Adam Smith en examen 

par Murray N. Rothbard 


A.ucun penseur, en economic politique ou ailleurs, n’a beneficie d'une presse aussi bonne, je 
dirais meme aussi extatique, que le celebrissime Adam Smith. 

La version orthodoxe de l’histoire economique, incontestee jusque dans les annees 1950, et 
encore assenee par la plupart des manuels, est que la Theorie economique, aussi bien que le 
principe de la liberte naturelle en politique economique, auraient ete creees d'un seul elan par le 
susnomme. A en croire cette version, il n'y aurait eu avant Smith qu'un vague ramassis, plutot 
obtus, de mercantilistes anglais, qui preconisaient stupidement subventions a l'exportation et 
restrictions a l'importation, et il s'en trouvait meme pour croire que la monnaie devait etre 
accumulee pour elle-meme et non pour les produits qu'elle permet d'acheter. 

Etant donne le statut de Smith, tenu pour Le Createur De l'Economie Politique, alors on pourrait 
lui pardonner ses nombreuses confusions, incoherences et erreurs, que nous pouvons tous 
joyeusement conceder a un homine qui, apres tout, fut le pionnier et le fondateur de sa discipline. 
De sorte que meme des critiques severes et penetrantes de l'economique de Smith comme 
Cannan, Gray et Douglas n’ont pu jusqu'a present entamer le monolithe d'admiration erige en son 
ho nn eur 111 . 

Le scenario de Smith-comme-createur n'est en fait plausible que si la Grande-Bretagne constitue 
l'Alpha et l'Omega de votre univers intellectuel ; car helas, Britanniques et Americains ont 
toujours eu tendance a vivre entre eux autour du clocher de leur culture anglo-saxonne. 

Or, une surprise d'importance cruciale s'est produite dans les annees 1950, lorsque plusieurs 
universitaires de formation continentale ont soumis le dogme smithiste a une serieuse remise en 
cause. 

Le premier de ces iconoclastes aura ete Joseph Schumpeter. Sa magistrale Histoire de /'Analyse 
Economique (1954) peut, dans une large mesure, etre consideree comme une charge vehemente 
et acerbe a l'encontre de la version Smith-Ricardo de l'histoire orthodoxe de la pensee. Des 
theses similaires et encore plus caustiques furent presentees a peu pres a la meme epoque par 
Emil Kauder (forme en Allemagne), Raymond de Roover (Belgique) et Marjorie Grice- 
Hutchinson (cette demiere etait anglaise, mais specialisee en litterature espagnole et maitrisait le 
castillan et le latin). La difference tient en partie a la langue : au contraire des universitaires 
americains ou britanniques, generalement confines a l'anglais, ces savants connaissaient non 
seulement la plupart des principaux idiomes de l'Europe mais aussi le latin des philosophes 
scolastiques 121 . 


II convient desormais de trouver la genese de la Theorie economique, ainsi que de l'approche 
liberale, dans la Scolastique medievale. Contrairement aux idees revues, la Scolastique ne s'arrete 
pas a saint Thomas d'Aquin. Elle commence, certes, avec lui ; mais elle se developpe ensuite. Et 
c'est en Espagne qu'elle culmine au XVI° siecle, avec l'Ecole de Salamanque. Bien loin d'etre des 
adeptes de la valeur-travail, du cofit de production et du statut personnel, les Scolastiques etaient 
ce que nous pourrions appeler des Proto-autrichiens. Le but de la production est la 
consommation, et ils avaient decouvert que la valeur et le prix des produits est determine par leur 
utilite telle que les consommateurs la pergoivent, en interaction avec la rarete relative des biens 
et autres ressources. 

Au debut du XIII° siecle, notamment, Pierre de Jean Olivi, Franciscain fran$ais, avait mis au 
point une remarquable analyse de la valeur, qu'on pourrait presque considerer comme fondee sur 
l'utilite marginale. Elle fut redecouverte puis introduite un siecle et demi plus tard dans le courant 
principal de l'economique scolastique par saint Bernardin de Sienne[3]. Jean de Buridan, 
scolastique frangais, developpa au debut du XIV° siecle l'application a la theorie monetaire des 
analyses de l'offre et de la demande. Buridan rejetait egalement l'idee aristotelicienne suivant 
laquelle les deux produits echanges au cours d’une transaction devaient avoir la meme valeur. 
Buridan fut le premier a presenter notre conception bien autrichienne suivant laquelle les deux 
produits s'echangent justement parce qu'ils n'ont pas la meme valeur pour les deux parties a 
l’echange, de sorte que l'une et l'autre en beneficie forcement*. 

Particulierement a propos, lorsqu'on parle d'Adam Smith, est le fait qu'un grand nombre de 
penseurs scolastiques avaient presente, puis resolu, le paradoxe de la valeur, avec lequel Adam 
Smith a empoisonne la Theorie economique dans La Richesse des Nations. Pourquoi l'eau et le 
pain, qui ont tellement de valeur intrinseque pour l'espece humaine, sont-ils si bon marche ? Et 
pourquoi les diamants, simple babioles, sont-ils au contraire tellement chers ? Bref, pourquoi 
semble-t-il y avoir un conflit entre la "valeur d'usage" (elevee pour le pain, faible pour les 
diamants) et la "valeur d'echange", ou prix, d'un bien ? 

Les Scolastiques et leurs successeurs en France et en Italie au debut des Temps Modernes 
avaient tres bien resolu le probleme, et sans vraiment developper l'analyse a la marge par laquelle 
les Autrichiens, Jevons et Walras font a nouveau resolu dans les annees 1870. Les Scolastiques 
avaient remarque que la cle du mystere reside dans la rarete relative. Le pain, quoique 
philosophiquement utile, est si abondant que sa valeur marchande est faible alors que les 
diamants, beaucoup plus rares en comparaison, ont economiquement une grande valeur. Le choix 
sur le marche ne porte pas sur des classes entieres de produits, mais se decide dans le contexte de 
l’abondance ou de la rarete relative du bien ou du service. 

Par consequent, si nous tenons compte des Scolastiques et de leurs successeurs continentaux, en 
particulier des penseurs franqais du XVIII° siecle comme Cantillon*, Turgot, Galiani et 
Condillac, c'est une image fort differente qui emerge de l'Histoire de la pensee economique. Non 
seulement Adam Smith n'a en rien cree la Theorie economique, mais sa theorie a lui constituait 



une degringolade gigantesque et calamiteuse par rapport aux sommets atteints par la tradition 
continental, plus particulierement chez Cantillon et chez Turgot[4], lui-meme contemporain 
d'Adam Smith, avec qui, en outre, il etait en relation. Des l'epoque de Turgot, cette tradition avait 
etabli : 


- une theorie de la valeur comme fondee sur l'utilite perdue et sur la rarete ; 

- une theorie de la valeur de la monnaie fondee sur l'offre et la demande (ou l'utilite et la 
rarete) ; 

- une analyse de type autrichien des processus d'ajustement monetaires internationaux 
(Cantillon) ; 

- une theorie du capital tenant compte de la structure de production et une theorie de 
l’interet fondee sur la preference temporelle (Turgot) ; 

- enfin, une theorie avancee de l'importance essentielle de l'entrepreneur dans l'economie 
capitaliste. 

Tout cet edifice de la Theorie economique, elabore du moyen-age a l'ensemble du XVIII° siecle, 
aura ete jete par-dessus bord par Adam Smith de sorte que, du moins en Grande-Bretagne, il a 
completement disparu de la pensee economique pendant un siecle entier. 

La saga smithienne comporte aussi des bizarreries et des anomalies frappantes. Dans ses Cours 
( Lectures ) professes a l'Universite de Glasgow au debut des annees 1760*, Smith suit son 
Professeur Francis Hutchinson en presentant, puis en resolvant de maniere traditionnelle le 
paradoxe de la valeur. Or, par la suite, plus d'une decennie plus tard dans La Richesse des 
Nations [1776], il renverse completement sa pensee, et celle de la science economique, en 
pretendant que le paradoxe de la valeur ne saurait etre resolu. Par consequent il n’existerait selon 
lui aucun rapport entre la valeur d'usage, ou utilite du consommateur, et le prix ou valeur 
d'echange d'un produit. Cependant, des lors qu'il soutenait que l'utilite du consommateur n'avait 
absolument aucun rapport avec la valeur economique, Smith devait aller chercher la cause de la 
valeur dans le processus de production, ce qui impliquait une forme de theorie de la valeur- 
travail ou, au mieux, une theorie de la valeur fondee sur le cout de production. Ricardo et Marx 
etaient done deja presents chez Adam Smith 151 . 

Je demeure persuade que cette deconcertante deterioration chez Smith de sa propre theorie de la 
valeur etait etroitement liee a la degradation equivalente, au cours de la meme periode, de sa 
theorie monetaire internationale. Smith etait tres proche de David Hume, et dans ses Cours il 
acceptait d'enthousiasme le fameux mecanisme d’ajustement monetaire international de son 
collegue et ami, fonde sur le flux de numeraire et la variation des prix. La formulation de Hume 
etait influencee par Cantillon. Il y avait malencontreusement rajoute un clivage mecaniste entre 
une approche microeconomique et une approche que l'on dirait aujourd'hui "macroeconomique". 
Ce clivage n'avait pas gache l'analyse de Cantillon, qui avait su s'en tenir a une analyse 
microeconomique des processus. Or, cette analyse, qui repose sur la quantite de monnaie et sur le 



deficit des balances de paiement, aussi correcte qu'elle fut deja, Adam l'avait completement 
oubliee lorsqu'il ecrivit La Richesse des Nations. Jacob Viner* voyait dans cette bizarrerie "un des 
mysteres de l'Histoire de la pensee economique" [6], Au lieu du processus decrit par Hume, d'un 
retour a l'equilibre a partir du desajustement initial, Smith pretend que tout pays aura toujours 
autant de numeraire qu'il en a "besoin" pour entretenir la circulation des biens, tout surplus 
inondant immediatement "les courants du commerce international" pour "trouver cet emploi 
rentable qu'il ne peut trouver chez lui." 

L'affirmation de Smith a generalement ete traitee par le mepris comme une doctrine primitive. II 
semble bien cependant que ce que Smith supposait, c'est que non seulement tous les pays sont 
toujours en equilibre monetaire, mais que tout ecart par rapport a cet equilibre sera 
immediatement elimine, de sorte que le processus d'ajustement a la Hume n'aura jamais le temps 
de se produire*. 

Cette interpretation se trouve corroboree par le fait que la degenerescence dans la theorie de la 
valeur de Smith traduit une preoccupation similaire. En abandonnant l'utilite du consommateur, 
Smith pouvait se permettre de negliger ce qu'il tenait pour les vulgaires futilites de la 
consommation. Ce processus, selon lui, n'affectait que les phenomenes transitoires de la vie 
quotidienne sur le marche. Or, Smith souhaitait se dispenser d'etudier le monde reel des marches 
pour se concentrer exclusivement sur le monde de l"’equilibre a long terme", qu’il tenait pour 
plus authentique alors qu'il n'a, en fait, aucune realite. 

Dans ce que Smith appelait le "prix naturel" a long terme, par opposition aux vulgaires prix de 
marche, la consommation n'etait plus consideree comme agent causal. La valeur et le prix ne 
seraient alors plus determines que par les "vrais" couts, les couts "materiels" du travail laborieux. 
Adam Smith abandonnait done l'accent mis depuis des siecles par la pensee continentale sur la 
consommation et sur le monde reel des marches. Et il introduisait ce qui est bel et bien une 
innovation, mais une innovation profondement pernicieuse, dans la discipline de la Theorie 
economique : un souci exclusif du pays-qui-n'existe-pas, de ce monde desesperement imaginaire 
de l'"equilibre de long terme". 

Nous en venons maintenant a ce qui fut une speculation, mais se trouvait etre une intuition 
geniale chez Kauder : ce n'est pas un hasard si la theorie de la valeur-travail a ete introduite dans 
la Theorie economique par un homme eleve dans les conceptions et les valeurs du Calvinisme 
Ecossais, ni si la tradition multiseculaire de l'economique continentale, des Scolastiques jusqu'a 
Turgot, avait ete presque exclusivement catholique. Le Catholicisme et le Thomisme pensent que 
ce sont les projets et les desirs des consommateurs qui animent l’economie, et la societe en 
general. Et ils considerent un plaisir modere dans la consommation comme un objectif licite, 
voire louable. Le Calvinisme, en revanche, tend a exiger de la societe qu'elle soit une 
communaute de saints. La consommation, a fortiori le plaisir, sont mal vus : ils sont vains. Et on 
n'accepte la consommation que du bout des levres, comme un aliment necessaire a la poursuite 



du travail. Alors que, dans le Catholicisme, le travail est considere comme un fardeau necessaire 
sur la voie de la consommation, dans le Calvinisme le travail prend un aspect quasi-sacre comme 
une fin en soi. Ce n’est done certainement pas une coincidence si la theorie de la valeur-travail 
est issue du milieu calviniste ecossais. 

On trouve des traces de l'inspiration calviniste de Smith dans nombre de passages de La Richesse 
des Nations. C'est une veritable haine du luxe qui impregne son ouvrage : il appelle a des taxes 
somptuaires sur la consommation, affirme que les diamants non seulement sont une extravagance 
mais n’ont "pratiquement aucune valeur d'usage". Plus specialement, Smith approuve les lois sur 
l'usure. E. G. West, qui se donne beaucoup de peine pour fourrer Adam Smith dans le 
personnage d'un partisan du laissez-faire, est interloque par le soutien donne par celui-ci a 
l'interdiction de l'usure ; Smith ne se rend-il pas compte qu'un maximum impose aux taux 
d'interet creera une penurie de credit pour les emprunteurs marginaux ? Mais Smith sait 
parfaitement quels sont les effets des lois sur l'usure, et c'est bien pour cela qu'il est d'accord avec 
elles. Smith ne trouve pas a son gout la liberte des choix entre la consommation et l'epargne ; il 
veut une loi sur l'usure pour priver de credit viveurs et speculateurs, et pour le reserver aux 
"peres de famille" et autres Gens de Bien 171 . 

Par-dessus le marche, ce n'est evidemment pas Adam Smith qui a invente le laissez-faire. Bien 
au contraire, sa ferveur envers le marche libre etait bien timide, et bornee par nombre 
d'exceptions, dont les lois sur l'usure et les Actes de Navigation. Son zele envers le libre echange 
peut d'ailleurs etre mesure a l'aune de ses actes en tant que Commissaire aux Douanes pour 
l'Ecosse. Comme Anderson et Tollison font recemment montre, ce n'etait pas une sinecure pour 
absenteiste que le poste d’Adam Smith. Bien au contraire, il poursuivait avec allegresse les 
"contrebandiers" et autres "fraudeurs du fisc", et ne mettait pas moins d'enthousiasme a proposer 
des mesures pour accroitre au maximum les recettes douanieres de l'Etat 181 . 

En comparaison des inconsequences et des compromissions d’Adam Smith, la tradition du 
laissez-faire battait son plein dans la pensee frangaise depuis la fin du XVII° siecle. De Fenelon a 
Gournay puis d'Argenson, les Physiocrates, Turgot, Condillac, les theoriciens franca is 
developpaient une politique de liberte naturelle toujours plus fondamentale et coherente, et 
luttaient avec force et courage pour la faire triompher. Contrairement a la venalite et a la 
pusillanimite d'Adam Smith, lorsque Turgot devint Controleur General en France en 1774, lui- 
meme et son entourage laissez-fairiste (parmi lesquels Condorcet et Dupont de Nemours) se 
battirent bravement pour la liberte des echanges, pour des baisses d'impots radicales, et pour 
l’abolition de la corvee sur les routes. Quand ils sont evinces par le Roi deux ans plus tard, il est 
devenu clair que reformer l'Ancien Regime par l'interieur est impossible, et la voie est libre pour 
la Revolution Irancaisc. 


Depuis quelques annees, Smith et ses amis et collegues qui representaient le Scottish 
Enlightenment du XVIIP siecle, sont redevenus a la mode chez les chercheurs. Cela, ainsi que 



les louanges prodiguees par F. A. Hayek a ces memes Moralistes ecossais du XVIII° siecle, 
s'explique precisement par le fait que la defense de la liberte personnelle et contractuelle par 
lesdits Ecossais etait des plus bridee, prudente, et moderee. Mollesse qui s'accompagnait de cet 
irrationalisme, de ces references a l'ignorance humaine, a la coutume et a la tradition qui avaient 
enormement d'importance pour eux, comme elles en ont pour Hayek. Les theoriciens frangais, de 
Fenelon a Bastiat et Molinari*, etaient, eux, des rationalistes, ayant evidemment herite de la 
tradition scolastique son insistance sur la Raison, ainsi que sur la loi et les Droits naturels. Cela 
en faisait des champions bien plus ardents - et bien sur plus coherents - de la liberte naturelle. 

II existe encore une difference importante entre les Moralistes Ecossais et leurs contemporains 
mieux connus au XVIII° siecle, les Philosophes frangais, est que les Frangais, meme lorsqu'ils 
n' etaient pas laissez-fairistes, etaient pratiquement tous des radicaux. C'est-a-dire qu'ils etaient 
fortement hostiles a cette societe politique de leur epoque qui confondait l'Eglise et l'Etat en un 
seul regime absolutiste. Ils consideraient le concubinage entre l'Eglise et l'Etat comme 
obscurantiste et tyrannique et pour eux, separer la premiere du second etait une condition 
essentielle de la raison et de la liberte. 

Les Ecossais avaient pour leur part une conception diametralement opposee. Ces Moralistes-la 
consistaient en une generation d'amis et de collegues a Glasgow et Edimbourg qui representaient 
la faction moderee de l’Eglise Presbyterienne d'Ecosse. Les Moderes etaient un groupe de 
brillants pasteurs, juristes et professeurs calvinistes - Adam Smith etait du nombre. Quoiqu'ils 
fussent minoritaires dans cette Eglise, ils reussissaient a la dominer car ils etaient proches de la 
Couronne et s'y entendaient a manipuler ses faveurs. Le point essentiel etait que l'Eglise d'Ecosse 
etait "Etablie" par le Gouvemement britannique, de sorte que ses pasteurs et son elite dirigeante 
etaient choisis par faveur royale a l'echelon central. Les conceptions politiques des Moderes, loin 
d'etre hostiles a 1 'Establishment ou partisans de la liberte individuelle et du laissez-faire, 
tendaient a l'apologie de l'Eglise d'Etat etablie en Ecosse [91 . 

Au cours de la grande bataille qui fit rage pendant plus d’un siecle entre les Moderes et la 
majorite des Evangeliques* de l'Eglise d'Ecosse, les Moderes n’ etaient plus liberaux qu'en 
matiere religieuse. Alors que les Evangeliques etaient tout prets a expedier ad patres les 
heretiques, les Moderes, quoique egalement formes dans le Calvinisme, etaient plus tolerants et 
pratiquaient la bienveillance envers les Anglicans et meme envers des collegues athees ou deistes 
comme David Hume [On s'autorise quand meme a douter qu'une telle "tolerance" eut jamais ete 
etendue aux Papistes abhorres]. Pour ce qui est de la politique, les Moderes etaient bien plus 
etatistes. Ils defendaient l'Eglise d'Etat et son systeme de faveurs royales [presente comme une 
"corruption" par les radicaux], et leur objectif principal etait de defendre la puissance de l'Etat 
britannique et de son appendice ecossais contre tous ses ennemis, exterieurs ou interieurs. Ainsi, 
les Moderes souhaitaient l'ecrasement de l'lrlande et de ses Papistes. Smith pouvait bien prendre 
une attitude ambigue face a la Revolution americaine, ses amis comme les Reverends Alexander 
Carlyle et Adam Ferguson (grand chouchou de Hayek) n'en souhaitaient pas moins que Ton 



frappat, qu'on extirpat la rebellion. Les Evangeliques, eux, defendaient ardemment la liberte des 
Americains. 

Une note amusante sur le concept, favori de Hayek, des evenements qui "sont le resultat de 
Taction des hommes et non de leurs desseins". N’en deplaise a Hayek, les Moderes ecossais 
n'avaient pas developpe cette idee, ainsi que l'etude des consequences involontaires de Taction 
humaine, comme un moyen de defense et d'illustration du marche libre. Bernique ! L'idee 
apparut a propos de ce qui fut pour les jeunes Moderes le grand traumatisme de la revolte 
jacobite (catholique) de 1745. 

Alors que Smith etait parti preter main-forte a la repression, Carlyle et Ferguson allaient de 
sermon en sermon en essayant d'expliquer pourquoi Dieu avait permis cette revolte impie, 
permettant presque aux sauvages Jacobites de s'emparer de TEcosse. Ils conclurent que si les 
Jacobites voulaient consciemment le Mai (papiste), ils servaient en fait inconsciemment les 
desseins de Dieu, qui etaient de secouer Tapathie des Presbyteriens et de leur inspirer la ferveur 
religieuse appropriee. Ainsi, des consequences non voulues de Taction des hommes (en 
Toccurrence, des Jacobites) servaient en fait, et sans le vouloir, les buts divins de la Providence. 
Nous ne sommes pas loin de Theresie chretienne suivant laquelle il n'y aurait point de mal en ce 
monde, le Mal apparent, a un niveau plus profond, etant en fait le Bien, conception qui allait 
reapparaitre dans le pantheisme de Hegel et chez d'autres Romantiques allemands et anglais du 
XIX° siecle. Nous avons le droit de nous demander si Hayek et ses disciples actuels seraient 
aussi enthousiastes de la doctrine des consequences involontaires s'ils savaient que ses origines 
se trouvent dans Tapologetique calviniste, ou connaissaient son afflnite avec le concept 
tristement celebre de la "ruse de la Raison" chez Hegel. 

Nous sommes done fort eloignes de la vieille fable d'un Adam Smith fondateur de la theorie 
economique et champion du laissez-faire. Bien au contraire, sa devotion envers le laissez-faire 
etait pour le moins douteuse, et ses "contributions" a la theorie economique auront ete 
retrogrades et desastreuses. II aura fallu un siecle aux penseurs, en dehors de Grande-Bretagne et 
particulierement en Autriche, pour ranimer et developper la tradition franqaise de Tutilite et de la 
valeur pergue. Rappelons a cette occasion Topposition entre TAllemagne, lutherienne et 
hegelienne, et la pensee autrichienne toujours nourrie, en ce XIX° siecle, de la philosophic 
d'Aristote. L'epistemologie de Carl Menger”, voire sa theorie de la valeur, etaient en outre 
fortement marquees par le philosophe aristotelicien et catholique Franz Brentano. Quant aux 
remarquables contributions de l'Ecole Autrichienne, quel est celui qui, une fois de plus, les a 
deliberement defigurees, les reduisant a Tinsignifiance ? Le denomme Alfred Marshall*, lui- 
meme forme dans la pensee evangelique et dernier des grands Smitho-ricardiens. Une bataille de 
plus dans la guerre seculaire entre les philosophies economiques britannique et continentale[io]... 



* Paru a l'autonme 1987 dans V Austrian Economics Newsletter, publication du Ludwig von Mises 
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(Disponibles chez LibertyPress/Liberty Classics a Indianapolis sous le titre Lectures on 
Jurisprudence). 

Particulierement revelatrice parait etre la desinvolture vis-a-vis des Scolastiques du jeune 
Professeur Adam Smith [28 ans], telle que la decrit son etudiant John Millar (cf. Dugal Stewart, 
Historical View of the English Government, p. 528 et Rae, Life of Adam Smith, pp. 43, 53) : 

"Dans sa chaire de Logique, a laquelle M. Smith avait ete nomine lors de sa premiere 
entree dans l'universite [en 1751, avant de tenir la chaire de Philosophic morale entre 
1752 et 1763], celui-ci vit rapidement la necessite de s'eloigner fortement du plan qui 
avait ete suivi par ses predecesseurs, et de diriger l'attention de ses etudiants vers des 
etudes d'une nature plus interessante et plus utile que la logique et la metaphysique des 
Ecoles. De sorte que, apres avoir presente line vue generale des pouvoirs de V esprit, et 
explique assez de I'ancienne logique pour satisfaire la curiosite vis-a-vis d'un mode de 
raisonnement artificiel qui avait un jour occupe l'attention universelle des lettres, il 
consacra le reste de son temps a l'expose d'un systeme de rhetorique et de belles-lettres." 
[c'est moi qui souligne F.G.]. 

[5] Cf. Douglas, "Smith's Theory". 

* Fondateur, avec Frank Knight, de la premiere Ecole de Chicago, avant la mainmise scientiste de 
Milton Friedman et sa suite. 

[6] Jacob Viner, Studies in the History? of International Trade (New York : Harper & Bros., 1937), 
p. 87. 

* Murray Rothbard (Dieu ait son ame) n'eut pas approuve cette opinion mais l'erreur d'Adam 
Smith, qui annonce celle de la Banking School, pourrait avoir ete de prendre pour un cas general 
le cas particulier de l'Ecosse, ou ces desajustements, qui sont dus aux monopoles d'emission, ne 
se produisaient pas a l'epoque, la liberte des banques assurant bel et bien un ajustement immediat 
des offres aux demandes de monnaie. Cf. Lawrence H. White, Free Banking in Britain: Theory >, 
Experience and Debate, 1800-1845. New York, Cambridge University Press, 1984 et George 
Selgin : La Theorie de la banque libre, Paris, Les Belles Lettres, 1991. 

Si l'erreur de Smith fut de prendre un cas particulier pour un cas general, alors il aurait cette 
excuse que le cas particulier de la banque libre devrait etre le cas general, la "politique 
monetaire" imposee par les monopoles d'emission n'etant qu'une tentative de planification 
sovietique de la production de monnaie [F.G.]. 

[7] Pour le parti-pris de Smith contre la consommation, cf. Roger W. Garrison, "West's 'Cantillon 
and Adam Smith': A Comment", Journal of Libertarian Studies, 1 (Automne 1985), pp. 29 1 - 
292 ; Gerard W. Ditz, "The Calvinism in Adam Smith" (manuscrit inedit, 1983) ; et Nathan 
Rosenberg, "Adam Smith on Profits - Paradox Lost and Regained", Journal of Political 
Economy, 82 (Novembre-decembre 1977), pp. 1087-1088. 



[8] Gary M. Anderson, William F. Shughart II et Robert D. Tollison, "Adam Smith in the 
Customhouse", Journal of Political Economy, 93 (aout 1985), pp. 740-759. 

* Gustave de Molinari etait beige, mais dirigea pendant des annees le Journal des Economistes a 
Paris. 

[9] Cf. l'ouvrage lumineux de Richard B. Sher, Church and University in the Scottish 
Enlightenment: the Moderate Literati of Edinburgh (Princeton University Press, 1985). 

* Hors de France, ou le terme "Eglise Evangelique" designe les Lutheriens, on appelle 
evangeliques la plupart des Eglises protestantes et notamment les Calvinistes, qu'on appelle chez 
nous Reformes. 

* Carl Menger, Professeur a l'Universite de Vienne apres avoir ete precepteur du Prince heritier 
Rodolphe, a fonde l'Ecole autrichienne d'economie politique avec deux ouvrages, les Principes 
d'Economie politique ( Grundsdtze der Volkswirthschaftslehre, 1871) et plus encore son Enquete 
sur la methode des sciences sociales et de I'Economie Politique en particulier ( Untersuchung 
iiber die Methode der Sozialwissenschaften und der politischen Okonomie insbesondere, 1883). 
Ce dernier ouvrage fut l'occasion d'une polemique avec Gustav Schmoller, fondateur de l'Ecole 
Prussienne des "Socialistes de la Chaire" ( Kathedersozialisten ), qui inventa la denomination 
d'"Ecole autrichienne" comme un terme de mepris. La controverse est connue dans les sciences 
sociales sous le nom de "Querelle des methodes" ( Methodenstreit ). 

Menger pretendait naturellement que l'etude de la societe s'attachat a y retrouver les rapports de 
causalite reelle : les lois de la creation et de la transmission de l'information specifique, par 
opposition a la "causalite" empiriste, observation superficielle d'une coincidence ou d'une 
succession entre des evenements grossierement definis voire "mesures" dans des conditions 
contestables. 

Cette etude permet, dans la tradition des Scolastiques, d'identifier une nature fondamentale de 
l'action, traduite par les concepts et les lois, naturels et universels, de l'economie et du droit (cf. 
Murray Rothbard, Economistes et Charlatans, Paris, Les Belles Lettres, 1991. Man, Economy 
and State, (Nash, Los Angeles, 1970), et L'Ethique de la liberte (Paris, les Belles Lettres 1990) 
Pour une version "neo-kantienne" de ce rationalisme realiste, cf. Hans-Hermann Hoppe, The 
Economics and Ethics of Private Property (Boston, Kluwer Academic Publishers, 1993). 

Les "economistes" prussiens refusaient d'admettre l'universalite de ces concepts et de ces lois : 
tout d'abord parce que, comme d'ailleurs les deux tiers des "economistes" franpais actuels, ils 
ignoraient purement et simplement la Theorie economique en question (Ludwig von Mises, qui 
fut d'abord forme dans cette ecole, l'a suffisamment atteste). Ensuite, parce que, comme eux, ils 
entretenaient cette ignorance sous pretexte d'un pseudo-experimentalisme pragmatique a base de 
monographies et de statistiques, qu'ils nommaient "Historicisme". 

Les historicistes qui vilipenderent l'Angleterre comme une "nation de boutiquiers" 
meconnaissaient que leur propre pratique avait ete inspiree a Schmoller par la methodologie 
(anglo-saxonne) de John Stuart Mill. Emprunt qui explique que les chercheurs contemporains 
comprennent rarement le fond de la querelle, pas plus qu'ils n'admettent que ce naufrage 



intellectuel qu'est l'Historicisme est la pure expression de leur propre empirisme, une fois 
transplante dans un milieu d'inculture theorique et d'irresponsabilite institutionnelle. 

En effet, le refus d'appliquer a la science economique une philosophie realiste de la connaissance 
y developpe un clivage artificiel entre un pseudo-experimentalisme empiriste qui pretend tout 
"mesurer" directement (Bacon, Hume) et un pseudo-rationalisme idealiste, indifferent a 
l'experience (Descartes), le tout etant aujourd'hui fortement mathematise. L'un et l'autre sont 
egalement destructeurs de la pensee et se nourrissent mutuellement : l'empirisme interdit de 
valider les concepts, et l'idealisme disqualifie le raisonnement logique par son incapacite a 
maintenir le lien entre les abstractions et le reel. 

L'empirisme et l'idealisme etant en fait les deux consequences inevitables de la meme incapacite 
a etablir le lien entre la pensee et le reel, il est naturel que l'histoire nous les revele non pas aux 
antipodes l'un de l'autre, comme le croyait Popper, mais au contraire intimement lies. 

Pour ne prendre qu'un exemple, voici ce que Rothbard nous revele du fameux polygraphe Sir 
Francis Bacon, qui inspire encore - a travers Sir William Petty, "inventeur de l'econometrie", en 
fait, de la sophistique interessee a base de statistiques fabriquees - la quantophrenie et la 
metromanie de nos statisticiens qui se prennent pour des economistes : 

'T'empirisme' tant vante de l'interesse n'etait pas de la science ordinaire, oh non ! C'etait 
un galimatias pretendument empirique que divers auteurs de la Renaissance avaient 
rapetasse a partir de la pretendue 'Sagesse des Anciens'. Le mysticisme de la Renaissance 
etait une pseudo-science qui combinait la tradition magique et occultiste de la litterature 
hermetique avec une version christianisee de la Kabbale hebraique. Un an apres la mort 
de Bacon, onpublia son utopie despotique, la Nouvelle Atlantide (1627). [...] II y use 
lourdement de symboles - tels qu'une croix "rose" ou "rosee" - qui revelent la proximite 
de Bacon avec le mysterieux Ordre des Rose-Croix, recemment fonde 
(Rothbard, Economic Thought Before Adam Smith, ch. 10 § 6-7, pp. 292-305)." 

II n'est done pas si paradoxal que cela que les idealistes hegeliens de l'Ecole "historique" 
prussienne se soient, complus dans une pratique amorphe - e'est-a-dire achevee - de l'empirisme. 
Apres tout, le "prix naturel" et autres "cout reel" (materiels) chers aux Classiques smithiens sont 
aussi a la fois des erreurs pseudo-experimentalistes et de faux concepts idealistes. 

Quant aux neo-classiques contemporains, eux aussi laissent parfois ce clivage artificiel leur 
inspirer erreurs et chimeres. Ne pretendent-ils pas "mesurer" des "phenomenes" qui se dissolvent 
a l'examen rationnel, ou "tester" statistiquement des relations qui sont des necessites logiques ? 
Qu'est-ce done, sinon de pures visions, que ces pretendus "monopoles" sur un marche fibre et 
autres "defaillances du marche", ou cette pretendue "efficacite economique", qu'ils opposent a la 
morale commune et au Droit naturel ? Et comment ne pas douter de theoriciens qui pretendent 
que le taux d'interet pourrait etre "nul a l'equilibre" (impliquant une surabondance absolue de tous 
les biens) ou que la violence agressive (des homines de l'Etat) pourrait "produire" quoi que ce soit 
? Cf. Rothbard et Hoppe, op. cit. [F.G.]. 


* Alfred Marshall est notamment l'auteur de ce que Rothbard appelait le "compromis 
marshallien" : Marshall et les neo-classiques a sa suite, admettent presque avec les Autrichiens 



que les jugements de valeur sont des actes de la pensee (ils denaturent seulement le concept en 
parlant de "fonctions d'utilite subjective"). En revanche, ils meconnaissent les implications d'une 
de leurs conclusions essentielles, a savoir que le cout est la valeur de la seconde meilleure 
solution a laquelle on renonce au moment d'agir. II est done exactement de meme nature que la 
valeur, et par consequent ne se prete pas non plus a la moindre mesure, operation ni formalisation 
mathematique. Ils maintiennent au contraire l'heresie smitho-ricardienne d'un cout "materiel", 
"objectivement mesurable", laquelle heresie entretient nombre de leurs erreurs, entre autres les 
illusions mentionnees ci-dessus. Cf. Rothbard, Economistes et Charlatans et Man, Economy and 
State [F.G.]. 

[ 10 ] Cf. W. Grassl et B. Smith, eds., Austrian Economics: Historical and Philosophical 
Background (Londres : Croom Helm, 1986), notamment Barry Smith, "Austrian Economics and 
Austrian Philosophy", pp. 1-36 ; et Reinhard Fabian & Peter Simons, "The Second Austrian 
School of Value Theory", pp. 37-101. 


Source : https://docs.google.eom/document/d/10xtwliPtv-RttfIesv2i3bD9z2GcRwXHSFPXVcRucBO/edit7hRfr 


Comment et comment ne pas sortir 

du socialisme 

Publie sous le titre "How and How Not to Desocialize" dans The Review of Austrian Economics, 
volume 6 numero 1 (1992), disponible au format "pdf' sur le site du Ludwig von Mises Institute . 

Texte repris dans le recueil "The Logic of Action" 


par Murray Rothbard 

traduit par Herve de Quengo 

[Le texte concernait les pays de I'Est au debut des annees 90. II pourrait s'appliquer un jour a la 
France. Par ailleurs, le lecteur pourra comparer les analyses de Rothbard et celle du chapitre 10 
("Desetatiser") du recent livre de Pascal Salin, "Liber alisme", Odile Jacob, 2000. NdT] 

Tout le monde en Europe de I'Est et en Union sovietique semble apparemment presse de sortir du 
socialisme, de mettre en oeuvre le marche et la privatisation. Les plans proliferent et d'innombrables 
economistes occidentaux sont consultes sur la fagon de venir a bout de cette tache intimidante. II est 
generalement admis que les bureaucrates ralentissent le processus mais il existe egalement une 
grande confusion au sein des partisans du marche libre. Les affaires ne s'eclaircissent pas du fait que 
les economistes occidentaux, aupres desquels l'ex bloc de I'Est cherche conseil, n’ont eux-memes 
quasiment rien fait pour etudier, sans parler de resoudre, le probleme pendant les soixante ans 
ecoules depuis que Staline \je ne sais pourquoi Rothbard ne remonte pas d Lenine, NdT] a etabli le 
socialisme en Europe de I'Est. Car, depuis le milieu des annees 1930, presque tous les economistes 
de l’Ouest ont accepte le point de vue suivant lequel il n'y avait pas de probleme de calcul sous un 
regime socialiste, et la plupart ont accepte la notion en decoulant, selon laquelle l'economie 
sovietique reussissait, etait en croissance et depasserait bientot celle des Etats-Unis [l]. 

Comment ne pas sortir du socialisme 

Nous devons d’abord eclaircir la question de la sortie du socialisme en examinant les divers chemins 
qui sont devenus populaires et qui ne sont certainement pas la voie pour arriver a notre but 
comtnun. 

Comment ne pas mener la desocialisation pourra etre eclaire par l’histoire d’un de mes amis, qui m'a 
recemment parle d'un collegue sovietique de son departement, venu aux Etats-Unis pour etudier 
soigneusement la fag on de creer les future marches en URSS. Il etait reste perplexe parce qu’il 
n'arrivait pas a imaginer quelles lois ou decrets l'Etat sovietique devait prendre pour copier le 
marche futur des Etats-Unis. En somine, il n’arrivait pas a trouver une fagon de planifier le marche 
de l’avenir. C'est le point crucial : il n'est pas possible de planifier les marches. Par leur nature 
meme, il est seulement possible de laisser les gens libres d'interagir et d'echanger et done de 
developper eux-memes les marches. De meme, de nombreux pays socialistes, en constatant 
l'importance des marches du capital a l’Ouest, ont essaye de developper des Bourses, avec tres peu 
de succes. En premier lieu, a nouveau, parce que les marches boursiers ne peuvent etre planifies et 
ensuite parce que, comme nous le verrons plus loin, il n'est pas possible d’avoir des marches de 
titres sur le capital s'il n'y a en realite aucun proprietaire prive du capital existant. 


Ne procedez pas par etapes 

II est communement accepte, a nouveau, que Ton doit parvenir au marche rapidement et qu'y arriver 
par etapes, petit a petit et graduellement ne fera que repousser le but indefmiment. II est bien connu 
que la gigantesque bureaucratie socialiste ne fera que profiter d’un tel delai pour enrayer tout a fait 
le processus [ exactement comme le fait le secteur public (done parasitaire) en France, NdT ]. Mais il 
y a d’autres raisons importantes pour aller vite. Premierement parce que marche libre est une toile, 
un reseau interconnects ; il est constitue d’innombrables parties qui sont des mailles reliees entre 
elles par un reseau de producteurs et d’ entrepreneurs echangeant des titres de propriety, motives par 
la recherche du profit et le soin pris a eviter des pertes, et qui les calculent au moyen du systeme des 
prix libres. Se retenir, ne liberer que quelques domaines au meme moment, ne ferait qu’imposer des 
distorsions continues qui detruiraient les resultats du marche et le discrediteraient aux yeux d’un 
public deja craintif et suspicieux. Mais il y a un autre point vital : le fait que Ton ne puisse pas 
planifier le marche implique qu’il n’est pas non plus possible de planifier sa mise en place. Bien 
qu'ils puissent se bercer d'illusions par ailleurs, les gouvernements et leurs conseillers economiques 
se sont pas dans la position des Dieux sages de l’Olympe, situes au-dessus de l’arene economique, 
pouvant planifier soigneusement Installation du marche etape par etape, decidant quoi faire dans 
un premier temps, quoi dans un deuxieme, etc. Les economistes et les bureaucrates ne sont pas 
meilleurs pour planifier les etapes qu'ils ne le sont pour dieter tout autre aspect du marche. Pour 
obtenir une veritable liberte, le role du gouvernement et de ses conseillers doit se confiner a laisser 
ses sujets libres, aussi rapidement et completement que demande le temps necessaire pour enlever 
leurs chaines. Apres ceci, le veritable role du gouvernement et de ses conseillers est de disparaitre 
du chemin de ses sujets. 


N'empechez pas le marche noir 

Une voie vers la liberte que l’ancien President Gorbachev a emprunte consistait a tomber a bras 
raccourcis sur les bandits du marche noir. Nous pourrions conclure que l'etat d’esprit du bloc de l'Est 
a encore un long chemin a parcourir avant de comprendre la liberte, s'il n'y avait pas de meme si 
peu d’Occidentaux pour comprendre le probleme. Car les acteurs du marche noir ne sont pas des 
bandits : s'ils ressemblent et agissent parfois comme des bandits, ce n'est que parce que leurs 
activites entrepreneuriales ont ete rendues illegales. Le "marche noir" est simplement le marche, le 
marche que les Sovietiques pretendent chercher, mais qui est devenu "noir" precisement parce qu’il 
a ete declare illegal. C'est un marche estropie et defigure, mais c'est bien la, dans ce domaine appele 
"noir", que les Sovietiques trouveront le plus aisement le marche. Au lieu de vouloir l’empecher, le 
gouvernement devrait liberer immediatement le marche noir. 


Ne confisquez pas l'argent du peuple 

L'Union sovietique souffrc du probleme de "surplus de roubles", c’est-a-dire que trop de roubles 
sont disponibles pour acheter trop peu de biens. Il est generalement admis que ce "surplus" est le 
resultat d'un controle des prix complet, par lequel le gouvernement a fixe les prix bien en dega des 
prix du marche libre. Au long des annees, le gouvernement sovietique a rapidement imprime de la 
nouvelle monnaie pour (inancer ses depenses, et cet accroissement de l’offre de monnaie, ainsi 
qu'une offre de biens en constante diminution resultant de l’echec de la planification socialiste, ont 
cree des penuries aggravees et un exces de monnaie par rapport aux biens disponibles. 

On reconnait habituellement que les penuries seraient allegees et le surplus monetaire supprime si 
les prix pouvaient evoluer librement. Toutefois, le gouvernement craint la colere de consommateurs 
mecontents. Peut-etre, mais ce n’est guere une solution de faire ce que Gorbachev a fait, c'est- a-dire 
de suivre la voie mal inspiree du President bresilien Collor, "partisan du marche", qui durant le 
printemps 1990, dans un essai de renverser l'hyper- inflation, a arbitrairement gele 80 pour cent de 
tous les comptes bancaires. Gorbachev a fait un peu mieux en rendant soudainement inutilisables 


les traites importantes en roubles, en autorisant seulement l'echange d'un petit nombre en traites plus 
petites. Ce n'est certainement pas une fa?on d’eliminer un surplus ; au mieux, le remede est bien pire 
que le mal. En premier lieu, dans ce pretendu combat contre le marche noir, ce sont plutot les 
economies du Sovietique moyen qui ont ete detruites, car les acteurs du marche noir etaient 
suffisamment malins pour avoir deja converti leurs gains en metaux precieux ou en monnaies 
etrangeres. Mais encore plus important : par cette action, le gouvernement frappe un deuxieme coup 
contre le citoyen ordinaire et contre l'economie. Le premier coup consistait de la part du 
gouvernement a faire de l’inflation en augmentant la quantite de monnaie pour s'engager dans ses 
depenses habituelles et gaspilleuses. Puis, une fois l’argent depense et les prix pousses vers le haut - 
d'un maniere franche ou reprimee - le gouvernement, dans sa sagesse, commence a s'exclamer sur 
les horreurs de l'inflation, accuse le marche noir, l’avarice des consommateurs, les riches ou toute 
autre chose et delivre alors son deuxieme coup monstrueux de confiscation de la monnaie 
longtemps apres qu'elle est devenue propriety privee. 


N'augmentez pas les impots 

Malheureusement, une des "le^ns" que de nombreux Europeens de l'Est ont apprises des 
economistes occidentaux est la pretendue necessity d'augmenter fortement les impots et de les 
rendre progressifs. Les impots sont paras itaires et etatiques ; ils detruisent les energies, l’epargne et 
la production. Les taxes envahissent et agressent les droits de propriety privee. Plus ils sont eleves, 
plus l'economie devient socialiste ; plus ils sont bas, plus l’economie s'approche de la vraie liberte et 
de la vraie privatisation, qui veut dire un systeme de droits complets sur la propriety privee. La 
tentative de Mazowiecki d’obtenir le privatisation et le marche fibre en Pologne a ete grandement 
entravee par la mise en place d’impots bien trop eleves et progressifs. 

Pour aller vers la liberte et pour sortir du socialisme il faut done diminuer tres fortement les impots, 
et non les augmenter. 


Des entreprises du gouvernement qui s'appartiennent les unes les autres 
ne constituent pas une privatisation 

Je dois au Docteur Youri Maltsev l'information selon laquelle le plan Shatalin pour l’Union 
sovietique, tellement vante et suppose aboutir a la privatisation et aux marches fibres en 500 jours, 
n'etait en aucun cas une privatisation. Apparemment, les firmes gouvemementales existantes de 
chaque industrie, au lieu d’etre effectivement privatisees - ce qui veut dire possedees par des 
individus prives - seraient possedees (ou possedees a 80 pour cent) par d’autres entreprises de la 
meme industrie. Cela signifierait que les entreprises geantes et monopolistiques d'Etat 
continueraient a etre des entreprises monopolistiques d'Etat, et qu'elles seraient possedees par des 
oligarchies s'auto-perpetuant plutot que veritablement privatisees. La privatisation doit impliquer la 
propriete privee [2], 

Comment sortir du socialisme 

Les points suivants de la desocialisation doivent necessairement etre ecrits ou lus sequentiellement 
mais n’ont pas besoin d’etre mis en oeuvre de cette maniere : les point suivants pourraient et 
devraient etre institues tous immediatement des le debut. 


Legalisez le marche noir 

Le deux premiers points sont implicites dans la partie precedente de cet article. Le premier est de 
legaliser le marche noir, done de rendre tous les marches fibres et legaux. Ceci veut dire que la 
propriete privee de tous ceux qui sont engages dans de tels marches doit etre mise a l'abri des 


depredations du gouvemement, via le droit de propriety. Ce qui veut dire aussi que tous les biens et 
services jusqu'alors illegaux deviennent desormais legaux, qu'ils soient legaux dans les pays 
occidentaux ou non, et que toutes les transactions doivent etre libres, c'est-a-dire que les prix sont 
etablis volontairement par les parties concernees par l’echange. Ainsi, tout controle gouvernemental 
des prix doit etre aboli immediatement. Si les prix veritables pour des transactions reelles sont plus 
eleves que les pseudo-"prix" fixes par le gouvemement pour des transactions inexistantes, qu'il en 
soit ainsi. Les ronchonnements des consommateur doivent simplement etre ignores ; tout 
consommateur qui prefererait encore le regime precedent de prix fixes pour des biens inexistants 
restera, bien entendu, fibre de boycotter les nouveaux prix et de chercher ailleurs des sources d’offre 
meilleur marche. Mon pressentiment, cependant, est que les consommateurs s'ajusteront assez vite a 
ces changements, qui auront lieu une fois pour toute, en particulier parce qu'une abondance sans 
precedent de biens de consommation se fera jour sur les marches. 

Par "legalisation", au passage, je veux simplement dire abolition d'une mise hors la loi precedente ; 
je ne me propose pas d’ engager un exercice semantique essayant de distinguer "legalisation" et 
" decriminalisation" . 


Baissez drastiquement les impots 

Un autre resultat de notre precedente analyse est que la taxation doit etre diminuee drastiquement. II 
existe, dans la litterature sur la taxation, bien trop de discussions sur les types d’impots a mettre en 
place, sur qui doit les payer et pourquoi, et pas assez de discussions sur le montant des impots a 
lever. Si le taux d’imposition est assez bas, alors la forme ou les principes de la distribution de 
l'impot a en fait peu d’importance. Pour le dire clairement, si tous les taux d’imposition etaient 
inferieurs a 1 pour cent, il n'y serait economiquement pas important de savoir si les impots portent 
sur le revenu, les ventes, la propriety ou les gains du capital [Hayek, dans "La Constitution de la 
liberte" signal e cependant, a mon avis a juste titre, qu'un impot progressif, meme bas, presente un 
risque car il separe les decideurs des payeurs et que c'est cette separation qui conduira quasi 
obligatoirement a augmenter le niveau de la taxation. NdT ]. Il est important de s'occuper a la place 
du niveau du produit social qui est siphonne vers la gueule non productive du gouvemement, et de 
rendre ce fardeau ultra-minimal. 

Alors que la forme de l'impot n’aurait pas d’importance economique, elle aurait encore cependant 
une importance politique. Un impot sur le revenu, par exemple, aussi bas soit-il, maintiendrait le 
systeme oppressif d'une police secrete prete et cherchant a fouiller dans les revenus, les depenses et 
done la vie entiere de chacun. Malgre l'opinion contraire des economistes, il n'existe aucun impot ou 
systeme d’imposition qui reste neutre par rapport au marche [3]. Quelle que soit la taxation qui 
existerait apres la sortie du socialisme, elle devrait cependant etre aussi proche de la neutrality que 
possible. Ce qui veut dire, en plus de taux et de montants faibles, que la taxation doit etre aussi 
discrete et aussi peu douloureuse que possible et imiter le marche d’aussi pres qu'il se peut. Une 
telle imitation pourrait inclure la vente volontaire de biens et de services a un certain prix, ou la 
mise en place d'un prix pour la participation au vote. La vente de biens et de services par le 
gouvemement seraient, bien sur, severement limitee dans notre systeme desocialise, a cause du 
grand champ de privatisation des activites gouvernementales. La privatisation sera traitee plus bas. 


Supprimez le pouvoir de creation monetaire du gouvemement 

Il y a trois fa?ons pour un gouvemement de se procurer des revenus : la taxation, la creation de 
nouvelle monnaie et la vente de biens et de services [4], Il ne peut y avoir de veritable marche fibre 
ou de sortie du socialisme tant que le gouvemement a le pouvoir de fabriquer de la fausse monnaie, 
c'est-a-dire de creer de la nouvelle monnaie, qu'elle soit en billets de papier ou en depots bancaires, 
a partie du vide. Une telle creation monetaire fonctionne comme une forme cachee et insidieuse de 
taxation et d' expropriation de la propriety et des ressources des producteurs. Supprimer la 


contrefagon signifie faire sortir le gouvemement des affaires monetaires, ce qui a son tour sign i He a 
la fois l'elimination de la monnaie de papier du gouvemement et des banques centrales. Cela 
signifie aussi denationaliser les unites de monnaie, tels que le rouble, le florin, le zloty, etc., et les 
remettre dans les mains du marche prive. La denationalisation de la monnaie ne peut etre obtenue 
qu'en redefinissant les monnaies de papier en termes d’unites de poids d'un metal precieux, de 
preference for. Quand les banques centrales seront liquidees, elles pourront rendre leurs reserves 
d'or ; et leur dernier acte sur terre serait le remboursement des billets de papier en pieces d’or, 
d’apres un poids redefini. 

Alors que, etant donnee la volonte de sortir du socialisme, le processus de denationalisation 
monetaire n'est pas aussi complexe ou difficile qu’il semble eu premier abord, il pourrait dans les 
faits prendre un peu plus de temps que le jour necessaire pour les autres parties de notre plan [5]. II 
pourrait alors y avoir des etapes de transition d’une duree des quelques jours : le rouble ou le florin 
pourrait fluctuer librement et etre convertibles aux taux du marche dans d’autres devises. II serait 
cependant encore imperatif de retirer le pouvoir de creation monetaire des mains du gouvemement 
national ; un chemin possible pour ce faire, et une deuxieme etape de transition, serait de rendre le 
rouble convertible en des monnaies plus fortes, comme le dollar, a un taux fixe. En attendant le 
retour a un etalon or et la suppression de la banque centrale, il serait egalement important 
d’empecher le pouvoir du gouvemement de creer de la monnaie en gelant de maniere permanente 
toutes les activites de la banque centrale, y compris les operations d’open market, les prets et 
remission de billets. Il est a peine necessaire d’aj outer qu’une loi ou un decret limitant le 
gouvemement lui-meme, ou gelant ses activites, n'est pas un acte d’ intervention dans feconomie ou 
la societe. Bien au contraire. 

Tout comme les marches noirs et tous les marches prives seraient fibres, de meme les institutions de 
credit privees, pour le pret de l’epargne ou la canalisation de l’epargne des autres, seraient fibres de 
se developper. 


Renvoyez la bureaucratie 

Une question pourrait se poser au lecteur : si la taxation doit etre severement diminuee et que le 
gouvemement est prive de son pouvoir d’imprimer ou de creer de la monnaie, comment ce 
gouvemement va-t-il financer ses depenses et ses operations ? La reponse est : il n’aura pas a le 
faire, parce qu'il lui restera bien peu a faire. (Ce sera explique ulterieurement dans la discussion sur 
la privatisation, voir plus bas). L’economie socialiste est une economic de commandement, pourvue 
et dirigee par une gigantesque bureaucratie. Cette bureaucratie serait immediatement renvoyee et 
ses membres seraient enfin fibres de chercher des emplois productifs et de developper tout talent 
productif qu’ils pourraient avoir, dans le secteur prive desormais florissant et en expansion rapide. 

Ceci nous offre un probleme fascinant qui, bien que demeurant depuis longtemps dans les coeurs et 
les esprits des sujets opprimes du socialisme, est devenu de fag on inattendue une question politique 
actuelle. Que doit-on faire avec les cardes importants du Parti communistes, la nomenklatura, le 
vaste appareil de la police secrete autrefois toute puissante ? La justice doit-elle etre rendue a leur 
encontre par une serie de jugements pour crime d'Etat, suivis de punitions appropriees et meritees ? 
Ou doit-on oublier le passe et decreter une amnistie generale, les ex-membres du KGB etant 
embauches comme gardiens ou detectives prives ? Je confesse une ambivalence a ce sujet, en 
mettant en balance les demandes de justice et de paix sociale. Heureusement, la decision peut etre 
abandonnee aux peuples de l’ancienne Union sovietique et de l’Europe de l’Est. Il n'y a pas grand 
chose qu’un economiste, meme partisan du marche, peut dire pour resoudre ce probleme. 


Privatisez ou supprimez les activites du gouvemement 

Ceci nous amene au dernier point, mais certainement pas le moins important, de notre plate-forme 
de sortie du socialisme. Comme theoriquement toute la production, et en pratique la plupart de la 


production, des pays socialistes s'est trouvee dans les mains de l'Etat, le souhait le plus important, la 
route cruciale pour atteindre un systeme de propriety privee et de marche libre, doit etre de 
privatiser les activites du gouvernement. 

Mais simplement dire "privatiser" n’est pas assez. En premier lieu, il y a plusieurs activites du 
gouvernement, particulierement dans les Etats socialistes, que nous n evoulons pas privatiser, mais 
tout bonnement supprimer completement. Par exemple, nous ne voudrions pas, en tant que 
libertariens et desocialisateurs, privatiser les camps de concentration, ni le Goulag ou le KGB. Dieu 
fasse que nous n’ayons jamais une offre efficace de camp de concentration ou de "services" de 
police secrete ! 

Ici il faut souligner un point. L’hypothese de base du produit national et des analyses du PNB est 
que toutes les activites gouvemementales sont productives, que leurs depenses contribuent au 
produit national et au bien cominun. Mais si nous croyons vraiment a la liberte et a la propriete 
privee, nous devons conclure que beaucoup de ces activites se sont pas des "services" sociaux mais 
des "r/eservices" rendus a l’economie, des "maux" plutot que des "biens". 

Ceci veut dire que la sortie du socialisme doit comprendre l’abolition, et non la privatisation, 
d’activites telles que (en plus des camps de concentration et de la police secrete) les commissions de 
regulation, les banques centrales, les services des impot et, bien sur, toutes les services administrant 
les fonctions qui vont etre privatisees [6], 


Les principes de la privatisation 

Les veritables biens et services doivent alors etre privatises. Comment accomplir ceci ? En premier 
lieu, la competition privee avec les monopoles precedents du gouvernement doit etre libre et sans 
entrave. Ceci signifie legaliser non seulement le marche noir mais aussi toute competition avec les 
activites gouvemementales existantes. Mais que faire de l’accumulation des entreprises du 
gouvernement et des biens du capital eux-memes ? Comment doit-on les privatiser ? 

Differentes routes possibles ont ete suggerees, mais elles peuvent etre regroupees en trois types 
fondamentaux. L’un est la distribution egalitaire. Tout citoyen sovietique ou polonais re?oit un jour 
une part proportionnelle de titres sur les diverses proprietes autrefois possedees par l’Etat. Ainsi, si 
les acieries XYZ sont privatisees, alors, s’il y a emission de 300 millions d’actions de la compagnie 
XYZ et 300 millions d’habitants, chaque citoyen re?oit une action, qui devient immediatement 
transferable et echangeable a volonte. Que ce systeme est impossible a pratiquer est evident. Le 
nombre de personnes serait trop grand et les actions trop peu nombreuses pour permettre a chaque 
personne d’avoir une action, et il y aurait des actions en grand nombre et d’une grande variete qui 
tomberaient rapidement sur la tete du citoyen moyen. La plupart de ce chaos serait elimine par la 
suggestion du ministre des finances tcheque Vaclas Klaus, qui propose que chaque citoyen revive 
des certificats de base, qui pourraient etre echanges contre un certain nombre ou une certaine variete 
de titres de propriete sur les diverses compagnies du marche. [ Cependant , le plan tcheque ne 
proposait pas de privatiser les banques, ce qui a conduit a de graves problemes. Confer Pascal 
Salin, "Liberalisme", p.220. NdT] 

Mais meme dans le plan de Klaus, de graves problemes philosophiques se posent avec cette 
solution. Il signifierait d'accepter le principe d’une distribution du gouvernement, et egalitaire de 
surcroit, a des citoyens ne le meritant pas. Ainsi un principe malheureux serait a la base meme du 
tout nouveau systeme des droits de propriete libertariens. 

Il serait bien preferable d’accepter le principe venerable de propriete du premier utilisateur 
[l homesteading ] comine base du nouveau systeme desocialise de propriete. Ou pour reprendre le 
vieux slogan marxiste : "toute la terre aux paysans, toutes les usines aux ouvriers !". Ceci etablirait 
le principe lockeen de base selon lequel la propriete s’acquiere par "melange de son travail avec le 
sol" ou avec d’autres ressources non possedees. La sortie du socialisme est un processus retirant au 
gouvernement sa "propriete" ou son controle existant, et le rendant a des individus prives. Dans un 


certain sens, l'abolition de la propriety gouvernementale sur les avoirs leur confere immediatement 
et implicitement la statut de biens non possedes, a partir duquel le principe precedent du premier 
utilisateur permet de les convertir en propriety privee. Le principe du premier utilisateur affirme que 
les biens sont devolus, non a un public general abstrait comme pour la distribution egalitaire, mais a 
ceux qui ont effectivement travaille sur ces ressources : c’est-a-dire respectivement les ouvriers, les 
paysans et les directeurs. Bien sur, leurs droits doivent etre veritablement prives ; ce qui veut dire la 
terre aux paysans individuels, les biens du capital ou les usines aux ouvriers sous forme de titres 
prives et negociables. La propriete ne doit pas etre donnee a des collectifs, des cooperatives ou aux 
paysans et ouvriers de maniere holistique, ce qui conduirait seulement a revenir aux erreurs du 
socialisme sous une forme syndicale decentralisee et chaotique. 

II devrait etre evident que les titres de propriete, pour representer vraiment une propriete privee, 
doivent etre transferables et echangeables selon la volonte de leur possesseur. De nombreux plans 
actuels dans les pays socialistes envisagent des "titres" qui devraient etre gardes par les ouvriers ou 
les paysans et au bout de plusieurs annees ne pourraient etre revendus qu'au gouvernement. Ceci 
viole clairement le but precis de la sortie du socialisme. D’autres plans proposes imposent des 
restrictions severes quant au transfert de propriete aux etrangers. Encore une fois, une veritable 
privatisation reclame une propriete privee complete, y compris la vente aux etrangers. II n’y a, en 
outre, rien de mal a "vendre son pays" aux etrangers. En fait, plus les etrangers acheteront "le pays" 
mieux ce sera, car cela signifierait des injections rapides de capital etranger, done une prosperity 
plus rapide et une croissance economique du bloc socialiste appauvri. 

Un probleme se pose immediatement au sujet de l’octroi de titres aux ouvriers des usines, un 
probleme similaire a la question de l’avenir des cadres communistes et du KGB : 
la nomenklatura dirigeante doit-elle participer a la distribution des titres de proprietes ? En 
conseillant les Sovietiques lors d’un discours a Moscou au debut des annees 1990, feconomiste Paul 
Craig Roberts observa que le peuple sovietique pouvait soit couper la gorge a la nomenklatura, soit 
la faire participer aux titres de proprietes [il y a dans l’expression anglaise un jeu de mot 
intraduisible sur "cut the throat" : couper la gorge, et "cut somebody in on something" : faire 
participer quelqu’un a quelque chose, NdT] ; pour raison de paix sociale et pour une transition 
douce vers une economic libre, il recommandait la deuxieme solution. Comme je l'ai ecrit plus haut, 
je ne serai pas si prompt a rejeter les demandes de justice ; mais je voudrais signaler une troisieme 
possibility : ne faire ni l’un ni l’autre, et laisser la nomenklatura libre de trouver des emplois 
productifs dans le secteur prive. Le probleme philosophique est de savoir jusqu’a quel point, s’il y en 
a un, les activites des directeurs de l’ancienne economic sovietique etaient productifs, et par 
consequent meritent de participer au principe de possession du premier utilisateur, et jusqu’a quel 
point ils etaient destructeurs et contre-productifs et done ne meritent rien d’autre qu’un renvoi 
sec [7] , 

Une troisieme voie vers la privatisation a ete proposee et merite d'etre rejetee immediatement : la 
vente aux encheres par le gouvernement des ses biens au public. Un grave defaut de cette approche 
est que l'on se demande, puisque le gouvernement possede virtuellement tous les biens, ou le public 
pourrait bien trouver l’argent pour les acheter, sauf a un prix tres bas qui reviendrait a une 
distribution gratuite ? Mais un autre defaut, encore plus important, n'a pas ete assez souligne : 
pourquoi le gouvernement meriterait-il de garder le revenu issu de la vente de ces biens ? Apres 
tout, une des principales raisons pour la sortie du socialisme est que le gouvernement ne merite pas 
de posseder les biens productifs du pays. Mais s'il ne merite pas de posseder ces biens, comment 
diable meriterait-il de posseder leur valeur monetaire ? [Voire meme de decider qu'il soit possible de 
vendre des biens qu'il ne possede pas. Cette question se pose actuellement pour la mise aux 
encheres des frequences de telephones portables : le choix de distribution interdit I'acces aux biens 
a certains individus, qui n'ont pas les fonds necessaires, meme s'il s'agit de ceux qui ont cree la 
technique donnant la valeur a quelque chose dont personne ne voulait ou que personne ne 
connaissait. Or ces individus pourraient etre consideres comme les proprietaires legitimes. En 
realite, 1'Etat donne la priorite aux entreprises etablies, souvent a meme de financer les partis au 


pouvoir. Quand a I'argent recolte, evoque par Roth bard dans la phrase suivante, le mieux serait 
vraisemblablement de le detruire, augmentant ainsi la valeur de I'epargne de tons les citoyens, voir 
la note associee. NdT] Et nous ne considerons meme pas la question : qu'est-ce que le 
gouvernement est suppose faire avec les fonds une fois obtenus ? [8] 

Un quatrieme principe de la privatisation ne devrait pas etre neglige ; en fait, il devrait etre 
prioritaire. Malheureusement, par sa nature, cette quatrieme voie ne peut etre erigee en principe 
general. Ce serait que le gouvernement rende toute propriety volee, confisquee, a son proprietaire 
originel ou a ses heritiers. Si cela peut etre fait pour de nombreuses parcelles qui sont figees dans le 
territoire, ou pour des bijoux particuliers, dans la plupart des cas, particulierement pour les biens du 
capital, il n'y a pas de proprietaires d’origine identifiables a qui rendre la propriety [9], II est plus 
facile de trouver les proprietaires d’origine en Europe de l'Est qu'en Union sovietique, car moins de 
temps s'est ecoule depuis le vol initial. Dans le cas des biens du capital crees par l'Etat, il n'y a pas 
de proprietaires a identifier. La raison pour laquelle ce principe devrait etre prioritaire quand il peut 
s'appliquer reside dans le fait que les droits de propriety impliquent avant tout la restitution de toute 
propriety volee aux proprietaires d'origine. Ou, pour le dire autrement : un bien devient 
philosophiquement non possede, et done disponible pour fappropriation par le premier utilisateur, 
seulement si le proprietaire d'origine, s’il a existe, ne peut etre trouve. [ Comme l'a fait remarque 
George Reisman dans son traite d'economie : "Capitalism ", il faut prendre garde an fait que si la 
restitution continue a se faire apres la mise en place du marche, les droits de propriete ne sont pas 
fermement etablis ( qui peut certifier qu'on ne trouvera pas le proprietaire initial ?) et le 
fonctionnement du marche s'en trouve perturbe. Reisman propose de clore apres une periode 
donnee le droit de reclamation, ce qui pose le probleme de I'information des heritiers, 
eventuel lenient etrangers. NdT ] 

Il reste un probleme persistant : quel doit etre la dimension des nouvelles entreprises privees ? 
Chaque industrie des pays socialistes est generalement enfermee dans une entreprise 
monopolistique, de telle sorte que, si chaque entreprise est privatisee en une entreprise de taille 
equivalente, la taille de chacune sera bien plus grande que l’optimum du marche fibre. Un probleme 
fondamental, bien sur, est qu’il n’existe aucune maniere pour qui que ce soit dans une economic 
socialisee d’imaginer ce que pourrait etre la taille optimale ou le nombre d’entreprises qu’il y aurait 
dans un regime de liberte. En un sens, bien entendu, des erreurs faites lors de la transition vers la 
liberte vont tendre a disparaitre apres l’etablissement du marche, avec des tendances a la 
fragmentation ou a la consolidation vers la direction de f optimum en taille et en nombre. D’un autre 
cote, nous ne devons pas faire l’erreur de considerer joyeusement que les couts et les inefficacites du 
processus peuvent ne pas etre pris en compte. Il serait preferable de s’approcher aussi pres que 
possible de l'optimum lors de la privatisation initiale. Peut-etre que chaque usine, ou chaque groupe 
d’usines d’une meme region, peuvent etre privatisees au depart en tant qu'entreprise autonome. Il va 
sans dire qu’un aspect tres important du marche fibre et du processus d’ optimisation est de donner 
une entiere liberte de fonctionnement au marche : en leur permettant, par exemple, de fusionner, de 
s’unir, de se dissoudre si cela s’avere profitable. 

Conclusion 

Les caracteristiques du plan Rothbard preconise pour sortir du socialisme devraient maintenant etre 
claires : 

(1) Des diminutions enormes et drastiques en ce qui concerne les impots, le personnel 
gouvernemental et les depenses publiques. 

(2) Une privatisation totale des avoirs du gouvernement : en les rendant si possible aux proprietaires 
originels expropries ou a leurs heritiers ; si c’est impossible en donnant des titres de propriete aux 
travailleurs productifs et aux paysans qui ont travailles sur ces avoirs. 


(3) Garantir des droits de propriety entiers et surs pour tous les possesseurs d’une propriety privee. 
Comine les droits de propriety impliquent la liberte totale d’echanger et de transferer sa propriety, il 
ne doit pas y avoir d’ intervention gouvernementale lors de tels echanges. 

(4) Supprimer tout pouvoir de creer de la monnaie nouvelle au gouvernement. Pour ce faire, le 
mieux est de faire une reforme fondamentale qui elimine la banque centrale et en meme temps 
utilise son or pour rembourser ses billets et depots en une nouvelle unite definie par un poids d'or. 

Tout ceci pourrait et devrait etre fait en un jour, bien que la reforme monetaire puisse etre effectuee 
par etapes en plusieurs jours. 

Un detail que nous n’avons pas precise : de combien precisement faudrait-il baisser les impots, 
reduire les emplois et les depenses publics, et jusqu’a quel point pousser la privatisation ? La 
meilleure reponse est celle du grand Jean-Baptiste Say, qui devrait etre connu pour bien d’autre 
choses que la Loi de Say : "Le meilleur plan pour les finances [publiques] est de depenser aussi peu 
que possible et le meilleur impot est toujours le plus faible." [10] En bref, le meilleur gouvernement 
est celui qui depense, taxe et emploie le moins, et qui privatise le plus. 

Un point final : j’ai ete critique par certains collegues libertariens pour des propositions de cette 
sorte parce qu’elles introduisent une action du gouvernement. N’est-il pas incoherent et etatique de 
la part d’un libertarien de conseiller une quelconque action gouvernementale ? Ceci me semble un 
argument idiot. Si un brigand a vole la propriety de quelqu’un, il est difficile de considerer comme 
"une action de voleur" de conseiller que le malfrat rende son butin a ses proprietaries. Dans un Etat 
socialiste le gouvernement s’est arroge un droit de propriety et un pouvoir sur tout le pays. La 
desocialisation et un pas vers la societe libre reclament necessairement que ce gouvernement rende 
sa propriety a ses sujets prives et libere les individus des reseaux de controle gouvernementaux. Au 
sens le plus profond, se debarrasser de l’Etat socialiste demande un acte final, rapide et glorieux 
d’auto-immolation, apres lequel il disparait de la scene. C’est un acte qui peut etre applaudi par tout 
ami de la liberte, quelque gouvernemental que soit cet acte. 

Notes 

[1] , Murray N. Rothbard, "Ludwig von Mises and the Collapse of Socialism," conference faite a la 
reunion annuelle de f'Allied Social Science Association", a Washington, D.C., 1990 et publiee 
comme "The End of Socialism and the Calculation Debate Revisited," Review of Austrian 
Economics, 5, numero 2 (1991), pp. 51-76 

[2] . Comme l'ecrit Maltsev : "Quand les Sovietiques parlent de privatisation, cependant, ils ne 
veulent pas dire la meme chose que nous. Le plan [Shatalin] necessiterait que 80 pour cent du 
capital de chaque entreprise soit possede par les autres entreprises du meme domaine d'activite, et 
non par le public. Pour utiliser une analogic americaine, ce serait comme si General Motors 
possedait 80 pour cent de Ford et vice versa, et qu’il etait illegal qu’il en soit autrement". Maltsev 
note que Stanislav Shatalin et l’auteur initial de ce plan pour la Republique russe, Grigori Yavlinski, 
"sont des econometriciens dont...la carriere a constitue a mathematiser les disillusions du 
marxisme-leninisme. Il sont depuis longtemps des planificateurs centraux qui ont perdu leurs 
illusions d’un socialisme epanoui." Youri N. Maltsev, "A 500-Day Failure ?" The Free Market 8 
(novembre 1990), p. 6. 

[3] . Voir Murray N. Rothbard "The Myth of Neutral Taxation," Cato Journal 1 (automne 1981) : pp. 
519-564. 

[4] . Une quatrieme source de revenu, l’emprunt aupres du public, depend strictement des trois autres 
sources. 

[5] . [3]. [5] Voir Youri N. Maltsev, "A One Day Plan for the Soviet Union," Antithesis 2 
(Janvier/fevrier 1991), p. 4, et une premiere contribution, "The Maltsev One-Day Plan," The Free 
Market (Novembre 1990), p. 7. 


[6] . II est important de se rendre compte que si l'activite d’un gouvernement est un mal plutot qu’un 
bien, nous voudrions que son exercice, tant qu’il a lieu, soit aussi mefficace que possible, plutot 
qu’aussi efficace que possible. Une des organisations les plus hai'es dans l'Europe moderne fut le 
"fermier general", qui achetait au Roi le droit de collecter l’impot pour plusieurs annees. Nous 
pouvons considerer le cas suivant : voudrions-nous que les impots soient privatises et collectes, 
arme par la puissance etatique, par IBM ou McDonald's plutot que par 1’IRS [le "service" de collecte 
des impots americains. NdT]. L’industriel Charles F. Kittering est suppose avoir reconforte un ami a 
l'hopital, qui se plaignait de la croissance acceleree du gouvernement, en lui disant : 

"Heureusement, Jim, remercions Dieu que nous n’avons pas autant de gouvernement que ce pour 
quoi nous payons." 

[7] . Youri Maltsev recommande l’adoption du plan de propriety du premier utilisateur, avec le 
schema du plan de Klaus pour les cas ou le premier plan ne serait pas possible. Maltsev, "A One- 
Day Plan for the Soviet Union." 

[8] . Un des principaux arguments pour la vente par le gouvernement des ses biens est que ce 
processus aurait un effet anti-inflationniste en assechant le "surplus de roubles". L'erreur de ce 
raisonnement fameux est que, a moins que les fonctionnaires du gouvernement ne proposent de 
bruler massivement les roubles, le surplus ne serait pas reduit du tout. Le gouvernement depenserait 
ces roubles et ceux-ci resteraient en circulation. 

[9] , En Hongrie, le Parti des petits proprietaires a ete forme pour souligner la priorite a donner lors 
de la privatisation pour un retour de la terre aux proprietaires expropries du Sud de la Hongrie. 

[10] , Jean-Baptiste Say, Traite d'economie politique, [retraduit de la citation de Rothbard tire de 
l’edition anglaise : 6eme edition, Philadelphie : Claxton, Remsen et Haffelfinger, 1880, p.449. 

NdT]. Voir aussi Rothbard, "The Myth of Neutral Taxation," pp. 551-554 


Source : http ://herve . dequengo . free . fr/Rothbard/ Artie les/Rae_6_ 1 . htm 
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Tout compte fait, je ne suis pas absolument persuade que les nombreuses discussions sur la 
methode scientifique, lors des demieres decennies aient, malgre leur grande qualite, conduit a 
ameliorer notablement les travaux que les savants publient aujourd’hui. J’ai moi-meme ete un 
lecteur assidu de ces publications, et elles m’ont certainement appris a eviter bien des erreurs. J’en 
ai tire la conclusion qu’il est beaucoup plus difficile que je ne Timaginais de mettre au point des 
theories utilisables et qu’il y a bien des pieges difficiles a eviter. Malheureusement, une bonne 
partie de ces textes impliquent qu’il existe une procedure, simple et facile a apprendre, qu’il 
suffirait de respecter soigneusement pour arriver a des resultats de qualite. Or, c’est ce dont je suis 
de moins en moins convaincu. 


La vraie difficulty me semble encore etre de poser le probleme auquel on cherche a trouver une 
reponse. Et la-dessus, je le crains, toute mon etude de la methodologie scientifique ne m’a pas 
beaucoup aide. Pourtant, celle-ci encourage un grand nombre de jeunes — et de moins jeunes — 
adeptes de ma discipline a traiter les prescriptions de la methode scientifique comine des recettes de 
cuisine qui devraient necessairement conduire a un plat reussi, pour peu qu’on les suive a la lettre. 


Une chose est sure, cependant : des problemes differents peuvent necessiter l’emploi de procedures 
differentes pour parvenir a une solution. Si on a pu faire de grands progres dans certaines 
disciplines en se servant de certaines methodes, il n’y a pas de raison a priori d’en attendre un 
succes egal dans d’autres domaines. En fait, l’etude des phenomenes complexes tels que nous les 
rencontrons en biologie et dans les sciences sociales necessite vraisemblablement une approche tres 
eloignee de celle qui a si bien marche dans les sciences physiques. Parmi les penseurs qui ont le 
plus remarquablement contribue a faire comprendre les problemes specifiques que pose la science 
de faction humaine, Ludwig von Mises est probablement le plus penetrant et le plus original des 
temps modemes. Ses etudes dans ce domaine ont exerce une profonde influence sur le Professeur 
Murray Rothbard. 

Ces travaux, nous avons chacun de notre cote cherche a les developper plus avant et cela nous a 
parfois conduits a modifier les conclusions de Mises, meme s’il est arrive que cela soit dans des 
sens differents. C’est, j’en suis certain, ce que Mises aurait attendu et meme espere. C’est a ses 
developpements ulterieurs que l’on juge si l’approche d’un savant a ete feconde, et c’est revolution 
a venir et elle seule qui montrera laquelle de ces branches de recherche est finalement la plus fertile. 

Toutefois, ce n’est pas sur de petites differences d’opinion, meme si elles font l’interet de chaque 
contribution personnelle, que je veux mettre l’accent ici. II ne fait aucun doute que les contributions 
du Professeur Rothbard a notre grande tradition sont des plus significatives. II est excellent que 



l’etat actuel de cette tradition, developpe par les traites systematiques de Mises entre la troisieme et 
la septieme decennie de ce siecle soit, sous une forme condensee, rendu accessible aux lecteurs de 
la dixieme decennie par l’un de ses disciples les plus autorises. Les questions examinees ici n’ont 
rien perdu de leur importance et aucune personne instruite ne pourra, dans les annees a venir, se 
dispenser d’apprendre ce qu’est la praxeologie et quelles sont ses procedures particulieres. Deja a 
l’epoque de Mises, on ne pouvait pas se permettre de ne pas la mentionner, ni debattre de ses 
caracteristiques propres au cours d’un examen critique des methodes concurrentes. A mesure que 
l’on connaitra mieux cette nouvelle approche, on aura tout a fait besoin d’un expose simple et bref 
de ses postulats essentiels. Le Professeur Rothbard a un grand talent pour les presenter de facon 
concise et dans un langage plus accessible a la generation actuelle. 

Malgre ce que j’ai dit dans le paragraphe d’ouverture, la methodologie est importante parce qu’elle 
previent contre un grand nombre de modes intellectuelles qui continuent d’alterer gravement la 
pensee economique. Quant a ceux qui ne cherchent pas a se lancer eux-memes dans une controverse 
philosophique, ce livre du Professeur Rothbard leur foumit un guide des plus precieux pour 
comprendre les debats de politique economique auxquels doit normalement s’interesser quiconque 
a la pretention de penser. Ces textes, naturellement, sont encore d’une certaine difficult^ 
intellectuelle, coniine doivent l’etre des ecrits ayant cette qualite. En tous cas, ceux qui sont prets a 
faire cet effort devraient pouvoir tirer beaucoup d’enseignements de leur lecture et pourront 
remercier le Professeur Rothbard de leur en avoir appris autant en si peu de mots. 



Chapitre 1 

Les oripeaux de la science 


Ce texte retranscrit un discours fait au symposium « Scientism and Value » organise par Helmut 
Schoeck et James Wiggins en I960.. Sachant par experience a quel point les notions evoque ici sont 
etrangeres a l'economiste moyen, j’ai juge utile d’intercaler des intertitre dans la plupart des 
developpements. Les personnes versees dans la philosophie morale et qui ont eu affaire a des 
economistes compredront la necessity de cette aide [N.d.T.]. 




Introduction 


La science, c’est la connaissance correcte— 

Tout en vouant le scientisme au sort expeditif qu’il merite dans les sciences humaines, il 
n’est evidemment pas question que nous jetions en meme temps la science au panier. Ce serait 
donner au scientisme davantage d’importance qu’il n’en merite, voire prendre pour argent comptant 
sa pretention d’etre la seule et unique methode scientifique. Ce que signifie le mot “science”, 
c’est scientia, la connaissance correcte : elle est bien plus ancienne et plus sage que la tentative faite 
par les positivistes-pragmatistes pour accaparer la notion. 

Le scientisme : une demarche anti- scientifique 

Le scientisme est une demarche profondement anti-scientifique, qui pretend appliquer sans examen 
et sans changement la methode des sciences physiques a T etude de Taction humaine. Ces deux 
domaines de recherche, on en conviendra, doivent etre examines a la lumiere de la raison. Or dans 
l’ordre naturel, les etres humains possedent une faculte unique : ils ont une conscience rationnelle. 
Les cailloux, les molecules, les planetes n’ont pas le choix de leur trajectoire ; leur comportement 
est strictement et mecaniquementr/etermme. Les etres humains, eux, sont dotes du libre arbitre et de 
la liberte de la conscience ; car ils sont indiscutablement conscients et peuvent par consequent — en 
fait ils ne peuvent Teviter — choisir quel sera le cours de leur actionLU. Refuser de tenir compte de 
ce fait primordial en traitant de la nature de l’homme — le fait qu’il est capable de volonte — 
donne de la realite une representation qui n’a aucun rapport avec les faits. Ce refus est done 
profondement, et radicalement, anti-scientifique. 

La vraie science de Vhomme part de sa liberte de penser et d’agir 

L’homme fait necessairement des choix. Cela signifie qu’a tout instant, il agit pour atteindre 
un hu/dctcrmine dans un avenir plus ou moins proche ; en somme, il a des projets personnels. Les 
mesures qu’il adopte pour realiser ses objectifs sont les moyens de son action. En outre, il ne 
possede a sa naissance aucune connaissance congenitale des fins qu’il doit choisir, pas plus que des 
moyens necessaires pour les atteindre. N’ayant aucune information innee sur la maniere dont on 
doit agir pour survivre et prosperer, il lui faut apprendre quelles sont les fins et les moyens a 
adopter, et rien ne garantit qu’il ne se trompera pas en chemin. Le fait est que s’il n’a jamais recours 
au raisonnement de son esprit, il ne pourra pas connaitre ses objectifs, et pas davantage quels sont 
les moyens de les atteindre. 

Par ces quelques lignes, je viens de poser les premieres pierres d’un edifice a plusieurs etages : celui 
des vraies sciences de Thomme, lesquelles partent toutes, sans exception, de sa capacite de faire des 
choixhd. A partir de la connaissance fonnelle du fait que Thomme utilise des moyens pour atteindre 
des fins, nous pouvons fonder la science de la praxeologie ou theorie economique ; 
la psychologie pour sa part, etudie comment et pourquoi Thomme choisit ses objectifs concrets ; 
la technologie decrit les moyens qui conduiront a ses differentes fins ; enfin, V ethique emploie 
toutes les donnees des differentes sciences pour indiquer a Thomme quelles sont les fins qu’il doit 
rechercher et done, par imputation, les moyens qu’il est legitime d’employer. Aucune de ces 
disciplines, absolument aucune, n’a le moindre sens si Ton prend au serieux les premisses du 
scientisme. Si les gens sont comme les cailloux, s’ils ne sont pas des etres pensants, agissant en vue 
des fins qu’ils ont choisies, alors il n’y a pas de science economique, pas de psychologie, pas 
d’ethique et meme pas de technologie, et les sciences de Thomme n’existent pas. 
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Le probleme 
du libre arbitre 


Le libre arbitre est une experience universelle 

Avant de continuer plus avant, il nous faut faire une pause pour examiner la question 
du libre arbitre ; il est en effet curieux que le dogme deterministe ait ete si souvent accepte conune 
la seule position scientifique. Alors que nombre de philosophes ont maintes fois prouve l’existence 
du libre arbitre, on n’a que trop rarement tire les consequences de ce fait dans les “sciences 
sociales”. 

Pour commencer, 1’ introspection foumit a tout etre humain T experience universelle du fait 
qu’il choisit. Les positivistes et les behavioristes peuvent se gausser tant qu’ils le voudront de 
l’experience interieure, 1’ apprehension introspective par un homme du fait qu’il est conscient et 
qu’il agit n’en est pas moins un fait de la realite. De quoi les deterministes peuvent-ils bien se 
prevaloir contre le fait de l’introspection ? Rien, sinon d’une faible analogie avec les sciences 
physiques, qui ne correspond tout simplement pas a la realite. C’est un fait que la matiere est 
soumise au determinisme et qu’elle n’a ni conscience ni volonte. Mais on n’a pas le droit a priori, et 
ce serait d’ailleurs prejuger de toute la question, d’appliquer a l’homme froidement, et sans examen, 
ce modele de la physique. 

Examinons done pourquoi nous sommes en fait tenus d’admettre que la nature est determinee. Si 
nous disons que les choses sont determinees, c’est parce que toute chose qui existe est 
necessairement quelque chose, c’est-a-dire qu’elle a une existence specifique. Ayant une 
existence specifique, elle doit avoir des attributs definis, definissables, delimitables : en somme, elle 
doit avoir une nature definie. Toute chose, par consequent, ne peut agir ou se comporter qu’en 
accord avec sa nature, et deux choses ne peuvent interagir qu’en conformite avec leurs natures 
respectives. Par consequent, les comportements de toute chose sont causes, determines par sa 
nature^. 

Alors que la plupart des objets materiels sont depourvus de conscience et, par consequent, ne 
poursuivent aucun but, c’est un attribut essentiel de la nature de I’homme qu’il a une conscience, et 
done que ce sont les choix faits par son esprit qui determinent ses actions. 

Les contradictions du determinisme 

A T extreme limite, V application du determinisme a T homme pourrait au mieux etre un programme 
pour l’avenir. Depuis tant de siecles de proclamations arrogantes, aucun deterministe n’est jamais 
venu presenter quoi que ce soit qui puisse ressembler a une theorie determinant toutes les actions de 
tous les homines. Or, a T evidence, c’est sur celui qui avance une theorie que doit reposer la charge 
de la preuve, a /or//or/lorsquc cette theorie contredit nos evidences premieres. Nous pouvons au 
moins demander aux deterministes de bien vouloir se tenir cois jusqu’a ce qu’ils arivent a nous 
presenter leurs determinations... y compris, bien entendu, une prediction de notre propre reaction 
pretendument determinee a leur theorie deterministe. 

Il existe encore bien des objections au determinisme : applique a l’homme, il est une doctrine 
contradictoire, parce que celui qui s’en sert se repose implicitement sur l’existence du libre arbitre. 
S’il existait un determinisme nous dictant les idees que nous acceptons, Dugland, le deterministe, 


serait determine a croire au determinisme, alors que Glandu, qui croit au libre arbitre, le serait tout 
autant a croire a sa propre doctrine. Comme, d’apres le determinisme, l’esprit de l’homme est cense 
ne pas etre libre quand il pense, ni par consequent quand il parvient a des conclusions sur la realite, 
il est absurde que Dugland essaie de convaincre Glandu, ou qui que ce soit, de la veracite du 
determinisme. En somme, s’il veut propager sa propre doctrine, le deterministe doit s’appuyer sur la 
liberte, sur la non-determination du choix des autres, done sur leur libre arbitre pour ce qui est 
d’accepter les opinions ou de les rejeter^. De meme les deterministes d’obediences diverses, qu’ils 
soient behavioristes, positivistes, marxistes, e tutti quanti, pretendent implicitement pour eux- 
memes a une exemption speciale vis-a-vis de leurs propres systemes de determination^. Or si 
quelqu’un ne peut pas affirmer une proposition sans employer son contraire, il n’est pas seulement 
pris dans une inextricable contradiction : il concede a ce contraire le statut d’un axiome 
Contradiction corollaire : les deterministes pretendent qu’ils serontunjour capables de determiner 
quels seront les choix et les actions des homines a venir. Or d’apres leur propre point de vue, leur 
connaissance meme de cette theorie deterministe devrait egalement etre determinee. Comment 

peuvent-ils aspirer a toutsavoir, si la mesure de leur propre d connaissance est elle-meme 
determinee, et par consequent arbitrairement delimitee ? En realite, si nos idees etaient determinees, 
alors rien ne nous permettrait de reviser librement nos jugements et de prendre connaissance de la 
verite, qu’elle corresponde au determinisme ou a quoi que ce soit d’ autre. 

Ainsi le deterministe, pour proner sa doctrine, doit-il encore une fois se placer lui-meme, avec sa 
theorie, en-dehors du domaine qu’il pretend universellement determine ; en somme, il doit avoir 
recours au libre arbitre. Que le determinisme depende ainsi de sa propre negation est d’ailleurs un 
exemple d’une verite plus generate : il est contradictoire de se servir de la raison pour demontrer 
que la raison ne permet pas d’acceder a la connaissance. Des contradictions de ce genre sont 
implicites dans des expressions aujourd’hui a la mode comme “la raison nous montre que la raison 
est faible” ou “plus nous en savons, plus nous savons a quel point nous en savons peut 8 ]”. 

Certains pourraient objecter que l’homme n’est pas vraiment libre, parce qu’il est oblige d’obeir aux 
lois de la nature. Dire que l’homme n’est pas libre parce qu’il ne peut pas faire tout ce dont son 
imagination pourait lui donner envie, c’est en fait confondre la liberte avec le pouvoir^. Il est par 
ailleurs clairement absurde d’employer comme definition de la “liberte” d’une entite le pouvoir 
d’accomplir une action impossible, de violer sa nature]^. 

Le determinisme social est un animisme 

Les deterministes affirment souvent que les idees d’un homme seraient necessairement determinees 
par les idees des autres, sous la forme de “la societe”. En realite, il est tout a fait possible que 
Tartempion et Duchmolle entendent exposer exactement le meme argument, et que Tartempion 
l’accepte comme valide alors que Duchmolle s’y refuse. Chaque homme, par consequent, est libre 
d’adopter ou de ne pas adopter une idee ou un jugement de valeur. On pourra certes toujours trouver 
une foule de gens qui adoptent sans examen les idees des autres, mais il n’en est pas moins vrai que 
ce processus ne peut absolument jamais regresser a l’infini. A un moment ou a un autre, cette idee 
est venue de quelque part, c’est-a-dire qu’elle n’a pas ete empruntee a d’autres mais inventee par 
l’esprit d’une personne particuliere, et ce, de maniere independante et creative. C’est logiquement 
necessaire pour toute idee donnee. La “societe”, par consequent, ne peut pas dieter les idees. Si 
quelqu’un grandit dans un monde ou la plupart des gens croient que tous les rouquins sont des 
creatures de Satan, il a le choix, en devenant adulte, de repenser le probleme, pour arriver a une 
conclusion differente. Si cela n’etait pas vrai, les idees, une fois adoptees, ne pourraient jamais 
changer. 

C’est le choix des idees qui explique V action humaine 


La consequence de tout ce qui precede est que la science authentique doit affirmer le determinisme 
pour la nature physique et le libre arbitre pour l’homme et ce, pour la meme raison fondamentale, a 
savoir que toute chose doit agir confonnement a sa nature specifique. 

Les homines etant libres d’adopter des idees et d’agir en consequence, ce ne sont jamais des 
evenements ni des stimuli externes qui sont la cause de leurs idees ; 1’ esprit adopte librement les 
opinions qu’il se fait sur les evenements exterieurs. Un sauvage, un bebe et un homme civilise 
reagiront de maniere entierement differente a la vue d’un meme stimulus, qu’il s’agisse d’un stylo, 
d’un reveil ou d’une mitrailleuse ; car l’esprit de chacun aura des idees differentes sur ce que l’objet 
veut dire ou ce qu’il est capable de faire^JJ. Ne disons done plus jamais que la Grande Depression 
des annees 30 a “ conduit les gens” a adopter le socialisme ou l’interventionnisme (ou que la 
pauvrete les pousse a choisir le communisme). La depression etait la, et les gens avaient quelque 
raison de reflechir sur cet evenement spectaculaire. En revanche, qu’ils aient adopte le socialisme 
ou son equivalent ne fut pas “determine” par cet evenement ; ils auraient pu tout aussi bien choisir 
le laissez-faire, le bouddhisme ou toute autre tentative de solution. Le facteur decisif fut 1 ’ idee que 
les gens choisirent d’adopter. 

Qu’est-ce qui conduit quelqu’un a adopter des idees particulieres ? Ici, l’historien peut enumerer et 
peser nombre de facteurs, mais il doit toujours s’arreter a la liberte finale de l’esprit. Ainsi, sur tout 
sujet donne, une personne peut decider librement, soit de reflechir independamment a un probleme, 
soit d’adopter sans examen les idees avancees par les autres. II est certain que la plupart des gens, 
surtout dans les domaines abstraits, choisissent de suivre les idees proposees par les intellectuels. 

Au moment de la Grande Depression, il se trouvait une foule d’intellectuels pour presenter 
l’orvietan de l’etatisme ou du socialisme comme remede a la depression, alors qu’il y en avait peu 
pour offrir le laissez-faire ou la monarchic absolue. 

Comprendre que ce sont les idees, librement adoptees, qui determinent les institutions sociales et 
non l’inverse, eclaire nombre de domaines de la vie humaine. Rousseau et son armee de partisans 
modernes, pour qui l’homme est naturellement bon mais corrompu par ses institutions, doivent 
finalement se taire si on leur demande : “mais qui done, si ce ne sont des homines, a cree ces 
institutions ?” La tendance de nombreux intellectuels modernes a adorer le primitif (et aussi 
l'infantile — surtout si l’enfant a re?u une education “progressiste” — ou la vie “naturelle” du Bon 
Sauvage des Mers du Sud, etc.) a probablement les memes origines. On nous raconte aussi a l’envi 
que les differences entre des tribus et des groupes ethniques largement isoles seraient 
“culturellement determinees” : cela revient a dire que la tribu Machin est intelligente ou paisible a 
cause de sa culture-machin, la tribu Chose etant stupide ou guerriere a cause de sa culture-chose. 

Si nous comprenons pleinement que ce sont les homines de chaque tribu qui ont cree sa culture (a 
moins que nous ne postulions sa creation par quelque Deus ex machina) nous voyons que cette 
“explication” populaire n’est pas plus eclairante que d’expliquer que l’opium fait dormir parce qu’il 
a une “vertu dormitive”. En fait, elle est pire, parce qu’elle y ajoute l’erreur du determinisme social. 

On est oblige de tenir compte de la conscience humaine 

Cette discussion du libre arbitre et du determinisme sera certainement taxee de “partialite” au motif 
qu’elle negligerait la multiplicite des causes et des interdependances dans la vie humaine. Il ne faut 
pourtant pas oublier que le but de la science est de mettre au point des explications qui simplifient la 
comprehension de phenomenes generaux et complexes. Dans ce cas, nous sommes confrontes au 
fait qu’il ne peut logiquement y avoir qu’un seul maitre ultime des actions de l’homme : ou bien 
c’est sa propre volonte, ou bien c’est une cause qui lui est exterieure. Il n’y a pas d’autre possibilite, 
pas de moyen terme, et par consequent dans ce cas, l’eclectisme a la mode chez les universitaires 
doit s’effacer devant la dure realite de la loi du Tiers Exclu. 


Maintenant que nous venons d’etablir le fait du libre arbitre, comment nous est-il possible de 
prouver que la conscience elle-meme existe ? La reponse est simple : prouver consiste a rendre 
evident ce qui ne l’etait pas encore. Or, il peut exister certaines propositions qui 
sont deja evidentes en elles-memes. Comine nous l’avons deja indique, un axiome evident en soi est 
une proposition dont on ne peut pas essayer de prouver 1’ inverse sans etre oblige de s’en servir dans 
le cours meme de cette tentative. 

L’ existence de la conscience n’est pas seulement evidente a chacun d’entre nous par introspection 
directe : c’est aussi un axiome fondamental, car le fait meme de douter de la conscience doit lui- 
meme etre un acte delibere par une conscience^!. Ainsi le behavioriste, qui affecte de mepriser la 
conscience au nom de l’“objectivite” sacro-sainte de ses donnees de laboratoire n’en est pas mo ins 
force de compter sur... la conscience de ses subordonnes, et sur la sienne propre, pour qu’ils lui 
fassent part des resultats en question. 

Le fond de la demarche scientiste est tres simple : elle consiste a nier l’existence de la conscience et 
de la volonte individucllesLhd. Cela prend principalement deux formes : l’emploi d’ analogies 
mecanistes empruntees aux sciences physiques, et l’application d’analogies pseudo-biologiques 
inspirees des organismes vivants a des ensembles collectifs fictifs tels que la “societe”. Cette 
derniere demarche attribue la conscience et la volonte, non a des individus, mais a quelque entite 
organique collective dont la personne ne serait qu’une cellule determinee. Naturellement, ces deux 
precedes sont autant de manieres de nier dans la pratique le fait de la conscience individuelle. 
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Les fausses analogies 
mecanicistes du scientisme 


La methode scientiste appliquee a T etude de l’homme consiste presque toujours a elaborer 
sur des analogies empruntees a la physique. D’ou les metaphores mecanicistes parmi les plus 
communes. 

L’homme comme servo-mecanisme 

Tout comme Bertrand Russell, un des papes du scientisme, invertit la realite en attribuant le 
determinisme a Thomme et le libre arbitre aux particules, c’est devenu une mode de dire que les 
machines modernes “pensent”, tandis que Thomme ne serait qu’un type complique de machine, ou 
de “servomecanisme”J^. Le fait passe ici sous silence est que les machines, aussi complexes 
qu’elles soient, ne sont que des appareils crees par Thomme pour servir ses projets et ses fins ; leurs 
actions sont posees au depart par leurs createurs, et les machines ne peuvent jamais se comporter 
d’une autre maniere, ni adopter inopinement de nouveaux objectifs pour y conformer leurs actions. 
Elies ne peuvent pas le faire, en demiere analyse, parce qu’elles ne sont pas vivantes et par 
consequent certainement pas conscientes. Par ailleurs si les homines sont des machines, alors les 
deterministes, en plus d’ avoir a repondre a la critique mentionnee plus haut, doivent aussi repondre 
a la question : “ qui a cree les homines et dans quel but ?” Question plutot embarrassante pour des 
matcrialistesU^. . . 

L’“ingenierie sociale” 

Le terme meme d’“ingenierie sociale” implique que les homines ne soient pas 
fondamentalement differents des cailloux ou d’autres objets physiques, et qu’on devrait par 
consequent les faire redessiner et reconstruire comme des objets materiels par les “ingenieurs 
sociaux”. Quand, dans les annees fastes du New Deal, Rex Tugwell ecrivit son fameux poeme : 

“J’ai rassemble mes instruments et mes dessins, 
mes plans sont acheves et ils sont pratiques, 

Je vais retrousser mes manches et refaire l’Amerique” 

on se demande si ceux de ses lecteurs qui Tadmiraient se comptaient au nombre des techniciens au 
pouvoir ou comme des elements de cette matiere brute qui devait etre “rcfaitc”U-^ 

Le fleau de la “modelisation” 

La theorie economique et la science politique sont desormais affligees par le fleau de la 
“model isation”LL!i. On ne fait plus de theories ; on “construit des modeles” de la societe ou de 
Teconomie. Personne ne semble remarquer la singuliere inadequation du concept. Le modele des 
ingenieurs est une replique exacte en reduction, a savoir dans une proportion quantitative exacte, 
des relations existant dans une structure donnee du monde reel ; en revanche, les “modeles” de la 
theorie economique et politique ne sont qu’une poignee d’ equations et de concepts qui, au mieux, 


ne pourraient qu’approcher un petit nombre des relations qui existent dans une economic ou une 
societe. 

La pseudo-“mesure” 

La devise originelle de V Econometric Society etait : “ Science is Measurement” [“La science, 
c’est la mesure”], un ideal importe des sciences physiques sans aucune modification. En 
psychologie et en theorie economique, les tentatives frenetiques et vaines pour “mesurer” des 
grandeurs psychiques intensives prendraient fin si on se rendait compte que le concept meme de 
“mesure” implique la necessite d’une uniteob) ecti vem ent etendue pouvant servir de mesure. 

Comine les grandeurs de la conscience sont necessairement intensives, on ne peut pas les 
mesurerU-Si. 

La mecanique mathematique ne peut pas decrire ce qui est en cause 

Ce n’est pas seulement la pseudo-“mesure”, mais aussi l’utilisation plus generate des 
mathematiques dans les sciences sociales et la philosophic qui est un emprunt illegitime a la 
physique. Tout d’abord, une equation mathematique suppose des quantites qui peuvent etre 
egalisees, ce qui a son tour implique qu’il existe une unite de mesure pour ces quantites ; on en 
revientpar consequent a f impossibility precitee. Deuxiemement, les relations mathematiques 
sont fonctionnelles, c’est-a-dire que les variables sont interdependantes, et identifier la variable 
causale depend de celle qui est tenue pour donnee et de celle que Ton change. Cette methode a un 
sens en physique, ou les entites ne foumissent pas elles-memes les raisons de leurs actions, mais 
sont au contraire soumises a des lois quantitatives exactes que Ton peut etablir, quant a leur nature 
et a celle des entites qui interagissent. Dans faction humaine, c’est le contraire : c’est le fibre choix 
de la conscience humaine qui est la cause, cette cause engendrant certains effets. Le concept 
mathematique de “fonction” interdeterminante y est done strictement inapplicable. 

En fait, le concept meme de “variable”, si souvent utilise en econometrie, est lui-meme illegitime, 
parce que la physique n’arrive a des lois qu’en decouvrant des constantes. Le concept de “variable” 
n’a de sens que s’il existe des choses qui ne sont pas variables. Or, dans faction humaine, le fibre 
arbitre exclut la possibility de toute constante quantitative (y compris des unites de mesure 
constantes). Toutes les tentatives pour decouvrir de telles constantes (telles que la theorie 
quantitative stricte de la monnaie ou la “fonction de consommation” keynesienne) etaient par nature 
vouees a l’echec. 

Enfin, certains elements de base de l’economie mathematique sont completement inutilisables pour 
une description de faction humaine, parce qu’ils supposent une continuity infinie ; si de tels 
symboles peuvent legitimement decrire le parcours d’une particule, parce que celui-ci est determine, 
ils risquent de fausser gravement le raisonnement de quiconque cherche a s’en servir pour decrire 
les actions volontaires d’un etre humain. Une action humaine volontaire ne peut se traduire que par 
des mouvements discrets et non infiniment petits : il faut en effet que ces mouvements soient 
suffisamment grands pour etre pcrgus par la conscience de quelqu’un. Par consequent f hypothese 
de continuite est a proscrire dans l’etude de f homine. 

D’autres metaphores empruntees a la physique, massivement et a contresens, incluent Y“equilibre”, 
l ’“ elasticity ”, la “statique” et la “ dynamique ”, la “vitesse de circulation ” et 
la “friction L’equilibre, en physique, est un etat dans lequel une entite demeure ; mais, en 
economic ou en politique, il n’ existe en fait jamais aucun etat d’equilibre de ce genre ; il n’y a 
qu’une tendance dans cette direction. En plus, le terme d’“equilibre” a des connotations normatives, 
sinon emotives. A partir de ce prejuge il n’y avait qu’un pas a faire pour considerer l’equilibre 
comme un etat non seulement realisable mais ideal, au nom duquel les phenomenes sociaux 


devraient etre evalues. Comme il est dans la nature de l’homme qu’il doive continuer a agir, il ne 
peut pas etre en equilibre aussi longtemps qu’il est en vie. Par consequent 1’ ideal, etant impossible, 
est lui aussi hors de propos-. 

Le concept de ‘‘ 'friction ” est utilise de la meme fag on abusive. Certains economistes, par exemple, 
ont postule que les gens devaient avoir une “connaissance parfaite”, que les facteurs de production 
etaient “parfaitement mobiles”, etc. puis ils ont superbement evacue toute la peine qu’on pourrait 
avoir a appliquer ces absurdites au monde reel comme etant un simple probleme de “friction”, tout 
comme la mecanique rajoute la friction a son cadre “parfait”. Ces hypotheses font en fait 
de l’ omniscience la norme ou 1’ ideal, et c’est ce qui ne peut pas exister de par la nature de 
l’homme-. 
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Les fausses analogies 
organicistes du scientisme 


Les analogies organicistes pretent une conscience, ou d’autres attributs organiques, a des 
“ensembles sociaux” qui ne sont en fait que des etiquettes designant des relations entre les 
pcrsonnesU-^. De meme que dans les metaphores mecanicistes les personnes singulieres sont 
reduites a des mecaniques determinees, dans les metaphores organicistes elles deviennent les 
cellules sans ame d’une espece d’organisme social. Alors que peu de gens oseraient soutenir 
aujourd’hui que “la societe est un organisme”, c’est precisement cela qu’impliquent la plupart des 
doctrines des theoriciens de la societe. 

Notez par exemple des expressions telles que “la societe determine les valeurs des individus qui la 
constituent” ou “la culture determine les actions des individus” ou “les comportements de l’individu 
sont determines par le role qu’il joue dans le groupe auquel il appartient”, etc. Des concepts tels que 
“l’interet general”, le “bien commun”, l’“utilite sociale”, etc. sont eux aussi endemiques. Tous ces 
concepts reposent sur la premisse implicite qu’il existerait quelque part une entite organique vivante 
connue sous le nom de “la societe”, “le groupe”, “le public”, “la communaute”, que cet etre aurait 
des valeurs et poursuivrait des objectifs. 


Tout le monde est responsable du crime... sauf le criminel 

Arnold W. Green a montre a quel point l’utilisation de concepts collectifs sans referent 
identifiable a fait du tort a la sociologie. II note l’utilisation croissante du terme de “societe” comine 
une entite qui “pense”, “ressent”, “agit”, et qu’on accuse de tous les maux. Par exemple, c’est “la 
societe”, et non le delinquant, qui est responsable de tous les crimes. Dans bien des milieux, “la 
societe” est jugee quasi-demoniaque ; c’est un “mechant” personnifie, qu’on peut 

“attaquer a volonte, accuser a tout hasard, vilipender et tourner en ridicule avec une fureur 
arrogante ; [elle] peut meme etre renversee par un decret ou par une reverie d’utopiste — et 
peut-etre un jour, pour une raison ou pour une autre, les trains arriveront-ils a l’heure.” 

Green ajoute que 

“si, al’inverse, on considere la societe comme un ensemble de personnes, dont les relations 
au sein de la societe n’echappent a la precarite que grace a l’observance d’un corps commun 
de regies morales, alors ce qu’il est possible d’exiger, de miner et de detruire librement sans 
en subir les consequences est etroitement limite.” Bien plus, si nous comprenons que “la 
societe” en elle-meme n’est pas un agent moral, qu’elle n’est faite que de personnes 
singulieres, alors dire que ‘c’est la societe et non le criminel qui est responsable’ revient a 
dire qu’il n’y a que ceux qui ne commettent jamais de crimes qui sont responsables de la 
criminalite. On ne peut echapper a l’evidence de cette absurdite que si l’on affuble la societe 
des attributs du diable, un diable sans rapport aucun avec les gens qui la composent et les 
actes qu’ils accomplissentf^d” 


La comptabilite “nationale” 


La theorie economique a surabonde en erreurs de raisonnement induites par l’usage de 
metaphores sociales traitees comme s’il s’agissait d’objets reels. Ainsi, au cours de la periode de 
l’etalon-or, on s’alarmait periodiquement du danger mortel que “l’Angleterre” ou “la France” 
auraient couru, parce qu’“elles perdaient leur or”. Ce qui ce passait , c’est qu’il y avait 
des residents en Angleterre et en France qui envoyaient volontairement de For au-dela des 
frontieres, et cela menacait les dirigeants des banques de ces pays d’ avoir a executer des promesses 
de payer en or, alors qu’ils s’etaient mis dans F impossibility de les honorer. Cependant cette fag on 
de se servir d’une metaphore collectiviste transfonnait un probleme grave de gestion bancaire en 
grande crise nationale, dont chaque citoyen aurait du, pour des raisons mysterieuses, etre tenu pour 
responsable. 

De la meme maniere, au cours des annees 1930 et 1940, il s’est trouve force economistes pour 
pretendre que, a la difference de la dette exterieure, la taille de la dette publique vis-a-vis des 
residents n’ avait pas d’ importance puisque “nous ne le devons qu’a nous-memes”. L’idee implicite 
etait que c ’etait un “individu” collectif national qui se devait de l’argent a lui-meme, d’une poche a 
une autre. Cet argument semblait ignorer qu’il y avait une difference certaine entre faire partie des 
“nous” et appartenir aux “nous-mcmcs”L==-Ll. 

La “France” a decide... 

Un exemple d’utilisation courante du sophisme organiciste se trouve dans le domaine de la 
politique etrangere. Ainsi : 

“Lorsqu’on utilise le mot ‘France’, on pense a une unite, a une entite. Quand nous disons que 
‘la France a envoye ses troupes a la conquete de Tunis’, nous imputons a ce pays non 
seulement l’unite mais la personnalite. Les mots memes cachent les faits et font des relations 
intemationales un drame prestigieux dans lequel des nations personnifiees sont les acteurs, 
et nous n’oub lions que trop facilement les homines et les femmes de chair et de sang qui 
sont les vrais auteurs de Faction... Si nous n’avions pas de mot tel que ‘la France’... alors 
nous decririons plus correctement l’expedition de Tunis d’une fag on analogue a celle-ci : 

‘une petite fraction de trente-huit millions de personnes en a envoye trente mille a la 
conquete de Tunis’. 

Cette maniere de poser les faits suggere immediatement une serie de questions : 

‘Qui etait la petite fraction ? Pourquoi ont-ils envoye les trente mille a Tunis ? Et 
pourquoi ceux-ci ont-ils obei ?’ 

La construction des empires n’est pas le fait des ‘nations’ mais des homines. Le probleme qui 
se pose a nous est de decouvrir dans chaque nation les gens, les minorites actives, qui ont 
directement interet a l’imperialisme et ensuite d’ analyser les raisons pour lesquelles les 
majorites paient la note et font la gucrreFC-l.” 

Qui est le “general” de V “interet general ? 

On ne se borne pas a evoquer ces concepts comme s’il s’agissait d’etres vivants ; on 
suppose qu’ils existent plus fondamentalement que les simples individus. C’est une cocasserie de 
voir des gens qui se reclament de la “science” baigner dans un mysticisme tel qu’ils acceptent de 
supposer la realite de ces concepts. Nous pouvons done rappeler avec Frank Chodorov que “la 
‘societe’... ce sont les gens^. 1”. Des concepts tels que l’“interet general”, “le bien-etre social”, etc. 
doivent par consequent etre bannis du discours scientifique pour leur caractere antiscientifique 


flagrant. La prochaine fois que quelqu’un invoquera la primaute de l’“interet general” sur le Droit 
des personnes, nous devrons demander immediatement : “maisgw est ‘general’ en I’occurrcncc ?” 

Le “Marche ” ? Je ne connais pas cette personae 

Une erreur semblable est commise, aussi bien par les partisans que les adversaires de 
l’economie de marche, lorsqu’ils disent que le marche est “impersonnel”. Ainsi, l’on trouve souvent 
des gens qui se plaignent que le marche serait trop “impersonnel” parce qu’“il” ne leur “accorde” 
pas une part suffisante des biens de ce monde. C’est oublier que le “marche” n’est pas une espece 
d’etre conscient, qui prendrait de bonnes ou de mauvaises decisions : le concept n’est qu’une 
etiquette dont on se sert pour designer un type d’ interactions volontaires entre des personnes 
singulieres. Si Untel pense que “le marche impersonnel” ne le paie pas assez, la realite concrete 
dont il se plaint en fait, c’est que les citoyens Dupont, Durand, Duchmolle et Tartempion ne sont 
pas prets a le payer autant qu’il voudrait recevoir. Ce n’est pas une sorte de monstre qui 
s’appellerait “Marche”, et qui le frustrerait dans ses efforts. 

La “croissance” 

II arrive de temps en temps que l’on presente sans vergogne la construction imaginaire 
collectiviste comme designant un organisme vivant. Ainsi, le concept populaire de la “croissance” 
economique implique que toutes les economies sont destinees, pour une raison x, a “grandir” d’une 
maniere plus ou mo ins predeterminee. L’emploi de telles analogies semantiques tend a faire oublier, 
voire a nier, la volonte et la conscience individuelles dans les domaines economique et social. 
Comme l’a ecrit Edith Penrose dans une critique de l’utilisation du concept de “croissance” dans 
1’ etude des entreprises industrielles : 

“La ou des analogies biologiques explicites apparaissent en economic, on les tire presque 
exclusivement du domaine de la biologie qui traite du comportement inconscient des 
organismes... C’est le cas de l’analogie du 'cycle de vie'. Nous n’avons absolument aucune 
raison de penser que le type de croissance d’un organisme vivant serait en quoi que ce 
soit choisi par l’organisme en tant que tel. En revanche, nous avons toutes les raisons de 
penser que le developpement d’une entreprise est voulu par ceux qui commandent a ses 
decisions... la preuve en est que personne ne peut decrire le developpement d’une seule firme 
donnee, si ce n’est en termes des decisions prises par des personnes singulieresJ^dl.” 

La “jeunesse” et la “maturite” 

Nous avons jusqu’a present discute des concepts organicistes qui attribuent une conscience 
mythique a un tout collectif. II y a aussi nombre d’exemples d’autres analogies biologiques 
trompeuses dans l’etude de l’homme. Nous entendons parler, par exemple, de “jeunes” et de 
“vieilles” nations, comme si, pour une raison mysterieuse, un Americain de vingt ans pouvait etre 
“plus jeune” qu’un Francais du meme age. Nous lisons que des economies seraient “mures”, comme 
si une economic devait croitre rapidement, puis “murir”. La mode des “theories de la croissance” 
suppose que chaque economic serait mysterieusement destinee, comme un organisme vivant, a 
“croitre” d’une fag on detenninee a un taux defini (en negligeant, dans ce bel enthousiasme, que 
certaines “economies” “croissent”... areculons). 
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Axiomes et deductions 


La vraie science economique part de principes evidents et universels 

L’axiome fondamental de toute science de l’homme est done l’existence de la conscience 
personnelle et singuliere, et nous venons de voir les nombreuses manieres dont le scientisme essaie 
de rejeter cet axiome ou de lui echapper. N’etant pas omniscient, l’homme est oblige d’apprendre ; 
il doit toujours choisir ses idees et agir en consequence, determinant ses propres fins, et les mo yens 
pour atteindre ces fins. A partir de cet axiome simple et fondamental, il est possible de construire un 
vaste edifice deductif. C’est ce que le Professeur Ludwig von Mises a fait pour la theorie 
economique, la designant sous le terme de praxeologie : celle-ci developpe les implications 
fonnelles du fait universel que tous les homines appliquent certains moyens a la recherche des fins 
qu’ils ont choisies, sans s’interroger sur le processus de formation des choix concrets ni sur leur 
justification. Mises a montre qu’a partir de cet axiome (avec l’aide d’un petit nombre d’axiomes 
subsidiaires), il est possible de deduire tout le systeme de la pensee economiqueJ^. 

Les lois de l’economie sont qualitatives par nature 

Comtne tous ces axiomes (l’axiome fondamental ainsi que les autres) sont qualitatifs par 
nature, il s’ensuit que les propositions deduites conformement aux lois de la logique a partir de ces 
axiomes sont, elles aussi, qualitatives. Les lois de faction humaine sont done qualitatives par 
nature ; et on devrait tenir pour evident que l’existence du fibre arbitre empeche totalement de 
decouvrir aucune loi generale qui soit quantitative. Ainsi, nous pouvons avancer avec une absolue 
certitude la loi economique que 1’ augmentation de l’offre d’un bien, la demande etant donnee, 
conduira a une baisse du prix ; mais si nous essayions, avec le meme degre de generalite, de 
predire de combien le prix devrait baisser pour une augmentation donnee de l’offre, nous nous 
casserions les dents sur le fait que des personnes differentes, ou a des moments differents, font des 
jugements de valeur differents. 

Il va sans dire que depuis plusieurs decennies, la methode axiomatique-deductive est mal vue dans 
toutes les disciplines autres que les mathematiques et la logique formelle. Dans ces deux domaines 
meme, les axiomes sont censes n’etre que des conventions plutot que des verites necessaires. En 
histoire de la philosophic ou en methodologie scientifique, il est rare aujourd’hui qu’un expose 
manque de se livrer a l’une ces attaques rituelles contre notre procedure ancienne de 
1’ argumentation a partir de principes evidents. 

L ’approximation experimental 'e en physique 

Et pourtant... Les disciples du scientisme ne partent-ils pas eux-memes implicitement 
d’un a priori, et un a priori qui est loin de ne pouvoir etre nie sans contradiction, a savoir que la 
methode de la physique serait la seule veritablement scientifique ? Leur methodologie, pour la 
resumer, affirme qu’il faudrait “observer les faits”, puis elaborer des hypotheses de plus en plus 
generates pour en rendre compte, et enfin “tester” ces hypotheses par la verification experimentale 
d’autres deductions qu’on en a tirees. Mais cette methode-la n’est vraiment appropriee que dans les 
sciences physiques, ou nous n’avons jamais rien d’ autre au depart que les donnees exterieures 
foumies par nos sens, le progres consistant a essayer d’approcher de l’exterieur, autant qu’il est 
possible, les lois de comportement des entites que nous percevons. Ces lois, nous n’avons aucun 


moyen de les apprehender directement, et il est heureux que nous puissions les tester par des 
experiences controlees en laboratoire pour voir si on peut observer des faits deduits de ces lois. 

Dans ces experiences, il nous est possible de faire varier un seul facteur, en gardant constants tous 
les autres elements. Le processus d’ accumulation des connaissances en physique n’en est pas moins 
toujours assez precaire et, comme c’est deja arrive, a mesure que l’on devient de plus en plus 
abstrait, la possibility augmente qu’on invente une autre explication, qui “colle” a un plus grand 
nombre des faits observes, et qui peut alors remplacer la vieille theorie. 

Le systeme deductif des lois de l ’action humaine 

Dans f etude de faction humaine, la procedure efficace est exactement f inverse : la, nous 
commcncons par les axiomes premiers. Nous savons que les homines sont les agents de la causalite, 
et que ce sont les /c/ee.squ’ils adoptent librement qui vont diriger leurs actions. Nous pouvons par 
consequent partir d’une connaissance de l’ensemble de ces axiomes pour ensuite elaborer sur leur 
fondement par deduction logique, en introduisant eventuellement quelques axiomes subsidiaires 
pour circonscrire fetendue du domaine que nous etudions. En outre, dans les affaires humaines, 
l’existence du libre arbitre nous interdit de recourir a des experiences controlees, car les idees et les 
jugements de valeur des homines sont continuellement sujets a changement, et par consequent il est 
impossible de rien tenir constant. La bonne methodologie theorique dans les affaires humaines est 
par consequent la methode axiomatique et deductive. Les lois deduites par cette methode ne sont 
pas moins fondees que les lois de la physique, elles le sont davantage : en effet, les causes ultimes 
sont directement connues pour vraies, si bien que leurs consequents sont egalement assures. 

Un mythe historique 

Une des raisons de la haine des scientistes envers la methode axiomatique-deductive est 
historique. Ainsi, le Professeur E. C. Harwood, partisan invetere de la methode pragmatique en 
economic et dans les sciences sociales, critique Ludwig von Mises en ces termes : 

“Le Pr. von Mises est comme les Grecs, il n’aime pas le changement. 

‘La praxeologie [soutient-il] ne se soucie pas de l’objet de faction, lequel peut etre 
variable, mais de sa pure forme et de sa structure categorielle’. 

Quiconque apprecie la longue quete de f homme vers le progres de la connaissance se serait 
abstenu de critiquer Aristote pour avoir adopte un point de vue similaire il y a deux mille 
ans, mais apres tout, c’etait bien il y a deux mille ans ; a coup sur les economistes peuvent 
faire mieux que chercher la lumiere aupres d’un phare qui fut eteint par la revolution 
galileenne au XVII° siecleJ2G.” 

Outre f hostility envers les lois de la logique, monnaie courante chez les pragmatistes, cette 
citation met en scene un mythe historiographique caricatural. Le germe de verite dans f histoire du 
vaillant Galilee contre f obscurantisme de f Eglise consiste dans deux erreurs importantes 
d’Aristote : 

(a) il pensait que les entries physiques agissaient teleologiquement, et par consequent qu’ elles 
etaient en un sens des agents de causalite— et 

(b) il n’avait necessairement aucune connaissance de la methode experimental, qui n’avait 
pas encore ete developpee. Par consequent il pensait que la methode axiomatique- deductive- 
qualitative etait la seule applicable, aux sciences physiques aussi bien qu’aux sciences 
humaines. 


Quand le seizieme siecle vit le triomphe des lois quantitatives et des experiences de laboratoire, le 
rejet partiellement justifie d’Aristote en physique- fut malheureusement suivi en meme temps par 
son expulsion, ainsi que de sa methodologie, dans les sciences de l’homme. Cela est vrai en depit 
des decouvertes historiques montrant que les scolastiques et le moyen age etaient les precurseurs, et 
non les ennemis obscurantistes, de la science physique experimentaleJ^H. 

Un exemple d’une loi concrete deduite de notre axiome fondamental est le suivant : comme toute 
action est determinee par le choix de celui qui agit, tout acte particulier demontre que la personne en 
question prefere agir de la sorte. II s’ensuit notamment que si Tartempion et Trucmuche se mettent 
d’accord volontairement pour faire un echange entre eux (que l’echange soit materiel ou spirituel), 
les deux parties le font parce que tous les deux en attendent un avantagc^-l 
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La science et les valeurs 
ou Tethique arbitraire 


Ayant regie son compte a la methode scientiste au cours d’une discussion sur la maniere 
veritablement d’etudier l’homme, nous pouvons conclure par quelques considerations sur la 
question eternelle des rapports entre la science et les valeurs. 

Comme partout ailleurs, la prohibition conduit a la fraude 

Depuis Max Weber, la position dominante dans les sciences sociales, au moins de jure, a ete 
la Wertfreiheit, l’idee que la science en elle-meme ne devrait pas porter de jugements de valeur mais 
se confiner a de purs enonces de fait, puisque les fins ultimes ne sauraient etre que de simples 
preferences personnelles, non susceptibles d’une argumentation rationnelle. L’ opinion de la 
philosophie classique, selon laquelle un systeme de normes rationnelles (c’est-a-dire, dans le sens 
large du terme, “scientifiques”) est possible, a ete largement abandonnee. Le resultat est que les 
critiques de la Wertfreiheit, ayant rejete la possibility d’une normative rationnelle comme discipline 
distincte, se sont mis a introduire en fraude des jugements de valeur dans chacune des sciences de 
l’homme. La mode courante est de conserver une fagadc de Wertfreiheit, tout en adoptant sans 
l’avouer des jugements de valeur qui sont presentes, non comme des choix personnels du savant, 
mais comme un consensus sur les valeurs des autres. Au lieu de choisir ses propres fins et de juger 
en consequence, le savant est cense maintenir sa neutrality en adoptant les valeurs du gros de la 
societe. Bref, mettre en avant ses propres valeurs est maintenant considere comme partial et “non- 
objectif ’ alors qu’adopter sans examen les slogans d’autres personnes serait le summum de 
l’“objectivite”. L’ objectivity scientifique ne consisterait done plus a chercher la verite, ou que cela 
puisse mener, mais a se soumettre aux resultats de sondages d’opinion sur la subjectivity des autres, 
qui en savent moins que vousJ221. L’idee que des jugements de valeur seraient les bons parce que 
“c’est ce que pense le peuple” infeste litteralement les sciences de la societe. On y voit souvent le 
savant proclamer qu’il n’est qu’un “technicien”, qu’il se borne a indiquer a ses clients — au public 
— comment atteindre leurs fins, quelles que ces fins puissent etre. Ce qu’il croit, c’est qu’en 
agissant ainsi il pourrait indiquer une norme sans vraiment s’impliquer dans un jugement de valeur 
personnel. Voici un exemple de cette attitude, pris dans un manuel d’economie publique (un 
domaine ou l’economiste se heurte sans arret a des questions normatives) : 

“Pour les economistes, la justification actuelle de l’imposition selon la capacity de payer 1 est 
simplement qu’elle... s’accorde avec un consensus des attitudes sur l’equite des distributions 
de revenu reel et de la charge fiscale. Les questions d’equite mettent toujours en oeuvre des 
jugements de valeur et les structures fiscales, du point de vue de l’equite, ne peuvent etre 
evaluees qu’en termes de leur conformity relative avec le consensus de la societe en question 
sur ce qu’est Lequite’Chl. 

On ne peut eviter de choisir entre le Bien et le Mai 

Le fait est que le savant ne peut jamais echapper a la necessity de porter des jugements de 
valeur qui lui soient propres. Un individu qui, en connaissance de cause, conseillerait une bande de 
delinquants sur la meilleure fag on de forcer un coffre prendrait implicitement a son compte cet 


objectif : ouvrir le coffre. II est un instrument du debt. Un economiste qui conseille le public sur la 
meilleure maniere de tendre a l’egalite des revenus assume pour lui-meme l’objectif egalitariste. 

L’ economiste qui cherche a indiquer au Systeme de la Reserve Federale— comment manipuler 
1’ economic de la “meilleure” maniere possible accepte par la 1’ existence du systeme et son objectif 
de “stabilisation”. Un sociologue qui conseille un “service public” dans l’affectation de son 
personnel pour le rendre plus efficace (ou mo ins inefficace) approuve par la 1’ existence et les 
objectifs du monopole d’Etat. Pour en etre convaincus, demandons-nous quel devrait etre le juste 
choix d’un economiste ostile a l’existence du Systeme de Reserve Federale ou du sociologue qui 
reve de voir liquider le monopole en question. Ne trahirait-il pas ses principes s’il contribuait a 
l’efficacite de ce a quoi il s’oppose ? Son devoir n’est-il pas plutot, soit de lui refuser ses conseils, 
soit peut-etre d’essayer de nuire a son efficacite, dans l’esprit de cette fameuse remarque d’un 
industriel americain (sur la corruption des homines de l’Etat) : “Heureusement, grand Dieu, que 
nous n’avons pas autant d’Etat que nous payons pour en avoir” ? 

N’importe quoi ne justifie pas non plus n ’importe quoi 

II faut bien comprendre que les jugements de valeur ne deviennent pas justes ni legitimes, 
simplement parce qu’il se trouve exister beaucoup de gens qui y croient ; leur popularity n’en fait 
pas des evidences. L’ economic politique est truffee d’exemples de jugements de valeur arbitraires, 
subrep ticement glisses dans les travaux de gens qui ne songeraient jamais a etudier la philosophic 
morale ni a proposer un systeme coherent de normes. La “vertu” egalitariste, comrne nous l’avons 
indique, est simplement tenue pour allant de soi, sans aucune tentative de justification ; et on la 
fonde, non sur une experience perdue de la realite ni parce que la nier serait contradictoire — les 
vrais criteres de l’evidence rationnelle — mais en insinuant que celui qui n’est pas d’accord est un 
minable et un salaud. Un domaine ou les valeurs arbitraires se taillent un franc succes est celui de la 
fiscalite : nous pouvons l’illustrer en analysant les canons de la “justice fiscale” qu’on encense le 
plus souvent et qui semblent inspirees par le plus pur bon sens : a savoir les fameuses regies de 
fiscalite proposees par Adam Smithi^-U. 

Vo us avez dit : “justice ’’fiscale ? 

Ces recommandations sont revues comtne verite d’Evangile par pratiquement tous les 
ouvrages d’economie publique. Prenons, par exemple, l’idee que pour n’importe quel impot, les 
couts de collecte devraient etre les plus faibles possibles. Assez evidente pour qu’on la reprenne 
dans n’importe quel traite wertfrei— ? En fait non, parce que nous ne pouvons pas negliger le point 
de vue des collecteurs d ’impot. Eux, ils sont pour des couts de gestion eleves, simplement parce que 
des couts eleves signifient pour eux des occasions d’embauche et d’avancement. Au nom de quoi 
pourrait-on dire au bureaucrate qu’il est “dans son tort” ou qu’il “se moque de la justice” ? C’est 
que nous sommes encore bien loin d’avoir propose un systeme d’ethique! En outre, si on a d’autres 
raisons pour juger “mauvais” l’impot lui-meme, alors celui qui s’y oppose pourra lui aussi preferer 
des couts administratifs plus eleves, parce que l’impot fera moins de degats s’il n’est pas 
integralement recolte. 

Considerons un autre canon de “justice fiscale” propose par Adam Smith : celui selon lequel on 
devrait collecter l’impot d’une maniere telle qu’il soit plus facile a payer. Une fois encore, nous 
sommes loin d’avoir la une evidence. Les adversaires d’un impot, par exemple, peuvent souhaiter 
que le paiement de l’impot soit rendu expres plus difficile, pour inciter les gens a se revolter contre 
lui. Encore un autre exemple : un impot, nous dit-on, devrait etre certain et non-arbitraire, de sorte 
que les contribuables sachent combien il leur faudra payer. La encore, un examen plus pousse 
souleve nombre de difficultes. En effet, on pourrait faire valoir que 1 ’ incertitude joue bel et bien a 
l’avantage du contribuable, car elle rend les criteres plus flous, et corrompre le percepteur devient 
plus facile. Une autre maxime qui a du succes est qu’il devrait etre difficile d’echapper a l’impot. 


Mais, encore une fois, si on pense que l’impot est injuste et nuisible, 1’ evasion fiscale est hautement 
souhaitable, aussi bien economiquement que moralement. 

La theorie economique ne permet de justijier aucune politique 

Je ne fais pas ces critiques pour inciter au gonflement des couts de collecte de l’impot, pour 
les rendre plus genants, ou pour justifier la corruption ou l’evasion fiscale ; il s’agit de montrer 
que me me le plus anodin de ces jugements de valeur est completement illegitime en economie 
politique. Et il Test, que l’on croie a la Wertfreiheit ou a la possibility d’une ethique rationnelle : en 
effet ces jugements de valeur ad hoc violent les nonnes des deux ecoles. Ils ne sont ni wertfrei ni 
justifies par aucune analyse systematique. 



6 

Conclusion 


En examinant quels sont les attributs d’une science humaine correcte par opposition au 
scientisme, on decouvre qu’un critere tres net separe les deux methodes. La science humaine 
authentique se fonde sur l’existence d’etres humains singuliers, ainsi que sur les faits universels de 
la vie et de la conscience personnelles. Ceux qui professent le scientisme, et qui dominent notre 
epoque, sont toujours du cote des adversaires de l’existence individuelle et ayant un sens : des 
“biologistes” qui nient la singularity de la vie, des “psychologues” qui pretendent que la conscience 
n’existe pas, des “economistes” pour qui il n’y a pas de lois de l’economie, et des “politologues” 
qui rejettent toute philosophic politique. Ce qu’ils professent, explicitement ou implicitement, c’est 
l’existence reelle et la superiority des collectifs sociaux : la “societe”, la “collectivity”, le “groupe”, 
la “nation”. L’individu, pretendent-ils, doit se garder de tout jugement de valeur ; mais il doit 
emprunter ses nonnes a “la societe”. 

La vraie science de l’homme se concentre sur la personne, a cause de son importance centrale, 
epistemologique et normative ; a 1’ oppose, les partisans du scientisme ne laissent passer aucune 
occasion de denigrer l’individu et de le noyer sous la domination du collectif. Avec des divergences 
aussi radicales dans leurs theories de la connaissance, il n’est pas fortuit que les opinions politiques 
des deux camps opposes tendent a etre respectivement individualiste et collectiviste. 


A Ce texte retranscrit le discours " The Mantle of Science " fait au symposium “Scientism and Values” organise 
par Helmut Schoeck et James Wiggins en 1960. Sachant par experience a quel point les notions evoquees ici 
sont etrangeres a l’economiste moyen, j’ai juge utile d’intercaler des intertitres dans la plupart des 
developpements. Les personnes versees dans la philosophic morale et qui ont eu affaire a des economistes 
comprendront la necessity de cette aide [N.d.T.]. 

Ill On ne peut done pas dire que Taction humaine soit un effet sans cause : a tout instant particular, les etres 
humains sont obliges de choisir, meme si les contenus des choix n’ont pas d’autre origine que Tesprit meme de 
celui qui agit. 

121 Les sciences qui traitent du fonctionnement automatique des organes de Thomme : la physiologie, 
Tanatomie, etc., peuvent etre incluses dans les sciences de la nature, puisque leur point de depart ne consiste pas 
dans le libre arbitre de Thomme... quoique, meme dans ce cas, la medecine psychosomatique trouve certaines de 
ses causes dans les choix faits par la conscience humaine. 

131 Cf. Andrew G. Melsen, The Philosophy of Nature (Pittsburgh : Duquesne University Press, 1953), pp. 208 
et suiv, 235 et suiv. Tout autant que le libre arbitre est vrai de Thomme, le determinisme Test de la nature. Pour 
une critique de l’idee fausse, fondee sur le principe d'incertitude de Heisenberg, que les particules atomiques ou 


subatomiques seraient dotees d’un pretendu “libre arbitre”, voir Ludwig von Mises, Theory and History. , (New 
Haven : Yale University Press, 1957), pp. 87-92 et Albert H. Hobbs, Social Problems and Scientism (Harrisburg, 
Pa. : Stackpole, 1953), pp. 220-232. 

(En termes de theorie de l’information -une interpretation plus modeme du realisme aristotelicien- dire qu’une 
entite ne peut causer un evenement que conformement a sa nature revient a dire qu’une entite ne peut 
communiquer d’autre information que celle dont elle est porteuse. Comme, dans la nature, l’esprit humain est le 
seul etre capable de creer de l’information, il faut en deduire que la nature est determinee alors que l’homme ne 
l’est pas. “Determine” ne veut d’ailleurs pas dire “previsible” : les theories dites “du chaos” montrent que des 
phenomenes naturels peuvent, a partir d’une information de depart extremement limitee, conduire a une 
succession infinie de formes extremement compliquees et foncierement imprevisibles. Ces formes n’en sont pas 
moins strictement determinees par l’information initiale et par consequent reproductibles, alors que Paction 
humaine ne peut jamais etre reproduite. II n’y a pas de regularity dans Paction humaine, alors qu’elle existe 
dans les sciences de la nature : voila ce qui est conforme a l’experience universelle [N.d.T.]). 

141 “Les ecrits eux-memes de nos mecanicistes semblent bien avoir ete ecrits a Pintention de lecteurs dotes de la 
capacite de choisir. En d’autres termes, le deterministe qui souhaite amener les autres a sa fa9on de penser doit 
ecrire comme si lui-meme, et ses lecteurs au moins, avaient la liberte de choix, alors que le reste de Phumanite 
serait mecaniquement determine dans sa pensee et dans sa conduite”. Francis L. Harmon, Principles of 
Rsyc/;o/ogy(Milwaukee : Bruce, 1938), p. 497 et pp. 493-499. Voir aussi Joseph D. Hassett, S.J., Robert A. 
Mitchell, S.J. et J. Donald Monan, S.J., The Philosophy of Human Knowing (Westminster, Md. : Newman Press, 
1953), pp. 71-72. 

151 Cf. Mises, Theory and History , pp. 258-260 et Mises, Human Action (New Haven : Yale University Press, 
1949), pp. 74 et suiv.; L ’action humaine (Paris, Presses Universitaires de France, 1985), pp. 79 et suiv. 

161 Phillips appelle done cette caracteristique des axiomes le “principe du boomerang”... “puisque nous avons 
beau le jeter au loin, il nous revient dans la figure”, et en donne une illustration en montrant que toute tentative 
pour nier le principe aristotelicien de non-contradiction doit en demiere analyse faire comme s’il etait vrai. R. P. 
Phillips, Modern Thomistic Philosophy, 2 tomes (Westminster, Md. : Newman Bookshop, 1934-35), 2 : pp. 36- 
37. Voir aussi John J. Toohey, S.J., Notes on Epistemology (Washington, D.C. : Georgetown University, 

1 952),passim, et Murray N. Rothbard “Defense de l’apriorisme extreme”, ci-dessous. (Originellement publie 
comme “In Defense of Extreme Apriorism”, Southern Economic Journal, janvier 1957, p. 318). 

171 Dans une critique du determinisme, Phillips ecrivait : “A quoi pourrait servir un avis si nous etions 
incapables de reviser un jugement que nous aurions forme, et d'agir ainsi differemment de notre intention initiale 
?” Phillips, Modern Thomistic Philosophy, 1, p. 282. 

Pour un texte qui met l’accent sur le libre arbitre en tant que liberte de penser et de se servir de sa raison, cf. 
Robert L. Humphrey, “Human Nature in American Thought” Political Science Quarterly (juin 1954), p. 269; J. 

F. Leibell, ed., Readings in Ethics, (Chicago : Loyola University Press, 1926), pp. 90, 103, 109; Robert Edward 
Brennan, O. P., Thomistic Psychology, (New York, Macmillan, 1941), pp. 221-222; Van Melsen, Philosophy of 
Nature, pp. 235-236; et Mises, Theory and History. , pp. 177-179. 

181 “On est pris dans une contradiction lorsqu'on se sert du raisonnement pour prouver qu'il est impossible de 
faire confiance au raisonnement”. Toohey, Notes on Epistemology, p. 29. Cf. aussi Phillips, Modern Thomistic 
Philosophy, 2 : p. 16, et Frank Thilly, A History of Philosophy (New York : Henry Holt, 1914), p. 586. 

191 Cf. F.A. Hayek, La route de la servitude (Paris, PUF, 1985), p. 25. 

1101 John G. Vance, “Freedom”, cite par Lebell, ed., Readings in Ethics, pp. 98-100. Cf. aussi Van 
Melsen, Philosophy of Nature, p. 236, et Michael Maher, Psychology, cite dans Lebell, p. 90. 

till Ainsi, cf. C.L. Lewis, The Mind and the World Order (New York : Dover Publications, 1956), pp. 49-51. 

1 121 Cf. Hassett, Mitchell et Monan, Philosophy of Human Knowing, pp. 33-35. Cf. aussi Phillips, Modern 
Thomistic Philosophy, 1 : pp. 50-51; Toohey, Notes on Epistemology, pp. 5, 36, 101, 107-108; et Thilly, History 
of Philosophy, p. 363. 

1131 Le Professeur Strausz-Hupe l’etablit aussi dans son expose a ce symposium [“Scientism and Values” 
(N.d.T.)]. 


f!41 Cf. Mises, Theory and History , p. 92. 


r 1 51 “Une machine est un instrument cree par des personnes. Elle est la mise en forme concrete d'un projet, et 
elle fonctionne precisement suivant le plan de ses createurs. Ce qui engendre le produit de son fonctionnement 
n'est rien qui lui serait propre; c’est / ’intention que le constructeur voulait lui faire servir en la construisant. Ce 
n’est pas la machine qui produit : ce sont celui qui l’a construite et celui qui la fait marcher. Attribuer a la 
machine une action causale autonome quelconque, c’est purement et simplement de l’anthropomorphisme et de 
l’animisme. La machine... n'agit pas; elle est mise en action par des hommes .” Ibid., pp. 94-95. 

n 61 Ibid., pp. 249-250. 

1171 Sur ce point comme sur bien d'autres j'ai une dette de reconnaissance envers Ludwig von Mises, notamment 
pour avoir developpe la science praxeologique. Cf. Ludwig von Mises : “Comment About the Mathematical 
Treatment of Economic Problems”, Studium Generate, vol. 6 (1953), n° 2; Mises, Human Action ( L 'action 
humaine ). passim et Mises, Theory and Histon ■ . pp. 240-263. Les fondements de la praxeologie comme 
methode ont ete poses par l’economiste classique britannique Nassau William Senior. Malheureusement, la 
version positiviste de John Stuart Mill dans le debat methodologique qui les opposa, est bien plus connue que 
celle de Senior. Cf. Marian Bowley, Nassau Senior and Classical Economics (New York : Kelley, 1949) 
chapitre 1, specialement les pp. 64-65. (Cf. aussi infra : “La praxeologie comme methode des sciences 
sociales ” [N.d.T.]). 

1181 Cf. infra : “Vers une reconstruction de la theorie de l’utilite et du bien-etre ”. 

B On pourrait dire aussi que si l’equilibre general, c’est-a-dire la cessation de toute action, est parfaitement 
possible, c’est dans la mort qu’il se trouve [N.d.T.].. 

C Dans “ Egalitarianism As a Revolt Against Nature ”, Murray Rothbard fait un bon expose des consequences 
sociales d'une abstraction idealiste (c’est-a-dire interdite par les lois de la nature telles que nous les connaissons) 
erigee en norme sociale. II y imagine une societe ou les gens se seraient fixe un ideal moral qui n’est pas moins 
irrealisable que l’“omniscience” (encore qu’il ait sur cette demiere norme Tavantage d’etre, lui, imaginable), a 
savoir de parvenir d voler rien qu'en battant des bras. 11 montre les gaspillages induits par cette entreprise 
absurde, les drames et les conflits qu’elle provoque, le sentiment d’intense culpabilite que ses echecs inevitables 
doivent provoquer, et Taubaine que cette faiblesse presente pour les hommes de pouvoir. Rothbard applique 
ensuite ces conclusions a une autre norme idealiste (qui n’est, elle, meme pas imaginable), a savoir l’“egalite des 
conditions”. Cf. Murray Rothbard, Egalitarianism as a Revolt Against Nature and Other Essays (Sheed and 
Ward, 1973). 

On peut rappeler a cette occasion que le discours etatiste surabonde en normes idealistes (non moins impossibles 
et fondamentalement inconcevables ) : la “justice sociale”, l’“egalite des chances”, la “justice fiscale” —une 
immediate contradiction dans les termes par dessus le marche — l’“egalite devant le service public”, etc. et bien 
entendu T“equilibre general”, “l’information et la concurrence parfaites”, empruntes a l’economie mathematique 
[N.d.T.]. 

1191 Sur l’erreur du realisme conceptuel (ou ultrarealisme platonicien) mise en cause ici, et sur la necessity de 
Tindividualisme methodologique, cf. F.A. Hayek, The Counter-Revolution of Science (Glencoe, 111. The Free 
Press, 1955 ), passim [dont la premiere partie a ete traduite par Raymond Barre sous le titre Scientisme et 
sciences sociales, publie en 1953 chez Plon et reedite chez Agora en 1987 (N.d.T.)], et Mises, Human Action , 
pp. 41 et suiv., et 45 et suiv. ; L ’action humaine , pp. 46 et suiv., et 49 et suiv. de l'edition des PUF. 

1201 Arnold W. Green, “The Reified Villain”, Social Research 35 (hiver 1968), pp. 656, 664. Sur le concept de 
“societe” cf. aussi von Mises, Theory and History , pp. 250 et suiv. ( Theorie et histoire ). 

1211 Cf. le delicieux essai de Frank Chodorov, “We Lose It to Ourselves”, Analysis (juin 1950), p. 3. 

1221 Parker Thomas Moon, Imperialism and World Politics (New York : Macmillan, 1930), p. 58. 

1231 Frank Chodorov, “Society are People”, in The Rise and Fall of Society (New York : Devin-Adair, 1959), pp. 
29-37. Pour une critique de la mystique de “la societe”, voir Mises, Theory and History , p. 250 et suiv. 


1241 Edith Tilton Penrose, “Biological Analogies and the Theory of the Firm”, American Economic 
Rm'ew(decembre 1952), p. 808. 


1251 Cf. Mises, Human Action ( L 'action humaine) . Pour une defense de cette methode, voir Rothbard, 
“l’apriorisme extreme” infra, et Rothbard : “Praxeology : Reply to Mr. Schuller”, American Economic 
Rev;'ew(decembre 1951), pp. 943-946. 

1261 E.C. Harwood, Reconstruction of Economics (Great Barrington, Mass. : American Institute for Economic 
Research, 1955), p. 39. Sur ce point et sur d'autres exemples de scientisme, voir Leland B. Yeager, 

“Measurement as the Scientific Method in Economics 11 , American Journal of Economics and Sociology (juillet 
1957), p. 337. Cf. aussi Yeager, “Reply to Col. Harwood”, American Journal of Economics and Sociolog v, 
octobre 1957, pp. 104-106. Yeager conclut a juste titre : 

“L’anthropomorphisme, a juste titre rejete dans les sciences de la nature comme une metaphysique 
prescientifique, est evidemment justifie en economic : T economic, apres tout, n’est rien d’autre que la 
science de Taction humaine!” 

D Agir teleologiquement signifie agir en vue d’un bat. En ce sens, Aristote avait raison de penser que le 
developpement des etres vivants est oriente, puisqu’on sait aujourd’hui qu'il est dicte par leur programme 
genetique. Les etres humains, capables de rationalite et dotes du fibre arbitre, peuvent en outre etre agents 
d Qcausalite, c’est-a-dire inventer un projet, et produire des objets en transmettant a la matiere 
T information creee[N.d.T.]. 

E Aristote etait naturaliste et theoricien de T information; il avait pu eprouver la fecondite de Tapproche causale- 
genetique et teleologique dans l'etude des objets naturels vivants [N.d.T.]. 

1271 Schumpeter Ta rappele : 

“La science scolastique du Moyen-Age contenait tous les germes de la science profane de la 
Renaissance”. 

La methode experimental fut notamment utilisee par le Frere Roger Bacon et Pierre de Maricourt au treizieme 
siecle; le systeme heliocentrique d’astronomie trouve son origine au sein de Teglise (Nicolas de Cues etait 
cardinal et Copemic canoniste); et les Benedictins du Moyen-Age avaient montre le chemin en developpant la 
technique de leur temps. Cf. Joseph A. Schumpeter, History of Economic Analysis (New York : Oxford 
University Press, 1954), p. 81 et suiv; et Lynn White, Jr., “Dynamo and Virgin Reconsidered”, The American 
Scholar (tit 1958), pp. 183-212. 

1281 Pour une refutation du reproche selon lequel il s’agirait d’un argument circulate, cf. infra, “Vers une 
reconstruction de la theorie de Tutilite et du bien-etre”. 

1291 “Quand ils [les savants appliques] se souviennent des serments qu’ils ont faits de respecter l’objectivite, ce 
qu'ils font c'est demander a autrui de porter leurs jugements a leur place 11 Anthony Standen, Science is A Sacred 
Cow (New York, Dutton, 1958), p. 165. 

F 11 s’agit des politiques de persecution et de discrimination contre les minorites dites “riches”, telles que 
Timpot progressif sur le revenu ou Timpot “sur la fortune” [N.d.T.]. 

1301 John F. Due, Government Finance (Homewood, 111. : Irwin, 1954), p. 122. 

G_ Le Systeme de la Reserve Federale, impose en 1913, est un cartel d'instituts d'emission privilegies, qui sert de 
banque centrale aux Etats-Unis. Rothbard a demontre dans America’s Great Depression, qu’il n’est la que pour 
faire de l’inflation et qu’il a provoque la crise de 1929 [N.d.T.]. 

[311 Adam Smith, The Wealth of Nations (New York : Modem Library, 1937), pp. 777-779. 

H Wertfrei est Tadjectif dont la Wertfreiheit est tire. On traduit (lourdement) en fran 9 ais par “neutre par rapport 
aux valeurs”, “exempt de jugement de valeur”. Un positiviste dirait “purement scientifique”... mais, en 
ecrivant I’ethique de la liberte (Paris, Les Belles-Lettres, 1991), Rothbard n’a-t-il pas, au contraire, voulu 
demontrer que la philosophie morale est une discipline scientifique ? [N.d.T]. 


Chapitre 2 


La praxeologie comme methode 
des sciences sociales 




1 

La methode praxeologique 


Une subversion methodologique 

La generation qui vient de s’ecouler a assiste a une veritable revolution dans la discipline de 
l’economie. Je ne me refere pas tant a la “revolution” keynesienne bien connue qu’a une subversion 
methodologique, moins tapageuse et cependant plus grave encore. Ce changement ne s’est pas 
seulement produit dans les ecrits explicites des quelques methodologistes conscients et organises ; 
elle s’est repandue, largement inapercuc, jusqu’a impregner la recherche et l’etude dans tous les 
domaines de la discipline. Certains des effets de cette revolution ne sont que trop apparents. Le non- 
specialiste en economic n’a qu’a prendre au hasard un article ou une monographic et le comparer 
avec ce qu’on ecrivait il y a une generation : ce qui frappe en premier est qu’on ne peut pas 
comprendre le produit le plus recent. L’ancien etait ecrit en langage ordinaire, et le profane moyen 
pouvait le saisir au prix d’un effort modere ; le nouveau n’est pratiquement fait que de 
mathematiques, geometrie ou algebre. Comine le deplorait un economiste eminent : “la theorie 
economique n’est plus aujourd’hui qu’une sous-section des mathematiques”, et une sous-section, 
ajoutait-il, “que le mathematicien lui-meme ne tient pas en tres haute estime”. 

La theorie economique partage evidemment cette mathematisation acceleree avec pratiquement tous 
les autres domaines de la connaissance, y compris l’histoire et la litterature. Cependant, comine on 
entretient a son propos l’idee re9ue qu’elle aurait une vocation particuliere a traiter des quantites, la 
theorie economique a degringole la pente mathematique et statisticienne plus vite et plus loin que 
ses disciplines-soeurs. 


L’influence du positivisme 

L’ accent mis sur les mathematiques est en fait le symptome d’un changement plus profond 
dans la discipline : 1 ’ adoption brutale de ce que nous pourrions appeler le “positivisme” comine 
principe de recherche et comine critere du travail fecond en theorie economique. Si le positivisme a 
une telle influence, et si elle se developpe tellement, c’est parce qu’on a essaye, dans toutes les 
sciences sociales, d’imiter la science pretendument la plus avancee, j’ai nomine la physique. Pour 
les praticiens des sciences sociales malheureusement, comme pour presque tous les intellectuels, la 
physique a presque fini par supplanter la philosophic en tant que “reine des sciences”. Aux mains 
des positivistes, la philosophic est presque devenue une sorte de commentaire courant, une 
explication donnee aux sciences physiques, se bornant trop souvent a jouer les faire-valoir aupres 
des tenants de cette prestigieuse discipline. Les positivistes ont eleve ce qu’ils considerent comme 
la methode des sciences physiques a la dignite de “seule methode scientifique”, et toute approche 
deviante a ete exclue du statut de “science” pour n’ avoir pas respecte les normes qu’ils avaient a 
priori edictees. 


La methode hypothetico-deductive 

Au risque de trop simplifier, on peut resumer le modele positiviste de la science de la fa9on 
suivante : 



Etape 1 : le scientifique observe des regularites, ou “lois” empiriques entre les variables. 

Etape 2 : il construit des hypotheses d’ explication generale, dont les lois empiriques 
observees pourraient decouler et etre ainsi “expliquees”. 

Etape 3 : comme il est possible d’avancer des hypotheses concurrentes, toutes capables 
d’expliquer l’ensemble des lois empiriques, de telles explications coherentes ne suffisent pas ; 
pour valider les hypotheses ; il faut en deduire d’autres conclusions, qui doivent etre 
“testables” par 1’ observation empirique. 

Etape 4 : a partir de la construction et du test des hypotheses, on developpe un corpus de 
generalisations de plus en plus etendu ; celles-ci peuvent etre rejetees si le test empirique les 
invalide, ou etre remplacees par de nouvelles explications rendant compte d’un ensemble plus 
large de phenomenes. 

Comme le nombre des variables est virtuellement infini, le test de 1’ etape 3, de meme que nombre 
des observations de 1’ etape 1, ne peut se faire que dans des “experiences controlees”, ou l’on 
maintient constantes toutes les variables, sauf celles qu’on est en train d’etudier. Reproduire les 
conditions experimentales conduit done a reproduire les resultats. 

Notons que, dans cette methodologie, on procede a partir de ce qui est connu avec certitude, en 
l’occurrence les regularites empiriques, vers des hypotheses de plus en plus larges et de plus en plus 
ambitieuses. C’est cette caracteristique qui conduit le profane a penser que Newton aurait 
“supplante” ses predecesseurs et aurait a son tour ete “renverse” par Einstein. En fait, ce qui se 
produit est moins la substitution que l’ajout de generalisations plus larges rendant compte d’un plus 
grand ensemble de phenomenes ; les generalisations d’un Newton ou d’un Einstein vont bien plus 
loin que le fait de dire qu’en combinant deux molecules d’hydrogene avec une molecule d’oxygene 
on obtient de l’eau. 

Evidemment, je ne suis pas suffisamment expert en philosophic des sciences pour mettre en cause 
ce modele positiviste dans la methodologie de la physique, quoique mes lectures en philosophie de 
la nature me laissent soupconner qu’il est tout a fait insuffisand-U, 

Les positivistes sont sur une voie de garage 

Ce que j’ai a dire en revanche, c’est ceci : depuis des decennies, 1’ application, naive et 
inconsideree, du modele positiviste a la theorie economique ne cesse, pour notre malheur, d’egarer 
toutes les branches de notre discipline vers des voies sans issue 

Il existe heureusement, tenue sous le boisseau par la plupart des economistes contemporains, une 
tradition methodologique concurrente. Cette tradition, qui correspond a la methode de la plupart des 
premiers economistes classiques, a re?u son nom de “praxeologie” de Ludwig von Mises, qui en fit 
la theorie et fut son plus eminent praticien a notre epoque. La praxeologie affirme que dans les 
sciences sociales, ou ce sont des etres et des choix humains qui sont en cause, la troisieme etape de 
la methode positiviste est impossible a appliquer, puisqu’on ne peut pas, meme dans le plus 
ambitieux des Etats totalitaires, maintenir toutes les variables constantes. Il ne peut pas exister 
d’ experience controlee lorsque nous sommes confrontes au monde reel de la societe humaine. 

La methode empiriste ne permet pas de departager les theories 

Prenons comme exemple recent un phenomene economique indesirable : l’acceleration de la 
hausse des prix aux Etats-Unis au cours des annees 1970. Il existe toutes sortes d’ explications 
concurrentes pour ce phenomene, depuis les augmentations de la quantite de monnaie offerte 
jusqu’a une brusque fievre d’aprete au gain chez les Americains ou d’autres groupes sociaux. Il 


n’existe pas de methode positiviste-empirique pour departager ces differentes theories ; il n’y a 
aucun moyen de les prouver ou de les refuter en tenant constantes toutes les variables explicatives 
ou supposees telles, et en changeant ensuite cette variable pour voir ce qui arrive a l’ensemble des 
prix. En plus de cela, on trouve un phenomene analogue au principe d’incertitude de Heisenberg, 
bien connu dans les sciences sociales : la science positiviste implique des predictions, mais 
comment peut-on tester les predictions quand le fait meme de predire change ce qui determine les 
phenomenes ? Par exemple, Teconomiste Tartempion predit une recession severe dans les six mois ; 
en reaction, les homines de l’Etat prennnent des mesures pour combattre la recession supposee 
imminente, le public et le marche boursier reagissent et ainsi de suite, si bien que la recession 
annoncee ne se produit jamais. Cela veut-il dire que Tartempion fondait ses predictions sur des 
theories erronees, ou que les theories etaient correctes mais inappropriees a la situation reelle, ou au 
contraire qu’il avait “en fait” raison mais que la promptitude de la reaction a empeche Tevenement 
que Ton redoutait ? II n’y a aucun moyen d’en decider. 

Autre exemple : les economistes keynesiens pretendent qu’on peut mettre un terme a des 
depressions par des doses massives de deficit budgetaire. Le gouvemement des Etats-Unis s’est 
lance dans un deficit de grande ampleur pour combattre la depression a la fin des annees 1930, mais 
sans resultat. Pour les anti- 

keynesiens c’est bien la preuve que les theories keynesiennes sont fausses ; les keynesiens 
repondent que c’est seulement parce que les doses n’ etaient pas assez massives, et que des deficits 
bien plus importants auraient inverse la tendance. Encore une fois, il n’y a pas de procede 
positiviste-empirique pour decider entre ces affirmations concurrentes. 

La bonne methode est conceptuelle 

soit impossible de tester empiriquement la theorie economique, est une conviction que les 
praxeologistes partagent avec d’autres critiques du positivisme, tels que les institutionnalistes, qui 
en tirent argument pour abandonner toute theorie economique et se confiner a un simple compte 
rendu des actes et des institutions. Mais le praxeologiste, loin de desesperer, se toume au contraire 
vers une autre methode qui peut, elle, foumir un ensemble complet de propositions theoriques 
correctes en economic. Cette methode part de la conviction suivante : alors que Teconomiste, a la 
difference du physicien, ne peut pas tester ses hypotheses dans des experiences controlees il se 
trouve, dans un autre sens, dans une situation meilleureque le physicien en question : en effet, alors 
que ce dernier est sur de ses regularites empiriques mais doute des generalisations qu’il a avancees 
pour les expliquer, Teconomiste se trouve dans le cas inverse : il part, non de regularites detaillees, 
quantitatives et empiriques, mais des generalisations elles-memes. Il s’agit de premisses 
fondamentales qu’il connait avec certitude ; elles ont le statut d’axiomes apodictiques, a partir 
desquels on peut construire avec assurance un systeme de deductions. A partir de la connaissance 
certaine de A, Taxiome explicatif de base, il deduit les implications de A : B, C et D. De ces 
deductions il tire d’autres implications et ainsi de suite. S’il sait que A est vrai, et si A implique B, C 
et D, alors il sait avec certitude que B, C et D sont vrais aussi. Le positiviste contemple tout cela de 
haut avec les oeilleres que lui impose sa conception de la physique, et se trouve done incapable de 
comprendre comment une science peut jamais partir des axiomes explicatifs pour descendre 
jusqu’aux lois empiriques plus concretes. Il rejette par consequent T ensemble de la demarche 
praxeologique cornme “mythique” et “aprioriste”. 

Les certitudes universelles de la praxeologie 

Quels sont ces axiomes qui permettent a Teconomiste de fonder son point de depart avec 
tant de confiance ? Ce sont Texistence, la nature et les implications de Taction humaine : les etres 
humains individuels existent ; ils ne se bornent pas a “bouger” cornme le font des atomes ou des 



molecules depourvus d’intention ; ils agissent, c’est-a-dire qu’ils ont des projets et choisissent les 
moyens necessaires pour atteindre ces fins. Ils rangent leurs jugements de valeur et leurs objectifs 
dans un ordre qui traduit l’importance plus ou moins grande qu’ils leur attribuent ; enfin, ils ont ce 
qu’ils pensent etre la connaissance technique necessaire pour atteindre ces buts. Toutes ces actions 
doivent etre faites pendant un certain temps et dans un certain espace. C’est sur ces faits 
axiomatiques et evidents de l’action humaine qu’est construit tout T edifice theorique de T economic 
praxeologique. Nous ne connaissons pas, et il se peut que nous ne connaissions jamais avec 
certitude 1’ equation ultime qui expliquera tous les phenomenes electromagnetiques et 
gravitationnels ; mais nous savons bel et bien que tous les homines agissent, en vue d’atteindre 
certains objectifs. Et il sulfit de connaitre ce fait pour elaborer 1’ ensemble de la theorie 

economique^l. 

Les fondements experimentaux de Taxiome de Taction 

Il subsiste une controverse considerable sur le statut empirique de Taxiome praxeologique. 
Le Professeur Mises, partant d’un cadre philosophique kantien, soutenait que, comme les “lois de 
T esprit”, Taxiome est a priori par rapport a T experience humaine et par consequent 
apodictiquement certain. Cette analyse a conduit a designer la praxeologie comme un “apriorisme 
extreme”. Cependant, il se trouve un plus grand nombre de praxeologistes pour affirmer que si 
Taxiome est solidement etabli, c’est a partir de la realite empirique, ce qui ne le rend d’ailleurs pas 
moins certain que dans la formulation de Mises. Si Taxiome est empiriquement vrai, alors les 
consequences qu’on en deduit logiquement doivent etre vraies aussi. Mais ce n’est pas le genre 
d’empirisme avec lequel le positiviste aime a traiter, car i est fonde sur T experience interieure 
universelle de la reflexion, aussi bien que sur la perception exterieure des objets Done, si nous 
savons que les etres humains ont des projets, et qu’ils agissent deliberement pour les atteindre, ce 
n’est pas seulement pour avoir observe qu’il existe des etres humains agissant d’une certaine 
maniere, mais aussi parce que nous savons introspectivement ce qu’etre un homme veut dire. Toute 
personne a cette connaissance, qui lui permet ensuite de voir que cette experience est universelle. 
Cette maniere-la d’etre “empiriste” s’appuie tres certainement sur une vaste experience de Taction 
humaine ; mais elle n’en est pas moins anterieure aux evenements historiques complexes que les 
econo mistes essaient d’expliquer hfi. 

Comprendre et interpreter (“verstehen ”) 

Alfred Schutz a souligne et etudie la complexity des interactions entre Tindividu et les autres 
personnes, la “comprehension interpretative” ou Verstehen sur laquelle repose cette 
connaissance universelle et anterieure a la science experimentale. Cette experience issue du sens 
commun — d’apres laquelle Taction humaine est toujours et partout motivee et intentionnelle — 
que les positivistes rejettent comme “non-scientifique”, est en fait un point de depart essentiel dont 
la science experimentale elle-meme a besoin pour se developper^. Pour Alfred Schutz, cette fonne 
de connaissance est empirique 

“pourvu que nous ne limitions pas cette denomination a la perception sensible d’objets et 
d’evenements du monde exterieur, mais incluions la forme d’experience par laquelle, dans la 
vie de tous les jours, la pensee commune nous donne a comprendre les actions humaines et 
leurs effets d’apres les motifs et les objectifs qui les inspirent^h’. 


Il n ’y a pas deux manieres de prouver ce qui est vrai 

Bien plus : la nature des preuves dont depend Taxiome de la praxeologie est 
fondamentalement la meme que celle des soi-disant empiristes. Si T experience de laboratoire est 


pour eux un critere de validation, c’est parce que l’experience sensible en cause est accessible a tout 
observateur : l’experience devient “evidente” pour tous. De ce point de vue, la demonstration 
logique n’est pas differente : la comprehension du fait que B decoule de A devient evidente pour 
tous ceux qui prennent la peine de suivre la demonstration. II en est de meme pour le fait que 
l’homme agit par choix delibere : il suffit de l’envisager pour que ce fait devienne evident ; pas 
moins evident, en tous cas, que l’experience directe des sens dans un laboratoire. 

Les differentes sciences morales 

A partir de cette perspective philosophique, toutes les disciplines qui traitent des etres 
humains — de la philosophic a l’histoire, de la psychologie aux sciences sociales — doivent 
prendre pour point de depart le fait que les humains s’engagent dans des actions motivees, 
deliberees, et sont par consequent differents des atomes et autres mobiles sans volonte propre qui 
font l’objet des sciences physiques. 

Mais alors, en quoi la praxeologie ou theorie economique se distingue-t-elle des autres disciplines 
qui traitent des etres humains ? La difference est que pour le praxeologiste, la theorie economique 
(a la difference de 1’ economic appliquee, qui sera etudiee plus loin) s’interesse, non au contenu des 
jugements de valeur, des raisons d’agir et des choix personnels mais, de facon formelle, au fait 
que les gens agissent par choix a partir de leurs raisons d’agir. Les autres disciplines se concentrent 
sur le contenu des jugements de valeur et la nature des actions. Ainsi, la psychologie se demande 
comment et pourquoi les gens elaborent leurs jugements de valeur et leurs choix. L’ethique se 
demande quelles sont les valeurs que les gens doiventadopter et les choix a faire ; la technologie 
explique comment il faut agir pour obtenir un certain resultat. Quant a l’histoire, elle essaie 
d’expliquer le contenu des choix et des motifs au cours du temps recense. De ces disciplines, la 
science historique est probablement la plus verstehende, car l’historien est sans cesse en train 
d’essayer de decrire, de comprendre et d’expliquer les motifs et les choix des acteurs individuels. A 
l’oppose, la theorie economique est la moins verstehende ; en effet si elle part elle aussi de l’axiome 
de faction humaine deliberee et intentionnelle, le reste de sa construction consiste a e laborer les 
implications logiques — et done necessairement vraies — de ce fait primordial. 

Un exemple de la structure formelle de la theorie economique est la loi economique bien connue, 
deduite de l’axiome de l’existence de faction humaine deliberee, suivant laquelle si la demande 
d’un produit augmente, compte tenu d’une disponibilite donnee, le prix de ce produit va augmenter. 
Cette loi est valide quelle que soit la valeur ethique ou esthetique du produit, de la meme maniere 
que la loi de la gravitation s’applique aux objets sans consideration de leur nature particuliere. Le 
theoricien de l’economie ne s’interesse done pas au contenu de ce qui est demande, ni a sa 
signification nonnative — il peut s’agir de beurre ou de canons, ou meme de manuels de 
philosophic. C’est cette nature universelle et formelle de la loi economique qui lui a valu aux yeux 
des profanes la reputation d’etre froide, sans coeur et “excessivement” logique. 

L'experience mentale 

Apres avoir discute de la nature de l’axiome qui fonde la conception praxeologique de 
l’economie, nous pouvons maintenant examiner le processus de deduction lui-meme : la maniere 
dont on developpe la structure des lois economiques, la nature de ces lois et, fmalement, la facon 
dont le praxeologiste applique ces lois a l’ensemble de la societe. 

Un des instruments de base qui permettent de deduire les implications logiques de l’axiome de 
faction humaine est le Gedankenexperiment ou “experience mentale”. Le Gedankenexperiment est 
pour le theoricien de f economic ce qu’est l’experience controlee en laboratoire pour le savant dans 
les sciences naturelles. Puisqu’il est en fait impossible de maintenir constantes les variables 
pertinentes du changement social, l’economiste les garde constantes dans son imagination. En se 
servant de la logique verbale comine instrument, il explore mentalement l’influence causale d’une 



variable sur une autre. L’economiste trouve, par exemple, que le prix d’un produit est determine par 
deux variables : la demande pour ce produit et sa disponibilite a tout instant. II imagine done une 
disponibilite constante, et trouve qu’une augmentation de la demande — provoquee par une hausse 
du produit dans les echelles de valeur du public — conduira a une augmentation des prix. De la 
meme maniere il trouve, en se servant encore une fois de la logique verbale, que si, dans son 
imagination on maintient constantes ces echelles de valeur — et par consequent la demande — et si 
la disponibilite de ce produit augmente, son prix baissera. En d’autres termes, comine toute theorie, 
la theorie economique arrive a des lois tens paribus ^ : etant donnee la disponibilite, le prix 
variera dans la meme direction que la demande ; pour une demande donnee, le prix variera dans la 
direction inverse de la disponibilite. 

Le libre arbitre voue a l’echec toute theorie economique quantitative 

II faut souligner un aspect important de ces lois economiques : c’est qu’elles sont 
ncccssalvcmcnUfualitatives. Le fait que les etres humains ont des objectifs et des preferences, qu’ils 
font des choix pour atteindre leurs buts, que toute action doit prendre du temps, tous ces axiomes 
sont qualitatifs. Et puisque le qualitatif est seul a entrer dans le processus deductif a partir du monde 
sensible, les conclusions qui en resultent ne peuvent etre elles aussi que qualitatives. On peut 
seulement dire, par exemple, qu’un accroissement de la demande, pour une disponibilite donnee, va 
augmenter le prix ; il est impossible de dire, par exemple, qu’“un accroissement de 20% de la 
demande entrainera une augmentation de 25% du prix”. Le praxeologiste doit rejeter toutes les 
tentatives, si a la mode qu’elles soient, pour mettre sur pied une theorie faite de pretendues “lois 
quantitatives”. A une epoque ou Ton s’evertue desesperement a singer la physique avec tout son 
prestige, et l’accent qu’elle met sur les mathematiques et les lois chififrees, trop de monde dans les 
sciences sociales, y compris parmi les economistes, a cru devoir rejeter cette methodologie, 
precisement parce qu’elle persiste a affirmer que notre discipline ne peut aller au-dela du qualitatif. 
Il existe une raison fondamentale a cette dichotomie entre qualitatif et quantitatif qui fait la 
difference entre les sciences physiques et les sciences humaines. C’est que le comportement des 
objets etudies par les sciences physiques n’est pas une action : ces objets ne font pas des choix, pour 
changer d’avis ensuite, et pour choisir encore. On peut par consequent etudier leur nature, repeter 
indefiniment les experiences et obtenir une precision quantitative LO Mais pour ce qui est des gens, 
ceux-ci passent leur temps a changer d’avis, et par consequent de choix effectifs ; il n’est pas 
possible d’ etudier leur comportement avec exactitude et par consequent avec une precision 
scientifique. Par exemple, parmi les nombreux facteurs qui affectent le prix du beurre, on trouve les 
jugements de valeur que les gens portent sur le beurre en comparaison avec tous les autres produits, 
la disponibilite des substituts, le climat dans les regions productrices de beurre, les techniques de 
production du beurre (et de la margarine), le prix du fourrage, l’offre de monnaie, la prosperite ou 
au contraire la recession dans l’economie, et les previsions du public sur la tendance generale des 
prix. Chacun de ces facteurs est soumis a des changements constants et imprevisibles. Meme si on 
pouvait decouvrir une equation geante pour “expliquer” tous les prix du beurre recenses depuis 
cinquante ans, il n’est en rien garanti, ni meme vraisemblable, que l’equation ait quoi que ce soit a 
voir avec le prix du mois prochain. 

La “prevision scientifique ” est un echec 

En fait, si le critere de la science est le succes dans la prevision, il est certes utile de 
remarquer que tous les efforts deployes par les economistes quantitativistes, tous les econometres et 
autres specialistes de la “science” sociale n’ont pas reussi a foumir une seule constante quantitative 
dans les affaires des homines. Les lois mathematiques de la physique contiennent nombre de 
constantes ; en revanche, c’est en vain que les sciences sociales ont imite sa methode. La preuve en 
est qu’a ce jeu, on n’a jamais trouve une seule constante quantitative. Bien plus, malgre l’utilisation 
de modeles econometriques de plus en plus raffines, et d’ordinateurs de plus en plus rapides, le taux 


de succes dans la prevision des variables economiques est tout simplement ridicule, meme pour de 
simples agregats comine le “produit national brut”, et pire encore pour des quantites plus difficiles a 
trouver. L’histoire de la prevision du PNB par les economistes montre qu’ils s’en sont moins bien 
tires que des profanes, lorsque ceux-ci se bornaient a une simple extrapolation des tendances 
recentesJS. Les homines de l’Etat federal se sont meme montres singulierement mauvais dans la 
prevision de la variable meme dont ils ont le controle absolu, a savoir leurs propres depenses dans 
un avenir proche. Peut-etre en viendrons-nous a reviser notre scepticisme a l’egard de la science 
econometrique lorsque les econometres se montreront capables de predire sans se tromper les 
evolutions des marches speculates — gagnant ainsi d’immenses fortunes pour eux-memes. 

Toutes les previsions sont de nature semblable 

II n’en est pas moins vrai que predictions du praxeologiste, si elles ne sont pas quantitatives, 
sont cependant d’une nature exactement semblable a celles des sciences naturelles. Les savants ne 
sont, apres tout, ni des prophetes ni des devins ; leur capacite de prediction effective ne porte pas 
sur ce qui va se passer dans le monde sensible, mais sur ce qui se passerait si tel ou tel evenement se 
produisait. Le savant peut predire avec succes que, si l’on combine de l’hydrogene et de l’oxygene 
dans les proportions de deux a un, on obtiendra de l’eau ; mais il n’a aucun moyen de predire 
scientifiquement combien de savants, dans combien de laboratoires, se livreront a 1’ experience dans 
une periode donnee de l’avenir. De la meme maniere le praxeologiste peut dire, avec une certitude 
absolue, que si la demande de beurre augmente, et si sa disponibilite demeure la meme, le prix du 
beurre va augmenter. Mais il ne sait pas si, en fait, la demande de beurre va augmenter ou baisser, 
encore moins de combien elle va changer. Pas plus que le physicien, l’economiste n’est un prophete, 
et il est malheureux que les econometres et les economistes quantitativistes aient era avec tant 
d’enthousiasme pouvoir assumer un tel roleJS. 

L’economiste anglais John Jewkes propose de limiter a ce qui est legitime le role de la 
prevision economique, et plus generalement de 1’ economic appliquee, : 

“Je soutiens que les economistes ne peuvent pas, a moins de sortir de leur competence, 
predire les evenements au sens de nous dire ce qui se passera a l’avenir. 

“Dans un sens plus general, on ne peut meme pas dire qu’il existe un avenir economique. Il 
n’y a que 1’ avenir tout court, auquel les aspects economiques sont intimement meles, sans 
qu’on puisse jamais esperer les separer des autres facteurs, puisque e’est l’univers entier des 
forces qui determine le cours des evenements... Quiconque propose d’examiner [l’avenir] 
avant qu’il ne se produise doit tenir compte de toute l’experience, de toute la connaissance 
disponible ; il doit necessairement abandonner son role specialise, ce qui veut dire qu’il doit 
cesser de n’etre qu’un economiste... 

“La pretention d’un economiste a une autorite quelconque s’agissant de l’avenir est 
necessairement fallacieuse, tant l’absurdite a laquelle elle conduit est quasiment palpable. Si 
l’avenir ‘economique’ pouvait etre predit, pourquoi l’avenir de la science ne pourrait-il pas 
l’etre, et l’avenir politique, et l’avenir social, le futur en somme, dans tous les sens du terme ? 
Qu’est-ce qui nous empecherait de sonder tous les mysteres des temps a venir^l ?” 

L’economiste et l’historien 

Quelle est done la conception praxeologique du role de 1’ econo mie appliquee ? Le 
praxeologiste oppose, d’un cote le corpus de lois qualitatives et nomothetiques [generates] 
developpees par la theorie economique et de 1’ autre, une myriade de faits historiques uniques et 
complexes aussi bien dans le passe que dans l’avenir. Il est ironique que l’empiriste passe son temps 
a denoncer l’“a-priorisme extreme” du praxeologiste, dont l’attitude vis-a-vis des faits de l’histoire 
humaine est infiniment plus avide de savoir, soucieuse d’aller au fond des choses et... combien plus 


respectueuse. Car finalement, le positiviste ne passe-t-il pas son temps a essayer de fourrer des faits 
historiques complexes dans des moules completement artificicls, en les declarant “homogenes” et 
par consequent manipulables, predictibles par des operations mecaniques, statistiques et 
quantitatives, dans l’espoir de trouver des successions d’ evenements, des correlations, des relations 
econometriques voire des “lois du developpement historique” ? Et si cette distorsion procusteenne 
est entreprise, c’est dans l’idee que l’on pourrait trader les evenements de l’histoire humaine de la 
meme maniere mecaniciste que les mouvements des atomes et des molecules — des elements 
simples, homogenes et sans volonte propre. Le positiviste fait par consequent comme s’il n’etait pas 
vrai que l’homme, par le choix conscient de ses actes, se cree a lui-meme une histoire, alors que les 
atomes et les cailloux n’en ont pas. A 1’ inverse, le praxeologiste soutient que chaque evenement 
historique est le resultat hyper-complexe d’un grand nombre de causes et, bien plus, qu’il 
est unique et ne peut pas etre considere comme “homogene” a aucun autre evenement. Certes, on ne 
peut nier qu’il existe des similitudes entre les evenements, mais il n’y a jamais d’homogeneite 
complete et par consequent aucune place pour des “lois” historiques comparables aux lois exactes 
que l’on trouve dans les sciences physiques. 

L’interpretation historique est pluri-disciplinaire 

Tout en affirmant qu’il n’y a pas de lois deterministes en histoire, le praxeologiste n’en juge 
pas moins qu’il peut, et doit, se servir de sa connaissance des autres sciences nomothetiques dans le 
cours de sa tentati veverstehenden ^ pour comprendre et expliquer les evenements singuliers de 
T histoire. Supposons par exemple que Thistorien de T economic, ou le chercheur en economic 
appliquee, essaie d’expliquer une hausse rapide du prix du ble dans un certain pays au cours d’une 
certaine periode. II peut faire appel a un grand nombre de sciences nomothetiques : les sciences de 
Tagronomie et de Tentomologie peuvent lui reveler que c’est un insecte mentionne dans les recits 
historiques qui a cause une chute brutale de la production de ble ; les rapports meteorologiques 
peuvent montrer que les pluies etaient insuffisantes ; il peut decouvrir qu’au cours de cette periode 
le gout des gens pour le pain s’ est developpe, peut-etre pour imiter une preference en ce sens de la 
part du roi ; il peut decouvrir que la quantite de monnaie etait en augmentation et apprendre de la 
theorie economique qu’un accroissement de la disponibilite de la monnaie a tendance a augmenter 
les prix en general, y compris par consequent le prix du ble. Et, finalement, la theorie economique 
affirme que le prix du ble varie dans le sens inverse de l’ofife et dans le meme sens que la demande. 
L’historien de l’economie combine Tensemble de ses connaissances scientifiques avec sa 
comprehension des raisons d’agir et des choix pour essayer d’expliquer ce phenomene historique 
complexe qu’est le prix du pain. 

On suit une procedure semblable pour etudier des problemes historiques infiniment plus 
complexes, tels que les causes de la Revolution fran^aise ou, une fois de plus, l’historien doit 
combiner sa connaissance des theories causales en economic, en strategic militaire, psychologic, 
technologie, etc. avec sa comprehension des raisons d’agir et des choix des acteurs individuels. 
Meme s’il se peut que les historiens soient d’accord sur la liste de tous les facteurs pertinents qui 
ont pu etre la cause du probleme, ils divergeront quant aux ponderations qu’il faut attribuer a 
chacun des facteurs. L’ evaluation des importances relatives qu’il faut donner a chaque facteur est un 
art et non une science ; c’est une affaire de jugement personnel, d’experience, 
d’intuition verstehende, qui sera differente d’un historien a l’autre. En ce sens, les historiens de 
1’ economic, comme les autres econo mistes (et en fait comme les autres historiens), peuvent se 
mettre d’accord sur des conclusions qualitatives mais pas sur des conclusions quantitatives. 

La prevision : un art historique 

Pour le praxeologiste, la prevision est un exercice tout a fait semblable au travail de 
l’historien. On peut en effet interpreter ce que fait ce dernier comme une tentative de “prevoir” a 


posteriori les evenements du passe a partir de leurs causes antecedentes ; de la meme maniere, le 
previsionniste essaie de prevoir les evenements a venir a partir de faits deja connus dans le present 
et dans le passe. II utilise toute sa science nomothetique, qu’elle conceme l’economie, la politique, 
l’art militaire, la psychologie ou la technique ; mais son travail est au mieux celui d’un artiste, et 
non celui d’un praticien des sciences exactes. Ainsi faut-il necessairement que certains 
previsionnistes soient meilleurs que d’autres, et ceux-la seront par ce fait meme de meilleurs 
entrepreneurs, de meilleurs speculateurs, de meilleurs generaux, et ils gagneront plus souvent leurs 
paris sur les elections ou les matches de football. 

Comme l’a fait remarquer le Professeur Jewkes, celui qui fait de la prevision en economie 
n’ envisage jamais qu’une partie d’un ensemble social complexe et complique. Pour revenir a notre 
exemple d’origine, quand il essaie de prevoir le prix du beurre, il doit prendre en consideration cette 
loi economique qualitative que le prix varie dans le meme sens que la demande et en sens inverse de 
l’offre ; c’est alors a lui d’essayer de prevoir l’offre et la demande pour le beurre et, partant, son 
prix, aussi precisement que possible, a partir de ses informations et de son intuition quant a la 
conjoncture et aux conditions particulieres sur le marche du beurre, en matiere economique, 
technique, politique aussi bien que climatique. Aussi bien qu’il fasse, il ne tombera sur une 
prevision parfaite que par hasard, parce qu’il se heurtera toujours au fait que le libre arbitre de 
1’homme le conduit a modifier ses jugements de valeur et ses decisions, et a cette consequence qu’il 
est impossible de faire des previsions exactes pour l’histoire a venir dil. 


2 

La tradition praxeologique 


La tradition praxeologique possede une longue histoire dans la pensee economique. Nous 
allons passer brievement en revue les grandes figures de cette tradition, en particulier parce que 
ceux qui ont reflechi a la methode de leur discipline sont depuis peu mis a l’ecart par des 
economistes endoctrines dans le positivisme. 

Jean-Baptiste Say et la certitude praxeologique 

Dans l’histoire de la theorie economique, un des premiers methodologistes conscients fut Jean- 
Baptiste Say. Dans l’imposante introduction de son magnum opus, le Traite d’economie politique, 
J.-B. Say se plaint que : 

“D’autres personnes habiles dans d’autres sciences et trop etrangeres a celle-ci, s’imaginent, 
de leur cote, qu’il n’y a d’idees positives que les idees mathematiques et les observations 
faites avec soin dans les sciences naturelles ; elles s’imaginent qu’il n’y a pas de faits 
constants et de verites incontestables dans les sciences morales et politiques ; qu’ elles ne sont 
point par consequent de veritables sciences, mais seulement des corps d’ opinions 
hypothetiques... ” 

En ecrivant ce texte, Say aurait pu tout aussi bien penser aux positivistes de notre epoque, que leur 
methodologie empeche de voir que l’on peut parfaitement aboutir a des verites absolues dans les 
sciences sociales lorsqu’on les fonde, comme c’est le cas en praxeologie, sur des axiomes generaux 
dont l’evidence est certaine. Say insiste sur le fait que les “lois” de ce qu’il appelle les “sciences 
morales” sont indiscutees et fondees sur une observation universelle. 

“Tant mieux pour celui qui saura decouvrir ces lois par des observations judicieuses et 
multipliees, en montrer la liaison, en deduire les consequences. Elles derivent de la nature des 
choses, aussi surement que les lois du monde physique ; on ne les imagine pas, on les 
trouve... tout le monde sera en etat de les trouver soi-meme et d’en faire des applications.” 

Ces “lois” generates sont pour J.-B. Say autant de “principes”. 

“L’economie politique, de meme que les sciences exactes, se compose d’un petit nombre de 
principes fondamentaux et d’un grand nombre de corollaires, ou deductions de ces principes. 
Ce qu’il y a d’important pour les progres de la science, c’est que les principes decoulent 
naturellement de l’observation ; chaque auteur multiplie ensuite ou reduit a son gre le nombre 
des consequences, suivant le but qu’il se propose^.” 

Dans ce passage, J.-B. Say insiste sur un autre des traits fondamentaux de la methode praxeologique 
: a savoir que les domaines dans lesquels le praxeologiste developpe les implications de ses 
axiomes, ainsi que les systemes qu’il construit a partir de ces principes, sont fonction de ses interets 
propres et du type d’evenements historiques qu’il est en train d’examiner. Ainsi, dans une economie 
primitive ou l’echange se reduirait au troc, absolument rien n’empeche de developper une theorie 
vraie de la monnaie par le seul raisonnement ; on peut seulement douter qu’un praxeologiste 
primitif s’en serait donne la peine. 


La statistique : faiblement pertinent e et incertaine dans ses resultats 

II est assez interessant que Jean-Baptiste Say ait, deja a cette epoque, assiste a l’apparition 
des methodes statistiques et mathematiques, et qu’il les ait rejetees a partir de ce qu’on pourrait 
appeler un point de vue praxeologique. La difference entre 1’ econo mie politique et la statistique est 
la meme qu’entre la theorie et l’histoire economiques. La premiere est fondee avec certitude sur des 
principes generaux universellement observes et reconnus ; par consequent, ‘T economic politique, 
au contraire [des generalisations empiriques fondees sur la statistique ^ est etablie sur des 
fondements inebranlables, du moment que les principes qui lui servent de base sont des deductions 
rigoureuses de faits generaux incontcstablcsLdH ” “Parmi ces sciences [morales et politiques], 
l’economie politique est peut-etre celle ou l’on est parvenu a etablir avec le plus de surete ces 
principes qui ont le caractere de certitudcU-U”. La statistique, a l’inverse, ne fait que rapporter les 
traits sans cesse changeants des evenements particuliers, “les faits qu’elle nous rapporte, comine 
ceux que rapporte l’histoire, sont plus ou moins incertains et necessairement incomplctsLLU.” 

Outre cela, Jean-Baptiste Say avait pressenti la conception praxeologique des evenements 
historiques et des donnees statistiques, qui les designe eux-memes comme des faits complexes 
necessitant une explication. “Elle [la statistique] peut plaire a la curiosite, mais ne la satisfait pas 
utilement quand elle n’indique pas l’origine et les consequences des faits qu’elle consigne ; et 
lorsqu’elle en montre l’origine et les consequences, elle devient de l’economie politiqueU-^”. Plus 
loin dans son Traite, Say se gausse de la credulite du public envers les statistiques : “Quelquefois on 
lui presente un appareil de chiffres, et cela lui impose, comme si tout ne dependait pas du choix des 
donnees et des conclusions qu’on en peut tirerl^^l” 

L ’emploi des mathematiques ne fait que fausser la theorie 

Say continue par une mise en cause acerbe de la valeur des mathematiques en economie, se 
referant une fois encore a la structure des axiomes de base, ou principes generaux, pour son 
raisonnement : en effet l’economie politique traite des jugements de valeur des homines et ces 
appreciations “sont en meme temps soumises a l’influence des facultes, des besoins, des volontes 
des homines ; or on peut bien savoir dans quel sens agissent ces actions diverses, mais on ne peut 
pas apprecier rigoureusement leur influence ; de la 1’ impossibility d’y trouver des donnees 
suffisamment exactes pour en faire la base d’un calcul^^l”. En examinant plus avant l’emploi 
encore embryonnaire de la methode mathematique en economie, Say fait remarquer que les lois de 
l’economie sont strictement qualitatives : “On sait par exemple, que le prix d’une marchandise est 
d’autant plus eleve qu’elle est offerte en moins grande quantite relativement a la quantite qu’on en 
demande ; mais pour determiner d’apres cette regie le prix auquel se vendront les vins l’annee 
prochaine, quelle foule de donnees ne faudrait-il pas reunir! L’abondance de la recolte pendante, les 
variations de l’atmosphere, les capitaux des marchands, les droits d’entree que les etrangers 
etabliront ou supprimeront, les provisions qui resteront des annees precedentes, les variations qui 
peuvent survenir dans le nombre, les gouts et la richesse des consommateurs ; et une foule d’autres 
circonstances dont quelques-unes meme sont impossibles a prcvoirUhl”. 

Say presente un apcrgu extremement judicieux de la nature et des consequences probables de 
l’application des mathematiques a l’economie politique. II avance que la methode mathematique, 
avec son apparence d’exactitude, ne peut que fausser gravement l’analyse de faction humaine 
qualitative en exagerant et en simplifiant a l’exces les principes correctement fondes de l’economie 
politique. 

Ceux qui ont pretendu le faire n’ont pas pu enoncer ces questions en langage analytique sans les 
defaire de leur complexity naturelle, au moyen de simplifications et de suppressions arbitraires, dont 


les consequences, que Ton n’apprecie pas assez, sont toujours de modifier les conditions du 
probleme et de pervertir tous ses resultats ; de sorte qu’on ne peut tirer d’ autre conclusion de ce 
genre de calculs que celle qu’on aurait deduites de ces formules arbitrairement postulees. 

A la difference des sciences physiques ou les lois explicatives ou les principes generaux font 
toujours partie du domaine de l’hypothese, en praxeologie il est mortel de partir de premisses 
exagerement simplifiees ou d’hypotheses carrement fausses : les conclusions qu’on en tirera seront 
necessairement fausses dans cette mesure meme^-^. 

L ’economie politique est une discipline conceptuelle 

Si ni les mathematiques ni les statistiques ne foumissent une methode correcte a 
l’economiste politique, quelle est la methode appropriee ? La meme que celle qu’il appliquerait 
dans sa vie de tous les jours, “il posera nettement les questions, cherchera les elements immediats 
dont elles se composent et, apres les avoir etablis avec certitude, il evaluera approximativement 
leurs influences reciproques avec le coup d’oeil d’une raison eclairee^-^...” En somme les lois de 
1’ economie politique sont des lois certaines, mais leur manage ou leur application a chacun des 
evenements historiques se fait, non par des methodes pseudo-quantitatives ou mathematiques qui 
faussent le jugement et simplilicnt a l’exces mais uniquement a l’aide de la comprehension 
( Verstehen ) avec “le coup d’oeil d’une raison eclairee”. 

John E. Cairnes et l’avantage decisif des sciences humaines 

Les premiers economistes qui aient consacre une attention specifique a la methodologie 
furent trois personnalites britanniques du milieu du XIX° siecle : John E. Caimes, Nassau W. Senior 
et John Stuart Mill. On peut considerer au moins Caimes et Senior comme des proto-praxeologistes. 
Cairnes, apres avoir convenu avec Mill qu’il ne peut y avoir d’experiences controlees dans les 
sciences sociales, ajoute que ces dernieres ont en revanche un avantage decisif sur les sciences 
physiques, a savoir que dans ces dernieres, 

u les homines n ’ont aucune connaissance directe des principes premiers de la physique. La loi 
de la gravitation et celle du mouvement sont les mieux etablis et les plus certains de ces 
principes ; mais quelles sont les preuves qui ont permis de les etablir ? Ce n’est pas dans notre 
conscience que nous les decouvrons, en reflechissant sur ce qui nous passe a 1’ esprit ; elles ne 
peuvent pas davantage etre directement pcrgucs par nos sens... la preuve ultime de toutes ces 
lois est en demiere analyse que, si nous supposons qu’ elles existent, elles rendent compte des 
phenomenes observes.” 

A l’inverse, cependant, 

“L ’economiste part d’une connaissance certaine des causes ul times. Il est deja, des le debut 
de son entreprise, dans la position que le physicien n’atteint qu’ apres des decennies de 
recherche laborieuse. Si quiconque doute de cela, il lui suffit de se demander ce que sont... les 
principes ultimes qui gouvement les phenomenes economiques : certaines sensations de 
1’ esprit ou certaines tendances animales des etres humains ; [et] les conditions physiques de la 
production.[...] Pour decouvrir de telles premisses, il n’est besoin d’aucun processus 
d’induction elabore... il suffit done que nous nous posions la question pour pouvoir deduire 
une connaissance directe de ces causes a partir du contenu de notre conscience, et de notre 
perception des evenements exterieurs. Quiconque se lance dans une industrie quelconque est 
conscient des motifs qui le poussent a agir de la sorte. Il sait qu’il le doit a un desir de 
posseder de la richesse, pour une raison ou pour une autre. Il sait que suivant ses lumieres il 
s’acheminera vers cette fin par le chemin le plus court qui lui sera ouvertU-^i.” 


Les caracteres d’une science morale 


Cairnes continue en precisant que l’economiste se sert de l’experience mentale coimne d’un 
substitut aux experiences de laboratoire dont le physicien fait usage. 

II demontre notamment que les lois economiques deduites sont des lois de “tendance” ou des lois du 
genre “si A alors B”, qu’elles sont qualitatives et non susceptibles d’une expression quantitative ou 
mathematisee. Lui aussi, par consequent, fait remarquer qu’il est impossible de determiner 
precisement de combien le prix du ble augmentera en reponse a une baisse de sa disponibilite ; pour 
commencer, “il est evident que la mesure dans laquelle les gens sont disposes a renoncer a une 
fonne de gratification en faveur d’une autre — sacrifier la vanite au confort, ou la stature morale a la 
faim — n’est pas susceptible d’une mesure prccise^-L.” Dans sa preface a la seconde edition, 
Cairnes reitere son opposition a 1’ application croissante de la methode mathematique a la science 
economique ; celle-ci, a la difference de ce qui se passe dans les sciences physiques, ne peut en elle- 
meme produire aucune nouvelle proposition qui soit vraie, 

“et, a moins que l’on ne puisse prouver un jour qu’il est possible d’exprimer precisement les 
phenomenes intellectuels sous fonne quantitative ou, au choix, que les phenomenes 
economiques ne dependent pas des pensees des homines, je suis incapable de voir comment 
on pourrait eviter d’arriver a cette conclusion^U”. 

Nassau William Senior et l’universalite des abstractions 

Contemporain et aine de Cairnes, Nassau Senior fut le praxeologiste le plus important de 
cette epoque. Avant Senior, les economistes classiques tels que John Stuart Mill avaient place les 
premisses fondamentales de la theorie economique au rang incertain d’ hypotheses , l’hypothese 
principale etant que tous les homines agissent pour obtenir le maximum de richesse materielle. 
Coimne a 1’ evidence cela n’est pas toujours conforme a la realite, Mill etait force de convenir que la 
theorie economique n’ etait qu’une science hypothetique et approximative. Senior elargit la premisse 
fondamentale pour y inclure la richesse ou la satisfaction immaterielle et parvenir a un principe 
complet, apodictique et universellement vrai, fonde sur la comprehension de faction humaine 
comme dirigee vers une fin. 

“En affirmant que chaque etre humain desire s’enrichir pour le plus faible sacrifice possible, 
on ne doit pas pouvoir interpreter cela comme l’idee que chacun desire une quantite indefinie 
de n’importe quoi... Ce que nous pretendons affirmer, c’est que personne ne considere ses 
propres besoins comme satisfaits ; que tout le monde a quelque desir inassouvi dont il pense 
qu’une richesse supplementaire lui permettrait de le realiser. La nature et le degre d’urgence 
de tous les besoins de l’homme sont aussi dififerents que les caracteres individuels peuvent 

l’etreG2J.” 


A l’inverse des sciences physiques, fait remarquer Senior, la theorie economique et les autres 
“sciences mentales” tirent leurs premisses des faits universels de la conscience humaine. 

“Les sciences physiques, auxquelles les phenomenes de l’esprit ne sont familiers qu’a titre 
secondaire, tirent leurs premisses presque exclusivement de l’observation ou de l’hypothese. 
Cedes qui ne traitent que de grandeurs et de tentatives d’explication... passent presque 
completement sous silence le phenomene de la conscience... ” 

“A l’inverse, les sciences et les arts de l’esprit tirent leurs premisses presque exclusivement 
de la conscience humaine. Les principaux sujets qui leur sont familiers traitent du 
fonctionnement de l’esprit humain.” 


Ces demieres premisses sont “un tres petit nombre de propositions generates qui sont le produit de 
1’ observation, ou bien issues de la conscience, et que presque tout le monde, des qu’il les entend, 
reconnait coinme familieres ou au moins implicites dans sa connaissance prealable.” 


Carl Menger et I’ecole autrichienne 

Au cours des annees 1870 et 1880, l’economie classique fut supplantee par l’ecole neo- 
classique. A cette epoque, la tradition praxeologique fut reprise et developpee par l’Ecole 
autrichienne, fondee par Carl Menger, de l’Universite de Vienne, et reprise par ses deux disciples 
les plus eminents, Eugen von Bohm-Bawerk et Friedrich von Wieser. Ce fut a partir de leur oeuvre 
que Ludwig von Mises, qui avait etudie avec Bohm-Bawerk, fonda par la suite la praxeologie 
comme une methodologie consciente et developpeeJ221. 

Une superiorite meconnue 

Cependant, cela se passait en marge de la mode positiviste et mathematicienne a une epoque 
ou celle-ci se repandait de plus en plus, si bien que l’Ecole autrichienne a ete largement negligee, 
voire disqualifiee comme etant une approximation defectueuse de la theorie positiviste- 
mathematicienne de l’Ecole de Lausanne, fondee dans cette ville par Leon Walras et developpee par 
l’economiste et sociologue italien Vilfredo Pareto. 

Leland Yeager et l’origine experimentale des axiomes praxeologiques 

II s’est pourtant trouve un petit nombre d’observateurs convaincus, ou du moins 
sympathisants, pour poursuivre les recherches dans le cadre methodologique de la premiere Ecole 
autrichienne. Temoignant d’une comprehension que nous dirions maintenant typiquement 
praxeologique, Leland B. Yeager, par exemple, remarque l’avantage unique que la theorie 
economique possede sur les sciences physiques : 

“Alors qu’il n’est pas possible en sciences de la nature d’observer directement les elements de 
base de 1’ interpretation theorique tels que, comme le dit [Menger], les forces et les atomes, les 
elements de 1’ explication en theorie economique — les individus et leurs desirs — sont de 
nature directement empirique”. En outre, “les faits que les economistes induisent a partir de 
leur propre comportement et de celui des autres personnes servent d’axiomes dont il est 
possible de deduire logiquement un ensemble utilisable de propositions economiques 
theoriques, d’une maniere tres semblable a ce qui se passe en geometrie, ou d’un petit nombre 
d’axiomes on peut tirer un nombre impressionnant de theoremes”. 

Bref, “Menger concevait la theorie economique comme un corps de deductions a partir de principes 
fondamentaux tres solidement fondes dans l’experience”. Se referant aux economistes positivistes 
qui dominent notre epoque, Yeager ajoute judicieusement : 

“Faute d’avoir compris, a la difference de Menger, d’ou ce qu’ils appellent l’‘economiste de 
salon’ tire le contenu experimental de ses theories, un grand nombre de nos economistes 
contemporains semblent considerer les travaux empiriques et les travaux theoriques comme 
deux domaines de recherche distincts. Dans leur esprit, il serait justifie de manipuler des 
relations fonctionnelles arbitrairement postulees entre les variables, sous pretexte que la 
‘verification empirique’ des theories, c’est-a-dire leur confrontation avec le monde reel, ne 
devrait avoir lieu qu’apresJ2dl.” 


Emil Kauder et les racines philosophiques de la praxeologie 

D’autres auteurs ont decouvert des liens entre la methode autrichienne et diverses branches 
de l&philosophia perennis. Ainsi Emil Kauder etablit-il une relation etroite entre cette methode et la 
philosophic d’ Aristote, encore influente en Autriche a la fin du dix-neuvieme siecle. Kauder signale 
que tous les economistes autrichiens etaient des “metaphysiciens”, au sens ou ils etaient convaincus 
que la realite a necessairement une structure d, et ce “aussi bien comme un point de depart pour le 
raisonnement que comme critere de validite”. II note 1’ affirmation de Mises que les lois de 
l’economie sont des “faits ontologiques” et caracterise comme aussi bien metaphysique 
qu’aristotelicien le souci de Menger et de ses disciples de decouvrir l’“essence” des phenomenes, 
plutot que d’utiliser des mesures pour rendre compte des phenomenes complexes. Kauder souligne 
aussi que pour Menger et les Autrichiens, la theorie econo mique traite de types d’ actions et de 
relations ; celles-ci foumissent une forme de connaissance qui transcende la situation immediate et 
singuliere, parce qu’elle est universellement applicable. L’histoire concrete fournit done la 
“matiere” aristotelicienne ou les choses se trouvent en puissance, alors que les lois et les “types” 
sont les “formes” d’ Aristote, qui mettent la puissance en acte. En outre, pour les Autrichiens et 
particulierement pour Bohm-Bawerk, la cause des phenomenes etait leur raison d’etre : il n’y avait 
pas de difference entre causalite et teleologie. En opposition a l’approche de Walras et des 
economistes contemporains, qui ne voient que relations fonctionnelles et determination simultanee, 
les Autrichiens s’attachaient a rapporter toutes les causes des phenomenes economiques aux 
preferences et aux choix des beneficiaires de l’action productive. Wieser, en particulier, soulignait 
que le fondement de la theorie economique se trouve dans l’experience interieure de l’esprhP^l. 

Lachmann, Walras et Max Weber... 

Par la suite Ludwig M. Lachmann, en comparant l’Ecole autrichienne a celle de Lausanne, 
montre que ce que les Autrichiens essayaient de faire, c’ etait construire une science 
sociale “ verstehende ”, le meme ideal que celui de Max Weber quelques annees plus tard. Lachmann 
souligne que les anciens economistes ricardiens avaient adopte la methode “objective” 0^1 des 
sciences de la nature dans la mesure ou leur centre d’interet principal etait d’elucider le probleme 
quantitatif de la “distribution” des revenus. Dans leurs analyses, les facteurs de production (la terre, 
le travail, et les capitaux materiels) reagissent mecaniquement a des changements de conditions 
economiques venus de l’exterieur. A l’inverse 

“la theorie economique autrichienne est ‘subjective’ -UU aussi au sens ou les personnes... 
choisissent d’accomplir des actes et mettent leur marque propre sur les evenements du 
marche”. 

Pour ce qui est du contraste entre l’Ecole autrichienne et celle de Lausanne, 

“c’est le contraste entre ceux (de Lausanne) qui se bornent a determiner les grandeurs 
appropriees des elements d’un systeme (les conditions de Kequilibre’) et ceux (les 
Autrichiens) qui essaient d’expliquer les evenements a partir des actes de la pensee des gens 
qui les font. La plupart des penseurs autrichiens etaient vaguement conscients de cette 
opposition, mais avant Hans Mayer, Ludwig von Mises et Friedrich Hayek, ils etaient 
incapables de l’exprimer de maniere concise. La validite du modele de Lausanne est limitee a 
un monde qui serait sans changement. A l’inverse, le fond de la theorie autrichienne est un 
monde ou le changement est incessant et ou les gens doivent faire des projets et les remettre 
sans arret en chanticr^hl.” 


Le debat entre Vilfredo Pareto et Benedetto Croce 

Nous pouvons peut-etre conclure cette esquisse de la tradition praxeologique en science 
economique, par le rappel d’un debat de methodologie economique important, mais largement 
oublie, qui eut lieu au debut du XXeme siecle entre Pareto et le philosophe Benedetto Croce. 

Croce avait ouvert le debat et, a partir de sa propre position praxeologique, fortement construite, il 
reprocha a Pareto d’ avoir pretendu que la theorie economique etait une variante de la mecanique. 
Refutant cette opinion avec vigueur, Croce fait remarquer qu’en mecanique un fait n’est jamais rien 
d’autre qu’un fait, qui n’a pas a etre commente, ni pour l’approuver ni pour le condamner, alors 
qu’il est tout a fait possible de juger en bien ou en mal un fait economique. La raison en est que les 
veritables donnees de l’economie ne sont pas 

“des entites physiques mais des actions. L’objet materiel n’est que la matiere brute d’un acte 
econo mi que J2H... ” 

Ce sont par consequent les actes des personnes qui constituent les faits de l’economie, et ces actes 
resultent de choix deliberes. 

Dans sa laborieuse replique, Pareto reaffirme la similitude entre l’economique et la mecanique et, a 
l’image des positivistes d’aujourd’hui, defend l’utilisation d’hypotheses mecanistes irrealistes 
comme etant de simples abstractions de la realite, a la maniere supposee des sciences de la nature. 
Pretendant, en positiviste typique, “ne pas comprendre” le concept de valeur, Pareto ecrit : 

“Je vois... que vous vous servez du terme de valeur... je ne l’emploie plus parce que je ne sais 
pas ce que cela signifierait pour d’autres personnes... Le concept de valeur est vague, 
complexe et ne peut etre soumis a la mesure ; par consequent les equations de l’economique 
pure etablissent des relations entre les quantites des choses, c’est-a-dire des relations 
objectives, et non des relations entre des concepts plus ou moins precis dans nos espritsMil”. 

Critiquant la maniere dont Croce, a l’evidence, se concentre sur l’essence des actions economiques, 
dont temoigne son insistance sur le fait qu’“il ne faut pas etudier les choses qui resultent des actions 
mais les actions elles-memes”, Pareto se plaint que cette methode serait une vieille erreur 
scientifique : 

“Les anciens imaginaient des cosmogonies plutot que d’etudier l’astronomie, s’interrogeaient 
sur les elements de l’eau et du feu plutot que d’etudier la chimie. La methode ancienne 
voulait partir de l’origine pour arriver aux faits. La science modeme part des faits et progresse 
tres lentement vers l’origine.” 

De fag on caracteristique, Pareto met en avant la position materialiste, positiviste, en tirant ses 
argument d’une analogic avec la methode des sciences naturelles, prejugeant entierement de la 
question de savoir si les methodes des sciences de la nature et celles de l’homme doivent ou non 
etre les memes. II conclut alors en affirmant que “la science procede en remplagant les relations 
entre les concepts de l’homme (lesquelles relations sont les premieres qui viennent a notre esprit) 
par des relations entre les chosesMh 

Dans sa reponse, Croce denonce comme arbitraire le choix que fait Pareto de limiter l’objet de la 
science economique a des quantites mesurables ; quid alors des situations economiques ou les objets 
de faction ou de l’echange ne sont pas mesurables ? Croce avance que c’est plutot Pareto qui se 
conduit en “metaphysicien” ML alors que lui, Croce, est le veritable empiriste Ml. En effet 

“le postulat metaphysique implicite que vous faites est... le suivant : que les faits de l’activite 
humaine sont de meme nature que les faits materiels ; que dans un cas comme dans 1’ autre 
nous pouvons compter sur la regularite des phenomenes et en deduire des consequences, sans 
jamais penetrer la veritable nature des faits... comment pouvez-vous defendre un tel postulat 


sans choisir deliberement une metaphysique particuliere, qui est celle du monisme ? A 
l’inverse, poursuit Croce, moi je m’en tiens a l’experience. Elle m’atteste la difference 
fondamentale entre l’experience exteme et l’experience interieure, entre le physique et le 
mental, entre le mecanique et l’intentionnel, entre la passivite et l’activite...” 

Quant a la valeur, elle n’est qu’un concept simplissime, inseparable de toute activite humaine : “la 
valeur, nous l’observons immediatement en nous-memes, dans notre propre conscience!^”. 

Pareto replique par un exemple type d’incomprehension metaphysique : il ne croit pas que les faits 
de l’activite humaine soient de meme nature que les faits materiels, parce qu’il ne sait pas ce que 
c’est que la “nature”. II poursuit par une repetition de divers exemples exclusivement tires des 
sciences physiques, pour montrer quelle est la methodologie applicable a toutes les disciplines. II 
pretend vouloir suivre les “maitres de la science positive” plutot que de vulgaires philosophes. 
Pareto conclut par un bref resume des differences entre les deux homines et les deux 
methodologies : 

“Nous, les experimentalistes, acceptons les hypotheses non pas pour quelque valeur qui leur 
serait propre, mais seulement dans la mesure ou elles conduisent a des deductions qui sont en 
harmonie avec les faits. Vous-memes, considerant la nature des choses independamment du 
reste, etablissez une proposition A, et de la vous parvenez au fait concret B. Nous, nous 
pouvons bien accepter la proposition A, mais uniquement cornme hypothese, et nous ne 
faisons done pas le moindre effort pour essayer de la prouver... ensuite nous essayons de voir 
ce qu’on peut en deduire. Si ces deductions s’accordent aux faits, nous acceptons 
l’hypothese... provisoirement bien star, car il n’est rien que nous tenions pour definitif ni pour 
absolu 


3 

L'individualisme mcthodologique 


Seule une personne peut posseder un esprit. II n’y a qu’un individu singulier qui puisse 
sentir, eprouver et percevoir ; lui seul peut porter des jugements de valeur et faire des choix. Seuls 
les individus agissent. II faut bien que ce principe fondamental de l’“individualisme 
methodologique”, qui est au centre de la pensee sociale de Max Weber, soit a la base de la 
praxeologie comme de toutes les autres sciences de l’action humaine. II implique qu’aucun des 
concepts collectifs tels que les groupes, les pays, les Etats n’existent reellement en tant qu’entites 
particulieres capables d’ action ; ce ne sont que des abstractions metaphoriques dont on se sert pour 
designer les actions voisines ou communes de diverses personnes. Bref, il n’y a pas d’“Etat” en tant 
qu’agent moral, il n’y a que des homines de I’Etat, qui prennent des decisions “publiques” dans un 
cadre “etatique”. Max Weber le rappelle clairement: 

“Il faut envisager ces collectivites comme le resultat ou le mode d’organisation des actes 
particuliers de personnes singulieres, puisqu’elles sont les seules que l’on puisse considerer 
comme les auteurs d’une action qui ait un sens intelligible.... pour les besoins de la 
sociologie... Il n’existe pas de 'personnalite collective' qui serait auteur d’une 'action'. Lorsque 
dans un contexte sociologique on fait reference a... des collectivites, ce que Ton entend par la 
c’est... seulement un certain type de resultat des actions individuelles qui sont possibles, ou 

[P] 

qui ont ete choisies, dans le cadre de la societeua . 

Le sens d’une action pour celui qui agit 

Ludwig von Mises fait remarquer que ce qui fait la difference entre faction isolee d’un 
individu et l’action qu’il accomplit en tant que membre d’une collectivite tient au sens different que 
lui donnent les personnes en cause. 

“C’est le sens attribue a une action par celui qui agit et par tous ceux qui sont concernes, qui 
determine son caractere. C’est lui qui signale une action comme action ‘de l’Etat’ ou ‘de la 
municipalite’. C’est ce que les gens concernes ont dans la tete qui conduit a voir une action ‘de 
l’Etat’ dans celle du bourreau. Un groupe arme occupe une place ; c’est l’esprit des personnes en 
cause qui impute cette operation a ‘un pays’ et pas seulement aux officiers et aux soldats qui sont 

la 1231.” 

Dans ses importants travaux methodologiques, le disciple de Mises Friedrich A. Hayek a montre 
d’ou vient la manie de traiter les abstractions collectives (le “capitalisme”, la “nation”, la “classe”) 
comme si elles etaient des entries directement perceptibles, dont on pourrait decouvrir les lois de 
comportement. L’erreur vient de la petition de principe scientiste, reifiante et behavioriste qu’on ne 
doit observer les homines que de l’exterieur, comme s’il s’agissait d’insectes ou meme plutot de 
cailloux, plutot qu’essayer de comprendre les raisons qui ont inspire leurs actes. 


“Elle [la conception objectiviste ] traite les phenomenes sociaux non pas comme une chose 
dont l’esprit humain fait partie, et dont nous pouvons retrouver le principe d’organisation a 
partir de ses elements familiers, mais comme s’il s’agissait d’objets que nous pourrions 
percevoir directement comme des ensembles... 


“II y a fmalement cette idee plutot vague que, puisque ce sont les ‘phenomenes sociaux’ qui 
font l’objet de f etude, la methode evidente serait d’observer directement lesdits 
‘phenomenes’, la presence dans l’usage courant de termes comme ‘la societe’ ou T economic’ 
etant nai'vement prise comme preuve qu’il doit bien exister des ‘objets’ definis correspondant 
a ces termesJ^l.” 

Hayek ajoute que si l’on prete attention au sens de faction individuelle, on s’aper9oit que ce que 
nous percevons de la complexity sociale ne peut en constituer qu’une partie, et qu’en fait nous ne 
percevons jamais directement l’ensemble : c’est toujours un effort de notre imagination qui le 
reconstruitf^l. 

L’oublie des “sciences sociales” 

Alfred Schutz, le grand representant de la phenomenologie appliquee aux sciences sociales, 
nous a rappele l’importance du fait de revenir “a T oublie’ des sciences de l’homme, a savoir 
l’acteur individuel, dont les actes et les pensees constituent le fondement de tout le systeme. 

Ensuite, nous essayons de le comprendre dans ces pensees et ces actions, et de savoir quel est l’etat 
d’ esprit qui l’a conduit a adopter telle ou telle attitude vis-a-vis de son milieu social.” Schutz ajoute 
que “pour une theorie de faction la position subjectiviste doit etre conservee au maximum, a defaut 
de quoi une telle theorie perdrait ses fondements essentiels, a savoir sa reference a la vie et a 
f experience de tous les jours.” En f absence d’un tel fondement, il est probable que la science 
sociale remplacera le “monde de la realite sociale” par un monde d’etres de pure raison imagines 
par f observateur scientifique. Ou bien, comme le dit succinctement Alfred Schutz : “Je ne peux pas 
comprendre un fait social sans le reduire a f activite humaine qui fa cree et, au-dela, sans rapporter 
cette activite humaine aux mobiles qui font inspiree^l.” 

La praxeologie traite ce qui est present dans tout choix personnel concret 

II n’y a pas de meilleure maniere de resumer la nature de la praxeologie et celle des rapports de la 
theorie economique avec les evenements historiques, que la presentation faite par Alfred Schutz de 
la methodologie economique de Ludwig von Mises : 

“Aucun acte economique n’est concevable sans reference a un acteur singulier, mais celui-ci 
reste absolument anonyme ; ce n’est pas vous-meme, ni moi, ni un entrepreneur, ni meme un 
‘homo economicus’ en tant que tel, mais tout simplement un ‘on’ quelconque, 
purement universe!. C’est pour cette raison que les propositions de la theorie economique ont 
cette ‘validite universelle’, qui permet idealement d’ecrire ‘etc.’ et d’imaginer une repetition 
indefinie de l’experience. Par ailleurs, on peut etudier l’acteur economique en lui-meme, et 
essayer de deviner ce qui se trouve clans sa tete ; a ce moment-la, bien entendu, on ne fait 
plus de la theorie economique mais de f /j/.vto/recconom iquc ou de la sociologie... les 
propositions de ces sciences-la ne peuvent naturellement pretendre a une validity universelle ; 
en effet elles traitent soit des jugements de valeur des personnes particulieres, soit de types 
d' activite economique dont les actes en question sont des manifestations. 

“A notre avis, la theorie economique pure est un exemple type d’un corps de propositions 
objectives et universelles traitant du contenu (subjectif) de la conscience des gens, en ce qu’il 
a de svstematique et d 'invariant dans n’importe quelle situation economique donnee. Cet 
exercice nous contraint naturellement a laisser de cote la destination specifique que l’acteur 
donne a l’objet de faction ; si nous devions nous soucier des buts d’un acteur particulier en 
laissant de cote f universality du concept d’“individu”, alors cela pourrait avoir un sens de 
juger si son action est “typique” ou “atypique”. Mais un tel jugement n’est pas pertinent au 
regard de la theorie economique, et c’est dans ce sens que f economic politique est faite, pour 
reprendre les termes de von Mises, 


'non pas de propositions decrivant ce qui arrive generalement, mais ce qui doit arriver de 
. , [37] 

toute necessite’ 


UJ A ce sujet, cf. Andrew G. Van Melsen, The Philosophy of Nature (Pittsburgh : Duquesne University Press, 
1953). 

A S’il est vrai que les propositions universellement vraies de la theorie economique sont axiomatiques, c’est-a- 
dire de meme nature que l’expression arithmetique 2 + 2 = 4, alors le dogme positiviste (inspire de rempirisme), 
qui pretend que ce type de propositions, sous pretexte qu’il est irrefutable, ne serait “pas scientifique”, mais 
“conventionnel” et “arbitraire”, conduit a detruire toute connaissance en economie. J’en developpe la 
demonstration en annexe [N.d.T.] 

[2] Ainsi, le fait que les gens doivent agir pour atteindre leurs fms implique que les moyens pour les atteindre 
sont rares; autrement les objectifs auraient deja ete atteints. La rarete implique des couts, qui dans un systeme 
monetaire (developpe bien plus tard dans l’elaboration logique), sont refletes dans des prix, et ainsi de suite. 

Pour un developpement de la theorie economique explicitement fonde sur les principes de la praxeologie, cf. 
Ludwig von Mises, Human Action (L ’action humaine ) et Murray N. Rothbard, Man, Economy and State, 2° ed. 
(Kansas City : Sheed Andrews & McMeel, 1970). 

B Cf. infra : r“apriorisme extreme” [N.d.T.]. 

C ... et que les positivistes pretendent tenir pour la seule forme d’experience valide, puisqu’on peut faire des 
“mesures” sur certains de ses elements. Ce souci exclusif de la mesure est discute en annexe [N.d.T.]. 

D Verstehen veut dire comprendre en allemand. Les substantifs correspondants 

sont Verstand et Verstdndnis, mais le verbe peut lui-meme etre employe comme nom, indiquant Vacte de 
comprendre. Comme adjectif correspondant, on utilise le participe present verstehend, que nous allons 
rencontrer plus loin. Ces termes sont empruntes a la tradition de Tindividualisme methodologique de l’Autriche 
(Carl Menger) et de l’Allemagne du Sud (Max Weber) [N.d.T.]. 

[3] “II est... incomprehensible que les memes auteurs qui se pretendent persuades qu'on ne peut pas prouver 
l’existence de Tesprit ni [’intelligence des autres etres humains, aient tant de confiance dans le principe dit de 
“verifiabilite”, lequel ne peut lui-meme etre mis en oeuvre que par la cooperation et le controle mutuels.” 

Alfred Schutz : Collected Papers, vol. 2, Studies in Social Theory, ed. A. Brodersen (La Haye, Nijhoff, 1964), p. 
4. 

[4] Alfred Schutz, Collected Papers, vol. 1, The Problem of Social Reality, ed. Maurice Natanson (La Haye : 
Nijhoff, 1962), p. 65. cf. egalement pp. 1-66, et aussi Peter Winch, “Philosophical Bearings”, et Maurice 
Natanson, “A Study in Philosophy and the Social Sciences” in : Philosophy of the Social Sciences : A Reader, 
ed. Maurice Natanson (New York; Random House, 1963). Pour une perspective philosophique legerement 
differente quant a l’importance des presuppositions de sens commun prealables et necessaires a la science, voir 
Van Melsen philosophy of Nature, pp. 6-29. 

E "Toutes choses egales par ailleurs” [N.d.T.]. 


F Cf. Juan Carlos Cachanosky : 


“pourquoi est-il possible de tester des hypotheses ? la reponse est la suivante : les phenomenes de la 
nature presentent une regularity, c'est-a-dire une relation entre les variables qui a un caractere 
determinate. Le chercheur peut faire des experiences parce que, quand les conditions pertinentes sont 
maintenues egales devant des stimuli ou des changements determines, les choses se comportent de la 
meme maniere. En somme, elles reagissent avec regularite.” 

Juan Carlos Cachanosky : “La ciencia economica vs. la economia matematica” Libertas (Buenos Aires, 
1986), [N.d.T.]. 

[5] Cf. Victor Zamowitz, An Appraisal of Short-Term Economic Forecasts (New York : National Bureau of 
Economic Research, 1967). Pour une recension des problemes de la prevision, cf. “Bad Year for 

F. c o ii o m e t r i c s ” . /J h.v / n ev.v Week {20 decembre 1969), pp. 36-40. 

[6] L’economiste britannique Peter T. Bauer distingue a juste titre entre la prediction scientifique et la prevision : 

“La prediction, au sens d'estimer les resultats ou les effets de circonstances ou de conditions specifiques, 
est a distinguer de la prediction des evenements a venir. Meme si on peut prevoir que les producteurs 
d'une recolte particuliere repondront a une hausse du prix par une production accrue, cette prediction ne 
nous permet pas de predire exactement la production de l’annee prochaine (encore moins la recolte des 
annees plus lointaines), qui sera entretemps affectee par d'autres variables que le changement de prix.” 
Peter T. Bauer, Economic Analysis and Policy in Underdeveloped Countries (Durham, N.C. : Duke 
University Press, 1957), pp. 10-11; cf. aussi pp. 28-32. 

[7] John Jewkes,“The Economist and Economic Change”, in Economics and Public Policy ( Washington, D.C. : 
Brookings Institution, 1955), pp. 82-83. 

G En allemand : “wahrend seines verstehenden Versuches” [N.d.T.]. 

[8] C'est peut-etre ici l’occasion de mentionner la refutation maintenant celebre de l’idee de prevoir l’avenir, 
faite par Karl Popper : pour predire ce qui se passera dans l’avenir, il nous faut savoir a l’avance de quelles 
informations nous disposerons a ce moment-la; mais c'est precisement ce que nous ne pouvons pas savoir 
puisque si nous savions maintenant quelle information nous aurons a l’avenir, ce serait que nous disposons deja 
de cette information maintenant. Cf. Karl Popper, Misere de I’historicisme (Paris, Plon, 1956), pp. ix-xi [N.d.T.]. 

[9] Jean-Baptiste Say, Traite d'economie politique (Paris, Calmann-Levy, 1972), pp. 15-16. 

H Ce point fait l’objet d’un developpement en annexe [N.d.T.]. 

[10] Ibid.,]). 10 

[11] Ibid. , p. 38 

[12] Ibid.,]). 10 

[13] Ibid.,]). 9 

[14] Ibid.,]). 39 

[15] Ibid.,]). 16. 

[16] Ibid., pp. 16-17 n. 

[17] Un des aspects les plus pemicieux de la domination actuelle de la methode positiviste en science 
economique a justement ete l’introduction de premisses fausses dans les modeles theoriques. L’extremiste le 
plus en vue du positivisme a notre epoque, Milton Friedman, va jusqu'a faire l’eloge des hypotheses 
deliberement fausses puisqu'a Ten croire, le seul test de la theorie est sa capacite de prevoir avec succes. Cf. 
Milton Friedman, “The Methodology of Positive Economics” in Essays in Positive Economics (Chicago : 
University of Chicago Press, 1953), pp. 3-46. Parmi les nombreuses critiques et discussions de la these de 
Friedman, cf. en particulier Eugene Rotwein, “On 'The Methodology of Positive Economics’”, Quarterly 
Journal of Economics 73 (novembre 1959), pp. 554-575; Paul A. Samuelson, “Discussion”, American Economic 
Review , Papers and Proceedings 53 (mai 1963), pp. 231-236; Jack Meltz, “Friedman and Machlup on the 
Significance of Testing Economic Assumptions”, Journal of Political Economy 73 (fevrier 1965), pp. 37-60. 



[18] Say Traite d'economie politique, op. cit. p. 17 


[19] J. E. Caimes, The Character and Logical Method of Political Economy (1857; 2° ed., Londres : Macmillan, 
1875, reproduit en 1888), pp. 83, 87-88 (les italiques sont de Caimes). Les economistes praxeologistes qui 
suivirent ont modifie l’accent mis par Caimes et d'autres economistes classiques sur la richesse materielle 
comme but de Taction economique, pour y inclure toutes les formes de la satisfaction psychologique, dont celles 
qui viennent de la richesse materielle ne sont qu'un sous-ensemble. On peut trouver une discussion semblable a 
celle de Caimes dans F.A. Hayek, “La nature et l'historique du probleme” in Hayek, ed. : L’economie dirigee en 
regime collectiviste. Paris, ed. de Medicis, 1939. 

[20] Caimes, Character and Logical Method, p. 127. 

[21] Ibid., p. v. 

[22] Nassau William Senior, An Outline of the Science of Political Economy (1936, reproduction par Kelley, 

New York, s. d.), p. 27. 

[23] L’exemple le plus frappant est von Mises, Human Action (L ’action humaine). Voir aussi sa Theory’ and 
History (New Haven, Yale University Press, 1957); The Ultimate Foundation of Economic Science (2° ed. 
Kansas City : Sheed Andrews et McMeel, 1978); et Epistemological Problems of Economics (Princeton, N.J. : 
van Nostrand, 1960). Voir aussi F. A. Hayek, The Counter-Revolution of Science, (Glencoe, 111, The Free Press, 

1 955);Scientisme et sciences sociales, (Paris, Plon, 1953); Lionel Robbins, Essai sur la nature et la signification 
de l ’economique (Paris, Librairie de Medicis, 1947); et Israel M. Kirzner, The Economic Point of View, 2nd. ed. 
(Kansas City : Sheed Andrews and McMeel, 1976). 

[24] Leland B. Yeager, “The Methodology of Henry George and Carl Menger”, American Journal of Economics 
and Sociology’ 13 (avril 1954), pp. 235, 238. 

I Penser que la realite est porteuse d’une information specifique, et soumise a des lois universelles de 
conservation et de transmission, equivaut a admettre le raisonnement metaphysique, puisque ce qu’on appelle 
pompeusement “metaphysique” n’est rien d’autre que F etude de ces lois generates [N.d.T.]. 

J Pour les positivistes, le concept d'“essence” est typiquement mystique et irrationnel. C’est que, pas plus que 
les platoniciens, ils ne comprennent le lien entre la realite et les concepts, qui est pourtant des plus simples : 
l’essence designe V information contenue dans les objets -les lois de la realite- dont T identification par le savant, 
en conjonction avec l’objet de sa recherche, le conduit a definir son systeme de classification, c’est-a-dire ses 
concepts. Pour definir cette essence, il choisit naturellement la caracteristique que Ton trouve dans toutes les 
choses designees par le concept, et qu’on ne trouve pas dans les autres. Ainsi, dans le contexte de notre 
connaissance actuelle (oil nous ne connaissons pas d’autre etre rationnel), la definition de l'homme reste celle 
d'Aristote : “l’animal rationnel”. 

II peut exister un malentendu sur le concept d’“essence” ou de “nature” en ce qu’il peut aussi bien designer les 
caracteristiques communes a tous les objets reunis par un meme concept, que l’ensemble des traits dont une 
seule entite est porteuse. On peut lever cette ambiguite en parlant d’ essence singuliere ou de “substance” dans le 
second cas. Le terme de “substance” designe l’information dont toute chose est faite, et notamment le reseau 
complexe de transmission et d’echange d’ informations qui constitue les etres vivants. C’est evidemment un 
concept etranger a la vision empiriste du monde, qui s’en tient a ce qui est superficiellement mesurable et refuse 
en principe de tenir compte, dans une experience, du contexte de la connaissance accumulee auparavant 
[N.d.T.]. 

[25] Emil Kauder, “Intellectual and Political Roots of the Older Austrian School 11 Zeitschrifi fur 
Nationalokonomiell , n° 4 (1958), pp. 411-425. 

K... ou “objectiviste” au sens de F. A. Hayek dans Scientisme et sciences sociales, op. cit., c'est-a-dire d'un 
materialisme deterministe et mecaniste qui traite Faction humaine comme s'il s'agissait du meme objet d'etude 
que celui des sciences physiques. A I’oppose de cette methodologie scientiste, l’“objectivisme” de la philosophe 
americaine Ayn Rand est proche du realisme aristotelicien choisi par les membres de l’Ecole autrichienne 
[N.d.T.]. 

L On parle du “subjectivisme methodologique” de la theorie autrichienne parce que pour elle / ’essentiel des 
evenements dont traite l ’economie, notamment la production, la valeur, et autres formes d'information creee par 
l’homme, sont des phenomenes de la conscience, consistant dans des actes de la pensee ou dans leurs produits. 
Ce “subjectivisme”-la est evidemment distinct des subjectivismes epistemologique ou normatif qui tiennent, Fun 



que la definition de ce qui est vrai, l’autre que celle de ce qui est bon, ne serait pas deduite de l’observation du 
reel [N.d.T.]. 


[26] Resume en anglais de Ludwig M. Lachmann, “Die geistesgeschichtliche Bedeutung der Osterreichischen 
Schule in der Volkswirtschaftslehre”, Zeitschrift fiir Nationcilokonomie 26, n°l & 3 (1966) : pp. 152- 
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[28] Vilfredo Pareto, “On the Economic Phenomenon” (1900), p. 87. 

[29] Ibid., pp. 190, 196. 
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Chapitre 3 


L’“a-priorisme extreme” 




Cette stimulante controverse methodologique a laquelle se sont livres les professeurs Machlup et 

Hutchison prouve qu’il y a quelquefois plus de deux manieres d’aborder une question^. 

Aplusieurs egards, leurs argumentaires visent des objectifs differents: 
le professeur Hutchison s’en prend essentiellement aux conceptions methodologiques (et 
politiques) du Professeur Ludwig von Mises ; son reproche le plus serieux est que toute la position 
du Professeur Machlup n’est, au fond, qu’une tentative pour camoufler l’heresie misesienne sous 
les oripeaux de la respectability epistemologique. 

La reponse du Professeur Machlup, assez normalement, mentionne a peine Mises ; en effet, la 
verite est que leurs positions methodologiques sont radicalement opposees (la position de Machlup 
est proche de la tradition centrale “positiviste” de la methodologie econo mi que). 

Entre-temps, nous pouvons pourtant remarquer que Mises et son “a-priorisme” extreme restent sans 
defense dans ce debat. Peut-etre la contribution d’un a-prioriste extreme a cette discussion pourrait- 
elle se reveler fructueuse. 

Tout d’abord, il faudrait etablir clairement que ni le professeur Machlup ni le Professeur Hutchison 
ne sont ce que Mises appelait un praxeologiste, c’est-a-dire qu’aucun des deux ne pense : 

(a) que les axiomes et premisses fondamentaux de la theorie economique sont absolument 
vrais ; 

(b) que les theoremes et les conclusions deduits de ces postulats par les lois de la logique sont 
par consequent absolument vrais ; 

(c) qu’il n’y a par consequent aucune necessity d’un “test” empirique, ni en ce qui concerne 
les premisses, ni en ce qui conceme les conclusions ; enfin, 

(d) que les theoremes ainsi deduits ne pourraient pas etre testes, meme si cela etait 
desirableJ-U. 

Nos deux participants a ce debat se soucient Tun comme l’autre de tester empiriquement les lois 
economiques. La difference cruciale est que le Professeur Machlup adhere a la position positiviste 
orthodoxe comme quoi il ne serait pas necessaire de verifier les hypotheses aussi longtemps qu’il 
est possible de verifier les consequents qui en sont deduits — essentiellement la position du 
Professeur Milton Friedman — alors que le Professeur Hutchison, se mefiant des hypotheses 
bancales, adopte la position plus empiriste — ou institutionnaliste — qu’il vaudrait mieux verifier 
aussi les hypotheses. 

Aussi etrange que cela puisse paraitre de la part d’un ultra-aprioriste, la position du Professeur 
Hutchison me frappe comme etant la meilleure des deux. Si Ton doit choisir entre deux marques 
d’empirisme, il semble fou de faire confiance a des procedures qui ne testent que les conclusions au 
regard des faits. Il vaut beaucoup mieux chercher a verifier aussi les hypotheses. 

Je dois saluer ici Taccusation du Professeur Hutchison, suivant laquelle les positivistes font reposer 
leur argumentation sur des analogies trompeuses avec Tepistemologie de la physique. Toutes les 
procedures des positivistes sont inspirees des sciences physiques. C’est en physique que Ton 
connait ou peut connaitre les “faits”, et tester les conclusions en regard de ces faits, tout en etant 
completement ignorant des causes premieres. Dans les sciences de Taction humaine, en revanche, 
il est impossible de tester les conclusions. Il n’y a pas de laboratoire ou les faits pourraient etre 
isoles et controles ; les “faits” de Thistoire humaine sont des faits complexes, resultant de 


nombreuses causes. Ces causes ne peuvent etre isolees que par la theorie, une theorie qui est 
necessairement antecedente a ces faits historiques (et statistiques). 

Bien sur, le Professeur Hutchison n’irait pas aussi loin en rejetant la possibilite du test empirique 
des theoremes ; mais coimne il est a juste titre sceptique quant a la possibilite de tester (quoiqu’il 
ne mette pas en cause son caractere desirable), il insiste pour que Ton vcrific aussi les hypotheses. 

En physique, les premisses fondamentales ne peuvent pas etre verifiees directement, parce qu’il n’y 
a rien que nous sachions directement quant aux lois explicatives et aux facteurs de causalite. On a 
done de bonnes raisons pour ne pas essayer de le faire, et pour utiliser des hypotheses fausses telles 
que l’absence de friction, etc. En revanche, les hypotheses fausses sont precisement ce qu’il faut 
eviter en theorie economique. En effet, faction humaine est differente de la physique ; ici, les 
postulats de depart sont ce que l'on connait avec certitude, et c’est justement a partir de ces axiomes 
donnes que l’on deduit l’ensemble de la science economique. En theorie economique, des 
hypotheses fausses ou douteuses font des degats considerables, meme si elles se revelent souvent 
utiles en physique^!. 

Aussi le Professeur Hutchison a-t-il raison de vouloir que les postulats de depart eux-memes soient 
fondes. Mais il n’y a pas de raison pour que ces premisses soient verifiees par reference aux faits 
statistiques (en fait, elles ne peuvent meme pas l’etre). Elles sont etablies, en praxeologie, comme 
bien plus certaines et absolument vraies. Comment y arrive-t-on ? En fait, malgre l’etiquette d’“a- 
priorisme extreme”, la praxeologie contient un seul axiome fondamental : celui de V action, que l’on 
peut appeler a priori, plus un petit nombre de postulats subsidiaires qui sont en fait empiriques. 
Aussi incroyable que cela puisse paraitre a ceux qui sont formes dans la tradition empiriste, c’est de 
cette petite poignee de premisses que l’on deduit l’ensemble de la theorie economique, et qu’on la 
deduit comme absolument vraie. Laissant de cote pour le moment l’axiome fondamental, les 
postulats empiriques sont : 

(a) peu nombreux, et 

(b) si generaux qu’ils ne sont guere “empiriques” au sens que les empiristes donnent a ce 
terme. 

Pour dire les choses differemment, ils sont si generalement vrais qu’ils sont evidents en eux-memes, 
au point d’etre immediatement tenus pour vrais par tout le monde des qu’on les a enonces ; par 
consequent ils ne sont pas en pratique empiriquement refutables et ne sont done pas 
“operationnellement significatifs”*. Quelles sont ces propositions ? Nous pouvons les considerer 
par ordre de generality : 

(1) la plus fondamentale : la variete des ressources, aussi bien naturelles qu’humaines. De la 
s’ensuivent directement la division du travail, le marche, etc. 

(2) moins importante, que le ioisir est un bien de consommation*_. 

Voila en fait les seuls postulats qui sont necessaires. 

Il y a deux autres postulats, qui ne font en realite qu’introduire des subdivisions et limitent 
l’analyse. Ainsi, la theorie economique peut-elle deduire une analyse de la situation de Robinson 
Crusoe, du troc et d’une economie monetaire a partir de l’axiome fondamental et des postulats (1) et 
(2) (en fait, seul le premier postulat est necessaire). Toutes ces lois deduites sont absolument vraies. 
Cependant, elles ne sont applicables dans des cas concrets que lorsque leurs 

conditions d’ application particulieres sont presentes. Il n’y a evidemment rien de remarquable a cela 
; nous pouvons enoncer la loi que lorsqu’une pomme n’a pas de support, elle tombera par terre. 
Cette loi n’est en fait applicable qu’aux cas ou une pomme est effectivement lachee. Ainsi la theorie 
economique de l’action isolee, du troc, de l’economie monetaire, est-elle applicable des lors que les 


conditions en question sont presentes. C’est la tache de l’historien, ou de T“economiste applique”, 
de decider quelles conditions sont presentes dans les situations specifiques a analyser. 
Naturellement, ces identifications particulieres sont la simplicity meme. 

Verifier qu ’une theorie est applicable n ’est pas un “test empirique ” 

Done, quand nous analysons la theorie de Techange indirect, nous sornmes soumis a la condition 
limitative simple et evidente (postulat n°3) que des echanges ont lieu par le truchement de la 
monnaie. II devrait etre clair qu’en faisant cette simple identification, nous ne sornmes pas en train 
de “tester la theorie”. Nous ne faisons que choisir la theorie qui s’applique a la realite que nous 
voulons expliquer. 

Le quatrieme, et de loin le moins fondamental, des postulats d’une theorie des marches, les 
Professeurs Machlup et Hutchison le considerent comme crucial : que les entrepreneurs cherchent 
a maximiser leurs gains pecuniaires. Comme cela deviendra plus clair lorsque je traiterai plus loin 
de l’axiome fondamental, cette hypothese ne fait en rien necessairement partie de la theorie 
economique. Notre axiome nous permet de deduire une verite absolue : que tout entrepreneur vise 
toujours a maximiser son profit psychique. Cela peut ou non impliquer de maximiser son 
profit monetaire. II arrive souvent que cela ne soit pas le cas, et aucun praxeologiste ne nierait ce 
fait. Quand un chef d’entreprise accepte deliberement de gagner moins d’ argent pour donner un 
poste acceptable a son bon a rien de neveu, le praxeologiste n’est pas embarrasse. Notre homme 
aura simplement choisi de subir une certaine perte de revenu pour assurer sa satisfaction, en tant 
que consommateur, de voir son neveu tire d’affaire. L’hypothese comme quoi les entreprises 
maximisent leur profit monetaire n’est qu’une convenance pour 1’ analyse ; elle permet 1’ elaboration 
d’un cadre de catallactique (theorie du marche) qui ne pourrait pas etre developpe autrement. Le 
praxeologiste garde toujours a 1’ esprit la reserve que lorsque ce postulat subsidiaire 
n’est pas applicable, comme dans le cas du neveu bon a rien, les theories qu’il en deduit ne sont pas 
applicables non plus. II suppose simplement qu’il y a assez d’ entrepreneurs qui poursuivent des 
objectifs financiers pour rendre sa theorie tres utile comme explication du marche reel^ . 

Tournons-nous maintenant vers l’axiome fondamental (le coeur de la praxeologie) : l’ existence de 
l ’action humaine. On peut, a partir de cet axiome, derouler presque tout le fil de la theorie 
economique. Parmi les implications logiques qu’on peut immediatement en deduire figurent : la 
relation entre la fin et les mo yens, la structure temporelle de la production, la preference 
temporelle, la loi de l’utilite marginale decroissante, la loi des rendements optimaux, etc. C’est cet 
axiome crucial qui separe la praxeologie des autres points de vue methodologiques, et c’est cet 
axiome qui foumit 1’ element “a priori” qui est essentiel en theorie economique. 

Tout d’abord, il faut souligner que, quel que soit le role que la “rationalite” joue dans la theorie du 
Professeur Machlup, elle ne joue absolument aucun role pour le Professeur Mises. Hutchison lui 
reproche de dire que “toute action economique est (ou doit etre) ‘rationnelle’^”. Cela est tout 
simplement incorrect. Mises ne suppose absolument rien en ce qui concerne la rationalite de 
Taction humaine (en fait, Mises n’utilise pas du tout le concept)—. II ne suppose rien de la sagesse 
des objectifs de 1’homme ni de la justesse de ses moyens. Ce qu’il “suppose”, c’est seulement que 
les gens agissent, e’est-a-dire qu’ils ont certainesfms, et qu’ils utilisent certains moyens pour y 
parvenir. C’est cela, T axiome fondamental de Mises ; et c’est cet axiome qui donne a toute la 
structure praxeologique de la theorie economique son caractere de certitude absolue et apodictique. 

Maintenant, voila la question piege : comment avons-nous etabli la veracite de cet axiome ? Notre 
connaissance est-elle a priori ou empirique ? “synthetique” ou “analytique” ? En un sens, des 
questions de ce genre sont une perte de temps, puisque le fait d’ importance universelle est que cet 
axiome-la est evidemment vrai, qu’il est evident dans une bien plus large mesure et a un degre plus 
grand encore que les autres postulats. Car cet axiome est vrai de tous les etres humains, partout, a 


tout moment, et on ne peut meme pas concevoir qu’il soit contredit. Bref, nous pouvons imaginer 
un monde ou les ressources ne seraient pas variees, mais pas un monde ou des etres humains 
existeraient mais n’agiraient pas. Nous avons vu que les autres postulats, tout en etant “empiriques”, 
sont si evidents et si vraisemblables qu’on peut difficilement les dire “refiitables” au sens des 
empiristes. Cela est encore plus vrai de l’axiome de l’action, dont la refutation n’est meme pas 
concevable! 

Les positivistes de toutes tendances froncent le nez devant les propositions evidentes. Et pourtant, 
qu’est-ce done que leur fameuse “preuve” empirique, sinon la mise a l' evidence d’une proposition 
jusque-la obscure ? En fait, il y a certaines propositions qui n’ont besoin que d’etre enoncees pour 
devenir immediatement evidentes, et l’axiome de l’action est justement une proposition de ce 
genre. 

Que nous considerions l’axiome de l’action comme “a priori” ou comme “empirique” depend de 
notre position philosophique ultime. Le Professeur Mises, dans la tradition neo-kantienne, considere 
que cet axiome est une loi de la pensee et par consequent une verite categorique a priori de toute 
experience. Ma propre position epistemologique repose sur Aristote et saint Thomas plutot que sur 
Kant, et par consequent j’interpreterais la proposition dififeremment. Je considererais que l’axiome 
est une loi de la realite plutot qu’une loi de Tesprit, et par consequent qu’il est “empirique” plutot 
qu’“a priori”. Cependant, il devrait etre evident que ce type d’“empirisme” est tellement eloigne de 
l’empirisme moderne que je pourrais aussi bien continuer a Tappeler a priori pour les besoins 
actuels. 

En effet, 

(1) c’est une loi de la realite dont la refutation par l' experience n ’est pas concevable, et 
pourtant elle est empiriquement significative et vraie ; 

(2) elle repose sur une experience interne universelle, et non simplement sur l’experience 
externe, a savoir que son evidence est reflexive plutot que physique^. Enfin, 

(3) elle est evidemment a priori des evenements historiques complexes^. 


Le classement epistemologique des propositions evidentes a toujours ete un probleme epineux. 
Ainsi, deux thomistes accomplis comme le Pere Toohey et le pere Copleston, tout en demeurant sur 
la meme position epistemologique, different sur la question de savoir s’il faut classer des 
propositions evidentes comme “a posteriori” ou “a priori”, puisqu’ils definissent differemment les 
deux categories^. 

A partir de l’axiome fondamental, on deduit la verite que tout le monde cherche toujours a 
maximiser son utilite. N’en deplaise au Professeur Hutchison, cette loi n’est pas une definition 
deguisee : qu’ils maximiseraient... ce qu’ils maximisent. C’est vrai que la notion d’ utilite n’a pas de 
contenu concret, parce que la theorie economique ne se soucie pas du contenu des fins de l’homme, 
mais du fait qu’il a bel et bien des objectifs. Et ce fait, etant directement deduit de l’axiome de 
l’action, est absolument vrai^l. 


Le liberalisme n’est pas une theorie economique 

Nous arrivons finalement a l’heresie supreme de Mises aux yeux du Professeur Hutchison : le fait 
que, pretend-il, il deduirait T ensemble de ses propositions politiques des axiomes de la science 
economique. Cette accusation est completement fallacieuse, particulierement si nous nous rendons 
compte que le professeur Mises est un absolutiste de la Wertfreiheit non seulement en theorie 


economique, mais aussi pour toutes les autres sciences. Meme une lecture attentive des citations que 
Hutchison a tirees de Mises ne revelera pas ce genre de deductions illegitimes^. 

En fait, la theorie economique de Mises est sans rivale pour la maniere dont elle evite les jugements 
de valeur ad hoc, glisses dans le corpus de l’analyse economique. 

Le Doyen Rappard a pose la question suivante : 

“comment Mises peut-il etre en meme temps un champion de la Wertfreiheit en economie et 
du capitalisme de laissez-faire, ‘dilemme’ qui conduit le Professeur Hutchison a accuser 
Mises de tirer des consequences politiques de la theorie cconomiqueU-^ ?” 

Les passages suivants de Mises donnent la cle de cette enigme: 

“Le liberalisme est une doctrine politique... En tant que doctrine politique, le liberalisme (a 
l’oppose de la science economique) n’est pas neutre en ce qui concerne les valeurs et les fins 
ultimes de faction. II suppose que les gens, ou du moins la majorite d’entre eux, cherchent a 
atteindre certains objectifs. II leur donne des informations sur les moyens appropries a la 
realisation de leurs plans. Les partisans des doctrines liberates sont pleinement conscients du 
fait que leurs enseignements ne sont valides que pour les gens qui partagent leurs principes 
devaluation. Alors que la praxeologie, et par consequent la theorie economique aussi, 
utilisent les termes de bonheur et de suppression de la gene dans un sens purement formel, le 
liberalisme y attache un sens concret. II presuppose que les gens preferent la vie a la mort, la 
sante a la maladie... l’abondance a la pauvrete. II montre aux gens quelles actions seront 
adaptees a ces jugements de valcurU-U ” 

Bref, ce que la science economique etablit, ce sont des lois, du type : “si A, alors B”. Elle conclut, 
montre Mises, qu’une politique de laissez-faire conduit a la paix et a des niveaux de vie plus eleves 
pour tous, alors que l’etatisme conduit au conflit et a la pauvrete. C'est ensuite que, en tant que 
citoyen, Mises choisit le laissez-faire capitaliste parce qu’il est interesse a atteindre ces buts. Le seul 
sens dans lequel Mises considere le liberalisme comme “scientifique” depend de la mesure ou les 
gens se mettent d’accord sur l’objectif d’abondance et d’harmonie des interets. Peut-etre Mises est- 
il exagerement optimiste en jugeant le degre de cette unanimite, mais il ne lie jamais l’ethique et le 
scientifique : quand il dit que le controle des prix est “mauvais”, il entend “mauvais”, non de son 
point de vue d’economiste, mais du point de vue de ceux qui, dans la societe, desirent l’abondance. 
Ceux qui choisissent des objectifs differents — qui poussent aux controles de prix, par exemple, 
comme un instrument de pouvoir bureaucratique sur leurs congeneres ou ceux qui, par jalousie, 
jugent l’egalite sociale plus desirable que l’abondance generalisee et la liberte — ceux-la 
n’accepteraient certainement jamais le liberalisme, et Mises ne dirait certainement jamais que la 
science economique prouve qu’ils ont tort. Il se borne toujours a dire que la theorie foumit aux 
homines les moyens de connaitre les consequences de diverses actions politiques, et qu’il appartient 
au citoyen, connaissant ces consequences, de faire son choix politique. 


A Rothbard repond dans le Southern Economic Journal de mai 1956 a deux articles parus dans 
cette meme revue en avril 1956, le premier de Terence Wilmot Hutchison, “Professor Machlup on 
Verification in Economics”, pp. 476-483 et le second de Lritz Machlup, “Rejoinder to a Reluctant 
Ultra-Empiricist” ibid, pp. 483-493. 

Avant de se detacher de lui, Fritz Machlup etait un des disciples de von Mises a son Privatseminar de Vienne ; il est 
mort en 1986. 

Quant a Terence W. Hutchison, il ne comprenait pas la praxeologie a l’epoque, et il ne la comprend toujours pas 
aujourd’hui. Cela ne l’empeche pas de passer pour un grand historien de la pensee economique. 


La tradition praxeologique affmne que le test statistique des propositions de theorie economique est non 
seulementowtz'/e mais en realite impossible. Comme ces affirmations vont directement a l’encontre de ce qu'on 
enseigne dans la plupart des facultes d'economie, ce texte de Rothbard est utile, en ce qu'il ecarte certains malentendus. 
L’ ensemble du debat repose en fait sur la “dichotomie analytique-synthetique”, l’opposition fondamentale entre 
propositions logiques et propositions empiriques, formalisee sous ce nom par Emmanuel Kant, et dont Hutchison 
semble faire le plus grand cas, alors que Rothbard a de bonnes raisons de ne pas la prendre au serieux. J’explique 
pourquoi en annexe [N.d.T.]. 

Ill La tradition praxeologique, quoiqu'elle n'ait re?u ce nom que recemment, occupe une place durable et honorable 
dans l’histoire de la pensee economique. Dans la premiere grande controverse methodologique de notre science, John 
Stuart Mill etait le positiviste et Nassau William Senior le praxeologiste, J.E. Caimes oscillant entre les deux 
positions. Plus tard, la methode praxeologique fut developpee plus avant par les premiers Autrichiens, par Wicksteed et 
par Richard Strigl, atteignant son plein developpement dans les ouvrages de Ludwig von Mises. Sur les ressemblances 
entre Senior et Mises, voir Marian Bowley, Nassau Senior and Classical Economics (New York, 1949), Chapitre I, en 
particular les pp. 64-65. Essay on the Nature and Significance of Economic Science (traduit en Franfais sous le 
titre : Essai sur la nature et la signification de I 'economique. Paris, Librairie de Medicis -repris par Litec-, 1947) de 
Lionel Robbins etait fortement praxeologique, quoiqu'il ne fut pas engage dans les problemes methodologiques les plus 
complexes [Robbins devait renier la praxeologie quelques annees plus tard sous l’influence de Keynes (N.d.T.)]. 

121 C'est aussi valable pour les “principes heuristiques” du Professeur Machlup, qu’il pretend “empiriquement 
significatifs”, sans qu’on puisse les verifier. 

Je ne cherche pas a nier que les hypotheses fausses soient utiles en theorie economique, mais uniquement lorsqu'on les 
utilise comme des constructions auxiliaires, et non comme des premisses a partir desquelles on pourrait deduire des 
theories empiriques. La plus importante de ces constructions imaginaires est l’economie en rotation uniforme, ou “en 
equilibre”. On n'envisage pas que cet etat puisse etre considere comme reel, ni existant ni potentiel. Au contraire, 
l’economie en rotation uniforme, qui est impossible dans la realite, est imaginee precisement pour etudier en theorie une 
situation sans changement. 

Ce n'est qu'en envisageant une situation Active, ou il ne se passe rien de nouveau, qu'on peut arriver a une analyse 
correcte du monde economique reel, ou l’inattendu arrive sans cesse. Ce n'est pourtant pas une hypothese “fausse” au 
sens des positivistes, puisque c'est une theorie absolument vraie d'un etat de choses ou rien ne se passerait, si une telle 
situation pouvait exister. 

B Les positivistes et les empiristes appellent “empirique” une proposition dont on ne peut pas logiquement deduire de 
son enonce si elle est vraie ou fausse (parce qu’ils pensent que les propositions de caractere logique ne sont pas tirees de 
T experience), et sa “signification operationnelle” vient de ce qu’on tirera des consequences differentes, suivant qu’elle 
est vraie ou fausse [N.d.T.]. 

C On pourrait meme argumenter, contre Mises, que la “desutilite du travail” n'est pas un postulat “empirique”, mais 
une necessity axiomatique : si Ton definit le travail comme toute activite productive qu'on entreprend pour ses resultats 
et pas seulement pour elle-meme, la quantite qui ajuste a la marge ses avantages et ses inconvenients depassera 
necessairement la quantite voulue pour son interet propre; par consequent, au voisinage des conditions de l’ajustement 
(“a Tequilibre”), tout travail est en lui-meme plus penible que source de satisfactions [N.d.T.]. 

[31 Je n'entends pas ici prendre a mon compte les critiques recentes qui ont ete faites contre l’hypothese de 
maximisation du profit, dont la plupart ignorent la maximisation au long terme qu'ils confondent avec la maximisation 
de court terme. 

L’idee curieuse qu'il serait “irrationnel” de ne pas poursuivre des objectifs d'argent, ou que cela invalide la theorie 
economique, est semblable a la vieille idee que les consommateurs sont “irrationnels” lorsqu'ils preferent payer plus 
dans un magasin plus proche de chez eux, ou dans une atmosphere plus sympathique. 

[41 Hutchison, loc. cit., p. 483. 

D Ce que dit Rothbard est inexact : en fait Mises affirme bel et bien que toute action est rationnelle; cependant ses 
conclusions theoriques restent les bonnes, puisque cela implique une definition de la rationalite qui rend le concept 
inutilisable : elle ne permet pas de distinguer une action rationnelle d'une action irrationnelle, et la distinction entre les 
deux, raison d'etre du concept, ne joue done effectivement aucun role dans sa theorie. 

Rothbard, forme a une philosophie realiste, a une autre definition de la rationalite (qui implique au moins de rechercher 
la verite, et d’accorder ses actes a une vision coherente, sinon correcte, du monde). Mises ne suppose effectivement rien 
de la rationalite de Taction ainsi entendue [N.d.T.]. 


r51 Voir la critique par le Professeur Knight du livre de Hutchison Significance and Basic Postulates of Economic 
Theory. Frank H. Knight: “What is Truth in Economics ?”, Journal of Political Economy (fevrier 1940), pp. 1-32. 

161 Le Professeur Hutchison pourrait avoir pense a moi lorsqu'il dit que depuis quelques annees les partisans du 
Professeur Mises essaient de le sauver du ridicule en pretendant qu'il voulait dire “empirique” lorsqu'il ecrivait “a 
priori”. Voir ainsi ma “Praxeology : Reply to M. Schuller”, American Economic Review (decembre 1951), pp. 943-944. 
Mon propos est de faire comprendre qu'il est possible de presenter l’axiome fondamental de Mises comme “a priori” ou 
“empirique”, selon la position epistemologique que Ton a adoptee, mais il est en tous cas a priori pour ce qui est de la 
pratique en methodologie economique. 

171 Ainsi, Copleston appelle les principes evidents des “propositions synthetiques a priori” (quoique non dans le sens 
kantien). Synthetiques en ce qu'elles traduisent une information sur la realite qui n'est pas logiquement contenue dans les 
premisses precedentes, et a priori parce qu'elles sont necessaires et universelles. Toohey oblitere virtuellement les 
distinctions et appelle les propositions evidentes “synthetiques... a posteriori ” parce que, tout en etant necessaires et 
universelles, elles sont deduites de T experience. Voir F. C. Copleston, S.J., Aquinas (Londres, Penguin Books, 1955), 
pp. 28 et 19-41; John J. Toohey, S. J., Notes on Epistemology (Washington, Georgetown University, 1952), pp. 46-55. 
Tout ceci souleve la question de l’utilite de l’ensemble de la dichotomie “analytique-synthetique”, en depit de 
l’importance cruciale que lui donne implicitement Hutchison dans son livre Significance and Basic Postulates of 
Economic Theory. Pour un scepticisme rafraichissant sur sa validite, et pour une critique de la fa9on caracteristique 
dont on s'en sert pour se debarrasser de theories difficiles a refuter comme si elles etaient des definitions deguisees ou 
des hypotheses contestables, voir Hao Wong, “Notes on the Analytic-Synthetic Distinction”, Theoria , XXI (parties 2-3, 
1955), pp. 158 et suiv. 

181 Voir Hutchison, loc. cit., p. 480. 

191 Ainsi : 

“le liberalisme part des pures sciences de l’economie politique et de la sociologie qui dans le cadre de leurs 
systemes ne font aucun jugement de valeur et ne disent rien de ce qui devrait etre, mais se boment a s'assurer de 
ce qui est, et de la maniere dont cela est”. 

Cite par Hutchison, loc. cit., p. 483 n. 

1101 William E. Rappard, “On Reading von Mises” in Sennholz, loc. cit., pp. 17-33. 

1111 Mises, Human Action, op. cit., pp. 153-154; voir aussi ibid., pp. 879-881. L’ action humaine, op. cit., pp. 162-164 et 
930-932. 


Chapitre 4 


Vers une reconstruction de la 
theorie de l’utilite et du bien-etre 




1 

la preference demontree 


Cc sont les jugements de valeur personnels qui forment la substance de la theorie economique. 
Car au fond, la science economique ne traite pas des entries ni des objets materiels ; ce qu’elle 
analyse, ce sont les attributs logiques et les consequences de 1’ existence des jugements de valeur 
formes par les personnes. Les “choses” entrent evidemment dans le tableau, puisqu’il ne peut pas y 
avoir de jugements de valeur sans objets sur quoi porter de tels jugements ; cependant, la raison 
d’etre et la force mo trice de faction humaine, et par consequent de f economic de marche entre les 
homines, ce sont les evaluations individuelles. L’ action est le produit d’un choix entre des 
possibility concurrentes, c’est-a-dire des preferences personnelles quant a ces possibility. 

Ces jugements de valeur personnels sont ce que les theories de l’“utilite” et du “bien-etre” etudient 
le plus directement. La theorie de l’“utilite” analyse les lois qui regissent les jugements de valeur et 
les choix des personnes. La theorie du “bien-etre” discute les relations entre les valeurs d’une 
plurality de personnes, et la possibility qui en resulte de conclure scientifiquement sur la 
“desirability” sociale de diverses situations possibles. 

Or ces deux theories, apres force controverses, font encore l’objet de confusions persistantes. La 
theorie de futility galope dans plusieurs directions a la fois, et la theorie du “bien-etre”, apres avoir 
atteint les sommets de la popularity aupres des theoriciens de f economic, menace de sombrer dans 
l’oubli, sterile et abandonnee. 

Or il est de fait — et c’est mon propos que de le demontrer ici — que rien n’ oblige ni meme 
n’ autorise ces confusions ni ces renoncements. II existe en effet un critere objectif, a la fois 
necessaire et pratiquement suffisant, qui pennet de preserver et de reconstituer ces deux domaines 
connexes de la theorie economique : c’est le critere de la “preference demontree”. 


a. Definition du concept 

L’ action humaine consistant a se servir de certains moyens pour arriver aux objectifs qu’on a choisi 
d’atteindre, elle implique un choix entre des possibility concurrentes. L’homme a des moyens, ses 
ressources, dont il se sert pour atteindre diverses fins ; il peut s’agir de temps, d’argent, de travail, 
de terre, de capitaux materiels, etc. Il utilise ces ressources pour atteindre les objectifs qu’il prefere. 
Nous pouvons, a partir de son action, deduire qu’il a agi de maniere a satisfaire les desirs et les 
preferences auxquels il donne la plus grande valeur. 

C’est l ’action, et V action seule qui exprime les preferences 

Le concept de preference demontree est done parfaitement simple : il consiste a dire que c ’est le 
choix effectif qui revele, on demontre les preferences de quelqu ’un, autrement dit que l’on peut 
deduire ses preferences a partir de ses choix. Ainsi, si quelqu’un choisit de passer une heure au 
concert plutot qu’au cinema, nous en deduisons que c’est le premier qu’il a prefere, ou place plus 
haut sur son echelle de valeurs. De la meme facon, si un homme depense cinq dollars pour une 
chemise, nous pouvons deduire qu’il a prefere cet achat a tout autre usage qu’il aurait pu faire de cet 
argent. C’est cette conception de la preference, fondee sur les choix effectifs, qui doit servir de clef 
de voute a la structure logique de 1’ analyse economique, et particulierement celle de la valeur et du 
bien-etre. 



Un concept semblable a joue un role dans les ecrits des premiers theoriciens de l’utilite, mais il n’a 
jamais re$u de nom, et demeure par consequent mal developpe et meconnu comine concept distinct. 
On l’avait largement laisse de cote dans les annees 1930, avant meme qu’il ait ete reconnu. Cette 
conception de la preference comme deduite des choix est presente a des degres divers dans les ecrits 
des premiers economistes autrichiens, aussi bien que dans les oeuvres de Jevons, Fisher, et Fetter. 
Fetter fut le premier a employer clairement le concept dans son analyse. La fonnulation la plus 
claire et la plus complete se trouve dans les ecrits du Professeur MisesLU. 


b. Le positivisme et l’accusation de tautologie 

Avant de developper quelques-unes des applications a la theorie de l’utilite et du bien-etre de 
l’approche par la preference demontree, nous devons examiner les objections methodologiques qui 
ont ete avancees contre elle. Le Professeur Alan Sweezy, par exemple, s’en prend a une phrase 
d’Irving Fisher qui exprimait le principe de la preference demontree de maniere tres 
succincte : “tout individu agit comme il le desire”. Sweezy est typique de la majorite des 
economistes de notre temps pour son incapacity a comprendre pourquoi cela peut etre enonce avec 
une certitude absolue. Pour Sweezy, dans la mesure ou elle n’est pas une proposition empiriquement 
testable par la psychologie, une telle phrase doit se reduire a une simple tautologie “depourvue de 
sens” : “tout individu agit comme il agif’Cl. 

Cette critique est fondee sur une erreur epistemologique fondamentale, qui caracterise la pensee 
moderne il’incapacite des methodologistes modernes a comprendre comment la science 
economique peut fournir des verites substantielles par voie de deduction logique (a savoir la 
methode praxeologique). C’est qu’ils ont adopte l’epistemologie du positivisme (maintenant 
surnommee “empirisme logique” ou “empirisme scientifique” par ses tenants), qui applique sans 
examen les procedures adaptees a la physique aux sciences de Faction humaine^. 

C’est le caractere inanime de ses objets qui dicte sa methode au physicien 

En physique, il est possible de trouver des faits simples a isoler dans des laboratoires. Ces faits 
isoles sont apprehendes directement, alors que les lois qui les expliquent ne peuvent pas l’etre. On 
ne peut que faire des hypotheses sur ces lois, et il n’est possible de conclure a leur validite que si on 
en deduit des consequences logiques qui peuvent etre verifiees a partir des experiences de 
laboratoire. Meme si les lois expliquent les phenomenes, et si leurs inferences sont compatibles 
avec eux, ces lois ne peuvent jamais etre absolument etablies. En effet, quelque autre loi peut 
s’averer plus elegante ou capable d’expliquer une plus grande variete de faits. En physique, par 
consequent, les explications qu’on postule doivent etre formulees de fa?on telle que leurs 
consequents puissent etre testes empiriquement. Meme a ce moment, les lois ne sont que des 
tentatives d’ explication plutot que des explications absolument valides. 

L’economiste tire ses certitudes du carcictere delibere de V action 

Dans Faction humaine, cependant, la situation est inversee. Il n’y a pas de laboratoire ou les “faits” 
pourraient etre isoles et decomposes dans leurs elements simples. Dans la realite, il n’y a que des 
“faits” historiques, qui sont des phenomenes complexes, et resultent d’une multiplicity de facteurs 
contingents. On doit expliquer ces phenomenes, mais on ne peut pas les isoler ni s’en servir pour 
verifier ou refuter quelque loi que ce soit. En revanche la theorie economique, ou praxeologie, 
possede une connaissance complete et parfaite de ses axiomes fondamentaux d’origine. Ce sont les 
axiomes impliques par l’existence meme de Faction humaine, et ils sont absolument valides aussi 
longtemps qu’il existe des etres humains. Mais si les axiomes de la praxeologie sont absolument 
valides pour l’existence humaine, alors c’est aussi le cas des consequents qui peuvent en etre 
logiquement deduits. La theorie economique, a la difference de la physique, peut done, par 


deduction logique, decouvrir des verites substantielles absolument valides sur la realite qu’elle 
etudie. Les principes de la physique ne sont qu’hypothetiques, et par consequent soumis a revision ; 
les axiomes de l’economie sont deja connus et par consequent sont absolument vrais^J. 

Si les positivistes s’ insurgent devant les assertions “dogmatiques” de la praxeologie et ne 
comprennent pas d’ou elles viennent c’est parce qu’ils ont le tort de donner une application 
universelle a des methodes qui ne valent que pour les sciences physiques^. 


L ’objet d ’etude de V economic est en lui-meme charge de sens 

On a avance l’idee que la praxeologie ne serait pas veritablement scientifique, parce que ses 
procedures sont verbales (“litteraires”), et non mathematiques ni symbol iqucs^. 

En fait, la logique mathematique est exclusivement appropriee a la physique, ou les diverses etapes 
du raisonnement n’ont pas de sens en eux-memes, puisqu’en physique les axiomes et par 
consequent les deductions ne sont pas eux-memes charges de sens, et n’en prennent 
“operationnellement” que dans la mesure ou ils peuvent expliquer et predire des faits donnes. En 
praxeologie, au contraire, les axiomes sont connus pour vrais, ce qui veut dire qu’ils ont un sens 
precis. II en resulte que toutes les etapes de la deduction se rapportent a quelque chose qui existe, 
elles sont a la fois significatives et absolument vraies. Or, on exprime beaucoup mieux ce qui veut 
dire quelque chose avec des mots dont le sens est connu de tous, plutot qu’avec des symboles qui ne 
signifient rien en eux-memes et dont il faudra expliquer le sens... a l’aide de mots. En plus de cela, 
s’astreindre a traduire en symboles les mots de la theorie economique, pour les retraduire ainsi, afin 
que les conclusions soient intelligibles, tout cela n’a pas beaucoup de sens, et viole en tous cas le 
grand principe scientifique du rasoir d’ Occam, suivant lequel on doit se garder de multiplier 
inutilement les entries. 


Le critere de “refutabilite ” disqualifie la logique comme science 


Le concept crucial des positivistes, qui forme la base de leur attaque contre la preference 
demontree, est celui de la “signification operationnelle”. En fait, leur epithete desobligeante favorite 

est que telle ou telle formule ou loi serait “operationnellement vide de sens”^ . 

Le critere de la “signification” operationnelle est exclusivement tire des procedures de la physique 
telles que decrites ci-dessus. Une loi explicative doit etre exposee de maniere testable, de sorte 
qu’on puisse observer si elle est fausse. Toute loi qui pretend etre absolument vraie de sorte qu’on 
ne puisse concevoir un test empirique qui la refuterait serait par consequent “dogmatique” et 
“operationnellement vide de sens” — d’ou l’idee des positivistes que si une proposition ou une loi 
ne peut pas etre refutee par l’experience, il faut que ce soit une “definition arbitraire”. D’ou encore 
la tentative faite par Sweezy de reduire la phrase de Fisher a une identite “sans signification”^. 


Sweezy objecte que la phrase de Fisher : “tout individu agit comme il le desire” serait un 
raisonnement “circulaire”, puisque faction implique le desir et pourtant les desirs ne peuvent pas 

etre decouverts independamment, mais uniquement en observant faction elle-meme® . 

On ne voit pas ce qu’il pourrait y avoir de circulaire la-dedans. En effet, nous connaissons les desirs 
en vertu du concept de faction humaine, parce qu’ils sont impliques par l’existence de faction. Car 
c’est precisement la caracteristique de faction humaine que d’etre motivee par des desirs et des 
buts, a la difference des corps qu’etudie la physique, et qui n’ont pas de raison d’agir. Par 
consequent, nous pouvons tout a fait affirmer que faction est motivee par des desirs, et qu’il suffit 
d’ observer les actions concretes pour connaitre les desirs specifiques de ceux qui agissent”. 


c. Le Professeur Samuelson et la “preference revelee”. 


La “preference revelee” — revelee par le choix — aurait ete un terme approprie pour notre concept. 
Cependant, il a ete confisque par Samuelson pour un concept de son invention, qui lui ressemble 
mais qui est en realite fort different. La difference critique est celle-ci : Samuelson suppose qu’il 
existe une echelle de preferences sous-jacente, qui forme la base des actions des homines, et qui 
demeure constante alors qu’ils agissent au cours du temps. Samuelson utilise alors des procedures 
mathematiques complexes pour tenter de “faire la carte” des preferences personnelles a partir de la 
multiplicite des actions. 

Les preferences ne sont pas “constantes ” 

L’erreur premiere ici est de supposer que les echelles de preference demeureraient constantes au 

cours du temps. II n’y a absolument aucune raison pour faire une telle hypothese^ . 

Tout ce que nous pouvons dire est qu’une action, a un instant donne, revele une partie de Techelle 
des preferences de quelqu’un a ce moment precis. II n’y a absolument rien qui permette de supposer 
qu’elle reste constante entre un instant et un autre^. 

Les theoriciens de la “preference revelee” ne se rendent pas compte qu’ils postulent 
la Constance des preferences ; ils croient que leur hypothese est seulement celle du 
comportement coherent, qu’ils identifient avec la “rationalite”. Ils admettront que les gens ne sont 
“pas toujours rationnels”, mais defendent leur theorie comme une bonne approximation, au point de 
lui preter une valeur eventuellement normative. En fait, comme l’a fait remarquer von Mises, 
la Constance et la coherence sont deux choses radicalement differentes. La coherence signifie 
qu’une personne maintient un ordre de rangement transitif sur son echelle de preferences (s’il 
prefere A a B et B a C, il prefere A a C). Mais la procedure de la preference reveleem depend pas de 
cette hypothese-la, mais de celle de la Constance, a savoir qu’une person necons ervera it son echelle 
de preferences au cours du temps. Alors qu’on peut trouver que la premiere attitude est rationnelle, 
il n’y a rien d’irrationnel dans le fait pour les gens de changer d’avis avec le temps. Par consequent, 
on ne peut fonder aucune theorie valide sur une hypothese de stability des preferences^. 

L’absurdite d’opposer des questionnaires a V action effective 

Une des procedures les plus absurdes fondees sur Thypothese de la stability des preferences a ete la 
tentative pour deduire les preferences des consommateurs, non de Taction reelle telle qu’on 
Tobservait, mais en leur faisant repondre a des questionnaires. In vacuo, on interroge longuement 
quelques consommateurs sur le panier imaginaire de produits qu’ils prefereraient a un autre panier 
abstrait de produits, etc. Non seulement cela souffre de Terreur quant a la Constance des 
preferences, mais en fait, on ne peut rien obtenir de sur en se bornant a poser des questions a des 
gens qui ne sont pas confrontes a des choix reels dans la pratique. Les evaluations des gens seront 
differentes suivant qu’ils par lent de leurs choix ou les font reellement, et en outre il n’y a aucune 
garantie qu’ils disent la vcritcU-Ll. 

La faillite de Tapproche par la preference revelee n’a jamais ete mieux illustree que par un de ses 
partisans eminents, le Professeur Charles Kennedy. Celui-ci ecrit : 

“Dans quelle science respectable prendrait-on un seul instant au serieux Thypothese de 
coherence (il veut dire stabilite) ?”LLLL_ 

Il affirme pourtant qu’il faut la retenir de toutes fac^ons, sinon la theorie de Tutilite ne servirait a rien 
dans la pratique. Abandonner la verite au profit d’une pretendue “utilite” pratique est la marque 
distinctive de la tradition positiviste-pragmatique. A Texception de certaines constructions 
auxiliaires, il devrait etre clair que ce qui est faux ne peut pas servir a construire une theorie vraie. 
C’est particulierement le cas de la theorie economique, qui est expressement batie sur des axiomes 
vrais. 


d. Le psychologisme et le behaviorisme : deux pieges jumeaux. 

La doctrine de la preference revelee est l’un des exemples de ce qu’on pourrait appeler l’erreur du 
“psychologisme” : trader les echelles de preference comme si elles existaient comme des entites a 
part, detachees de faction reelle. Le psychologisme est une erreur commune en theorie de la valeur. 
II est fonde sur une hypothese courante que f analyse de la valeur serait une sorte de “psychologie”, 
et que, par consequent, la theorie economique devrait se lancer dans l’analyse psychologique quand 
elle etablit les fondements de sa structure theorique. 

En soi, la praxeologie ne fait que constater les jugements de valeur ; elle ne cherche pas a 
lesex pliquer 

La praxeologie, la base de la theorie economique, est pourtant distincte de la psychologie. La 
psychologie analyse le comment et le pourquoi des jugements de valeur formes par les gens. Elle 
traite le contenu concret des buts et des jugements de valeur. La theorie economique, pour sa part, 
se fonde simplement sur V existence des projets et deduit ensuite sa theorie valide de ce postulat 
gcneralU-=J. 

Elle n’a done rien a voir avec le contenu particulier de ces projets, ni avec les operations internes a 
l’esprit de l’homme en actionfhd. 

S’il convient d’eviter le psychologisme, il faut aussi se garder de l’erreur inverse, qui est le 
“behaviorisme”. Le behavioriste souhaite expurger completement la theorie economique du 
“subjectivisme”, a savoir des motifs de faction, puisqu’il s’est mis dans la tete que toute reference a 
la conscience humaine est anti-scientifique. Son ideal est la methode de la physique quand elle 
observe les mouvements de la matiere sans objet, inorganique. En adoptant cette methode, il 
elimine la connaissance morale de faction sur laquelle la science economique est fondee ; en fait, il 
rend impossible toute recherche scientifique sur les etres humains. L’approche behavioriste en 
economic commcnga avec Cassel, et son praticien le plus eminent est le professeur Little. Little 
rejette la preference demontree parce qu’elle suppose f existence d’une preference. Il se glorifie de 
ce que, dans son analyse, f individu et sa maximisation “disparaissent enfin”, ce qui veut dire, bien 
sur, que la theorie economique disparait avec luiLfd. 

Les erreurs du psychologisme et du behaviorisme ont leur source commune dans le desir qu’ont 
leurs partisans de donner a leurs concepts et leurs procedures une “signification operationnelle”, que 
ce soit dans le domaine du comportement observe ou celui des operations mentales. Vilfredo Pareto, 
peut-etre le fondateur d’une approche explicitement positiviste en economic, etait le champion des 
deux erreurs. Rejetant f approche de la preference demontree comme “tautologique”, il cherchait 
d’un cote a eliminer les preferences personnelles de la theorie economique, et de l’autre a etudier et 
a mesurer des echelles de preferences independamment de toute action reelle. Pareto est done, a 
plus d’un egard, l’ancetre spirituel de la plupart des theoriciens contemporains de la valcur^-^. 

e. Note sur la critique du Professeur Armstrong 

Le Professeur Armstrong a formule une critique de la preference revelee qui pourrait 
indiscutablement s’appliquer aussi a la preference demontree. Il affirme que lorsqu’on range plus 
d’une classe de biens, les echelles de preferences individuelles ne peuvent pas etre unitaires, et que 
nous ne pouvons pas dire quel est le rang des produits sur une echelle unique^-^ 
Au contraire, e'est precisement la caracteristique d’une echelle de preferences deduite de faction 
que celle-ci est unitaire. Car e’est uniquement lorsqu’une personne classe deux possibility comme 
ayant plus ou mo ins de valeur sur une echelle unitaire, qu’elle peut choisir entre les deux. Elle 
affectera ses moyens a l’utilisation qu’elle aura preferee. Le choix effectif demontre done toujours 

les preferences qui comptent, et ce, sur une echelle unifiee^-^ 


2 

Theorie de la valeur 


La theorie de la valeur, au cours de la generation passee, s’est scindee en deux groupes 
mutuellement hostiles : 

1° ceux qui s’accrochent au vieux concept d’utilite cardinale, mesurable, et 

2° ceux qui ont rejete le concept cardinal, mais se dispensent par la meme occasion du 
concept d’utilite et y ont substitue une analyse fondee sur les courbes d’ indifference. 

Dans sa forme ancienne, l’approche cardinaliste a ete abandonnee par tous, a l’exception d’une 
arriere-garde. En termes de preference demontree, la cardinality doit etre eliminee. Les grandeurs 
psychologiques ne peuvent pas etre mesurees, puisqu’il n’existe aucune unite objective qui 
soit etendue, au sens philosophique du terme — ce qui est une condition prealable necessaire a toute 
mesure. Par-dessus le marche, le choix effectif ne peut demontrer aucune forme 
d’utilite mesurable ; il peut seulement montrer qu’une possibilite a ete preferee a une autrcLLU 


a. L’utilite marginale ordinale et l’“utilite totale” 

Le concept d’ “utilite marginale ” n ’implique aucune mesure 

Les rebelles ordinalistes, conduits par Hicks et Allen au debut des annees 1930, crurent que le rejet 
de toute tentative de mesure impliquait qu’il fallait aussi rejeter le concept d’utilite marginale. En 
somme, ils jetaient le bebe de l’utilite avec l’eau du bain cardinaliste. Leur raisonnement etait que la 
notion d’utilite marginale implique en elle-meme une possibilite de mesurer. Pourquoi ? C’est qu’ils 
faisaient implicitement l’hypothese — neoclassique — comme quoi le “marginal” dans “utilite 
marginale” serait le meme “marginal” que celui du calcul infinitesimal. 

Comme en mathematique ce qui est “total” est P integrate de ce qui est “marginal”, les neo- 
classiques avaient assez tot conclu qu’il existait une sorte d’“utilite totale”, laquelle serait l’integrale 
mathematique d’une serie d’“utilites marginales”U-^. 

Ils se rendirent peut-etre aussi compte que c’ etait un postulat essentiel pour quiconque chercherait a 
representer l’utilite en termes mathematiques. Ils supposerent done par exemple que 1’ utilite 
marginale d’un bien disponible en six unites est “egale” a l’“utilite totale” de six unites moins 
l’“utilite totale” de cinq unites. Si on peut soumettre les utilites a l’operation mathematique de la 
soustraction, les deriver et les integrer, alors il est evident que le concept d’utilite marginale 
implique necessairement des utilites cardinales mesurablesJ^QI. 

L'utilite marginale, c’est celle de l’objet de Paction 

Il faut se rappeler que la representation mathematique de la derivation repose sur un postulat 
de continuity, c’est-a-dire sur des etapes infiniment petites. Or, dans Paction humaine, il ne 
peut pas y avoir d’etapes infiniment petites. L’ action de l’homme et les faits qui la motivent 
consistent necessairement dans des mouvements observables, et par consequent “discrets” au sens 
mathematique du terme : ce ne sont pas des mouvements infiniment petits. La representation de 
l’utilite en termes du calcul infinitesimal n’a done pas de fondement lcgitimcl- 1 1 


Or, il n’y a aucune raison de concevoir l’utilite marginale en termes de calcul infinitesimal. Dans 
l’action humaine, le terme de “marginal” se rapporte non a une unite infiniment petite, mais a la 
quantite en cause. Toute quantite qui fait l’objet d’une action particuliere est “marginale”. Par 
exemple, si nous parlons d’une situation specifique avec des oeufs separes, alors chacun des oeufs 
est l’unite ; si nous traitons des boites de six oeufs, alors chacune des boites de six oeufs est l’unite. 
Dans les deux cas, nous parlons d’une unite marginale. Dans le premier cas, nous traitons de 
“l’utilite marginale d’un oeuf’ dans le contexte de disponibilites variables des oeufs. Dans le second, 
de futilite marginale d’une boite” quelle que soit la disponibilite en boites d’oeufs. Ces deux 
utilites sont marginales. Aucune d’entre elle n’est en aucun sens le “total” de l’autre. 

Pour elucider la relation entre l’utilite marginale et ce qu’on a improprement appele l’“utilite 
totale”, mais se refere en realite a l’utilite marginale d’une unite plus grande, construisons une 
echelle de valeur hypothetique pour les oeufs : 

Rang dans l ’ echelle de valeur 

— 5 oeufs 

— 4 oeufs 

— 3 oeufs 

— 2 oeufs 

— 1 oeuf 

— 2° oeuf 

— 3° oeuf 

— 4° oeuf 

— 5° oeuf 

Voici chez quelqu’un l’echelle ordinale des valeurs pour les oeufs. Plus le rang est eleve, plus la 
valeur est grande. Au centre, on trouve un oeuf, le premier oeuf en sa possession. La loi de l’utilite 
marginale decroissante veut que le second, le troisieme, le quatrieme oeuf, etc. soient au-dessous du 
premier sur son echelle de valeurs, et dans cet ordre-la. Maintenant, puisque les oeufs sont des biens, 
et qu’ils sont done recherches, il s’ensuit qu’un homme donnera plus de valeur a deux oeufs plutot 
qu’a un, a trois plutot qu’a deux, etc. Au lieu d’appeler cela “l’utilite totale”, nous dirons 
que I’utilite marginale d’une unite d’un bien est toujours plus grande que celle d’une unite moindre. 
Un ensemble de cinq oeufs sera place plus haut qu’un ensemble de 4, etc. Il devrait etre clair que la 
seule relation arithmetique ou mathematique entre ces utilites marginales est simplement ordinale. 
D’un cote, etant donnee une unite d’une certaine taille, l’utilite marginale de cette unite diminue a 
mesure que la disponibilite des unites augmente. C’est la loi familiere de l’utilite marginale 
decroissante. De l’autre cote, l’utilite marginale d’une unite de plus grande taille est plus grande que 
l’utilite marginale d’une unite de plus petite taille. C’est la loi que nous venons de souligner. Il n’y a 
pas de relation mathematique entre, disons, l’utilite marginale de quatre oeufs et l’utilite marginale 
du quatrieme oeuf, sauf que la premiere est plus grande que la seconde. 

Nous devons alors cone lure que I’utilite totale est une chose qui n ’existe pas ; toutes les utilites sont 
marginales. Dans les cas ou la disponibilite d’un bien n’est egale qu’a une unite, alors l’“utilite 
totale” de cette disponibilite entiere est simplement l’utilite marginale d’une unite dont la taille est 
egale a cette disponibilite totale. L’idee centrale est la taille variable de l’unite marginale, qui 
depend de la situation^Sl. 

Une erreur typique a propos du concept d’utilite marginale est l’affirmation du Professeur Kennedy 
suivant laquelle “le mot ‘marginal’ presuppose des accroissements d’utilite”, et par consequent la 
mesurabilite. Mais le mot “marginal” ne concerne pas des accroissements de l’utilite, mais / ’utilite 
d’ accroissements de la quantite des biens, qui ne doit rien a aucune possibility de mesureJ221 


Le probleme du Professeur Robbins 


Le Professeur Lionel Robbins, au cours d’une defense de l’ordinalisme, a souleve un probleme qu’il 
laissait sans reponse. La doctrine courante, dit-il, affirme que si des differences entre des rangs 
peuvent etre jugees par les individus, aussi bien que les rangs eux-memes, alors P echelle des 
valeurs peut d’une certaine maniere etre mesuree. II est pourtant vrai, dit Robbins, qu’on est capable 
de juger ces differences. Par exemple, entre trois peintures, il peut dire qu’il prefere un Rembrandt 
a un Holbein bien moins qu’il ne prefere un Holbein a un Munnings. Comment peut-on alors sauver 

l’ordinalisme ^ ^ ? 

Le dilemme de Robbins avait cependant deja ete resolu vingt ans auparavant dans un fameux article 
d’Oskar Lange^^l. 

Lange fait remarquer, en des termes que nous appellerions de preference demontree, que les actes 
de choix ne revelent que de purs classements. Ils ne font pas apparaitre les “differences” dans les 
rangs ; celles-ci, etant du pur psychologisme, sont peut-etre interessantes, mais ne sont pas 
pertinentes pour l’analyse economique. A cela, nous n’avons qu’a ajouter que les differences dans 
les rangs peuvent tout a fait etre revelees par des choix effectifs, chaque fois qu’on peut obtenir les 
biens en echange d’ argent. II suffit de se rendre compte que les unites de monnaie (dont la 
caracteristique est d’etre tres divisibles) peuvent etre associees dans les memes echelles de valeur 
que les produits. Par exemple, supposons que quelqu’un soit pret a payer 1 000 000 de dollars pour 
un Rembrandt, 800 000 dollars pour un Holbein, et seulement 2 000 dollars pour un Munnings. 
Alors, son echelle de valeurs presentera l’ordre descendant suivant : 1 Rembrandt ; 1 000 000 
dollars ; 1 Holbein ; 800 000 dollars ; 700 000 dollars ; 600 000 dollars ; 1 Munnings ; 2 000 
dollars. 

Nous pouvons observer ces rangs, et aucune question de mesurabilite n’a besoin d’apparaitre. 

Qu’on puisse ranger l’argent, comine de nombreux autres produits, sur une echelle de valeurs 
unitaire, est une consequence du “theoreme de la regression” de Mises, qui rend possible 
1’ application a la monnaie de la theorie de l’utilite marginale^Shl. 


II est caracteristique de l’approche du Professeur Samuelson qu’il se gausse de 1’ ensemble du 
probleme de la circularite que le theoreme de la regression a resolu. II s’appuie sur Leon Walras, qui 
a developpe l’idee d’un “equilibre general dans lequel toutes les grandeurs sont determinees 
simultanement par des relations d’interdependance efficaces”, qu’il oppose aux “craintes des 
auteurs litteraires” quant au raisonnement circulairet^Xl. 

C’est la un des exemples de 1’ influence pernicieuse de la methode mathematique en economic. 
L’idee d’une determination mutuelle est appropriee a la physique, qui cherche a expliquer les 
mouvements non motives de la matiere inanimee. Dans la praxeologie, a 1’ inverse, la cause est 
connue : l ’intention de la personne. Par consequent, en theorie economique, la methode appropriee 
consiste a proceder de faction determinante aux effets qui en resultent. 


c. Le mythe de P indifference 

Les revolutionnaires hicksiens, dans les annees 1930, ont remplace le concept d’utilite cardinale par 
celui des courbes d’ indifference, et les revues d’economie sont depuis lors encombrees par des 
reseaux compliques de courbes d’ indifference, a deux ou trois dimensions, des tangentes, des 
“droites de budget”, etc. 

Or, adopter la preference demontree implique que l’ensemble du concept de classes d’indifference 
doive s’ecrouler, et avec lui tout l’appareillage complique qu’on a bati dessus. 

L ’indifference est un postulat strictement arbitraire 


L’ indifference ne peut jamais etre demontree par faction ; c’est tout le contraire. Toute action 
signifie necessairement un choix, et tout choix signilic une preference definie. L’ action implique 
exactement 1 Qcontraire de 1’ indifference. Le concept d’ indifference est un cas particulierement 
malheureux d’erreur psychologiste. On y suppose que les classes d’ indifference existent quelque 
part, en dehors de faction, de maniere sous-jacente. Ce postulat est particulierement voyant dans 
les discussions qui essaient de faire empiriquement “la carte” des courbes d’ indifference, a f aide 
d’un attirail de questionnaires elabores. 

Si une personne est reellement indifferente entre deux possibilites, alors elle ne peut pas choisir 
entre elles, et elle ne choisira pasJ^Sl. 

L’ indifference, par consequent, n’a jamais rien a von avec faction et ne peut pas etre demontree par 
elle. Si un hoinrne, par exemple, est indifferent entre se servir de 300 ou de 301 grammes de beurre 
a cause de la petitesse de l’unite, alors il n’aura pas f occasion d’agir sur la base de ce choix 
possible. II comptera le beurre en unites plus grandes, ou les montants en cause ne lui 
seront pas indifferents. 

Le concept d’ “indifference” peut etre important pour la psychologie, mais pas pour la theorie 
economique. En psychologie, nous nous interessons aux intensites des valeurs, la possibility de 
f indifference, etc. En economie, nous ne nous interessons qu’aux jugements de valeur que le choix 
effectif a reveles. L’ economie n’a que faire de savoir si la personne prefere A a B parce que sa 
preference est forte, ou si c’est parce qu’elle a joue a pile ou face. Le fait de la preference est ce qui 
compte pour la theorie economique, et non les raisons pour lesquelles l’individu est arrive a ce 
classement. 

Ce n’est pas que le concept d’indifference ait echappe a une critique severe : Le Professeur 
Armstrong a fait remarquer que, si l’on s’en tient a la fonnulation curieuse que Hicks donne de 
f “indifference”, il serait possible a une personne d’etre “indifferente” entre deux possibilites, sans 
que cela f empeche de choisir f une au detriment de l’autre^^l. 

Little a de bonnes critiques du concept d’indifference, mais son analyse est viciee par son 
empressement a se servir de theoremes defectueux pour arriver a des conclusions de politique 
sociale, et par sa methodologie radicalement behavioriste^l. 

Une attaque tres interessante du concept d’ indifference d’un point de vue psychologique, a ete faite 
par le professeur Macfie^A 

Les theoriciens de f indifference ont deux arguments essentiels a l’appui du role de f indifference 
dans faction reelle. L’une est de citer fane “parfaitement rationnel” qui demontrerait son 
indifference en se tenant, affame, a egale distance de deux bottes de paille egalement attirantcs^=J. 


Comine les deux bottes de paille sont de toutes les manieres egalement attirantes, fane ne peut en 
choisir aucune et meurt done de faim. Cet exemple est cense montrer comment f indifference 
pourrait etre revelee dans faction. Il est evidemment difficile de concevoir un ane, ou une personne, 
qui puisse etre mo/Avrationnel. En realite, il n’est pas confronts a deux choix mais a trois, le 
troisieme etant de mourir de faim sur place. Meme chez un theoricien de f indifference, ce troisieme 
choix sera place plus bas dans l’echelle des valeurs de l’individu. Il ne choisira pas de mourir de 
faim. 

Si les deux bottes de paille sont egalement attirantes, alors fane ou f homme, qui doit choisir entre 
l’une et f autre, permettra au hasard pur, tel que jouer a pile ou face, de decider entre les deux. Mais 
alors la non plus, f indifference n’est pas ce que revele le choix, puisque le jet de la piece lui a 
permis d’etablir une preference 


L’ autre tentative pour demontrer les classes d’ indifference repose clairement sur la confusion entre 
la coherence et la permanence des choix, que nous avons analysee plus haut. Ainsi, Kennedy et 
Walsh affirment qu’un homtne peut reveler son indifference si, quand on lui demande de repeter ses 
choix entre A et B au cours du temps, il choisit chacune des possibility dans 50% des cas^^. 

Si le concept de courbe d’indifference est completement fallacieux, il est assez clair que le concept 
de “courbe d’indifference d’une communaute”, que Baumol pretend batir a partir de courbes 
individuelles, merite le rejet le plus cxpcditif^-l 


d. Les erreurs de l’approche neo-cardinaliste de von Neumann et Morgenstern 


Apres la guerre, le monde des economistes fut pris d’assaut par une theorie neo-cardinaliste, celle 
d’une quasi-mesure de futility. Cette approche, qui a l’avantage psychologique d’etre presentee 
dans un emballage mathematique plus avance que la theorie economique ne l’avait connu 


jusqu’alors, fut fondee par von Neumann et Morgenstern dans un ouvrage fameuxi^bl. 
Leur theorie avait l’avantage supplemental d’etre fondee sur les developpements les plus recents 
et les plus a la mode (aussi incorrects qu’ils fussent) de la philosophic de la mesure et de la theorie 
probabiliste. La these de von Neumann et Morgenstern a ete adoptee par des economistes 
mathematiciens parmi les plus en vue, et n’a rencontre jusqu’a present presque aucune 


opposition^ . 

La consolation principale des ordinalistes est 1’ assurance des neo-cardinalistes que leur doctrine ne 
s’applique qu’aux conditions de l’incertitude et par consequent ne secoue pas trop severement la 
doctrine ordinal istc^A 

Mais cette consolation est assez mince, etant donne que 1’ incertitude, il y en a dans n’importe quelle 
action. 


La theorie de von Neumann et Morgenstern est en resume la suivante : un individu peut comparer 
non seulement certains evenements, mais aussi certaines combinaisons d’ evenements, avec des 
probability numeriques definies pour chacun d’ entre eux. Alors, a en croire les auteurs, si une 
personne prefere une possibility A a une possibility B, et B a C, elle est capable de decider si elle 
prefere B ou une combinaison de probabilites a 50-50 de C et de A. Si elle prefere B, alors on deduit 
que sa preference de B par rapport a C est plus grande que sa preference de A par rapport a B. De 
meme fac^on, des combinaisons variables de probabilites sont choisies. Une utilite numerique quasi- 
mesurable est assignee a son echelle d’utilite en liaison avec son indifference entre futility de B et 
diverses combinaisons de probability de A et de C. Le resultat est une echelle numerique donnee 
lorsque deux valeurs arbitraires sont assignees aux utilites de deux des evenements. 

Les erreurs de cette theorie sont nombreuses et graves 

(1) Aucun des “axiomes” ne peut etre valide a partir de la preference demontree, puisqu’on 
accepte l’idee que chacun de “axiomes” peut etre viole par les acteurs individuels. 

(2) La theorie repose lourdement sur un postulat de Constance des preferences, de sorte que 
les utilites puissent etre revelees par faction au cours du temps. 

(3) Quand elle etablit son echelle numerique, la theorie repose fortement sur le concept sans 
fondement de I’indifference des utilites. 

(4) Cette theorie repose fondamentalement sur la mise en oeuvre fallacieuse d’une theorie 
numerique de la probability, dans un domaine ou celle-ci n’est pas applicable. Richard von 
Mises a montre de fa?on concluante que l’on ne peut attribuer des probabilites numeriques 


que dans des situations ou il y a des classes d’entites, telles qu’on ne sait rien des membres de 
cette classe, mis a part justement qu’ils sont membres de cette classe, et ou des essais 
successifs revelent une tendance asymptotique vers une proportion stable, ou frequence 
d’apparition, d’un certain evenement dans cette classe. II ne peut pas y avoir de probability 
assignees a des evenements individuels specifiques^i. 

Or, dans Taction humaine, c’est precisement le contraire qui est vrai. La, il n’y a pas de 
classes dont les membres seraient homogenes. Chaque evenement est unique, et different des 
autres evenements. Ces evenements uniques ne sont pas repetables. Il est par consequent 
depourvu de sens d’appliquer une theorie de la probability numerique a de tels 
evenements^!. 

Ce n’est pas une coincidence si, invariablement, l’application des theories neo-cardinalistes a 
toujours ete faite aux loteries et aux jeux de hasard. C’est qu’en fait il n’y a qne les 
/oten'es'auxquelles on puisse appliquer la theorie des probability. Les theoriciens prejugent de 
son application a f ensemble de faction humaine, tout en confinant leurs discussions aux cas 
des loteries. En effet, celui qui achete un billet de loterie sait seulement que le billet 
individuel est membre d’une certaine classe de billets. L’ entrepreneur, quand il prend ses 
decisions, est au contraire confronts a des cas uniques, dont il a une connaissance imprecise, 
et qui n’ont qu’un rapport limite avec d’ autres cas. 

(5) Les neo-cardinalistes avouent que leur theorie n’est meme pas applicable aux jeux de 
hasard des lors que la personne a une preference ou une aversion pour le jeu en tant que tel. 
Comrne le fait qu’une personne s’adonne au jeu demontre qu’elle aime ?a, il est clair que, 
meme dans ce cas fabrique sur mesure, la doctrine de von Neumann-Morgenstern est 
inapplicable^^. 


(6) Cette theorie traduit une conception de la mesure a la fois inedite et cocasse. La nouvelle 
philosophic de la mesure abandonne les concepts de “cardinality” et d’“ordinalite”, pour 
employer des fonnules laborieuses telles que “mesurables a une constante multiplicative 
pres” (cardinal), “mesurable a une transformation monotone pres” (ordinal) ou “mesurable a 
une fonction lineaire pres” (la nouvelle quasi-"mesure”, dont l’indice d’utilite propose par 
von Neumann et Morgenstern est un exemple). Cette terminologie, mis a part sa complexity 
indue (sous f influence des mathematiques), implique que tout, y compris l’ordinalite, serait 
“mesurable d’une maniere ou d’une autre”. Celui qui propose une nouvelle definition pour un 
concept important est tenu de prouver son dossier ; evidemment, ce n’est pas ce qu’a fait cette 

nouvelle definition de la mesure-^. 

Pour n’importe quelle definition raisonnable, la mesure implique la possibility d’affecter des 
nombres uniques, qui puissent etre utilises de maniere intelligible dans des operations 
arithmetiques. Pour ce faire, il est necessaire d’avoir une unite fixe, et pour definir une telle 
unite, la propriety a mesurer doit etre etendue dans l’espace, de telle maniere que tout le 
monde puisse se mettre d’accord sur l’unite. En consequence, les etats de la conscience, 
etant intensifs et non objectivement etendus, ne peuvent etre mesures ni soumis a des 
operations arithmetiques. L’utilite, elle, fait reference a des etats intensifs. La mesure devient 
d’autant mo ins plausible lorsque nous nous rendons compte que futility est un concept 
praxeologique plutot que directement psychologique. 

Une reponse en vogue est qu’on a bel et bien mesure des etats de la conscience ; c’est ainsi 
que P ancienne sensation subjective, non scientifique de la chaleur a ete remplacee par la 
science objective de la thermometrie^}}. 

En fait, cette refutation n’en est pas une, car la thermo metrie ne mesure pas 
les etats psychologiques eux-memes. Elle suppose une correlation approximative entre la 
propriety intensive a mesurer et un evenement objectivement etendu, tel que P expansion 
physique d’un gaz ou du mercure. La thermometrie ne peut pas non plus avoir precisement 


mesure les etats subjectifs : nous savons que, pour diverses raisons, l’on a plus chaud ou plus 
froid meme si la temperature exterieure reste la meme^^. 

On ne peut certainement trouver aucune correlation entre des echelles de preference 
demontree et des longueurs physiques. En effet, les preferences n’ont pas de fondement 
physique direct, comme en ont les sensations de chaleur. 

Faire des operations arithmetiques sur des nombres ordinaux est absolument impossible ; par 
consequent, utiliser d’une fag on ou d’une autre le terme de “mesurable” a propos de nombres 
ordinaux brouille irremediablement le sens de la notion. Peut-etre le meilleur remede a une 
telle confusion serait-il d’eviter toute utilisation de nombres pour des rangs ordinaux ; on peut 
tout aussi bien exprimer le concept de rang par des lettres (A, B, C...) avec la convention que 
A, par exemple, exprime le rang le plus eleve. 

Quant au nouveau type de quasi-mesurabilite, personne n’a prouve jusqu’a present qu’il 
puisse exister, et la charge de la preuve incombe a ses partisans. Si un objet est etendu, alors il 
est, au moins en theorie, susceptible d’une mesure, car il est en principe possible de definir 
une unite fixe objectivement observable. S’il est intensif, alors aucune unite fixe de ce genre 
n’est utilisable, et toute affectation d’un nombre ne peut etre qu’ordinale. Il n’y a pas de place 
pour un cas intermediate. L’ exemple favori de quasi-mesurabilite qu’on presente toujours 
est, encore une fois, la temperature. En thermometrie, les echelles centigrade et Fahrenheit 
sont censees pouvoir etre convertibles l’une dans l’autre, non par une constante multiplicative 
(cardinalite), mais par une multiplication puis Faddition d’une constante (une “transformation 
lineaire”). Une analyse plus precise revele cependant que ces deux echelles sont tout 
simplement derivees d’une echelle unique issue d’un point zero absolu. Tout ce dont nous 
avons besoin pour demontrer la cardinalite du concept de temperature, c’est de transformer 
les deux echelles centigrade et Fahrenheit en des echelles ou le “zero absolu” est zero, et 
chacune pourra alors etre transformee dans l’autre par une constante multiplicative. Par- 
dessus le marche, la veritable mesure de la temperature est une mesure de longueur (disons, 
d’une colonne de mercure) de sorte que la temperature est en realite une mesure derivee, 
deduite de la longueur, magnitude cardinalement mcsurablchFU 

Jacob Marschak, l’un des membres les plus eminents de l’ecole Neumann-Morgenstern, a 
concede que F exemple de la temperature est insuffisant pour etablir la quasi-mesurabilite, 
puisqu’elle est deduite de la mesure cardinale et fondamentale de la distance. Pourtant, et on 
en reste assis, il avance/ 'altitude a la place. Mais si “les releves de temperature ne sont rien 
d’autre qu’une distance” qu’est-ce d’autre que V altitude, qui n’est, purement et simplement, 
que longueur et distance 


3 

L’economie du bien-etre : une critique 


a. La theorie economique et le choix des normes 

On accepte generalement entre economistes, du moins officiellement, que la theorie economique en 
tant que telle ne pennet pas de former des jugements de valeur. On ne reconnait pas suffisamment 
qu’accepter ce fait n’implique aucunement d’adherer a la position de Max Weber, suivant laquelle 
l’ethique ne pourrait jamais etre scientifiquement ni rationnellement etablie. Que nous acceptions la 
position de Max Weber, ou que nous adherions a l’opinion plus ancienne de Platon et d’Aristote, 
suivant laquelle une ethique rationnelle est possible, il devrait etre clair que c'est la theorie 
economique qui, en elle-meme, ne peut pas fonder une position normative. Si une science de 
l’ethique est possible, elle doit etre construite a partir des donnees e tab lies par toutes les autres 
sciences. 

La medecine peut etablir qu’un certain remede est capable de guerir une certaine maladie, en 
laissant a d’autres disciplines le probleme de savoir si cette maladie doit etre guerie. De meme, la 
theorie economique peut montrer que la politique A favorise la vie, la prosperite et la paix, alors que 
la politique B conduit a la mort, la pauvrete et la guerre. La medecine aussi bien que l’economie 
peuvent etablir scientifiquement ces conclusions, et ceci sans introduire de jugements ethiques dans 
l’analyse. On pourrait protester que les medecins ne se soucieraient pas d’un remede eventuel a une 
maladie s’ils ne souhaitaient pas la guerir, ou que les economistes ne se seraient pas enquis des 
conditions de la prosperite s’ils ne voulaient pas ce resultat. 

On peut repondre a cela deux choses : 

(1) que cela est indubitablement vrai dans la plupart des cas, mais pas necessairement \ rai. 
Certains medecins ou economistes peuvent ne se soucier que de decouvrir la verite, et 

(2) cela ne fait qu’ etablir les motifs psychologiques de ces savants ; cela ne prouve pas que la 
discipline elle-meme engendre des jugements de valeur. Au contraire, cela renforce la these 
que l’ethique est produite en-dehors des sciences specifiques de la medecine et de 
l’economie. 

Ainsi, que nous tenions que l’ethique est affaire d’emotion non-rationnelle et de gout, ou que nous 
croyions en une ethique rationnelle, nous devons admettre que la theorie economique en elle-meme 
ne pennet pas d’etablir des jugements ethiques. Comine le jugement porte sur une politique est une 
discipline de l’ethique, la meme conclusion est applicable a la politique. Si, par exemple, la 
prosperite et la pauvrete sont des choix politiques possibles, la science economique ne peut pas 
decider entre elles ; elle expose simplement la verite quant aux consequences de chacune des 
decisions politiques. En tant que citoyens, nous tenons compte de ces verites en prenant des 
decisions politico-ethiques. 


b. Le probleme de la nouvelle economic du bien-etre : la regie de l’unanimite. 

Le probleme de 1’ “economic du bien-etre” a toujours ete de trouver quelque mo yen de contoumer 
cette restriction en economic, et d’emettre directement des jugements ethiques et 
notamment politiques. Comine la theorie economique decrit des personnes qui cherchent a 



maximiser leur “utilite”, ou “bonheur”, ou “bien-etre”, le probleme peut etre traduit dans les termes 
suivants : Quand la theorie economique peut-elle dire que “la societe s’en trouve mieux” apres un 
certain changement ? ou, concurremment, quand peut-on dire que 1’ “utilite sociale” a ete 
“augmentee” ou “maximisee” ? 

Les economistes neo-classiques, sous la houlette du professeur Pigou, avaient trouve une reponse 
simple :1a theorie economique peut etablir que l’utilite marginale de l’argent pour quelqu’un 
diminue alors que son revenu monetaire augmente. Par consequent, ont-ils conclu, l’utilite 
marginale d’un dollar est moindre pour un homme riche que pour un pauvre. Toutes choses egales 
par ailleurs, l’utilite sociale est maximisee par un impot progressif sur le revenu qui prend aux 
riches et donne aux pauvres. C’est la demonstration favorite des anciens “economistes du bien- 
etre”, fondee sur la norme utilitariste de Bentham, et portee a maturation par Edgeworth et Pigou. 

Les economistes avaient benoitement continue sur cette voie jusqu’a ce qu’ils fussent brusquement 
arretes par le professeur Robbins. Robbins montra que cette demonstration repose sur des 
comparaisons interpersonnelles d’utilite, et que, cornme l’utilite n’est pas une grandeur cardinale, 
ces comparaisons impliquent des jugements ethiquesJ^. 

Le resultat de 1’ intervention de Robbins fut en fait de reintroduire la regie d’unanimite de Pareto 
dans la theorie economique, et de l’instituer cornme la regie de fer a l’aune de laquelle 1’ economic 
du bien-etre doit se referer pour etablir sa credibilite^i. 

Cette regie est la suivante : nous ne pouvons dire que le “bien-etre social” (ou, de preference, 
“l’utilite sociale”) s’est accrue du fait d’un changement, si personne ne s’en trouve plus mal, et si 
quelqu’un au moins s’en trouve mieux. Si une personne s’en trouve plus mal, le fait que les utilites 
interpersonnelles ne peuvent pas etre soustraites ni additionnees interdit aux economistes de dire 
quoi que ce soit sur l’utilite sociale. Toute proposition concernant l’utilite sociale en l’absence 
d’unanimite, impliquerait un jugement normatif de comparaison interpersonnelle entre les gagnants 
et les perdants de ce changement. Si X personnes gagnent a un changement et Y personnes y 
perdent, toute conclusion “sociale” obtenue par une “somme” faite de ponderations impliquerait 
necessairement un jugement de valeur sur l’importance respective des deux groupes^i. 

La regie d’unanimite de Pareto et Robbins l’a emporte en theorie economique et presque 
completement evince la vieille regie de Pigou. Depuis, sous le nom de “nouvelle economic du bien- 
etre”, une enorme entreprise intellectuelle s’est developpee, produisant une serie de tentatives pour 
realiser la quadrature du cercle : declarer “scientifiques” certains jugements politiques, tout en 
conservant la regie de Tunanimite. 


c. La porte de sortie du professeur Robbins 

La formulation propre a Robbins de la regie d’unanimite conduit a largement sous-estimer la portee 
des restrictions qu’elle impose aux economistes pour faire leurs recommandations. Robbins 
affirmait qu’il suffit aux economistes de porter un seul jugement ethique pour se livrer a des 
comparaisons interpersonnelles d’utilite : a savoir que tout homme aurait “une capacite egale pour 
la satisfaction” dans les memes circonstances. Certes, Robbins admet qu’une telle affirmation ne 
peut etre etablie par la theorie economique ; mais il suggere que, cornme tous les bons democrates 
sont tenus de faire cette hypothese egalitaire, nous pouvons bel et bien faire cornme si on pouvait 
entreprendre des comparaisons interpersonnelles d’utilite, et se permettre de porter des jugements 
normatifs. 

Tout d’abord, si on y reflechit, on a de la peine a imaginer ce que T expression “egale capacite pour 
la satisfaction” peut bien vouloir dire. Robbins, cornme nous l’avons vu, reconnait qu’on ne peut 
yxzscomparer scientifiquement Tutilite ni la satisfaction entre les personnes. S’il n’y a pas d’unite de 
satisfaction qui permette de faire des comparaisons, alors l’hypothese que les satisfactions de 


personnes differentes pourraient etre “egales”, en quelque circonstance que ce soit, n’a tout 
simplement aucun sens. “Egal”, de quelle maniere, et avec quelles unites ? C’est que nous ne 
pouvons pas faire n’importe quelle supposition ethique, simplement parce qu’elle nous 
arrange : nous somtnes au minimum tenus de la formuler de telle maniere qu’elle ait un sens, et que 
les termes dont elle est faite se referent a quelque chose d‘ identifiable. Or, le terme d’"egalite” ne 
peut pas avoir de sens s’il est impossible de definir aucune unite de mesure identifiable, et il 
n’existe pas d’unite de satisfaction ni d’utilite : il s’ensuit qu’on ne peut pas legitimement faire une 
hypothese de “capacite egale pour la satisfaction”, et qu’elle ne peut done fournir de pretexte a 
l’economiste pour faire aucune recommandation de politique economique. 

Ce n’est pas tout : la position de Robbins implique une conception passablement indigente de 
1’ ethique et de sa relation avec les questions politico-econo mi ques. La question des comparaisons 
interpersonnelles d’utilite n’est en fait qu ’une des nombreuses questions normatives que l’on doit 
resoudre avant qu’aucune conclusion politique puisse etre rationnellement obtenue. Supposons, par 
exemple, deux changements dans la societe, dont chacun fait gagner en utilite a 99% de la 
population et perdre au 1% restant. A 1’ evidence, aucune hypothese de comparaison d’utilite entre 
les personnes ne peut suffire pour etablir un jugement normatif, independamment de la nature du 
changement lui-meme. Si par exemple, le changement consistait dans la reduction en esclavage des 
1% par les 99%, et si l’autre etait la suppression d’une subvention de l’Etat aux 1%, il pourrait y 
avoir une difference certaine entre les jugements de valeur que nous portons dans les deux cas, 
meme s’il etait concevable de supposer que l’“utilite sociale” reste “la meme” dans les deux cas. 


d. Le principe de compensation 

Line tentative notable pour aboutir a des conclusions politiques dans le cadre de la regie d’unanimite 
fut le “principe de compensation” de Kaldor et Hicks, pour qui on peut scientifiquement dire de 
l’“utilite sociale” qu’elle augmente, si les gagnants auraient pu compenser les perdants en restant 
malgre tout gagnants^i. 

Cette approche comporte nombre d’erreurs essentielles. Tout d’abord, si le principe de 
compensation est cense aider les economistes a juger la politique publique, il est evident qu’il 
devrait, du moins en principe, nous permettre de juger des etats effectifs de la societe : ce a quoi 
nous avons affaire, ce sont des gens qui gagnent et qui perdent reellement a un changement, et non 
seulement potentiellement. Que les gagnants soient ou non capables de compenser les perdants est 
done sans objet ; la question est de savoir si la compensation a effectivement eu lieu. Nous ne 
pouvons encore constater un gain d’utilite sociale que si la compensation est faite de telle sorte que 
personne ne soit perdant ; mais est-il possible de jamais realiser cette compensation ? Pour ce faire, 
il faudrait que les compensateurs examinent Techelle d’utilite de tout le monde. Or, de par la nature 
meme des echelles de preference, cela est impossible. Qui peut savoir comment a change l’utilite de 
quelqu’un ? Le principe de compensation est necessairement etranger a la preference demontree ; 
par consequent, une fois que le changement s’est produit, il demeure impossible de savoir ce qu’il 
est advenu de l’utilite de qui que ce soit. La raison de cette separation irremediable est que l’acte de 
compensation, par nature, ne sera jamais qu’un don unilateral a une personne et non un actequ’elle 
aurait decide, et qu’il est par consequent impossible de savoir en quoi son utilite va augmenter, en 
comparaison de sa perte du fait d’une autre situation. La seule chose que nous puissions jamais dire, 
c’est qu’une personne a prefere une situation a une autre ; et encore ne pouvons-nous le fane que 
lorsqu’elle a eu Toccasion d’exercer un choix authentique. 

Il est certain que des compensateurs ne pourraient faire aucune confiance a des 
questionnaires : n’importe qui n’aurait qu’a dire qu’il a perdu en utilite pour recevoir une 
compensation. Supposons encore que quelqu’un declare qu’il a ete tellement atteint dans sa 
sensibilite par un changement donne, qu’aucune recompense pecuniaire ne saurait jamais le 
compenser. L’ existence d’une seule personne de ce genre annule toute tentative de compensation. 


Or, c’est un exemple-type des problemes — insolubles — qui se posent necessairement des lors que 
l’on abandonne le domaine de la preference demontree. 


e. La “fonction d’utilite sociale” 

Sous l’impact de critiques bien moins fondamentales que ce qui precede, le principe de 
compensation a ete abandonne par la plupart des economistes. II y a eu des tentatives plus recentes 
pour y substituer un autre procede : la “fonction d’utilite sociale”. Pourtant, apres une breve 
agitation, le concept, invente par les Professeurs Bergson et Samuelson, a rencontre les recifs, et 
pratiquement sombre sous diverses critiques. On en est venu a le considerer comme un concept vide 
de sens, et done sans consequences. Ses fondateurs eux-memes semblent avoir abandonne la partie, 
et reconnu que les economistes doivent aller chercher leurs jugements normatifs au-dela de leur 
discipline pour aboutir a des conclusions de politique economique^i. 


Le Professeur Rothenberg a fait une tentative desesperee pour sauver la notion d’utilite sociale en 
changeant radicalement sa nature, c’est-a-dire en l’identifiant avec un “processus social de 
decision” existant. Pour justifier ce glissement de sens, Rothenberg doit supposer que “la societe” 
existerait “independamment des individus”, et ferait “ses” propres evaluations. De plus, comme 
Bergson l’a fait remarquer, cette procedure abolit toute theorie du bien-etre, puisque le role de 
l’economiste s’y reduirait a observer empiriquement n’importe quel processus social de prise de 
decisions, et puis a proclamer automatiquement que ses resultats sont par definition des “gains 
d’utilite sociale”. 


f. L’economiste comme “conseiller” 


Faute de pouvoir faire des recommandations fondees sur le principe de compensation ou de la 
fonction d’utilite sociale, il existe un autre procede fort bien vu pour permettre a l’economiste de 
prendre part a la formulation des politiques economiques tout en demeurant un savant-qui-ne-fait- 
pas-de-politique. C’est l’idee qu’on va laisser quelqu’un autre choisir les objectifs, l’economiste 
s’autorisant a lui dire quels sont les moyens corrects pour atteindre les objectifs recherches (et a se 
faire embaucher par lui). L’economiste prenant pour donnee la hierarchie des fins d ’un autre, se 
bornant a lui indiquer les moyens de l’atteindre, on pretend qu’il demeure a l’ecart de tout jugement 
de valeur, et reste un “pur savant”. L’ ennui, c’est que cette position est fausse, et meme sophistique. 
Prenons un exemple dans 1’ article fondamental du Professeur Philbrook, celui d‘un economiste 


monetaire appele a conseiller le systeme de la Reserve Federale^l. 

Cet economiste peut-il s’en tenir a accepter les objectifs fixes par les dirigeants du systeme, et a 
indiquer la maniere la plus efficace de les atteindre ? La reponse est qu’z'/ ne peut pas le faire s ’ il ne 
considere pas vraiment ces objectifs comme bons, c’est-a-dire s’il ne porte pas un jugement 
normatif. Supposons en effet que l’economiste en question soit persuade que l’ensemble du 


Systeme de la Reserve Federale est monstrueux, aveugle et nuisible ® . 

Dans ce cas, la meilleure chose a faire serait vraisemblablement de recommander une politique 
exposant ses tares, ses echecs et ses depredations de la maniere la plus spectaculaire possible. Il est 
done evident que l’economiste employe par le Systeme ne peut pas donner un seul avis sans 
abandonner sa neutralite. S’il lui indique les meilleurs moyens pour atteindre ses fins, on doit 
logiquement en inferer qu’il partage ces objectifs. Son avis n’implique pas moins un jugement 
normatif si son choix est “d’accepter tacitement les decisions de la communaute (sic) tels que les 


exprime le systeme politique"J^U. 


g. La fin de l’economie du bien-etre ? 

Apres plusieurs decertifies de developpements dans tous les sens, la theorie du bien-etre se retrouve 
confinee a une regie d’unanimite encore plus contraignante. Les tentatives qu’elle a faites pour 
juger des affaires politiques dans les limites posees par cette regie ont toutes connu l’echec. 

La mort de la “nouvelle” economic du bien-etre commence a etre reconnue a regret par tous ses 
partisans, et chacun a pris la parole tour a tour pour annoncer son deces^l. 

Si on accepte les critiques avancees dans cet article, on se hatera d’accomplir des rites funeraires, et 
le cadavre sera gentiment enterre. On comprendra bien qu’il subsiste un bon nombre de “nouveaux” 
economistes du bien-etre, qui continuent a chercher a tatons quelque chose a recuperer parmi les 
debris. Ainsi, Reder propose que la theorie economique fasse malgre tout des recommandations 
specifiques, au coup par coup. Voila bien cependant un refus de tenir compte du probleme 
fondamental. Rothenberg essaie d’inaugurer une hypothese de stability des preferences a partir de 
considerations psychologiques sur les personnalites sous-jacentes^l 

Or, outre le fait que des changements “fondamentaux” peuvent avoir lieu a tout moment, c'est de 
changements a la marge que la theorie economique traite generalement et, pour etre marginal, un 
changement n’en est pas mo ins un changement. En fait, que les changements soient “marginaux” ou 
“fondamentaux” est une question de psychologie, non de praxeologie. Bergson s’essaie a une sorte 
de pseudo-mysticisme, rejetant la preference demontree et affirmant qu’il est possible que les 
jugements de valeur des gens soient “en realite differents” de ceux qu’ils ont choisis par faction. II 
le fait a partir de la confusion, qu’il a adoptee, entre la coherence et la stability des preferences. 

La regie de l’unanimite annonce-t-elle la fin de toute possibility d’une economic du bien-etre, aussi 
bien dans sa version “ancienne” que dans la “nouvelle” ? Superficiellement, on pourrait le penser. 
En effet, si les changements ne doivent nuire a personne, c’est-a-dire si personne ne doit se trouver 
plus mal des effets d’un changement, quels changements peut-on considerer comme socialement 
utiles au vu du critere d’unanimite ? Comme se plaint Reder : 

“Prendre en compte les implications sociales de la jalousie, par exemple, rend meme 
impossible de dire que le bien-etre sera accru si tout le monde obtient davantage de tous les 
biens”^!. 


4 

L’economie du bien-etre : une reconstruction 


a. La preference demontree et la liberte naturelle 

Mon propos ici est de faire savoir qu’on se hate peut-etre un peu trop de prendre le deuil de 
l’economie du bien-etre, et qu’il est possible de la reconstruire a partir de la notion de preference 
demontree. Cette rehabilitation, n’en aura pas pour autant la moindre ressemblance avec les 
edifices, “anciens” ou “nouveaux”, qui l’avaient precedee. En fait, si la these de Reder est correcte, 
la maniere dont nous nous proposons de ressusciter le patient pourrait etre consideree par beaucoup 
comme plus regrettable que son deces^l. 

La preference demontree, rappelons-le, elimine les hypotheses imaginaires sur les echelles de valeur 
individuelles. L’economie du bien-etre a jusqu’a present considere les jugements de valeur comme 
des evaluations hypothetiques d’“etats de la societe” egalement hypothetiques. En revanche, la 
preference demontree ne s’occupe que des jugements de valeur tels qu’ils sont reveles par 
1 ’ action, volontaire . 

Considerons maintenant les echanges sur un marche libre. Ces echanges y sont volontairement 
entrepris par les deux parties. Par consequent, le fait qu’un echange a lieu demontre que celles-ci 
profitent toutes les deux de cet echange (ou plus exactement s’attendent a en profiter). Le fait que 
les deux parties ont choisi d’echanger demontre qu’elles en tirent toutes deux profit. Le marche 
libre est l’appellation que l’on a choisie pour designer l’ensemble des echanges volontaires qui ont 
lieu dans le monde. Comme chaque echange demontre l’universalite des avantages pour les deux 
parties concemees, nous devons cone lure qu e/e marche libre profite a tons ses participants . En 
d’autres termes, l’economie du bien-etre peut enoncer le jugement que le marche libre accroit 
l’utilite sociale, tout en restant dans le cadre de la regie de l’unanimite^i. 

Mais alors, et l’epouvantail de Reder : le jaloux qui etouffe de rage a voir la bonne fortune 
d’autrui ? Dans la mesure ou lui-meme prend part au marche, il revele par ses actes qu’il accepte le 
marche et qu’il en beneficie. Et nous ne nous soucions pas de ses opinions sur les echanges faits par 
les autres, puisque son action ne demontre pas ces preferences-la, et qu’elles ne peuvent par 
consequent pas etre prises en compte. Comment pouvons-nous savoir que ce jaloux hypothetique 
perd en utilite a cause des echanges faits par les autres ? Consulter verbalement ses opinions ne 
suffit pas, puisque sa jalousie proclamee peut etre une plaisanterie, ou un jeu litteraire, ou un 
mensonge delibere. 

Nous soinmes done ineluctablement conduits a conclure que les processus du marche libre 
conduisent toujours a un gain d’utilite sociale. Et nous pouvons dire cela avec une validite absolue 
en tant qu’economistes, sans nous engager dans des jugements ethiques. 


b. Le marche libre et le “probleme de la distribution" 

La theorie economique en general, et la theorie du bien-etre en particulier, ont ete hantees par le 
“probleme de la distribution”. On a affirme, par exemple, que les affirmations suivant lesquelles le 
marche libre accroit l’utilite sociale sont belles et bonnes, mais uniquement dans les limites de 
l’hypothese d’une distribution donnee des revenus^l. 

Comme il semble que les changements dans la distribution des revenus nuisent a l’un et profitent a 
l’autre, il serait impossible de rien dire de 1’ utilite sociale quand la distribution change ; or, la 
distribution est toujours en train de changer. 


Or, le fait est que sur le marche libre, il n’y a pas de distribution separee des revenus. Les actifs 
financiers possedes par quelqu’un lui appartiennent justement parce que ses services, ou ceux de ses 
ancetres, ont ete volontairement achetes par d’autres sur le marche. II n’y a done pas de processus 
de distribution qui soit separe de ceux de la production et de f echange sur le marche ; par 
consequent, le concept meme de “distribution” n’a pas de sens a propos du marche libre. Comme 
ladite “distribution” n’est qu’un resultat du processus libre de l’echange, et comme ce processus 
profite a tous les participants au marche et accroit 1 ’utilite sociale, il en resulte directement que les 
resultats “distributifs” du marche libre sont, eux aussi, impossibles a dissocier d’un accroissement 
de l’utilite sociale. 

En revanche, les censures des critiques de la “distribution” sont entierement applicables a faction 
de l’Etat. Quand les homines de l’Etat prennent a Pierre pour donner a Paul ils imposent tin 
processus distinct de distribution. Dans ce cas, il existe bel et bien un processus qui est separe de la 
production et de l’echange, et par consequent le concept prend un sens. Par dessus le marche, cette 
action etatique profite a un groupe et nuit a un autre, d’une fag on a la fois evidente et demontrable, 
et viole par consequent la regie de l’unanimite. 


c. Le role des hommes de l’Etat 

Jusqu’a une periode recente, f economic du bien-etre n’avait pas etudie le role des hommes de 
l’Etat. En fait, la theorie economique en general n’avait jamais prete beaucoup d’attention a ce 
probleme fondamental. Des questions specifiques, tels que l’impot, ou le controle des prix, ont ete 
examinees, mais l’Etat lui-meme restait une ombre dans la litterature economique. En general, on 
pensait que, d’une maniere ou d’une autre, “il” etait representatif de “la societe”, ou du “public”. 
Or, la “societe” n’est pas un etre reel ; ce n’est qu’une etiquette, un raccourci pour designer 
1’ ensemble des personnes cxistantcs [5X] , 

[Sur le sophisme du collectivisme methodologique, et sur l’erreur plus large du realisme conceptuel, cf. L’excellente 
discussion de Hayek, Scientisme et sciences sociales, pp. 56 et suiv.] 

Desormais, ce domaine de faction etatique, largement inexplore, pourra etre etudie grace a ces 
puissants instruments d’analyse que sont la regie de f unanimite et la preference demontree. 

Les hommes de l’Etat se distinguent de tous les autres groupes sociaux de deux manieres : 

(1) ils peuvent — et eux seuls — interferer par l’emploi de la force avec des echanges effectifs 
ou potentiels faits par d’autres personnes ; et 

(2) ils sont les seuls a obtenir leurs revenus par un prelevement force, appuye sur la violence. 
Aucune autre personne ou groupe de personnes ne peut agir ainsi de facon legal c^a. 


Que se passe-t-il done lorsque qu’un homtne de l’Etat, ou un delinquant, utilise la violence pour 
s’ingerer dans les echanges sur le marche ? Supposons que les hommes de l’Etat interdisent a 
Tartempion et a Duchmolle de faire un echange qu’ils etaient d’ accord pour realiser. Il est clair que 
les utilites de Tartempion et de Duchmolle ont ete reduites, puisqu’on les empeche, sous peine de 
violence, de faire un echange qu’ils auraient autrement realise. D’un autre cote, il y a eu un gain en 
utilite (ou du tnoins, un gain attendu) chez les hommes de l’Etat qui imposaient cette restriction, 
sinon ils n’en auraient pas pris l’initiative. En tant qu’economistes, nous ne pouvons rien dire de 
V utilite sociale dans ce cas, puisqu’il est demontre que certains ont gagne — et que d’autres ont 
perdu — a faction des hommes de f Etat. 

Les memes conclusions s’imposent dans les cas ou les hommes de l’Etat forcent Dugland et Glandu 
a faire un echange qu’ils n’auraient pas fait sans leur intervention. Une fois encore, les utilites des 
hommes de l’Etat augmentent, et au moins fun des deux participants perd en utilite, puisqu’il y en a 


au moins un qui n’aurait pas fait cet echange si les homines de l’Etat les avaient laisses tranquilles. 
Encore une fois, la theorie economique ne peut rien dire de Tutilite sociale dans ce cas. 

Nous concluons par consequent qu 'aucune ingerence des homines de I’Etat dans les echanges ne 
pent jamais accroitre I’utilite sociale [de facon identifiable! 60 !]. 

Mais nous pouvons en dire bien davantage. C’est en effet l’essence du statut des homines de l’Etat 
qu’ils sont les seuls a obtenir leurs revenus par la ponction violente de l’impot. Tous leurs actes 
ulterieurs et toutes leurs depenses, par consequent, decoulent de l’exercice de ce pouvoir d’imposer. 
Nous venons de voir que, chaque fois que les homines de l’Etat forcent quelqu’un a faire un 
echange qu’il n’aurait pas fait autrement, la victime perd en utilite a la suite de cette agression. Or, 
l’impot associe au financement “public”, n’est rien d’autre qu’un echange force de ce genre. Si, 
dans un systeme de financement volontaire, tout le monde etait pret a donner autant aux hommes de 
l’Etat, ils n’auraient pas besoin de la violence de l’impot. Le fait que la violence est utilisee pour 
lever l’impot, est la preuve qu’on aurait bien moins contribue dans un systeme completement 
volontaire. Par consequent, comme certains perdent a l’existence des impots, et comtne toute action 
des hommes de l’Etat est dependante de leur pouvoir d’imposer, nous arrivons a cette 
conclusion : aucune intervention des hommes de l’Etat quel qu ’(-die soit, ne peut jamais accroitre 
l ’utilite sociale [de faqon identifiable] . 

La theorie economique conclut done, sans s’engager dans aucune analyse normative et en se 
fondant sur les principes scientifiques de l’unanimite et de la preference demontree : 

(1) que le marche fibre accroit toujours l’utilite sociale ; et 

(2) qu’aucune intervention des hommes de l’Etat ne peut jamais accroitre l’utilite sociale [de 
facon identifiable]. 

Ces deux propositions constituent les piliers de 1’ economic du bien-etre apres reconstruction. 

Les echanges entre les personnes peuvent avoir lieu, soit volontairement, soit sous la menace de la 
force. II n’y a pas de moyen terme. Par consequent, si les echanges sur le marche fibre augmentent 
toujours Tutilite sociale, alors qu’aucun echange force ne peut accroitre l’utilite sociale, nous 
pouvons cone lure que le maintien d ’un marche libre et volontaire “maximise” V utilite sociale (a 
condition de ne pas interpreter “maximise” dans un sens cardinal). 

Meme les economistes les plus rigoureusement wertfrei ont en general accepte de se permettre au 
moins un jugement normatif : ils se jugent autorises a recommander tout changement ou processus 
qui augmente l’utilite sociale confonnement a la regie de l’unanimite. Tout economiste qui pratique 
cette methode devrait done (a) proner le marche libre comme toujours benefique et (b) s’abstenir de 
recommander aucune action de l’Etat. En d’autres termes, il devrait devenir un heraut du laissez- 
faire le plus complet. 


d. Reconsiderer le laissez-faire 

II est devenu assez courant de se moquer des auteurs de l’ecole “optimiste” fran^aise du laissez- 
faire au dix-neuvieme siecle. En general, leur analyse “sociale” a ete disqualifiee pour la “naivete 
de ses prejuges” ; mais en fait, ce que leurs ecrits revelent, c’est que leurs conclusions laissez- 
fairistes etaient, si Ton peut dire, dcspav/-j uges — des conclusions etablies a partir de leur analyse, 
et non des petitions de principe initiales qui lui auraient servi de point de depart^!. 

C’est parce qu’ils avaient decouvert l’avantage social general du libre echange, qu’on trouve ces 
rhapsodies sur les bienfaits du processus de marche libre dans les ecrits d’auteurs comme Frederic 
Bastiat, Edmond About, Gustave de Molinari, ou Tamericain Arthur Latham Perry. Leurs analyses 
de Taction des hommes de l’Etat etaient bien plus rudimentaires (sauf dans le cas de Molinari), 
mais leurs analyses ne necessitaient generalement rien de plus que la presomption normative en 
faveur de Tutilite sociale pour les conduire a une position de pur laissez-faire!^. 


On trouve un aper$u de la maniere dont ils concevaient l’echange volontaire dans ce passage 
completement meconnu d’Edmond About : 

“Ainsi, ce qui est admirable dans l’echange est qu’il profite aux deux parties au contrat... 
chacune des deux, en donnant ce qu’elle a en echange de ce qu’elle n’a pas, fait une bonne 
affaire... Cela arrive dans tout echange libre et direct... En fait, que vous vendiez ou que vous 
achetiez, vous faites un acte de preference. Personne ne vous force a donner aucune de vos 
affaires en echange de celles d’autrui.^^” 


Les economistes ont largement meconnu 1’ analyse de l’echange qui sous-tend la position laissez- 
fairiste. Quand elle etait prise en compte, on l’a generalement rejetee pour “simplisme”. Ainsi, 
Hutchison taxe de “simplicite” 1’ analyse de l’echange comme favorable aux deux parties ; 
Samuelson la dit “grossiere”. Simple, elle Test sans aucun doute ; mais la simplicite n’a jamais ete 
une bonne raison pour rejeter un postulat scientifique. Ce qui compte, c’est de savoir si la doctrine 
est correcte ; si elle l’est, alors le rasoir d’Occam nous dit que plus elle est simple, meilleure elle 
es#41 

Le rejet de ce qui est simple semble avoir ses racines dans la methodologie positiviste. En physique 
(le modele du positivisme), la tache du savant est de depasser l’observation de bon sens et 
d’elaborer une structure complexe pour expliquer ce qu’on a coutume d’ observer. La praxeologie, a 
l’inverse, part des verites de bon sens comme axiomes. Les lois de la physique necessitent un test 
empirique complique, alors que les axiomes de la praxeologie sont evidents pour tout le monde a 
partir d’une simple reflexion. En consequence, les positivistes sont mal a l’aise en presence d’une 
verite universelle. Au lieu de se rejouir de pouvoir fonder la connaissance sur des verites 
universellement acceptees, le positiviste les repousse pour cause de “simplisme”, d’“imprecision” 
ou de “naivete”^! 

La seule tentative faite par Samuelson pour refuter la position laissez-fairiste fut de se referer a la 
refutation pretendument classique faite par Wicksell^hhl 

Or, ce qu’avait fait Wicksell, c’etait de rejeter sans le moindre argument l’approche des economistes 
fran^ais partisans de l’harmonie des interets, et de continuer par une longue critique d’une 
fonnulation bien plus faible, celle de Leon Walras. Walras essayait de prouver l’“utilite maximum” 
issue du libre echange en lui donnant le sens d’une utilite cardinale interpersonnelle, et s’exposait 
par consequent a une refutation elementaire. 

II faut en outre souligner que le theoreme de l’utilite sociale maximum s’applique, non pas a une 
variante quelconque de la “concurrence pure” ou “parfaite” ni meme a la “situation 
concurrentielle”, opposee a une “situation de monopole”. Elle s’applique carrement et 
universellement a toutes les formes de l’echange volontaire. On pourrait objecter que faction d’un 
cartel volontaire, en faisant monter les prix, deteriore la situation des consommateurs, et que par 
consequent proclamer les avantages de l’echange volontaire implique la proscription des cartels. 
Cependant, il n’est pas possible pour un observateur de comparer scientifiquement les utilites 
sociales des resultats sur le marche libre entre une periode et la suivante. Comme nous l’avons vu 
plus haut, il n’est pas possible de s’assurer des echelles de valeur d’une personne au cours du temps. 
II faut bien, a fortiori, que cela soit impossible pour 1’ ensemble des gens! Comme nous ne pouvons 
pas decouvrir les utilites des gens a travers le temps, nous devons conclure que, quelles que soient 
les conditions institutionnelles de l’echange, quel que soit le nombre, grand ou petit, des 
participants au marche, le marche libre maximisera l’utilite sociale a tout moment. En effet, tous les 
echanges sont toujours volontairement entrepris par toutes les parties. Examinons comment cela 
s’ analyse concretement : 

a la periode 1, le marche libre maximise l’utilite sociale. 


Supposons maintenant que les producteurs fomient volontairement un cartel dans une 
industrie. Ce cartel fait des echanges dans la periode 2. L’utilite sociale est encore 
maximisee, car il n’existe toujours aucune violence qui viendrait alterer les echanges de 
quiconque. 

Si, a la periode 2, les homines de l’Etat intervenaient pour interdire le cartel, ils ne 
pourraient toujours pas accroitre l’utilite sociale, puisqu’on peut demontrer que 1’ interdiction 
nuit necessairement a certains des producteurs^^. 


e. l’Etat comme “institution volontaire” : une critique. 

Dans le developpement de la pensee economique, on a prete bien plus d’attention a l’analyse du 
libre-echange qu’a celle de l’action de l’Etat. En general, comme nous l’avons vu plus haut, on se 
bornait a supposer que l’Etat etait une institution volontaire. Le postulat le plus courant est que 
l’Etat est accepte, parce que tout gouvemement doit reposer sur le consentement de la majorite. Or, 
si nous adoptons la regie de l’unanimite, il est evident que la majorite n’est pas Tunanimite, et que 
par consequent la theorie economique ne peut absolument pas considerer l’Etat comme une 
institution volontaire. Le meme commentaire s’applique aux procedures de vote majoritaire dans 
une democratic : celui qui vote pour le candidat perdant, ou meme celui qui s’abstient, peut 
difficilement etre presente comme un soutien du gouvcmemcnthAl, 


L ’argument de Baumol 

Depuis quelques annees, quelques economistes ont commence a se rendre compte que la nature de 
l’Etat necessite d’etre examinee soigneusement. On doit notamment reconnaitre que T economic du 
bien-etre devrait pouvoir prouver que l’Etat est en quelque sorte “volontaire”, avant d’etre fondee a 
lui recommander quelque action que ce soit. La tentative la plus ambitieuse pour presenter l’Etat 
comme une institution volontaire est due au professeur Baumol^l. 
La these des “economies extemes” de Baumol peut se presenter succinctement comme 
suit : certains besoins sont par nature “collectifs” plutot qu’"individuels”. Dans ces cas, chaque 
personne placera les choix suivants sur son echelle de valeurs : 

(A) elle prefererait qu q tout le monde a V exception d’elle-meme soit force de payer pour 
satisfaire le besoin du groupe (par exemple la protection militaire, les pares publics, les 
barrages, etc.). Cependant, comme cela n’est pas praticable, il doit choisir entre les choix B et 
C. 

Dans (B), personne n’est force de payer le service, auquel cas le service ne sera probablement 
pas fourni puisque tout le monde tendra a eviter de payer sa part ; 

dans (C), tout le monde, y compris la personne particuliere elle-meme, est force de payer le 
service : par consequent l’action de l’Etat pour fournir ces services est en realite “volontaire”. 
Tout le monde choisit gaillardement d’etre force de payer. 

Cet argumentation subtile peut etre examinee a plusieurs niveaux. 

Tout d’abord, il est absurde de pretendre que la “coercition volontaire” pourrait correspondre a une 
preference demontree. Si la decision etait purement volontaire, aucun impot violent ne serait 
necessaire. Les gens accepteraient volontairement et publiquement de payer leur part des 
contributions au projet commun. Comme ils sont tous censes preferer payer le projet et Tobtenir 
plutot que de ne pas payer et ne pas l’avoir, alors ils sont en realite d ’accord pour payer le prix et 
realiser le projet. Par consequent, Tappareil repressif de collecte de T impot est inutile, et on devrait 


voir tout le monde aller bravement, quoiqu’avec quelque reticence, payer “ce qu’il doit”, sans que le 
fisc ait jamais besoin d’aucune violence pour appuyer ses pretentions. 

Deuxiemement, la these de Baumol est indub itablement vraie pour la majorite, puisque la majorite, 
bon gre mal gre, doit soutenir un gouvernement si elle doit subsister pour quelque temps. En 
revanche, meme si la majorite est prete a se forcer elle-meme pour forcer les autres (voire pour faire 
subir a eux le poids de la coercition), cela ne prouve rien en economic du bien-etre, qui doit fonder 
ses conclusions sur I’uncinimite, et non sur la regie majoritaire. Baumol pretendra-t-il que tout le 
monde partage cette echelle de valeurs ? N’y a-t-il personne dans la societe qui prefere la liberte 
pour chacun a la coercition pour tous ? Si une telle personne existe, Baumol ne peut plus appeler 
l’Etat une institution volontaire. Sur quels fondements, a priori ou empiriques, peut-on affirmer 
qu’un tel individu n’existe pas ?dE 

Pourtant, la these de Baumol necessite un examen plus detaille. En effet, quoiqu’il ne puisse etablir 
l’existence d’une “coercition volontaire”, s’il est vrai qu’en fait il existe certains services qu’on ne 
peut pas obtenir sur le marche libre, alors cela revelerait une faiblesse serieuse de son “mecanisme”. 
Existe-t-il des cas ou on ne peut pas fournir sans violence les services desires ? Au premier abord, 
les “economies externes” invoquees par Baumol pour repondre oui semblent une raison plausible. 
Des services tels que la protection militaire, les barrages, les routes, etc. sont importants. Les gens 
desirent qu’ils soient fournis. Or, tout le monde n’aura-t-il pas tendance a reduire sa contribution, en 
esperant que les autres paieront ? Pourtant, presenter cet argument comme une raison pour que ce 
soient les homines de l’Etat qui foumissent ces services est un exemple de raisonnement circulaire 
qui prejuge de la question. En effet, on ne peut observer cette situation que parce que c’est 
justement l’Etat, et non le marche, qui fournit ces services! Le fait que l’Etat foumit ces services a 
pour consequence que, a la difference du marche, la fourniture du service est completement 
separee de la collecte du paiement. Comme le service est en general fourni gratuitement, et de 
maniere plus ou mo ins indifferenciee, il s’ensuit naturellement que chacun — assure du service — 
essaiera d’echapper a ses impots. En effet, a la difference du marche, le paiement individuel de 
l’impot ne lui rapporte rien directement. Et cette circonstance ne peut pas etre une justification de 
faction de l’Etat, puisqu’elle n’est qu’une consequence de faction de l’Etat lui-meme. 

Mais si l’Etat doit satisfaire certains besoins, c’est peut-etre parce que ces besoins seraient 
“collectifs” et non “individuels" ? C’est la deuxieme ligne d’attaque choisie par Baumol. Tout 
d’abord, Gustave de Molinari a prouve que l’existence de services collectifs n’implique pas 
necessairement faction de l’Etat. Mais en outre, le concept meme de besoins “collectifs” est 
extremement suspect. En effet, ce concept doit impliquer f existence de quelque entite collective qui 
aurait des “besoins”. Baumol se tortille pour ne pas avoir a f admettre, mais il se contorsionne pour 
rien. Qu’il soit necessiaire de supposer l’existence d’une telle entite est parfaitement clair dans la 
discussion par Haavehno de f “action collective”, que Baumol cite avec approbation. Haavelmo y 
concede que decider de faction collective 

“necessite une forme de pensee et un pouvoir d’agir qui se trouvent en-dehors de la sphere 

fonctionnelle de tout groupe individuel en tant que tcl.-^-U” 

Baumol essaie de nier que ses conclusions necessiteraient de supposer f existence d’une entite 
collective, en affirmant que certains services ne peuvent etre finances qu’“en commun”, etant 
destines a servir plusieurs personnes en commun. Il en conclut que les individus ne pourront pas 
foumir ces services sur le marche. Voila bien une position curieuse. En effet, toutes les grandes 
entreprises sont financees “en commun”, avec d’enormes accumulations de capital, et elle servent 
aussi de nombreux consommateurs, souvent en commun. Personne n’affirme que l’entreprise privee 
ne peut pas foumir de l’acier ni des automobiles, ou de l’assurance, parce que ceux-ci sont finances 
“en commun”. Pour ce qui est de la consommation “en commun”, dans un sens aucune 
consommation ne peut etre commune, puisqu’il n’y a que les personnes qui aient des besoins a 
satisfaire, et par consequent tout le monde consomme necessairement de fac^on separee. Dans un 
autre sens, presque toutes les consommations sont “communes”. Baumol, par exemple, affirme que 


les pares publics sont des “besoins collectifs” consommes en commun, puisqu’il faut que plusieurs 
personnes en profitent en meme temps. Par consequent, ce sont les homines de l’Etat qui devraient 
foumir ce service. Mais aller au theatre est encore plus “commun”, puisque tout le monde doit s’y 
rendre en meme temps. Faut-il que tous les theatres soient nationalises et geres par les homines de 
l’Etat ? Allons plus loin :d’un point de vue plus large, toute consommation modeme depend de 
methodes de production de masse pour un large marche. II n’y a pas de criteres qui permettraient a 
Baumol d’isoler certains services et de les appeler “exemples d’interdependance”, avec des 
“economies externes”. Quelles sont les personnes qui pourraient acheter de l’acier, ou des voitures, 
ou des surgeles, ou finalement presque tout, s’il n’y avait pas suffisamment de gens pour les 
demander et rentabiliser une production de masse ? Les interdependances a la Baumol sont partout 
autour de nous, et il n’y a aucun mo yen d’isoler un petit nombre de services pour les appeler 
“collectifs”. 

Un argument commun qui est lie a la these de Baumol — quoiqu’il soit plus plausible — est que 
certains services sont si vitaux pour l’existence meme du marche qu’ils doivent etre fournis 
collectivement en-dehors du marche. Ces services (la protection, le transport, etc.) sont si 
fondamentaux, pretend-on, qu’ils baignent les affaires marchandes et sont une condition prealable 
necessaire a leur existence. L’ argument, ici, cherche a trop prouver. C’etait l’erreur des economistes 
classiques que de considerer les biens en termes de largcsc/u.v.se.v, plutot qu’en termes d 'unites a la 
marge. Toutes les actions sur le marche sont marginales, et e’est precisement la raison pour laquelle 
revaluation, et l’imputation de la productivite en valeur aux facteurs de production, peut etre faite. 
Si nous commengons a traiter des classes entieres plutot que des unites marginales, nous pouvons 
decouvrir que toutes sortes d’activites sont des prerequis necessaires, vitaux, a toute activite 
marchande : le sol, l’espace, la nourriture, l’habillement, la protection contre les intemperies, 
l’energie, etc. et meme le papier! Faut-il que tous ces services soient fournis par l’Etat et ne le 

soient que par lui ?*£ 

Debarrassee de ses nombreux sophismes, l’ensemble de la these des “besoins collectifs” se reduit a 
ceci icertaines personnes sur le marche recevront des avantages de Faction d’autrui sans les 

payerFFfl. 

C’est l’alpha et F omega des critiques du marche, et e’est le seul probleme pertinent des “economies 
extemes”J221. 

Dupond et Durand decident de financer la construction d’un barrage pour leurs fins personnelles ; 
Tartempion en profite quoiqu’il ne Fait pas paye. Ou alors, Dupond et Pondu se paient des etudes et 
Tartemolle en profite parce qu’il peut avoir affaire a des gens instruits, etc. C’est le probleme du 

“passager clandestin”^. 

On a pourtant de la peine a comprendre le pourquoi de toute cette agitation. Faut-il que je sois 
specialement taxe parce que je jouis de la vue du jardin de mon voisin sans l’avoir paye ? L’ achat 
d’un bien par Dupond et par Durand prouve qu’ils sont d’accord pour le payer ; si Tartempion en 
profite indirectement aussi, personne n’y perd. Si Tartempion pense qu’il serait prive de cet 
avantage si Dupond et Durand etaient les seuls a payer, il est libre d’apporter aussi sa contribution. 
Dans tous les cas de figure, les personnes consultent leurs preferences propres dans cette affaire. 

En fait, nous somines tous les passagers clandestins des efforts d’investissement et de 
developpement technique de nos ancetres. Devons nous nous vetir d’un sac, couvrir notre tete de 
cendres, et nous soumettre aux diktats des homines de l’Etat, du fait de cette heureuse 
circonstance ? 

Baumol est profondement incoherent, comine tous ceux qui partagent son opinion. D’un cote, il ne 
faudrait pas laisser s’exercer les choix individuels et volontaires parce que le mechant passager 
clandestin pourrait vouloir resquiller et obtenir des avantages sans les payer. Par ailleurs, on accuse 
souvent les choix personnels de conduire a n 'en pas faire assez pour les passagers clandestins. 
Ainsi, Baumol critique les investisseurs parce qu’au lieu de violer leurs propres preferences 
temporelles, ils n’investissent pas plus genereusement. A F evidence, ce qu’il est raisonnable de faire 


c’est de ne pas penaliser le passager clandestin, et de ne pas lui accorder non plus de privilege 
special. Ce serait aussi la seule solution compatible avec la regie de l’unanimite et la preference 

demontreeC^l 

Dans la mesure ou la these du “besoin collectif’ n’est pas reductible au probleme du passager 
clandestin, elle est tout simplement une attaque de caractere ethique contre les evaluations 
individuelles, et un desir de l’economiste (vetu de la robe du moraliste) de substituer ses propres 
jugements de valeur a ceux des autres pour decider de leurs actions a eux. On s’en rend bien compte 
a lire Suranyi-Unger, quand il affirme : 

“II (l’individu) peut etre conduit par une evaluation mesquine, inconsideree ou frivole de 
l’utilite et de la desutilite, et par un sentiment faible ou nul de sa responsabilite a l’egard du 
groupet 75 ].” 

Tibor Scitovsky, tout en faisant une analyse semblable a celle de Baumol, avance aussi une autre 
objection contre le marche libre fondee sur ce qu’il appelle des “economies externes 
pecuniaires”^ 7 ^. 

On peut dire brievement que cette conception souffre de l’erreur commune qui consiste a presenter 
l’equilibre general (et inaccessible) de l’economie en rotation uniforme comine un ideal normatif, et 
par consequent conduit a epiloguer sur des phenomenes universellement presents tels que 
l’existence des profits, comine autant d’ecarts par rapport a cet ideal. 

Finalement, nous devons presenter les passages du Professeur Buchanan qui tendent a presenter 
l’Etat comme une institution volontairc^ 777 . 

La these de Buchanan est fondee sur cette dialectique curieuse que la regie majoritaire dans une 
democratic correspond en fait a l’unanimite, puisque les majorites peuvent toujours changer, et 
d’ailleurs, changent toujours! Le va-et-vient resultant du processus politique, parce qu’il n’est 
evidemment pas irreversible, est done cense produire l’unanimite sociale. L’idee que le conflit et le 
blocage politiques incessants equivaudraient en fait a une mysterieuse unanimite sociale doit etre 
interpretee comme une chute dans une sorte de mysticisme hcgcl ien 1 I . 


5 

Conclusion 


Dans sa brillante revue de la theorie economique contemporaine, le Professeur Bronfenbrenner 
decrivait l’etat actuel de la theorie economique dans les termes les plus pessimistes possibles £22] Le 
“chaos” et “la confusion” etaient des epithetes typiques, et Bronfenbrenner termine son article en 
citant le fameux poeme Ozvmandias . 

Appliquee a la theorie en vogue actuellement, son attitude est justifiee. Les annees 30 furent une 
periode d’activite intense et d’avancees apparemment decisives dans la pensee economique. 
Pourtant, une par une, la reaction et le retrait se sont imposes et, au milieu des annees 1950, les 
grandes ambitions entretenues vingt ans auparavant etaient soit moribondes, soit vouees a des 
combats d’arriere-garde desesperes. Aucune des approches autrefois nouvelles n’ inspire plus de 
nouvelle contribution theorique. Bronfenbrenner mentionne specialement dans ce contexte les 
theories de la concurrence imparfaite et celle de Keynes, et ce a juste titre. II aurait pu mentionner la 
theorie de Putilite et du bien-etre. Car le milieu des annees 1930 a vu le developpement de l’analyse 
des courbes d’ indifference de Hicks-Alien, et la nouvelle economic du bien-etre. Ces deux 
revolutions theoriques ont connu une enorme popularity dans les plus hautes spheres de la theorie 
economique ; et pourtant elles sont toutes les deux en train de s’effondrer. 

La these de ce chapitre est que ces theories de l’utilite et du bien-etre, ci-devant revolutionnaires et 
desormais conventionnelles, meritent un enterrement bien plus rapide qu’elles ne font re?u ; mais 
qu’il n’est pas necessaire qu’elles soient suivies par un vide theorique. On peut utiliser le critere de 
la preference demontree, d’apres lequel la theorie economique traite uniquement de la preference 
telle qu’elle est demontree par faction effective, combine avec une regie stricte d’unanimite pour 
des affirmations portant sur Putilite sociale, pour reconstruire completement la theorie de Putilite et 
du bien-etre. La theorie de Putilite sera finalement etablie comme une theorie de Putilite marginale 
ordinale. Quant a la theorie du bien-etre, elle peut finalement redevenir un corpus vivace, meme si 
ses conclusions ne plaisent pas a ses premiers createurs. Qu’on ne s’imagine pas que nous ayons, 
dans nos discussions d’economie du bien-etre, tente de mettre en avant aucun programme ethique 
ou politique. Au contraire, la theorie economique proposee a ete developpee sans y inclure aucun 
jugement normatif. La theorie economique, en elle-meme et par elle-meme, ne peut pas etablir un 
systeme de nonnes, et nous devons l’admettre quelle que soit notre conception de la philosophic 
morale. Le fait que le marche libre maximise Putilite sociale, ou que Paction de l’Etat ne peut pas 
etre consideree comme volontaire, ou que les economistes laissez-fairistes etaient de meilleurs 
analystes du bien-etre qu’on ne le leur accorde generalement, n’implique en lui-meme aucun 
plaidoyer pour le laissez-faire ni pour aucun autre systeme social. Ce que fait P economic du bien- 
etre est de presenter ces conclusions a qui forme des jugements de valeur, comme des donnees pour 
la construction de son systeme. A qui meprise le bien-etre social ou exalte la violence, notre analyse 
peut fournir de puissants arguments a Pappui d’une politique d’etatisme systematique. 
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lorsqu'il affirme que cela serait un argument circulaire, puisque le fait que Paction existe n'est pas “circulaire”. 
Kecskemeti affirme en fait que la methode des questionnaires est preferable a Pobservation de la conduite pour 
decouvrir les preferences. La base de son argument est une pseudo-distinction entre les jugements de valeur 
fondes sur Putilite et ceux qui sont deduits de normes ethiques. On peut considerer que les normes ethiques ne 
se distinguent pas des jugements sur Putilite ou qu’elles en sont un cas particulier, mais on ne peut pas imaginer 
qu’elles n’en soient pas. 

Cf. Charles Kennedy : “The Common Sense of Indifference Curves”, Oxford Economic Papers (janvier 1950), 
pp. 123-131; Kenneth J. Arrow, “Review of Paul Kecskemeti's ‘Meaning, Communication and 
Value ’“, Econometrica(janvier 1955), p. 103. 

on Kennedy, loc. cit. L’ article de Kennedy foumit la meilleure esquisse de Papproche de la preference revelee 

02 ] L’axiome de l’existence des fins peut etre considere comme une proposition de la psychologie 
philosophique. Dans ce sens, la praxeologie est fondee sur la psychologie, mais son developpement diverge 
ensuite completement de la psychologie proprement dite. Sur la question de l’intentionnalite, la praxeologie se 
place carrement dans la tradition de Leibniz, celle de la psychologie philosophique, opposee a la tradition 
lockienne defendue par les positivistes, behavioristes et associationnistes. Pour une discussion eclairante sur ce 
sujet, cf. Gordon W. Allport, Becoming (New Haven, 1955), pp. 6-17. 

[13] Ainsi, la loi de Putilite marginale decroissante ne repose absolument pas sur une loi psychologique 
quelconque supposant la satiete des besoins, mais sur la verite praxeologique que les premieres unites d'un bien 
seront affectees aux utilisations qui leur donnent le plus de valeur. 

04 ] I.M.D. Little, “A Reformation of the Theory of Consumers’ Behavior”, Oxford Economic Papers (janvier 

1949) , pp. 90-99. 

[15] Vilfredo Pareto “On the Economic Phenomenon”, International Economic Papers N°3, (Londres, 1953), 
pp. 188-194. Pour une excellente refutation, cf. Benedetto Croce, “On the Economic Principle, Parts I and 

II,” ibid. pp. 175-176, 201. Le fameux debat entre Croce et Pareto, est un exemple eclairant des premiers debats 
entre les visions praxeologique et positiviste de l’economie. 

W.C. Walsh est un exemple contemporain interessant de la combinaison des deux types d'erreurs. D'un cote, c'est 
un behavioriste extreme, qui refuse de reconnaitre la pertinence d'aucune preference a Paction, ni que celle-ci 
puisse P exprimer. De l’autre cote, il adopte l’opinion psychologiste extremiste que les etats de la conscience en 
tant que tels peuvent etre directement observes. Pour cela, il se refere au “sens commun”. Mais 9 a ne tient pas, 
parce que les “observations” psychologiques de Walsh sont des types ideaux et non des categories analytiques. 
Ainsi, Walsh affirme que : “dire que quelqu'un est un fumeur est different de dire qu'il est en train de fumer”, en 
defendant l’usage du premier type d'affirmations pour l’economie. Mais de telles propositions sont des types 
ideaux historiques, utilisables pour l’histoire et la psychologie, non pour l’analyse economique. Cf. W.C. Walsh, 
“On Descriptions of Consumers' Behavior” Economica (aout 1954), pp. 244-252. Sur les types ideaux et leur 
relation avec la praxeologie, cf. Mises, Human Action, op. cit. pp. 59-64. L ’ action humaine, pp. 64-69. 

[16] W. E. Armstrong, “A Note on the Theory of Consumers' Behavior”. Oxford Economic Papers (janvier 

1950) , pp. 119 et suiv. Sur cette question, voir la refutation de Little dans I.M.D. Little : “The Theory of 
Consumers' Behavior- A Comment” ibid, pp. 132-135. 

1121 Ibid, pp. 132-135. 


[18] La priorite de Mises dans l’etablissement de cette conclusion est reconnue par le Professeur Robbins; cf. 
Lionel Robbins, “Robertson on Utility and Scope”, Economica (mai 1953) pp. 99-111; Mises, Theory of Money 
and Credit op. cit. pp. 38-47 et passim. Le role de Mises dans l’elaboration d'une theorie de Putilite marginale a 
souffert d'une meconnaissance presque totale. 


r 1 91 L’erreur commenca peut-etre avec Jevons. Cf. W. Stanley Jevons, Theory of Political Economy (Londres, 
1888), pp. 49 et suiv. 


[ 20 ] Que ce raisonnement est a la base du rejet de l’utilite marginale par les ordinalistes peut etre constate dans 
John R. Hicks, Value and Capital (2° edition, Oxford, 1946) p. 19. On peut observer a quel point nombre 
d'ordinalistes regrettent la perte de l’utilite marginale, chez J. K. Arrow pour qui : “l’ancienne discussion de 
l’utilite marginale decroissante comme visant a la satisfaction des besoins les plus intenses semble a priori plus 
raisonnable” que l’analyse actuelle en termes de “courbes d'indifference” mais qu'elle est, malheureusement, 
“inseparable de la notion intenable d'une utilite mesurable”. Cite dans D.H. Robertson, “Utility and All 

What ?” Economic Journal (decembre 1954), p. 667. 

[21] Hicks concede la faussete du postulat de continuity mais entretient une foi aveugle dans l’espoir que tout 
sera pour le mieux quand toutes les actions seront agregees ensemble. Hicks op. cit., p. 11. 

[ 22 ] Cette analyse de l’utilite totale fut mise en avant pour la premiere fois par Mises, Theory of Money and 
Credit, op. cit., pp. 38-47. Elle fut continuee par Harro R Bemardelli, specialement dans son “The End of 
Marginal Utility Theory ?” Economica (mai 1938), p. 206. Le traitement du sujet par Bemardelli est pourtant 
entache par les laborieuses tentatives qu'il fait pour trouver quelque forme de representation mathematique 
legitime. 

Pour constater l’incapacite des economistes mathematiciens a comprendre ce traitement de ce qui est “marginal” 
et “total”, voir la critique de Bemardelli par Paul A. Samuelson, “The End of Marginal Utility Theory : A Note 
on Dr. Bemardelli’s Article”. Economica (fevrier 1939), pp. 86-87; et Kevin Lancaster, “A Refutation of Mr. 
Bemardelli”, ibid. (Aout 1953), pp. 259-262. Pour les reponses voir F. Bemardelli, “A Reply to Mr Samuelson’s 
Note”, ibid. pp. 88-89 et id. “Comment on Mr Lancaster's refutation”, ibid (aout 1954), pp. 240-242. 

[ 23 ] Cf. Charles Kennedy, “Concerning Utility”, Economica (fevrier 1954), p. 13. L’ article de Kennedy, 
incidemment, est une tentative pour rehabiliter un type de cardinalisme en faisant des distinctions entre 
“quantite” et “magnitude”, et en utilisant le concept d"'addition relationnelle” de Bertrand Russell. A F evidence, 
cette sorte d'approche tombe avec un seul grand coup du rasoir d'Occam, le grand principe scientifique comme 
quoi il ne faut pas multiplier les entites au-dela de ce qui est necessaire. 

Pour une critique, cf. D. H. Robertson, loc. cit. pp. 668-669. 

[ 24 ] Robbins, loc. cit. p. 104. 

[ 25 ] Oskar Lange, “The Determinateness of the Utility Function” Review of Economic Studies (juin 1934), pp. 
224 et suiv. Malheureusement, Lange renacle devant les implications de son analyse et adopte une hypothese de 
cardinality, uniquement a cause de son desir d'atteindre certaines conclusions “sociales” auxquelles il tient. 

[ 26 ] Le theoreme de la regression de Ludwig von Mises montre que la valeur de la monnaie peut toujours etre 
expliquee, en remontant la chaine des causes, a l’utilite non-monetaire du premier bien qui a servi de monnaie. 
Ce theoreme est evidemment inconnu des neo-classiques, qui raisonnent en termes de determination simultanee; 
mais la question se pose necessairement pour les economistes autrichiens, qui raisonnent toujours en termes de 
causalite et conc^oivent les jugements de valeur comme des actes de la pensee, voulus, dates et portant sur des 
faits identifiables de la realite (N.d.T.). 

Cf. Charles Kennedy, “Concerning Utility”, Economica (fevrier 1954), p. 13. L’ article de Kennedy, 
incidemment, est une tentative pour rehabiliter un type de cardinalisme en faisant des distinctions entre 
“quantite” et “magnitude”, et en utilisant le concept d’“addition relationnelle” de Bertrand Russell. A Levidence, 
cette sorte d'approche tombe avec un seul grand coup du rasoir d'Occam, le grand principe scientifique qui 
recommande de ne pas multiplier les entites au-dela de ce qui est necessaire. 

Pour une critique, cf. D. H. Robertson, loc. cit. pp. 668-669. 

[ 27 ] Samuelson. Foundations, op. cit., pp. 117-118. Pour des attaques semblables contre des economistes 
autrichiens plus anciens, cf. Frank H. Knight, “Introduction” in Carl Menger, Principles of Economics (Glencoe, 
111., 1950), p. 23. George Stigler, Production and Distribution Theories (New York, 1946), p. 181. Stigler 
critique Bohm-Bawerk parce qu'il rejette la “determination mutuelle” en faveur du “concept plus ancien de 
cause et d'effet”, et l’explique par le fait que Bohm-Bawerk n'avait pas de formation mathematique. Pour la 
critique par Menger du concept de determination mutuelle, cf. T. W. Hutchison, A Review of Economic 
Doctrines, 1870-1929(Oxford, 1953), p. 147. 


(N.d.T.) Traiter un economiste de “litteraire” n’est pourtant pas l'injure supreme des positivistes. Etre 
“metaphysicien” est bien pire, et “theologique” est l’Abomination de la Desolation. Cela vient de la theorie des 
trois periodes d’Auguste Comte : l’humanite devrait successivement passer par trois ages, l’ere “theologique”, 
l’ere “metaphysique” et l’ere “positive”. Les “metaphysiciens” sont a la traine du Progres des Idees; quant aux 
“theologiens”, ils sont indecrottables. 

[28] Les theoriciens de l’“indifference” ne se trompent pas moins en supposant des mouvements infmiment 
petits, qui sont essentiels pour leurs representations geometriques, mais errones pour une analyse de Paction 
humaine. 

[29] W.E. Armstrong “The Determinateness of the Utility Function,” Economic Journal (1939), pp. 453- 

467. L’ argument d 1 Armstrong, que Pindifference n'est pas une relation transitive (comme Hicks le supposait), ne 
s'applique qu'a des unites de taille differente d'un meme produit. Voir aussi Armstrong, “A Note on the Theory of 
Consumers' Behavior”, loc. cit. 

[30] Little, “Reformulation” et “Theory” Iocs. cit. C'est un autre defaut de Papproche de la preference revelee 
de Samuelson qu'elle essaie aussi de “reveler” les courbes d'indifference. 

[31] Alec L. Macfie, “Choice in Psychology and as Economic Assumption”, Economic Journal (juin 1953), pp. 
352-367. 

[32] Ainsi. cf. Joseph Schumpeter, History of Economic Analysis (New York, 1954), pp. 94«, 1064. 


[33] Voir aussi Pavertissement de Croce contre Putilisation des animaux dans des analyses de Paction humaine. 
Croce, “Economic Principle I”, loc. cit., p. 175. 

[34] Kennedy, “Common Sense”, et Walsh, Iocs. cit. 


[35] Cf. William J. Baumol, Welfare Economics and the Theory of the State (Cambridge, Mass., 1952), pp. 47 
et suiv. 

[36] John von Neumann et Oskar Morgenstem, Theory of Gaines and Economic Behavior (2° ed. 1947), pp. 8 , 
15-32,617-632. 

(D) On peut quand meme mentionner Maurice Allais : s’il a merite un prix Nobel pour quelque chose, 9 a ne 
pourrait etre que pour avoir refute Phypothese de P“utilite esperee” qui fonde la demonstration de Von Neumann 
et Morgenstern. Est-ce a dire que Rothbard, dont Panalyse est infmiment plus profonde, merite le prix Nobel ? 
(N.d.T.). 

[37] Ainsi. cf. L’ excellent article de presentation par Armen A. Alchian, “The Meaning of Utility 
Measurement”,Hmm'cfl« Economic Review (mars 1953), pp. 26-50. Cf. aussi Robert Strotz, “Cardinal 
Utility”, ibid, (mai 1953), pp. 384-397. Les principaux partisans de Papproche de von Neumann et Morgenstem 
sont Marschak, Friedman, Savage et Samuelson. 

Les pretentions de la theorie, meme dans les meilleures conditions, a mesurer Putilite de quelque maniere que ce 
soit ont ete refutees avec elegance par Ellsberg, qui fait aussi sauter la pretention de Marschak de rendre la 
theorie normative. La critique d'Ellsberg souffre neanmoins considerablement d'etre fondee sur le concept de 
“signification operationnelle”. Cf. D. Ellsberg, “Classic and Current Notions of Measurable Utility”, Economic 
Journal (septembre 1954), pp. 528-556. 

[38] Richard von Mises, Probability, Statistics and Truth (Londres, 1939). Voir aussi Ludwig von 

Mises, Human Action, op. cit. pp. 106-117. \J action humaine, pp. 112-124. Les theories aujourd'hui a la mode 
de Rudolf Camap et de Hans Reichenbach n'ont pas ebranle la validite de Papproche de Mises. Mises les refute 
dans la troisieme edition en allemand de son oeuvre, malheureusement non disponible en anglais. Cf. Richard 
von Mises ,Wahrscheinlichkeit, Statistik und Wahrheit, (3° ed. Vienne 1951). La seule critique plausible de Mises 
a ete celle de W. Rneale, qui a fait remarquer que Passignation d'une probabilite numerique depend d'une 
sequence infinie, alors qu'une sequence infinie ne peut exister dans aucune action humaine. Or, cette remarque 
n’a pas pour effet d ejustifier l’extension du concept de probabilite numerique a d’autres domaines que les 
loteries; elle rend son emploi encore plus suspect, meme dans ce dernier cas. Cf. Little, “Theory”, loc. cit. 


[39] Cf. la distinction fondamentale faite par Frank Knight entre les cas limites de “risque” actuariel et 
l’“incertitude” non-actuarielle, plus repandue. Frank H. Knight, Risk, Uncertainty and Profit (2° edition, 
Londres, 1940). G.L.S. Shackle a aussi fait une excellente critique de l’approche probabiliste en economie, 
notamment celle de Marschak. Neanmoins, sa propre theorie de la “surprise” est passible des memes objections; 
cf. C.F. Carter, “Expectations in Economics”, Economic Journal (Mars 1950), pp. 92-105; G.L.S. 

Shackle, Expectations in Economics (Cambridge, 1949) pp. 109-123. 

[40] II est curieux de voir a quel point les economistes ont ete tentes de discuter des jeux de hasard en 
commengant par Fhypothese que les participants n'aimaient pas jouer. C'est a partir de ce postulat qu’Alfred 
Marshall fondait sa fameuse “demonstration” d’apres laquelle le jeu (a cause de l’utilite marginale decroissante 
de l’argent pour chacun) serait “irrationnel”. 

(E) En pratique, cette “mesure a une fonction lineaire pres” revient a “mesurer” des longueurs avec un elastique, 
ou par-dessus le marche le point d’origine changerait a chaque fois... (N.d.T.). 

[41] Ainsi, cf. von Neumann et Morgenstem, op. cit, pp. 6-17. 


[42] Cf. Morris R. Cohen, A Preface to Logic (New York, 1944), p. 151. 


[43] Sur la mesure, cf. Norman Campbell, What is Science ? (New York, 1952), pp. 109-134; du meme, An 
Account of the Principles of Measurement and Calculation (Londres, 1928). Quoique la conception de la mesure 
presentee plus haut ne soit pas aujourd'hui a la mode, elle a pour elle F autorite de M. Campbell. Une description 
de la controverse entre Campbell et S.S. Stevens sur la question de la mesure des grandeurs intensives etait 
incluse dans le manuscrit inedit de Carl G. Flempel Concept Formation, mais fut malheureusement omise dans 
l’edition de ses Fundamentals of Concept Formation in Empirical Science (Chicago, 1952). On peut trouver la 
critique de Campbell dans A. Ferguson et al. Interim Report (British Association for the Advancement of 
Science, 1938), pp. 277-334; et ibid. (Final Report, 1940), pp. 331-349. 

[44] Cf. Jacob Marschak, “Rational Behavior, Uncertain Prospects, and Measurability” Econometrica (avril 
1950), p. 131. 

[45] Cf. Lionel Robbins : “Interpersonal Comparisons of Utility”, Economic Journal, Decembre 1938, pp. 635- 
641; et id.. An Essay on the Nature and Significance of Economic Science, 2° ed. (Londres, 1935), pp. 138-141. 

[46] Cf. Vilfredo Pareto, Manuel d'economie politique (2° ed., Paris, 1927) p. 617. 


[47] Kemp essaie de modifier la regie de l’unanimite comme signifiant que tout le monde se trouve mieux a la 
suite d'un changement, personne n'etant plus mal ni indifferent. Comme nous l’avons vu cependant, 

F indifference ne peut pas etre demontree par Faction, et par consequent cette modification est invalide. Cf. 
Murray C. Kemp : “Welfare Economics : A Stocktaking”, Economic Record (Novembre 1954), p. 245. 

[48] Sur le principe de compensation, cf. Nicholas Kaldor, “Welfare Propositions in Economics”, Economic 
Journal (septembre 1939), p. 549; John R. Hicks, “The Foundations of Welfare Economics”, ibid, (decembre 
1939), p. 706. Pour une critique, cf. William J. Baumol, “Community Indifference”, Review of Economic 
Studies (1946-47), pp. 44-48; Baumol, Welfare Economics and the Theory of the State, op. cit., pp. 42 et suiv.; 
Kemp, loc. cit. pp. 246-250. Pour un resume de la discussion, cf. D.H. Robertson, Utility and All That (Londres, 
1952), pp. 29-35. La faiblesse de Facceptation par Robbins de la regie de Funanimite est illustree par le fait qu'il 
prend a son compte le principe de compensation. Cf. Robbins, “Robertson on Utility and Scope”, loc. cit. 

[49] Cf. Abram Bergson, “On the Concept of Social Welfare”, Quarterly Journal of Economics , mai 1954, p. 
249; Paul A. Samuelson, “Welfare Economics : Comment” in (B.F. Haley, ed.) A Survey of Contemporary’ 
Economics, Vol II (Homewood, 111., 1952), p. 37. Cf. aussi Jerome Rothenberg, “Conditions for a Social Welfare 
Function”, Journal of Political Economy (octobre 1953), p. 397; Sidney Schoeffler, “Note on Modem Welfare 
Economics”, American Economic Review (decembre 1952), p. 881; I.M.D. Little, “Social Choice and Individual 
Values”, Journal of Political Economy (octobre 1952), pp. 422-432. 


[50] Clarence Philbrook : “‘Realism’ in Policy Espousal”, American Economic Review (decembre 1953), pp. 
846-859. L’ ensemble de Particle est d'une importance fondamentale pour T etude de l’economie et de sa relation 
avec la politique publique. 

(E) (N. d. T.) La Reserve Federale est un cartel force de banques privilegiees par un monopole d’emission de 
billets, qui sert de banque centrale aux Etats-Unis. Ces qualificatifs s’appliquent en fait a tout systeme de banque 
centrale, y compris naturellement la Banque de France. 

[51] E.J. Mishan, “The Principle of Compensation Reconsidered”, Journal of Political Economy, aout 1952, p. 
312. Cf. en particular l’excellente note de I.M.D. Little, “The Scientist and the State”, Review of Economic 
Studies^ 1949-1950), pp. 75-76. 

[52] Ainsi, la discussion assez funebre de 1 ’American Economic Association dans son second tome de Survey 
of Contemporary Economics, op. cit. : Kenneth E. Boulding, “Welfare Economics”, pp. 1-34; Melvin W. Reder, 
“Comment”, pp. 34-36; Samuelson, loc. cit. Voir aussi les articles de Schoeffler, Bergson, et Kemp cites plus 
haut. 

[53] Jerome Rothenberg, “Welfare Comparisons and Changes in Tastes”, American Economic 
Review (decembre 1953), pp. 885-890. 

[54] Reder, loc. cit., p. 35. 

[55] “Dans une mesure considerable, la theorie du bien-etre dans les annees 1930 et 40 etait une tentative pour 
montrer la variete et l’importance des cas dans lesquels le laissez-faire etait inapproprie” {Ibid.). 

[56] Haavelmo critique la these que le marche libre maximise l’utilite sociale en affirmant que cela suppose que 
les gens “se mettent d’accord d'une maniere ou d'une autre” pour prendre une decision optimale. Mais c'est 
precisement que la liberte des contrats est la seule methode qui permette aux gens de se “mettre d’accord” entre 
eux! Cf. Trygve Haavelmo, “The Notion of Involuntary Economic Decision”, Econometrica, janvier 1950, p. 8. 

(N.d.T.Trygve Haavelmo (pron. Trugve Hovelmou), est un apologiste norvegien de l’Etat, qui a re?u le prix 
Nobel d’economie en 1989. On enseigne encore en France le “theoreme de Haavelmo”, canular a la mode 
keynesienne qui pretend que, chaque fois que les homines de l’Etat depensent un franc, la “production 
nationale” augmenterait d’un montant au moins egal. 

[57] II serait plus correct de parler d'une distribution des actifs pecuniaires. 


[58] Sur le sophisme du collectivisme methodologique, et sur l’erreur plus large du realisme conceptuel, cf. 
L’excellente discussion de Hayek, Scientisme et sciences sociales, pp. 56 et suiv. 


[59] Les delinquents aussi se conduisent de la sorte, mais ils ne peuvent pas le faire legalement. Pour les 
besoins de l’analyse praxeologique, a la difference du droit positif, les memes conclusions sont applicables aux 
deux groupes. 

[60] Nous ne pouvons discuter ici de l’analyse praxeologique plus generate qui montre que, dans le long terme, 
pour un grand nombre d'actes d'ingerence coercitive, Tagresseur lui-meme perdra aussi en utilite. 

(N. d.T., 2008-2010) 

Murray Rothbard deduit ici de ce qui precede, par un raisonnement trop elliptique, quelques 
conclusions qui ne s'ensuivent pas formellement, et certains en ont pris pretexte pour pretendre qu'elle 
ne s'ensuivaient pas reellement. 

Je prends l'initiative d'y rajouter la precision elementaire qui rend ces deductions formellement 
irreprochables. 

Elementaire parce qu'elle ne fait que rappeler la verite dont Rothbard a fait le moyen de preuve 
principal de son article, commen^ant par en tirer le critere de la preference demontree : a savoir que ce 
qu 'on ne peut pas connaitre n 'a pas sa place dans la science. 


Cela devrait aller de soi, mais des economistes habitues a gloser sur I'inconnaissable semblent l'avoir 
oublie : particulierement dans une reflexion qui pretend guider l'action concrete, on ne peut deduire 
aucune conclusion recevable d’eventualites dont on est certain de ne jamais pouvoir s' assurer. 

Le fait est que, quand les hommes de l'etat interviennent, non seulement on ne peut plus rien dire de 
l'utilite sociale mais c'est parce que le concept lui-meme n ’a plus de sens : tout enonce a son sujet ne serait 
done pas seulement arbitraire, il serait absurde. On ne peut done plus raisonner en termes d'"utilite 
sociale" lorsque l'etat intervient, et c'est de l'incomprehension —voire du charlatanisme— que de 
pretendre le faire. 

Cette conclusion constitue en elle-meme, bien sur, une refutation apocalyptique des sophismes 
etatistes qui pretendaient s'autoriser de tels raisonnements. 

Cependant, pour ce qui est de decrire les effets de l'intervention etatique sur la production, 
la demonstration de Bitur-Camember . en ne faisant appel qu'au raisonnement a l'equilibre, prouve 
meme qu'en tendancel 'intervention de l'etat detruit une richesse equivalente a celle dont elle s'empare. Cela 
devrait suffire pour dissiper les doutes qui pourraient demeurer quant aux effets de l'intervention 
etatique sur la production : 

La theorie economique generale demontre - c'est meme le point de depart de la theorie fmanciere - 
qu etoute occasion de profit est immediatement exploitee jusqu'a sa disparition : il s'ensuit qu'il ne peut 
jamais y avoir de profit certain. C'est pourquoi les economistes ne sont pas dupes de l' iHusion fiscale : 
ils savent depuis longtemps que les avantages et charges reels de la redistribution politique ne tombent 
qu'exceptionnellement sur ceux que designent la loi et le discours public : qu'ils sont au 
contraireimprevisibles, dependant des rapports de forces politiques reels ainsi que des conditions du 
marche. En effet, la redistribution politique n 'appauvrit ou enrichit les possesseurs de la chose taxee ou 
subventionnee que s'ils la detenaient au moment ou celle-ci est devenue certaine. Ceux qui viennent 
longtemps apres n'en profitent pas ni n'en souffrent reellement, la chose etant en fait compensee par des 
variations de prix de ce qui est taxe ou subventionne. 

Comprendre cela, cependant, implique de comprendre pourquoi ces ajustements se produisent comme ils 
le font : parce que justement, comme il n'y a pas plus de profit certain dans la redistribution politique 
que dans aucune autre activite, la concurrence pour le butin doit forcement y annuler les avantages 
de I'impunite. 

La consequence en est que le mythe de la pseudo- "gratuite " y demeure un mensonge du discours 
officiel, ainsi que le produit complexe de divers precedes d' illusion fiscale (dont, justement, cette 
impunite fait partie). La verite est au contraire que, pour obtenir quelque avantage que ce soit, dans la 
redistribution en question on doit forcement faire des efforts et consentir des depenses, que ce soit pour 
en profiter ou pour lui echapper. 

La question, cependant, a laquelle on n'avait pas encore completement repondu etait : jusqu'ou ? Eh 
bien, il suffit de tirer toutes les consequences de ce fait qu'il n'y a jamais de profit certain pour etre force 
de conclure que, sauf accident, cela doit finalement conduire a depenser pour les obtenir des ressources 
equivalentes a celles qu 'on en attend. 

Et ces depenses-la, il faut bien les appeler des pseudo-investissements puisque, si elles visent a obtenir 
des richesses, elles ne contribuent en rien a leur production, ne visant qu'd s'emparer de celles qui 
sontdeja produites par d'autres, ci partir d'investissements qui, eux, sont authentiques : ces pseudo- 
investissements sont done en fait une destruction pure. 

On doit en conclure que la redistribution politique, parce qu'elle engendre toujours ces charges-la, et 
que celles-ci tendent toujours vers cette limite-ld, doit detruire en tendance une richesse equivalente 
toute celle dont elle s'empare — et toute intervention de l'etat est par definition une redistribution 
politique. 

Elle le ferait meme automatiquement, certainement et immediatement (pour autant que ce qualificatif y 
ait un sens) dans les conditions postulees de "certitude" de l'"equilibre general", et ses adeptes s'en 
seraient rendus compte depuis longtemps s'ils n'omettaient pas depuis le debut d'y integrer la 
redistribution politique. Dans les conditions reelles qui sont celles de l'incertitude, elle 
detruira quelquefois plus, quelquefois moins, mais Vampleur de la destruction n'en tendra pas 
moins, toujours, vers la totalite de la richesse usurpee. 

La theorie economique doit done reconnaitre que l'intervention de I'Etat 
tend toujours a detruirel'equivalent de toute production dont elle s'empare. 


Toujours en-dehors de la demonstration presente, et toujours sans considerer le juste et l'injuste, on peut 
aussi partir du fait que l’action de l'etat et par definition violente, et du fait evident que la violence est 


necessairement destructrice, de sorte qu'elle ne peut servir la production que si elle neutralise les 
destructeurs violents au lieu de les imiter. Ce raisonnement-la s'adresse bien entendu a ceux des 
economistes qui ne recusent pas les evidences quotidiennes sous pretexte qu'elles sont metaphysiques. 

Ce qui permet aussi d'etablir que le respect de la propriety naturelle, qui seul permet a tous de maximiser 
leur utilite etant donnee la rarete existante, n'est pas seulement une condition suffisante de l'utilite 
sociale maximum, mais aussi sa condition necessaire, puisqu'en son absence celle-ci ne 
peut pas seulement se definir. Et que, par consequent, l'intervention de l'etat n'empeche pas seulement 
la maximisation particuliere de l'utilite sociale que le marche libre se trouve realiser, mais qu'elle 
empeche en outre la seule qui soit possible parce qu 'elle est la seule qui soit concevable. 

Pretendre que l'intervention de l'etat "accroitrait l'utilite sociale" est done toujours faux, a la fois parce 
qu 'une proposition insensee ne peut jamais etre que fausse, et parce qu'en outre cette 
intervention empeche le seul accroissement d’utilite sociale qui soit identifiable comme tel, celui qui 
mene a son maximum. 

Alors, evidemment, pour dire cela de la realite, il faut admettre qu'une proposition qu'on a prouvee en 
raisonest de ce fait vraie de la realite. 

C'etait evident pour Rothbard, initie par Ayn Rand a la philosophie realiste, laquelle sait demontrer les 
rapports qui existent, et doivent exister, entre la logique et l'experience. Aux autres, ra ppelons qu'il 
n'ont pas d'autre choix que d'embrasser un irrationalisme plus ou moins conscient et explicite. 

Ce 1'etait apparemment moins pour ceux qui n'ont pas admis que si "on ne peut rien dire de l'utilite 
sociale" lorsque les hommes de l'etat interviennent, alors il s’ensuit bel et bien que "les hommes de l'etat 
ne peuvent jamais accroitre l'utilite sociale". 

L'erreur la plus courante consiste a interpreter la premiere proposition d'une maniere qui, en 
realite, traduit une rechute dans les absurdites que Rothbard vient de denoncer en 
presupposant toujours implicitement une possibility de mesurer les jugements de valeur de ceux qui 
n'agissent pas, ainsi que de comparer et d'additionner ces jugements de valeur entre les personnes. 

C'est l'interpretation par l'"indetermination", qui s'enonce en fait comme : 

"nous ne pouvons pas savoir si l'intervention de l'etat accroit l'utilite sociale ou s'il la diminue, 
c'est juste une eventuality dont nous ne pouvons pas nous assurer" 

Or, cette interpretation-la est entierement fallacieuse : il ne s'agit pas d 'indetermination mais 
d'impossibilite, parce que l'eventualite qu'elle evoque n'a, comme on l'a vu, aucun 
sens identifiable. C'est parce que c'etait evident pour lui que Rothbard n'a pas dit : "nous ne 
pouvons pas savoir dans quelle sens varie l'utilite sociale"mais "nous ne pouvons rien en dire ", ce qui 
signifie aussi bien "tout enonce a son sujet est par definition absurde" que "tout enonce a ce sujet serait 
necessairement arbitraire". 

Rothbard a ecrit cet essai pour nettoyer la theorie de l'utilite et du bien-etre de tous les sophismes qu 'y a 
accu mules une fausse conception de la connaissance : une philosophie du soup^on, d'inspiration 
idealiste et nominaliste, laquelle postule implicitement qu'on ne saurait fonder aucune connaissance 
certaine de la realite sur les evidences immediates (en l'espece : la "preference demontree") de la 
conscience de 1'homme — au prix de la contradiction du vol de concepts qui la refute 
integralement : l'emploi implicite de certains enonces dont on pretend par ailleurs qu'ils ne seraient 
pas vrais. 

Le pretexte a cela est que, a condition d'imaginer son existence, une conscience superieure pourrait 
s'affranchir des limites que, de science certaine, nous connaissons a celle de 1'homme — en l'espece, elle 
pourrait par exemple "mesurer directement les jugements de valeur dans la tete des gens", comme 
I'economie mathematique, malgre ses precautions verbales, ne cesse de le faire de fa^on implicite dans 
la plupart de ses representations. 

A l'encontre de cette demarche qui disqualify en fait toute connaissance, a commencer par elle-meme, 
Rothbard oppose la philosophie realiste a laquelle Ayn Rand l'avait initie, et dont Leonard Liggio lui a 
donne a lire les grands auteurs. Pour celle-ci, comme pour la plupart des gens normaux, ce que nous 
pouvons demontrer sans contradiction est vrai de la realite, alors qu'en revanche ce qui est 
contradictoire ne peut pas exister. 

A fortiori quand il s'agit de decrire la conscience humaine elle-meme (ce qui explique que meme les 
kantiens comme Mises et Hoppe sont d'accord avec lui sur ce point). 

(L. G., 2008, 2010) 


[61] La Theory of Political Economy de Lionel Robbins (Londres, 1952) est consacree a la these comme quoi 
les economistes classiques britanniques etaient reellement “scientifiques” parce qu'ils n'etaient pas partisans 


du laissez-faire tandis que les franca is etaient “dogmatiques” et “metaphysiques” parce qu'ils l’etaient. Pour 
soutenir cela, Robbins abandonne son approche praxeologique d'il y a vingt ans pour adopter le positivisme : 


“Le test decisif pour decider du caractere metaphysique (sic) ou scientifique d'une proposition est celui- 
ci... s'il argumente dogmatiquement a priori ou en en appelant a T experience.” 

Naturellement, c'est aux sciences de la nature Robbins que emprunte ses exemples pour appuyer cette 
dichotomie fallacieuse. Ibid, pp. 23-24. 

[ 62 ] Les ecrits de Bastiat sont bien connus, mais son analyse du “bien-etre” etait generalement inferieure a celle 
d' About ou de Molinari. Pour une analyse brillante de Paction de l’Etat, cf. Gustave de Molinari, The Society’ of 
Tomorrow (New York, 1904), pp. 19 et suiv., 65-96. 

[ 63 ] Edmond About, Handbook of Social Economy (Londres, 1872), p. 104. Cf. aussi ibid., pp. 101-112; et 
Arthur Latham Perry, Political Economy (21° edition, New York, 1892), p. 180. 

[ 64 ] Cf. Terence Wilmot Hutchison, op. cit. p. 282; Samuelson, Foundations, op. cit., p. 204. 

[ 65 ] Pour un exemple de cette attitude, cf. la critique de la Counter-Revolution of Science de Hayek par May 
Brodbeck, in “On the Philosophy of the Social Sciences”, Philosophy of Science, avril 1954. Brodbeck se plaint 
que les axiomes de la praxeologie ne sont pas “surprenants”; si elle allait plus avant dans l’analyse, elle pourrait 
pourtant trouver les conclusions suffisamment inattendues. 

[66] Cf. Knut Wicksell, Lectures on Political Economy, Vol. I, (Londres, 1934) pp. 72 et suiv. 


[ 67 ] On peut aussi faire valoir, sur le terrain de la theorie economique generale plutot que celle du bien-etre, 
que Paction d’un cartel volontaire, si elle conduit a un profit, servira les consommateurs. Dans ce cas, les 
producteurs aussi bien que les consommateurs seraient leses par une interdiction du cartel imposee par les 
homines de l’Etat. Comme nous l’avons indique plus haut, l’economie du bien-etre demontre qu'aucune action 
de l’Etat ne peut accroitre Putilite sociale. La theorie economique generale demontre que, dans bien des cas 
d'action publique, meme ceux qui gagnent dans l’immediat sont perdants sur le long terme. 

[N.d.T.] La praxeologie demontre que le cartel ne peut gagner de Pargent en tant que tel, que s’il contribue 
a reduire l ’incertitude sur les conditions du marche. En attenuant la prime de risque impliquee par cette 
contrainte d’ incertitude, il conduit a des prix plus bas sur le long terme (toutes choses egales par ailleurs). 

[68] Schumpeter exprimait un mepris justifie quand il disait : 


“La theorie qui presente les impots comme des especes de cotisations a un club ou des achats de 
services comme, par exemple, a un medecin, montre seulement a quel point cette partie des sciences 
sociales est etrangere au mode de pensee scientifique.” 

Joseph A. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy (New York, 1942), p. 198. Pour une analyse 
realiste cf. Molinari, op. cit., pp. 87-95. 

[ 69 ] Cf William J. Baumol, “Economic Theory and the Political Scientist”, World Politics, janvier 1954, pp. 
275-277; et Baumol, Welfare Economics and the Theory of the State, op. cit. 

[ 70 ] Galbraith, en realite, fait cette hypothese, mais c’est, a T evidence, sans fondement suffisant. Cf John K. 
Galbraith, Economics and the Art of Controversy (Cambridge, 1954), pp. 77-78. 

[71] Haavelmo, loc. cit. Yves Simon, cite favorablement par Rothenberg, est encore plus explicite, postulant 
une “raison publique” et une “volonte publique”, qu’il oppose aux raisonnements et aux volontes 
individuels. Cf. Yves Simon, Philosophy of Democratic Government (Chicago, 1951); Rothenberg, 

“Conditions”, loc. cit., pp. 402-403. 



(F) Rothbard a mis le doigt sur un point essentiel, qui permet de montrer que l’ensemble du raisonnement 
etatiste sur les “extemalites” contredit la theorie de la valeur acceptee par les economistes mathematiciens . 
J’explique en annexe d 'Economistes et charlatans pourquoi elle constitue une rechute dans la confusion 
ancienne entre valeur a la marge et “valeur globale des productions” (N.d.T.). 

[ 72 ] Cf. La critique d'une position similaire de Herbert Spencer par “S.R.”, “Spencer As His Own 
Critic” Liberty ^ juin 1904). 

[ 73 ] Comme Mises Fa montre, le fameux probleme des “diseconomies extemes” (le bruit, la fumee, les 
problemes de peche, etc.) represente en fait une toute autre categorie. Ces “problemes ” sont dus a ce que les 
Droits de propriete sont insuffisamment defendus contre les atteintes qui leur sont portees. Plutot qu'une 
“defaillance” du marche libre, par consequent, ce sont des violations de la propriete, violations qui sont exclues 
du marche libre par definition. Cf. Mises, Human Action, op. cit., pp. 650-56. V action humaine, pp. 689-96. 

(G) Pour le terme de “free rider” du texte original, le traducteur est amene a utiliser la traduction consacree par 
les economistes franfais, qui est celle de “passager clandestin”. Celle-ci comprend pourtant une imputation 
caracteristique qui est absente de l’expression en anglais (et qui prejuge de la solution du probleme), puisqu'un 
passager clandestin, en s'installant a son insu, viole objectivement le droit du transporteur, alors que precisement 
le “free rider” du probleme des “extemalites” ne viole le Droit de personne. Pour sa part, Anthony de Jasay 
traduit “free rider” par “parasite” (N.d.T.). 

[ 74 ] Dans une bonne critique de Baumol, quoique limitee, Reder fait remarquer que Baumol neglige 
completement les organisations sociales volontaires formees par les individus, parce qu'il suppose que l’Etat est 
la seule organisation sociale. Cette erreur peut provenir en partie de ce que Baumol definit comme 
“individualiste” une situation dans laquelle personne ne prend en compte les effets de ses actions sur qui que ce 
soit d'autre. Cf. Melvin W. Reder, “Review of Baumol’s Welfare Economics and the Theory of the 

State ” Journal of Political Economy (decembre 1953), p. 539. 

[ 75 ] Theo Suranyi-Unger, “Individual and Collective Wants”, Journal of Political Economy, fevrier 1948, pp. 
1-22. Suranyi-Unger utilise aussi des expressions depourvues de sens, tels que “Futilite globale” ou “la 
satisfaction collective des besoins”. 

[ 76 ] Tibor Scitovsky, “Two Concepts of External Economies”, Journal of Political Economy, avril 1954, pp. 
144-151. 

[ 77 ] Cf. James, M. Buchanan, “Social Choice, Democracy, and Free Markets” Journal of Political Economy, 
avril 1954, pp. 114-123; et id., “Individual Choice in Voting and the Market” ibid., aout 1954, pp. 334-343. A 
bien d'autres egards, les articles de Buchanan sont plutot bons. 

[ 78 ] Ce passage fort raisonnable illustre a quel point cette “unanimite” est precaire : “un dollar n'est jamais mis 
en minorite; l’individu n'est jamais mis en situation de faire partie d'une minorite dissidente, comme il Test dans 
le processus du vote.” Buchanan, “Individual Choice”, loc. cit., p. 339. La demarche de Buchanan le conduit 
assez loin pour qu'il finisse par faire une vertu positive de F indecision et de F incoherence dans les choix 
politiques. 


[ 79 ] Bronfenbrenner, loc. cit. 



Chapitre 5 


Les “biens collectifs” et les 
“externalites” 




U ne des plus importantes questions philosophiques posees au cours des demiers siecles consiste a 
savoir si l’ethique est une discipline rationnelle, ou au contraire un ensemble purement arbitraire et 
non-scientifique de jugements de valeur subjectifs. Quel que soit le bord que l’on est amene a 
choisir dans ce debat, on peut generalement se mettre d’accord sur le fait que la theorie economique 
— ou praxeologie — ne peut pas en elle-meme suffire a fonder une doctrine normative, ni 
personnelle ni politique. La theorie economique en tant que telle est done une science werfrei, qui 
ne se permet pas de prononcer des jugements de valeur. Alors que les economistes sont 
generalement d’accord pour soutenir cette demiere proposition en ces termes memes, on peut 
neanmoins admirer l’energie qu’ils ont depensee pour tenter de justifier — d’une maniere tortueuse, 
soi-disant scientifique et wertfrei — nombre d’activites et de depenses etatiques. La consequence est 
que, dans des exposes de theorie economique ostensiblement wertfrei^, on voit introduce, en 
firaude et en masse, des jugements normatifs acceptes sans examen ni justification^ 

Ceux qui veulent voir les homines de l’Etat intervenir et fournir certains services ont deux 
arguments favoris, d’apparence scientifique : (a) celui des “externalites positives” et (b) celui des 
“biens collectifs” ou des “besoins collectifs”. 

Debarrasse de ses colilichets aux allures scientifiques, ou mathematiques, le premier argument se 
reduit a cette affirmation que Untel, Trucmuche et Chose ne semblent pas pouvoir faire certaines 
choses sans qu’elles profitent a Tartempion, qui risque de vouloir echapper a “sa juste part” du 
paiement. 

Nous allons discuter cet argument, avec d’autres egalement lies aux “externalites positives”. 

L’ argument des “biens collectifs” semble encore plus scientifique ; l’economiste suppose purement 
et simplement qu’il existe des biens ou des services qui, par nature, doivent etre foumis 
“collectivement”, et que par consequent “l’Etat” doit les fournir avec l’argent des impots. 

Cette affirmation, simple et purement descriptive en apparence, recele en fait un grand nombre de 
presuppositions politico-ethiques. 

Tout d’abord, meme s’il existait des “biens collectifs”, cela ne prouverait en rien (1) 
qu’ils devraient etre fournis par une organisation unique et (2) que tous les membres de la 
collectivite devraient etre forces de les payer. En d’autres termes, si X est un “bien collectif’, dont 
presque tout le monde a besoin, et qu’on ne peut fournir qu’a tout le monde a la fois, cela 
n’implique pas que tous ceux qui le recoivcnt doivent etre forces de financer sa production dont, 
incidemment, il se peut qu’ils n’aient meme pas envie. En fait, nous somtnes carrement revenus au 
probleme des externalites positives, dont nous allons discuter plus loin. On decouvre finalement a 
l’analyse que l’argument des “biens collectifs” se reduit a celui des “externalites positives”. Enfin, 
meme s’il ne devait y avoir qu’une seule organisation pour assurer cette production, on n’a pas 
prouve que ce soient les homines de / ’Etat qui devraient le faire, et non une organisation volontaire 
ou meme une entreprise privee^. 

Deuxiemement, le concept de “biens collectifs” est en lui-meme eminemment suspect. Comment, 
tout d’abord, peut-il exister des besoins, des pensees, des actes d’un “collectif’ ? II existe dans la 
realite aucun referent qui corresponde a ce “collectif’, cense d’abord desirer, et ensuite recevoir, les 
biens en question. De nombreuses tentatives ont neanmoins ete faites pour sauver le concept d’un 
bien “collectif’, et fournir aux actions des homines de l’Etat des rationalisations en apparence 
solides et “scientifiques”. Molinari, par exemple, essayant de faire passer la defense pour un bien 
collectif, affirmait : 

“une force de police sert tous les habitants du quartier ou elle opere, alors que le simple 

etablissement d’une boulangerie ne suffit pas a apaiser leur faim”. 


Mais c’est tout simplement faux : rien n’oblige une force de police a defendre chacun des habitants 
dans une zone, ni meme a leur fournir le meme degre de protection. De plus, un pacifiste, un 
partisan de la non-violence absolue ne jugerait pas du tout que la police le protege, ni lui offre des 
services de defense. Au contraire il evalue les operations de la police dans sa region comme un tort 
qui lui est fait. Par consequent, la defense ne peut pas etre consideree comme un “bien collectif’ ni 
comme un “besoin collectif’. II en est de meme pour de grands projets tels que les barrages, dont on 
n’a tout simplement pas le droit de supposer qu’ils profitent a tout le monde dans la regional. 

Antonio De Viti Di Marco distinguait deux categories de “besoins collectifs” : ceux qui naissent 
quand un individu n’est pas isole, et ceux qui resultent d’un conflit d’interets. 

Pourtant, la premiere categorie est si vaste qu’elle risque d’englober la plupart des produits du 
marche. Cela n’aurait aucun sens, par exemple, de monter des pieces de theatre, a mo ins d’attendre 
la venue d’un certain nombre de spectateurs, ou de publier des journaux s’il n’y a pas assez de 
lecteurs. Est-ce une raison pour que les homines de l’Etat nationalisent ou monopolisent toutes ces 
activites ? 

La deuxieme categorie est censee s’appliquer a la defense. Cela aussi, cependant, est incorrect. La 
defense en elle-meme ne reflete pas un conflit d’interets mais une menace d 'invasion, contre 
laquelle il est necessaire de se defendre. En plus il est assez deraisonnable d’appeler “collectif’ un 
besoin qui a precisement le mains de chances d’etre commun, puisque les agresseurs sont les 
derniers a le desirer^. D’autres economistes ecrivent comme si la defense etait necessairement 
collective, parce que c’est un service immateriel alors que le pain, les autos, peuvent etre 
materiellement divises et vendus a des individus ; mais les services immateriels surabondent dans 
une economic de marche. Faut-il que les homines de l’Etat monopolisent la tenue de concerts parce 
qu’il s’agit de services immateriels^ ? 

Le Professeur Samuelson nous a offert sa propre de fin ition des “biens de consommation collective” 
dans une pretendue theorie “pure” des depenses publiques. Les biens de consommation collective, a 
en croire Samuelson, seraient ceux 

“dont tout le monde jouit en commun, de telle maniere que la consommation de ce bien par 
chaque individu ne conduit pas a retrancher quoi que ce soit de la consommation du meme 
bien par un autre individu.” 

Pour une raison ou pour une autre, ce sont la (au moms') les biens que les homines de l’Etat 
devraient fournir a la place des producteurs honnetes^. 

Le concept de Samuelson a ete mal rcgu, a juste titre. 

Le Professeur Enke, par exemple, a fait remarquer que la plupart des services monopolises par les 
homines de l’Etat n’entrent tout simplement pas dans sa categorie : les routes, les bibliotheques, la 
justice, la police, les pompiers, les hopitaux et la protection militaire. 

On pourrait en fait aller plus loin et faire remarquer qu’il n’y a en realite aucun produit qui puisse 
jamais entrer dans la definition des “biens de consommation collective” que donne Samuelson. 

Par exemple Margolis, tout en critiquant ce dernier, accepte d’y inclure la defense nationale et les 
phares. Mais la “defense nationale n’est en aucun cas un “bien” indivisible, qui ne pourrait etre 
offert qu’en bloc. Elle consiste en des ressources specifiques affectees d’une maniere particuliere et 
concrete. Un reseau de defense autour de New York, par exemple, reduit le nombre de bases 
possibles autour de San Francisco. D’un autre cote, un phare ne brille que sur une zone delimitee. 
Non seulement l’entree d’un bateau dans cette zone peut en empecher d’autres d’y entrer mais la 
construction d’un phare restreint les ressources disponibles pour en construire un ailleurs. 

La realite est que si un bien etait “collectif’ au sens de Samuelson U ne s ’agirait pas d’un bien du 
tout, mais d’une condition generale de l’existence humaine, comme fair l’est aujourd’hui, et qui 


surabonde au point que personne ne ressent la necessity d’en marquer la possession. En fait ce n’est 
pas le phare mais V ocean lui-meme, lorsque les routes maritimes ne sont pas encombrees, qui est le 
“bien de consommation collective” et qui par consequent demeure sans proprietaire. On n’a pas 
normalement besoin de quiconque pour produire ni posseder Eocean^l. 

Tiebout, concedant qu’il n’y a pas de maniere “pure” de definir un niveau optimum de depenses 
publiques, essaie de sauver la theorie en la limitant a 1’ administration locale. Se rendant bien 
compte que l’impot et meme le vote majoritaire interdisent toute demonstration d’un choix 
volontaire dans le domaine de faction publique, il avance que la decentralisation et la liberte de 
migration interne rendent les depenses publiques locales plus ou moins proches de 1’ optimum — du 
mo ins dans la mesure ou Ton peut dire que les depenses des entrepreneurs sur un marche libre sont 
“optimales” — puisque les residents peuvent entrer et sortir comme ils veulent. II est certainement 
vrai que les gens s’en trouveront mieux s’ ils peuvent quitter facilement une communaute 
lourdement taxee pour une autre ou les impots sont bas. Cependant, le consommateur n’ameliore 
son sort que partiellement ; cela ne resout pas le probleme des depenses publiques, qui a part cela 
demeure inchange. Dans le choix par une personne de son lieu de residence, il entre bien d’autres 
facteurs que l’Etat, et il est bien possible que, pour une raison ou pour une autre, suffisamment de 
gens soient attaches a une region donnee pour y permettre aux homines de l’Etat d’y commettre de 
grandes depredations avant qu’ils n’emigrent. En outre, un probleme majeur est que la surface de la 
Terre est fixe, que les homines des Etats s’en sont universellement empares, et c’est done 
universellement qu’ils s’imposent a ses habitants^. 

Nous en venons maintenant au probleme des extemalites positives — pour les economistes, la 
rationalisation majeure des actes des homines de l’Etat^. La ou les gens ne profitent qu’a eux- 
memes par leurs actions, un grand nombre d’auteurs sont prets a admettre qu’on peut laisser le 
marche fonctionner tranquillement. Cependant il arrive souvent que Taction productive des homines 
profite aux autres, meme sans qu’ils le fassent expres. Quoiqu’on puisse plutot y voir une raison de 
se rejouir les critiques accusent ce fait de produire des maux en abondance. Un echange libre, ou 
Tartempion et Trucmuche y gagnent tous les deux, c’est bien joli, disent ces economistes ; mais si 
Tartempion decide de faire quelque chose qui profite a Trucmuche, sans que Trucmuche paie rien en 
echange- ? 

Apartir de cette position, partent deux lignes d’attaque contre le marche libre. Pris ensemble, ces 
arguments contre faction volontaire et pour f intervention des homines de l’Etat s’annulent fun 
f autre, mais on peut, pour etre accommodant, les trader separement. 

Le premier type de critique consiste a denoncer Tartempion parce qu ’il n ’en ferait pas assez pour 
Trucmuche. On reproche en fait au bienfaiteur de ne tenir compte que de ses propres interets 
egoistes, et de negliger ainsi le beneficiaire indirect potentiel qui espere silencieusement dans la 
coulisseU-ffl. La deuxieme ligne d’attaque contre le marche libre denonce Trucmuche parce qu ’il 
profite de Tartempion sans le payer de retour. Le beneficiaire est taxe d’ ingratitude et quasiment 
traite de voleur pour avoir re?u l’avantage gratuit. 

Ainsi, le marche libre est-il accuse de fausser la justice par ces deux groupes d’adversaires : les uns 
estiment que l’egoi'sme de Tartempion est tel qu’il n’en fera jamais assez pour Trucmuche, les 
autres pensent que Trucmuche recevra trop d’“avantages indus” sans les payer. Dans un cas comme 
dans l’autre, naturellement, ce sont les homines de l’Etat qu’ils appellent a la rescousse pour mettre 
fin au scandale : qu’ils usent done de violence, dans le premier cas pour forcer ou inciter 
Tartempion a adopter une conduite qui profite davantage a Trucmuche, dans le second pour forcer 
Trucmuche a payer Tartempion! 

En general, ces jugements de valeur sont drapes dans l’idee “scientifique” que dans ces cas-la, 
n’est-ce pas, faction sur un marche libre n’est plus “optimale”, mais doit etre ramenee sur le droit 
chemin de l’“optimalite” par une action correctrice des homines de l’Etat. 


Cette conception ne comprend absolument pas au nom de quoi la science economique peut se 
permettre d’affirmer que le marche libre est optimal. II l’est bel et bien, mais ce n’est pas du point 
de vue des jugements de valeur personnels de Teconomiste ; c’est parce qu’il consiste dans les 
actions libres et volontaires des personnes, et qu’il satisfait les besoins que les consommateurs ont 
librement exprimes par leurs choix effectifs. L’ingerence des homines de l’Etat, par consequent et 
par necessity, eloigner a toujours de 1’ optimum ainsi dcfini— . 

On peut trouver amusant que, alors que chacun de ces genres de critiques est assez repandu, il est 
tout a fait possible de refuter l’un a partir des principes de l ’autre. 

Prenons par exemple le proces fait au bienfaiteur : denoncer le bienfaiteur et appeler sur lui les 
punitions de l’Etat pour n’avoir pas assez fait le Bien implique d’affirmer que le bcncficiairc aurait 
des “droits” sur son bienfaiteur. Ce n’est pas le propos de ce livre que de debattre des valeurs 
ultimes- mais il faut bien comprendre qu’ adopter cette position revient a dire que Trucmuche a un 
droit absolu a exiger de Tartempion qu’il le serve sans rien recevoir en retour. 

Nous n’avons pas besoin d’aller aussi loin dans la demonstration pour le second type de critique (le 
“passager clandestin”), mais nous pouvons peut-etre dire que c’est une grande presomption de la 
part du passager clandestin que de reclamer un “droit” a ce pouvoir de domination. En effet, ce que 
le premier argumentaire affirme, c’est purement et simplement le droit moral de Trucmuche 
d’ exiger des cadeaux de Tartempion, par la force si necessaire. 

L’apologie de Tepargne forcee, ou les reproches faits aux epargnants potentiels parce qu’ils 
n’epargnent et n’investissent pas davantage, sont des exemples de ce type d’attaques. Une autre 
consiste a s’en prendre a Tutilisateur d’une ressource naturelle susceptible d’epuisement. 

Quiconque fait le moindre usage d’une telle ressource “prive” de son utilisation quelque descendant 
a venir. Par consequent les “conservationnistes” appellent a faire aujourd’hui un moindre usage de 
ces ressources, en vue d’une plus grande utilisation ulterieure. Non seulement ce cadeau, en general 
force, est un exemple du premier type d’ argumentaire, mais si on Tadopte on ne devrait 
logiquement jamais se servir d’une ressource capable de s’epuiser. En effet, lorsque la generation a 
venir atteint sa majorite, elle aussi doit tenir compte d’une autre generation a venir. C’est dire 
Tabsurdite totale de Tapproche toute entiere. 

Comme on l’a vu, le deuxieme type d’attaque va dans l’autre sens : il consiste a denoncer celui qui 
“beneficie de Tavantage”. Il est denonce comme un “passager clandestin”, dont le vice consiste a 
jouir des “avantages indus” que lui vaut Taction productive d’autrui. 

C’est une forme de critique tout aussi bizarre. En fait, T argument ne tient vraiment que contre la 
premiere critique, a savoir contre le passager clandestin qui veut forcer les autres a le prendre a 
bord. Mais la, nous avons une situation ou les actions de Tartempion, qu’il a choisies uniquement 
parce que lui-meme y trouve son avantage, ont aussi Theureux effet de profiter a quelqu’un d’autre. 
Faut-il nous indigner parce que le bonheur se propage dans Tensemble de la societe ? Devons-nous 
nous renfrogner, parce qu’il y a plus d’une personne a profiter des actions de quelqu’un ? Apres 
tout, ce “passager clandestin”-la n’a meme pas demande a monter a bord. On l’a re?u sans qu’il le 
demande, parce que Tartempion est content de ce qu’il a decide de faire. Si Ton croit au deuxieme 
type d’“externalites positives” il faut appeler les gendarmes avec un gros baton parce qu’il y a trop 
de gens heureux dans la societe. En d’autres termes, faut-il que je paie un impot pour profiter du 
jardin bien tenu de mon voisinU-U ? 

Un exemple du second argumentaire assez repandu aux Etats-Unis constitue Tessentiel du message 
de T econo miste Henry George : c’est une critique de T “avantage indu” obtenu lors de 
Taccroissement de la valeur capitalisee d’un terrain. A mesure que T economic progresse, la rente du 
sol augmente en meme temps que les salaires reels, conduisant a un accroissement de la valeur 
capitalisee des terrains. Le developpement de la structure du capital, de la division du travail et de la 
population conduisent a augmenter la rarete relative du terrain, et par consequent, a accroitre sa 
valeur. 


L’ argument des partisans de Henry George est que le proprietaire terrien n’est pas moralement 
responsable de cet accroissement, qui lui vient d’evenements independants de sa gestion de la terre ; 
et pourtant, c’est lui qui en prolate. Le proprietaire terrien serait done un “passager clandestin” et sa 
“plus-value indue” appartiendrait de droit a “la societe”. Laissant de cote la realite de la “societe” et 
la question de savoir si “elle” peut posseder quoi que ce soit, nous avons la une attaque de nature 
morale contre une situation de passager clandestin. 

La difficulty de cette argumentation est qu’elle en met beaucoup trop en cause. Existe-t-il en effet 
un seul d’entre nous dont le revenu pourrait ressembler a ce qu’il est aujourd’hui, n’etaient les 
avantages “indus” que nous devons a 1’ activity d’autrui ? En particular, la masse des biens de 
capital accumules aujourd’hui est un heritage de l’epargne nette de nos ancetres. En leur absence, 
nous vivrions dans une jungle primitive, quelles que soient nos qualites morales. Le capital 
financier herite de nos ancetres n’est, bien sur, fait que de parts de propriety sur cette structure de 
capital. Nous sommes tous, par consequent, des passagers clandestins sur la production du passe. 
Nous sommes aussi des passagers clandestins de la production presente, puisque nous profitons 
continuellement du capital que nos congeneres maintiennent en circulation, ainsi que des talents 
particuliers qu’ils offrent sur le marche. II est certain que si une telle imputation pouvait etre faite, 
la plus grande partie de nos salaires reels serait attribuee a cet heritage dont nous profitons sans 
l’avoir paye. Le proprietaire terrien n’en tire pas plus d’“avantages indus” que n’importe lequel 
d’entre nous. Faudra-t-il done que nous soyons tous victimes de confiscations, et qu’on impose une 
taxe sur notre bien-etre commun ? Et qui done recevra le butin ? Nos ancetres peut-etre, dans leurs 
tombes, puisque ce sont eux qui ont investi le capital dont nous profitons aujourd’hui 

Un cas important d’extemalites positives consiste dans les “economies externes” que l’on pourrait 
obtenir en developpant certaines industries, alors qu’elles ne se traduiraient pas par un gain pour les 
entrepreneurs. II n’est pas necessaire de s’attarder sur les nombreuses discussions qu’on trouve dans 
les textes scientifiques, sur la portee reelle des economies externes en question, quoiqu’elles 
paraissent finalement negligeables. On a surtout mis en avant l’idee que les homines de l’Etat 
devraient subventionner en permanence ces activites de maniere a ce que “la societe” puisse profiter 
des economies externes en question. 

C’est l’argument de Pigou pour la subvention aux economies externes, aussi bien que le bon vieil 
argument toujours triomphant des “industries naissantes”, pour justifier les tarifs protectionnistes. 
L’appel a la subvention des homines de l’Etat pour la promotion des economies externes constitue 
un etroisieme colonne d’assaut contre la liberte des contrats. Elle consiste a dire qu ’on doit forcer 
les Trucmuche, les beneficiaires potentiels, a payer une subvention aux bienfaiteurs-Tartempion, 
pour les inciter a leur fournir les avantages en question. C’est l’antienne favorite de tous les 
econo mistes qui voudraient des barrages ou des terrains subventionnes par les homines de l’Etat (les 
beneficiaires etant taxes pour payer les avantages qu’ils re^oivent), ou l’enseignement obligatoire 
(“les contribuables finiront par beneficier de l’education donnee a autrui”), etc. 

Encore une fois ce sont les beneficiaires qui paient les impots pour financer la politique imposee ; 
mais la, on ne les critique plus pour des avantages indus. Desormais on les “sauve” d’une situation 
ou ils n’auraient pas profite des avantages en question. 

Comme ces avantages, ils n’auraient pas ete prets a les payer, on a de la peine a comprendre au 
juste a quoi on les ferait echapper. 

La troisieme colonne rejoint done la premiere dans ses attaques contre le marche fibre en ce qu’elle 
le juge egalement incapable, du fait de l’egoisme des homines, de produire suffisamment 
d’extemalites positives ; mais elle fait aussi jonction avec la deuxieme en ce qu’elle fait porter 
l’obligation sur les beneficiaires, etrangement reticents. Si la subvention est versee, alors il est clair 
que les beneficiaires ne sont plus des passagers clandestins : en fait, on les force tout simplement a 
payer des services qu’ils n’auraient pas payes si on leur avait laisse le choix. 


On peut rendre patente l’absurdite de cede troisieme approche en se bomant a demander qui profite 
de la politique proposee. Le bienfaiteur, Tartempion, re?oit une subvention, cela est vrai ; mais on 
peut souvent douter qu’il en profite, parce qu’il aurait gagne autant d’argent a investir ailleurs en 
son absence. Les homines de l’Etat n’ont fait que compenser les pertes qu’il aurait subies, et ont 
ajuste ses recettes pour lui permettre de recevoir le manque a gagner. Par consequent Tartempion ne 
fait pas de profit. Quant aux “beneficiaires”, ils sont forces par les hommes de l’Etat a payer des 
services dont ils n’auraient pas voulu. Comment peut-on dire qu’ils en “beneficienf ' ? 

On repond en general que ceux qui re?oivent le service “n’auraient pas pu” en beneficier s’ils 
avaient voulu le financer volontairement. 

Le premier probleme en l’occurrence est d’identifier par quel procede mysterieux les critiques 
“savent” qu’ils auraient voulu acheter ce “service"-la. Le seul moyen que nous ayons de connaitre 
le contenu des echelles de preference est de les voir s’exprimer dans les choix concrets. Puisque le 
choix etait concretement de ne pas acheter le service, aucun observateur exterieur n’a la moindre 
justification pour pretendre que les preferences de Trucmuche etaient en fait differentes de cedes 
revelees par son action. 

Deuxiemement, on ne voit pas pourquoi les beneficiaires supposes n’auraient pas pu acheter le 
service. Un service peut toujours etre vendu a la valeur marchande que lui attribuent ses acheteurs. 
Le fait que la production du service n’ aurait pas profite a son producteur indique que les 
consommateurs ne lui attribuent pas autant de valeur qu’ils en donnent a d’ autre manieres d’utiliser 
les facteurs non-specifiques de production. Si les couts de production sont plus eleves que les prix 
de vente envisages, cela signifie que les facteurs non-specifiques rapportent davantage quand on les 
affecte a d ’autres formes de production. En outre, au cas ou certains consommateurs trouveraient 
insuffisante la production du service pour le marche, ils ont parfaitement la possibilite de la 
subventionner eux-memes volontairement. Une telle subvention volontaire equivaudrait a payer un 
prix plus eleve pour le service, et revelerait qu’ils sont prets a payer ce prix. Le fait que cette 
subvention n’a pas eu lieu elimine toute justification pour une subvention forcee, imposee par les 
hommes de l’Etat. 

Loin de fournir un avantage aux “beneficiaires” qu’elle taxe, la subvention forcee leur impose en 
fait une perte, puisqu’ils auraient pu depenser T argent eux-memes pour des biens et des services 
auxquels ils donnaient plus de valeurU^l. 


A Pages 883-890 de Man, Economy and State. Titre original : “Collective Goods and External Benefits : Two 
Arguments for Government Activity”. 

La theorie des “biens publics” presente la caracteristique interessante d’avoir ete immediatement refutee, 
notamment par ce texte, et d’etre neanmoins enseignee comme “scientifique” dans la plupart des facultes 
d’economie aujourd’hui, c’est-a-dire vingt-cinq ans apres que son auteur l’avait lui-meme explicitement 
abandonnee. La theorie des “biens publics” n’est en fait qu’un avatar de la theorie des “extemalites positives”, 
qui est elle-meme contradictoire, comme Rothbard le demontre brillamment.[N.d.T.]. 

Dans l'annexe a Economistes et Charlatans, je pretendais en 1991 demontrer que les "extemalites" ne sont 
qu'un cas particulier des avantages de la cooperation sociale, que les economistes decrivent comme allant de 
soi lorsque le prix auquel les gens echangent n'est pas nul. Depuis, j'ai compris pourquoi Georges Lane en 
deduisait que les extemalites, tout simplement, n'existent pas en tant que concept valide de la theorie 
economique. Ce qui m'a permis de formuler une refutation plus generate des pretendues "defaillances du 
marche" qui demontre que celles-ci ne peuvent avoir aucun sens dans le cadre des postulats de l'economie 
neoclassique : 

Dans de tels modeles, en realite, c'est Vechange volontaire des titres de propriety qui definit la seule 
possibilite concevable d'accroitre son utilite dans les relations avec autrui, de sorte qu'il suffit de 
seulement mentionner cette possibilite d'echanger pour y dissiper toute illusion conceptuelle sur de 
pretendus "ecarts a l'optimum" sur un marche fibre. Et qu'y inventer ces pretendus "ecarts" n'est qu'une 


interpretation absurde, fondee sur des pretextes arbitraires, de situations banales oil certains echanges 
envisageables n'auront pas eu lieu parce que tous les proprietaires en cause n'etaient pas d' accord pour 
les faire, et qui sont de ce fait optimales en vertu des definitions memes de la theorie. Mettre en cause la 
propriety de ces proprietaires ecarte forcement de cet optimum, et en outre disqualifie logiquement toute 
conclusion que Ton pretendrait soi-disant "deduire" d'un modele qu'on aurait de ce fait 
completemenU/etrMzf. 

Associee a la demonstration de Bitur-Camember . elle aussi consequence inattendue du principe central de 
l'analyse de l'equilibre — l'impossibilite d'un profit certain, c'est un complement que j'espere utile a la 
demonstration qui suit de Rothbard, elle-meme concluante pour ce qui est de son objet, a savoir que les "biens 
collectifs" et les "extemalites" n'ont jamais ete que des pretextes sophistiques dont les puissants se servent 
pour piller plus faible qu'eux-memes et leur imposer leur arbitraire [F. G. ] 

HI L’analyse de la nature economique et des consequences de 1 ’intervention des hommes de l’Etat dans ce livre 
est wertfrei et n'implique pas de jugements normatifs. C'est une erreur, par exemple, que de croire que quiconque 
connaitrait les raisonnements economiques etablissant que la decision dite “publique” est destructrice, en 
conclurait necessairement que la decision “privee” est preferable a la decision “publique”, meme s'il est 
naturellement possible qu'il arrive a cette conclusion. Ceux qui attribuent une haute valeur morale a la discorde, 
a la pauvrete ou a la destruction, ou ceux qui revent de voir imposer un pouvoir arbitraire a leurs semblables (le 
leur ou celui d'autres personnes), peuvent meme opter avec encore plus d'enthousiasme pour la multiplication 
des decisions “publiques”. Les principes normatifs ultimes et les choix ethiques depassent le propos d'un 
ouvrage de theorie economique. Cela ne signifie pas, naturellement, que l’auteur de ces lignes deprecie leur 
importance. Au contraire, il est persuade que l’ethique est une discipline rationnelle. 


121 Un exemple venerable, constamment utilise dans les textes d'economie publique (un domaine 
particulierement propice a la contrebande de jugements normatifs) consiste dans les pretendus “criteres de 
justice fiscale” proposes par Adam Smith. Pour une demonstration que lesdits criteres ne sont pas si evidents que 
cela, cf. supra : “La science et les valeurs”. 

131 Cf. Ainsi Molinari, “De la production de la securite”, Journal des economistes (Paris, Guillaumin, 1849). 

141 Sur le sophisme des biens collectifs, cf. S.R., “Spencer as His Own Critic”, Liberty, juin 1904, et Merlin H. 
Hunter et Harry K. Allen, Principles of Public Finance (New York : Harpers, 1940) p. 22. Molinari n'avait pas 
toujours cru dans l’existence des “biens collectifs” comme l’atteste son remarquable article “De la production de 
la securite”/oc. cit., et le chapitre “Onzieme soiree” dans Les soirees de la rue Saint-Lazare (Paris, Guillaumin, 
1849). 

[5] Antonio De Viti Di Marco, First Principles of Public Finance (Londres: Jonathan Cape, 1936), pp. 37-41. La 
premiere categorie de De Viti ressemble au critere des produits “finances en commun” avance par Baumol cf. 
supra, “Vers une reconstruction de la theorie de l’utilite et du bien-etre”. 

B C'est au moins une indication du fait que l’expression “ biens collectifs” est dans tous les cas incorrecte, 
puisqu'il n'y a que certains services qui posent ce probleme, de ne pouvoir etre fournis aux uns sans etre offerts 
aux autres [N.d.T.]. 

[6] Paul A. Samuelson, “The Pure Theory of Public Expenditures” Review of Economics and 
Statistics (novembre 1954), pp. 387-89. 

[7] Stephen Enke, “More on the Misuse of Mathematics in Economics : A Rejoinder”, Review of Economics and 
Statistics (mai 1955), pp. 131-33; 

Julius Margolis, “A Comment on the Pure Theory of Public Expenditures”, Review of Economics and 
Statistics(novembre 1955), pp. 347-49. Dans sa reponse aux critiques, Samuelson, apres s'etre depeche de rejeter 
toute implication de vouloir limiter aux seuls biens collectifs le domaine d'action des hommes de l’Etat, affirme 
que sa categorie est en fait un concept “polaire”. Dans le monde reel, les produits sont censes n'etre que des 
melanges des deux “extremes polaires”, les biens publics et les biens strictement prives. Mais ces concepts, y 
compris dans la classification meme de Samuelson, n'ont absolument rien de “polaire”, ils sont mutuellement 
exclusifs : ou bien la consommation d'un produit par Tartempion reduit la consommation possible par 
Tartemolle, ou bien elle ne la reduit pas : cette alternative est necessaire, et elle epuise toutes les autres 
possibility. Dans les faits, Samuelson a abandonne sa categorie aussi bien comme outil theorique que comme 


critere de decision. Paul A. Samuelson, “Diagrammatic Exposition of a Theory of Public Expenditure”, Review’ 
of Economics and Statistics (novembre 1955), pp. 350-56. 

f 81 Charles M. Tiebout, “A Pure Theory of Local Expenditures”, Journal of Political Economy (octobre 1956), 
pp. 416-24. A une occasion, Tiebout avoue que sa theorie ne serait valide que si chacun pouvait en quelque sorte 
“etre sa propre collectivite territoriale”. Ibid., p. 421. 

Au cours d'une critique acerbe de Tidee de concurrence des Etats, la Gazette-Telegraph de Colorado Springs 
ecrivait : 


“Si le contribuable avait vraiment la possibility de choisir comme un consommateur, n'achetant que les 
produits qu'il juge utiles pour lui-meme et dont le prix est a sa portee, alors ce serait une chose 
merveilleuse que cette concurrence entre les Etats. Mais le contribuable n'est pas le client des homines 
de l’Etat; il est leur sujet, et c'est pourquoi il n'a pas la liberte de choix. 11 est tout simplement force de 
payer... Avec les homines de l’Etat, il n'y a pas de relation de producteur a client. Il n'y a que la relation 
qui a toujours existe entre le fort et le faible. Les sujets ne sont jamais libres de refuser les “services” de 
leurs maitres... Au lieu de se demander quelle est la forme de gouvemement qui serait le plus au service 
des gouvemes, chaque Etat s'est mis a rivaliser avec les autres en s'appuyant sur ses exactions fiscales... 
la victime de cette concurrence est toujours le contribuable... Le contribuable est desormais asservi aux 
hommes de l’Etat federal, regional, departemental, municipal et meme a ceux de Tenseignement public. 
La concurrence que se font ces Etats-la, c'est apres son dernier dollar qu'elle en a.” Colorado Springs 
Gazette-Telegraph (16 juillet 1958). 


[9] Le probleme des “extemalites negatives”, generalement traite comme le symetrique des extemalites 
positives, est en fait une question differente : il n'est qu'une consequence du fait qu’on n’a pas completement fait 
respecter les Droits de propriety. Si les actes de Trucmuche portent atteinte a la propriety de Chose, et si les 
hommes de l’Etat refusent de lui interdire de poursuivre ces actions, et de lui imposer des dommages et interets, 
les droits de propriety et par voie de consequence le marche libre ne sont pas completement preserves. Par 
consequent les “extemalites negatives” (tels que la pollution par la fumee) revelent une defaillance de 
TEtat dans le maintien d'un marche libre et ne sont pas des “defaillances du marche”. Cf. Mises, Human Action, 
pp. 650-53. L’ action humaine, pp. 689-693. 

C L’ incoherence de ce raisonnement est exposee en annexe, a propos de la difference entre valeur a la marge et 
services rendus par des “classes” de produits [N.d.T.]. 

HOI Pour une raison inexpliquee, les avantages dont on se soucie ne sont que les avantages indirects, ou 
Trucmuche profite de Tartempion sans que ce dernier le fasse expres. Les dons directs ou la charite, ou 
Tartempion donne tout simplement de Targent a Trucmuche, ne sont pas critiques sous T etiquette d’ “extemalites 
positives”. 

D Notons ici la contradiction essentielle des economistes mathematiciens qui pretendent fonder leurs 
rationalisations de Tetatisme sur le critere d’optimalite de Pareto. L’ intervention de l’Etat est censee rapprocher 
des conditions de l’“equilibre general”, lequel serait conforme au critere de Pareto (s’il etait seulement 
realisable). Or, il suffit d’appliquer directement le critere de Pareto a l’intervention de TEtat pour constater 
qu’elle ne peut jamais se conformer au critere paretien. En effet, ce critere indique qu’un changement ameliore 
l’utilite sociale si une personne au moins s’en trouve mieux, les autres ne s’en trouvant pas plus mal. Or, 
Pintervention de TEtat implique toujours une agression (fiscale ou reglementaire), dont la victime au moins se 
trouvera plus mal.Z, ’intervention de l ’Etat est done en toutes circonstances contraire a l ’optimum de 
Pareto [N.d.T.]. 

E Cf. Murray N. Rothbard, L ’ethique de la liberte (Paris, Les Belles-Lettres, 1991) Traduction en frangais 
de The Ethics of Liberty (Humanities Press, Atlantic Highlands, N.J., 1982) [N.d.T.]. 

[Ill Si mes voisins louent des services de gardiennage prives, ceux-ci me profitent indirectement et 
incidemment. Si mes voisins achetent de jolies maisons et entretiennent leur jardin, ils prennent indirectement le 
parti d'embellir mon repos. Cela leur donne-t-il le droit de me taxer pour ces avantages parce que je ne peux pas 
les leur “abandonner" ? S.R., “Spencer as His Own Critic”, loc. cit. 


[ 121 La pertinence egale la brusquerie dans ce jugement de Benjamin Tucker : 


“Qu'est-ce qui donne de la valeur a la terre ? demande le Reverend Hugh O. Pentecost [un georgiste]. Et 
lui, de repondre : 

‘La presence de la population -la communaute. Par consequent, c’est a la communaute 
qu’appartient la rente, ou la valeur du sol.’ 

Mais, qu'est-ce qui donne de la valeur aux sermons de M. Pentecost ? La presence de la population —la 
communaute. Si bien que c'est a la communaute que le salaire de M. Pentecost, ou la valeur de ses 
preches, appartiennent moralement.” 

Tucker, Instead of a Book, p. 357. 

1131 Comme le dit Mises : 

“... les moyens dont un Etat a besoin pour faire toumer une usine a perte ou pour subventionner un projet 
non rentable doivent etre pris, soit sur le pouvoir d'achat et la capacite d'investir des contribuables, soit 
sur les marches financiers... ce que les hommes de l’Etat depensent en plus, le public le depensera en 
moins. Les travaux publics... sont payes avec de Targent pris aux citoyens. Si les hommes de l’Etat ne 
s'en etaient pas meles, lesdits citoyens auraient depense leur argent sur les projets prometteurs dont cette 
intervention empeche le financement. Or, ce projet empeche aurait ete rentable, c'est-a-dire qu'il aurait 
affecte les biens de production aux usages les plus demandes par les consommateurs. Du point de vue 
des susdits, affecter des moyens de production a la realisation d'un projet non rentable est un gaspillage. 
Cela les prive de satisfactions qu'ils auraient preferees a celles que peut leur apporter la production 
privilegiee par les hommes de l’Etat. 

(Mises, Human Action , p. 655. L ’ action humaine, p. 694). 

Ellis et Fellner, dans leur discussion des economies extemes, font mine d’ignorer que, pour subventionner ces 
avantages, il faut soustraire des ressources a la satisfaction d’autres besoins, plus importants. Ils ne se rendent 
pas compte que leur refutation de la these de Pigou, suivant laquelle les industries a prix de revient unitaires 
croissants sont surdeveloppees, retire toute justification possible aux subventions pour les activites dont les prix 
de revient unitaires sont decroissants. Howard S. Ellis et William Fellner, “External Economies and 
Diseconomies” in Readings in Price Theory (Chicago : Blakiston Co., 1952), pp. 242-63. 


Chapitre 6 


Le Mythe de l f “efficience” 




J ai apprecie la critique du concept d’“efficience”— par le Professeur Rizzo—, et j’aimerais la 
pousser un peu plus loin, des arguments forts de Rizzo est que tout concept d’efficacite n’a de sens 
que relativement a un projet donne. Mais il est bien trop accommodant lorsqu’il accepte de dire, du 
moins au debut de son etude, que “a P evidence, [la Common Law] est efficiente” relativement a 
certains objectifs particuliers. Car il faut avoir avale des sophismes a haute dose pour appliquer le 
concept d’“efficacite” a des institutions ou a des politiques sociales : 

(1) il ne suffit pas de preciser de quel projet il s’agit; encore faut-il dire le projet de qui. 

(2) Certaines aspirations individuelles sont necessairement incompatibles entre elles, et par 

par consequent tout concept additif d’efficacite “sociale” est depourvu de sens. Enfin, 

(3) on ne peut meme pas supposer que les actions individuelles soient “efficientes”; en fait, 

elles ne le seront jamais. 

Par consequent, l’“efficience” est un concept sans signification lorsqu’on l’applique aux actions 
que chacun accomplit au service de ses objectifs. Il a encore moins de sens, a fortiori, lorsqu’il 
concerne plus d’une personne, sans parler d’une societe toute entiere. 

Prenons un individu donne. Lorsque ses objectifs sont clairs et que son action tend a les realiser, 
peut-on considerer au moins ses actions comme “efficientes”? Mais non, on ne le peut pas, parce 
que pour qu’elles le soient, il devrait posseder une “information parfaite”— : connaissance parfaite 
de la meilleure technique, des actions et reactions a venir de la part des autres gens, sans parler des 
phenomenes naturels. Cependant, comme personne ne peut avoir une connaissance parfaite de 
l’avenir, personne ne peut jamais dire si Paction de quelqu’un est “efficiente”. Nous vivons dans 
un monde d’ incertitude. Par consequent, l’“efficience” est une chimere— . 

Disons-le autrement : Paction est un processus d’apprentissage. A mesure qu’on agit pour realiser 
ses projets, on acquiert de P experience, et on devient plus competent pour le faire. Mais dans ce 
cas-la, naturellement, nos actions ne peuvent pas avoir ete “efficientes” des le debut — ni meme 
vers la fin, puisque la connaissance parfaite n’est jamais atteinte, et qu’il reste toujours quelque 
chose a apprendre. 

Par-dessus le marche, les fins qu’une personne se donne ne sont jamais reellement donnees, 
puisqu’il n’y a aucune raison de supposer qu’elles soient coulees pour toujours dans du beton. A 
mesure que cette personne en apprend davantage sur le monde, sur la nature et les autres gens, les 
valeurs et les objectifs doivent changer. Ses projets changeront si les autres Penseignent; ils peuvent 
aussi changer par pur caprice. Mais si les objectifs eux-memes changent au cours de Paction, le 
concept d’efficience — que Pon ne peut definir autrement que comme la meilleure combinaison des 
moyens au service de fins donnees — perd une fois encore toute signification. 

Si le concept d’“efficience” ne vaut rien lorsqu’on l’applique a une seule personne, il est a 
fortiori encore plus mal parti lorsque l’economiste s’en sert sur le mode additif pour P ensemble de 
la societe. Rizzo prend vraiment trop de gants avec ce concept, lorsqu’il dit qu’il ne se traduit 
“guere par autre chose que la maximisation du produit national brut”, critere qui “s’effondre 
immediatement des lors que les extemalites sont introduites dans le systeme”. Le probleme est bien 
plus grave que cela. En effet, l’efficacite n’a de sens que relativement aux projets des gens, et les 
projets des gens divergent, s’opposent et se heurtent, parfois violemment. 

La question centrale de la politique devient alors : qui fera prevaloir ses objectifs? 


L’aveuglement de la pensee econo mi que face aux realites du monde est systemique; c’est un pur 
produit de la philosophic utilitariste qui do mine 1’ economic depuis un siecle et demi. Car ce qui se 
passe, c’est que l’utilitarisme pretend que les gens auraient en fait des objectifs identiques, que par 
consequent les debats politiques seraient purement techniques et pragmatiques, et qu’on pourra y 
mettre un terme des qu’on aura decouvert et applique les procedures convenables pour realiser ces 
objectifs communs. C’est ce mythe d’un objectif commun a tous qui permet aux economistes de 
s’imaginer qu’ils peuvent prescrire des politiques publiques “au nom de la science”, tout en croyant 
ne porter aucun jugement de valeur. Prendre ce pretendu objectif commun pour une donnee qui va 
de soi permet a l’economiste de se trouver a l’aise dans cette illusion qu’il ne serait pas du tout un 
moraliste, mais seulement un technicien et un professionnel impartial. 

L’ objectif pretendument commun est un niveau de vie plus eleve ou, comine le dit Rizzo, la 
maximisation du “produit national brut”. Mais supposons que, pour une ou plusieurs personnes, une 
partie du “produit” qu’ils desirent est une chose que d’autres considereront indiscutablement 
comme un dommage. Prenons deux exemples, tous deux difficiles a faire passer sous la rubrique 
benigne des “externalites”. Supposons que certains cherchent avec passion a imposer a tout le 
monde une egalite, ou uniformite materielle forcee, obligeant chacun a vivre dans les memes 
conditions et a porter le meme vehement bleu et in forme. Alors, l’objectif supreme de ces 
egalitaristes sera considere comme une nuisance par tous ceux qui ne veulent pas qu’on reduise leur 
vie a cela. 

Un deuxieme exemple de projets en conflit, donnant des sens resolument opposes au concept de 
“produit”, serait une situation ou certains detesteraient tellement un groupe ethnique — ou social, la 
difference importe peu — qu’ils voudraient voir ses membres reduits en esclavage ou meme 
assassines. II est evident que la recherche de ce “produit” par les partisans de 1’ oppression et du 
massacre serait consideree comme une destruction, ou au moins un dommage, par les victimes 
designees-. Peut-etre pourrions-nous essayer de faire passer tout cela pour un probleme 
d’“extemalites”, en pretendant que le groupe ethnique ou social deteste engendre une “pollution 
visuelle”, c’est-a-dire une “extemalite negative”, pour les autres groupes, et que ces “couts” peuvent 
(doivent?) etre internalises en formant le groupe hal a payer les autres pour les convaincre 
d’epargner leurs vies. On se demande malgre tout jusqu’a quel point l’economiste est desireux de 
reduire les “couts sociaux”, et dans quelle mesure cette solution pourrait vraiment etre consideree 
comme “moralement neutre-”. 

En outre, dans ces cas de conflits d’objectifs, l’“efficacite” pour un groupe est une destruction pour 
un autre. Ainsi, les partisans d’un programme politique — l’egalitarisme obligatoire ou le massacre 
des innocents — voudraient que leurs projets soient menes a bien le plus “efficacement” possible, 
alors que, bien sur, les opprimes prefereraient que la poursuite de cet objectif soit aussi “mefficace” 
que possible. Rizzo montre bien que l’efficacite n’a de sens que relativement a un objectif donne. 
Mais si les objectifs sont incompatibles, un des protagonistes desirera l’mefficacite maximum pour 
le projet auquel il s’oppose. Par consequent, l’efficience ou efficacite ne peut jamais servir de pierre 
de touche pour juger une regie de droit ni une politique publique. 

Notre histoire d’objectifs incompatibles nous amene a la question des “couts sociaux”. 

La premiere question a poser est : “pourquoi faut - il minimiser les ‘couts sociaux’?” Oui, 
pourquoi faut - il intemaliser les “externalites”? La reponse est loin d’etre evidente, et pourtant on 
n’a jamais serieusement traite cette question, encore moins tente de la resoudre. Il existe encore une 
question corollaire, tout aussi importante : meme si, pour les besoins de la discussion, on se donnait 
pour tache de “minimiser les couts sociaux”, doit-on tenir cette fin pour un absolu ou doit-on la 
subordonner, et dans quelle mesure, d’autres fins? Et quelles raisons peut-on avancer a l’appui 
d’une reponse quelconque? 

Tout d’abord, dire que les couts sociaux doivent etre minimises, ou que les couts 

externes doivent etre internalises, n’est pas une opinion technique ni moralement neutre. A elle 


seule, [’utilisation du mot “doit”, le passage meme a la recommandation d’une politique 
quelconque, transforme 1’ ensemble en une prise de position ethique qui necessite, a tout le mo ins, 
une tentative de justification appartenant au meme ordre. 

Ensuite, meme si, aux fins de la discussion, nous admettions l’objectif d’une minimisation des 
“couts sociaux”, l’economiste doit encore se depetrer du probleme suivant : cet engagement doit-il 
etre absolu? a quel point? Dire que la minimisation des “couts sociaux” doit etre absolue, ou meme 
l’objectif primordial, c’est retomber dans la position meme qui suscite le mepris des partisans de 
1’ “analyse couts-avantages” lorsqu’elle est affichee par des partisans du Droit naturel : a savoir, de 
defendre la justice ou les Droits sur le mode absolu, sans se soucier d’arbitrer les couts et les 
avantages de la chose. Et peut-on dire qu’ils aient autant de raisons a faire valoir pour justifier cet 
absolutisme? 

Enfin, meme si nous ne tenions pas compte de ces deux problemes, c’est une faute de logique 
majeure que de parler de “cout social” en tant que tel, ou meme d’appliquer le concept de “cout” a 
plus d’une personne. 

Pour commencer, si les interets sont antagonistes, et si ce qui est une valeur pour fun est une perte 
pour l'autre, on ne peut pas additionner les couts entre ces deux personnes. 

Deuxiemement, et plus fondamentalement, les couts, comme les economistes autrichiens le repetent 
depuis un siecle, appartiennent a la conscience des individus, et ne peuvent par consequent pas etre 
mesures ni, a fortiori, additionnes ni compares entre les personnes. Mais si les couts, comme 
l’utilite, sont des phenomenes de la conscience, il est evident que tout concept de “cout social”, y 
inclus les couts de transaction^, perd toute signification. 

Troisiemement, meme pour une seule personne, les couts ne sont pas des choses qu'un observateur 
exterieur pourrait apprehender. Le cout pcrcu par un individu est subjectif et ephemere; il n’apparait 
jamais qu'ex ante, juste avant que la decision ne soit prise. Le cout associe a n’importe quel choix 
fait par une personne est son estimation propre de la valeur du meilleur second choix auquel elle 
renonce en prenant sa decision. 

En effet, dans toute action, chacun cherche toujours a servir le but particulier qui lui importe le plus 
a ce moment precis. Il renonce aux autres objectifs qu’il aurait pu poursuivre avec les ressources 
dont il dispose, mais qui se trouvent plus bas dans son echelle de preferences. Pour tout choix, le 
cout associe est la valeur de l’objectif qu’il place immediatement apres celui qu’il a choisi par son 
action, c’est-a-dire la valeur de l’objectif le plus important auquel il renonce au profit d'un autre, 
auquel il donne encore plus de valeur. Par consequent le cout qu’il subit au moment de sa decision 
n’apparait et ne subsiste jamais que juste avant l’action; des lors que la decision est prise, que le 
choix est fait et la ressource affectee, le cout disparait. Ce n’est plus qu’un “cout historique”, 
appartenant pour toujours au passe. Et comme il est impossible a aucun observateur exterieur 
d’examiner, a une date ulterieure (ni meme au moment de l’action), le processus interne a l’esprit de 
celui qui agit, il est impossible a cet observateur de determiner, meme en principe, quel pouvait etre 
le cout de cette decision. 

Une bonne partie du texte de Rizzo est consacree a une excellente analyse demontrant que des 
“couts sociaux objectifs” ne peuvent avoir aucun sens en-dehors de l’equilibre general^, et que 
nous ne pouvons jamais etre dans un tel equilibre, pas plus que nous ne pourrions le savoir si nous y 
etions. 

Rizzo fait remarquer que le “desequilibre” implique que les attentes sont necessairement 
incompatibles et divergentes; par consequent, nous ne pouvons pas nous permettre de dire que les 
prix de marche seraient “proches de l’equilibre”, etant donne qu’il existe une difference de 
nature entre ces prix et ceux d’un hypothetique equilibre coherent. Rizzo nous rappelle aussi qu’il 
n’existe aucun repere qui nous permette de dire si les prix effectifs sont proches de l’equilibre ou 
non. 

Je souscris pleinement a ces deux arguments, et je voudrais seulement y aj outer deux remarques : 


a sa conclusion que le droit de la responsabilite civile ne serait pas necessaire dans un “equilibre 
general”, je voudrais aj outer que la commission de dommages elle-meme serait impossible dans 
une telle situation. Car une des caracteristiques de T“equilibre general” est la certitude et une 
connaissance parfaite de l’avenir; on peut supposer qu’avec une information aussi parfaite, les 
accidents ne pourraient jamais se produire. Meme un dommage intentionnel ne pourrait pas etre 
cause, puisqu’une agression parfaitement previsible pourrait certainement etre evitee par la victime. 

Ce commentaire est lie a une autre remarque que je voudrais faire a propos de 1’ “equilibre general”; 
non seulement il n’ a jamais existe, et n’est pas un concept operationnel, mais on ne pourrait jamais 
imaginer qu’il puisse exister. Car nous ne pouvons pas reellement concevoir un monde ou toute 
personne connairait parfaitement l’avenir, et ou par consequent rien de nouveau ne se produirait 
jamais; par-dessus le marche, T equilibre general est en lui-meme incoherent, car la raison pour 
laquelle on detient des encaisses monetaires est que l’avenir est incertain, et par consequent la 
demande de monnaie tomberait a zero dans un monde d’equilibre general avec infonnation parfaite. 
Par consequent, une economie monetaire ne pourrait pour sa part jamais etre en “equilibre general”. 

Je desire aussi appuyer Rizzo dans sa critique des tentatives faites pour utiliser la theorie des 
probabilites objectives comine un mo yen de reduire le monde reel de 1’ incertitude a des equivalents 
certains. Dans le monde reel de faction humaine, pratiquement tous les evenements historiques sont 
uniques et heterogenes, meme s’ils peuvent ressembler a d’autres. Tout evenement etant unique et 
non-reproductible, on n’a pas le droit d’appliquer la theorie objective des probabilites. Attentes et 
previsions deviennent une question d’ estimations subjectives des evenements a venir, estimations 
qu’il est impossible de reduire a une formule objective ou “scientifique”. 

Que Ton donne le meme nom a deux evenements n’en fait pas des experiences “homogenes”. On 
peut bien appeler “elections presidentielles” deux elections presidentielles; ce n’en sont pas mo ins 
des evenements totalement distincts, heterogenes et non reproductibles, qui ont lieu chacun dans un 
contexte historique different. 

Ce n’est pas un hasard si ceux qui pronent l’emploi du calcul des probabilites objectives dans les 
sciences sociales ne manquent presque jamais de parler de loteries; c’est qu’une loterie est une des 
rares situations humaines ou les resultats sont bel et bien homogenes et reproductibles, et ou en plus 
les evenements sont aleatoires, aucun d’entre eux n’cxcrcant d’influence sur ses successeurs. 

Non seulement l’“efficience” est un mythe, mais c’est aussi le cas de tout concept de cout “social” 
ou additif, ou meme de cout objectivement observable pour un individu. Mais si le cout est 
individuel, ephemere et fmalement subjectif, alors il s’ensuit qu’aucune conclusion de nature 
politique, notamment concernant le droit, ne peut etre deduite de ce concept ni meme en faire usage. 
Il ne peut pas exister d’ analyse couts-avantages valide, ni meme qui ait un sens, pour juger des 
institutions ou des decisions politiques ou juridiques. 

Venons-en maintenant plus specifiquement a la discussion du droit par Rizzo, et de sa relation avec 
l’“efficience” et les “couts sociaux”. Prenons, par exemple, la discussion par Rizzo du probleme dit 
du “Bon Samaritain”. Il suppose que Tartempion pourrait sauver Machin “a un cout minime pour 
lui-meme”, et il en conclut que, du point de vue des theoriciens de l’“efficience”, Tartempion 
pourrait etre poursuivi pour avoir fait du tort a Machin s’il refuse de le sauver. 

Cependant, l’approche par l’“efficience” implique encore d’autres problemes. 

Pour commencer, il y a la confusion classique entre les “couts” pecuniaires et les couts psychiques. 
Car dans ce cas, les couts de Tartempion sont purement psychiques; des lors, comment un autre que 
Tartempion, disons un tribunal, pourrait-il dire ce qu’impliquent les couts de Tartempion? 

Supposons que Tartempion soit vraiment bon nageur et puisse facilement sauver Machin qui se 
noie, mais il se trouve que Machin est un vieil ennemi a lui, si bien que sauver Machin lui couterait 
vraiment trop en termes psychiques. Le fait est que toute evaluation des couts de Tartempion doit 



etre faite en termes des jugements de valeur memes de ce dernier, et qu’aucun observateur exterieur 
ne peut savoir ce qu’ils sont^J. 

Bien plus, quand les theoriciens de l’“efficience” pretendent que, coimne le dit Rizzo, 

“II est clair que... Machin aurait ete pret a payer Tartempion plus qu’il n’etait necessaire pour 

couvrir ses couts, afin d’etre repeche”, 

cette conclusion n’est en realite pas si claire que cela. Comment savons-nous, et comment le 
Tribunal sait-il, si Machin avait T argent pour payer Tartempion, et comment Tartempion Taurait-il 
su — surtout si nous nous rendons compte qu’il n’y a que Tartempion qui puisse connaitre ses 
propres couts? 

En outre, la question de la causalite pourrait etre abordee de maniere plus critique. La citation de 
Mises que donne Rizzo, suivant laquelle la non-action est aussi une forme d’“action”, est 
praxeologiquement corrected mais elle ne saurait avoir d’effets juridiques. Car le Droit est la pour 
decouvrir qui, s’il existe, a, dans une situation donnee, commis une agression contre la personne et 
la propriete d’un autre; bref, qui a cause un tort a quelqu’un, soit dans sa personne, soit dans sa 
propriety. L’ abstention d’agir peut etre une “action” au sens praxeologique du terme, mais elle ne 
declenche aucune suite positive de consequences, et par consequent ne peut pas etre un acte 
degression-. D’ou la sagesse de la distinction faite par la Common Law entre la “malfaisance” et la 
“non-faisance”, entre une agression coupable contre les Droits d’une personne, et le refus de rien 
faire pour elleJ21. 

L’ arret Vincent versus Lake Erie Transport— etait une excellente decision, car le tribunal s’y etait 
attache a identifier T agent causal implique, en T occurrence le bateau, qui avait clairement heurte 
le ponton. D’une certaine maniere, on peut resumer ainsi le droit de la responsabilite civile : “pas de 
responsabilite sans faute, pas de faute sans responsabilite”. L’ importance cruciale de la definition 
stricte de la reponsabilite civile [Strict Liability Doctrine] donnee par Richard Epstein tient a ce 
qu’elle ramene la Common Law a son souci originel de s’en tenir precisement a la causalite, la faute 
et la responsabilite, debarrassee de ces modernes accretions que sont la “negligence” ou les 
considerations de pseudo-“efficience” sociale. 

Ma conclusion est qu’on ne saurait decider d’une politique publique ni juger de la responsabilite 
civile, des dommages ou des reparations sur la base de T“efficience” ou de la “minimisation des 
couts”. Mais si ni les couts ni Tefficacite ne sont utilisables, alors que reste-t-il? La reponse est qu’il 
n’y a que les principes ethiques qui puissent servir de base a nos decisions. L’efficacite ne peut 
jamais etre le fondement de Tethique; bien au contraire, c’est Tethique qui doit etre le guide et la 
pierre de touche pour toute consideration de Tefficacite. L’ethique est premiere. Dans le domaine du 
droit et de la politique publique, c’est Rizzo qui a raison : la premiere norme ethique a prendre en 
consideration est le concept qui “n’ose pas dire son nom” — le concept de justice. 

Notre conclusion fera nature llement tiquer un groupe de gens bien connu : je veux parler, bien sur, 
des economistes. Car dans ce domaine les economistes pratiquent depuis longtemps ce que George 
Stigler-, dans un autre contexte, a nomme T“imperialisme intellectuel”. Les economistes devront 
s’habituer a l’idee que tout ce qui constitue la vie ne peut etre decrit par notre discipline. Legon 
penible sans doute, mais compensee par la connaissance du fait qu’il pourrait etre bon pour nos 
ames de prendre la mesure de nos limites — et peut-etre, seulement peut-etre, d’apprendre la 
philosophic morale et le Droit naturel. 


A La traduction correcte du mot “efficiency” est evidemment “efficacite”. Neanmoins, nombre d’economistes 
fran9ais se servent du decalque “efficience”, dont la nature jargonnesque peut eventuellement en imposer au 
profane. Ainsi parle-t-on aussi bien de “Pareto-efficience” que d’“efficacite au sens de Pareto”. Le jargon 
faisant bon menage avec l’erreur et l’imposture, j’ai pris le parti de traduire par “efficience” chaque fois que 
nous aurons affaire a un pseudo-concept normatif a pretention scientifique. Bien entendu, tout discours sur 
f“efficacite productive” ou f“optimalite” qui traduirait la meme pretention a enoncer une norme “purement 
economique”, est passible de la meme critique [N.d.T.]. 

B Mario Rizzo est professeur d’economie a New York University. C'est fun des meilleurs praxeologistes. 11 a 
ecritTTie Economics of Time and Ignorance avec Gerald P. O’Driscoll et a dirige la publication de nombreux 
recueils d’articles, dont Time, Uncertainty and Disequilibrium; Exploration of Austrian Themes (Lexington, 111. : 
Lexington Books, 1979). Ce texte reproduit les pages 90 a 95 de cet ouvrage, redigees par Murray Rothbard en 
reponse au chapitre 4, ecrit par Mario Rizzo et intitule : “Uncertainty, Subjectivity and the Economic Analysis of 
Law”. 

Si Murray Rothbard a innove en tant que penseur social, ce n’est pas tant pour sa methodologie economique, 
qu’il emprunte a von Mises, ou pour sa philosophie politique, deduite du Droit naturel des gens, que par le fait 
qu’il reintroduit dans les sciences sociales l’exigence de prendre la logique au serieux. Nous verrons en annexe, 
en discutant du pretendu divorce entre la logique et f experience, quelle philosophie fonde ce parti pris. L’interet 
du texte presente ici est de rappeler, pour la gouveme de la plupart des economistes contemporains, les 
consequences du fait qu’on ne peut sans contradiction presenter une norme comme “scientifique ” si l ’on refuse 
d ’aborder specifiquement la normative comme une discipline rationnelle. 

C’est dans L ’ethique de la liberte, son ouvrage de philosophie politique (Paris, les Belles-Lettres, 1991), que 
Murray Rothbard etablit une telle normative en matiere de politique publique. Economistes et 
charlatans rappelle pour sa part que la theorie economique, etant une science purement descriptive, ne peut 
logiquement, en tant que telle, enoncer aucune norme d’ action [N.d.T.]. 

C ... et quiconque voudrait pouvoir en juger devrait lui aussi posseder cette “information parfaite”, y compris 
sur les objectifs poursuivis a cette occasion [N.d.T.]. 

D Si on cherche absolument a sauver le concept, le seul critere qui reste est celui de la satisfaction de celui qui 
agit. C’est deja ennuyeux, parce que nous cherchons une norme objective, et que la satisfaction n’est pas 
observable en-dehors de faction effective. Si nous nous limitions a ce qui est observable, comme celui qui agit 
est evidemment d ’accord pour agir ainsi, alors toute action volontaire serait “efficiente”. Cependant, nous 
devons aussi tenir compte du fait qu’a tout moment ulterieur, des evenements contingents peuvent faciliter ou 
entraver le projet qui a inspire faction. L’ “efficience” de cette action devrait alors etre jugee ex post, par f acteur 
lui-meme (il est le mieux place pour connaitre ses projets), et avec des resultats differents suivant le deroulement 
des evenements futurs. Notre tentative pour decouvrir une norme “objective” de faction, dont l’empiriste aurait 
besoin pour refuter ce qu’il appelle le “dogmatisme a priori” des partisans de f ethique rationnelle, se heurte 
done a la fois a une impossibilite pratique (“lire dans la tete des gens”) et une impossibilite logique (“prevoir 
l’avenir avec certitude”). 

Les economistes se sont habitues a prendre f “efficience” au serieux, parce que le postulat d’“information 
parfaite” qu’elle necessite est tellement commode en economic mathematique que ses praticiens finissent par 
trouver tout naturel de raisonner comme si elle etait possible. Or, dans la realite, elle n’est pas seulement 
impossible; elle n’est meme pas pensable. II est done non seulement pratiquement, mais logiquement impossible 
d’identifier les criteres d’une norme qui implique ce postulat. 

En outre, ce qui est vrai de f “information parfaite” l’est aussi des autres “conditions de l’equilibre general” 
(“homogeneite, parfaite divisibilite des produits”, “atomicite du marche”, etc.) : ces conditions ne sont pas 
seulement irrealisables, elles ne sont pas serieusement imaginables. Ceci, independamment du fait que la theorie 
economique ne peut pas en elle-meme constituer le fondement d’une nonnative, suffit pour affirmer que la 
theorie de l’“equilibre general ”est rigoureusement inutilisable pour definir aucune norme d ’action [N.d.T.]. 

E Notons qu’il n’est nul besoin de recourir a ces exemples extremes pour contester la “norme” du “produit 
national”. Apres tout, les statisticiens officiels incluent be I et bien les depenses de f Etat dans le PNB, alors que 
celles-ci violent necessairement les preferences de certains contribuables (faute de quoi la violence de l’impot 
serait sans objet). Aussi cette “mesure du produit national” est un exemple type du refus de considerer les conflit 
d’interets, lesquels n’existent pas de toute necessite (“il n’y a pas de conflit d’interet sentre des gens qui ne 
reclament pas ce a quoi ils n’ont pas Droit”, disait Ayn Rand), mais doivent obligatoirement resulter de faction 
de f Etat, par definition fiscal et monopoleur [N.d.T.]. 


F Murray Rothbard se moque ici visiblement des theoriciens des droits de propriety comme Ronald Coase, dont 
le “theoreme” pretend qu’il ne serait pas important de savoir qui a le Droit pour lui, l’“utilite sociale” etant de 
toutes faipons maximisee des lors qu’une distribution precise des droits d’agir de chacun permet d’“internaliser 
les externalites” pour l’avenir. Pour une discussion plus specifique, cf. Rothbard, L ’ethique de la liberte, op. cit . , 
notamment les pp. 70-76 [N.d.T.]. 

G II faut preciser pour les profanes que la theorie de la “concurrence parfaite” a laisse un sediment bizarre dans 
la tete de certains economistes : l’idee que les couts de transaction ne “devraient” pas exister, et que l’“Etat” 
devrait “par consequent” les prendre a “sa” charge [N.d.T.]. 

H Les empiristes, a la recherche de grandeurs mesurables, ont conclu qu’au prix d’une violence faite a la verite 
(en refusant de tenir compte du fait que les jugements de valeur faits sur la monnaie par deux personnes 
differentes ne sont pas commensurables), on pourrait definir une “valeur” et un “cout” en 

termes pecuniaires. Comme il est possible de comparer et d’additionner des sommes d’argent, la notion de “cout 
social” additif, et la “comparaison des couts et des avantages sociaux”, auraient alors un sens. 

Rizzo montre que ces calculs “sociaux” ne pourraient avoir de sens que si tout le monde donnait le meme prix a 
des objets identiques; c’est la condition de l”’equilibre general”. 

Or, cela est impossible, pour nombre de raisons : dans la realite, les gens ne penjoivent pas de la meme maniere 
des objets identiques, et ne portent pas de jugements de valeur avant d’en avoir concretement Toccasion; or, ces 
jugements de valeur n’ont aucune raison de ne pas varier au cours du temps. Par ailleurs, les couts perpus 
impliquent une estimation des avantages futurs de Toption qu’on abandonne, et cette estimation n’est pas 
observable et elle peut etre fausse. Enfin, les evenements inattendus engendrent des gains et des pertes 
independamment de tout choix. 

La encore, les empiristes ne peuvent prendre au serieux leurs “mesures”, que parce qu’on les a habitues a 
raisonner a partir des postulats faux de l’“equilibre general”. En somme, la pseudo-mesure (du “cout social”) 
depend logiquement d’un concept impensable ([’“information parfaite”). Excellente illustration du fait que la 
methode pseudo-rationnelle des economistes mathematiciens et la methode pseudo-experimentale des 
econometres sont deux aspects inseparables d’un meme refus du realisme [N.d.T.]. 

Ill Marc A. Franklin, Injuries and Remedies (Mineola, N.J. : Foundation Press, 1971), p. 401. 

I L’ abstention d’agir ayant les memes caracteristiques que Taction effective pour la logique de Faction, elle est 
une action au sens praxeologique [N.d.T.]. 

J Ce critere est imprecis; peut-etre vaut-il mieux utiliser celui d’“interference avec la possession” utilise par 
Rothbard dans L’ethique de la liberte {op. cit.) [N.d.T.]. 

[2] “II n’y a pas de distinction qui soit plus fermement ancree dans la Common Law, ni plus fondamentale, que 
celle qui existe entre la malfaisance et la “non-faisance”, entre une inconduite active, causant un tort effectif aux 
autres d’une part, et l’inaction passive d’autre part, ne pas prendre de mesures effectives pour favoriser les 
autres, ou pour les proteger contre un tort non cause par un acte illicite du defendeur.” Francis FI. Bohlen, “The 
Moral Duty to Aid Others as a Basis of Tort Liability,” University of Pennsylvania Law Review 56, n° 4 (avril 
1908), pp. 219-221. Cite par Williamson M. Evers, “The Law of Omissions and Neglect of Children”, Journal 
of Libertarian Studies (hiver 1978). 

K Dans T arret Vincent versus Lake Erie Transport, le defendeur avait solidement amarre son bateau a un ponton 
au cours d’une tempete. Le vent, en poussant le bateau contre le ponton, avait cause pour 500 $ de dommages. 

Le tribunal avait conclu a la responsabilite du gardien de V agent causal, c’est-a-dire au defendeur. Cf. 

“Vincent v. Lake Erie Transport Co.”, Minnesota Reports, vol. 109, p. 456; Northwestern Reporter, vol. 124, p. 
221 (1910) [N.d.T.]. 

L Prix Nobel d’economie en 1982, George Stigler est connu pour ses travaux mettant en evidence le caractere 
interesse et nuisible de toute reglementation [N.d.T.]. 


postface de Gary North: 


Pourquoi Murray Rothbard 
n’aura jamais le prix Nobel 




Mark Skousen est d’avis que Murray Rothbard devrait recevoir le prix Nobel d’ economic. C’est 
aussi ce que je pense, mais selon moi, cela se ferait en depit de l’un de ses apports specifiques, 
lequel devrait lui interdire, en tant qu’economiste, de recevoir le prix Nobel en question : j’ai 
nomine la clarte. Murray Rothbard a une sale manie, c’est d’ecrire simplement et directement. II dit 
ce qu’il pense et il explique pourquoi il le pense, et qui plus est, avec une logique simple et facile a 
suivre. Il ne se sert ni des equations, ni des statistiques ni d’aucun des autres accessoires de la 
Grande-Pretrise economique. Il se borne a accompagner ses lecteurs pas a pas au cours du 
raisonnement ; il choisit les faits pertinents — pertinents a la demonstration qu’il est en train de faire 
— et trouve les resultats sans difficult^. Il livre au lecteur les presuppositions dont il se servira au 
cours de son expose ; ensuite il rassemble les preuves puis arrive aux conclusions. C’est une 
maniere d’agir tout a fait demodee, et meme carrement discreditee de nos jours. Si vous ne me 
croyez pas, prenez un exemplaire de V American Economic Review (sinon, prenez Econometrica ) ; 
ouvrez une page au hasard, lisez-la trois fois et essayez d’en faire un bref resume pour votre femme. 
Figurez-vous que c’est ce qu’on peut faire avec les livres de Rothbard. 

La capacite qu’a Rothbard de communiquer les enseignements de la science economique a des non- 
economistes intelligents n’est pas le genre de competence qui impressionne les membres du comite 
Nobel. S’ils sont capables de comprendre un texte, et surtout s’ils peuvent le faire a la premiere 
lecture, alors ?a ne les impressionne vraiment pas. Ce qui leur impose, c’est un livre d’ economic 
qu’on n’a toujours pas compris, meme apres l’avoir lu trois ou quatre fois et, quand on finit 
par comprendre, il faut aussi que ses conclusions soient totalement inapplicables au monde reel. 

Si vous pensez que j’exagere, jetez done un coup d’oeil sur n’importe quelle page de Theorie 
de la valeur : analyse axiomatique de l ’equilibre economique 121 un livre ecrit par Gerard Debreu, 
prix Nobel d’economie en 1983, et qui en etait a sa neuvieme impression en 1979 — pour porter 
temoignage de l’horreur des etudes de troisieme cycle en economic. La seule allusion a la realite 
dans l’ensemble du livre se trouve probablement a la page 33, avec les mots : ble rouge d’hiver n°2. 

Par-dessus le marche, Rothbard fait une chose qui est absolument inacceptable dans l’Universite en 
general, et chez les professeurs d’economie en particulier : il se sert des italiques. Oui, quand il 
pense qu’une chose est importante, il la souligne. Quel empote! Quelle absence totale d’esprit 
scientifique! Tout le monde sait qu’on est au contraire cense laisser au lecteur l’option de passer a 
cote de l’essentiel — une option d’ailleurs frequemment exercee par des savants de solide 
reputation, quand ils ne le font pas sans arret. 

En outre, a notre epoque d’“economique positive” — les faits, n’est-ce pas, parlent d’eux-memes — 
Rothbard a emprunte a Ludwig von Mises la pratique du raisonnement a priori : il deduit la theorie 
economique a partir d’un petit nombre d’axiomes de Faction humaine, c’est-a-dire a partir du fait 
que l’homme fait des choix. Il va meme jusqu’a dire que les observations economiques ne peuvent 
pas refuter un theoreme logiquement formule en economic politique. 


“Le seul test d’une theorie est l’exactitude des premisses et renchainement logique 


.121 


Je me rappelle encore avoir lu un compte rendu de America ’s Great Depression dans une revue 
professionnelle, ou l’auteur consacrait la moitie des pages a critiquer le principe methodologique 
misesien, et le reste a critiquer les conclusions, a savoir que la Grande Depression avait ete 
provoquee par la politique monetaire des homines de l’Etat, puis prolongee et aggravee par leurs 
interventions autoritaires sur les prix (les prix minimum), empechant ainsi le reajustement des prix 


et des marches. Pour resumer : les postulats de depart de Rothbard concemant la methode correcte 
en economic sont inacceptables, et c’est egalement le cas de ses conclusions quant aux effets anti- 
economiques (voire immoraux) des interventions de l’Etat dans l’economie. 

II est encore afflige d’une autre faiblesse professionnelle : la curiosite historique. Depuis le debut 
de sa carriere d’economiste il ne cesse de se disperser dans des chemins de traverse, en particulier 
dans l’histoire des Etats-Unis^ ; pire encore, l’histoire en question est revisionniste—. En effet, il 
s’ est mis dans la tete qu’il y a eu un certain nombre de complots contre le public, complots ou l’on 
s’ est servi de la rhetorique democratique pour dissimuler les intrigues des groupes de pression, des 
politiciens avides de pouvoir et des affairistes chasseurs de privileges. A l’en croire, ces 
conspirateurs auraient passe leur temps a se servir de l’Etat pour realiser leurs noirs desseins. 

Il aggrave encore son cas en commettant le faux pas— le plus impardonnable pour un universitaire : 
il est persuade — et il le dit — que l’Etat ne peut servir a rien d’ autre qu’a accomplir de noirs 
desseins. Ce n’est pas seulement que les comploteurs ont passe leur temps a se servir de EEtat pour 
conspirer contre l’interet general ; c’est que tout projet impliquant Eintervention de EEtat est ipso 
facto un complot contre les interets du public. 

Et puis il en rajoute dans la grossierete ; dans ses ecrits pour le public, il se sert d’adjectifs 
pejoratifs. Par exemple, on a de la peine a imaginer un article de Rothbard traitant d’un aspect 
quelconque de l’Etat-providence moderne sans qu’il inflige le qualificatif de “monstrueux” a l’une 
ou E autre des parties prenantes, ou a des politiques obsedes par la recherche des privileges. Cela 
n’est pas bien vu par les universitaires. On est cense donner aux gens le benefice du doute auquel ils 
ont droit. 

Rothbard a le front de repondre qu’on n’a pas a le faire “quand il est impossible de douter des 
benefices auxquels ils n’avaient pas droit”. Il est particulierement indigne par tout le “Mouvement 
Progressiste” des annees 1890-1918 aux Etats-Unis, qui domina la politique americaine a une 
epoque ou Eon commcngait a y considerer les homines de EEtat comme responsables du bien-etre 
des citoyens. Il conclut que la logomachie “progressiste” n’etait qu’un vaste rideau de fumee pour 
cacher un pillage massif au profit de cette nouvelle clientele des homines de EEtat. Bref, conclut-il, 
tout ce mouvement “progressiste” etait une monstruosite. 

Finalement, pour bien s’ assurer que son exil aux confins du monde universitaire sera definitif, il 
affirme que E hostility quasi-universelle des enseignants aux theories du complot est essentielle pour 
le developpement de EEtat. 

“Il est aussi particulierement important pour les homines de EEtat de donner E impression 
que leur domination est inevitable : meme si, comme c’est souvent le cas, on n’aime pas cette 
facon de gouverner, on y reagira alors avec une resignation passive, du genre de celle qu’on 
exprime quand on dit ‘c’est toujours comme ?a que $a a marche’. Un des precedes utilises peut 
etre d’invoquer un pretendu determinisme historique : si l’Etat-Machin est notre maitre, il faut 
que cela soit l’lnevitable Decret des Lois Inexorables de l’Histoire (ou de la Volonte de Dieu, ou 
de l’Absolu, ou des Forces Materielles Productives), et rien de ce que de miserables individus 
peuvent faire ne changera rien a ce qui est inevitable par essence. Il est egalement important 
pour les homines de EEtat d’inculquer a leurs sujets une mefiance a l’egard de tout 
developpement de ce qu’on appelle maintenant ‘la theorie du complot’ en Histoire. En effet, 
aussi errones que soient souvent ses conclusions, l’enquete sur ce genre de ‘complots’ implique 
la recherche des motifs et E attribution de responsabilites personnelles pour les crimes commis 
par les membres des castes dominantes. Si, au contraire, la tyrannie, ou la corruption, ou 
E agression armee dont les homines de EEtat sont responsables pouvaient etre attributes, non a 
des dirigeants particuliers, mais a des ‘forces sociales’ mysterieuses et occultes, ou a l’inevitable 
imperfection de notre monde sublunaire ; si, d’une certaine maniere, tout le monde etait 
coupable (le slogan ‘nous sommes tons des assassins’, est devenu une tarte a la creme), alors 
cela n’aurait plus de sens de s’indigner ou de se revolter contre ces crimes^”. 


Adieu, petit Prix Nobel... 


Completement depasse 

Si le sort de Rothbard aupres du Comite Nobel, comme vis-a-vis de ses chers collegues, est deja 
scelle, il ne le devra pas uniquement a ses conclusions de theorie economique. Cela tient aussi a ce 
qu’il s’attache a une methodologie depassee. II n’est pas seulement aprioriste, et fier de l’etre. Les 
marxistes aussi le sont. Thomas Kuhn a meme rendu une certaine fonne d’apriorisme presque 
respectable^. Le probleme de Rothbard est qu’il s’engage a fond sur les traces de Tapriorisme de 
von Mises, et c’est bien la preuve qu’il est indecrottablement passeiste. 

II ne se borne pas a dire que tout le monde est oblige de supposer vrais des postulats fondamentaux 
non demontrables a propos du monde exterieur, et doit se servir de ces postulats pour interpreter 
toute information qui lui parvient. Le probleme est que, pour Rothbard, il existe des propositions 
concernant Taction humaine qui sont “apodictiquement certaines” (pour reprendre T expression de 
von Mises) ; des postulats de depart concernant Taction qui sont universellement vrais et auxquels 
on ne peut jamais echapper. L’economiste, dit Rothbard, doit partir de ces axiomes pour interpreter 
les evenements de Thistoire et les donnees de la statistique. En consequence de quoi nous pouvons 
demasquer en lui un aprioriste non-relativiste. Il pretend avoir trouve la verite, a une epoque ou les 
scientifiques sont censes se limiter par profession a rechercher la susdite. 

Cette attitude retrograde indique chez Rothbard un irrespect total. Un manque de respect non pas 
vis-a-vis des morts, mais a l’egard des gens en vue. Quand on est economiste, on doit se soumettre 
aux modes economiques du moment. Pour les membres de la profession, il est toujours plus sur 
de “Suivre la tendance”. Comment sait-on qu’on “suit la tendance” ? Tout d’abord en evaluant les 
droits d’auteur qu’on re?oit pour ses manuels, ensuite en comptant les articles acceptes par les 
revues professionnelles a titre gratuit. Officiellement, ce sont les articles qui sont les plus 
importants^i... mais officieusement, les manuels le sont bien davantage. Les articles prouvent que 
Teconomiste est un professionnel, mais en fait, personne ne les lit jamais — et on n’attend de 
personne qu’il les Use. Le manuel, en revanche, prouve que Teconomiste est bien vu, ce qui reduit 
la probability que la philosophic de l’impetrant soit quelque peu deviante. (En temoignent les deux 
dictons de la profession : “on n’a jamais mis personne a la porte pour avoir donne a 
lir e L’economique de Samuelson” suivi de son corollaire: “on n’a jamais mis personne a la porte 
pour n’ avoir pas lu les Foundations of Economic Analysis An meme Samuelson.) 

Officiellement, les manuels passent pour un produit scientifiquement inferieur^. Ce n’en est pas 
moins Timportance des droits d’auteur qui, dans la realite, passe pour un critere de competence. Il 
faut bien comprendre en quoi les droits d’ auteurs sur les manuels sont fondamentalement differents 
des droits sur les autres livres. Ces demiers sont fortement suspects aux yeux des economistes 
professionnels, parce que c’est de leur propre initiative que les gens ordinaires achetent ces livres. 
Apres tout, pour un vrai scientifique, cela ne se fait pas de s’adresser a la tourbe qui grouille a la 
lisiere de TUniversite. Les manuels, en revanche, voila qui n’a vraiment rien a voir avec des livres 
ordinaires. Ils sont presents par les professeurs a des etudiants qu’aucune incitation au monde ne 
pourrait jamais pousser a les lire, sauf la crainte d’etre f... a la porte de TUniversite. Par consequent 
ce sont les professeurs, et non le vulgaire, qui decident des droits d’auteur sur les manuels. Les 
manuels sont bien, les livres ordinaires ne le sont pasftoutcs choses egales par ailleurs). 


Galbraith et Rothbard 

Meme si la profession Tapprouve generalement a chacune des nombreuses occasions ou il conclut 
que Taction de l’Etat est necessaire pour ameliorer le fonctionnement de T economic, John Kenneth 
Galbraith s’est lui aussi ecarte de ces regies non ecrites. On entend pas mal de raclements de gorge 
et de toux persistantes derriere les portes fermees de TUniversite lorsqu’on y mentionne le nom de 


Galbraith. Cela se produit quelquefois ouvertement, comme lorsque le Professeur William Allen, de 
UCLA, demissionna publiquement de V American Economic Association l’annee ou Galbraith en fut 
elu president (un titre pourtant purement honorifique). II se met tout autant ses collegues 
econo mistes a dos lorsqu’il ecrit que “seuls ceux qui ecrivent avec une confusion convenable” 
peuvent etre respectes par leurs pairs comme par le public, ou lorsqu’il recidive en disant, presque a 
la maniere de Mises, que 

“dans le cas de la theorie economique, il n’existe en fait aucune proposition qui ne puisse etre 
exprimee dans le langage ordinaire®’. 

Galbraith a beaucoup de points communs avec Rothbard, notamment en matiere de style. II ecrit 
clairement. II ecrit de vrais livres. Cela fait des dizaines d’annees qu’il n’a pas fait un seul article 
dans les revues scientifiques. II n’a jamais compose de manuel. II se sert de la derision dans ses 
discours et dans ses ecrits. II flirte meme un peu avec la theorie du complot, au point quelquefois de 
publier des details sur les reunions, autrement privees, de ceux qui entendent prendre les decisions a 
notre place®. Et puis surtout, il y a qu’il se moque des mathematiques. II a meme ecrit que la 
raison pour laquelle les economistes se servent a ce point des mathematiques est sociologique et 
non methodologique. La realite est que les mathematiques sont un moyen de protection 
corporatiste. 

“Comment faire pour exclure les indesirables, voila le probleme le plus ancien de la 
profession chez les economistes”. 

L’habilete mathematique est done un “moyen de selection excessivement pratique”. Pour aggraver 
son cas, il dit tout cela dans un livre de poche a destination du grand public^®. 

En soi, ce n’etait pas une proposition si revolutionnaire que ?a. Apres tout, Fritz Machlup, ci-devant 
economiste autrichienL®, avait lui-meme ecrit dix ans plus tot : 

“meme s’il en est parmi nous qui pensent que Ton peut etudier les sciences sociales sans 
connaitre les mathematiques superieures, nous devons insister pour que le calcul differentiel 
et les statistiques mathematiques soient absolument obligatoires dans les programmes — 
comme un moyen de tenir a l’ecart les etudiants les plus faiblcsd®”. 

Mais Machlup 1’ avait dit devant une association regionale d’ economistes, et non dans un livre de 
poche destine a n’importe qui. 

Mais finalement, Galbraith est alle trop loin. Beaucoup, beaucoup trop loin. Il a trop fait voir aux 
gens les sous-vetements brenneux de la profession. Il a mange le morceau a propos d’une pratique 
courante dans les revues scientifiques en reconnaissant la chose suivante dans une note — et qui 
plus est, non pas a la fin d’un livre, ou personne ne la verrait, mais au bas de la page, ou tout le 
monde peut la voir : 

“Le profane pourra etre rassure d’apprendre que la partie la plus esoterique de ces ecrits n’est 
pas lue non plus par les autres economistes, pas meme par le redacteur en chef qui les publie. 
Dans la profession des economistes, diriger une revue scientifique non specialisee en 
econo metrie ou en statistique mathematique n’est pas un poste tres prestigieux. De plus, on 
admet que la qualification d’un bon redacteur en chef est plutot d’avoir une sorte de bon sens. 
Cela veut dire qu’il est generalement incapable de comprendre les contributions les plus 
impressionnantes, qu’il doit, malgre tout, publier. Si bien qu’il est courant chez ces messieurs 
de s’adjoindre les services de quelque expert mathematicien qui se charge de cette partie du 
travail, et a qui il doit faire confiance. Cet arrangement est generalement couvert par un 
certain silence embarrassed®. ..” 


De meme que Galbraith, Rothbard n’a pas ecrit de manuel a proprement parler— . Bien pire, il n’a 
pas ecrit d’ article dans une revue professionnelle depuis le debut des annees 1960. A la place, il a 
ecrit des livres. Il n’a done pas paye son du aux regies du jeu des scientifiques. Les livres, on les 
ecrit pour des gens, pas pour les collegues : un scientifique ecrit des articles ; il n’ecrit pas de livres. 
A propos des sciences de la nature nous avons cette remarque de Thomas Kuhn : 

“On ne verra plus le resultat des recherches directement publie dans des livres qui, comme 
les Experiences... sur I’electricite de Franklin ou VOrigine des especes de Darwin, 
s’adressaient a quiconque pouvait etre interesse par la question dans ce domaine. Elies 
apparaitront sous la forme de communications breves, qui ne s’adressent qu’aux collegues, 
aux gens dont on peut supposer qu’ils partagent le meme paradigme, et dont l’experience 
montre qu’ils sont les seuls a pouvoir les comprendreU-^ ”. 

Il est patent que Rothbard et Galbraith se conduisent fort mal ; cependant les conclusions de 
Galbraith etaient bien plus acceptables pour les non-economistes qui publient des magazines et des 
livres pour le grand public. Rothbard a du se contenter du fait qu’il est lisible, meme s’il y avait 
finalement peu de monde pour lire effectivement ce qu’il avait ecrit. Ni l’un ni l’autre n’etait 
professionnellement “dans la norme”, mais Galbraith l’etait pour ce qui est de l’ideologie. Leurs 
porte-monnaie respectifs ont pu sentir la difference. 


Les grands inventeurs 

Le seul mo yen de se faire pardonner quand on n’est pas “dans la norme” de la profession, c’est 
d’ avoir le bon gout d’etre mort. Il arrive au syndicat des economistes d’accorder une 
reconnaissance post mortema ce qu’il veut bien considerer comme des “pionniers” ; cependant, le 
Comite Nobel n’attribue pas ses prix a titre posthume. Par-dessus le marche l’experience indique 
que le Comite Nobel a horreur des revolutionnaires, et ce n’est pas seulement vrai du sous-comite 
des economistes, mais egalement de l’ensemble de V establishment du prix. En tous cas, le comite 
n’accorde ses prix qu’a des gens qui sont vivants. Certains d’entre nous vimes plus d’une anguille 
sous roche lorsque F. A. Hayek re?ut le prix Nobel en 1974, un an apres la mort de von Mises, a 
qui il devait la plupart de ses conclusions theoriques majeures en cconomicLkd, et qui lui valaient 
de recevoir le prix. 

On peut admettre que Hayek a mis toutes ces idees sous une forme plus acceptable pour les 
“economistes scientifiques”. Par exemple, dans sa jeunesse, il lui est arrive une fois d’utiliser six 

graphiques dans un ouvrageU-^ ; on peut aussi lui rendre cette justice qu’il n’a jamais recommence 
depuis. A l’inverse, Mises n’a jamais use une seule fois de cette espece de tactique de seduction a 
l’egard de ses pairs. Il devait penser qu’un seul graphique vaut un millier de mots depourvus de 
fondement methodologique. 

Est-ce que j’exagere, quand je parle de conservatisme pour le Comite Nobel ? Prenez par exemple 
le prix Nobel de physique d’ Albert Einstein. Croyez-vous qu’on le lui a donne pour la theorie de la 
relativite generate, qui a bouleverse les conceptions du vingtieme siecleU^ ? Que non! C’est pour 
son article de 1905 sur l’effet photoelectrique qu’on lui a donne le prix. Le Comite lui fit 
explicitement savoir qu’on ne le lui donnait pas pour ses travaux sur la relativite^-^ : trop nouveau, 
trop avance, voyez-vous. Par-dessus le marche, il l’a rcgu en 1922, retroactivement pour l’annee 
1921, ou personne n’avait eu de prix. Vous parlez d’une distinction de seconde classe! (“Dites-moi 
mon cher Albert, il nous restait tout cet argent en trop, alors on s’est dit...”) Finalement, comme 
pour rendre l’ensemble le plus grotesque possible, on s’est finalement aper?u que Particle d’Albert 


Einstein sur l’effet photoelectrique etait bel et bien sa contribution la plus revolutionnaire a la 
physique pure. 

“C’est une ruse touchante de l’histoire que le Comite, conservateur par inclination, ait prime 
Einstein pour la contribution la plus revolutionnaire qu’il ait jamais faite a la physiquc^-^”. 

II arrive qu’on se trompe... 

Rothbard s’obstine a citer Mises dans ses ecrits. C’est encore une demarche methodologique 
totalement inacceptable pour le Comite Nobel. II est admis de citer favorablement les ecrits de 
certaines autorites encore vivantes, mais pas de celles qui sont mortes, et certainement pas des 
morts dont les idees etaient rejetees par leurs contemporains parce qu’ils etaient des partisans 
retrogrades des institutions capitalistes. II est parfois permis d’annoncer que les decouvertes que 
l’on presente se fondent sur les resultats, longtemps meconnus, de quelque personnage historique, 
mais ?a ne se fait pas de fonder sa presentation sur le meme type de preuves que le personnage 
historique en question. II vous faut habiller votre decouverte a la mode moderne, de preference avec 
des fonctions stochastiques, pour faire ensuite, dans une note en bas de page, une breve allusion aux 
decouvertes “preliminaires mais insuffisamment developpees” du precurseur defiant. Ces 
precautions prises, on ne peut ni vous accuser d’avoir vole ses idees, ni de chercher a faire revivre 
des idees demodees. La securite prime. 

Prenons un exemple recent. Aujourd’hui, l’ecole des “anticipations rationnelles” est tres a la mode 
(le temps que l’encre seche sur cette page, elle pourrait etre “depassee”, tant les engouements durent 
peu en economic de nos jours). L’“ajustement conjoncturel” keynesien est “depasse” aux yeux 
des “p'tits jeunes” qui arrivent maintenant dans la professions^. Que disent les partisans des 
“anticipations rationnelles ? Que Keynes n’avait pas accorde assez d’attention aux attentes que les 
gens forment a propos de l’avenir. Les gens reagissent aux politiques economiques des homines de 
l’Etat a partir de leurs propres previsions de l’avenir, ce qui veut dire qu’ils n’y repondent pas 
comme l’esperaient les planificateurs. En d’autres termes, ce que Keynes n’a pas pris en compte 
c’est tout simplement V action humaine. Mais la theorie des anticipations rationnelles se donne 
toutes les peines du monde pour ne pas citer Ludwig von Miscs^-U, Jacob Vined-==i ou Frank H. 

KnightJ^dl^ dans ses critiques de Keynes, en depit du fait qu’ils avaient tous emis des censures du 
meme genre voici cinquante ans. Les citer favorablement indiquerait qu’on connaissait fort bien les 
arguments en question dans les annees 1940 et meme 1930 ; cela leur ferait dire implicitement que 
leurs chers collegues grisonnants, mais inamovibles, ont depuis un demi-siecle la tete dans le sable 
de l’ideologie. Ils s’exposeraient a recevoir la reponse standard des susdits inamovibles 
grisonnants : 

“Vous etes passeistes ; il vous manque d’avoir maitrise les instruments de l’analyse 

economique moderne”. 

Pour devier ce dernier trait, les partisans des “anticipations rationnelles” ont agremente leurs 
argumentaires de force symboles mathematiques. Viner, Knight et Mises preferaient generalement 
ecrire en anglais (ou en allemand) plutot que de mathematiser. Ils faisaient ainsi le gros dos devant 
une tendance qui n’a fait que s’aggraver depuis Cournot (1838). Bronfenbrenner commente avec 
justesse : 

“ce qu’il faut se demander, c’est si certains de nos collegues economistes n’en sont pas venus 

a considerer la virtuosite statistique et mathematique comme une fin en soiEAE’. 


Les theoriciens des “anticipations rationnelles” sont des exemples caricaturaux de cette tendance. 
Quant aux ecrits anterieurs des anti-keynesiens des annees 1930, ils ont adopte a leur egard la 
maxime mise en avant par un autre important philosophe, qui a lui aussi echappe a 1 ’ attention du 
Comite Nobel, feu Satchel Paige : “Ne regarde pas derriere toi ; quelqu’un pourrait etre en train de 
te rattraper”. 

Pour dire les choses crument, le secret du succes dans les milieux universitaires a autant a voir avec 
le style qu’avec le contenu. Ce n’est pas une nouveaute, 9 a a toujours ete le cas. Murray Rothbard 
a cette distinction unique d’etre relegue dans les tenebres exterieures de la profession a la fois pour 
le style et le contenu de ses ecrits, distinction qu’il partage d’ailleurs avec Mises. Mises, cependant, 
ecrivit son premier livre en 1906 et son livre le plus important, The Theory of Money and Credit, 
sortit en 19 12—, a une epoque ou les mathematiques ne s’etaient pas encore imposees dans le 
discours economique. Ses collegues sont done fondes a considerer que l’obstination que met 
Rothbard a ecrire exclusivement en langage ordinaire est une rigidite perverse plutot que la simple 
survivance d’une epoque desormais revolue. En soimne, Mises avait une excuse, alors que Rothbard 
n’en a aucune ; d’ailleurs, Mises est mort alors que Rothbard ne l’est pas. 


Un manque certain d’a-propos 

Ainsi, des le debut de sa carriere, Rothbard fut condamne, pour son style comme pour sa methode, 
et ses conclusions le furent aussi. Nous pouvons maintenant examiner, juste pour la posterity, ce que 
“des le debut de sa carriere” veut dire. Prenez le jour ou l’Universite de Columbia a donne son 
diplome de docteur a Rothbard. II entrait dans le monde universitaire de New York, ou il avait alors 
decide de rester, dans une annee 1956 pas trop prometteuse. C’etait l’epoque d’Eisenhower, et la 
revolution keynesienne consolidait son emprise sur toutes les facultes du pays, a l’exception de 
l’Universite de Chicago, laquelle glissait progressivement sous l’influence de Milton Friedman. 

L’ engagement de Rothbard dans 1’ economic autrichienne etait encore davantage une anomalie 
qu’elle ne l’est aujourd’hui. L’interet post-keynesien pour l’ecole neo-autrichienne devait encore 
attendre une vingtaine d’annccs^^. 

Le moment le mo ins opportun pour s’opposer a une coterie scientifique est sa phase de 
consolidation. II vous faut le faire dans sa phase de doute, quand les jeunes chercheurs et les 
trublions venus de l’exterieur posent les questions difficiles auxquelles les paradigmes courants de 
la corporation ne sont plus capables de faire face. II est bien possible que les paradigmes en 
question n’aient jamais permis d’y repondre, maisil y avait alors trop peu de gens pour poser les 
questions embarrassantes, ou du moins trop peu de monde pour les ecouter. C’est quand la realite 
observable s’oppose de plus en plus aux paradigmes de la caste, que ses membres ont du mal a 
decourager la curiosite dans les domaines auparavant inexplores voire officieusement (mais non 
sans efficacite) interdits a la circulation^^. 

Par exemple, la Grande Depression a demoli les paradigmes des theoriciens liberaux qui etaient 
neo-classiques et non pas autrichiens ; elle a ouvert la porte aux keynesiens, et le succes du 
redressement economique d’apres-guerre a paru valider la conception keynesienne d’une economic 
sans crisesJ3Zl.Le Full Employment Act de 1946 fut considere comme une date historique pour les 
keynesiens et comme la mine de l’ecole neoclassique pre-keynesienne. Walter Heller, alors a la tete 
du conseil des experts economiques du President Kennedy, y fit reference en toute modestie comme 
a “notre declaration nationale des Droits economiques^^” Les annees Kennedy ont ete considerees 
comme le triomphe et la gloire de la synthese keynesienne (a la Samuelson). Le couronnement vint 
avec le numero de Time du 31 decembre 1965 : “U.S. Business in 1965”. Ony racontait en long 
et en large comment les politiques economiques keynesiennes avaient donne aux Etats-Unis la 
prosperite pour toujours. II y avait meme unecitation de Milton Friedman : “nous sommes tous des 
keynesiens aujourd’hui”. 


C’etaient la les hautes eaux. Comme l’a dit Hegel (quelque part ou ailleurs), “la chouette de 
Minerve ne vole qu’au crepuscule”. La roche Tarpeienne etant pres du Capitole, les “verites 
ineluctables” qui determinent l’evolution historique sont communiquees a un monde sur de lui, au 
moment meme ou sa con (lance commence a s’effriter. Ce fut le cas de Walter Heller. 1966, l’annee 
qui suivit, apporta le debut de la hausse des prix keynesienne. Gardner Ackley, President du conseil 
des experts econo mi ques du President Johnson, l’avait bien dit a la fin de 1965 : 

“Nous apprenons a vivre dans la prosperite et, franchement, nous n’en savons pas autant sur 
la fa 9 on de la gerer que sur les moyens d’y parvenirk^l”. 


Walter Heller demeurait neanmoins confiant ; il etait vraiment l’une des chouettes qui volaient le 

plus haut a son epoque. “La theorie econo mi que est devenue majeure dans les annees 1960”, 

annon 9 ait-il dans la premiere phrase de son livre en 1966^1. “L’economiste est ‘arrive’ avec la 
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Nouvelle Frontiere— ,et il a fermement consolide ses positions dans la Grande Societe— 


Mais attendez, les gars, c’est pas fini : 


“Le sens de la grande expansion des annees 1960 ne se trouve pas seulement dans ce que 
nous pouvons trouver de frappant dans ses statistiques sur l’emploi, le revenu et la croissance, 
mais dans tout ce qu’elle nous promet pour l’avenir. Si nous pouvons surmonter les pressions 
economiques de la guerre du Vietnam sans etre ensuite contraints de poursuivre la guerre 
contre l’inflation en meme temps qu’il nous faudrait prendre des mesures contre une baisse de 

regime qui viendrait de se produire, la ‘nouvelle economic’- peut nous conduire 
regulierement vers les objectifs qualitatifs que traduisent les chiffres de la prosperite^!.” 


“Ce que nous promet la nouvelle politique economique, menee avec le souci de maintenir 
la prosperite, de controler l’inflation et d’accroitre la qualite de la vie, est a proprement parler 
considerable. Et quoique nous n’ayons pas fait de progres decisif en theorie economique 
depuis quelques annees, nous avons bel et bien, et plus que jamais, mis celle que nous 
connaissons deja — celle que l’on enseigne dans les facultes du pays depuis une vingtaine 
d’ annees — au service de la prosperite, de la stability et de la croissance^-l” 


“Cependant, le resultat de l’experience de mise en application de la ‘nouvelle economie’ entre 
1961 et 1966 ne doit pas seulement se lire dans la poursuite de 1’ expansion ou dans la 
confusion des critiques. Un evenement important de cette histoire est cette nouvelle souplesse 
qu’on trouve dans la pensee economique, aussi bien des gens de droite que de gauche. Les 
deux cotes ont du quitter leurs positions fortifiees, leurs abris ideologiques, forces par 
l’evidence des faits economiques et l’impact du succes de la politique suivie^l ” 


C’est au milieu de cette nouvelle ere de la confiance “non-ideologique”, que nous trouvons notre 
Rothbard, avec son doctorat a la main, lui qui est l’economiste universitaire le plus 
ideologiquement convaincu de la nocivite des homines de l’Etat. Il se heurtait a une caste etablie, 
une caste sure de sa sagesse, de son ouverture d’esprit, de sa “flexibilite”. 

Evidemment, la “flexibilite”, cela ne voulait pas dire la tolerance envers n’importe qui. Cela voulait 
plutot dire qu’on acceptait ceux qui etaient “flexibles”, et qu’on fermait inexorablement la porte a 
ceux qui ne l’etaient pas. Les mots memes de Heller permettent de preciser exactement jusqu’a quel 
point il etait “souple” : 


“En economie politique, les jours de l’‘homme de Neanderthal’” — entendez ceux de 
l’homme pre-keynesien — “appartiennent au passe^-K 


Imaginer une espece de Murray Rothbard prehistorique, un peu voute, vetu de peaux de betes, son 
gourdin sur l’epaule et trainant Joey- par les cheveux vers 1’ entree de la grotte, semble un peu 
exagere, mais e’est exactement cette image-la que Heller voulait donner a voir au public. Les 
economistes “doctrinaires” ne meritaient pas qu’on les considere autrement. C’etaient des homines 
du passe. Nous etions en 1966. 

“Par consequent, le succes de la politique de relance, notamment sous la forme de la baisse 
des impots, a sape les positions et eclairci les rangs des doctrinaires des deux bords. Les 
esprits se sont ouverts, et le terrain d’entente s’est elargi. II reste des gens qui doutent, qui ne 
sont pas d’accord, qui n’y croient pas. II y en a qui sentent vaguement que e’est ‘trop beau 
pour etre vrai’. D’autres s’accrochent a des croyances trop longtemps entretenues pour ceder 
le terrain devant de simples faits. Ils se trouvent de plus en plus en-dehors du corps cornmun 
du consensus sur la politique economiqueJ^”. 

Trop beau pour etre vrai, 9 a T etait diablement. Ce qui s’ensuivit ne laissa pas d’inspirer une certaine 
inquietude aux triomphateurs keynesiens : la hausse des prix et des taux d’interet de 1968-69, la 
recession de 1969-71, deux deficits budgetaires successifs de 25 milliards de dollars chacun en 
1971 et 1972 ( 9 a faisait pas mal d’argent a cette lointaine epoque), les controles de prix et de 
salaires de 1971-1973, la recession de 1975, Tapparition de Tinflation a deux chiffres en 1978-80, 
la pire recession depuis 40 ans en 1980, 1981 et 1982, et les deficits federaux de 200 milliards de 
dollars chaque annee apres 1982—. 

Ces evenements deplaisants ne cadraient pas tout a fait avec la brillante construction keynesienne. 
Ce fut au tour de ses adeptes de subir, dans l’Universite coinine dans les affaires, le meme genre de 
railleries qu’entendaient leurs predecesseurs en place en 1938. Les “jeunes-Turcs” avaient 
commence par emettre des doutes sur ce que nos vaillants “non-ideologues” avaient toujours tenu 
pour sacre. Ils mirent en question aussi bien les theories que les pretendus succes de la synthese 
keynesienne. Du coup, la cote des cheveux gris recommen 9 a a baisser dans les classes 
d’economie^i. 

Vers 1972, V Union for Radical Political Economics (la New Left, des gauchistes...) se repandit 
rapidement dans les campus de T ensemble des Etats-Unis^l, indiquant que “la fin des ideologies”, 
c’ etait termine. 

Vers 1975, un nouveau groupe d’economistes neo-autrichiens, jeunes et brillants, avait fait surface. 
Vers 1980 ils eurent acquis une base dans une universite d’Etat, George Mason University, a 
Fairfax, Virginie, dans la banlieue meme de Washington. 

Mais il y a des choses qui ne changent pas, et parmi elles les vieilles rengaines que fredonnent 
les economistes sur le retour. On voyait Walter Heller, au beau milieu de la pagaille economique des 
annees Carter, ecrire des articles sur “les sophismes de l’equilibre budgetaire” ( Wall Street Journal, 
16 mars 1979) ou “une baisse d’impots contre Tinflation” (Wall Street Journal, 2 aout 1979). 

C’etait 1 qFuII Employment Act de 1946, incarne par Jimmy Carter... Heller continuait pour sa part a 
envoyer les memes SOS : Solutions Originales S’abstenir. Qui etait devenu Thomtne de 
Neanderthal vers 1979 ? La remarque de Galbraith en 1973 est correcte — le plus drole e’est qu’il 
l’a faite aux journalistes a une reunion de V American Economic Association dont Heller venait 
d’etre elu president : 

“les economistes sont comme les generaux : ils preparent la guerre precedente. Sur les grands 
sujets, ils sont comme Talbatros, qui toujours revient a son point de depart^i.” 

En 1956, le probleme de Rothbard etait d’etre du mauvais cote du marche a la corbeille des idees, 
vendant du Keynes a decouvert au depart d’une bonne vingtaine d’annees haussieres. Au moment 


ou la cote commenca a flechir, vers 1975, il avait deja cinquante ans^i. Ce n’est pas pour dire qu’il 
avait perdu son temps pendant ces deux decennies. II avait transmis son savoir a un groupe de 
jeunes econo mistes, comme Mises 1’ avait fait pour lui : non comme distributee de diplomes 
dans quelque prestigieux programme doctoral d’une grande universite, mais au cours de ses 
seminaires prives. Mises au moins avait rcgu une sorte de reconnaissance fonnelle, puisque 
le William Volker Fundi’’ avait entretenu a New York University, et avait meme finance des bourses 
pour certains de ses etudiants. Mises, a tout le moins, avait eu l’occasion de faire des cours officiels 
au niveau du troisieme cycle tous les lundis matin (de 1945 a 1964), ainsi qu’un seminaire de 
meme niveau le jeudi soir (1948-1969). Rothbard ne rcgut meme pas cette forme de reconnaissance. 
Mises n’avait rcgu que le titre de Visiting Professor pendant 24 ans dans une universite de troisieme 
ordre, peuplee par une majorite ecrasante de nullites^JJ. Rothbard n’eut meme pas cette 
reconnaissance officielle-la. II se retrouva a enseigner a Brooklyn Polytechnic, ou il n’y a pas de 
programme doctoral en economic, et meme pas de diplome du premier cycle dans cette discipline- . 


Parias et revolutions scientifiques 

Pourquoi rappeler ces details deplaisants dans un livre de melanges en son honneur ? Parce que, 
tout d’abord, ce furent la des faits de la vie universitaire dans l’apres-guerre et jusqu’aux annees 
1970. Ensuite parce qu’ils illustrent un fait que l’on passe sous silence dans l’histoire de la theorie 
economique — et meme, dans l’histoire de toutes les decouvertes fondamentales : que les 
revolutionnaires qui font les programmes universitaires de demain les ecrivent generalement tres 
loin des salles de classe. 

Les programmes actuels seraient bien differents sans les contributions de Karl Marx, Charles 
Darwin, Sigmund Freud et Albert Einstein : trois juifs humanistes et un hypocondriaque, dont 
aucun ne fut jamais bien rccu dans une universite de son vivant. Darwin etait trop malade et trop 
faible pour cnscigncrl^Tl, mais aucune universite ne le lui demanda jamais. Marx n’eut que des 
petits travaux de correction a faire, avant que les autorites ne se decidassent a fermer les periodiques 
ou il travaillait, et il fut tenu a l’ecart par le monde savant toute sa vie durant (Engels l’entretint 
pendant les 20 dernieres annees de sa vie). En depit de sa reputation mondiale, on ne demanda 
jamais a Freud d’enseigner a l’Universite de Vienne (Mises subit le meme sort que Freud : 
l’Universite de Vienne fit comme s’il n’existait pas). Einstein etait employe au bureau suisse des 
brevets lorsqu’il fit ses decouvertes theoriques les plus importantes, y compris sur l’effet 
photoelectrique. Pourtant, les auteurs de manuels qui occupent aujourd’hui les classes des facultes 
se retrouvent a elaborer leurs cours sur Darwin, Marx, Freud, Einstein & successeurs (si 
les enseignants econo mistes etaient plus malins, ils commenceraient a s’interesser a Mises & 
successeurs). 

Ce que j’ai a dire n’est pas complique : que ceux qui font des decouvertes intellectuelles 
vraiment revolutionnaires, n’entrent dans les salles de classe qu’apres leur mort. J’ecris cela pour 
remonter le moral de mon ami Rothbard pour son soixantieme anniversaire : pensez a tout ce qui 
l’attend une fois qu’il aura passe l’arme a gauche. Il peut cependant oublier le Nobel : on ne vous le 
donne pas dans la tombe. 

Rothbard est devenu le chef, au moins pendant dix ans, des jeunes savants que n’impressionnaient 
ni le keynesianisme, ni le marxisme ni le monetarisme de l’Universite de Chicago. 

Ce n’est pas qu’ils aient adopte l’ensemble de ses vues sur l’economie politique, de meme que 
Rothbard n’a pas adopte tout Mises. Mises etait un kantien et il le disait ; Rothbard se considere 
comme aristotelicien. Mises etait un liberal classique a la fa?on du dix-neuvieme siecle, qui 
defendait la conscription militaire en temps de guerre dans ses ecrits^i. Afin que nul n’en ignore, il 
ajouta ces mots a l’edition de 1963 d eHuman Action : 


“A notre epoque, celui qui s’oppose aux armements et au service militaire est, peut-etre a son 
propre insu, un allie de ceux qui complotent l’asservissement de tous^i.” 

Rothbard n’est pas seulement hostile a l’Etat quand celui-ci impose un service militaire ; il 
s’oppose a toute forme d’Etat, quoi qu’il impose ou n’impose pas. Mises voulait la liberte des 
banques sans ingerence des homines de l’Etat ; Rothbard veut des reserves a 100%, imposees 
par... ? (celle-la je ne l’ai jamais comprise. Des tribunaux prives, je suppose). Mises etait utilitariste 
en ethique. Rothbard est un partisan absolu du Droit naturel. Rothbard n’aime pas 
l’“hermeneutique” de jeunes universitaires neo-autrichiens qui ont suivi Ludwig Lachmann et 
G.L.S. Shackle dans leur univers “kaleidique” d’indeterminisme entrepreneurial, mais c’est la vie 
dans le monde universitaire : les etudiants ne suivent pas toujours la voie revee pour eux par leurs 
professeurs. 

Rothbard a publie trois livres d’ economic en 1962 et 1963 : The Panic of 1819 , sa these de 
doctorat : Man, Economy and State, son Magnum Opus ; et America’s Great Depression . Columbia 
University Press a publie le premier, qui fut bien accueilli par les revues specialisees. Comme la 
plupart des monographies, il a disparu sans laisser de traces. Les deux autres etaient ouvertement 
ideologiques, et ne furent pas bien rcgus ; mais pour une generation de lecteurs neo-autrichiens qui 
n’avaient pas commence par les gros volumes de Mises, ces livres furent essentiels, 
particulierement Man, Economy and State. Ils ont indie a 1’ econo mi que deductiviste et subjectiviste 
de Mises des etudiants — necessairement autodidactes en la matiere — qui trouvaient rebarbative la 
presentation moins construite de Mises. Pour un mouvement qui ne pouvait se perpetuer que par 
l’ecrit, Rothbard ecrivit la prose la plus claire qui soit disponible. 

La question est maintenant de savoir si l’ecole autrichienne peut faire un retour en force. Peut- 
elle representer la vague de l’avenir, alors qu’elle passe pour une resurgence des idees anciennes ? 
Un signe encourageant est sa popularity croissante en-dehors de la profession. Il y a peut-etre une 
douzaine ou plus d’auteurs de lettres d’information financiere hostiles a l’inflation, qui affirment 
appartenir a l’ecole autrichienne. On peut etre encore plus impressionne par la maniere dont Paul 
Johnson s’ est appuye sur America s Great Depression de Rothbard pour ecrire Modern Times, son 
histoire du vingtieme siecle. Il reprend la description par Rothbard des evenements qui ont conduit a 
la Grande Depression, ainsi que des gens qui l’ont provoquee. 

Mais quid de la profession des economistes elle-meme ? Verra-t-on une generation de jeunes 
economistes adopter l’approche autrichienne ? Cela depend de nombreux facteurs, dont le plus 
important est le suivant : qu’est-ce que les electeurs obligeront les homines politiques a faire ? Si les 
electeurs finissent par en avoir assez de 1’ econo mie planifiee parce que la planification par les 
homines de l’Etat a conduit a la catastrophe, alors les theories aujourd’hui en marge pourront etre a 
nouveau prises en compte, s’il est possible de les exprimer dans le langage de tous les jours. 

C’est la, a mon avis, que se trouve le ventre mou des economistes conventionnels actuels. A de tres 
rares exceptions pres, leurs theories ne peuvent pas passer a la fois aupres du public et aupres de la 
profession. Prive de ses graphes et de ses equations, l’economiste professionnel est a peu pres aussi 
impressionnant que Superman dans une mine de kryptonite— . La preference pour la liquidity ne 
“passe” pas vraiment a Petaouchnock ; pas plus que ne “passe” la croissance monetaire fixee pour 
toujours a 3 ou 5% l’an par les homines de l’Etat. 

L’idee que j’avance ici est que les revolutions dans la pensee economique ne sont pas des variables 
endogenes a la profession des economistes ; ce sont des variables exogenes. Les economistes 
foumiront des “preuves” professionnellement acceptables a tout argumentaire pour lequel ceux qui 
versent les salaires des economistes sont prets a payer. Bien plus, il y en a vraiment peu parmi eux 
qui soient des entrepreneurs. Ils ne vont pas se preparer a la prochaine vague ideologique qui 
touchera le public et les homines politiques. Si bien qu’il existe en fait dans la profession des 
occasions remarquables de faire des profits purs d’ entrepreneur— . Quand, tot ou tard, on s’apercevra 
des catastrophes auxquelles conduisent les mauvaises politiques, ceux qui occupent les chaires 


aujourd’hui proposeront de changer la couleur des rideaux ; il ne viendront pas avec des bulldozers. 
Moi, je crois qu’il y aura un marche pour les bulldozers. 

Si la tradition des economistes autrichiens reste intacte malgre sa dispersion methodologique 
actuelle, et si elle prend pied dans les universites (ce qu’elle n’ a jamais veritablement reussi a faire) 
alors la dette intellectuelle (avec 100% de reserves bien sur)— reviendra a Rothbard. La revolution 
scientifique, si elle doit se produire, sera due a Ludwig von Mises, a qui on refusa un poste de 
professeur plein pendant soixante ans, a l’exception des six annees qu’il passa a Geneve de 1934 a 
1940 ; a Friedrich Hayek, qui soupQonne qu’on le torpilla dans une seance secrete au Departement 
d’economie de l’Universite de Chicago^i, et a Murray Rothbard a qui on a refuse de conifer 
officiellement des etudiants tout au long de sa carriere. 


Les decouvertes qui ne peuvent que deplaire au Comite Nobel 

Quelles sont les decouvertes personnelles les plus importantes de Rothbard ? Les economistes 
ne se mettront pas tous d’ accord entre eux. Je retourne a certaines d’entre elles annee apres annee ; 
sans elles je serais vraiment amoindri. D’autres sont des curiosites, mais ce sont des degonfleurs 
delicieusement provocants de mythes socialistes. Chacune d’entre elles vaudrait un article dans une 
revue savante (sauf que Murray refuse d’ecrire dans les revues savantes). 

1. L’impossibilite d’appliquer le calcul infinitesimal a Faction humaine^i. 

2. L’impossibilite de definir une “utilite totale” des personnes^i. 

3. La pertinence des choix et la non-pertinence des courbes d’indiffcrcncc^-l 

4. L’impossibilite d’un super-monopole vertical universel (il ne pourrait pas calculerj^i. 

5. L’idee d’appliquer les tarifs douaniers aux quartiers des villes et meme aux maisons^-l 

6. La distinction entre l’activite d’ entrepreneur (faire face a 1’ incertitude) et le jeu (la creation 
deliberee du risquej^U 

7. Qui supporte l’incidence des impots dits “a la consommation” (il se pourrait bien que ce ne 
soient pas les consommateurs)J^ 

8. La difference de nature entre les exemptions fiscales et les subventions^^. 

9. L’inanite des arguments utilises pour justifier la discrimination fiscalc contre les riches^J. 

10. L’impossibilite de la neutralite liscalc^^. 

11. Le fait que les fonctionnaires ne paient pas d’impots^i. 

12. La refutation de l’impot unique sur la rente du sol^l. 

p 

13. La corruption comme un moyen de promouvoir la liberte et le marchc^h - . 


Prenez sa critique du raisonnement a partir des courbes d’ indifference. C’est l’approche choisie 
par Sir John Hicks et ses partisans. Rappelons que Hicks fut co-laureat du prix Nobel en 1972. 
Rothbard ecrivait en 1956 : 

“L’ indifference ne peut jamais etre demontree par Paction, au contraire. Toute action 
implique necessairement un choix, et tout choix traduit une preference definie. L’ action 
exprime specifiquement le contraire de l’indifference... Si une personne est reellement 
indifferente entre deux possibility, alors elle ne peut pas choisir entre elles, et elle ne choisira 
pas. L’indifference, par consequent, n’a jamais rien a voir avec Paction et ne peut pas etre 
demontree par Pactional.” 

(Remarquez Pemploi precoce des italiques : il connut les premieres atteintes du mal a Page de 
trente ans). 

II n’y a pas, cependant, que sa presentation generale du probleme qui s’impose a Pesprit. II y a aussi 
Pexemple classique qu’il donne, de “Pane ‘parfaitement rationnel’ qui demontre son indifference 
en se tenant, affame, a egale distance de deux bottes de paille egalement attirantesJ^^l. En realite, il 
n’est pas confronts a deux choix mais a trois, le troisieme etant de mourir de faim sur place. 

Meme pour un theoricien de P indifference, ce troisieme choix sera place plus bas dans Pechelle des 
valeurs de Pindividu. Il ne choisira pas de mourir de faimhfU.” 

On trouve Pane de Buridan dans les textes economiques depuis la fin de Pepoque scolastique. S’il 
ne devait nous en rester que cela, Rothbard merite de figurer dans Phistoire comme Peconomiste 
qui, le premier, aura botte les fesses de Pane de Buridan pour le pousser a Paction. 


Conclusion 


Il y a un grand nombre de sujets sur lesquels je voudrais que Rothbard ecrive des articles. Bien des 
fondements de P analyse econo mique necessitent encore qu’il y mette la main, ne serait-ce que pour 
y balayer les confusions et y dissiper les doutes. Je pourrais faire la liste des possibility, au cas ou il 
aurait beaucoup de temps librc^ : 

1. Si, comme Rothbard le souligne[62], Peconomiste ne peut pas faire des comparaisons 
interpersonnelles d’utilite subjective (la position de Lionel Robbins, avant que Roy Harrod ne le 
contraigne a capituler en 1938) comment peut-il etre certain que le marche libre “maximise l’utilite 
sociale(63J” ? Qu’est-ce que l’“utilite sociale” dans un monde epistemologique d’ou l’agregation 
interpersonnelle est exclue ? 

2. S ’“il n’y a pas de constantes quantitatives dans Paction humainc [64] ” et si par consequent il n’y a 
pas d’indices qui soient lcgitimcs [65] , alors comment peut-on dire que l’inflation monetaire produit 
la hausse generale des prix ? Qu’est-ce que la hausse des prix sans indice des prix ? Qu’est-ce qu’un 
indice, sans agregation interpersonnelle ? 

3. Si nous ne pouvons pas definir l’“utilite sociale” ou la hausse des prix, comment pouvons-nous 
savoir que “la monnaie, a la difference de tous les autres biens utiles employes dans la production 
ou la consommation, ne foumit pas d’avantage a la societe quand sa disponibilite 
augmente[66]” ? Que pouvons-nous dire legitimement de cette entite agregee qu’est l’“avantage a la 
societe” ? 


4. Si nous ne pouvons pas faire des comparaisons inlcrlcmporelles [67] d’utilite personnelle 
subjective, a fortiori des comparaisons intertemporelles d’utilite sociale, comment pouvons-nous 
eviter le nihilisme apparent de Lachmann-Shackle avec leur “ineluctable isolement sol ipsisle [68] ” ? 

5. S’il est illegitime de faire usage du calcul infinitesimal en economie, parce que ses distinctions 
infmiment petites n’ont pas de pertinence pour faction humaine, devons-nous continuer a nous 
servir de lignes continues dans notre presentation de la theorie economique ? Pourquoi ne pas 
utiliser des points discrets ou des petits ronds pour remplacer les fameux “ciseaux” d’Alfred 
Marshall ? 

6. Si la construction methodologique de Mises de l’economie en rotation uniforme postule un 
monde dans lequel tous les participants font une prevision parfaite, ce qui oblitere toute possibility 
d’action humaine effective [69] , comment peut-on logiquement relier le monde de l’“equilibre” sans 
action humaine au vrai monde de faction ? 

Pour ce qui est de la decision du comite Nobel concernant la reponse a ces questions, on n’a pas 
besoin de se presser. II y a tout le temps. Ne les appelez pas ; c’est eux qui vous appelleront. 
Exactement comme ils ont appele Mises. 


Annexe 


Par 

Frangois Guillaumat 


J’ai traduit la plupart de ces textes pour aider mes etudiants et mes amis economistes a 
ne pas mourir idiots ; il serait dommage que les questions (qu’il croit) vachardes de Gary North les 
laissent sur leur faim. Aussi fallait-il y repondre incontinent. 

En effet, meme s’il est assez facile, pour qui pratique la praxeologie depuis des annees, de repondre 
a ces questions, elles sont caracteristiques des oeilleres que les postulats (faux) necessaires a la 
pratique mathematique imposent au raisonnement economique ; elles expriment la difficulte qu’un 
economiste forme dans nos facultes ressent a penser l’economie une fois qu’il a bien ete oblige 
d’admettre : 

— Que ce qui n’est pas mesurable n’est pas mesurable ; 

— Qu’on ne peut pas faire d’operations arithmetiques quand on ne peut pas faire d’operations 
arithmetiques. 

— Qu’il n’y a pas de constantes lorsque tout est variable. 

— Que les determinants de V action humaine (raisons d’agir, jugements de valeur) doivent 
etre exprimes dans les termes memes de la reflexion qui y a conduit, et non a partir de la 
petition de principe que n’est scientifique que ce qui est mesurable par un observateur 
exterieur. 

Cette difficulte, l’economiste qui aborde Rothbard pour la premiere fois l’aura lui aussi eprouvee ; il 
risque done, cornme North, de ne pas trouver la reponse lui-meme, ou meme de croire que la pensee 
de Rothbard est mal assuree sur ces points. 

Or, les reponses se trouvent deja dans ses livres et dans ceux de Ludwig von Mises. J’ai done, 
avec l’autorisation de Murray Rothbard, pris la liberte d’y repondre moi-meme. 

Par ailleurs, il peut etre utile d’approfondir les liens de la praxeologie dans la tradition realiste, 
aristotelico-thomiste, dont elle est issue. Aux questions de Douglas North, avec leurs reponses, j’ai 
done ajoute une autre serie de questions et de reponses, trop longues pour figurer dans des notes de 
bas de page dans le corps du texte, mais dont j’espere qu’elle fera gagner du temps a qui cherche a 
comprendre la praxeologie. 




1. Si, comme Rothbard le souligne, l’economiste ne peut pas faire des comparaisons 
interpersonnelles d’utilite subjective, comment peut-il etre certain que le marche lib re 
“maximise Putilite sociale” ? Qu’est-ce que l’“utilite sociale” dans un monde epistemologique 
d’ou l’agregation interpersonnelle est exclue ? 

— Demander ce qu’est l’“utilite sociale” implique de s’interroger sur ce qu’est la “societe” 
relativement aux jugements de valeur. Comme, dans ce bas monde, seules les personnes sont des 
agents moraux, tous les jugements de valeur sont personnels, et la societe, envisagee du point de 
vue des jugements de valeur, n’est envisageable que comme reunion de personnes singulieres, qui 
sont les seules a pouvoir former ces jugements. 

Le concept d’ “utilite sociale” n’aura done de sens que si on peut imaginer une reference simultanee 
a toi^les jugements de valeur formes par les membres de la societe. Or, logiquement, rien 
n’empeche de faire non pas cette addition, mais ce rassemblement, cette juxtaposition imaginaire. 
Le concept d’“utilite sociale” designe done une juxtaposition, sans confusion, addition ni melange, 
des jugements de valeur faits par chacune des personnes qui composent la societe. 

Dans quel sens peut-on dire que P “utilite sociale” est maximum ? On peut le dire, dans la mesure 
ou Ton peut observer effectivement que chacune de ces personnes, qui composent la societe, 
maximiseson utilite. Si l’on veut bien admettre le critere de la preference demontree, a savoir que 
e’est Paction, et elle seule, qui exprime les preferences (et traduit done la maximisation de l’utilite), 
des lors qu’on a observe que les gens agissent volontairement sans interferer avec le controle que 
les autres exercent sur les choses, on peut en deduire que chacun est libre de maximiser son utilite 
et, par consequent, que P “utilite sociale” est maximum. 

Naturellement, des lors qu’une violence est commise (et quiconque prend Pinitiative de la violence 
donne necessairement a cette violence un caractere agressif), on peut seulement observer que 
Putilite de Pun s’accroit aux depens de celle de l’autre. Comme il n’est pas question de faire des 
“comparaisons d’utilite” entre les personnes, il n’est alors plus possible de dire quoi que ce soit de 
la maniere dont change P “utilite sociale”. Par consequent, on ne peut decrire les variations de 
l’“utilite sociale” qu’en l’absence de violence (agressive), et il n’est possible de dire dans quel sens 
varie Putilite sociale que dans le cas precis ou Putilite sociale est maximum, e’est-a-dire sur un 
marche libre, dans le capitalisme de laissez-faire. 

[En fait, e'est justement dans ce cas-la que la notion meme d’un "niveau d'utilite sociale" n’a aucun 
sens , de sorte qu'il n’est pas seulement arbitraire mais insense de pretendre qu’"il" aurait 
augmente du fait d’une intervention etatique. C'est pourquoi Rothbard avait raison de dire que 
Tintervention de l'etat ne peut jamais accroitre Putilite sociale" : car affirmer qu'elle le ferait n’est 
pas seulement toujour s arbitraire, mais toujours faux.] 


2. S’“il n’y a pas de constantes quantitatives dans Paction humaine” et si par consequent 
il n’y a pas d’indices qui soient legitimes, alors comment peut-on dire que l’inflation 
monetaire produit la hausse generate des prix ? Qu’est-ce que la hausse des prix sans indice 
des prix ? Qu’est-ce qu’un indice, sans aggregation interpersonnelle ? 

— Meme s’il existait des constantes dans le systeme de prix, la validite des indices n’en serait pas 
pour autant etablie : en effet, il y a autant de conceptions du pouvoir d’achat de la monnaie qu’il y a 
d’utilisateurs de la monnaie. Les indices de prix sont done des instruments excessivement grossiers, 
et c’est pourquoi il est ridicule de s’interesser a des variations de l’ordre du dixieme de pourcentage. 
Il est certain qu’on ne peut parler au sens strict du terme de “hausse generale des prix” que 
si tous les prix augmentent. Cependant, on peut, comme statisticien, se contenter de P approximation 
grossiere que donne n’importe quel indice pris sur un echantillon assez large. 



On peut cependant faire remarquer que la notion de “niveau general” des prix, qui est en cause ici, 
ne joue pratiquement aucun role en praxeologie. Si les Autrichiens ont apporte quelque chose a 
l’analyse de l’inflation, c’est bien d’avoir souligne que ses effets sur les prix relatifs sont bien plus 
importants que ses effets sur leurs variations en commun. 

La notion de “pouvoir d’ achat de la monnaie” n’a veritablement de sens precis qu’en theorie 
monetaire, et pour traiter des variations de prix entre monnaies differentes. La encore, c’est un 
apport essentiel de la praxeologie que d’avoir demontre qu’il n’y a pas de meilleure expression du 
pouvoir d’achat d’une monnaie relativement a une autre que le prix auquel elles s’echangent. En 
particulier, ce que mesurent les “tests” statistiques de la theorie de la “parite des pouvoirs d’achat”, 
ce n’est pas la theorie elle-meme, mais la mesure dont les indices de prix choisis par les statisticiens 
sont capables d’en rendre compte. 

Pour ce qui est de l’agregation interpersonnelle, toutes les operations arithmetiques sont 
evidemment possibles des lors que les chiffres represented des sommes d ’argent. D'un autre cote 
il n’est evidemment pas question ici non plus, ni de mesurer, ni d’additionner ni de comparer des 
jugements de valeur. On peut cependant dire qu’aucune politique monetaire ne peut accroitre 
l’utilite sociale puisque, comine toute politique, elle s’appuie sur l’usage agressif de la force. 
Cependant, comine le marche libre maximise l’utibte sociale, on doit bien en conclure que le 
laissez-faire monetaire et lui seul maximise l’utilite sociale. En d’autres termes, la meilleure 
politique monetaire c ’est de ne pas en avoir du tout. 


3. Si nous ne pouvons pas definir l’“utilite sociale” ou la hausse des prix, comment pouvons- 
nous savoir que 

“la monnaie, a la difference de tous les autres biens utiles employes dans la production 
ou la consommation, ne fournit pas d’avantage a la societe quand sa disponibilite 
augmente” ? 

Que pouvons-nous dire legitimement de cette entite agregee qu’est l’“avantage a la societe” ? 

— D'apres le critere de l’utilite per$ue par les participants aux processus sociaux, il est certain que : 

— la production d’une quantite de monnaie supplemental accroit certainement l’utilite 
sociale — c’est-a-dire procure un avantage net a la societe — si elle r suite d’un acte 
volontaire sur un marche libre. 

— A l’inverse, personne ne peut dire qu’elle augmente l’utilite sociale ou procure un 
avantage a la societe, si elle resulte de la force ou de la firaude, comine c’est le cas de toute 
politique monetaire entreprise par les homines de l’Etat (par definition fiscal et monopoleur). 
A moins de supposer que Rothbard se trompe, on doit done deduire que, dans ce passage sur la 
monnaie, Rothbard utilise un critere autre que celui de l’utibte percuc par les acteurs qui participent 
aux processus sociaux. Ce critere peut etre celui de l’utilite, de la valeur ou du service 
objectivement rendu. 

Dans un traite de pure theorie economique, il n’y a pas lieu de distinguer entre service 
subjectivement per?u et service objectivement rendu : le parti pris etant de rester dans le cadre de la 
science descriptive, on se borne a constater 1’ existence de 1’ action et, parmi ses caracteristiques 
universelles, la presence de raisons d’agir. On ne s’interroge pas sur la genese de ces raisons d’agir 
ni leur confonnite avec la realite. 



Dans la mesure ou Ton pretend juger si ce que l’acteur considere comine un service est un service 
veritable, on entre dans la science normative, qui n’est pas mo ins legitime ni scientifique, mais qui 
fonne une autre branche de la philosophic morale. 

Si, dans une analyse normative, on peut dire qu’une quantite de monnaie supplemental ne rend 
pas davantage de services, c’est dans la mesure ou la monnaie ne rend des services qu’en tant 
qu’ instrument d’echange, et ou cette capacite n’est pas accrue quand la quantite to tale de la 
monnaie augmente dans l’economie. On peut d’ailleurs objecter a cette conclusion que les clients 
preferent une monnaie dont le pouvoir d’ achat reste approximativement stable, et que ce dernier 
resultat peut necessiter que la quantite de monnaie augmente. Comine toujours, c’est au libre choix 
des producteurs et des utilisateurs de monnaie de trancher. 

Le service subjectivement per$u correspondra plus ou moms a une realite objective suivant les 
conditions ou 1 ’information est creee. On a d’autant plus interet a s’ informer a la mesure de l’enjeu 
de l’action, que les consequences de cette action affecteront le decideur lui-meme. Une autre 
maniere de le dire est que la perception subjective a d’autant plus de chances de correspondre a la 
realite objective, que les gens sont davantage responsables de leurs actes. Comine le marche libre 
est la seule forme d’organisation politique qui exclut par definition V irresponsabilite 
institutionnelle (c’est-a-dire, car c’est equivalent, toute decision dite “publique”), la responsabilite est maximum dans 
un marche libre. 

Par ailleurs, la liberte du marche est egalement la conclusion a laquelle parvient une reflexion 
normative rationnelle quand elle s’interroge sur une definition coherente (et par consequent 
realisable) de la justice. 

Une autre maniere de dire cela est que c’est sur le marche libre que l’utilite subjective correspond le 
plus a l’utilite objective, et c’est precisement la situation ou l’utilite subjective est maximum et la 
justice realisee. Cependant, ce sont la des rapprochements qui appartiennent non plus a la seule 
economic politique mais a une conception plus large de la philosophic morale. 

[Maintenant que Rothbard est mort, on peut bien le dire : il se trompait la-dessus, a la difference de 
Mises et de maniere tellement contraire a ses principes normatifs qu'elle en demeure 
incomprehensible.] 


4. Si nous ne pouvons pas faire des comparaisons intertemporelles d’utilite personnelle 
subjective, a fortiori des comparaisons intertemporelles d’utilite sociale, comment pouvons- 
nous eviter le nihilisme apparent de Lachmann-Shackle avec leur “isolement ineluctable 
et solipsiste” ? 

En fait, Shackle rappelle — et Lachmann reconnait — qu’il n’y a pas de procede qui permette de 
comparer deux jugements de valeur successifs a deux instants differents. Cela peut tenir a ce que la 
memo ire ne retient pas directement certains aspects de la conscience, et notamment les emotions. 
Ce fait universel de la conscience humaine est parfaitement compatible avec le developpement 
d’une science morale (dont, incidemment, il fait partie). 

Tout d’abord il n’empeche pas la connaissance, puisque la memoire retient les idees et meme 
certaines perceptions. Par ailleurs certaines situations donnent lieu a des reponses emotives 
semblables et cela peut aussi bien etre connu de Tacteur que de tiers. D'ou la possibility de la 
comprehension, de la prevision et meme de la planification (“privee”). 


En theorie economique, 1’ impossibility de “mesurer” les jugements de valeur au cours du temps 
n’interdit pas de decrire les consequences eventuelles d’un ensemble donne de preferences 



etablies a un moment donne — y compris les preferences entre le present et l’avenir, pas plus qu’elle 
empeche de juger l’organisation politique et sociale a partir du critere de la preference demontree. 
Dans le domaine des normes, cette impossibility n’ empeche pas d’ identifier certains actes 
cornme objectivement nuisibles a la capacite d’action future des gens (d’ou une definition 
rationnelle du bien et du mal). Elle n’empeche pas non plus de constater que certains actes 
reconnaissent le fait universel de la possession naturelle ou au contraire font coniine s’il n’existait 
pas (d’ou la possibilite d’une philosophic politique objective). 

La seule victime de Tapercu de Shackle-Lachmann semble done etre le raisonnement a partir de 
“fonctions d’utilite” supposees stables ; mais que gagne-t-on a accepter ce postulat faux en theorie 
economique ? On y gagne : 

— la possibilite d’ exprimer les choix en termes mathematiques, qui n’est pas necessaire 
au raisonnement: 

— celle de decrire ainsi les conditions de l’“equilibre general” qui ne servent a rien dans la 
realite puisqu’en tout etat de cause, ces conditions n’y sont jamais observables. 

— enfin, la reification mecaniciste de l’homme qui est necessaire pour gloser sur les 
“externalites”, “biens publics” et autres rationalisations de Tetatisme, lesquelles sont une 
insulte a la Raison et une plaie pour la societe. 

En revanche, accepter ce postulat faux fait perdre toute reference a la science morale elle-meme, 
puisque Ton reduit l’esprit humain, avec la richesse de ses raisons d’agir et la nature creatrice 
de sa conscience conceptuelle, a une sorte de mecanique indigente. On peut alors se demander de 
quel cote se trouve le “nihilisme” 


5. S’il est illegitime de faire usage du calcul infinitesimal en economie, parce que ses 
distinctions infiniment petites n’ont pas de pertinence pour l’action humaine, devons-nous 
continuer a nous servir de lignes continues dans notre presentation de la theorie economique ? 
Pourquoi ne pas utiliser des points discrets ou des petits ronds pour remplacer les fameux 
“ciseaux” d’Alfred Marshall ? 

— Rothbard lui-meme fait generalement usage de lignes brisees dans ses presentations. 


6. Si la construction methodologique de Mises de T economie en rotation uniforme postule 
un monde dans lequel tous les participants font une prevision parfaite, ce qui oblitere toute 
possibilite d’action humaine effective, comment peut-on logiquement relier le monde 
de l’“equilibre” sans action humaine au vrai monde de Taction ? 

— La construction imaginaire de T“equilibre” est tout s implement une “experience mentale” 

( Gedankenexperiment ) typique. Cornme toute discipline theorique, T economie politique vise a 
isoler les lois qui gouvement les consequences des divers types d’evenements. Cornme il n’est pas 
possible de realiser des experiences controlees dans le domaine de Taction humaine, la reflexion 
economique isole mentalement certains elements de la matiere etudiee en laissant le reste de cote. 
C'est le type meme de Tabstraction dans les sciences morales. 

Dans le cas de T economie en rotation uniforme, ce dont il est fait abstraction est un fait 
metaphysique fondamental, a savoir la nouveaute, le changement. Le monde de T“equilibre” est un 
monde statique ou rien ne se passe de vraiment nouveau. En fait il correspond au reve deterministe 
de Laplace, ou tout evenement est le produit necessaire des evenements passes. Les autrichiens, 
naturellement, ne pensent pas, a la difference des economistes mathematiciens, que ce modele 
mecanique decrive Tessentiel de la realite economique, parce que cette metaphysique fixiste est 
evidemment fausse. Elle n’est pas seulement contraire a Texperience universelle : elle exclut par 



hypothese, que dis-je ? Elle interdit de mentionner l’essence de la production, qui est creation 
d’ information. 


Cependant, cette construction imaginaire de l’economie en rotation uniforme n’en est pas moins 
utile, pour a la fois : 

— isoler 1’ ensemble et le deroulement des effets de la nouveaute passee (ce que les 
econo mistes mathematiciens appelleraient “decrire l’equilibre resultant des conditions 
initiales”) ; 

— identifier les actes qui conduiraient a en tirer toutes les consequences si rien de nouveau 
n’apparaissait (a la difference des economistes mathematiciens, les Autrichiens ne traitent pas 
ce que les premiers appellent le “cheminement vers l’“equilibre” comine un processus 
automatique, mais cherchent a decrire les decisions concretes qui permettraient de parvenir a 
V ajustement finals! des nouveautes n’apparaissaient pas sans arret) ; 

— enfin, mettre en avant a contrario que l’essentiel de l’activite economique (puisque la 
production en fait parti e) consiste dans la creation continuelle d’ information. 

L’“experience mentale” est indispensable dans les sciences morales dont l’economie politique fait 
partie. En revanche, il est evident que l’economiste doit conserver en pennanence une conscience 
claire de l’ecart ou cette abstraction le place vis-a-vis de la realite. En effet, comme toute negation 
d’un aspect important de la realite, l’ abstraction de l’economie en rotation uniforme ne peut etre 
pensee jusqu ’an bout sans contradiction. En l’occurrence, elle depend a trois titres de la creation 
d’ information dont elle a au depart decide de ne pas tenir compte : elle en depend a la fois pour sa 
raison d’etre (servir, justement, de point de depart a une theorie de la creation des valeurs), pour ses 
conditions initiales (puisqu’il faut bien que les “richesses initiales” aient resulte d’une creation 
d’information dans le passe) enfin pour celles de son hypothetique realisation (puisque l’ajustement 
aux conditions anciennes, comme l’apparition des conditions nouvelles, resulte du processus de 
recherche et d’utilisation des informations pris en charge par les entrepreneurs). 

Comme elle depend pour sa realisation des faits memes dont elle fait abstraction, c’est dire 
si l’economie en rotation unifonne est une chimere impossible. 

Aussi est-il regrettable que tous les economistes ne prennent pas les memes distances que Rothbard 
vis-a-vis de ce genre de "modeles” et notamment que les neo-classiques pretendent tirer une 
"nonne” d’une construction imaginaire voisine, celle de l’“equilibre general”. 


Quel est le lien entre la theorie etatiste des externalites positives et la confusion ancienne, 
faite par les classiques entre valeur des objets singuliers et “valeur des classes de produits” ? 

L’ ensemble du raisonnement etatiste sur les “externalites” est une rechute dans la confusion 
ancienne, qui meconnaissait que le jugement de valeur porte sur “un produit” ne concerne jamais 
que l’utilite de la derniere quantite en cause, celle sur laquelle porte le choix (voir plus haut la 
theorie de la valeur de Mises, reprise par Rothbard). 

Cette rechute ne se produirait pas si les economistes mathematiciens appliquaient avec coherence 
leurs propres raisonnements sur la valeur. Car ils savent en fait tres bien quelle difference existe 
entre la valeur d’un produit vendu sur la marche, qui est sa valeur a la marge, et la totalite des 
avantages fournis par l’ensemble de sa production. Ce ne sont meme pas les praxeologistes, ce 
sont eux-memes qui, designant ces avantages gratuits comme la raison d’etre de la cooperation 
sociale, les ont nommes “surplus du consommateur” et “surplus du producteur”, pretendant leur 



donner une expression chiffree. Or, les “externalites positives” ne sont rien d’ autre qu’un “surplus 
du consommateur”, pour un consommateur particulier, qui paie un prix zero. 


Peut-on dire que l’optimum ne serait pas respecte, parce qu’il y aurait une difference entre la valeur 
et le cout marginal pour le producteur ou le beneficiaire ? Cela ne pent pas etre, parce que c’est une 
verite universelle qu ’on agit toujours jusqu ’a ce que cela n ’en vaille plus la peine. Lorsque Taction 
cesse (“a Tequilibre”), la valeur et le cout pcrcus de toute action productive 
sont necessairement aussi proches que possibles. Si les differentes parties prenantes ont ete libres 
de maximiser leur utilite, la production est done objectivement maximale. 

Pour resumer, on peut dire ceci : que les beneficiaires des “externalites” beneficient de Taction 
productive d’autrui sans en payer la contrepartie totale n’est pas une anomalie, c’est la 
consequence normale de toute interaction volontaire dans une societe. Ces avantages gratuits, qui se 
repandent dans tous les sens et sont approuves cornme “surplus a Techange” lorqu’on les obtient a 
Toccasion d’un echange marchand, constituent la substance meme des avantages de la cooperation 
sociale. C’est la raison pour laquelle on vit en societe. Les “externalites positives” ne sont qu’un 
type particulier de ces avantages gratuits, ceux que Ton obtient de la societe lorsque Tinteraction se 
fait sans contrat d’echange a titre onereux. 

La pretention des homines de l’Etat a “recuperer” ces surplus pour eux-memes n’est qu’une 
des nombreuses formes que prend leur chantage ordinaire a la cooperation sociale : “soumettez- 
vous a notre pouvoir ou renoncez a la societe des homines”. C’est tout simplement T argument du 
plus fort, il n’a rien a voir avec la justice ni avec Tefficacite productive. 


Comment et pourquoi les rationalisations traditionnelles de l’interventionnisme, tels que les 
“biens publics” et les “externalites”, conduisent-elles les hommes de l’Etat a faire n’importe 
quoi ? 

Murray Rothbard a montre qu’elles ne fournissent aucun critere observable des cas ou Taction des 
hommes de l’Etat serait ou non justifiee, pas plus qu’elles n’indiquent dans quelles limites ils 
devraient agir. Meme en admettant les postulats deterministes de “fonctions d’utilite” et de “courbes 
d’ indifference” stables, qui sont faux mais dont ces rationalisations dependent pour leur consistance 
logique, Teconomiste n’en serait pas moins confronts au fait ineluctable sur lequel Rothbard fonde 
la preference demontree, a savoir qu’/7 n y a que V action concrete qui revele les preferences . Par 
consequent, meme si ces concepts correspondaient a quelque chose d ’existant, ils n’auraient pas 
pour autant de contreparti ^.observable. 

En pretendant “corriger” ces “defaillances du marche”, les hommes de l’Etat agissent done 
arbitrairement, les processus de decision publics ne refletant qu’un rapport de forces politiques. Ces 
rationalisations fournissent par consequent un pretexte automatique a n ’importe quelle action des 
hommes de l’Etat ; c’est-a-dire qu’elles permettent de recommander des confiscations arbitrages et 
sans limite. Le meilleur exemple est qu’on presente couramment cornme des “biens publics” 

T education et la sante, c’est-a-dire des investissements dans la personne meme. Si la personne 
humaine, le bien le plus strictement inalienable, est un “bien public”, qu’est-ce done qui est prive ? 

On remarquera que les hommes de l’Etat ont besoin d’une conception mecaniste de Thornme pour 
agir ainsi au mepris de tout Droit. II leur faut nier Thumanite de leurs semblables pour en faire de 
simples instruments de leur pouvoir. C’est une relation qu’on trouve a d’autres niveaux : en 
philosophic du Droit, le scientiste ne reconnait pas le lien causal qui lie la possession a la 
production. II meconnait par consequent le critere de la possession naturelle, le seul critere objectif 
du Droit cornme Rothbard lui-meme l’a montre dans L’ethique de la liberte. Plus 



fondamentalement, ce que l’approche scientiste et deterministe nie par hypothese, c’est la creation 
d’ information que traduit cette causalite, et par consequent la rationalite et le libre arbitre 
de l’homme. Notons que la production elle-meme est inconcevable a partir de ces petitions de 
principe, qui traduisent l’incapacite fondamentale des mecanistes a traiter les questions 
d’ information. 

Ne reconnaissant ni la creation d’information, ni la causalite, l’approche mecaniste, pseudo- 
rationnelle, ne peut concevoir le Droit. Par ailleurs, l’approche statistique, pseudo-experimentale, 
qui ne se soucie que de relations fonctionnelles entre des agregats, est egalement incapable de traiter 
l’economie en termes d’action productive concrete des etres singuliers. 

C’est pour cela qu’on peut dire que l’approche scientiste de l’economie exclut par hypothese 
toutes les raisons pour lesquelles le Droit existe, et s’interdit par consequent de foumir aucune 
solution aux problemes de Droit. La “science” economique dominante fournit done aux homines de 
l’Etat des normes qui n’ont pas d’expression juridique concevable : ou bien ce sont des normes de 
resultat qui peuvent pas etre traduites en actions, comine la “concurrence parfaite”, ou bien ce sont 
des cheques en blanc pour faire n’importe quoi, comine les “extemalites”. Une action qui les prend 
au serieux ne peut done en aucun cas respecter une quelconque regie de Droit. C’est ce qu’a bien 
vu Francois Lefort dans La France et ses entrepreneurs (a paraitre aux Belles-Lettres). 


Pourquoi, pour valider leurs theories, les economistes positivistes veulent-ils des statistiques, 
alors que les praxeologistes ne s’en soucient pas ? 

— Cela resulte de leurs conceptions initiales de ce qu’est une preuve : les positivistes veulent des 
chiffres, parce qu’ils estiment que la preuve depend d’une possibilite de mesurer, mais sans 
comprendre en en quoi et pourquoi cette possibilite est necessaire a la preuve. 

On a besoin de “mesurer”, au moins en principe, pour identifier les choses, pour les distinguer des 
autres, connaitre les relations entre leurs elements et autres caracteristiques ; c’est — a-dire pour les 
percevoir sans deformer la perception. En revanche, une fois connu ce qui les distingue, on n’a plus 
besoin de mesurer. Raisonner, e’est-a-dire manipuler les perceptions, les confronter et les regrouper, 
ne necessite pas en soi de percevoir directement les choses, meme s’il est parfois utile de faire de 
nouvelles experiences, de completer son infonnation pour parfaire ses generalisations et verifier 
certaines explications. 

Par ailleurs les concepts, qui sont des systemes de classification, ne correspondent que rarement a 
des elements directement perceptibles. C’est necessairement le cas des concepts abstraits, qui ne 
sont lies aux perceptions que de maniere tres indirecte, meme s’il est toujours en principe possible 
de retrouver ce lien. En langage scientiste, on dirait : “il est vrai que toute experience implique la 
perception, e’est-a-dire en principe quelque chose de mesurable ; mais cette mesurabilite, pas plus 
que le contact avec l’experience, n’a aucun besoin d’etre directe a toutes les etapes de la recherche. 
II suffit que le raisonnement s’appuie au depart sur une perception valide pour qu’une conclusion 
rationnelle soit empiriquement valide.” 

Les sciences morales, dont la theorie economique fait partie, sont justement des sciences 
essentiellement conceptuelles, qui ne sont empiriquement validees (fondees sur 1’ experience) que si 
les perceptions qui ont permis de fonner les concepts (et les raisonnements qui lient entre eux les 
concepts et les perceptions) sont valides. On fait done bien des mesures, mais ces mesures se font 
au depart de la chaine de raisonnement, et il n’est pas necessaire (quand c’est seulement possible) 
de les faire a la fin. 


Une bonne exposition des veritables rapports entre la mesurabilite, impliquee par la perception 
sensible, et les fondements empiriques de la philosophic morale dont l’economie politique fait 



partie, se trouve chez Ayn Rand et Leonard Peikoff : Introduction to Objectivist Epistemology, New 
York, New American Library, 1980. pp. 11-15, 26-39, 88-121. 

La theorie economique, coniine la philosophic morale dont elle fait partie, est une theorie de 
l’information ; quiconque veut faire une theorie de 1’ information doit partir du sens, et lui 
reconnaitre par consequent un caractere conceptuel elabore : il est generalement vain de vouloir 
“mesurer” son objet. C’est exactement ce qu’ exprime la vieille charge contre le scientisme, comine 
quoi “on ne peut pas ‘mesurer’ la Joconde”. Une theorie de l’infonnation comine celle de Shannon 
et successeurs est aussi superficielle que n’importe quelle empirisme en la matiere : elle ne 
“mesure” que la “quantite” d’infonnation, et elle l’interprete de telle maniere que n’importe quelle 
succession d’evenements, tous fortement “improbables” dans leur singularity, peut y passer pour de 
l’information, qu’elle ait un sens ou non. Par consequent si elle est utilisable dans les 
telecommunications, on ne peut pas s’en servir en economic politique. Quiconque s’y essaierait 
serait aussi certainement ridicule qu’Ernest Solvay, a la fin du siecle dernier, lorsqu’il voulait a 
toute force assimiler la production, qui resulte d’une intention et d’un savoir, a une quantite 
d’energie libre (sur ce dernier point, cf. Hayek, The Counter-Revolution of Science et Scientisme et 
sciences societies, op. cit.). 

Les empiristes, les positivistes et les pragmatistes ne savent pas precisement en quoi le 
raisonnement sur les concepts est fonde sur 1’ experience perceptible, et cela explique qu’ils exigent 
qu’on puisse mesurer ce dont on parle. Us se condamnent done a mepriser un large domaine de la 
connaissance vraie, et ils sont tentes, plus souvent qu’a leur tour, de faire semblant de mesurer ce 
qui n’est pas mesurable, et de s’interesser a ce qui l’est plutot qu’a ce qui est pertinent ou 
interessant. Ils ignorent les moyens de valider un concept, de tirer des conclusions d’un concept 
valide, et d’eviter de se servir d’un concept qui ne l’est pas. Ayn Rand avait bien vu quel mal ils ont 
a raisonner dans ces conditions, c’est pourquoi elle les taxait de “mentality anti-conceptuelle”. 

Ne pas comprendre le fondement empirique des concepts, c’est s’interdire toute theorie generale de 
l’information ; c’est done meconnaitre la philosophic morale et les sciences de l’etre, et s’imposer 
un handicap inutile dans les sciences de la vie. Les positivistes, coniine tous les nominalistes, qui 
ignorent le hen entre l’experience et les definitions, croient done que la logique s’oppose 
fondamentalement a l’experience, alors que ce n’est pas le cas. C’est pour cela que tant de choses 
leur echappent en economic et surtout en ethique. Ce n’est pas seulement a son genie que Rothbard 
doit de pouvoir demolir tous ces mythes ; il est aussi aide par sa philosophic realiste. 

Pourquoi Jean-Baptiste Say peut-il ecrire : 

“f economic politique, au contraire [des generalisations empiriques fondees sur la statistique] 
est etablie sur des fondements inebranlables, du moment que les principes qui lui servent de 
base sont des deductions rigoureuses de faits generaux incontestables.” “Panni ces sciences 
[morales et politiques], 1’ economic politique est peut-etre celle ou l’on est parvenu a etablir 
avec le plus de surete ces principes qui ont le caractere de certitude”. La statistique, a 
l’inverse, ne fait que rapporter les traits sans cesse changeants des evenements particuliers, 
“les faits qu’elle nous rapporte, comine ceux que rapporte l’histoire, sont plus ou moins 
incertains et necessairement incomplets.” 

— La raison en est que, a la difference de l’experience universelle qui inspire les definitions et, 
partant, les axiomes de la praxeologie, les observations statistiques ne peuvent prendre en compte ni 
l’information specifique que la production communique aux objets materiels, ni celle que 
constituent les raisons d’agir de ses auteurs ; en somme, elles ne connaissent rien de V idee qui guide 
faction productive. Elles donnent une indication certes chiffree, mais pauvre et tordue de la realite 
des choix, et surtout (ce qui explique leur incapacity a fonder des lois generales de l’economie), 
elles ne peuvent pas rendre directement compte de la cciusalite : en effet, la cause des evenements en 



economie, c’est la genese des projets et des jugements de valeur, raison d’etre des actes concrets qui 
traduisent ces idees ; la relation causale concrete consiste dans la transmission effective de cette 
information aux objets de 1’ action. 

Comme les resultats statistiques ne decrivent ni les actes personnels concrets ni les idees qui les 
guident, ils ne peuvent jamais rendre directement compte des relations de causalite et doivent s’en 
tenir a des substituts ou a des approximations qui n’expriment pas la relation causale elle-meme, 
mais certaines de ses consequences logiques, notamment le fait que la forme n’apparait dans l’objet 
trans-forme qu ’apres sa transmission. II arrive d’ailleurs souvent que les empiristes contemporains 
(comme leur grand inspirateur David Hume) ne reconnaissent pas d’autre definition de la 
“causalite” que ce caractere superficiellement “successif ’ des evenements. 

A l’inverse, la tradition philosophique realiste appelle “ causalite ” la transmission de 
V information, et “lois causales” les conditions de cette transmission, universellement observables, 
de meme que Yidentite designe les lois universelles de sa conservation^ 0\ 

Or en economie, tout tourne autour de Y information specifique ; c’est d’ailleurs pour cela que 
T economie etudie le meme objet que le Droit et l’histoire, et que l’on appelle ces disciplines 
des sciences morales. La philosophic realiste qui, depuis Aristote, est essentiellement une theorie 
generale de l ’information, est done la seule qui permette leur etude et par consequent la 
praxeologie, qui s’en inspire, est aussi la seule a vraiment pouvoir foumir une science 
economique complete. 

En effet, en theorie economique comme ailleurs, la verite est a la fois sa propre norme et celle 
de l ’erreu r\l\ ] . Tout en rappelant quelles procedures sont appropriees a la theorie economique, le 
praxeologiste ne dedaigne pas de se servir des statistiques ni du calcul mathematique lorsque, et 
sculcmenlv/, l’objet de T etude s’y prete, mais sans leur demander ce qu’ils ne peuvent pas fournir 
(la plus belle fille du monde ne peut donner que ce qu’elle a [72] ...f II sait aussi rendre compte de 
tout ce qui est vrai chez ses concurrents alors que la reciproque n’est pas vraie. 

C’est en particulier la methodologie scientiste tout entiere qui ne rend aucun compte de 
Tinformation specifique. Elle ne le fait pas dans ses moyens de preuve, dans la mesure ou ils sont 
statistiques, mais elle ne le fait pas non plus dans ses modeles mathematiques : la theorie de 
Y“equilibre general” n’est pas seulement incapable d’y defmir la production comme une 
communication d’ information a la matiere ; elle ne sait pas non plus y inclure la source de cette 
information : sa creation par T esprit de l’homme. Substituer des variables stochastiques aux 
variables certaines n’est pas seulement un pauvre substitut : c’est un contresens fonde sur la seule 
analogic du caractere imprevisible, puisque la creation d’ information, Tapparition du sens, est 
precisement le contraire d’un phenomene aleatoire. 

L’economiste scientiste ne peut done meme pas decrire T objet precis : V action productive, dont il 
pretend etudier les effets. C’est pourquoi, dans le meilleur des cas — celui ou il ne prendrait pas 
vraiment au serieux son critere empiriste de la “science” — il se condamne lui-meme a tourner 
autour du pot. 

Comment le critere empiriste de la “science” conduit-il a la destruction de toute connaissance en 
economie ? 

— S’il est vrai qu’en economie les propositions theoriques sont de meme nature que les lois du type 
2 + 2 = 4, alors, pour qu’on puisse imaginer qu’elles ne soient pas verifiees par T experience, il faut 
qu’elles ne soient pas vraies. Les chercheurs qui veulent se conformer au critere positiviste- 
empiriste de la “science”, et veulent a toute force formuler leurs propositions theoriques de sorte 
qu’elles soient empiriquement testables, doivent done les formuler de maniere a eviter qu ’elles ne 
soient vraies. Cela les pousse irresistiblement a eviter comme la peste les concepts valides, car, dans 


cette discipline, ils conduisent a des conclusions irrefutables. Les empiristes font done un large 
usage de faux concepts, des classifications qui ne correspondent pas aux lois de la realite (Ayn Rand 
parle d’ anti-concepts , et ce sont eux qui constituent la langue de bois ). 

Le meilleur expose des consequences absurdes auxquelles conduit le critere empiriste de la 
scicncc [73] appartient probablement a Leonard Peikoff : 

“Le resultat final [du pretendu divorce entre la logique et l’experience, qui est a l’origine du critere 
empiriste] est le verdict suivant prononce a l’encontre de la connaissance humaine : si la negation 
d’une proposition est inconcevable, s’il n’existe aucune possibilite qu’aucun fait de la realite la 
contredise jamais, e’est-a-dire si la proposition represente une connaissance qui est certaine, alors il 
ne s’agit pas d’une information sur le reel. En d’autres termes, si une proposition ne peut pas etre 
fausse, elle ne pent pas etre vraie. [...] Si une proposition est demontree de fa?on concluante, de 
sorte que la nier impliquerait a l’evidence d’accepter une contradiction logique... alors, en vertu de 
ce fait, cette proposition est disqualifiee comme le produit d’une pure convention ou d’un caprice 
arbitraire. 

“Cela veut dire precisement ceci : qu’une proposition devrait etre consideree comme arbitraire 
precisement parce qu’elle a ete logiquement prouvee. Le fait qu’une proposition ne peut pas etre 
refutee... la refute (e’est-a-dire qu’il l’efface de la realite). Une proposition ne pourrait conserver un 
rapport avec les faits que dans la mesure ou elle n’aurait pas ete validee par la methode humaine de 
separation du vrai et du faux, a savoir la logique. Ainsi, la demonstration logique deviendrait-elle 
l’element disqualifiant de la connaissance, alors que la connaissance n’existerait qu’a la mesure de 
1’ ignorance humaine. 

“Cette theorie constitue une inversion epistemologique radicale : elle punit le succes dans la 
recherche de la verite parce que e’est un succes. Tout comme la mentalite altruiste penalise le bien 
parce qu’il est le bien, la mentalite analytique-synthetique condamne la connaissance parce qu’elle 
est connaissance. De meme que d’apres l’altruisme, un hoimne n’a de droits que sur ce qu’il n’a 
pas gagne, de meme, d’apres cette theorie, un homme n ’a le droit d’appeler ‘savoir’ que ce qu ’il n ’a 
pas prouvel 74].” 

S’imposer de suivre le critere empiriste de la science la ou il est visiblement inutilisable, interdit 
done arbitrairement d’obtenir aucun resultat vrai ni, en fait, qui ait un sens. Qui plus est, toute 
connaissance vraie est detruite au cours du processus : 

— Le critere authentique du vrai et du faux en theorie economique (qui est la coherence logique et 
la validite des concepts) etant elimine a priori, les propositions fausses ne peuvent plus etre 
eliminees. 

— A la longue, le critere empiriste contraint a remplacer / ’ensemble de la theorie economique par 
des propositions faussesfaux concepts. Il remplace la science economique par un discours de bois, 
ce qui en fait un pur instrument de pouvoir. Hans-Hermann Hoppe [7 5] a bien montre comment 
l’irruption de Tempirisme en theorie economique a permis de proteger durablement l’etatisme 
contre la demonstration de son caractere necessairement destructeur. et faites de 

— Si les idees sont fausses, aucune experience ne correspondra non plus a rien d’ identifiable dans 
la realite. En theorie economique, on ne comprend rien sans les concepts praxeologiques de fin et de 
moyen, de bien, et de valeur, qui sont tous dependants de l’axiome de faction. 

Pour resumer, en theorie economique, le critere empiriste de la “science” conduit non seulement a 
eliminer toute proposition universellement vraie, mais a detruire toute connaissance. Il n’y est done 
pas seulementinutilisable mais logiquement destructeur de toute verite. 


La raison pratique en est qu’il n’y a pas d’experience qui ne soit guidee par une idee, et notamment 
pas d’experience qui n’ait necessairement besoin de principes axiomatiques : dans tous les 
domaines de la connaissance, toute experience necessite de postuler prealablement que l’identite et 
la causalite sont des lois necessairement vraies. Par consequent si on rejette le caractere scientifique 
des axiomes, les resultats de l’experience, qui en dependent, ne le sont pas davantage. Le critere 
empiriste de la science disqualifie done la source meme de sa propre connaissance et les 
propositions de l’empiriste reposent done, d’apres ses propres criteres sur un acte de foi, au sens le 
plus irrationnaliste que le fideisme ait pu donner a ce terme. 

Pour juger definitivement le critere empiriste de la science, il suffit done de l’appliquer a lui-meme. 
Si pour les positivistes, toute proposition logiquement irrefutable est “non-scientifique”, c’est 
censement parce que les definitions, dont elles dependent, seraient elles-memes arbitraires et 
conventionnelles. Si les positivistes ont raison, leur propre definition de la science est arbitraire et 
conventionnelle. On n’a done aucune raison de la prendre au serieux. 

Le philosophe realiste, qui teste toujours d’emblee la validite des definitions, appliquera d’ailleurs 
spontanement cette procedure : en effet, comine le dit Ayn Rand (dans Philosophy : Who Needs 
It ? New York, New American Library, 1982) c’est la position, necessairement fausse, qu’elles 
adoptent sur les concepts axiomatiques, qui pennet le plus facilement au “detective philosophique” 
(celui qui traque les erreurs de la pensee) de demasquer les fausses philosophies. Qui dit “axiome”, 
dit : “proposition qui ne peut etre refutee sans contradiction”. Par consequent, une pensee 
fondamentalement fausse doit necessairement contredire ses propres normes. Elle doit nier, 
implicitement ou explicitement, des faits qui devraient etre vrais pour qu’elle soit valide, et c’est la 
maniere la plus rapide de la deceler. 

C’est que le P. Toohey appelle le “principe du boomerang” (cite par Rothbard) et que Ayn Rand 
appelle le “vol de concepts”. II ne faut en moyenne que quinze secondes a un detective 
philosophique forme a l’ecole realiste pour identifier un “voleur de concepts” et lui passer, par une 
refutation cinglante, les menottes epistemologiques qu’il merite. 

II est vrai qu’il y a de bons (et meme d’excellents) economistes positivistes ; mais ils ne le sont que 
dans la mesure ou, dans leurs recherches concretes, ils etudient des questions non- 
axiomatiques (l’etude d’une configuration de marche ou d’une organisation industrielle par 
exemple) et negligent (ils ne s’en privent pas) les prescriptions de leur methode. Mais meme pour 
cette elite, que d’occasions de se tromper, que d’erreurs facilement evitables! 


Pourquoi Rothbard se moque-t-il de la “dichotomie analytique-synthetique ”, l’opposition 
entre la logique et l’experience, sur laquelle Hutchison semble fonder toute sa methodologie ? 

— Cette opposition repose en fait sur une difference d’opinions sur l’origine des definitions. En 
effet, une proposition logique est vraie si les definitions sont vraies. Or, nombre de philosophes ne 
pensent pas que les definitions (et les nonnes qui sont deduites de la definition du Bien et du Mai) 
soient tirees de l’experience. C’est la petition de principe de Hutchison, formalisee par l’idealiste 
Kant sous le nom de “dichotomie analytique-synthetique ”. 

Pour les idealistes, les definitions peuvent etre vraies, mais sans avoir ete tirees de 1’ observation 
d’un reel quelconque : ce seraient done des idees innees, “vraies sans reference a la realite 
sensible”. D’apres cette conception, il y aurait done deux types de “verites” : d’un cote les verites 
“analytiques” ou “definitionnelles”, vraies par definition, et independantes de 1’ experience, et de 
1’ autre les verites “synthetiques” ou “experimentales” qui ne sont vraies que pour etre fondees sur 



l’observation. C’est pour cela qu'on appelle “dichotomie analytique-synthetique”, cette opposition 
supposee entre la logique et T experience. 

Cette conception-la de la “verite”, cependant, ne resout pas le probleme de l ’action efficace, 
mais le deplace : si une proposition peut etre “vraie” sans provenir de l’observation, quelle raison 
avons-nous de penser qu’elle est applicable a une realite objective ? En outre, il est possible de 
defendre un grand nombre de definitions concurrentes, en particulier du Bien et du Mai, ce qui 
conduit a des normes d’action opposees. S’il n’est pas possible d’argumenter a partir d’une realite 
objective, egalement observable par tous, comment trancher entre les definitions et les normes 
concurrentes ? Comment faire le bien et eviter la destruction et l’injustice ? 

Les partisans de la “dichotomie analytique-synthetique” sont de ce fait confrontes a un dilemme 
entre la “logique” et Inexperience” qui est de leur propre fabrication . 

Les “idealistes” preferent “la logique” a l’experience. Mais cette logique, n’etant pas appuyee 
sur l’observation, se detache du reel. Elle derive vers ce qu’Ayn Rand appelle des “abstractions 
flottantes”, des concepts sans rapport avec la realite. C’est ainsi que les idealistes en viennent a 
s’imposer — et a imposer aux autres — des nonnes qui ne sont pas seulement impossibles, mais 
inconcevables. Et si la realite resiste a ces conceptions a priori, c’est elle qui a tort. On peut en voir 
des illustrations dans les conceptions “scientifiques” de Platon, Descartes, Kant et Hegel, qui sont 
des monuments d’humour involontaire. Et puisque nous traitons d’economie politique, faisons 
remarquer que le totalitarisme n’est rien d’autre que cette tentative d’imposer aux autres par des 
moyens politiques — c’est-a-dire des moyens violents — des conceptions idealistes, litteralement 
inconcevables, du “Bien”[76] : il n’y a pas de limite de principe a faction violente lorsque personne 
ne peut jamais observer de correspondance entre ses resultats et les normes qui l’inspirent. 

Les “empiristes” admettent aussi la dichotomie analytique-synthetique, mais eux nourrissent un 
robuste scepticisme a l’egard des idees innees. Ils pensent au contraire qu’il n’y a pas de 
connaissance qui ne soit deduite d’une experience fondee sur la realite objective. Dans ce sens, 
l’empirisme, en choisissant l’experience contre la connaissance a priori, pourrait bien sembler 
prendre le parti du bon sens contre la divagation arbitraire. Cependant, il n ’en est rien : car, en 
refusant d’admettre le fondement experimental de la logique, en meconnaissant le rapport qui doit 
exister entre les definitions et la realite, les empiristes detruisent progressivement toute pensee 
construite, et sapent les fondements memes de la connaissance experimentale sur laquelle ils 
pretendent se reposer. 

En effet, si les definitions, et les propositions logiques ou les normes qui en sont deduites n’ont rien 
a voir avec l’experience, puisqu’il n’y a pas d’“idees innees”, alors ces propositions sont “arbitraires 
et conventionnelles”. Il n’y a pas de definition “vraie” ou “fausse”, pas de concept valide ou non ; 
en somme, les definitions ne font pas reference a la realite sensible. De ce fait, les propositions 
axiomatiques, de caractere logique, et dont le sens depend des definitions des mots dont elles sont 
fonnees, sont a leur tour privees de tout contact avec le reel. 

Coherent avec ces principes, le “positivisme” en vient a nier toute loi universelle, denoncee comme 
“metaphysique' ”1221. De meme, toute norme, toute definition du Bien et du Mai, du Juste et de 
l’Injuste, sont censes etre “purement subjectifs”, et toute opinion contraire, toute idee qu’il existe 
une “science morale” sera “ideologique”^J. 

La question, cependant, reste posee de Yorigine de toutes ces affirmations. En effet, tout 
raisonnement, et toute experience quelle qu’elle soit, doit supposer que les lois de la logique sont 
valides. Toute saisie de connaissance a partir du reel suppose que les lois generates de l’information 
sont vraies : que les choses sont ce qu’ elles sont, et que rien, dans la nature, ne peut apparaitre ni 


disparaitre sans cause. Autrement, aucune connaissance n’est assuree et, a fortiori, aucun 
raisonnement, aucune theorie generate ne tient. empiristes, positivistes et autres pragmatistes sont 
done de grands voleurs de concepts : des gens qui, pour affirmer leurs theses, sont obliges de 
s’appuyer sur des conceptions generates de l’information et de la connaissance dont ils disent par 
ailleurs qu’elles ne peuvent pas etre validees. Certains d’entre eux s’en sont d’ailleurs apergus, et 
ont abandonne toute notion d’une connaissance objective. 

“La verite”, concluent-ils, “n’existe pas ; et la science, ce n’est pas ce qui est vrai, e’est ce 
que font les ‘scientifiques’, eux-memes etant definis comine tels a partir de leur propre 
opinion, ou de celle des autres”. 

Cette habitude de voler les concepts et de s’en remettre finalement a une subjectivity pure conduit 
aux attitudes typiquement social-democrates que Murray Rothbard et Douglas North decrivent 
dans les textes qui precedent : tout en deployant un zele remarquable pour condamner et etouffer 
toute pretention d’avoir decouvert le Vrai et le Bien, on met en avant, de maniere d’autant plus 
dogmatique et intolerante qu’elle ne repose absolument sur aucun raisonnement, des normes 
totalement arbitraires (au premier rang desquelles figurent evidemment la “tolerance” et le 
“pluralisme” au nom desquels la repression est organisee). 

Conclusion : la dichotomie analytique-synthetique conduit a detruire toute connaissance vraie : elle 
aboutit, soit a echafauder des constructions intellectuelles qui ont perdu contact avec le reel, soit a 
se limiter arbitrairement a un ramassage de faits incertains, en s’interdisant de penser au-dela d’une 
limite fixee a priori. L’idealisme et l’empirisme sont en fait les deux faces d’une meme piece de 
monnaie anti-conceptuelle. Dans leurs modes de pensee comine dans leurs moyens de preuve, ils 
rejettent egalement la logique et 1’ experience. Ils sont egalement impuissants a decrire le reel et a 
dieter une action efficace, egalement dogmatiques dans leurs conclusions, incapables qu’ils sont de 
prouver quel lien, s’il existe, elles entretiennent avec la realite. 

La theorie economique dominante traduit les deux aspects de ce faux dilemme, et le postulat 
commun qui les unit profondement : 

la methode mathematique, ou pseudo-rationnelle, s’accroche a des concepts inutibsables dans 
la vie reelle et conduit a des normes idealistes, irrealisables et meme inconcevables. Que Ton 
y croie ou que l’on n’y croie pas, elles jus tifient de toutes fagons qu’on fasse n’importe quoi. 

La methode statistique, pseudo-experimentale . est incapable de valider des lois generates, et 
conduit a cette conclusion fausse que la theorie economique ne serait pas une science 
certaine. 

L’une et l’autre sont compatibles avec n’importe quelle politique economique, et e’est d’ailleurs 
pour cela que les homines de l’Etat ne font aucune objection a ce qu’on les enseigne. 

La tradition opposee, celle du realisme aristotelicien et thomiste, a laquelle appartient Rothbard, ne 
fait aucune distinction entre la “science des propositions”, la science positive au sens des 
nominalistes contemporains, et la science des definitions. Selon la tradition realiste, pour etre 
une proposition, un enonce doit viser a decrire la realite et pour etre vraie, elle doit la 
decrire effectivement. 

Les definitions — comme les jugements de valeur — ne sont qu’un type particular de ces 
propositions descriptives. Par ailleurs, ce qui est vrai, e’est ce qui correspond a la realite, et ce qui 
est faux e’est ce qui n’y correspond pas. Toute definition est done soit vraie, soit fausse : elle 
correspond ou non a la realite. La science des definitions realiste decrit comment les concepts 
sont definis, a partir de l’observation du reel, par reference aux caracteristiques de Tinformation 


(l’essence) dont les objets sont porteurs. En effet, le postulat fondamental du realisme est que la 
realite est en elle-meme porteuse d’une information, et que la tache de la science est de prendre 
connaissance de cette information. Decrire un objet, c’est decrire 1’ information dont il est porteur ; 
definir un objet, c’est dire ce que 1’ information dont il est porteur a en cornmun avec celle qui est 
contenue dans d’autres objets. Par exemple, la definition du lion est une reference implicite a 
l’information genetique commune a tous les lions, avec toutes leurs consequences^^. Les 
definitions sont done fondees sur les lois de la realite telles qu’on les a observees, de meme que les 
raisonnements logiques qu’on en deduit peuvent servir a etablir de nouvelles lois. Lorsque le 
systeme de classification implique par une definition tient compte de ces lois, la definition est dite 
valide. Si, au contraire, il melange des phenomenes differents d’une maniere qui engendre 
la confusion, elle est fausse. Ainsi, en theorie economique, une definition coherente du “monopole” 
implique de conserver la distinction fondamentale entre les actes violents (qui interferent avec la 
possession et violent le consentement) et ceux qui ne le font pas. Elle exclut done qu’il puisse y 
avoir un “monopole” sur un marche fibre. C’est, repetons-le, le grand apport de Rothbard a la 
theorie economiquesi on le compare a von Mises^l. 

Une definition fausse conduit a un faux concept (un anti-concept disait Ayn Rand), et a des erreurs 
de raisonnement. La Langue de bois est faite de faux concepts et elle empeche de penser : toute 
proposition faisant usage d’un faux concept est viciee par ce fait meme, ainsi que les conclusions 
qui en decoulent. A 1’ inverse, tout raisonnement logique fonde sur des concepts valides est en meme 
temps fonde sur 1’ experience. C’est cela, le fondement empirique de la praxeologie. 


A Titre original : “Why Murray Rothbard Will Never Win the Nobel Prize!”, pp. 89-109 de Man, Economy and 
Liberty : Essays in Honor of Murray N. Rothbard. Ed. Walter Block et Llewellyn Rockwell, Jr. Copyright © The 
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juger sa validite, le positivisme presente I’agreable caracteristique de se refuter lui-meme dans ses postulats les plus 
essentiels. C'est d'ailleurs, comme nous avons vu plus haut, le cas de toutes les philosophies fausses. 

Rappelons par ailleurs que tout enonce vrai implique que soient vraies certaines lois universelles concernant 
les choses et l'information dont elles sont porteuses. Celui qui nie ces axiomes est done un “voleur de concepts”, 
puisque ce qu’il dit implique en fait ce qu’il nie. On a peut-etre tort d’appeler “metaphysiques” (ce qui, 
etymologiquement, ne veut rien dire) ces propositions universelles tirees de l’experience. 

[78] L’“ideologie” est a la science humaine ce que “metaphysique” est a la connaissance. 

[791 Cela est tenement evident pour les naturalistes qu’ils sont en general naturellement realistes. 

[801 Von Mises avait une conception neo-kantienne de la connaissance; il croyait done a la dichotomie analytique- 
synthetique, mais il pensait s’en tirer en affirmant que les lois economiques etaient des “lois de i'esprit” (des lois logiques) et 
non des “lois de la realite” (des lois empiriques). L’objet de la theorie economique etant 

fondamentalement intellectuel et moral, la logique de I’action pouvait s'appliquer aux sciences sociales tout en etant 
-pretendument- independantes de (experience. Mais il faut qu’ii ait ete un genie pour avoir decouvert que la theorie 
economique porte sur faction humaine et non sur les abstractions flottantes de I’economie mathematique. II avait 
naturellement ete aide par le fait que son maitre Bohm-Bawerk etait, lui, aristotelicien. 



En defense des demagogues 

Murray Rothbard 


Depuis de nombreuses annees deja, les demagogues connaissent la plus 
grande des defaveurs. Ils ne savent pas se tenir, ils ne sont pas respectables, 
ils ne sont pas "comme il faut". Or, le fait est qu'on a terriblement besoin de 
leurs services, et de plus en plus. Quels reproches leur fait-on, exactement, 
aux demagogues ? En gros, ceux-ci sont au nombre de trois. 


Tout d'abord, ce sont des forces de rupture dans le corps politique. Ils font 
bouger les choses. Ensuite, ils ne joueraient pas le jeu parce qu'ils en appellent 
aux emotions, plutot qu'a la froide raison. D'ou la troisieme accusation : ils 
offriraient aux masses populaires les idees de la passion, de I'extremisme, 
lesquelles sont de ce fait malsaines. Ajoutez a cela le vice d'un enthousiasme 
deplace, et nous avons a peu pres catalogue les vices de I'espece 
"demagogue". 


Le reproche d'en appeler a I'emotion est indiscutablement depourvu de 
pertinence. Le probleme d'une ideologie n'est pas de savoir si c'est avec 
chaleur, froidement, ou a faire perir d'ennui qu'on la fait connaitre. La question 
est de savoir si cette ideologie est vraie, oui ou non. Presque toujours, le 
demagogue est quelqu'un qui constate que ses idees ne sont partagees que 
par une petite minorite de gens, minorite qui risque d'etre particulierement 
etroite parmi les bien-pensants et les rassis. Convaincu de la veracite de ses 
idees, et de leur importance il voit bien la pesanteur de I'opinion publique, et 
en particulier des respectables faiseurs d'opinion, et son hostilite ou son 
indifference a sa verite a lui. Faut-il s'etonner qu'une telle situation le rende 
quelque peu excite ? 


Tous les demagogues sont des non-conformistes intellectuels, et il faut bien 
qu'ils s'excitent un peu quand ils voient tous les gens respectables qui rejettent 
ce qu'ils tiennent, eux, pour une verite essentielle. Cependant, tous les non- 
conformistes intellectuels ne deviennent pas demagogues. La difference est 
que le demagogue possede cette qualite d'attrait populaire qui lui permet 
d'employer la passion pour remuer les foules. En allant vers les masses, il 
passe par-dessus la tete des intellectuels qui guident ordinairement leurs 



croyances. C'est cette attirance, ce court-circuit vers le peuple qui donne au 
demagogue son importance cruciale et qui en fait une telle menace pour 
I'orthodoxie dominante. 

Ses ennemis accusent souvent le demagogue de n'etre pas sincere : c'est un 
opportuniste, qui emploie cyniquement certaines idees ou emotions pour se 
faire connaitre, pour acceder au pouvoir. Or, on ne peut presque jamais juger 
des raison d'agir de quelqu'un — a fortiori dans la vie politique, a moins peut- 
etre d'etre un ami proche. Nous avons vu que le demagogue sincere a bien des 
chances d'etre lui-meme passionne, lorsqu'il souleve I'emotion chez les autres. 
Finalement, pour qui serait reellement opportuniste, le chemin le plus sur vers 
la celebrite et la puissance n'est-il pas de jouer le jeu de I'orthodoxie 
dominante, au lieu de la mettre en cause ? Le choix du demagogue est celui 
qui comporte le plus de risques , et qui a le moins de chances de succes. 

Ici, nous avons I'idee a la mode comme quoi une idee serait fausse a 
proportion de son "extremisme", et serait juste dans la mesure exacte ou el le 
constituerait un melange chaotique de doctrines contradictoires. Pour le 
centriste de profession, espece qu'on trouvera toujours en abondance, le 
demagogue represente toujours un choc insupportable. En effet, c'est I'une des 
admirables qualites du demagogue qu'il force les hommes a penser, pour la 
premiere fois de leur vie en ce qui concerne certains. Du fatras des idees qui 
ont cours, qu'elles soient bien ou mal vues, il en extrait certaines et les pousse 
a leur conclusion logique, c'est-a-dire aux "extremes". Ce faisant, il force les 
autres soit a rejeter comme fausses les idees qu'ils entretenaient vaguement, 
ou a les reconnaitre comme vraies et a les suivre jusqu'a leurs consequences 
logiques. Par consequent, loin d'etre un suppot de I'irrationnel, le plus stupide 
des demagogues est un puissant auxiliaire de la Raison, meme quand il a 
presque completement tort. 


Un exemple type est le demagogue inflationniste ou dingue de I'inflation. La 
grande majorite des economistes bien-pensants s'est toujours gaussee dudit 
dingue sans se rendre compte du fait qu'ils ne sont pas vraiment capables de 
repondre a son argumentation. Parce que tout ce qu'il a fait, c'est se saisir de 
I'inflationnisme qui git au coeur de I'economie a la mode pour le pousser 
jusqu'a ses conclusions logiques. II pose la question : 

"s'il est bon d'avoir une inflation de la monnaie de 10 % par an, pourquoi 
ne vaut-il pas mieux encore doubler chaque annee la quantite de monnaie 
?" 

II n'existe qu'une poignee d'economistes pour se rendre compte que, pour 
repondre rationnellement au demagogue au lieu de le tourner en ridicule, il 
faut necessairement de purger de ses fondements inflationnistes I'economie a 
la mode. 


Les demagogues ont vraisemblablement acquis leur mauvaise reputation au 
XlXeme siecle, lorsque la plupart d'entre eux etaient socialistes. C'est que les 



conservateurs qui s'opposaient a eux, a la maniere typique des conservateurs 
de toutes les epoques, ne s'en sont jamais pris a la logique de ces 
demagogues. Ils se sont contentes de critiquer les appels a I'emotion, et 
Yextremisme de ces empecheurs de danser en rond. Leur doctrine intacte, les 
demagogues socialistes ont triomphe, car I'argumentation I'emportera toujours 
a long terme sur le prejuge. Et il semblait que les socialistes eussent la Raison 
de leur cote. 


Aujourd'hui c'est le socialisme qui est I'ideologie dominante, la religion des 
bien-pensants. Les anciens arguments des treteaux sont devenu les cliches 
ecules des cocktails mondains et des salles de cours. Toute demagogie, tout ce 
qui viendrait secouer le cocotier des privileges, proviendrait presque 
certainement de I'opposition individualiste. Par-dessus lemarche, c'est I'Etat 
qui commande desormais, et partout ou ils sont dominants, les hommes de 
I'Etat cherchent a etouffer le desordre et le tumulte ideologique. Dans leur 
sillage, les demagogues ameneraient la "rupture", et les gens pourraient bien 
etre conduits a penser par eux-memes au lieu d'adopter le pas de I'oie 
universel derriere leurs chefs incontestes. 

Bien plus, des demagogues individualistes seraient plus dangereux que jamais, 
parce que eux seraient equipes des arguments rationnels qui refutent les 
cliches du socialisme. La gauche installee, I'etatisme bourgeois, deteste le 
demagogue qu'elle craint plus que tout. Et c'est pourquoi, plus que jamais, il 
est I'objet de leurs attaques. 


C'est vrai qu'a long terme, nous ne serons jamais libres tant que les 
intellectuels — qui moulent I'opinion publique — ne se seront pas convertis au 
camp de la liberte. A court terme, cependant, la seule voie vers la liberation 
est de s'adresser aux masses par-dessus la tete des hommes de I'Etat et de 
leur corps de garde intellectuel. Et cet appel, c'est le demagogue qui peut le 
faire le plus efficacement. L'homme du peuple, qui ne fait pas de manieres, et 
qui sait presenter la verite dans un langage simple, efficace — oui, celui des 
emotions. Cela, les intellectuels le comprennent clairement, et c'est pourquoi 
ils vituperent toute apparence de demagogie antisocialiste comme le signe 
d'"une vague montante d'anti-intellectualisme". Bien sur, ce n'est pas de I'anti- 
intellectualisme : ce dont il s'agit, c'est d'une tentative pour sauver I'humanite 
de ces intellectuels qui ont trahi I'intellect lui-meme. 


Source : http://docs.qooqle.com/Doc7id-dc2m8p62 176dmzz8rf4 
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Etat, qu’as-tu fait de notre 
monnaie ? 


Epilogue par J.G. Hiilsmann 


What has government done to our money? traduit par Stephane Couvreur 
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Introduction 


Peu de sujets sont plus embrouilles et confus que la 
monnaie. Le debat fait rage, pour « la monnaie forte » ou 
contre la « monnaie facile », sur le role de la banque 
centrale et du Tresor public, sur les nombreuses variantes 
de l'etalon-or, etc. L’Etat doit-il injecter plus de monnaie 
dans l'economie, ou bien la rationner ? Quelle branche de 
l’Etat ? Doit-il encourager le credit ou le restreindre ? 
Doit-il retourner a l'etalon-or ? Si oui, a quel cours ? Ces 
questions, ainsi que d’autres similaires, se multiplient a 
l’infini. 

II y a profusion de points de vue sur la monnaie. Peut- 
etre est-ce a cause de cette tendance naturelle de l'homme 
a etre « pragmatique », c'est-a-dire a n’etudier que les 
problemes economiques et politiques immediats. Quand 
nous sommes plonges dans la routine, nous ne faisons 
plus de distinction entre les grands principes, et nous 
cessons de nous poser les questions vraiment 
fondamentales. Bientot, les principes de base sont 
oublies, et nous derivons sans but, sans aucune regie 
elementaire a laquelle nous raccrocher. Souvent, pour 
mieux comprendre nos affaires quotidiennes, nous avons 
besoin de nous mettre a l'ecart, de prendre de la hauteur. 
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Etat, qu’as-tu fait de notre monnaie ? 


C’est particulierement vrai dans notre economie, ou les 
relations sont si etroitement imbriquees que nous devons 
isoler quelques facteurs importants, les analyser, puis 
suivre pas a pas leur cheminement dans un monde 
complexe. C’est ainsi que l’on procedait dans les 
« robinsonnades », une methode que les economistes 
classiques appreciaient. Ses critiques ont tort de denigrer 
cette methode, sous pretexte qu’elle ne s’appliquerait pas 
au monde moderne, car l’etude theorique de Robinson 
Crusoe et de Vendredi, dans leur ile deserte, avait 
justement l’avantage de bien identifier les regies de base 
de 1’ action humaine. 

De tous les problemes economiques, la monnaie est peut- 
etre le plus confus, et c’est pourquoi une telle mise en 
perspective est essentielle. De plus, la monnaie est le 
secteur economique qui a le plus ete marque, le plus 
embrouille par des siecles d’ interventions etatiques. 
Beaucoup de gens - y compris des economistes - meme 
les plus ardents defenseurs du marche, ne vont pas 
jusqu’a y inclure la monnaie. La monnaie - disent-ils - 
est a part ; elle doit etre produite, et geree, par l’Etat. Ils 
ne voient jamais 1’ intervention de l’Etat comme une 
perturbation dans le fonctionnement du marche. Un 
marche libre de la monnaie est quelque chose 
d’inconcevable pour eux. Ce sont les Etats qui doivent 
battre monnaie, imprimer les billets, definir le « cours 
legal », creer les banques centrales, injecter de la 
monnaie dans 1’ economie, « stabiliser le niveau des 
prix », etc. 

Historiquement, la monnaie a ete l’un des tous premiers 
secteurs controles par l’Etat, et la « revolution » liberale 
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des dix-huitieme et dix-neuvieme siecles n’a 
pratiquement rien change dans la sphere monetaire. II 
serait done temps de nous interesser enfin a ce fluide 
vital de notre economie qu’est la monnaie. 

Commengons par nous demander : le principe de liberte 
peut-il s’appliquer a la monnaie ? Peut-on avoir un 
marche de la monnaie, de meme que pour les autres biens 
et services ? Et a quoi un tel marche ressemblerait-il ? 
Quelles sont les consequences des differentes 
interventions de l’Etat ? Si nous sommes en faveur de la 
liberte dans les autres secteurs, si nous voulons proteger 
la propriete et la personne contre l’intrusion de l’Etat, 
notre tache la plus urgente doit etre d’explorer la 
possibility d’un marche libre de la monnaie. 




Premiere partie 


monnaie dans une societe libre 
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1. L’utilite de V echange 

Comment la monnaie est-elle apparue ? Robinson Crusoe 
n'avait pas besoin de monnaie. II ne pouvait pas se 
nourrir de pieces d'or. Lorsque Robinson et Vendredi se 
sont mis a echanger - disons du poisson contre du bois 
ils n’ont pas eu a se soucier de la monnaie non plus. Mais 
des que la societe s'est elargie, au-dela de quelques 
families, tout etait en place pour permettre l’emergence 
de la monnaie. 

Pour comprendre le role de la monnaie, nous devons 
commencer par le commencement, et nous demander : 
apres tout, pourquoi les hommes echangent-ils ? 
L'echange est le fondement de notre vie economique. 
Sans echanges, aucune economie ne peut reellement se 
developper, la societe meme est impossible. A 
1’ evidence, si un echange a lieu volontairement, c’est que 
les deux parties esperent en beneficier. Un echange, c’est 
un accord entre A et B pour ceder les biens et services de 
l’un contre les biens et services de l’autre. Les deux en 
profitent parce que chacun accorde plus de valeur a ce 
qu'il reqoit qu’a ce qu’il cede. Par exemple, lorsque 
Crusoe echange du poisson contre du bois, il accorde 
plus de valeur au bois qu’il « achete » qu’au poisson qu’il 
« vend ». Pour Vendredi c’est le contraire : il accorde 
plus de valeur au poisson qu’au bois. Mais depuis 
Aristote jusqu’a Marx, les hommes ont cm a tort que 
l’echange correspondait a une sorte d’identite de valeurs 
- que si une barrique de poisson etait echangee contre dix 
rondins de bois, cela voulait dire qu’implicitement il y 
avait egalite entre les deux. Mais c’est le contraire. 
L’echange a lieu justement parce que chaque partie, 
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Etat, qu’as-tu fait de notre monnaie ? 


parmi ses preferences, range les deux produits dans un 
ordre different. 

Pourquoi l’echange est-il aussi universel parmi les 
hommes ? Fondamentalement, c’est a cause de la tres 
grande diversite qui existe dans la nature : diversite parmi 
les hommes, et que l’on retrouve bien sur dans la 
repartition des ressources naturelles. Chaque homme a 
des talents et des aptitudes propres ; chaque lopin de terre 
est different, et dispose de ressources particulieres. Les 
echanges resultent done de cette diversite naturelle : du 
ble du Kansas contre du fer du Minnesota ; les soins 
medicaux de l’un contre une melopee jouee au violon par 
un autre. La specialisation permet aux hommes de 
developper au mieux leurs talents, et a chaque region de 
valoriser ses ressources propres. Si aucun echange n’etait 
possible, si chaque homme devait etre totalement 
autosuffisant, il est evident que nous serions presque tous 
morts de faim, et que la vie serait tres penible pour les 
survivants. L’echange est le sang, non seulement de notre 
economie, mais de la civilisation elle-meme. 

2. Le troc 

Et pourtant, l’ echange direct de biens et de services ne 
pourrait jamais elever une economie au-dessus d’un 
niveau tres primitif. L’echange direct - e’est-a-dire le 
troc - est a peine mieux que l’autosuffisance. Pourquoi ? 
D’une part, il est clair que la production stagnerait a un 
niveau tres has. Si Martin veut embaucher quelques 
travailleurs pour construire une maison, avec quoi va-t-il 
les payer ? Avec des morceaux de la maison ? Avec les 
materiaux de construction qu’ils n’ont pas utilise ? Cela 
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pose deux problemes fondamentaux, qui sont 
« l'indivisibilite » et la « non coincidence des besoins ». 
Par exemple, si Durand possede une charrue qu'il veut 
echanger contre plusieurs autres choses - mettons, des 
oeufs, du pain, et des vetements - comment peut-il le 
faire ? Comment peut-il partager la charrue pour en 
donner une partie au fermier et une autre au tailleur ? 
Meme lorsqu’un bien est divisible, il est en general 
impossible de trouver une personne qui veuille 
1’ echanger au meme instant. Si A vend des oeufs et que B 
vend une paire de chaussures, comment peuvent-ils 
echanger si A recherche un costume ? Alors imaginez un 
professeur d’economie qui cherche un eleveur de volaille 
pret a lui vendre des oeufs contre quelques leqons 
d’economie ! Sous un regime d'echanges directs, il est 
clair qu’aucune economie civilisee n’est possible. 

3. L 'echange indirect 

Mais, par une suite d'essais et d'erreurs, l'homme a 
decouvert le mecanisme qui permet une veritable 
expansion de l’economie : l’echange indirect. Dans un 
echange indirect, vous vendez votre produit, non pas 
contre un bien dont vous avez besoin immediatement, 
mais contre un autre bien que vous vendrez, plus tard, 
contre celui dont vous avez envie. A premiere vue, il 
semble qu’un tel detour complique les choses. Pourtant, 
seule cette operation extraordinaire permet le 
developpement de la civilisation. 

Considerons le cas de A, le fermier, qui veut acheter des 
chaussures produites par B. Puisque B ne veut pas de ses 
oeufs, il cherche ce dont B a envie - du beurre, par 
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exemple. A echange alors ses oeufs contre le beurre de C, 
puis il vend ce dernier a B contre des chaussures. II 
n'achete pas le beurre parce qu'il en a besoin, mais parce 
que c’est ce qui lui permettra d'avoir les chaussures. De 
meme, Durand, le proprietaire de la charrue, la vend 
contre une marchandise plus facilement divisible et 
exchangeable - par exemple, du beurre - puis il utilise des 
morceaux de beurre pour se procurer des oeufs, du pain et 
des vetements. Dans les deux cas, la superiorite du beurre 
provient de son plus grand degre d’echangeabilite. C’est 
la raison pour laquelle la demande de beurre depasse les 
seuls besoins de consommation. Lorsqu’un bien est plus 
exchangeable qu’un autre - e’est-a-dire si l’on estime qu’il 
est plus facile a revendre - alors sa demande augmente 
car il devient un intermediate dans les echanges. Il 
devient un moyen permettant a un specialiste d’echanger 
sa production contre les produits d’autres specialistes. 

De meme qu’il y a dans la nature une grande variete de 
talents et de ressources, il existe une grande diversite de 
biens echangeables. Certains sont plus demandes que 
d’autres ; certains peuvent etre divises en parcelles plus 
petites sans perdre de la valeur ; certains se conservent 
mieux sur de longues periodes ; certains sont plus 
commodes a transporter sur de grandes distances. Toutes 
ces caracteristiques les rendent plus echangeables. Dans 
toute societe, il est clair que ce sont les biens les plus 
echangeables qui deviennent progressivement les moyens 
d’echange. Au fur et a mesure que leur usage se repand, 
leur demande crort du fait de leur role comme moyens 
d’echange, ce qui les rend encore plus echangeables. Il en 
resulte un phenomene qui s’auto-entretient : une 
meilleure echangeabilite renforce leur role en tant que 
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moyens d’echange, ce qui a son tour augmente leur 
echangeabilite, etc. Finalement, seuls un ou deux biens 
sont utilises comme moyens d’echange universels, dans 
pratiquement tous les echanges, et on appelle cela la 
monnaie. 

Historiquement, toutes sortes de biens ont ete utilises 
comme moyens d’echange : des feuilles de tabac dans la 
Virginie coloniale, du sucre aux Cara'rbes, du sel en 
Abyssinie, du betail dans la Grece antique, des clous en 
Ecosse, du cuivre dans l’ancienne Egypte, des semences, 
des perles, du the, des coquillages, et des hameqons. A 
travers les siecles, deux marchandises ont emerge - l’or 
et 1’ argent. Elies ont ete selectionnees par le jeu de la 
concurrence sur le marche, et elles ont supplante tous les 
autres moyens d’echange. Chacune est extremement 
exchangeable, est demandee a des fins d’ornementation, et 
presente toutes les autres qualites requises. A une epoque 
recente, 1’ argent, relativement plus abondant que l’or, 
s’ est impose pour les echanges de faible valeur, tandis 
que l’or a ete reserve aux transactions plus importantes. 
En tous cas, quelle que soit la raison, il faut souligner que 
e’est le marche qui a trouve que l’or et l’argent sont les 
monnaies les plus efficaces. 

Ce processus - l’emergence cumulative d’un moyen 
d’echange sur le marche - est la seule maniere d’etablir 
une monnaie. Une monnaie ne peut pas apparartre 
autrement. Un Etat ne peut pas decreter que des bouts de 
papiers sont de la « monnaie », pas plus qu’une 
population ne peut, du jour au lendemain, se mettre a 
echanger un materiau inutile. Car la demande de monnaie 
repose sur la connaissance des prix dans le passe 
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immediat. Contrairement aux biens de consommation et 
de production, qui sont utilises directement, la monnaie 
doit deja avoir de la valeur pour etre recherchee. Mais 
ceci ne peut arriver que si l’on commence par troquer un 
bien utile. Et plus tard une demande supplementaire 
apparait, parce que ce bien est exchangeable, en plus de 
son utilite propre (comme l’ornementation, pour l’or 1 ). 
Ainsi, l’Etat n’a pas le pouvoir d’instaurer une monnaie 
pour l’economie, puisque la monnaie ne peut emerger 
que via un processus de marche. 

Au cours de notre discussion, nous avons decouvert une 
verite tres importante : la monnaie est une marchandise. 
Apprendre cette leqon simple est l’une des taches les plus 
importantes qui soient. Bien souvent, on parle de la 
monnaie comme si c’etait plus que cela - ou moins. Mais 
la monnaie n’est pas une unite de compte abstraite, 
differente d’un bien ; ni un jeton inutile qui ne servirait 
qu’aux echanges ; ce n’est pas une « creance sur la 
societe » ; ni une garantie ou un niveau de prix stable. 
C’est une simple marchandise. Elle differe des autres 
biens parce qu’elle est recherchee principalement pour 
son role de moyen d’echange. Mais, sinon, c’est une 
marchandise - et, comme toutes les marchandises, il en 
existe un certain stock, elle est demandee par des gens 
desirant l’acheter, la conserver etc. Comme toutes les 
marchandises, son « prix » - en termes d’ autres biens - 
est determine par la relation entre l’offre existante, le 
stock, et la demande totale des gens desirant l’acheter et 


1 Sur l’origine de la monnaie, voir Carl Menger, Principles of Economics, pp. 257- 
271 ; Ludwig von Mises, Theory of Money and Credit , pp. 30-34. Ouvrages 
disponibles sur le site http://www.mises.org/ 
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la conserver. (Les gens « achetent » de la monnaie en 
echangeant leurs biens et services contre elle. De meme, 
ils « vendent » leur monnaie chaque fois qu’ils achetent 
d’autres biens et service.) 

4. Les avantages de la monnaie 

L’ emergence de la monnaie a ete un immense progres 
pour l’humanite. Sans monnaie - c’est-a-dire sans moyen 
d’echange universel - il ne peut pas y avoir de reelle 
specialisation. L’economie ne peut pas depasser un stade 
tres primitif. Les problemes de l’indivisibilite et de la 
« double coincidence des besoins », qui nuisent a 
l’economie du troc, disparaissent avec la monnaie. 
Martin peut embaucher des travailleurs et les payer... en 
monnaie. Durand peut vendre sa charrue contre des 
morceaux... de monnaie. La monnaie marchandise est 
divisible en petites unites, et elle est generalement 
acceptee par tous. Ainsi, tous les biens et services sont 
vendus contre de la monnaie, et la monnaie est utilisee 
pour acheter les autres biens et services que les gens 
desirent. Grace a la monnaie, une « structure de 
production » plus elaboree peut voir le jour. La terre, le 
travail, et les biens capitaux, necessaires a chaque etape 
de la production, peuvent etre retribues en monnaie. 

La mise en place de la monnaie procure un autre 
avantage. Puisque tous les echanges se font en monnaie, 
tous les valeurs d’echange sont calculees en monnaie, si 
bien que les gens peuvent maintenant comparer entre eux 
les prix de marche de tous les biens. Si un televiseur 
s'echange contre trois onces d’or, et une automobile 
contre soixante onces d’or, alors chacun peut voir qu'une 
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automobile « vaut » vingt televiseurs sur le marche. Ces 
valeurs d'echange sont des prix, et la monnaie 
marchandise sert de denominateur commun a tous les 
prix. Dans une economie developpee, l’usage des prix en 
monnaie est indispensable, car cela permet aux hommes 
d'affaires d’effectuer des calculs economiques. Ils 
peuvent enfin evaluer s’ils donnent satisfaction aux 
consommateurs, en comparant le prix de vente de leurs 
produits avec ce qu’ils depensent en facteurs de 
production - leurs « couts ». Comme tous ces prix sont 
exprimes en termes de monnaie, ils peuvent savoir s'ils 
font des profits ou bien des pertes. Ces calculs servent de 
guide aux hommes d’affaires, ainsi qu’aux employes et 
aux proprietaries terriens, lorsqu’ils cherchent a obtenir 
un revenu monetaire sur le marche. Ceci est crucial afin 
que les ressources soient utilisees de la maniere la plus 
productive possible, c’est-a-dire de faqon a repondre aux 
demandes des consommateurs. 

De nombreux manuels expliquent que la monnaie remplit 
plusieurs fonctions : c’est un moyen d’echange, une unite 
de compte ou de « mesure de la valeur », une « reserve 
de valeur » etc. Mais il est clair que ces fonctions sont de 
simples consequences de sa fonction principale : moyen 
d’echange. Comme l'or est un intermediaire dans tous les 
echanges, il est extremement exchangeable, et peut etre 
conserve pour servir plus tard, ou bien pour servir 
immediatement, et il permet d’exprimer tous les prix 2 . 
Puisque c’est un moyen d’echange universel, il sert 


2 La monnaie ne « mesure » pas les prix ou la valeur ; c’est leur denominateur 
commun. En clair, les prix sont exprimes en monnaie, ils ne sont pas mesures par elle. 
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d’unite de compte pour les prix courants, mais aussi pour 
les prix anticipes dans le futur. Repetons que la monnaie 
ne peut en aucun cas etre une unite de compte, ou une 
creance abstraite, si elle n’est pas d’abord un moyen 
d’echange. 

5. L’unite monetaire 

Maintenant que nous savons comment la monnaie a 
emerge, et quelles fonctions elle remplit, nous pouvons 
nous demander comment la monnaie marchandise est 
utilisee. Plus precisement, quel est le stock de monnaie 
dans la societe - ou encore / ’offre de monnaie ? Et 
comment est-elle echangee ? 

Tout d’abord, la plupart des biens physiques tangibles 
sont echanges en termes de poids. Les marchandises 
physiques sont generalement mesurees en poids, si bien 
que l’echange a lieu en unites telles que des tonnes, des 
kilos, des onces, des grains, des grammes etc . 3 L’or ne 
fait pas exception. L’or s’echange en unites de poids, 
comme toutes les autres marchandises 4 . 

La taille de l’unite commune choisie pour les echanges 
n’a evidemment aucune importance pour un economiste. 
Dans les pays qui utilisent le systeme metrique, on 
prefere compter en grammes. En Angleterre et aux Etats- 
Unis, on prefere les grains et les onces. Toutes les unites 


3 Meme les biens echanges en termes de volume (balle, stere, etc.) supposent 
implicitement un poids standard par unite de volume. 

4 L’une des qualites essentielles de l'or est son homogeneite - contrairement a d’autres 
marchandises, sa qualite ne varie pas. Une once d’or pur vaut n’importe quelle autre 
once d’or pur au monde. 
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de poids sont convertibles entre elles. Une livre vaut 
seize onces ; une once vaut 437 grains et demi ou 28,35 
grammes, etc. 

Supposons que l’or soit choisi comme monnaie. La 
valeur de l’unite or utilisee n’a aucune importance pour 
nous. Martin peut vendre un manteau pour une once d’or 
aux Etats-Unis, ou pour 28,35 grammes d’or en France ; 
les deux prix sont identiques. 

Nous avons peut-etre l’air d’enfoncer des portes 
ouvertes, cependant, beaucoup de malheurs dans le 
monde pourraient ete evites si les gens comprenaient 
mieux ces evidences. Par exemple tout le monde, ou 
presque, croit que la monnaie ce sont des unites abstraites 
de quelque chose, et que chaque monnaie est attachee a 
un pays. Meme a l’epoque de « l'etalon-or » les gens 
raisonnaient ainsi. La monnaie americaine etait le 
« dollar », la monnaie franqaise etait le « franc », la 
monnaie allemande le « mark » etc. Toutes ces monnaies 
etaient bien liees a l'or, mais on considerait qu’elles 
etaient souveraines et independantes. Par consequent, les 
pays ne rencontraient aucun obstacle lorsqu’ils decidaient 
« d’abandonner l'etalon-or ». Pourtant toutes ces 
denominations n ’etaient que des noms donnes a certaines 
unites de poids d’or ou d’ argent. 

La « livre sterling » britannique representait a l'origine un 
poids d’une livre d'argent. Quant au dollar, c’etait 
l’appellation courante d’une once d'argent frappee par un 
comte bohemien du nom de Schlick, au seizieme siecle. 
Le comte de Schlick vivait dans la vallee de Joachim, 
encore appelee Joachimsthal. Les pieces du Comte 
avaient acquis une tres bonne reputation du fait de leur 
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uniformite et de leur bon aloi. Ils etaient surnommes 
« thalers de Joachim », et devinrent finalement des 
« thalers ». Le nom « dollar » apparut par la suite comme 
un derive de « thaler ». 

Sur le marche, done, les differents noms de ces unites 
sont de simples definitions d’ unites de poids. A l’epoque 
de « l’etalon-or » - avant 1933 - les gens disaient que le 
« prix de l’or » etait « fixe a vingt dollars l’once ». Mais 
cette fagon de parler etait tout a fait trompeuse. En 
realite, le « dollar » etait defini comme le nom d’l/20 eme 
d’once d’or (approximativement). II etait done errone de 
parler de « taux de change » entre les monnaies des 
differents pays. La « livre sterling » ne « s’echangeait » 
pas reellement contre cinq « dollars » 5 . Le dollar etait 
defini comme l/20 erae d’once d’or, et a l’epoque la livre 
sterling etait definie comme l A d’once d’or, ce qui 
correspond evidemment a 5/20 emes d’once d’or. 
Manifestement, tous ces taux de change et cette profusion 
de noms sont deroutants et trompeurs. Nous parlerons 
plus loin, dans le chapitre sur 1’ intervention de l’Etat 
dans la monnaie, de la fagon dont ils sont apparus. Sur un 
marche parfaitement libre, l’or est juste echange 
directement en « grammes », en grains, ou en onces, et 
des noms aussi obscurs que le dollar, le franc, etc. sont 
totalement inutiles. C’est pourquoi, dans ce chapitre, 
nous preferons parler de la monnaie en termes d’ onces ou 
de grains. 


5 En fait, la Livre sterling s’echangeait contre 4,87 dollars, mais nous utiliserons 5 
dollars pour simplifier les calculs. 
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Naturellement, l’unite de poids retenue par le marche 
pour mesurer la monnaie marchandise est celle qui est la 
plus commode a utiliser. Si la monnaie est le platine, il 
sera vraisemblablement echange en fractions d’une once. 
Si c’est le fer, il sera mesure en livres ou en tonnes. 
Evidemment, ce choix n’a aucune importance du point de 
vue d’un economiste. 

6. La forme de la monnaie 

La taille et le nom de l’unite monetaire n’ont quasiment 
aucune importance sur le plan economique ; la forme du 
metal non plus. Lorsqu’une marchandise est de la 
monnaie, il s’ensuit que le stock tout entier de ce metal, 
du moment qu’il est accessible a l’homme, constitue le 
stock mondial de monnaie. La forme sous laquelle ce 
metal se presente a un instant donne n’a pas 
d’importance. Si la monnaie est le fer, alors tout le fer est 
de la monnaie, qu’il se presente sous forme de barres, de 
blocs, ou incorpore dans des machines specialisees 6 . L’or 
a ete echange comme monnaie sous differentes formes : 
des pepites, de la poussiere dans des sacs, et meme sous 
forme de bijoux. Il n’est pas etonnant que l’or, comme 
les autres monnaies, soit echange sous ces differentes 
formes, puisque c’est surtout leur poids qui compte. 

Cependant, il est vrai que certaines formes sont plus 
pratiques que d’autres. Au cours des siecles recents, l’or 
et 1’ argent ont ete divises en pieces, pour les petites 
transactions quotidiennes, et en lingots plus lourds pour 


6 Les fers a cheval ont souvent ete utilises comme monnaie, aussi bien en Asie qu’en 
Afrique. 
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les grosses transactions. Le reste de l’or est incorpore 
dans des bijoux et autres ornements. Mais transformer de 
l’or d’une forme dans une autre demande du temps, du 
travail, et d’autres ressources. Cela devient une activite 
commerciale comme une autre, et le prix de ce service est 
fixe normalement. La plupart des gens considerent que 
les joailliers ont parfaitement le droit de fabriquer des 
bijoux en or, mais ils ne sont plus d’accord lorsqu’il 
s’agit de faire des pieces de monnaie. Pourtant, sur le 
marche, la fabrication de pieces est un commerce comme 
un autre. 

Du temps de l’etalon-or, beaucoup de gens s’imaginaient 
que les pieces avaient quelque chose de plus que de 
simples « blocs » d’or (barres, lingots, ou toute autre 
forme). II est vrai que 33 pieces avaient plus de valeur 
qu’un lingot, mais il n’y avait la aucune propriete 
mysterieuse des pieces. Cela s’explique parce que 
fabriquer des pieces en partant d’un lingot coute plus 
cher que de fabriquer un lingot en fondant des pieces. Du 
fait de cette difference, les pieces avaient plus de valeur 
sur le marche. 

7 . Les monnaies privees 

De nos jours, la notion de monnaie privee parart si 
etrange qu’il n’est pas inutile de l’approfondir. Nous 
avons pris 1’ habitude de penser que la monnaie est l’un 
des « attributs de la souverainete ». Pourtant, nous ne 
reconnaissons plus aucune « prerogative royale », et le 
principe americain de la souverainete est qu’elle reside 
dans le peuple, non dans l’Etat. 
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Comment la monnaie privee fonctionne-t-elle ? Comme 
nous l’avons dit, de la meme maniere que les autres 
commerces. Chaque emetteur fabrique des pieces de la 
taille et de la forme la plus satisfaisante pour ses clients. 
Le prix est determine par le jeu de la concurrence sur le 
marche. 

Une objection frequente est qu’il est trop complique de 
peser ou d’estimer des morceaux d’or a chaque 
transaction. Mais qu’est-ce qui empeche les emetteurs 
prives d’estampiller leurs pieces et d’en garantir le poids 
et le titre ? Les emetteurs prives sont au moins aussi bien 
places que l’Etat pour garantir leurs pieces. Les 
morceaux de metal en vrac ne sont pas acceptes comme 
des pieces. Les gens preferent utiliser des pieces dont la 
qualite est garantie par un emetteur ayant une bonne 
reputation. Nous avons vu que c’est precisement grace a 
ses performances en tant que piece d’ argent que le 
« dollar » a pris autant d’importance. 

Les adversaires des monnaies privees font valoir le risque 
de fraude. Pourtant, ces memes adversaires font 
confiance a l’Etat pour assurer le monnayage. Mais si 
l’on a confiance en l’Etat, autant lui faire confiance pour 
interdire et reprimer la fraude dans un systeme de 
monnaies privees. II est generalement admis que la 
repression des fraudes, du vol et des autres crimes est la 
principale mission de l’Etat. Mais lorsqu’un Etat est 
incapable d’arreter un criminel sur le marche de la 
monnaie, il ne faut pas lui confier le monopole de la 
monnaie et renoncer a avoir des emetteurs prives 
honnetes Quelle chance y a-t-il d’ avoir ainsi une bonne 
monnaie ? Si l’on ne peut plus se fier a l’Etat pour 
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attraper un voyou de temps en temps, pourquoi lui 
confier le controle absolu de la monnaie, et lui laisser la 
possibility d’alterer les pieces, de les falsifier, et de se 
comporter en toute legalite comme le seul voyou du 
marche ? II serait absurde de proposer que toute propriete 
soit collectivisee dans le but d’empecher le vol. Pourtant, 
c’est exactement le meme raisonnement qui est utilise 
pour justifier l’abolition des monnaies privees. 

De plus, tout le commerce moderne est base sur le 
respect de certaines normes. La pharmacie vend une 
bouteille de huit onces de lotion ; le boucher vend une 
livre de viande. L’acheteur s’ attend a ce que ces quantites 
soient precises, et elles le sont. Et songez aux milliers et 
milliers de produits industriels specialises qui doivent 
repondre a des normes et a des specifications tres 
precises. Quand on achete un boulon de huit, on veut un 
boulon de huit et pas de sept millimetres. 

Pourtant, le commerce ne s’est pas effondre. Rares sont 
les gens qui considerent que l’Etat devrait nationaliser 
l’industrie des machines-outils sous pretexte qu’il est 
dans son role de proteger les normes. L’economie de 
marche contemporaine est faite d’une infinite d’echanges 
inextricables, dont la plupart reposent sur des normes 
quantitatives et qualitatives. Pourtant les cas de fraudes 
sont rares, et ils peuvent etre poursuivis en justice - au 
moins en principe. II en est de meme avec les monnaies 
privees. Soyons certains que les clients et les concurrents 
d’un emetteur seraient les premiers a surveiller tout 
risque de fraude sur le poids ou le titre des pieces 7 . 


7 Voir Herbert Spencer, Social Statics (New York : D. Appleton & Co.) 1890, p. 438. 
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Selon les avocats du monopole public du monnayage, la 
monnaie est differente des autres biens, parce que la « loi 
de Gresham » montre que « la mauvaise monnaie chasse 
la bonne ». Ainsi, on ne peut pas se fier au marche pour 
fournir au public une monnaie de qualite. Mais cette 
interpretation repose sur une erreur d’ interpretation de la 
celebre loi de Gresham. La loi dit en fait « qu’une 
monnaie artificiellement surevaluee par l’Etat chasse de 
la circulation celle qui est artificiellement sous-evaluee. » 
Supposons, par exemple, que des pieces d’une once d’or 
sont en circulation. Apres quelques annees d’usure, 
mettons que certaines pieces ne pesent plus que 0,9 once. 
Sur le marche, les pieces usees circulent a quatre-vingt 
dix pour cent de la valeur des pieces d’origine, et elles ne 
sont plus acceptees pour leur valeur faciale 8 . Si le marche 
doit rejeter certaines pieces, ce sont bien les 
« mauvaises » pieces. Mais si l’Etat decrete que les 
pieces usees doivent etre traitees comme des pieces 
neuves, en parfait etat, et qu’ elles doivent etre acceptees 
pour le remboursement des dettes, qu’est-ce qui se 
passe ? L’Etat impose par la force un controle des prix 
sur le « taux de change » entre les deux types de pieces. 
En insistant pour maintenir la parite alors que les pieces 
usees devraient s’echanger dix pour cent moins cher, il 
surevalue artificiellement les pieces usees et sous-evalue 
les neuves. Chacun a alors tendance a faire circuler ses 
pieces usagees, et a conserver les bonnes. « La mauvaise 


8 Afin d’eviter les problemes lies a l’usure, les emetteurs prives pourraient assortir leur 
garantie de poids d’une date limite de validite, ou accepter de fondre de nouvelles 
pieces, soit au poids original, soit au nouveau poids. Notons que dans une economie 
libre, les pieces ne seront pas obligatoirement standardises comme elles le sont 
lorsque le gouvernement monopolise remission. 
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monnaie chasse la bonne » est alors une consequence de 
1’ intervention de l’Etat sur le marche, et non le fait du 
marche lui-meme. 

En depit des attaques incessantes des Etats, rendant leur 
existence tres precaire, les monnaies privees ont prospere 
a de nombreuses reprises au cours de l’histoire. Les 
premieres pieces furent frappees par des orfevres prives, 
confirmant ainsi la regie qui veut que ce soient les 
individus libres qui innovent, et non l’Etat. En fait, 
lorsque l’Etat a commence a monopoliser le monnayage, 
les pieces royales arboraient le sceau d’un banquier prive, 
en qui le public avait, semble-t-il, bien plus confiance 
que dans l’Etat. Des pieces d’or de fabrication privee ont 
circule en Californie jusqu’en 1848 9 . 

8. La « bonne » quantite de monnaie 

A present, nous devons nous demander : de combien de 
monnaie dispose-t-on dans la societe, et comment est-elle 
utilisee ? En particulier, nous devons nous poser 
l'eternelle question : de combien de monnaie « avons- 
nous besoin » ? L'offre de monnaie doit-elle etre regulee 
selon un « critere » quelconque, ou bien peut-elle etre 
laissee entierement au marche ? 


9 Pour des exemples historiques d’emission privee, voir B.W.Barnage, “The use of 
Private Tokens for Money in the United States,” Quarterly Journal of Economics 
(1916-17), pp. 617-26; Charles A. Conant, The Principles of Money and Banking 
(New York: Harper Bros., 1905) I, 127-32; Lysander Spooner, A Letter to Grover 
Cleveland (Boston: B.R. Tucker, 1886) p. 79; et J. Laurence Laughlin, A New 
Exposition of Money, Credit and Prices (Chicago: University of Chicago Press, 1931) 
I, 47-51. Voir aussi Mises, op. cit.; et Edwin Cannan, Money 8th Ed. (London: Staples 
Press, Ltd., 1935) p. 33 ff. 
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Tout d’abord, le stock total - ou I’offre - de monnaie 
dans la societe a un instant donne est le poids total de la 
monnaie marchandise existante. Supposons, pour le 
moment, qu’une seule marchandise devienne une 
monnaie sur le marche. Supposons, de plus, que cette 
marchandise soit I’or (quoique nous aurions pu choisir 
T argent ou meme le fer. Ce n’est pas a nous, mais au 
marche de decider quelle marchandise utiliser comme 
monnaie). Puisque la monnaie est de l’or, l’offre totale de 
monnaie est le poids de Tor disponible dans la societe. La 
forme de cet or importe peu - sauf si certains couts de 
transformation sont plus importants que d’autres (par 
exemple le fait de frapper des pieces coute plus cher que 
de les faire fondre). Dans ce cas, Tune de ces formes est 
selectionnee par le marche comme monnaie de compte, et 
les autres formes ont une decote ou une surcote en 
fonction de leurs prix de marche respectifs. 

Les variations du stock total d’or obeissent aux memes 
lois que pour les autres biens. La production des mines 
augmente le stock ; l’usure des pieces et des outils de 
production le diminue, etc. Le marche a selectionne un 
bien durable comme monnaie, or la monnaie ne s’ use pas 
au meme rythme que les autres biens - car elle est 
utilisee comme moyen d’echange - et la production 
annuelle a tendance a etre faible comparee au stock 
existant. Le stock total d’or, par consequent, evolue en 
general tres lentement. 

Quelle « devrait » etre l’offre de monnaie ? Tous les 
criteres imaginables ont ete proposes : la monnaie 
pourrait crortre avec la demographie, avec le « volume 
des echanges », avec le « volume de la production », afin 
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de maintenir un « niveau de prix » constant, etc. Rares 
sont ceux qui ont propose de laisser la decision au 
marche. Mais il est un aspect essentiel par lequel la 
monnaie est differente des autres biens. Et cette 
difference nous donne la cle pour comprendre les 
questions monetaires. Lorsque la quantite disponible de 
n’importe quel autre bien augmente, cet accroissement 
confere un benefice social ; il y a lieu de s’en rejouir. 
Une plus grande abondance de biens de consommation 
signifie que le niveau de vie de la population augmente. 
Pour les biens de production, cela signifie que le niveau 
de vie futur va augmenter. La decouverte de nouvelles 
terres fertiles, ou de ressources naturelles, ameliore aussi 
les perspectives de niveau de vie actuel et futur. Mais 
qu’en est-il de la monnaie ? Une augmentation de l’offre 
de monnaie est-elle un gain pour la societe ? 

Les biens de consommation sont consommes en totalite, 
et les biens capitaux et les ressources naturelles sont 
utilises pour fabriquer les biens de consommation. Mais 
la monnaie n’est pas consommee. Sa fonction est de 
servir comme moyen d’echange, c’est-a-dire pour 
faciliter le transfert des biens entre les personnes. Ces 
echanges se font tous sur la base de prix en monnaie. 
Done, si un televiseur s’echange contre trois onces d’or, 
nous dirons que le « prix » du televiseur est de trois 
onces. A tout moment, les biens dans l'economie sont 
echangeables a certains cours ou prix en or. Mais quid de 
la monnaie ? La monnaie elle-meme a-t-elle un « prix » ? 
Puisqu’un prix n’est qu’un rapport d’echange, la reponse 
est oui. Si ce n’est que le « prix » de la monnaie est un 
tableau qui contient une multitude de rapports d’echange 
avec les differents produits du marche. 
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Ainsi, supposons qu’un televiseur coute trois onces d’or, 
une automobile soixante onces, une miche de pain 
l/100 eme d’once, et une heure des conseils juridiques de 
Martin, une once. Le « prix de la monnaie » est done la 
liste de ces rapports d’echange. Une once d’or « vaut » 
1/3 de televiseur, l/60 eme d’ automobile, 100 miches de 
pain, ou une heure des conseils juridiques de Martin. Et 
ainsi de suite. Le « prix » de la monnaie, par consequent, 
est le « pouvoir d’achat » de l’unite monetaire - dans le 
cas present, une once d’or. II nous indique ce qu’il est 
possible d’acheter contre cette once d’or, de la meme 
maniere que le prix d’un televiseur nous dit ce qu’il est 
possible d’echanger contre un televiseur. 

Qu’est-ce qui determine le prix de la monnaie ? Les 
memes forces qui determinent tous les prix sur le marche 
- cette loi venerable et verifiee a toutes les epoques : 
« l’offre et la demande ». Nous savons tous que lorsque 
l’offre d’oeufs augmente, le prix a tendance a baisser. Si 
la demande des clients augmente, le prix a tendance a 
monter. II en va de meme pour la monnaie. Une 
augmentation de l’offre de monnaie a tendance a faire 
baisser son « prix » ; une augmentation de la demande de 
monnaie a tendance a le faire monter. Mais qu’est-ce que 
la demande de monnaie ? Dans le cas des oeufs, nous 
comprenons ce que signifie « demande » : e’est la 
quantite de monnaie que les consommateurs sont prets a 
depenser pour des oeufs, plus les oeufs que les 
producteurs preferent ne pas vendre pour les garder. De 
meme, dans le cas de la monnaie, la « demande » n’est 
autre que 1’ ensemble des biens offerts en echange de la 
monnaie, plus la monnaie gardee en reserve et non 
depensee pendant un certain laps de temps. Dans les deux 
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cas, « l’offre » correspond au stock total de marchandise 
disponible sur le marche. 

Que se passe-t-il, dans ce cas, lorsque l’offre d’or 
augmente, et que la demande de monnaie reste stable ? 
Le « prix de la monnaie » baisse, c’est-a-dire que le 
pouvoir d’ achat de l’unite monetaire diminue sur toute la 
ligne. Une once d’or vaut alors moins que 100 miches de 
pain, 1/3 de televiseur, etc. Reciproquement, si l’offre 
d’or diminue, le pouvoir d’achat de l’once d’or 
augmente. 

Que se passe-t-il si l’offre de monnaie varie ? Reprenant 
l’exemple de David Hume, l’un des premiers 
economistes, nous pouvons nous demander ce qui se 
passerait si, au cours d’une nuit, une fee se glissait dans 
nos poches, dans nos coffres et dans nos porte-monnaie, 
et doublait notre stock de monnaie. Dans notre exemple, 
elle doublerait par magie notre stock d’or. Serions-nous 
deux fois plus riches ? Evidemment pas. Ce qui nous 
rend riches, c’est l’abondance de biens, et cette 
abondance n’est limitee que par la rarete des ressources 
telles que la terre, le travail et le capital. Multiplier le 
nombre de pieces ne fait pas nartre spontanement ces 
ressources. II se peut que nous nous sentions deux fois 
plus riches sur le moment, mais clairement il en resulte 
simplement une dilution de la monnaie. Des que le public 
commencera a depenser ses nouvelles richesses, les prix 
auront tendance a doubler - ou du moins a monter 
jusqu’a ce que la demande soit satisfaite, et que la 
monnaie cesse d’encherir contre elle-meme pour les 
biens disponibles. 
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Ainsi nous voyons qu’une augmentation de l’offre de 
monnaie fait baisser son prix - comme avec n’importe 
quel bien. Mais cette augmentation ne procure aucun 
benefice social - contrairement aux autres biens. La 
population ne devient pas plus riche. Tandis qu’une 
augmentation des biens de consommation ou de 
production ameliore notre niveau de vie, la monnaie 
supplementaire fait monter les prix - et cela dilue son 
propre pouvoir d’achat. L’explication de ce paradoxe est 
que la monnaie n’est utile que pour sa valeur d’echange. 
Les autres biens ont une utilite « reelle », a des degres 
divers, si bien qu’une augmentation de l’offre permet de 
mieux satisfaire les desirs des consommateurs. La 
monnaie n’a de valeur que dans la perspective d’un 
echange. Son utilite reside dans sa valeur d’echange, ou 
« pouvoir d’achat ». Notre loi - qu’un accroissement de 
la monnaie n’apporte aucun benefice social - derive du 
fait qu’elle est utilisee exclusivement comme moyen 
d’echange. 

Une augmentation de l’offre de monnaie ne fait que 
diluer l’efficacite de chaque once d’or. A l’inverse, une 
diminution ameliore la capacite de chaque once a jouer 
son role. Nous arrivons done a la conclusion surprenante 
que la quantite de monnaie disponible n’a aucune 
importance. N’importe quelle quantite convient aussi 
bien qu’une autre. Le marche s’ajuste simplement en 
modifiant le pouvoir d’achat, ou l’efficacite de l’unite 
monetaire. II n’est pas necessaire d’intervenir pour 
modifier l’offre de monnaie, qui est determinee par le 
marche. 
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A ce stade, un planificateur monetaire pourrait objecter : 
« D’accord, a supposer qu’il soit inutile d’augmenter 
l’offre de monnaie, n’est-ce pas une perte de temps que 
d’extraire l’or des mines ? L’Etat ne devrait-il pas faire 
en sorte que l’offre d’or soit constante, et interdire les 
activites minieres ? » Cet argument peut sembler 
plausible a ceux qui ne voient aucune objection de 
principe a ce que l’Etat intervienne, mais il ne convainc 
pas l’avocat de la liberte. Cette objection neglige un 
aspect important : l’or n’est pas seulement de la monnaie, 
mais aussi, inevitablement, une marchandise. Une 
augmentation de l’offre de monnaie n’apporte peut-etre 
aucun benefice monetaire, mais elle apporte sans doute 
un benefice non monetaire - c’est-a-dire qu’elle permet 
de disposer de plus d’or pour la consommation 
(ornements, dentisterie, etc.) ainsi que pour la production 
(activites industrielles). L’extraction d’or, par 
consequent, n’est pas un gaspillage pour la societe. 

Nous concluons done que e’est le marche, comme pour 
tous les autres biens, qui doit determiner l’offre d’or. 
Mise a part la superiorite morale et economique de la 
liberte par rapport a la coercition, il n’y a pas lieu 
d’imposer une quantite meilleure qu’une autre, et le 
marche produit de l’or en quantite suffisante pour 
satisfaire les consommateurs, comme on le voit pour les 
autres produits 10 . 


10 Naturellement, l’extraction d’or n’est pas plus rentable qu’une autre activite. A long 
terme, son taux de rendement sera egal au taux de rendement de n’importe quelle 
autre Industrie. 
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9. Le probleme de la « thesaurisation » 

On ne fait pas taire aussi facilement les adversaires de la 
liberte monetaire. En particulier, on voit to uj ours resurgir 
l’epouvantail de la « thesaurisation ». On imagine un 
vieux grippe-sou ego'rste qui, soit par betise, soit meme 
par mechancete, amasse de l’or dans sa cave oil il 
rassemble un tresor - interrompant ainsi le flux et la 
circulation du commerce, provoquant une recession et 
d’autres maux. La thesaurisation est-elle vraiment une 
menace ? 

En premier lieu, ce qui s’est passe est tout simplement 
une hausse de la demande de monnaie de la part de 
l'avare. II en resulte que les prix des biens chutent, et que 
le pouvoir d’achat de l'once d'or s'eleve. II n'y a aucune 
perte pour la societe, qui continue de fonctionner avec 
moins d'onces d'or actives, chacune ayant plus de 
« pouvoir d'achat ». 

Meme en ayant la vision la plus pessimiste des choses, 
rien de tout cela n’est grave et la liberte monetaire ne 
pose aucun probleme. Mais il y a un autre aspect de la 
question. Il n’est en effet aucunement irrationnel que les 
gens desirent plus ou moins de monnaie dans leurs 
encaisses. 

A ce stade, il nous faut examiner plus en detail la 
question des encaisses. Pourquoi les gens detiennent-ils 
des encaisses ? Supposez que nous soyons capables de 
predire l’avenir avec une certitude absolue. Dans ce cas, 
personne n'aurait besoin de detenir d’ encaisses. Tout le 
monde saurait exactement combien il va depenser et 
combien il va gagner, a quel moment dans le futur. On 
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n'aurait plus besoin de conserver de la monnaie, et l’on 
pourrait preter son or de fagon a etre rembourse juste au 
bon moment du montant necessaire. Seulement nous 
vivons necessairement dans l' incertitude. Les gens ne 
savent pas precisement ce va qui leur arriver, ni quelles 
seront leurs futures recettes ou depenses. Plus ils sont 
indecis et craintifs, plus ils veulent detenir d'encaisses ; 
plus ils sont confiants, moins ils souhaitent detenir 
d'encaisses. Mais il y a un autre motif pour conserver des 
especes, lie a une incertitude du monde reel. II se peut 
que les gens anticipent une baisse du prix de la monnaie, 
qu’ils souhaitent depenser leur monnaie pendant qu’elle a 
encore de la valeur, et que cette « liquidation » reduise 
leur demande de monnaie. Inversement, s'ils anticipent 
une hausse du prix de la monnaie, ils preferent attendre 
plus tard pour la depenser lorsqu’elle aura pris de la 
valeur, et leur demande de monnaie est elevee. Par 
consequent, il y a de vraies bonnes raisons pour que la 
demande d’encaisses fluctue. 

Les economistes se trompent s’ils considerent comme un 
probleme le fait que la monnaie ne circule pas 
constamment. La monnaie n’a qu’une valeur d’echange, 
mais eiie n’est pas seuiement utile au moment de 
i’echange. Cette verite est souvent negligee. Elle n’est 
pas moins utile lorsqu’elle « dort » dans l’encaisse d’un 
individu, meme si c’est dans le tresor d’un avare 11 . Car 
cette monnaie est conservee pour l’instant en vue d’un 


11 A partir de quand l’encaisse monetaire d’un individu devient-elle de la 
thesaurisation, et quand 1’homme prudent devient-il un avare ? Il est impossible de 
fixer un critere objectif : en general, l’accusation de « thesauriser » signifie que que A 
detient plus d’or que ce que B estime convenable pour A. 
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futur echange. Elle confere a son possesseur, des 
maintenant, le pouvoir de realiser un echange a tout 
moment - present ou futur lorsqu’il le voudra. 

II ne faut pas oublier que tout l’or est la propriete de 
quelqu’un, et que par consequent il doit bien se trouver 
dans des encaisses. S’il y a 3000 tonnes d’or dans la 
societe, les 3000 tonnes doivent a tout moment appartenir 
a des individus, et etre detenues dans leurs encaisses. La 
somme des encaisses est toujours egale au stock total 
d’or dans la societe. Ainsi, ironiquement, sans 
l’incertitude du monde reel, nous pourrions nous passer 
entierement de systeme monetaire ! Dans un monde 
certain, personne ne voudrait detenir de la monnaie, si 
bien que la demande de monnaie chuterait, les prix 
s’envoleraient a l’infini, et le systeme monetaire 
s’effondrerait ! Au lieu de considerer les encaisses 
comme un fleau, freinant les echanges monetaires, il faut 
absolument reconnartre leur utilite pour l’economie. 

Par ailleurs, dire que la monnaie « circule » est une 
expression trompeuse. Comme toutes les metaphores 
issues des sciences physiques, celle-ci a une connotation 
mecanique, comme s’il s’agissait d’un processus 
independant de la volonte humaine, le flux de monnaie 
circulant a une certaine vitesse, ou « velocite ». En 
realite, la monnaie ne « circule » pas : de temps en temps, 
elle est transferee de l’encaisse d’une personne a une 
autre. De nouveau, la monnaie n’existe que parce que les 
gens desirent detenir des encaisses. 

Au debut de ce chapitre, nous avons vu que la 
« thesaurisation » ne cause jamais aucun tort a la societe. 
A present, nous allons voir qu’il y a un avantage pour la 
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societe a ce que le prix de la monnaie puisse varier, soit a 
cause des fluctuations de la demande de monnaie, soit a 
cause d’une offre accrue de biens et services. Faisons 
l’hypothese que l’offre reste constante, par exemple 3000 
tonnes. Maintenant, imaginons que, pour un motif 
quelconque tel qu’une baisse de confiance dans la 
population, la demande d’encaisses monetaires 
augmente. II est certes avantageux socialement de 
satisfaire cette demande. Mais comment la satisfaire 
puisque l’offre totale de monnaie est constante ? Tout 
simplement de la faqon suivante : lorsque les gens 
accordent plus d’importance aux encaisses monetaires, la 
demande de monnaie augmente, et les prix baissent. 
Ainsi, le total des encaisses monetaires peut rester 
inchange tout en ayant des encaisses « reelles » plus 
elevees - c’est-a-dire plus elevees par rapport aux autres 
biens - afin que la monnaie puisse jouer son role. Bref, 
les encaisses reelles augmentent. Reciproquement, une 
baisse de la demande de monnaie se traduit par plus de 
depenses et une hausse generale des prix. Le desir du 
public de reduire son encaisse reelle est satisfait car une 
meme quantite de monnaie doit fournir plus de travail. 

Ainsi, lorsque les prix bougent a cause d’un changement 
dans l’offre, cela ne fait qu’alterer l’efficacite de chaque 
unite monetaire, et n’apporte aucun benefice social. Mais 
une hausse ou une baisse des prix qui resulte de la 
demande d’encaisses monetaires apporte bien un 
benefice social - puisqu’elle satisfait un desir de detenir 
des encaisses plus ou moins importantes par rapport au 
travail fourni par la monnaie. A l’inverse, une offre 
accrue de monnaie frustre le desir du public d’augmenter 
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I’efficacite de son encaisse monetaire (efficacite en 
termes de pouvoir d’achat). 

Les gens repondent presque toujours, si on leur pose la 
question, qu’ils veulent avoir le plus de monnaie 
possible ! Mais ce qu’ils veulent reellement ce ne sont 
pas de simples unites monetaires - plus d’onces d’or ou 
de « dollars » - mais des unites plus efficaces, c’est-a- 
dire la faculte d’acheter plus de biens et de services. 
Nous avons vu que la societe ne peut satisfaire sa 
demande de monnaie en augmentant l’offre - parce que 
cela ne fait que diluer l’efficacite de chaque once, et 
qu’en realite la monnaie n’est pas plus abondante 
qu’avant. L’extraction miniere ne peut pas ameliorer le 
niveau de vie des gens (sauf pour les usages non 
monetaires de l’or). Si les gens veulent detenir des onces 
d’or plus efficaces dans leurs encaisses, ils peuvent les 
obtenir via une baisse des prix, et une hausse du pouvoir 
d’achat de chaque once. 

10. Stabiliser le niveau des prix ? 

Certains theoriciens affirment qu’il est imprudent d’avoir 
un systeme monetaire libre, parce qu’il ne « stabilise pas 
le niveau des prix », c’est-a-dire le prix de l’unite 
monetaire. La monnaie, disent-ils, est censee fournir un 
point de repere qui ne change jamais. Par consequent, sa 
valeur, ou son pouvoir d’achat, doit etre stabilised. 
Puisque, admettons-le, le prix de la monnaie peut fluctuer 
sur un marche libre, la gestion de l’Etat doit prendre le 
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pas sur la liberte afin de garantir la stabilite 12 . La stabilite 
est un gage de justice entre les debiteurs et les creanciers, 
qui sont certains d’etre payes en dollars, ou en onces d’or 
de meme pouvoir d’ achat que ceux qu’ils ont pretes. 

Pourtant, si les debiteurs et les creanciers voulaient se 
proteger contre des variations futures de pouvoir d’achat, 
ils pourraient le faire aisement sur le marche. Au moment 
ou ils passent un contrat, ils peuvent se mettre d’accord 
pour que les remboursements soient ajustes en fonction 
d’un indice qui reflete les fluctuations du prix de la 
monnaie. Les partisans de la stabilisation ont depuis 
longtemps propose ce genre de mesure. Mais 

curieusement, les debiteurs et creanciers, qui sont censes 
etre les premiers beneficiaires de la stabilite, en font 
rarement usage. L’Etat devrait-il forcer les gens a profiter 
de certains « avantages » lorsque spontanement ils les 
rejettent ? Apparemment, les hommes d’affaires preferent 
tenter leur chance, dans ce monde irremediablement 
incertain, et se fier a leur aptitude a anticiper les 

conditions du marche. Apres tout, le prix de la monnaie 
n’est pas different des autres prix sur le marche. 

Puisqu’ils peuvent varier en reponse aux variations de la 
demande des individus, pourquoi n’en serait-il pas de 
meme pour l’unite monetaire ? 

Une stabilisation artificielle cause, en fait, de graves 
distorsions et des entraves au bon fonctionnement du 
marche. Comme nous l’avons vu, les gens sont 


12 A ce stade nous n’avons pas besoin de nous demander comment l'Etat s’y prendrait. 
II suffit de retenir que cela necessiterait des variations de l’offre de monnaie gerees 
par l'Etat. 
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inevitablement frustres s’ils ne peuvent pas modifier la 
taille de leurs encaisses reelles. II est alors impossible 
d’ajuster ses encaisses reelles en fonction des prix. Plus 
encore, 1’ amelioration du niveau de vie s’accompagne 
d’investissements, dont le public recolte les fruits. Les 
gains de productivite tendent a faire baisser les prix (et 
les couts) et ainsi a distribuer au public le resultat des 
initiatives individuelles, en ameliorant le niveau de vie de 
tous les consommateurs. Rehausser de force le niveau des 
prix empeche cette amelioration du niveau de vie de se 
diffuser. 

La monnaie, en resume, n’est pas un « point de repere 
fixe ». C’est une marchandise qui sert de moyen 
d’echange. La flexibilite de sa valeur en reponse a la 
demande des consommateurs est toute aussi importante, 
et toute aussi utile, que n’importe quelle autre variation 
de prix sur le marche. 

11. La coexistence de plusieurs monnaies 

Jusqu’ici, nous avons peint le tableau d’une monnaie 
dans une economie parfaitement libre de la faqon 
suivante : de l’or ou de 1’ argent vient a etre utilise comme 
moyen d’echange ; des pieces d’or, frappees par des 
entreprises privees en concurrence, circulent avec 
differents poids ; les prix fluctuent librement sur le 
marche selon la demande des consommateurs et la 
disponibilite des ressources productives. La liberte des 
prix necessite obligatoirement que le pouvoir d’ achat de 
l’unite monetaire fluctue sans entraves. II est impossible 
d’user de la force et d’intervenir dans les mouvements de 
la monnaie sans simultanement perturber la liberte des 
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prix pour les autres biens. Une telle economie libre n ’est 
pas chaotique. Au contraire, elle s’adapte rapidement et 
efficacement pour satisfaire les demandes des 
consommateurs. Le marche monetaire aussi peut etre 
libre. 

Jusqu’a maintenant, nous avons simplifie le probleme en 
n’envisageant qu’un seul metal comme monnaie - par 
exemple l’or. Supposons que deux monnaies ou plus 
continuent de circuler sur le marche mondial - par 
exemple l’or et l’argent. Peut-etre l’or est-il la monnaie 
dans certaines regions, et l’argent dans d’autres, ou alors 
les deux peuvent circuler cote a cote. Par exemple, 
comme l’once d’or a plus de valeur sur le marche que 
l’argent, l’or peut etre utilise pour les transactions plus 
importantes, et l’argent pour les plus petites. Est-ce que 
la coexistence de deux monnaies ne risque pas d’etre 
chaotique ? Des lors, ne faut-il pas que l’Etat intervienne 
pour imposer un ratio fixe entre les deux (le 
« bimetallisme ») ou bien demonetiser l’un des deux 
d’une maniere ou d’une autre (en imposant un « standard 
unique ») ? 

On peut parfaitement envisager que le marche, laisse 
librement a lui-meme, finisse par n’avoir plus qu’une 
seule monnaie metallique. Si ce n’est que, au cours des 
derniers siecles, l’argent a obstinement tenu bon face a 
l’or. Mais l’Etat n’a pas eu besoin d’intervenir pour 
sauver de la catastrophe ce marche avec deux monnaies. 
Si l’argent a continue de circuler, c’est precisement parce 
qu’il est tres pratique (par exemple pour la petite 
monnaie). L’or et l’argent peuvent coexister sans 
difficult^, comme cela s’est produit par le passe. L’offre 
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et la demande respectives des deux metaux determinent 
le taux de change entre les deux, et ce taux, comme tout 
autre prix, fluctue sans cesse en reponse a ces forces 
changeantes. A un moment donne, par exemple, l’or et 
l’argent peuvent s’echanger a seize pour un, a un autre 
moment a quinze pour un, etc. Ce la situation concrete du 
marche qui determine laquelle des deux monnaies sert de 
monnaie de compte. Lorsque c’est l’or, la plupart des 
transactions se font en onces d’or, et le cours de l’argent 
fluctue librement par rapport a l’or. 

Le taux de change et le pouvoir d’achat des deux 
monnaies tendent toujours a etre proportionnels. Si les 
prix des biens en argent sont quinze fois plus eleves 
qu’en or, le taux de change est de quinze pour un. Sinon, 
on pourrait realiser des echanges entre les deux jusqu’a 
ce que la parite soit atteinte. Par exemple, si les prix en 
argent sont vingt fois plus eleves qu’en or, mais que le 
taux de change est de quinze pour un, les gens se 
precipitent pour vendre leurs produits contre de l’or, 
acheter de l’argent, et racheter immediatement des biens 
avec l’argent, en faisant un benefice au passage. Ceci 
retablit rapidement la « parite de pouvoir d’achat » du 
taux de change. Tandis que l’or devient meilleur marche 
en termes d’ argent, les prix en argent montent, et les prix 
en or diminuent. 

Le marche, en resume, est remarquablement ordonne, 
non seulement lorsque la monnaie circule librement, mais 
aussi lorsque plusieurs monnaies sont en circulation. 

Quel « etalon » aurions-nous avec une monnaie libre ? 
Ce qui compte, c’est que cet etalon ne soit pas impose 
par decret gouvernemental. Le marche, laisse a lui- 
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meme, peut aussi bien selectionner l’or en tant que 
monnaie unique (« etalon-or »), ou 1’ argent en tant que 
monnaie unique (« etalon-argent »), ou, plus 
probablement, les deux avec un taux de change flottant 
(« standards paralleles ») 13 . 

12. Les entrepots de monnaie 

Supposons done que le marche etablisse une monnaie qui 
est l’or (de nouveau nous oublions 1’ argent pour 
simplifier). Meme sous la forme de pieces faciles a 
utiliser, l’or est souvent encombrant, peu commode a 
transporter et a utiliser dans les echanges. Pour les 
grosses transactions, il est impensable et couteux de 
transporter des centaines de kilos d’or. Mais le marche, 
toujours prompt a repondre aux besoins de la societe, 
vient a la rescousse. L’or, tout d’abord, doit etre stocke 
quelque part, et tout comme la specialisation est efficace 
dans les autres activites commerciales, elle l’est 
egalement pour les entrepots. Certaines societes 
reussissent sur le marche du stockage. Certaines sont des 
entrepots d’or, et gardent l’or pour le compte de myriades 
de proprietaries. Comme avec n’importe quel autre 


13 Pour des exemples historiques de standards paralleles, voir W. Stanley Jevons, 
Money and the mechanism of exchange (Kegan Paul, Londres 1905) pp. 88-96, et 
Robert S. Lopez, “Back to gold, 1252” The economic history review (decembre 1956) 
p. 224. En Europe, la fabrication de pieces en or fut introduite presque au meme 
moment a Genes et a Florence. Florence institua le bimetallisme, tandis que « Genes, 
au contraire, ne tenta pas d’imposer un taux de change fixe entre les pieces de metaux 
differents, conformement au principe de la moindre intervention de l’Etat », ibid. Sur 
la theorie des standards paralleles, voir Mises, op. cit. pp. 179 et suivantes. Pour une 
propositions que les Etats-Unis adoptent un standard parallele, par un representant du 
U.S. Assay Office, voir J.W. Sylvester, Bullion certificates as currency (New York 
1882). 
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entrepot, le proprietaire conserve la propriete des biens, 
et ce titre est consigne sous la forme d’un certificat de 
depot qu’on lui remet au moment ou il depose les biens. 
Ce certificat autorise le proprietaire a venir les retirer a 
tout moment. Comme n’importe quelle entreprise, 
1’ entrepot realise des benefices en facturant ses services. 

II y a toutes les raisons de penser que les entrepots d’or, 
ou les entrepots de monnaie, peuvent prosperer dans un 
marche libre, comme n’importe quel autre entrepot. En 
fait, le stockage joue meme un role plus important dans le 
cas de la monnaie. Car tous les biens finissent par etre 
consommes, et doivent etre sortis de l’entrepot avant 
d’etre utilises pour la production ou pour etre 
consommes. Mais la monnaie, ainsi que nous l’avons vu, 
n’est pas « utilisee » : soit elle est echangee contre 
d’autres biens, soit elle est stockee dans l’attente de tels 
echanges dans le futur. En clair, la monnaie n’est jamais 
vraiment « consommee », mais simplement transferee 
d’une personne a une autre. 

Dans ces conditions, il est forcement plus pratique de 
transferer les certificats de depot plutot que I’or lui- 
meme. Supposons, par exemple, que Durand et Martin 
stockent leur or dans le meme entrepot. Durand vend une 
automobile a Martin pour 100 onces d’or. Ils pourraient 
passer par le processus couteux consistant pour Durand a 
convertir en or son certificat de depot, puis a transporter 
l’or dans le bureau de Martin, qui prendrait l’or et 
retournerait a l’entrepot pour le deposer. Il y a toutes les 
chances pour qu’ils optent pour une solution bien plus 
pratique : il suffit que Durant donne a Martin un certificat 
de depot pour 100 onces d’or. 
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De cette faqon, les certificats de depot finissent par etre 
utilises de plus en plus comme des substituts monetaires. 
Les transactions ou l’or doit etre deplace deviennent de 
plus en plus rares. Dans la plupart des cas, on utilise des 
titres ecrits a la place de l’or. Lorsque le marche se 
developpe, il y a trois limites a ce processus de 
substitution. La premiere est dans quelle mesure les gens 
utilisent les certificat de depot des entrepots - appeles 
banques - a la place de la monnaie. C’est evident, car si 
Durant, pour une raison quelconque, refuse d’utiliser une 
banque, Martin est bien oblige de transporter l’or. La 
deuxieme limite est la part de marche de chaque banque. 
En d’autres termes, plus il y a de transactions entre 
clients de banques differ entes, plus l’or doit etre deplace. 
Plus les echanges se passent entre clients d’une meme 
banque, moins il faut deplacer l’or. Si Durant et Martin 
sont clients de deux banques differentes, c’est la banque 
de Martin (ou Martin lui-meme) qui doit aller deposer 
l’or a la banque de Durand. La troisieme limite est la 
confiance que les clients accordent a leurs banques. Par 
exemple, s’ils decouvrent que les dirigeants ont un easier 
judiciaire, la banque risque probablement de perdre tous 
ses clients dans un bref delai. De ce point de vue, il n’y a 
aucune difference avec les autres entrepots - ou tous les 
autres commerces qui reposent sur la bonne foi. 

A mesure que les banques prosperent et que la confiance 
se developpe, leurs clients peuvent trouver plus pratique 
de renoncer a leurs certificats de depot - appeles billets 
de banque - et decider d’ avoir a la place des titres de 
propriete consignes dans les comptes de la banque. Dans 
le domaine monetaire, ces derniers s’appellent des 
comptes courants. Au lieu de transporter des requs en 



48 


Etat, qu’as-tu fait de notre monnaie ? 


papier, le client possede un titre de propriete qui figure 
dans les livres de la banque. Pour realiser un echange, il 
ordonne a son entrepot de transferer une portion de son 
compte courant chez quelqu’un d’autre. Ainsi, dans notre 
exemple, Martin donne instruction a sa banque de 
transferer la propriete de 100 onces d’or vers le compte 
courant de Durand. Cet ordre est ce que l’on appelle un 
cheque. 

Economiquement parlant, il n’y a evidemment aucune 
difference entre un billet de banque et un compte courant. 
Les deux sont des titres de propriete sur de l’or qui est 
entrepose ; les deux peuvent etre transferees en tant que 
substituts monetaires ; et ils sont limites par les memes 
trois facteurs que precedemment. Le client peut choisir, 
selon ce qui 1’ arrange, de conserver son titre de propriete 
sous forme de billet ou sous forme de compte courant 14 . 

Quelle est la consequence de ces operations pour l’offre 
de monnaie ? Si des billets de banque sont utilises 
comme « substituts monetaires », est-ce que cela signifie 
que le stock de monnaie de l’economie a augmente, alors 
que le stock d’or est le meme ? Certainement pas. Car les 
substituts monetaires ne sont rien de plus que des 
certificats de depot pour de l’or qui est effectivement en 
stock. Si Durand amene 100 onces d’or a son entrepot et 
reqoit un certificat, ce dernier peut servir de monnaie sur 
le marche, mais seulement un substitut d’or, pas comme 
un supplement d’or. L’or dans le coffre ne fait plus partie 


14 Les jetons sont une troisieme forme de substituts monetaires, pour la petite 
monnaie. Ceux-ci sont l’equivalent des billets de banque, mais « imprimes » sur du 
metal et non sur du papier. 
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de l’offre effective de monnaie, et il est garde en reserve 
pour le certificat, afin que le proprietaire puisse le 
reclamer quand il le souhaite. Que l’usage des substituts 
augmente ou qu’il diminue, cela ne modifie en rien 
l’offre de monnaie. Seule la forme de l’offre est 
differente ; le total est le meme. Ainsi l’offre de monnaie 
d’une communaute peut commencer a 10 millions 
d’onces. Puis, 6 millions d’onces sont deposes dans des 
banques, contre des certificats. Apres quoi l’offre est 
alors de 4 millions d’onces d’or, et 6 millions d’onces 
sous la forme de billets de banque reposant sur de l’or. 
L’offre totale de monnaie reste la meme. 

Curieusement, beaucoup de gens affirment que les 
banques ne pourraient jamais gagner leur vie si elles 
devaient fonctionner ainsi avec « 100% de reserves » 
(avec de l’or pour chaque certificat). Pourtant, cela ne 
pose aucun probleme, pas plus que pour n’importe quel 
entrepot. Quasiment tous les entrepots conservent les 
biens de leurs proprietaries (c’est-a-dire 100% de 
reserves). En fait, s’ils agissaient autrement ce serait 
considere comme de la fraude ou du vol. Leurs profits 
proviennent des services qu’ils facturent a leurs clients. 
Les banques peuvent facturer leurs services de la meme 
maniere. On retorque que les clients n’accepteraient pas 
de payer des frais eleves. Cela signifie que les services 
bancaires ne sont pas tres demandes, et que leur usage 
doit baisser jusqu’a des niveaux qui soient attractifs pour 
les consommateurs. 

Nous en venons maintenant a ce qui est peut-etre la 
question la plus epineuse pour tout economiste etudiant 
la monnaie : revaluation de la « banque a reserves 
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fractionnaires ». Nous devons nous demander : la banque 
a reserves fractionnaires est-elle autorisee sur un marche 
libre, ou bien est-elle considered comme frauduleuse ? 
On sait que les banques sont rarement restees tres 
longtemps sur une base de « 100% ». La monnaie peut 
rester longtemps sans sortir de 1’ entrepot, et il est tentant 
pour la banque d’en utiliser une partie pour son propre 
compte - d’autant plus tentant que, d’ ordinaire, les gens 
ne cherchent pas a savoir si les pieces qu’ils retirent sont 
exactement celles qu’ils avaient deposees. La banque est 
done incited a utiliser la monnaie de quelqu’un d’autre 
pour son profit personnel. 

Si la banque prete directement cet or, bien sur, les 
certificats deviennent partiellement invalides. II n’y a 
plus autant d’or que de certificats. En clair, la banque est 
en situation de faillite, puisqu’elle ne pourrait peut en 
aucun cas remplir ses obligations le cas echeant. Si tous 
ses clients lui demandent leur bien, elle est dans 
l’incapacite de le leur rendre. 

En general, au lieu de preter directement l’or, les banques 
impriment des « pseudo » certificats de depot sans 
reserves, e’est-a-dire pour de l’or qui n’existe pas. Elies 
realisent alors un profit en pretant ces certificats. 
Economiquement, le resultat est le meme. II y a plus de 
certificats que d’or dans les coffres. La banque a emis des 
certificats de depot qui ne reposent sur rien, alors qu’ils 
sont censes representer 100% de leur valeur faciale en or. 
Les pseudo certificats sont ecoules sur le marche oil ils 
sont pris pour des vrais, et ainsi l’offre de monnaie 
augmente. Dans l’exemple precedent, si la banque emet 
des faux certificats pour deux millions d’onces, sans 
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avoir l’or correspondant, l’offre de monnaie passe de dix 
a douze millions d’onces - du moins jusqu’a ce que le 
tour de passe-passe soit decouvert et remis en ordre. II y 
a maintenant, en plus des 4 millions d’onces d’or 
detenues par le public, 8 millions d’onces de substituts 
monetaires, dont seulement 6 reposent sur de l’or. 

L’ emission de faux certificats, comme le faux- 
monnayage de pieces de monnaie, est un exemple 
d’ inflation, phenomene que nous etudierons plus loin. 
L ’inflation peut etre definie comme toute augmentation 
de I’offre de monnaie ne correspondant pas a une 
augmentation du stock de metal. Les banques a reserves 
fractionnaires sont done des institutions foncierement 
inflationnistes. 

Leurs repondent que les banques - comme toute 
entreprise - prennent des risques. C’est vrai, si tous les 
deposants viennent effectuer des retraits en meme temps, 
la banque est en faillite, puisqu’il n’y a pas assez d’or 
dans les coffres pour tous les certificats. Mais les 
banques parient - avec de bonnes raisons - que tout le 
monde ne viendra pas demander son or. II y a cependant 
une difference considerable entre les banques a 
« reserves fractionnaires » et les autres entreprises : c’est 
leur propre argent, ou de l’argent emprunte, que les 
autres entrepreneurs risquent dans leurs affaires. 
Lorsqu’ils empruntent, ils doivent s’engager a 
rembourser a une date future, charge a eux d’ avoir 
suffisamment de monnaie pour respecter cet engagement 
a la date prevue. Si Durand emprunte 100 onces d’or 
pendant un an, il doit s’ arranger pour avoir 100 onces 
d’or a cette date. Mais la banque n’ emprunte pas a ses 
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deposants ; elle ne s’ engage pas a leur rembourser de l’or 
a une date donnee. Au lieu de cela, elle s’engage a 
convertir les billets de banque en or a premiere demande, 
quelle que soit la date. En bref, un billet de banque n’est 
pas une reconnaissance de dette, ou une creance : c’est un 
certificat de depot pour la propriete de quelqu’un d’autre. 
De plus, lorsqu’un homme d’affaires prete ou emprunte 
de la monnaie, il n’augmente pas l’offre de monnaie. Les 
fonds pretes proviennent d’une epargne, et une partie de 
l’offre de monnaie existante est transferee de l’epargnant 
vers l’emprunteur. L’ emission par les banques, au 
contraire, accrort artificiellement l’offre de monnaie 
puisque de faux certificats sont ecoules sur le marche. 

Le risque encouru par une banque n’est done pas le 
risque habituel dans les affaires. Contrairement a un 
entrepreneur, elle n’echelonne pas ses actifs dans le 
temps proportionnellement a ses engagements, afin 
d’ avoir toujours assez de monnaie pour payer ses factures 
aux dates d’echeance. Au lieu de cela, la plupart de ses 
engagements sont instantanes, mais ses actifs ne le sont 
pas. 

La banque sort de la monnaie d’un chapeau, ce qui la 
dispense d’acheter de la monnaie en produisant et en 
vendant ses services comme tout un chacun. La banque 
est done deja, et a tout moment, en situation de faillite, 
mais sa faillite n’apparatt qu’au moment ou les clients 
commencent a se mefier et provoquent des « paniques 
bancaires ». Ce phenomene de « panique » n’existe dans 
aucun autre secteur d’activite. Aucune autre activite ne 
peut etre mise en faillite du jour au lendemain 
simplement parce que ses clients demandent la restitution 
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de leur bien. Aucune autre activite ne fabrique de la 
fausse monnaie, qui s’evapore des l’instant ou elle est 
evaluee serieusement. 

Les effets deleteres de la banque a reserves fractionnaires 
seront etudies au chapitre suivant. Pour l’instant, nous en 
tirons la conclusion que, dans un marche vraiment libre, 
une telle activite est moralement reprehensible, comme 
n’importe quelle autre forme de vol. II est vrai que les 
billets ne mentionnent pas que l’entrepot garantit la 
presence de reserves a tout moment. Mais le fait est que 
la banque promet de convertir a tout moment et a 
premiere demande, et elle commet une fraude des lors 
qu’elle emet un faux certificat, puisqu’elle est incapable 
d’honorer ses engagements et de convertir la totalite de 
ses billets et depots 15 . La fraude est done averee des 
1’ emission des faux certificats. Mais on ne peut decouvrir 
lesquels sont frauduleux qu ’apres que la panique 
bancaire a commence (puisque tous les certificats se 
ressemblent), tandis que les derniers arrives se retrouvent 
Gros-Jean comme devant 16 . 


15 Voir Amasa Walker, The Science of Wealth, 3 rd Ed. (Boston: Little, Brown & Co., 
1867) pp. 139-141; et pp. 126-232 pour une excellente analyse des problemes poses 
par une monnaie a reserves fractionnaires. 

lb Dans un systeme liberal, on considererait peut-etre les « depots anonymes » (qui 
autorisent l’entrepot a restituer au deposant n’importe quel bien homogene) comme 
des « depots nominatifs ». Ces derniers, comme les connaissements, les 
reconnaissances de gage, les docks warrants, etc. sont des titres de propriete d’un 
objet specifique bien identifie. Dans le cas d’un depot anonyme, l’entrepot peut etre 
tente de considerer les biens comme sa propriete, plutot que la propriete de ses clients. 
C’est precisement ce que font les banques. Voir Jevons, op. cit., pp. 207-12. 
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Puisque la fraude est interdite dans une societe libre, la 
banque a reserves fractionnaires devrait l’etre aussi 17 . 
Mais supposons que la fraude et la banque a reserves 
fractionnaires soient tolerees, les banques etant 
simplement tenues d’honorer leurs engagements, et de 
convertir en or a premiere demande ; et tout defaut 
entraine immediatement la faillite. Un tel systeme porte 
le nom de « banque libre ». Doit-on s’attendre a une 
emission massive de faux certificats, et a une expansion 
monetaire artificielle ? Beaucoup de gens pensent que 
oui, et ils considerent que des « banques sauvages » 
provoqueraient alors une expansion astronomique de 
l’offre de monnaie. Mais, bien au contraire, la « banque 
libre » serait un systeme monetaire beaucoup plus 
« solide » que celui que nous avons aujourd’hui. 

Les banques seraient contraintes - et meme fortement 
contraintes - par les trois limites deja evoquees. En 
premier lieu, chaque fois qu’une banque emet de la 
monnaie, elle perd de l’or au profit des autres banques. 
Car une banque ne peut emettre de la monnaie qu’aupres 
de ses propres clients. Supposons par exemple que la 
banque A, detenant 10000 onces d’or, emette 2000 onces 
de faux certificats, afin de les preter a des entreprises ou 
bien de les investir en actions. L’emprunteur, ou celui qui 
a vendu ses actions, veut depenser son argent en biens et 


17 La fraude est un vol implicite, puisqu'elle signifie qu'un contrat n’a pas ete rempli 
apres que le paiement ait ete effectue. En clair, si A vend a B une boite libellee « Corn 
Flakes » et qu’il s’avere apres ouverture qu’elle ne contient que de la paille, la fraude 
de A n’est rien d’autre qu’un vol de la propriete de B. De meme, remission de 
certificats de depot pour des biens inexistants, semblables en tous points a des 
certificats originaux, constitue une fraude au detriment des porteurs de ces titres. 
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services. Apres un certain temps, la monnaie finit dans 
les mains d’un client d’une autre banque, B. 

A ce stade, la banque B demande a la banque A de 
convertir ses certificats en or, afin que l’or puisse etre 
transfere vers les coffres de la banque B. On voit done 
que plus la part de marche d’une banque est importante, 
et plus ses clients echangent entre eux, plus il est facile 
aux banques d’augmenter leur offre de monnaie et de 
credit. Car si la banque a une part de marche etroite, la 
monnaie est convertie peu de temps apres son emission - 
et nous avons vu que la banque n’a pas les moyens de 
convertir plus qu’une fraction de ses billets. Pour eviter 
le risque de faillite qui en resulte, une banque ayant une 
part de marche faible doit done detenir 
proportionnellement plus de reserves d’or, et peut 
d’autant moins se developper. S’il y a une seule banque 
par pays, le potentiel de developpement est bien plus 
important que s’il y a une banque a chaque coin de me. 
Toutes choses egales par ailleurs, plus il y a de banques, 
plus elles sont petites, et plus 1’ offre de monnaie est 
« solide ». De la meme maniere, le developpement des 
banques est limite parce qu’il y a des gens qui n’utilisent 
aucun service bancaire. Plus il reste de gens qui utilisent 
l’or au lieu de la monnaie de banque, moins il y a de 
risque d’inflation bancaire. 

Mais supposons que les banques decident d’ organiser un 
cartel, et acceptent d’encaisser les certificats des unes et 
des autres sans demander leur conversion en or. Et 
supposons de plus que l’usage des billets de banque soit 
tres repandu. Reste-t-il des limites a 1’ expansion 
bancaire ? Oui, elle reste limitee par la confiance des 
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clients dans leur banque. En voyant l’offre de monnaie et 
de credit gonfler de plus en plus, de nombreux clients 
vont s’inquieter d’un epuisement possible des reserves. 
Dans une societe reellement libre, ceux qui sont au 
courant de la veritable situation financiere des banques 
peuvent former des Associations Anti-Banques pour 
exhorter les clients a retirer leur or avant qu’il soit trop 
tard. Les paniques bancaires provoquees par ces 
agitateurs, et la menace qu’ils represented, suffisent a 
freiner l’expansion monetaire. 

Cette discussion n’a pour but de denigrer la pratique du 
credit, qui a une fonction importante et meme vitale pour 
le marche. Dans une transaction de credit, un proprietaire 
de monnaie (un bien utile dans le present) l’echange 
contre une reconnaissance de dette payable a une date 
future (cette dette etant un « bien futur ») et le taux 
d’interet represente la difference de valeur sur le marche 
entre un bien present et un bien futur. Mais les billets de 
banques et les depots ne sont pas du credit : ce sont des 
certificats de depot, des droits de retrait instantanes sur 
de la monnaie presente dans les coffres, par exemple de 
l’or. Le debiteur fait en sorte de payer sa dette a 
l’echeance, mais le banquier disposant de reserves 
fractionnaires ne peut payer qu’une petite partie de ses 
engagements existants. 

Au prochain chapitre, nous examinerons les differentes 
formes d’ intervention etatique dans la monnaie - 
destinees, pour la plupart, a eliminer tout obstacle naturel 
a l’inflation, au lieu de reprimer le faux-monnayage. 
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13. Recapitulatif 

Qu’avons-nous appris sur la monnaie dans une societe 
libre ? Nous avons vu que toute monnaie est apparue, et 
doit apparaitre, a partir d’une marchandise utile qui est 
selectionnee par le marche pour servir de moyen 
d’echange. L’unite monetaire est simplement une unite 
de poids de la monnaie marchandise - habituellement un 
metal, tel que l’or ou l’argent. Sous un regime de liberte, 
les marchandises qui servent de monnaie, leur choix et 
leur forme, resultent de decisions prises volontairement 
par des individus libres. Battre monnaie, par consequent, 
est une activite privee aussi legitime que n’importe quel 
commerce. Le « prix » de la monnaie est son pouvoir 
d’ achat en termes de tous les autres biens dans 
l’economie. II est determine par l’offre et la demande de 
monnaie de chaque individu. Chaque fois que l’Etat tente 
d’en fixer le prix, il perturbe la satisfaction de la 
demande de monnaie. Si les gens trouvent pratique 
d’utiliser plusieurs metaux comme monnaie, leur taux de 
change sur le marche est determine par leur offre et leur 
demande relatives, et il tend vers le rapport entre leurs 
pouvoirs d’achat. Des qu’un metal est disponible en 
quantite suffisante pour que le marche le selectionne 
comme monnaie, une augmentation du stock n’ameliore 
pas sa fonction monetaire. Une augmentation de l’offre 
de monnaie ne fait que diluer le pouvoir d’achat de 
chaque once de monnaie et n’aide pas l’economie. 
Cependant, une augmentation du stock d’or ou d’ argent 
repond a des besoins non monetaires pour lesquels on 
utilise ces metaux (l’ornementation, les usages 
industriels, etc.), ce qui a done une utilite sociale. 
L ’inflation (1’ augmentation du nombre de substituts 
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monetaires sans contrepartie metallique) n’est jamais 
utile socialement, mais profite a une partie de la 
population au detriment du reste. L ’inflation constitue 
une violation du droit de propriete, et n’aurait pas sa 
place sur un vrai marche. 

En somme, la liberte peut produire un systeme monetaire 
qui fonctionne, tout comme elle le fait pour le reste de 
l’economie. Contrairement a ce qu’ecrivent certains 
auteurs, la monnaie n’a rien de special qui justifie sa 
reglementation complete par l’Etat. Ici aussi, c’est en 
etant libres que les hommes peuvent satisfaire leurs 
besoins economiques avec le plus d’efficacite et de 
souplesse. Pour la monnaie comme pour les autres 
activites de l’homme, « la liberte est non pas fille de 
l’ordre, mais mere de l’ordre ». 



Deuxieme partie 


L’Etat se mele de la monnaie 
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1. Le financement de VEtat 

L’Etat, contrairement a n’importe quelle autre 
organisation, ne tire pas ses revenus de la vente de ses 
services. Par consequent, le probleme economique tel 
qu’il se pose a l’Etat n’a rien a voir avec celui de tout un 
chacun. Les personnes privees qui veulent obtenir des 
autres plus de biens et de services doivent produire et 
vendre plus de ce que les autres veulent. Pour l’Etat, il 
suffit de trouver le moyen de prelever plus de biens, 
meme sans le consentement des proprietaries. 

Dans une economie de troc, les representants de l’Etat 
disposent d’un seul moyen pour soustraire des 
ressources : la spoliation de ressources en nature. Dans 
une economie monetaire, il leur est plus facile de saisir 
des ressources monetaires, puis d’utiliser la monnaie 
pour acheter des biens et services pour l’Etat, ou pour 
distribuer des subventions a des groupes d’interet. Cette 
spoliation est ce que l’on nomme I’impot 1 . 

Mais l’impot est souvent impopulaire, et a des epoques 
plus mouvementees qu’aujourd’hui il n’etait pas rare 
qu’il declenche des revolutions. L’apparition de la 
monnaie, bien qu’elle soit un progres pour l’humanite, a 
aussi ouvert la voie a une forme plus subtile 
d’ appropriation de ressources par l’Etat. Sur le marche, la 


1 C’est pourquoi la spoliation de biens est beaucoup moins repandue de nos jours que 
la spoliation monetaire. La premiere existe encore sous la forme d’ expropriations 
foncieres dans le cadre d’un projet d’utilite publique, de stationnement de troupes 
dans un pays occupe, et tout particulierement de travail force (comme le service 
militaire, les jures d’assises, et l'obligation faite aux entreprises de tenir une 
comptabilite fiscale et de collecter les taxes correspondantes). 
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monnaie s’acquiert soit en produisant et en vendant des 
biens et services que les gens desirent, soit en l’extrayant 
des mines (activite qui n’est pas plus rentable qu’une 
autre, a long terme). Mais si l’Etat trouve le moyen d’etre 
faussaire - en sortant de la monnaie de son chapeau - il 
peut rapidement produire sa propre monnaie, ce qui lui 
evite de devoir vendre des services ou extraire de l’or. II 
peut alors s’approprier les ressources subrepticement, 
presque sans se faire remarquer, sans susciter la meme 
hostilite qu’avec l’impot. Parfois, la fausse monnaie peut 
meme donner a ses victimes une illusion tres agreable de 
vivre une prosperite sans egale. 

Ce faux-monnayage est evidemment synonyme 
d’inflation - puisque la « monnaie » creee n’est ni de l’or 
ni de l’argent - et a les memes effets que l’inflation. 
Nous voyons mieux a present pourquoi l’Etat est 
fondamentalement inflationniste : c’est parce que 
l’inflation est un moyen a la fois puissant et subtil de 
s’approprier les ressources de la population. Elle est 
d’autant plus dangereuse qu’elle est moins douloureuse 
que l’impot. 

2. Les consequences economiques de /’ inflation 

Pour evaluer les consequences economiques de 
l’inflation, demandons-nous ce qui se passe lorsqu’une 
bande de faussaires se met a l’oeuvre. Supposons qu’il y 
ait dans l’economie un stock de monnaie de 10000 onces, 
et que les faussaires, suffisamment habiles pour ne pas se 
faire prendre, injectent 2000 « onces » supplementaires. 
Que se passe-t-il ? En premier lieu, les faussaires 
realisent un profit important. Ils utilisent la monnaie 
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qu’ils ont creee pour acheter des biens et des services. 
Comme le dit un celebre dessin humoristique du New 
Yorker, qui montre une bande de faussaires contemplant 
le produit de leur activite : « La consommation va bientot 
recevoir le stimulant dont elle avait besoin ». Justement. 
Les depenses locales sont stimulees, en effet. La nouvelle 
monnaie progresse, pas a pas, a travers toute l’economie. 
A mesure qu’elle se repand, elle fait monter les prix - 
ainsi que nous l’avons vu, la nouvelle monnaie dilue le 
pouvoir d’ achat de chaque dollar. Mais cette dilution 
prend du temps, et est done inegalement repartie. Dans 
l’intervalle, certains sont gagnants et certains sont 
perdants. Pour etre precis, les faussaires et les 
commerqants environnants voient leur revenu augmenter 
avant que le prix de leur consommation n’ait eu le temps 
de monter. A l’inverse, les gens qui sont plus loin dans 
l’economie voient les prix monter avant leurs revenus. 
Les commerqants situes a 1’ autre bout du pays, par 
exemple, subissent des pertes. Les principaux 
beneficiaires sont ceux qui reqoivent la nouvelle monnaie 
en premier, tandis que ceux qui la reqoivent en dernier 
sont perdants. 

Par consequent, l’inflation ne procure aucun benefice 
social. Elle ne fait que redistribuer les richesses en faveur 
des premiers arrivants, au detriment des retardataires 
dans la course. Car l’inflation, en effet, est une course a 
celui qui aura la nouvelle monnaie en premier. Les 
tramards - ceux qui subissent des pertes - sont souvent 
designes sous le nom de « categories a revenu fixe ». Les 
pasteurs, les professeurs, les salaries, reqoivent la 
nouvelle monnaie nettement plus tard que les autres 
groupes. Ceux qui souffrent le plus sont ceux qui 
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dependent de contrats non indexes - des contrats passes 
avant l’arrivee de l’inflation. Les beneficiaires 
d’assurance-vie et de rentes viageres, les retraites vivant 
de leur pension, les proprietaries lies par un bail de 
longue duree, les porteurs d’ obligations et autres 
creances, ceux qui detiennent des especes, tous subissent 
les effets de l’inflation. Ce sont eux qui sont « taxes » 2 . 

L’inflation a d’autres effets desastreux. Elle destabilise la 
pierre angulaire de notre economie : le calcul 
economique. Puisque tous les prix ne changent pas 
uniformement ni a la meme vitesse, il devient tres 
difficile pour les entreprises de distinguer les effets 
transitoires et les effets durables de l’inflation, d’evaluer 
correctement la demande des consommateurs, ou les 
couts de production. Par exemple, la comptabilite 
enregistre le « cout » d’un actif au prix que l’entreprise 
l’a paye. Mais, du fait de l’inflation, le cout de 
remplacement d’un actif amorti sera bien plus eleve que 
le montant qui figure dans les comptes. Le resultat est 
que la comptabilite surestime nettement les profits des 
entreprises en periode d’inflation, et peut faire passer une 
diminution du stock de capital pour une augmentation 3 . 
De la meme maniere, en periode d’inflation les 


2 II est de bon ton de se gausser des « conservateurs » qui se soucient « de la veuve et 
de l’orphelin » frappes par l’inflation. Et pourtant c’est bien la le principal probleme. 
Est-il reellement « progressiste » de spolier la veuve et l’orphelin afin de 
subventionner les fermiers et l’industrie de l’armement ? 

3 Ce sont les entreprises ayant les equipements les plus anciens qui se trompent le 
plus, ainsi que les indutries lourdes. De ce fait, un nombre inhabituel d’ entreprises 
entrent sur ces marches en periode d’inflation. Pour une discussion approfondie de 
cette erreur de comptabilite des couts, voir W.T. Baxter, "The Accountant's 
Contribution to the Trade Cycle," Economica (May, 1955), pp. 99-112. 
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actionnaires et les proprietaries immobiliers enregistrent 
des gains qui n’ont aucune realite. Mais ils risquent de 
depenser une partie de ces gains sans se rendre compte 
qu’ils sont en train de consommer leur capital initial. 

En creant l’illusion de profits et en deformant le calcul 
economique, l’inflation arrete le mecanisme par lequel le 
marche recompense les entreprises efficaces et penalise 
celles qui sont inefficaces. Les entreprises ont l’air d’etre 
presque toutes prosperes. Dans une atmosphere qui 
donne aux vendeurs le sentiment qu’ils peuvent fixer les 
prix, ceci provoque une baisse de la qualite des biens et 
services de consommation, car les consommateurs 
resistent moins facilement a une hausse des prix 
lorsqu’elle est deguisee sous la forme d’une baisse de la 
qualite 4 . La qualite du travail baisse en periode 
d’inflation pour une raison plus subtile : avec l’envolee 
des prix, les combines pour gagner de 1’ argent sans effort 
deviennent a la mode ; chacun les croit a sa portee, et le 
travail et 1’ effort sont devalorises. L’inflation penalise 
aussi l’epargne et encourage l’endettement, puisque toute 
somme de monnaie pretee sera remboursee en dollars 
devalues par rapport a leur pouvoir d’achat d’origine. 
Cela incite done a emprunter pour rembourser plus tard, 
plutot que d’epargner et preter. Bien qu’elle cree une 
atmosphere de « prosperite » de pacotille, l’inflation a 
done pour effet de diminuer le niveau de vie moyen. 


4 A notre epoque ou les “indices des prix a la consommation” retiennent tellement 
l’attention (cf. l’indexation des salaires sur les prix) il y a une forte incitation a 
augmenter les prix d'une fagon qui ne soit pas visible dans l'indice. 
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Heureusement, l’inflation ne peut pas continuer 
indefiniment. Les gens finissent par realiser qu’il s’agit 
d’une forme d’impot. Ils se rebiffent en voyant le pouvoir 
d’ achat de leurs dollars diminuer sans fin. 

Au depart, lorsque les prix augmentent, on se dit : « Bon, 
ceci n’est pas normal, il doit y avoir un probleme 
ponctuel. Je vais retarder mes achats en attendant que les 
prix redescendent. » C’est une attitude frequente lors de 
la premiere phase de l’inflation. Elle contribue meme a 
temperer la hausse des prix, ce qui rend l’inflation moins 
visible, puisque la demande de monnaie augmente. Mais, 
comme l’inflation se prolonge, les gens comprennent 
alors que les prix continueront de monter tant que 
l’inflation durera. Ils se disent alors : « Je vais acheter 
maintenant, meme si les prix sont ‘eleves’, sinon ils 
monteront encore plus pendant que j ’attends. » Le 
resultat est que la demande de monnaie chute et que les 
prix augmentent plus que proportionnellement a l’offre 
de monnaie. A ce stade, on en appelle a l’Etat pour qu’il 
« soulage le manque de liquidites » cause par la hausse 
de plus en plus rapide des prix, et l’inflation continue de 
plus belle. Bientot, le pays atteint le « point de rupture » 
de la bulle, car l’on se dit : « Je dois acheter tout de suite, 
n’importe quoi, du moment que je me debarrasse de cette 
monnaie qui fond comme neige au soleil. » L’offre de 
monnaie atteint des records, la demande s’effondre, et les 
prix se mettent a monter a un rythme effrene. La 
production chute brutalement, car on passe de plus en 
plus de temps a essayer de se debarrasser de cette 
monnaie. La disintegration du systeme monetaire est 
alors achevee, et lorsque c’est possible d’autres monnaies 
font leur apparition dans l’economie - des devises 
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etrangeres metalliques si l’inflation est limitee a un pays, 
ou meme l’economie revient au troc. L’inflation a detruit 
le systeme monetaire. 

On reconnait cette situation d ’hyperinflation dans 
plusieurs episodes historiques : les assignats de la 
Revolution Franqaise, le Continental lors de la guerre 
d’independance aux Etats-Unis, mais surtout la crise de 
1923 en Allemagne, ainsi que la crise de la monnaie 
chinoise - entre autres - apres la deuxieme guerre 
mondiale 5 . 

Le dernier chef d’accusation est que l’inflation engendre 
le « cycle economique » tant redoute, lorsque la nouvelle 
monnaie prend la forme de prets aux entreprises. II a fallu 
plusieurs generations avant de reconnartre ce mecanisme 
silencieux mais fatal, qui fonctionne ainsi : la nouvelle 
monnaie est emise par le systeme bancaire, sous l’egide 
de l’Etat, puis pretee aux entreprises. Pour les hommes 
d’affaires, ces fonds supplementaires ressemblent a de 
vrais investissements, si ce n’est qu’ils ne proviennent 
pas d’une epargne volontaire comme tout investissement 
sur le marche. Les entrepreneurs investissent la nouvelle 
monnaie dans des projets varies, et la passent a leurs 
employes et fournisseurs sous la forme de prix et de 
salaires plus eleves. Tandis que la monnaie se repand 
dans l’economie, les gens tentent de retablir leurs 
preferences anterieures en termes d’ epargne et de 
consommation. En resume, si les gens souhaitent 
epargner et investir 20% de leur revenu, et consommer le 


5 Concernant l’exemple allemand, voir Costantino Bresciani-Turroni, The Economics 
of Inflation (London: George Allen and Unwin, Ltd., 1937). 
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reste, l’epargne parait plus elevee qu’elle n’est reellement 
a cause des nouveaux prets accordes aux entreprises. 
Lorsque la nouvelle monnaie arrive jusqu’au 
consommateur, il retablit sa proportion anterieure de 
80/20, et de nombreux investissements doivent etre 
passes par pertes et profits. La liquidation des 
investissements gaspilles lors du boom inflationniste 
constitue la phase de depression du cycle economique 6 . 

3. Le monopole legal du monnayage 

Pour que l’Etat puisse esperer tirer un revenu de ses 
activites de faussaire, il reste plusieurs longues etapes a 
franchir avant de quitter completement le marche. L’Etat 
ne pourrait pas se contenter d’arriver sur un marche 
existant et se mettre a imprimer ses tickets en papier. En 
procedant ainsi, peu de gens accepteraient sa monnaie. 
Meme a des epoques recentes, et dans des pays « sous- 
developpes » on a vu des gens refuser le papier-monnaie 
et demander a etre payes exclusivement en or. 
L’intrusion de l’Etat doit done etre beaucoup plus subtile 
et graduelle. 

Il y a quelques siecles seulement que les banques 
existent, et auparavant l’Etat ne disposait pas comme 
aujourd’hui de cette enorme pompe a inflation. Que 
pouvait-il faire a l’epoque ou seuls l’or et l’argent 
circulaient ? 


6 Pour une discussion plus approfondie, voir Murray N. Rothbard, America’s Great 
Depression (Princeton: D. Van Nostrand Co., 1963), Part I. 
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La premiere etape, allegrement franchie par tous les Etats 
d’une certaine dimension, a ete de s’emparer du 
monopole absolu du monnayage. C’etait la seule faqon 
d’ avoir le controle de l’offre de pieces de monnaie. Le 
portrait du roi ou du seigneur etait frappe sur les pieces, 
et l’on propageait le mythe que battre monnaie etait un 
attribut indispensable de la « souverainete » royale ou 
baronniale. Le monopole du monnayage permettait a 
l’Etat de fournir des pieces dans les denominations qu’il 
voulait, et non celles choisies par le public. Une des 
consequences etait de diminuer fortement la diversite des 
pieces disponibles sur le marche. De plus, la Monnaie 
pouvait desormais fixer son prix : soit un prix tres eleve ; 
soit un prix superieur aux couts (appele 
« seigneuriage ») ; soit un prix couvrant tout juste les 
couts (appele « brassage ») ; soit la frappe gratuite des 
pieces. Le seigneuriage etait un prix de monopole, et 
faisait supporter des frais excessifs pour convertir des 
lingots en pieces. La frappe gratuite, a l’inverse, stimulait 
la transformation de lingots en pieces, ce qui obligeait le 
contribuable a financer ce service pour le compte 
d’autrui. 

S’etant arroge le monopole du monnayage, l’Etat a 
favorise 1’ usage du nom du signe monetaire, faisant tout 
son possible pour supprimer le lien avec la veritable base 
sous-jacente, le poids de la piece. Cette etape aussi est 
tres importante, car elle dispensait l’Etat de respecter la 
monnaie commune en usage sur le marche mondial. Au 
lieu d’utiliser des grains, des onces ou des grammes d’or 
et d’ argent, chaque Etat cultivait une denomination 
nationale, soi-disant pour des raisons de patriotisme 
monetaire : les dollars, les marks, les francs, et ainsi de 
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suite. Cette evolution allait paver la voie au principal 
mecanisme de faux-monnayage : 1’ alteration de la 
monnaie. 

4. L ’ alteration de la monnaie 

L’Etat a pratique 1’ alteration pour produire de la fausse 
monnaie, alors meme qu’il avait interdit aux entreprises 
privees de fabriquer des pieces au nom d’une defense 
vigoureuse de la monnaie. Parfois, l’Etat se contentait 
d’une fraude simple, en fabriquant des pieces plus legeres 
par dilution de l’or avec un alliage. Le plus souvent, la 
Monnaie fondait les pieces du royaume et frappait de 
nouvelles pieces. II distribuait aux sujets le meme 
nombre de « livres » ou de « marks », mais d’un poids 
inferieur. Le roi empochait le residu d’onces d’or et 
d’ argent pour financer son train de vie. De cette faqon, 
l’Etat n’a a jamais cesse de bricoler et de redefinir le 
standard qu’il etait cense proteger. Les souverains ont 
donne a ces profits, tires de 1’ alteration de la monnaie, le 
nom pompeux de « seigneuriage ». 

Le Moyen-age fut caracterise par une alteration rapide et 
importante dans presque tous les pays d’Europe. Ainsi, 
en l’an 1200, la livre tournois franqaise valait 98 
grammes d’ argent fin. En 1600, elle ne pesait plus que 11 
grammes. En Espagne, le dinar des Sarrasins nous offre 
un exemple parfait. A l’origine, lorsque l’on commenqa a 
le frapper a la fin du septieme siecle, le dinar contenait 
65 grains d’or. Les Sarrasins etaient particulierement 
attentifs aux questions monetaires, et au milieu du 
douzieme siecle le dinar pesait encore 60 grains. C’est 
alors que l’Espagne tomba sous la domination des rois 
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chretiens. Au debut du treizieme siecle, le dinar - 
rebaptise maravedi - etait tombe a 14 grains. Comme il 
etait difficile d’utiliser une piece d’or aussi legere, elle 
fut convertie en une piece d’argent pesant 26 grains 
d’ argent. Mais celle-ci fut depreciee a son tour, et au 
milieu du quinzieme siecle le maravedi ne pesait plus que 
1,5 grain d’argent, et etait de nouveau trop leger pour etre 
utilisable 7 . 

5. La loi de Gresham et le monnayage 

A. Le bimetallisme 

Lorsque l’Etat detourne l’attention du public vers les 
pretendus ravages du marche et met en place des 
controles des prix, c’est le plus souvent pour dissimuler 
l’inflation. Comme nous l’avons vu, le fait qu’une 
monnaie soit artificiellement surevaluee tend a faire sortir 
la monnaie sous-evaluee de la circulation. La « loi de 
Gresham » n’est que 1’ illustration d’un controle des prix. 
Dans les faits, elle revient a fixer pour une monnaie un 
prix plafond exprime dans 1’ autre monnaie. Ce prix 
plafond provoque la penurie de la monnaie en question - 
artificiellement sous-evaluee - qui disparart dans les bas 
de laine ou bien a 1’ export. La monnaie surevaluee prend 
alors sa place dans la circulation. 

Nous avons vu comment cela se passe dans le cas des 
pieces usees et des pieces neuves, l’un des exemples les 
plus anciens de la loi de Gresham. L’Etat remplace le 


7 Sur l’alteration, voir Elgin Groseclose, Money and Man (Frederick Ungar, New 
York 1961), pp.57-76. 
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poids de la monnaie par une fable, et fixe les 
denominations a son avantage sans tenir compte des 
besoins du public. II appelle les pieces neuves et les 
pieces usees du meme nom, alors qu’elles ont des poids 
differents. Le resultat est que les gens exportent ou 
thesaurisent les pieces neuves, plus lourdes, et remettent 
les pieces usees en circulation. Les « speculateurs », les 
etrangers et le marche en general deviennent alors la 
cible des imprecations de l’Etat, alors qu’il a lui-meme 
cause le probleme. 

L’eternel probleme du « standard » est un cas particulier 
de la loi de Gresham. Nous avons vu que le marche avait 
etabli des « standards paralleles », l’or et l’argent, flottant 
librement l’un par rapport a l’autre en fonction de l’offre 
et la demande. Mais les Etat ont decide qu’ils devaient 
intervenir pour aider le marche en « simplifiant » les 
choses. Combien ce serait plus simple si l’or et l’argent 
s’echangeaient a un cours fixe, par exemple 20 onces 
d’ argent pour une once d’or ! Les deux monnaies 
pourraient alors circuler avec un cours fixe et - plus 
important pour l’Etat - l’usage du poids de la monnaie 
serait definitivement supplante par une fable. Imaginons 
une unite, le « rur », definie par les Ruritaniens comme 
valant l/20 eme d’once d’or. Nous avons vu l’interet pour 
l’Etat que le « rur » soit perqu dans la population comme 
une unite abstraite independante, vaguement reliee a l’or. 
Fixer le taux de change entre l’or et l’argent est un 
excellent moyen d’y parvenir. Le « rur » devient alors, au 
choix, une once d’ argent ou l/20 eme d’once d’or. Le mot 
« rur » perd alors sa signification, et n’est plus le nom 
d’une certaine quantite d’or. Les gens commencent a 
penser au « rur » lui-meme comme une chose tangible 
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dont l’Etat, par souci d’efficacite, a declare qu’il valait un 
certain poids d’or ou d’argent. 

Nous voyons a present pourquoi il vaut mieux eviter 
d’utiliser des noms patriotiques ou nationalistes pour 
designer Ponce ou le grain d’or. Si l’on remplace les 
unites de poids internationales par ces denominations, il 
devient beaucoup plus facile pour l’Etat de manipuler 
l’unite monetaire en faisant croire qu’elle evolue toute 
seule. Le systeme de taux de change fixe entre l’or et 
l’argent, plus connu sous le nom de bimetallisme, servait 
parfaitement cet objectif. En revanche, il n’avanqait pas 
l’autre objectif, la simplification du systeme monetaire 
national. Car une fois de plus la loi de Gresham entrait en 
scene. L’Etat fixait generalement le taux de change initial 
aux conditions du marche (mettons 20 pour 1). Mais le 
cours du marche, comme tout prix de marche, a tendance 
a evoluer au cours du temps, car l’offre et la demande 
changent. Inevitablement, le cours fixe du bimetallisme 
finit par devenir obsolete. Soit c’est l’or qui devient 
surevalue, soit c’est l’argent. Si c’est l’or, il disparart 
alors dans les encaisses monetaires, sur le marche noir, 
ou a l’export, tandis que l’argent afflue de l’etranger, sort 
des encaisses monetaires, et finit par devenir la seule 
monnaie qui circule en Ruritanie. Pendant des siecles, 
tous les pays ont souffert des effets calamiteux de ces 
alternances soudaines de monnaies metalliques. D’abord 
c’etait l’argent qui affluait et l’or qui disparaissait. Puis, 
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c’etait l’inverse, parce que leurs prix relatifs sur le 
marche avaient change 8 . 

Finalement, apres des siecles de bouleversements 
bimetalliques, les Etats ont opte pour un metal, 
generalement l’or. L’ argent fut relegue au statut de 
« petite monnaie » pour les faibles denominations, mais 
pas au poids reel. (La frappe de ces jetons etait egalement 
sous monopole de l’Etat, et, puisqu’ils n’etaient pas assis 
sur des reserves d’or a 100%, cela permettait de gonfler 
l’offre de monnaie.) La suppression de l’argent causait 
certainement du tort a de nombreuses personnes qui 
preferaient ce metal pour diverses transactions. Les 
partisans du bimetallisme n’avaient pas tout a fait tort, 
eux qui clamaient que l’on avait commis un « crime 
contre l’argent ». Mais le vrai crime est d’imposer le 
bimetallisme au lieu des standards paralleles. Le 
bimetallisme cree une situation impossible, dont les Etats 
ne peuvent sortir qu’en retablissant la liberte monetaire 
(des standards paralleles) ou bien en choisissant l’un des 
deux metaux (etalon-or ou etalon-argent). Apres tout ce 
temps, la liberte monetaire n’ etait plus vue que comme 
une utopie absurde. C’est done l’etalon-or qui fut adopte. 

B. Le cours legal 

Comment l’Etat fait-il pour imposer un controle des prix 
sur le taux de change ? Par un mecanisme connu sous le 
nom de cours legal. La monnaie est utilisee pour le 


8 En pratique, de nombreuses alterations de monnaies ont eu lieu a la derobee, l'Etat 
declarant qu’il allait simplement ajuster le taux de change officiel de l’or et de l’argent 
pour l’aligner sur le marche. 
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reglement des dettes passees, mais aussi pour des 
transactions immediates en especes. Lorsque la 
comptabilite adopte 1’ usage du nom au lieu du poids de la 
monnaie nationale, on prend l’habitude de prevoir les 
paiements contractuels sous la forme d’une certaine 
quantite de « monnaie ». Le cours legal consiste a 
imposer ce qui peut tenir lieu de « monnaie ». Tant que 
seuls l’or et l’argent sont designes comme ayant « cours 
legal », cela ne derange personne. Mais on cree un 
precedent dangereux en permettant a l’Etat de controler 
la monnaie. Tant que l’Etat s’en tient a la monnaie 
d’origine, le cours legal est inutile et superflu 9 . Mais il 
peut aussi decreter qu’une autre monnaie, de moins 
bonne qualite, a cours legal a cote de la premiere. Par 
exemple, l’Etat peut decreter que, pour le paiement des 
dettes, les pieces usees ont cours legal au meme titre que 
les neuves, et sont equivalentes a la meme quantite d’or 
ou d’ argent. A cause du cours legal, la loi de Gresham se 
met alors a l’oeuvre. 

Lorsqu’une monnaie est maintenue a un niveau surevalue 
par une loi de cours legal, il y a un autre effet : les 
debiteurs sont avantages au detriment des creanciers. En 
effet, les debiteurs sont autorises a rembourser leurs 
dettes avec une monnaie qui vaut bien moins que celle 
qu’ils ont empruntee, et les preteurs sont spolies par 


9 « Le droit des contrats ordinaire comprend tout ce qui est necessaire, sans qu’il faille 
donner un role specifique a une monnaie particuliere. Nous avons adopte comme 
unite le souverain d’or... Si je promets de payer 100 souverains, le cours legal ne serf 
a rien puisqu’il est prevu que je dois payer 100 souverains, et qu’a defaut je ne peux 
me liberer de cette obligation en payant sous une autre forme. » Lord Farrer, Studies 
in currency (Macmillan & Co., London 1898), p. 43. Sur le cours legal, voir aussi 
Mises, Human action (Yale University Press, New Haven 1949), pp. 32n. 444. 
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rapport a la monnaie qui leur revient de droit. Toutefois 
cette spoliation ne profite qu’aux debiteurs existants. 
Quant aux debiteurs futurs, ils sont penalises parce que le 
souvenir de cette spoliation des preteurs provoque une 
penurie de credit. 

6. Recapitulatif : I’Etat et la monnaie 

La legislation du cours legal et le monopole de la frappe 
des monnaies sont des leviers qui ont permis aux Etats de 
manoeuvrer pour s’emparer de la monnaie nationale. Pour 
consolider ces mesures, chaque Etat s’est empresse 
d’interdire la circulation des pieces frappees par des Etats 
rivaux 10 . Dans chaque pays, a compter de ce moment, 
seules les pieces du souverain pouvaient etre utilisees. 
Pour les echanges entre pays, on utilisait des lingots d’or 
ou d’ argent non estampilles. Ceci coupa les relations 
entre les differentes zones du marche mondial, avec 
comme resultat l’isolation croissante des pays et la 
dislocation de la division internationale du travail. 
Cependant, une monnaie sonnante et trebuchante ne 
laissait beaucoup de marge de manoeuvre a l’Etat en 
termes d’inflation. II y avait une limite a l’alteration des 
monnaies, et le controle de chaque Etat sur son territoire 
restait limite, puisque tous les pays utilisaient l’or et 
E argent. Les dirigeants etaient tenus de respecter une 
certaine discipline, imposee par l’existence d’une 
monnaie metallique internationale. 


10 L’usage des pieces etrangeres etait repandu au Moyen-Age, ainsi qu’aux Etats-Unis 
jusqu’au milieu du XIX eme siecle. 
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Ce n’est qu’a une epoque recente que l’Etat est parvenu a 
avoir le controle absolu de la monnaie, et a emettre de la 
fausse monnaie sans limite, apres que 1’ usage des 
substituts monetaires se soit repandu. Economiquement, 
E apparition du papier-mo nnaie et des comptes courants a 
ete un immense progres aussi longtemps qu’ils reposaient 
sur de l’or ou de 1’ argent. Mais ils sont le sesame qui a 
donne a l’Etat une emprise totale sur la monnaie, et par 
consequent sur l’ensemble de l’economie. 

7. Autoriser les banques a suspendre le 
paiement en especes 

L’economie moderne, avec ses nombreuses banques et 
tous ses substituts monetaires, offre a l’Etat une occasion 
d’affirmer son controle discretionnaire sur l’offre de 
monnaie et sur l’inflation. Nous avons vu au paragraphe 
12, page 47, qu’il y a trois grandes limites a l’inflation 
qu’une banque peut provoquer dans un systeme de 
« banque libre » : 1) la part de marche de chaque 
banque ; 2) l’etendue du systeme bancaire dans son 
ensemble, c’est-a-dire la proportion de gens qui utilisent 
des substituts monetaires ; et 3) la confiance des clients 
dans leur banque. Plus la part de marche d’une banque 
est reduite, et moins le systeme bancaire est developpe, 
plus la confiance est fragile, et plus l’inflation est limitee 
dans l’economie. En controlant et en octroyant des 
privileges au systeme bancaire, l’Etat a fini par supprimer 
ces limites. 

Toutes ces limites reposent naturellement sur un principe 
fondamental : 1’ obligation pour les banques d’honorer 
leurs engagements a premiere demande. Nous avons vu 
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qu’aucune banque a reserves fractionnaires n’a les 
moyens de convertir toute sa monnaie de banque. Et, 
comme nous l’avons vu egalement, c’est la le pari que 
fait chaque banque. Pour encourager l’inflation, la 
methode la plus directe consiste done a accorder aux 
banques un privilege extraordinaire, les dispensant de 
payer leurs dettes sans pour autant interrompre leurs 
operations. Alors que chacun doit payer ses dettes ou 
bien etre condamne a faire faillite, les banques peuvent 
refuser de convertir leurs billets, tout en exigeant de leurs 
debiteurs qu’ils paient a date specifiee. Ceci est 
generalement appele « suspension du paiement en 
especes ». « Permis de voler » serait plus exact, car 
comment appeler autrement une autorisation 
gouvernementale de continuer ses affaires sans respecter 
ses contrats ? 

Aux Etats-Unis, la suspension complete du paiement en 
especes en periode de tensions bancaires est presque 
devenue une tradition. Tout a commence pendant la 
guerre de 1812. La plupart des banques du pays etaient 
situees en Nouvelle-Angleterre, une region opposee a 
1’ entree en guerre des Etats-Unis. Ces banques ont refuse 
d’ accorder des prets pour financer la guerre, et le 
gouvernement federal s’ est done finance aupres de 
nouvelles banques dans les autres Etats. Pour accorder 
ces prets, les banques ont emis du papier-monnaie. 
L’inflation a ete si forte que les demandes de conversion 
affluaient dans les nouvelles banques, notamment en 
provenance des banques non inflationnistes de la 
Nouvelle-Angleterre, ou le gouvernement avait depense 
une grande partie de son argent en approvisionnements. 
Le resultat fut une « suspension » complete en 1814, qui 
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dura plus de deux ans (bien apres la fin de la guerre). 
Durant cette periode, les banques poussaient comme des 
champignons, imprimant des billets sans aucune 
obligation de les convertir en or ni en argent. 

Cette suspension a cree un precedent pour les crises 
economiques ulterieures : 1819, 1837, 1857, etc. Du fait 
de cette tradition, les banques ont retenu qu’elles 
n’avaient pas a craindre la faillite en cas d’inflation, et 
ceci a naturellement eu pour effet de stimuler rinflation 
et les « banques sauvages ». Les auteurs qui citent les 
Etats-Unis du dix-neuvieme siecle comme etant un 
episode epouvantable de « banque libre » ne realisent pas 
qu’a chaque crise financiere, les Etats ont manque 
gravement a leur devoir. 

Les Etats et les banques sont parvenus a convaincre le 
public que leurs pratiques etaient legitimes. Quiconque 
tentait de retirer sa monnaie pendant une crise etait meme 
considere comme « antipatriotique », pillant ses 
concitoyens, tandis que les banques etaient souvent 
louees pour leur soutien a la communaute dans une 
periode difficile. Mais ces evenements laissaient du 
ressentiment chez beaucoup de gens, et c’est de ce 
ressentiment qu’est ne le fameux mouvement jacksonien 
en faveur de la « monnaie forte », qui prit de l’ampleur 
peu avant la guerre de secession 11 . 

Malgre l’exemple des Etats-Unis, 1’ octroi repete de 
privileges aux banques n’est pas devenu une pratique 


11 Voir Horace White, Money and Banking (4th Ed., Ginn & Co., Boston 1911), pp. 
322-327. 
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courante dans le monde moderne. C’est un outil 
rudimentaire, trop sporadique (il ne peut pas etre utilise 
en permanence, puisque personne n’irait frequenter des 
banques si elles ne payaient jamais leurs obligations). De 
plus, cela ne donne pas le controle du systeme bancaire a 
l’Etat. Ce que les Etats veulent, en effet, ce n’est pas 
juste l’inflation ; c’est une inflation qu’ils peuvent 
pleinement diriger et controler. On ne peut pas encourir 
le risque que ce soit les banques qui menent la danse. On 
a done cherche une solution beaucoup plus subtile, plus 
discrete et plus perenne, qui fut presentee au public 
comme l’un des joyaux de la civilisation : la banque 
centrale. 

8. Banques centrales : Vinflation sans limites 

De nos jours, la banque centrale se range aux cotes de la 
plomberie moderne et des bonnes routes : une economie 
qui n’en a pas est une economie « primitive », 
« arrieree », completement en-dehors du coup. 
L’adoption par les Etats-Unis de la Reserve Federale - 
notre banque centrale - en 1913 fut acclamee comme un 
progres qui nous mettait enfin au rang des nations 
« avancees ». 

Au depart, les banques centrales appartiennent souvent a 
des personnes prives, ou bien, comme aux Etats-Unis, a 
un groupe de banques privees. Mais leurs dirigeants sont 
toujours nommes par l’Etat, et elles agissent comme son 
bras arme. Lorsqu’ elles ont des actionnaires prives, 
comme la Banque d’Angleterre a l’origine, ou la Seconde 
Banque des Etats-Unis, l’attrait du profit vient s’ aj outer a 
la tentation inflationniste habituelle de l’Etat. 
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Une banque centrale accede a sa position dominante 
grace a un monopole du monnayage octroye par l’Etat. 
Ce secret de leur pouvoir est rarement crie sur les toits. 
Invariablement, on interdit aux banques privees d’emettre 
des billets, et ce privilege est reserve a la banque 
centrale. Les banques privees ne peuvent offrir que des 
comptes courants. Si leurs clients souhaitent effectuer des 
retraits en especes, par consequent, les banques doivent 
s’adresser a la banque centrale ; d’ou son titre imposant 
de « banque des banques ». Elle est une banque des 
banques parce que les autres banques sont forcees de 
traiter avec elle. Ainsi, les comptes courants deviennent 
des depots contenant des billets emis par la banque 
centrale, et plus seulement de l’or. Et ces billets ne sont 
pas des billets ordinaires. Ce sont des creances sur la 
banque centrale, une institution aureolee de toute 
l’autorite de l’Etat lui-meme. Apres tout, c’est l’Etat qui 
nomme les dirigeants de la banque centrale, et il 
coordonne avec eux ses autres politiques publiques. II 
perqoit ces billets en paiement de l’impot, et decrete 
qu’ils ont cours legal. 

A la suite de ces mesures, toutes les banques du pays 
deviennent clientes de la banque centrale 12 . L’or des 
banques privees s’accumule dans les coffres de la banque 
centrale. En echange, le public reqoit des billets de la 
banque centrale, et il perd l’usage des pieces d’or. Les 
« experts » raillaient unanimement les pieces d’or si 


12 Aux Etats-Unis, les banques etaient contraintes par la loi d’adherer a la Reserve 
Federale, et de detenir un compte aupres des Banque de la Reserve Federale. (Les 
« banques d’Etats » qui n’etaient pas membre de la Reserve Federale deposaient leurs 
reserves aupres d’une banque membre). 
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encombrantes, demodees, inefficaces - d’anciennes 
« reliques » qui servent a la limite a etre glissees dans les 
chaussettes des enfants a Noel, mais guere plus. L’or est 
tellement plus en surete, plus pratique, plus efficace 
lorsqu’il dort en lingots dans les puissants coffres-forts 
de la banque centrale ! Le public, baignant dans cette 
propagande, et sensible a la caution gouvernementale et a 
la facilite d’utilisation des billets, cesse peu a peu 
d’utiliser les pieces d’or dans la vie courante. 
Inexorablement, l’or coule a flots vers la banque centrale, 
ou sa centralisation permet d’accelerer l’inflation des 
substituts monetaires. 

Aux Etats-Unis, la loi instaurant la Reserve Federale 
oblige les banques a detenir un minimum de reserves par 
rapport a leurs comptes courants et, depuis 1917, ces 
reserves doivent etre detenues aupres de la Reserve 
Federale. L’or ne peut plus faire partie des reserves 
legales d’une banque ; il doit etre depose aupres de la 
Reserve Federale. 

Au terme de ce processus, le public a perdu l’habitude de 
se servir de l’or, et l’a laisse entre les mains - pas 
toujours protectrices - de l’Etat, ou il peut etre confisque 
pratiquement sans douleur. Le commerce international a 
continue d’utiliser des lingots d’or pour les transactions 
importantes, mais cela ne touche qu’une part minuscule 
de la population. 

Un des elements qui a permis de leurrer le public, afin 
qu’il passe de l’or aux billets de banque, est que tout le 
monde avait une grande confiance dans la banque 
centrale. Apres tout, comment pouvait-elle faire faillite 
avec presque tout l’or du royaume, et le soutien et le 
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prestige de l’Etat pour elle ? Et il faut reconnartre que 
jamais, dans l’histoire, une banque centrale n’a fait 
faillite. Mais pourquoi ? A cause de la regie, 
generalement non ecrite, mais neanmoins tres claire, 
qu’elle ne doit pas faire faillite ! Puisque l’Etat auto rise 
de temps en temps des banques privees a suspendre leurs 
paiements, son empressement est encore plus grand 
lorsque c’est la banque centrale - sa propre emanation - 
qui est en crise ! Le premier exemple historique s’est 
produit a la fin du dix-huitieme siecle, lorsque la Banque 
d’Angleterre fut autorisee a suspendre ses paiements 
durant plus de vingt ans. 

La banque centrale a ainsi obtenu la confiance quasi- 
illimitee du public. A ce stade, le public ne pouvait pas se 
douter que la banque centrale serait autorisee a emettre 
de la fausse monnaie a volonte, et qu’elle pourrait etre 
liberee de tous ses engagements si jamais sa credibilite 
etait remise en question. On a fini par voir la banque 
centrale simplement comme une grande banque 
nationale, fournissant un service public, faisant 
virtuellement partie de l’Etat, et de ce fait immunisee 
contre le risque de faillite. 

La banque centrale a commence par restaurer la 
confiance du public dans les banques privees. C’etait une 
tache plus delicate. La banque centrale a declare qu’elle 
serait toujours le « preteur en dernier ressort » pour les 
banques - c’est-a-dire qu’elle etait prete a fournir de la 
monnaie a toute banque en difficult^ - en particular dans 
le cas ou plusieurs banques seraient appelees a honorer 
leurs engagements. 



84 


Etat, qu’as-tu fait de notre monnaie ? 


Les Etats ont aussi continue a consolider les banques en 
decourageant les « paniques bancaires » (c’est-a-dire les 
situations ou les clients, flairant une arnaque, demandent 
a recuperer leur bien). Parfois, ils autorisaient les 
banques a suspendre leurs paiements, comme lors des 
« conges » bancaires de 1933. Des lois furent votees pour 
interdire toute incitation publique visant a provoquer une 
panique bancaire. Pendant la Grande Depression de 1929, 
par exemple l’Etat a fait campagne pour denoncer 
« l’ego'rsme » et « l’antipatriotisme » des 
« thesauriseurs » d’or. Le probleme agaqant des faillites 
bancaires fut enfin « resolu » en 1933 par la creation de 
1’ Assurance Federale des Depots. Les fonds propres de 
1’ Assurance Federale des Depots ne represented qu’une 
proportion negligeable des depots qu’elle « assure ». 
Mais le public a l’impression (peut-etre bien justifiee) 
que le gouvernement federal serait pret a imprimer autant 
de monnaie que necessaire pour rembourser tous les 
depots qui sont assures. Le resultat est que le systeme 
bancaire tout entier, ainsi que la banque centrale, 
beneficient du meme niveau de confiance que celle que le 
public accorde a l’Etat. 

Nous avons vu qu’en creant une banque centrale, les 
Etats peuvent considerablement repousser, voire meme 
eliminer, deux des trois limites a l’inflation du credit par 
les banques. Qu’en est-il de la troisieme - le probleme de 
la part de marche de chaque banque ? La suppression de 
cette limite est l’une des explications principales de 
1’ existence des banques centrales. Dans un systeme de 
banques libres, l’inflation par une banque conduit 
rapidement a des demandes de conversion de la part des 
autres banques, puisque chaque banque ne dispose que 
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d’une clientele tres limitee. Mais la banque centrale, en 
injectant des reserves dans toutes les banques, peut 
s’ assurer qu’elles grossissent toutes simultanement, au 
meme rythme. Si toutes les banques grossissent, les 
demandes de conversion aupres d’une autre ne posent 
plus de probleme. Chaque banque voit les autres suivre 
sa propre expansion, et tout se passe comme si son 
marche etait le pays tout entier. En clair, le potentiel 
d’ expansion bancaire est considerablement renforce, 
qu’il s’agisse de la taille de chaque banque ou bien du 
systeme bancaire dans son ensemble. Bien entendu, 
aucune banque ne peut grossir plus vite que ne le veut la 
banque centrale. Ainsi, l’Etat a finalement obtenu le 
pouvoir de controler et de diriger l’inflation du systeme 
bancaire. 

En plus de supprimer les limites, l’acte de creer une 
banque centrale a un effet direct sur l’inflation. Avant 
1’ apparition des banques centrales, les banques gardaient 
des reserves d’or. A present, l’or afflue vers la banque 
centrale en echange de depots, qui sont desormais des 
reserves pour les banques commerciales. Mais l’or de la 
banque centrale elle-meme ne represente qu’une fraction 
de ses propres engagements ! Ainsi, la creation d’une 
banque centrale demultiplie le potentiel inflationniste du 
pays 13 . 


13 La creation de la Reserve Federale a multiplie par trois le potentiel d’expansion du 
systeme bancaire americain. La Reserve Federale a egalement reduit le niveau moyen 
de reserves legales exigees, le faisant passer d’environ 21% en 1913 a 10% en 1917, 
doublant ainsi a nouveau le potentiel inflationniste - un facteur multiplicateur total de 
six. Voir Chester A.Phillips, T.F.McManus, et R.W.Nelson, Banking and the Business 
Cycle (The MacMillan Co., New York 1937) pp. 23 ff. 
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9. Banques centrales : piloter Vinflation 

Comment la banque centrale s’y prend-elle exactement 
pour reguler les banques privees ? En controlant les 
« reserves » des banques - leur compte courant aupres de 
la banque centrale. En general, les banques detiennent 
des reserves qui representent un certain pourcentage de 
tous leurs engagements. Aux Etats-Unis le controle de 
l’Etat est assure par une loi qui fixe un ratio minimum. 
La banque centrale peut done stimuler l’inflation, soit en 
injectant des reserves dans le systeme bancaire, soit en 
abaissant le ratio de reserves, ce qui permet ainsi une 
expansion du credit a l’echelle du pays. Si le ratio de 
reserves est de 1 pour 10, alors tout « exces » de reserves 
(au-dela du minimum requis) de 10 millions de dollars 
permet et encourage une inflation a hauteur de 100 
millions de dollars. Puisque l’inflation du credit profite 
aux banques, et comme le gouvernement a rendu quasi- 
impossible leur faillite, elles essaient generalement 
d’ avoir le plus possible de credits. 

La banque centrale augmente les reserves des banques en 
achetant des actifs sur le marche. Que se passe-t-il, par 
exemple, si la banque centrale achete un actif 
(quelconque) a Martin, d’une valeur de 1000 dollars ? La 
banque centrale emet un cheque de 1000 dollars a l’ordre 
de Martin pour payer 1’ actif. Puisque la banque centrale 
ne detient pas de comptes individuels, Martin doit 
remettre le cheque a sa banque. La banque de Martin 
credite alors son compte courant de 1000 dollars, et 
presente le cheque a la banque centrale, qui doit aj outer 
1000 dollars de reserves au credit de la banque de Martin. 
Ceci permet a la banque d’emettre des credits pour un 
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multiple des 1000 dollars, surtout si des reserves sont 
ainsi injectees simultanement dans plusieurs banques a 
travers le pays. 

Si la banque centrale achete un actif directement aupres 
d’une banque, le resultat est encore plus net. La banque 
voit ses reserves augmenter, et ceci lui donne le levier 
necessaire pour gonfler son credit. 

Notons que la banque centrale a un faible pour les bons 
du Tresor. Par ce moyen, l’Etat beneficie d’un marche 
assure pour placer ses propres titres. L’Etat peut aisement 
gonfler l’offre de monnaie en emettant des bons du 
Tresor, et en demandant ensuite a la banque centrale de 
les acheter. Le plus souvent, la banque centrale s’efforce 
de maintenir le marche des bons du Tresor a un certain 
niveau, ce qui provoque un flux de bons vers la banque 
centrale et entretient perpetuellement 1’ inflation. 

A part acheter des actifs, la banque centrale a un autre 
moyen de creer des reserves bancaires supplementaires : 
en les pretant. Le taux auquel la banque centrale facture 
ce service aux banques s’appelle le « taux d’escompte ». 
Clairement, les reserves pretees sont moins interessantes 
pour les banques que des reserves propres, puisqu’on leur 
demande maintenant de rembourser. Les modifications 
du taux d’escompte sont tres mediatisees, mais elles ont 
en realite beaucoup moins d’importance que les 
modifications des reserves propres des banques et du 
ratio de reserves. 

Chaque fois que la banque centrale vend des actifs aux 
banques ou au public, elle diminue les reserves bancaires, 
et cree une pression a la baisse sur le credit et sur l’offre 
de monnaie - appelee deflation. Toutefois, nous avons vu 
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que les Etats sont par nature inflationnistes. 
Historiquement, les exemples de deflation par l’Etat ont 
ete courts et de faible ampleur. On oublie souvent une 
chose : la deflation ne peut avoir lieu qu’apres une 
inflation. Les pseudo certificats peuvent etre retires de la 
circulation et liquides ; pas les pieces d’or. 

10. Abandonner Vetalon-or 

La creation d’une banque centrale leve les freins a 
1’ expansion du credit bancaire, et demarre la pompe a 
inflation. Mais toute contrainte ne disparart pas pour 
autant. Reste le probleme de la banque centrale elle- 
meme. Theoriquement, il est possible que les citoyens 
cedent a une panique sur la banque centrale, mais cela 
parart peu probable. La perte d’or au profit des nations 
etrangeres presente un risque bien plus important. Car, de 
meme que l’expansion d’une banque lui fait perdre son or 
au profit des autres banques qui ne grossissent pas, 
l’expansion monetaire dans un pays provoque un 
transfert d’or vers les citoyens des autres pays. Les pays 
qui ont une expansion rapide risquent de perdre de l’or 
lorsque leurs banques seront sollicitees pour convertir 
leur monnaie. C’est l’exemple classique des cycles du 
dix-neuvieme siecle : la banque centrale d’un pays 
provoque une expansion du credit ; les prix montent ; la 
nouvelle monnaie se diffuse des clients domestiques vers 
les clients etrangers ; et ceux-ci commencent a demander 
sa conversion en or. Linalement, la banque centrale est 
contrainte d’arreter le processus et de contracter le credit 
afin de sauvegarder le systeme monetaire. 
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II existe un moyen d’eviter les demandes de conversion 
etrangeres : la cooperation entre les banques centrales. Si 
toutes les banques centrales conviennent d’ avoir le meme 
rythme d’ expansion, aucun pays ne voit son or sortir vers 
un autre pays, et le monde entier peut continuer son 
inflation presque sans limite. Cependant, une telle 
cooperation au pas de l’oie s’est averee presque 
infaisable jusqu’a maintenant, parce que chaque Etat 
subit des pressions differentes et garde jalousement le 
pouvoir qui est le sien. Une des tentatives les plus 
abouties fut la decision de la Reserve Federale de 
relancer l’inflation domestique, afin de stopper 
l’hemorragie d’or de la Grande-Bretagne vers les Etats- 
Unis dans les annees 1920. 

Au vingtieme siecle, chaque fois que des Etats ont ete 
confronted a une forte demande d’or, ils ont prefere 
« abandonner l’etalon-or » plutot que ralentir l’inflation 
ou provoquer une deflation. Ceci permet bien sur a la 
banque centrale d’eviter la faillite, puisque ses billets 
deviennent alors la monnaie officielle. En fin de compte, 
l’Etat refuse de payer ses dettes et peut virtuellement 
exonerer le systeme bancaire de cette desagreable 
obligation. Des faux certificats-or sont d’abord emis sans 
aucunes reserves puis, lorsque le jour de la liquidation 
approche, la faillite est evitee en abandonnant purement 
et simplement la convertibilite en or. Ainsi, plusieurs 
noms de devises nationales (dollar, livre, mark) sont a 
present totalement coupes de l’or et de l’argent. 

Au debut, les Etats refusent d’admettre qu’il s’agit d’une 
mesure permanente. Ils parlent de « suspension du 
paiement en especes », et il est generalement sous- 
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entendu que, plus tard, apres que la guerre ou une autre 
« urgence » sera passee, l’Etat remplira de nouveau ses 
obligations. Lorsque la Banque d’Angleterre abandonna 
l’etalon-or a la fin du dix-huitieme siecle, la situation a 
perdure vingt ans, mais en laissant toujours entendre que 
les paiements en or reprendraient une fois la guerre 
contre la France terminee. 

Cependant, les suspensions « temporaires » sont une 
premiere etape avant une suspension definitive. Apres 
tout, l’etalon-or n’est pas un robinet que l’on peut ouvrir 
ou fermer selon les caprices de l’Etat. Soit un certificat- 
or est convertible, soit il ne l’est pas. Lorsque la 
convertibilite a ete suspendue, l’etalon-or n’est plus 
qu’une farce. 

L’ etape suivante dans la lente marche vers la disparition 
de l’or fut l’avenement de « l’etalon lingot d’or ». Dans 
ce systeme, la monnaie n’est plus convertible en pieces ; 
elle ne peut etre convertie qu’en gros lingots d’or tres 
onereux. En pratique, la convertibilite en or est reservee a 
une poignee de specialistes dans le commerce 
international. II n’y a plus de veritable etalon-or, mais 
l’Etat peut claironner qu’il conserve la reference a l’or. 
Les « etalons-or » en Europe dans les annees 1920 etaient 
des pseudo standards de ce type 14 . 

Les Etats finissent par « abandonner l’or » completement 
et officiellement, non sans un torrent d’injures contre les 
etrangers et les « renegats thesauriseurs d’or ». Puis, le 


14 Voir Melchior Palyi, “The meaning of the sold standard”, The Journal of Business 
(July 1941) pp. 299-304. 
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papier de l’Etat devient la monnaie officielle a cours 
force. Parfois, c’est le papier du Tresor et non de la 
banque centrale, notamment lorsque cette derniere 
n’existait pas encore. Les Continentaux americains, les 
Greenbacks, les billets Confederes de la guerre de 
secession, ou encore les assignats franqais, etaient tous 
des monnaies a cours force emises par le Tresor. Mais 
qu’elles soient emises par le Tresor ou par la banque 
centrale, le resultat est le meme : le systeme monetaire 
est desormais a la merci de l’Etat, et les comptes 
bancaires ne peuvent plus etre convertis, sauf en papier. 

11. La monnaie a cours force et la question de 
I’or 

Lorsqu’un pays abandonne l’etalon-or pour une monnaie 
a cours force, il ajoute une nouvelle « monnaie » a celles 
qui existent deja. En plus des monnaies marchandises - 
l’or et 1’ argent - on voit alors fleurir des monnaies 
independantes dirigees chacune par un Etat qui dicte sa 
loi. Et tout comme l’or et l’argent ont un taux de change 
sur le marche, toutes ces differentes monnaies ont 
egalement des taux de change. Dans un monde de 
monnaies a cours force, chaque monnaie flotte librement 
par rapport aux autres, si on la laisse faire. Nous avons vu 
que le taux de change entre deux monnaies est toujours 
fixe en proportion de leur parite de pouvoir d’achat, et 
que cette derniere depend a son tour de l’offre et de la 
demande des diverses monnaies. Lorsqu’une monnaie qui 
etait basee sur l’or devient a cours force, sa qualite et sa 
stabilite n’inspirent plus confiance, et sa demande baisse. 
De plus, une fois que la monnaie est separee de l’or, 
l’exces considerable de monnaie par rapport aux reserves 
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d’or devient flagrant. Avec une offre accrue par rapport a 
l’or et une demande en baisse, le pouvoir d’achat de la 
monnaie - et done son taux de change - se deprecie 
rapidement. Et puisque l’Etat est intrinsequement 
inflationniste, la depreciation tend a s’aggraver au fil du 
temps. 

Une telle depreciation est tout a fait embarrassante pour 
l’Etat, et penalise les gens qui achetent des biens 
importes. Tant que l’or est la, il nous signale 
constamment la pietre qualite du papier-monnaie. A tout 
moment, il menace de remplacer la monnaie du pays. En 
depit des lois de cours legal, et malgre tout le prestige 
que l’Etat tente de conferer a sa monnaie a cours force, 
aussi longtemps que les gens ont des pieces d’or entre les 
mains, elles sont un avertissement et un defi au pouvoir 
de l’Etat sur la monnaie nationale. 

Lors de la premiere depression americaine de 1819 a 
1821, quatre Etats de l’Ouest (le Tennessee, le Kentucky, 
1 ’Illinois et le Missouri) ont ouvert leurs banques 
publiques et emis du papier-monnaie. Il avait cours legal 
dans ces Etats, et parfois il etait protege par des lois 
protegeant les billets contre toute devaluation. Et 
pourtant, toutes ces experiences, qui avaient suscite 
beaucoup d’enthousiasme, ont tourne au drame car le 
papier a rapidement perdu presque toute valeur. Ces 
projets ont du etre brusquement interrompus. Plus tard, 
on a emis les Greenbacks dans le Nord pendant et apres 
la guerre de secession. Mais en Californie, les gens 
refusaient d’etre payes en Greenbacks, et ils ont continue 
d’utiliser l’or comme monnaie. Comme le rappelle un 
economiste repute : 
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« En Californie, comme dans les autres Etats, le papier 
avait cours legal et pouvait servir au paiement des impots 
et taxes. II n’y avait pas la moindre mefiance ou hostilite 
a l’encontre de l’Etat. Mais l’or y etait prefere au papier 
[...] et ce sentiment etait tres puissant [...] Legalement, 
un debiteur pouvait rembourser ses dettes en papier 
devalue. Mais s’il le faisait, il etait stigmatise (son 
creancier pouvait lui faire mauvaise presse) et il subissait 
pratiquement un boycott. Durant cette periode, le papier 
ne fut pas utilise en Californie. Les gens de cet Etat 
realisaient leurs transactions en or, tandis que le reste des 
Etats-Unis se servait du papier convertible 15 . » 

Les Etats ont compris clairement qu’ils ne pouvaient pas 
se permettre de laisser les gens detenir et garder de l’or. 
Un Etat ne pourra jamais consolider son pouvoir sur la 
monnaie nationale tant que le peuple peut, en cas de 
besoin, rejeter le papier-monnaie et revenir a l’or. C’est 
pourquoi les Etats ont fini par interdire la detention d’or 
par leurs citoyens. Pratiquement tout l’or a ete 
nationalise, hormis la part negligeable qui est utilisee 
dans l’industrie et pour l’ornementation. De nos jours, 
quiconque demande que cette propriete confisquee soit 
restituee au public passe pour completement ringard et 
arriere 16 . 


15 Frank W. Taussig, Principles of economics, 2 nd Ed. (The MacMillan Co., New York 
1916), I, 312. Voir aussi J.K.Upton, Money in politics, 2 nd Ed. (Lothrop Publishing 
Co., Boston 1895), pp. 69 ff. 

lb Pour une description incisive des etapes successives qui ont permis au 
gouvernement americain de confisquer l’or des gens et d’abandonner l’etalon-or en 
1993, voir Garet Garrett, The people’s pottage, (The Caxton Printers, Caldwell Idaho 
1953), pp. 15-41. 
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12. La monnaie a corns force et la loi de 
Gresham 

Une fois la monnaie a cours force etablie et l’or elimine, 
la voie est libre pour lancer une politique d’inflation a 
grande echelle. Cependant, il reste encore une limite, 
quoique eloignee : le risque d’hyperinflation, 
l’effondrement de la monnaie. L’ hyperinflation se 
produit lorsque le public comprend que l’Etat s’est lance 
dans une politique de creation monetaire. Pour echapper 
a l’impot d’inflation, chacun depense sa monnaie le plus 
vite possible, avant qu’elle ait perdu toute sa valeur. Tant 
qu’il n’y a pas d’hyperinflation, l’Etat peut gerer la 
monnaie et l’inflation comme il le souhaite. De nouvelles 
difficultes apparaissent, cependant. Comme d’habitude, 
chaque fois que l’Etat tente de resoudre un probleme, il 
cree une multitude d’effets secondaires imprevus. Dans 
un monde de monnaies a cours force, chaque pays a sa 
monnaie. La division internationale du travail, qui etait 
rendue possible par une monnaie commune, est 
desormais brisee. Les pays s’organisent en unites 
autarciques. L’absence de systeme monetaire fiable 
perturbe les echanges. Par consequent le niveau de vie de 
chaque pays diminue. Chacun a un taux de change 
flottant par rapport a toutes les autres monnaies. Un pays 
ou l’inflation est plus forte qu’ailleurs n’a plus a redouter 
de perdre son or, mais il y a d’ autres desagrements : le 
taux de change de sa monnaie avec les autres pays 
s’effondre. C’est plutot genant, d’autant que les gens 
finissent par craindre que la depreciation ne se prolonge. 
Cela augmente le cout des produits importes, ce qui peut 
etre tres penalisant pour des pays qui ont une part 
importante de commerce international. 
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C’est pourquoi, ces dernieres annees, les Etats ont tente 
d’abolir les taux de change flottants. A la place, ils ont 
fixe un taux de change arbitraire avec les autres 
monnaies. La loi de Gresham permet de deviner 
exactement quelles sont les consequences d’un tel 
controle des prix. Quel que soit le taux de change retenu, 
il ne correspond jamais au prix de marche, lequel ne peut 
etre connu que grace aux fluctuations quotidiennes du 
marche. II y a done toujours une monnaie surevaluee, et 
1’ autre sous-evaluee. Le plus souvent, les Etats 
surevaluent sciemment leur monnaie pour des raisons de 
prestige, et aussi a cause des consequences suivantes. 
Lorsqu’une monnaie est surevaluee par decret, les gens 
se precipitent pour l’echanger a un cours preferentiel 
contre la monnaie sous-evaluee. Ceci genere un excedent 
de monnaie surevaluee, et une penurie de monnaie sous- 
evaluee. En clair, le blocage du taux de change empeche 
l’offre et la demande de s’equilibrer. Dans le monde 
contemporain, les monnaies etrangeres sont le plus 
souvent surevaluees par rapport au dollar. Ceci entrame 
le phenomene bien connu de la « penurie de dollars », 
preuve supplementaire de la loi de Gresham. 

Les pays etrangers qui se plaignent de cette « penurie de 
dollars » l’ont en realite eux-memes causee par leur 
politique. II est meme possible que ces Etats profitent de 
la situation, puisque (a) cela leur permet de demander 
une aide en dollars americains afin de « soulager la 
penurie mondiale de dollars », et (b) cela leur donne ainsi 
un pretexte pour limiter les importations en provenance 
des Etats-Unis. La sous-evaluation du dollar fait que les 
importations venant des Etats-Unis sont anormalement 
bon marche, et les exportations vers les Etats-Unis 
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anormalement cheres [Note : cette phrase a ete supprimee 
de la 4 eme edition], Resultat : un deficit commercial, et 
des soucis lies a l’hemorragie de dollars 17 . Le 
gouvernement du pays etranger est alors contraint 
d’annoncer a ses citoyens que, malheureusement, il est 
dans 1’ obligation de reduire les importations en accordant 
des licences aux importateurs, et en etablissant la liste 
des importations « indispensables ». Afin de limiter les 
importations, certains Etats confisquent les devises 
etrangeres detenues par leurs citoyens, et les paient en 
monnaie nationale bien moins que ce qu’ils auraient eu 
sur le marche, f organ t ainsi une valorisation 
artificiellement haute de leur monnaie. Apres l’or, ce sont 
done les echanges internationaux qui sont nationalises, et 
les exportateurs sont penalises. Dans les pays ou le 
commerce international est vital, ce « controle des 
changes » par l’Etat aboutit virtuellement a la 
socialisation de l’economie. C’est ainsi qu’un taux de 
change artificiel peut donner a un pays une excuse pour 
solliciter l’aide internationale et imposer une gestion 
socialiste du commerce 18 . 

A present, le monde est prisonnier d’une nasse 
inextricable de controles des changes, d’ accords 
monetaires, de convertibilite restreinte, et de multiples 
systemes de changes. Dans certains pays, le « marche au 
noir » dans une devise etrangere est encourage 


17 Ces dernieres annees, le dollar a ete surevalue par rapport aux autres devises, d’oii 
une fuite de dollars des Etats-Unis vers les autres pays. 

18 On trouvera une excellente presentation du change et du controle des changes dans 
le livre de George Winder, The free convertibility of Sterling (The Batchworth Press, 
London 1955). 
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legalement afin de pouvoir decouvrir le veritable taux de 
change, et des cours discriminatoires divers sont fixes 
pour chaque sorte de transaction. Presque tous les pays 
ont une monnaie a cours force, mais ils n’ont pas le 
courage de le reconnartre, et pretendent done etre sur un 
« etalon lingot d’or restreint ». En fait, l’or n’est pas 
utilise dans la definition de la monnaie, mais comme un 
moyen pratique pour l’Etat car : (a) fixer le taux de 
change d’une monnaie avec l’or permet de faire ses 
comptes facilement dans une autre devise pour les 
echanges ; et (b) certains Etats continuent d’utiliser l’or. 
Puisque les taux de change sont fixe, quelque chose doit 
bouger afin d’equilibrer les paiements de chaque pays, et 
l’or est le candidat ideal. En clair, l’or n’est plus la 
monnaie mondiale ; e’est devenu la monnaie des Etats, 
qu’ils utilisent pour se payer l’un l’autre. 

La panacee, en termes d’inflation, serait clairement une 
forme quelconque de papier-monnaie mondial, manipule 
par un Etat mondial et une banque centrale mondiale, 
avec un taux d’inflation uniforme. Mais les perspectives 
de voir se realiser ce reve sont encore lointaines. Nous ne 
sommes pas pres d’avoir un Etat mondial, et jusqu’ici les 
monnaies nationales ont rencontre des difficultes diverses 
et contradictoires qui ne permettent pas de les fondre en 
une unite commune. Le Fonds Monetaire International, 
par exemple, est essentiellement destine a soutenir le 
controle des changes en general, et la sous-evaluation du 
dollar en particular. Le Fonds exige que chaque pays 
membre fixe son taux de change, puis apporte au fonds 
de l’or et des dollars afin de les preter aux Etats qui se 
trouveraient a cours de monnaie forte. 
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13. L’Etat et la monnaie 

Beaucoup de gens s’imaginent que le marche, malgre ses 
avantages certains, offre un tableau chaotique et 
desordonne. Rien n’est « planifie », tout est laisse au 
hasard. Le diktat de l’Etat, au contraire, parait simple et 
ordonne : les ordres sont transmis et obeis. II n’y a aucun 
domaine ou ce mythe n’est plus fort que pour la monnaie. 
Apparemment, la monnaie - au minimum - doit rester 
sous le strict controle de l’Etat. Mais la monnaie est 
l’ame de l’economie ; c’est l’intermediaire dans toutes 
les transactions. A partir du moment ou l’Etat dirige la 
monnaie, il est aux commandes d’un poste strategique 
pour controler l’economie, d’oii il dispose d’un tremplin 
vers le socialisme complet. Nous avons vu qu’un marche 
libre de la monnaie ne serait pas chaotique, contrairement 
a une croyance repandue ; qu’en fait il serait un modele 
d’ordre et d’efficacite. 

Qu’avons-nous done appris au sujet de l’Etat et de la 
monnaie ? Nous avons vu que, au fil des siecles, l’Etat a 
envahi pas a pas le marche et pris completement le 
controle du systeme monetaire. Nous avons vu que 
chaque nouveau controle, parfois d’apparence anodine, 
appelle toujours des mesures nouvelles. Nous avons vu 
que les Etats sont par nature inflationnistes, car l’inflation 
est pour l’Etat et les groupes d’interet un moyen tentant 
d’obtenir des revenus. L’Etat s’est done progressivement 
saisi des renes du systeme monetaire, afin (a) de gonfler 
l’economie au rythme qu’il decide ; et (b) d’amener une 
gestion socialiste de l’economie toute entiere. 

L’ intervention de l’Etat dans la monnaie a donne au 
monde des tyrannies sans precedent ; mais elle a surtout 
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amene le chaos au lieu de l’ordre. Le commerce 
international paisible et productif a ete fragmente en 
mille morceaux. Les echanges et les investissements ont 
ete entraves par des myriades de restrictions, de 
controles, de cours artificiels, d’effondrements 
monetaires, etc. Cela a contribue a provoquer des guerres 
en transformant un monde d’ echanges paisibles en une 
jungle ou des blocs monetaires se livrent bataille. En 
resume, nous voyons que la coercition, dans la monnaie 
comme dans les autres domaines, n’engendre pas l’ordre, 
mais le chaos et le conflit. 




Troisieme partie 


La disintegration monetaire de 
V Occident 




La disintegration monetaire de 1’ Occident 103 


Depuis la premiere edition de ce livre, le vent seme par 
les interventionnistes monetaires s’est transforme en 
tempete. La crise monetaire mondiale de fevrier-mars 
1973, suivie de l’effondrement du dollar en juillet, n’a ete 
que la derniere d’une serie de crises de plus en plus 
rapprochees. C’est un cas d’ecole pour notre analyse des 
consequences inevitables de 1’ intervention de l’Etat dans 
le systeme monetaire. Chaque fois, les Etats occidentaux 
appliquent un remede temporaire, puis ils clament que le 
systeme monetaire mondial est desormais solide, et que 
les crises monetaires sont de l’histoire ancienne. Nixon 
est alle jusqu’a af firmer que les accords du Smithsonian 
Institute de decembre 1971 seraient le « plus grand 
accord monetaire dans l’histoire de l’humanite », alors 
qu’il a capote au bout d’un an seulement. Chaque 
nouvelle « solution » s’ecroule plus vite que la 
precedente. 

Afin de comprendre le chaos monetaire actuel, il faut 
retracer brievement les evolutions monetaires 
internationales du vingtieme siecle. Toutes les 
interventions inflationnistes se sont effondrees sous le 
poids de leurs contradictions internes, annonqant l’arrivee 
d’une nouvelle serie de mesures. L’histoire de l’ordre 
monetaire mondial au vingtieme siecle peut etre divisee 
en neuf periodes. Examinons-les l’une apres l’autre. 
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1. Phase I. L’etalon-or classique (1815-1914) 

Metaphoriquement, on peut voir le monde occidental au 
dix-neuvieme et au debut du vingtieme siecle - l’epoque 
de l’etalon-or « classique » - comme un veritable age 
d’or. A l’exception du probleme de l’argent, le monde 
etait base sur l’etalon-or, ce qui veut dire que chaque 
monnaie nationale (le dollar, la livre, le franc, etc.) n’etait 
que le worn d’une quantite d’or d’un poids bien precis. Le 
« dollar », par exemple, etait defini comme l/20 eme 
d’once, la livre comme un peu moins d’un quart d’once, 
et ainsi de suite. De ce fait, les « taux de change » entre 
les differentes monnaies nationales etaient fixes, non 
parce qu’ils etaient arbitrairement controles par les Etats, 
mais dans le meme sens qu’une livre est definie comme 
pesant 16 onces. 

Grace a l’etalon-or international, le monde entier 
jouissait des avantages lies au fait d’ avoir une monnaie 
unique. Le fait d’ avoir une seule monnaie sur tout le 
territoire national a contribue a la croissance et a la 
prosperite aux Etats-Unis. Nous avons eu un etalon-or, 
ou du moins le meme dollar dans tout le pays, et nous 
n’avons pas eu a connartre le chaos d’innombrables 
monnaies emises par chaque ville, chaque conte, et 
flottant les unes par rapport aux autres. Le dix-neuvieme 
siecle a joui d’une monnaie unique dans tout le monde 
civilise. La monnaie commune facilitait le commerce, 
l’investissement, et les deplacements a l’interieur de cette 
zone commerciale et monetaire, avec comme 
consequence une specialisation accrue et une meilleure 
division internationale du travail. 
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II faut souligner que le choix de l’or comme standard 
monetaire ne resulte pas d’un choix arbitrage par des 
Etats. Depuis des siecles, l’or s’itait impose sur le 
marche comme monnaie marchandise, en raison de sa 
stabilite et de ses qualites monetaires. Par-dessus tout, 
l’offre et la production d’or sont assurees uniquement par 
le marche, et non par l’imprimerie de l’Etat. 

L’italon-or fournit un mecanisme de marche permettant 
de limiter automatiquement les tentations inflationnistes 
de l’Etat. II permet aussi de stabiliser automatiquement la 
balance des paiements de chaque pays. Comme le 
philosophe et economiste David Hume l’a note au milieu 
du dix-huitieme siecle, si un pays - par exemple la 
France - accrort sa production de billets en francs, les 
prix montent. La hausse des revenus en francs stimule les 
importations etrangeres, qui sont egalement facilities du 
fait que les produits itrangers deviennent relativement 
moins chers que les produits locaux. Simultaniment, la 
hausse des prix domestiques dicourage les exportations. 
II en risulte un dificit de la balance des paiements, qui 
est soldie lorsque les pays itrangers demandent la 
conversion de francs en or. Les sorties d’or obligent 
finalement la France a riduire son inflation de papier 
sous peine de perdre toutes ses reserves d’or. Si 
l’inflation a joui sur les comptes bancaires, alors les 
banques franqaises doivent riduire leurs prets et leurs 
comptes courants, sinon elles encourent un risque de 
faillite si des itrangers demandent la conversion de leurs 
comptes en or. La contraction fait baisser les prix 
domestiques, et ginere un surcrort d’exportations, ce qui 
inverse le flux d’or jusqu’a ce que les prix soient igalisis 
entre la France et les autres pays. 
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II est vrai que les mesures prises par l’Etat avant le dix- 
neuvieme siecle ont freine ce processus de marche, 
rendant possible un cycle economique malgre l’existence 
de l’etalon-or, avec une periode d’inflation suivie d’une 
recession. Parmi ces mesures, il faut noter tout 
particulierement : le monopole du monnayage par l’Etat, 
les lois de cours legal, la production de papier-monnaie, 
et le soutien de chaque Etat aux banques inflationnistes. 
Mais bien que ces mesures freinent le processus 
d’ajustement, en fin de compte la situation reste sous 
controle. Meme si l’etalon-or classique du dix-neuvieme 
siecle n’etait pas parfait, et connaissait des bulles et des 
krachs relativement mineurs, il reste de loin le meilleur 
ordre monetaire que le monde ait connu. C’est un ordre 
qui marchait, qui empechait les cycles economiques de 
deraper completement, et qui facilitait le developpement 
du commerce international, des echanges, et de 
l’investissement 1 . 

2. Phase II. Pendant et apres la premiere 
guerre mondiale 

Puisque l’etalon-or classique fonctionnait si bien, 
pourquoi s’est-il effondre ? Il s’est effondre parce que 
l’on a cru que les Etats tiendraient leurs promesses 
monetaires, et qu’une fois les banques placees sous leur 
controle, ils veilleraient a ce que la livre, le dollar, le 
franc etc. restent convertibles en or. Ce n’est pas l’or qui 


1 Pour une etude recente de l’etalon-or classique, et l’histoire des premieres etapes de 
son effondrement au 20 eme siecle, lire Melchior Palyi, The twilight of gold, 1914-1936 
(Henry Regnery, Chicago 1972). 
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a cause cet echec ; c’est la foi aveugle dans les promesses 
de l’Etat. Pour se lancer dans l’atrocite que fut la 
premiere guerre mondiale, chaque Etat avait besoin de 
gonfler son offre de monnaie papier et de monnaie 
bancaire. L’inflation etait si forte qu’il etait impensable 
que les Etats en guerre puissent tenir leurs promesses. 
C’est pourquoi ils ont decide « d’abandonner l’etalon- 
or » - c’est-a-dire de se declarer en faillite - peu apres 
leur entree en guerre. Tous, a l’exception des Etats-Unis, 
qui sont entres en guerre tardivement, et oil l’inflation du 
dollar ne menaqait pas vraiment la convertibility Mais, 
en-dehors des Etats-Unis, le monde souffrait de ce que 
les economistes considerent a present comme le Nirvana, 
a savoir des taux de change flottants - appeles de nos 
jours « taux de change geres » - avec des devaluations 
competitives, une guerre des blocs monetaires, un 
controle des changes, des tarifs douaniers, des quotas, et 
l’effondrement du commerce international et de 
l’investissement. L’inflation de la livre, du franc, du 
mark etc. ont abouti a leur depreciation par rapport a l’or 
et au dollar. Le chaos monetaire s’est repandu sur la 
planete. 

A cette epoque, heureusement, rares etaient les 
economistes qui osaient se rejouir de la situation comme 
si c’etait un ordre monetaire ideal. On considerait plutot 
que la Phase II marquait le debut d’une catastrophe 
internationale, et les hommes politiques, comme les 
economistes, cherchaient a retrouver la stabilite et la 
liberte de l’etalon-or classique. 
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3. Phase III. L’etalon de change-or (Grande- 
Bretagne et Etats-Unis) 

Comme revenir a l’age d’or ? L’attitude raisonnable 
aurait ete de reconnaitre les faits - a savoir la devaluation 
de la livre, du franc, du mark etc. et de revenir a 
l’etalon-or a un cours ajuste : un cours tenant compte de 
l’offre de monnaie et du niveau des prix existants. La 
livre britannique, par exemple, avait traditionnellement 
ete definie a un poids qui la rendait equivalente a 4,86 
dollars. Mais a la fin de la premiere guerre mondiale, 
l’inflation en Angleterre avait ramene la livre a 3,50 
dollars sur le marche des changes. Les autres monnaies 
aussi etaient devaluees. Une sage decision pour 
1’ Angleterre aurait ete de revenir a l’or a un cours 
d’environ 3,50 dollars, et que les autres pays 
inflationnistes fassent de meme. Au lieu de cela, 
L Angleterre a fait le choix funeste de revenir a l’or a 
l’ancien cours de 4,86 dollars 2 . Elle l’a fait pour des 
raisons de « prestige national », dans une vaine tentative 
de replacer Londres, avec sa « monnaie forte », au coeur 
de la finance mondiale. Pour reussir un tel exploit, 
1’ Angleterre aurait ete obligee de contracter fortement 
son offre de monnaie ainsi que son niveau des prix. 
A 4,86 dollars pour une livre les exportations anglaises 
etaient bien trop cheres pour etre competitives sur les 
marches mondiaux. Mais politiquement la deflation etait 
hors de question, car le poids croissant des syndicats, 
avec la mise en place d’un systeme national d’assurance- 


2 Sur cette erreur cruciale de l’Angleterre et ses consequences, jusqu’a la crise de 
1929, lire de Lionel Robbins, La grande depression (MacMillan, New York 1934). 
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chomage, avait rendu les salaires rigides a la baisse. Pour 
pouvoir degonfler la monnaie anglaise, il fallait revenir 
en arriere dans la croissance de l’Etat-providence. C’est 
pourquoi les Anglais ont prefere continuer a gonfler leur 
monnaie, ainsi que les prix. Sous l’effet combine de 
l’inflation et de la surevaluation de la monnaie, les 
exportations anglaises sont restees anemiques pendant 
toutes les annees 1920, et le chomage est demeure eleve 
durant une periode oil presque tous les autres pays 
connaissaient une forte croissance. 

Comment les Anglais pouvaient-ils avoir le beurre et 
1’ argent du beurre ? En instaurant un nouvel ordre 
monetaire international, incitant ou obligeant les autres 
Etats a choisir l’inflation sous peine de surevaluer leur 
propre monnaie, afin de penaliser leurs exportations et de 
subventionner les importations anglaises. C’est 
exactement ce qu’a fait l’Angleterre a la conference de 
Geneve en 1922, ou elle a pose les bases d’un nouvel 
ordre monetaire international, l’etalon de change-or. 

L’etalon de change-or fonctionnait de la faqon suivante. 
Les Etats-Unis sont restes sur l’etalon-or classique, leurs 
dollars convertibles en or. Mais l’Angleterre et les autres 
pays occidentaux sont revenus a un pseudo etalon-or : en 
1926 pour l’Angleterre, et autour de cette date pour les 
autres pays. La livre anglaise et les autres monnaies 
n’etaient pas convertibles en or, mais uniquement en gros 
lingots d’or, u t il i sables uniquement pour des transactions 
internationales. Cela empechait les citoyens ordinaires en 
Angleterre et dans les autres pays europeens d’utiliser 
l’or dans leur vie quotidienne, et laissait ainsi plus de 
champs a l’inflation monetaire et bancaire. De plus, la 
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livre anglaise etait convertible en or ou en dollars. Les 
autres monnaies n’etaient pas convertibles en or, mais en 
livres, et l’Angleterre incitait la plupart de ces pays a lui 
renvoyer leur or a la parite surevaluee. Le resultat etait 
une pyramide du dollar sur l’or, de la livre anglaise sur le 
dollar, et des autres monnaies europeennes sur la livre. 
Le dollar et la livre etaient les deux « monnaies-cles » de 
ce systeme baptise « etalon de change-or ». 

Des lors, une fois que l’Angleterre a eu de l’inflation et 
un desequilibre de sa balance commerciale, le mecanisme 
de l’etalon-or, qui aurait pu limiter l’inflation 
britannique, n’a pas fonctionne. Car les autres pays, au 
lieu de convertir leurs livres en or, preferaient les garder 
et augmenter l’inflation. Ainsi, plus rien ne limitait 
l’inflation en Angleterre et en Europe, et en l’absence de 
la discipline de l’etalon-or, les deficits anglais 
s’accumulaient. Quant aux Etats-Unis, l’Angleterre est 
parvenue a les convaincre de laisser filer l’inflation du 
dollar, pour limiter l’hemorragie de ses reserves d’or et 
de dollars vers les Etats-Unis. 

Le probleme de l’etalon de change-or est qu’il ne peut 
pas durer. Vient un moment ou il faut payer 1’ addition, 
qui est la consequence desastreuse d’une longue periode 
d’inflation. Tandis que les reserves de livres sterling 
s’entassaient en France, aux Etats-Unis, et ailleurs, tout 
1’ edifice inflationniste est devenu de plus en plus fragile 
et instable. Le moindre defaut de confiance pouvait 
provoquer un effondrement general. C’est exactement ce 
qui s’est produit en 1931. Lorsque des banques ont fait 
faillite a travers toute l’Europe, et que la France a tente 
de revenir a une « monnaie forte » en convertissant ses 
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livres en or, la Grande-Bretagne a du abandonner 
completement l’etalon-or. Les autres pays europeens 
l’ont rapidement suivie. 

4. Phase IV. Les monnaies a corns force 
flottantes (1931-1945...) 

Des lors, le monde etait retombe dans le chaos de la 
premiere guerre mondiale, sauf qu’a present il y avait 
bien peu d’espoir de revenir un jour a l’etalon-or. L’ordre 
economique international s’ etait desintegre en chaos, 
avec des taux de change fixes ou geres, devaluations 
competitives, controle des changes, et barrieres 
douanieres. Une guerre economique et monetaire faisait 
rage, a 1’ echelon international, entre les monnaies et les 
blocs monetaires. Le commerce et les investissements 
internationaux se figeaient. Les echanges entre pays 
concurrents passaient par des accords de troc bilateraux 
negocies par les Etats. Le Secretaire d’Etat Cordell Hull a 
souligne a maintes reprises que ces conflits economiques 
et monetaires des annees 1930 ont ete la cause principale 
de la seconde guerre mondiale 3 . 

Les Etats-Unis sont restes sur l’etalon-or encore deux ans 
puis, en 1933-1934, ils ont abandonne l’etalon-or dans 
une vaine tentative d’enrayer la depression. Desormais, 
les Americains ne pouvaient plus convertir leurs dollars 
en or, et il leur etait meme interdit de posseder de l’or, 
sur place aussi bien qu’a l’etranger. Mais apres 1934 les 
Etats-Unis sont restes sur une nouvelle forme d’etalon-or 


3 Cordell Hull, Memoirs (New York, 1948) I, 81. Voir aussi Richard N. Gardner, 
Sterling-Dollar Conspiracy (Clarendon Press, Oxford 1956) p.141. 
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tres particulier, ou le dollar etait convertible a 35 dollars 
l’once uniquement pour les gouvernements etrangers et 
leurs banques centrales. II restait un lien tenu avec l’or. 
De plus, le chaos monetaire europeen provoquait un 
afflux d’or vers le seul refuge monetaire a peu pres sur, 
les Etats-Unis. 

Le chaos et la guerre economique acharnee des annees 
1930 nous enseigne une leqon importante : les monnaies 
a cours force flottant librement, comme preconise par 
Milton Friedman et l’ecole de Chicago, ont un grave 
defaut politique (en plus des erreurs economiques). Ce 
que les friedmaniens veulent faire - au nom de la liberte 
du marche - c’est couper definitivement toute reference a 
l’or, confier le controle absolu de chaque monnaie 
nationale a un Etat central charge d’emettre une monnaie 
a cours force ; puis ensuite, pousser chaque pays a laisser 
fluctuer sa monnaie librement par rapport aux autres 
monnaies a cours force, tout en se retenant de laisser filer 
trop ouvertement 1’ inflation. Le grave defaut politique de 
ce systeme est qu’il offre a un Etat-nation le pouvoir 
absolu de controler la masse monetaire, en esperant que 
l’Etat s’abstiendra d’utiliser ce pouvoir. Puisque le 
pouvoir finit toujours par etre utilise - notamment le 
pouvoir d’emettre de la fausse monnaie - ce programme 
etatiste est evidemment bien naif. Ainsi, 1’ experience 
douloureuse de la Phase IV - la monnaie a cours force et 
la guerre economique des annees 1930 - a pousse les 
autorites americaines a se fixer comme principal objectif 
de la seconde guerre mondiale de restaurer un ordre 
monetaire international viable ; un ordre dans lequel le 
commerce international pourrait renartre et la division 
international du travail porter ses fruits. 
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5. Phase V. Bretton Woods et le nouvel 
etalon-or (Etats-Unis 1945-1968) 

Le nouvel ordre monetaire international a ete congu et 
propose par les Etats-Unis lors de la conference 
monetaire internationale de Bretton Woods, dans le New 
Hampshire en 1944, puis ratifiee par le Congres en juillet 
1945. Certes, le systeme de Bretton Woods etait 
nettement meilleur que le desastre des annees 1930. Mais 
ce n’ etait jamais qu’une variante inflationniste qui 
fonctionnait comme l’etalon de change-or des annees 
1920. Et, comme dans les annees 1920, il n’allait pas 
marcher tres longtemps. 

Pour l’essentiel, le systeme etait la replique de l’etalon de 
change-or des annees 1920, mais la livre sterling voyait 
son role de « monnaie cle » brutalement repris par le 
dollar. Le dollar, valorise l/35 eme d’once, etait a present 
la seule monnaie cle. L’autre difference par rapport aux 
annees, c’est que les Americains ne pouvaient plus 
convertir leurs dollars en or. A la place, on reprenait le 
mecanisme des annees 1930, dans lequel seuls les 
gouvernements etrangers et leurs banques centrales 
pouvaient convertir leurs dollars. Seuls les 
gouvernements - et aucune personne privee - se virent 
accorder le privilege de convertir leurs dollars en or, la 
monnaie mondiale. Dans le systeme de Bretton Woods, 
les Etats-Unis empilaient des dollars (sous forme 
d’especes et de depots bancaires) au-dessus de leurs 
reserves d’or, lesquelles pouvaient etre demandees par 
les gouvernements etrangers pour convertir leurs dollars ; 
et tous les autres gouvernements detenaient des reserves 
de dollars, et empilaient leur propre monnaie au-dessus. 
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Puisque les Etats-Unis ont aborde la periode de l’apres- 
guerre avec un enorme stock d’or (environ 25 milliards 
de dollars) cela laissait beaucoup de marge pour empiler 
des dollars au-dessus. De plus, le systeme pouvait 
« marcher » un certain temps car toutes les monnaies 
mondiales furent integrees dans le nouveau systeme a 
leur parite d’avant-guerre, qui etait le plus souvent 
nettement surevaluee apres une periode d’inflation et de 
devaluations. La livre sterling, par exemple, fut integree a 
4,86 dollars, bien plus que son pouvoir d’ achat sur le 
marche. Puisque le dollar etait artificiellement sous- 
evalue et la plupart des autres monnaies surevaluees en 
1945, le dollar etait rare et le monde souffrait d’une soi- 
disant penurie de dollars que le contribuable americain 
etait cense resorber par des aides aux pays etrangers. En 
clair, l’aide etrangere, financee par l’infortune 
contribuable americain, servait en partie a subventionner 
l’excedent commercial du dollar sous-evalue. 

Puisque l’inflation pouvait continuer un certain temps 
avant que ses effets ne se fassent sentir, les Etats-Unis se 
sont lances apres la guerre dans une politique 
d’expansion monetaire continue, une politique qu’ils ont 
joyeusement continue depuis. Au debut des annees 1950, 
l’inflation americaine soutenue a commence a changer le 
cours du commerce international. Car, tandis que les 
Etats-Unis gonflaient et dilataient leur monnaie et leur 
credit, les principaux pays europeens, souvent influences 
par des conseillers monetaires « autrichiens », 
poursuivaient plutot une politique de « monnaie forte » 
(par exemple l’Allemagne, la Suisse, la France, l’ltalie). 
L’Angleterre, fortement inflationniste, etait confrontee a 
une sortie massive de dollars qui la contraignait a 
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devaluer la livre a un niveau plus realiste (pendant un 
temps elle resta approximativement a 2,40 dollars). Tout 
ceci, combine a la productivite croissante de l’Europe, et 
plus tard du Japon, provoquait un deficit recurrent de la 
balance des paiements des Etats-Unis. Comme les annees 
1950 et 1960 passaient, les Etats-Unis sont devenus de 
plus en plus inflationnistes, aussi bien en valeur absolue 
que relativement au Japon et a l’Europe de l’Ouest. Mais 
l’etalon-or n’etait plus la pour freiner l’inflation - en 
particulier l’inflation americaine. Car les regies du jeu de 
Bretton Woods stipulaient que les pays d’Europe de 
l’Ouest devaient entasser des reserves de dollars, et 
meme les u t iliser pour asseoir l’inflation de leur propre 
monnaie et du credit. 

Dans le courant des annees 1950 et 1960, les pays 
d’Europe de l’Ouest (et le Japon), qui etaient favorables a 
une monnaie forte, en ont eu assez de devoir accumuler 
des dollars qui etaient a present de plus en plus 
surevalues au lieu de sous-evalues. Comme le pouvoir 
d’ achat - et done la valeur reelle des dollars - baissait, 
les gouvernements etrangers ont voulu s’en debarrasser. 
Mais le systeme dans lequel ils etaient coinces tournait 
progressivement au cauchemar. Des critiques 
europeennes se faisaient entendre, notamment celle de la 
France via le principal conseiller de De Gaulle en matiere 
monetaire, l’economiste Jacques Rueff, qui etait 
favorable a l’etalon-or. Mais la reponse des Americains 
fut le mepris et une fin de non-recevoir. Les politiciens et 
economistes americains repondaient que l’Europe etait 
tenue d’utiliser le dollar comme monnaie, avec les 
problemes que cela entrarnait. Par consequent, les Etats- 
Unis poursuivaient gaiement l’inflation tout en ayant une 
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attitude « d’indifference bienveillante » vis-a-vis des 
consequences monetaires internationales. 

Mais l’Europe avait legalement le droit de convertir des 
dollars en or a 35 dollars l’once. Et comme le dollar etait 
de plus en plus surevalue par rapport aux monnaies fortes 
et a l’or, les gouvernements europeens ont commence a 
exercer ce droit. Le frein de l’etalon-or s’est mis a agir. 
Ainsi, pendant les deux decennies qui ont suivi le debut 
des annees 1950, les Etats-Unis ont regulierement perdu 
de l’or, jusqu’a ce que le stock d’or ait fondu de plus de 
20 milliards a 9 milliards de dollars. Comment les Etats- 
Unis pourraient-il maintenir la convertibilite des dollars 
etrangers en or - la pierre angulaire de Bretton Woods - 
alors que 1’ inflation du dollar continuait et que sa base en 
or retrecissait ? L’inflation du dollar et des prix n’etait 
pas ralentie par ces considerations, pas plus que la 
politique « d’indifference bienveillante » qui avait laisse 
s’accumuler plus de 80 milliards de dollars indesirables 
en Europe (connus sous le nom d’ eurodollars). Les Etats- 
Unis exerqaient une forte pression politique sur les 
gouvernements europeens pour les dissuader de convertir 
leurs dollars en or. A une plus grande echelle, ils 
faisaient comme les Anglais, qui avaient cajole la France 
jusqu’en 1931 afin qu’elle ne convertisse pas ses 
importantes reserves de livres sterling. Mais les lois de 
l’economie, a leur maniere, finissent toujours par 
rattraper les gouvernements. C’est ce qui est arrive au 
gouvernement americain inflationniste a la fin des annees 
1960. L’etalon de change-or de Bretton Woods - que les 
Etats-Unis avaient presente comme permanent et 
inebranlable - a commence a s’effriter rapidement a 
partir de 1968. 
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6. Phase VI. Le denouement de Bretton Woods 
(1968-1971) 

A mesure que les dollars s’accumulaient a l’etranger et 
que l’or continuait de s’ecouler a l’exterieur, les Etats- 
Unis ont rencontre des difficultes croissantes pour 
maintenir l’or a 35 dollars l’once sur les marches de 
Londres et de Zurich. Le cours de 35 dollars l’once etait 
la pierre angulaire du systeme, et si les citoyens 
Americains s’etaient vu interdire la possession d’or 
partout dans le monde, rien n’empechait les citoyens des 
autres pays de detenir des pieces ou des lingots. En 
Europe, une faqon de convertir ses dollars en or etait de 
les vendre contre de l’or a 35 dollars l’once sur le 
marche. Comme le dollar poursuivait son inflation et se 
depreciait, et comme la balance des paiements 
americaine se creusait, les Europeens et les autres 
personnes privees ont accelere leurs ventes de dollars 
contre de l’or. Pour soutenir le dollar et maintenir le 
cours de 35 dollars l’once, le gouvernement americain 
etait oblige de puiser dans son stock d’or pour le vendre a 
Londres et Zurich. 

A la suite d’une crise de confiance dans le dollar sur le 
marche de l’or, en mars 1968 les Etats-Unis ont apporte 
un changement profond au systeme monetaire. L’idee 
etait d’empecher que le marche de l’or puisse devenir une 
gene pour les accords de Bretton Woods. C’est ainsi 
qu’est ne le « marche de l’or a deux vitesses ». Le but 
etait d’isoler completement le marche de l’or - qui 
menaqait de s’emballer - de la vraie action monetaire, 
dans les banques centrales et les gouvernements 
mondiaux. Les Etats-Unis ne visaient plus a maintenir le 
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cours de l’or a 35 dollars sur le marche. Ils ne 
s’interessaient plus au cours sur le marche libre de l’or, 
mais se mirent d’ accord avec tous les autres pays pour 
rester indefiniment a 35 dollars l’once. Dorenavant, les 
Etats et les banques centrales du monde n’achetaient plus 
l’or sur le marche « exterieur » et ne vendaient plus l’or 
sur ce marche. Desormais, l’or circulait simplement 
comme unite de compte d’une banque centrale a une 
autre, et les nouvelles ressources en or - le marche libre 
de l’or ou la demande privee d’or - suivaient leur cours, 
independamment des accords monetaires internationaux. 

En parallele, les Etats-Unis militaient activement pour 
instaurer des reserves mondiales en papier d’un genre 
nouveau, les droits de tirage speciaux (DTS). Ils 
esperaient a terme pouvoir les utiliser a la place de l’or, 
comme du papier-monnaie international emis par une 
future banque centrale mondiale (BCM). Si un tel 
systeme etait mis en place, les Etats-Unis pourraient 
continuer leur inflation a tout jamais, tout en ayant le 
soutien des autres gouvernements (la seule limite etant 
alors le spectre de l’hyperinflation et l’effritement du 
papier-monnaie mondial). Mais l’Europe de l’Ouest et les 
pays a « monnaie forte » se sont fermement opposes aux 
DTS, qui ne constituent a ce jour qu’un petit supplement 
de reserves pour les Americains et les autres monnaies. 

Tous les economistes pro papier, des keynesiens aux 
friedmaniens, etaient persuades que l’or disparartrait du 
systeme monetaire international. Tous ces economistes 
ties surs d’eux-memes predisaient que l’or, une fois prive 
du « soutien » du dollar, tomberait rapidement sous les 
35 dollars l’once, et meme jusqu’a ce qu’ils consideraient 
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comme le prix « industriel » non monetaire de l’or, a 10 
dollars l’once. Au lieu de cela, le cours de l’or n’est 
jamais passe sous les 35 dollars. II est reste en 
permanence au-dessus de 35 dollars et est monte jusqu’a 
environ 125 dollars l’once debut 1973. A peine un an 
plus tot, aucun economiste pro papier n’aurait ose 
imaginer un tel chiffre. 

Au lieu d’instaurer un nouveau systeme monetaire 
perenne, le marche de l’or a deux vitesses a juste permis 
de gagner quelques annees. L ’inflation americaine et les 
deficits ont continue. Les eurodollars s’accumulaient 
rapidement, l’or continuait de sortir, et le cours eleve de 
l’or sur les marches internationaux indiquait que la 
confiance dans le dollar s’effritait de plus en plus vite. Le 
systeme a deux vitesses se termina par une crise - et par 
la dissolution de Bretton Woods 4 . 

7. Phase VII. La fin de Bretton Woods : 
monnaies a cours force flottantes (aout- 
decembre 1971) 

Le 15 aout 1971, tandis que le President Nixon imposait 
un gel des salaires dans une vaine tentative de stopper 
l’inflation, il precipitait dans le meme temps la chute du 
systeme de Bretton Woods datant de l’apres-guerre. 
Comme les banques centrales europeennes avaient fini 
par menacer de convertir en or une partie de leurs stocks 
de dollars, Nixon decida d’abandonner completement 


4 Sur le marche de l’or a deux vitesses, voir Jacques Rueff, Le peche monetaire de 
I’Occident (Plon, 1971) 
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l’or. Pour la premiere fois dans l’histoire des Etats-Unis, 
le dollar etait totalement a cours force, sans aucun 
adossement a l’or. Meme le lien tenu avec l’or qui 
subsistait depuis 1933 etait a present rompu. Le monde 
etait plonge dans le systeme de monnaies a cours force 
des annees 1930, et meme pire puisque meme le dollar 
n’avait plus de reference a l’or. Au loin se profilaient le 
spectre tant redoute des blocs monetaires, des 
devaluations competitives, la guerre economique, et 
l’effondrement du commerce international et des 
investissements, avec la depression mondiale qui va avec. 

Que faire ? Pour essayer de reconstituer un ordre 
monetaire international ne reposant pas sur l’or, les Etats- 
Unis emmenerent le monde vers les accords de 
Washington du 18 decembre 1971. 

8. Phase VIII. Les accords de Washington 
(decembre 1971-fevrier 1973) 

Les accords de Washington, presentes par Nixon comme 
l’un des « plus grands accords monetaires dans l’histoire 
mondiale », etaient encore plus fragiles et instables que 
l’etalon de change-or ou les accords de Bretton Woods. 
Car une fois de plus, les pays du monde promettaient de 
maintenir des taux de change fixes, mais cette fois sans 
or ni aucun support mondial en especes. En outre, de 
nombreuses monnaies europeennes s’echangeaient a une 
parite sous-evaluee par rapport au dollar. La seule 
concession americaine fut une minuscule devaluation du 
cours officiel du dollar a 38 dollars l’once. Meme si elle 
etait trop petite et arrivait trop tard, cette devaluation etait 
importante d’un autre point de vue. Elle mettait fin a une 
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longue succession de promesses des Etats-Unis, qui 
s’etaient engages a maintenir le cours a 35 dollars l’once 
a tout prix. Finalement, on admettait implicitement que le 
cours de 35 dollars n’etait pas grave dans le marbre. 

Sans un moyen d’echange universel, inevitablement, les 
taux de change fixes etaient condamnes a lacher, meme 
en se laissant de larges zones de fluctuation. C’etait 
d’autant plus vrai qu’aux Etats-Unis l’inflation monetaire 
et la hausse des prix, le declin du dollar, et le deficit de la 
balance des paiements s’aggravaient. 

Combinee avec une inflation continue, et sans le soutien 
de la convertibilite en or, la masse eurodollars fit monter 
le cours de l’or sur le marche jusqu’a 215 dollars l’once. 
Chaque jour, la sure valuation du dollar et la sous- 
evaluation des monnaies fortes europeennes et japonaise 
devenaient plus flagrantes, et cours le dollar a fini par 
s’effondrer sur les marches mondiaux, provoquant la 
panique de fevrier-mars 1973. II devenait impossible 
pour l’Allemagne de l’Ouest, la Suisse, la France, et les 
autres pays a monnaie forte d’acheter des dollars afin de 
soutenir son cours surevalue. En un peu plus d’un an, les 
taux de change fixes sans convertibilite en or des accords 
de Washington avaient vole en eclats en se heurtant a la 
dure realite economique. 

9. Phase IX. Monnaies a cours force 

flottantes (mars 1973-...?) 

Apres l’effondrement du dollar, le monde a de nouveau 
bascule dans un regime de monnaies a cours force 
flottantes. A l’interieur du bloc d’Europe de l’Ouest, les 
taux de changes etaient lies les uns aux autres, et les 
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Etats-Unis ont devalue de nouveau un petit peu le cours 
officiel du dollar, a 42 dollars l’once. Comme le dollar 
plongeait de jour en jour sur le marche international des 
changes, et que le mark ouest-allemand, le franc suisse, 
et le yen japonais grimpaient toujours plus haut, les 
autorites americaines, sous l’influence des economistes 
friedmaniens, ont commence se dire que c’etait la une 
situation monetaire ideale. Reconnaissons que, dans un 
monde de taux de change libres, il n’y aurait pas 
d’ accumulation excessive de dollars ni de crises de la 
balance des paiements. Les entreprises americaines 
exportatrices se rejouissaient, parce que la baisse du 
dollar avait rendu les produits americains bon marche a 
l’etranger, ce qui favorisait les exportations. II est vrai 
que certains gouvernements continuaient a intervenir 
dans les fluctuations des taux de change (taux de change 
« geres » au lieu de « libres ») mais, dans l’ensemble, 
l’ordre monetaire international semblait avoir atteint le 
nirvana friedmanien. 

Pourtant, on a constate rapidement que tout n’allait pas 
pour le mieux dans le systeme monetaire international. 
Un probleme recurrent est que les pays a monnaie forte 
ne peuvent pas eternellement rester assis et regarder leur 
monnaie s’apprecier et leurs exportations chuter au profit 
de leurs concurrents americains. Si l’inflation americaine 
et la baisse du cours du dollar se prolongent, ties 
rapidement ils adoptent des devaluations competitives, 
des controles des changes, des blocs monetaires, et la 
guerre economique des annees 1930. Mais le revers de la 
medaille pose un probleme encore plus pressant : la 
baisse du dollar signifie que les importations americaines 
sont beaucoup plus cheres, les touristes americains a 
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l’etranger sont penalises, et les pays etrangers s’arrachent 
nos exportations bon marche ce qui fait monter leurs prix 
domestiques (comme la hausse du prix de la viande et du 
ble aux Etats-Unis). Les exportateurs americains sont 
done bien avantages, mais seulement au detriment des 
consommateurs americains, assommes par l’inflation. 
Les fluctuations rapides du taux de change entretiennent 
une forte incertitude. Les Americains l’ont reque de plein 
fouet avec la chute brutale du dollar sur le marche des 
changes en juillet 1973. 

Depuis que les Etats-Unis ont completement abandonne 
l’or en aout 1971, et opte pour le systeme friedmanien de 
taux de change libres en mars 1973, les Etats-Unis et le 
monde ont subi la periode d’inflation la plus forte et la 
plus soutenue de l’histoire du monde en temps de paix. 
Bien entendu, e’est tout sauf une coincidence. Avant que 
le dollar soit coupe de l’or, les keynesiens et les 
friedmaniens soutenaient chacun a leur maniere l’idee 
d’une papier-monnaie a cours force, predisant avec 
assurance qu’une fois la monnaie a cours force etablie, le 
prix de marche de l’or redescendrait rapidement a son 
niveau non monetaire, aux alentours de 8 dollars l’once. 
Dans leur rejet de l’or, les deux ecoles soutenaient que 
e’etait la puissance du dollar qui avait fait monter le 
cours de l’or, et non l’inverse. Depuis 1971, le prix de 
marche de l’or n’est jamais repasse sous l’ancien prix 
officiel de 35 dollars l’once, et la plupart du temps il est 
reste considerablement plus eleve. Dans les annees 1950 
et 1960, lorsque des economistes comme Jacques Rueff 
appelaient un etalon-or a 70 dollars l’once, un prix aussi 
eleve etait considere comme absurde. II semble 
aujourd’hui si bas que e’en est encore plus absurde. La 
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flambee du cours de l’or est un signe de la depreciation 
catastrophique du dollar depuis que les economistes 
« modernes » ont impose leurs vues et qu’on lui a retire 
le soutien de l’or. 

On voit aujourd’hui que le monde en a assez de 
l’inflation sans precedent qui a ete declenchee, aux Etats- 
Unis et ailleurs, par l’ere des monnaies a cours force 
flottantes inauguree en 1973. Nous sommes egalement 
inquiets devant les taux de changes extremement 
volatiles et imprevisibles. Cette volatilite est la 
consequence du systeme national de monnaie a cours 
force, qui a fragmente la monnaie mondiale, et ajoute a 
1’ incertitude naturelle des prix de marche l’instabilite 
artificielle de la politique. Le reve friedmanien de 
monnaies a cours force flottantes est parti en fumee, et il 
a ete remplace par un desir bien comprehensible de 
revenir a une monnaie internationale avec des taux de 
changes fixes. 

Malheureusement, l’etalon-or a ete oublie, et le but 
ultime de la plupart des dirigeants americains et 
mondiaux serait d’etablir une monnaie papier a cours 
force dans la vieille tradition keynesienne, une nouvelle 
unite monetaire qui serait emise par une banque centrale 
mondiale. Que cette nouvelle monnaie s’appelle « le 
bancor » (ainsi nomme par Keynes), « unita » (comme le 
proposait Harry Dexter White, representant du Tresor 
durant la seconde guerre mondiale) ou bien le « phoenix » 
(comme le suggere The Economist ), cela n’a aucune 
importance. Le point crucial est qu’une telle monnaie 
papier internationale eliminerait en effet les crises de la 
balance des paiements, puisque la BCM pourrait emettre 
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autant de bancors qu’elle le souhaite et les fournir au 
pays de son choix, mais elle serait le canal de diffusion 
d’une inflation mondiale sans precedent, puisqu’elle ne 
serait limitee ni par les crises de la balance des 
paiements, ni par la chute de son taux de change. La 
BCM serait alors seule aux commandes pour determiner 
l’offre mondiale de monnaie et sa repartition entre les 
pays. Usant de son pouvoir, la BCM soumettrait le 
monde a ce qu’elle considere etre une inflation sagement 
controlee. Helas, plus aucun obstacle ne s’opposerait 
alors a une hyperinflation mondiale ; aucun, si ce n’est 
l’aptitude douteuse de la BCM a piloter l’economie 
mondiale. 

Tandis que les dirigeants keynesiens dans le monde 
continuent de rever d’une banque centrale et d’une 
monnaie papier mondiale, un objectif plus realiste et plus 
accessible serait de revenir a un systeme de Bretton 
Woods idealise, mais cette fois sans la convertibility en 
or. Deja, les principals banques centrales tentent de 
« coordonner » leurs politiques monetaires et 
economiques, d’harmoniser les taux d’inflation, et 
d’etablir les taux de change. Le mouvement qui milite en 
faveur d’une monnaie papier europeenne emise par une 
banque centrale europeenne semble sur le point de 
reussir. Cet objectif est presente au public naif sous le 
pretexte fallacieux qu’une union economique europeenne 
ne peut constituer un marche si elle n’est pas chapeautee 
par une bureaucratie europeenne, une harmonisation 
fiscale europeenne, et, en particulier, une banque centrale 
Europeenne et une monnaie unique. Une fois ceci 
accompli, il s’ensuivra immediatement une meilleure 
coordination avec la Reserve Federale et les autres 
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principales banques centrales. A partir de la, une banque 
centrale mondiale ne devrait-elle pas suivre ? En 
attendant ce but ultime, cependant, nous pourrions 
bientot nous retrouver dans un nouveau Bretton Woods, 
avec ses crises de la balance des paiements et la loi de 
Gresham, decoulant de taux de change fixes dans un 
monde de monnaies a cours force. 

Si nous regardons devant nous, l’avenir du dollar et du 
systeme monetaire international est plutot sombre. A 
moins que, et tant que, nous ne serons pas revenus a 
l’etalon-or classique a un prix realiste, fatalement, le 
systeme monetaire international effectuera un 
mouvement de balancier entre taux de change fixes et 
taux de change flottants, chacun des deux soulevant des 
problemes insolubles, ne fonctionnant pas bien, et voue a 
disparartre. Cette disintegration sera alimentee par 
l’inflation continuelle de l’offre de dollars, et done par 
des prix americains ne montrant aucun signe de 
ralentissement. Les perspectives futures sont une 
inflation domestique galopante, accompagnee par un 
effondrement monetaire, et a l’etranger la guerre 
economique. La seule chose qui puisse changer ce 
pronostic serait un changement profond du systeme 
monetaire americain et mondial : par le retour a une 
monnaie marchandise telle que l’or, et par le retrait 
complet de l’Etat du domaine monetaire. 
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L'essai de Murray Rothbard [Etat, qu ’as-tu fait de notre 
monnaie ] se termine par une analyse du systeme 
monetaire international tel qu'il se presentait a la fin des 
annees 70. Dans ce qui suit, nous allons exposer son 
evolution posterieure (c'est a dire jusqu'en 1999). Pour ce 
faire, il nous sera necessaire de reprendre certains aspects 
de la theorie monetaire et, en particulier, d'elaborer 
davantage que Rothbard la theorie des monnaies 
concurrentielles, qui a une importance fondamentale pour 
la comprehension de ces 25 dernieres annees. 

1. La nature des nouvelles autorites monetaires 
internationales 

La presentation magistrale de l'histoire monetaire que 
nous livre Rothbard nous rappelle constamment l'axiome 
de base de la theorie monetaire selon lequel les echanges 
monetaires ne dependent pas de la quantite de monnaie. 
N'importe quelle quantite de monnaie suffit a echanger 
n'importe quelle quantite donnee de biens et services. 
Une quantite de monnaie plus grande ne permet 
d'echanger biens et services qu'a un prix plus eleve 
(niveau de prix plus eleve) alors qu'une quantite de 
monnaie plus petite remplit la meme fonction a des prix 
plus bas. 

Pour les consommateurs le niveau des prix ne joue aucun 
role. S'il y a moins de monnaie en circulation, leurs 
revenus sont inferieurs mais les prix des biens de 
consommation le sont egalement. De meme, une quantite 
de monnaie plus grande va de pair avec des revenus plus 
eleves mais aussi avec des prix plus hauts pour les biens 
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de consommation. Pour les revenus reels cela n'a, a 
l'evidence, aucune importance. 

II en va de meme pour les entrepreneurs. Le niveau de 
prix n'a aucune importance pour le succes commercial. 
Ce qui est decisif, c'est bien plus la marge entre les prix 
d'achats et de ventes. Les entreprises rentables ont des 
marges suffisantes tandis que les entreprises non 
rentables ont des marges trop faibles ou meme, parfois 
negatives. Or, des marges importantes, faibles, positives 
ou negatives existent bien a n'importe quel niveau de 
prix. Plus la quantite de monnaie est grande, plus les prix 
d'achats et de ventes sont eleves et reciproquement. 

Si la quantite de monnaie n'est d'aucune utilite pour sa 
veritable fonction - l'echange - comment se fait-il qu'elle 
regoive autant d'attention de la part des scientifiques et 
des praticiens de la politique ? Pourquoi existe-il des 
autorites monetaires telles que la Bundesbank ou le 
Fonds Monetaire International (FMI) dont la fonction 
principale est de reglementer et de repartir la production 
de monnaie ? 

Rothbard nous dit qu'il faut porter son regard non pas sur 
la quantite de monnaie en tant que telle mais sur ses 
variations. Ces dernieres sont, elles aussi, insignifiantes 
pour la fonction d'echange de la monnaie, mais elles vont 
necessairement de pair avec des redistributions. Lorsque 
la masse monetaire augmente, la monnaie supplementaire 
parvient d'abord a un petit nombre d'agents, puis se 
diffuse progressivement aux autres participants. Les 
premiers a recevoir la monnaie supplementaire peuvent 
alors acquerir plus de biens qu'il ne leur aurait ete 
possible autrement et cela se fait necessairement au 
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detriment des receveurs ulterieurs qui eux, ne peuvent 
acheter autant. 

En un mot : tandis que les variations de la quantite de 
monnaie importent peu pour la fonction d'echange de la 
monnaie, elles detournent les flux de revenus au sein de 
la societe. 

Les gouvernements de toutes les nations ont ete tentes 
depuis la nuit des temps de prendre le controle de la 
production de la monnaie et de diriger sa redistribution 
en fonction de leurs interets propres. Rothbard nous 
demontre comment l'Etat a aujourd'hui, apres des siecles 
d'ef forts, finalement atteint ce but de maniere complete. 
Autrefois la monnaie etait en metal precieux, et sa 
production etait done limitee par les ressources 
naturelles ; la monnaie d'aujourd'hui, en revanche, est de 
la monnaie-signe (le plus souvent sous la forme de 
papier-monnaie) (1) et peut etre multipliee a chaque 
instant au centuple par l'arbitraire de son producteur prive 
ou public. De ce fait, certains citoyens ou groupes 
privileges s'enrichissent aux frais de tous les autres 
citoyens. 

II ne faut pas grand effort pour imaginer quel role les 
autorites monetaires modernes jouent dans l'orientation 
des flux de revenus. Dans une economie libre, seules les 
decisions d'achats des consommateurs determinent quels 
produits peuvent etre produits de maniere rentable et en 
quelle quantite. Dans la democratic du marche, seuls les 
consommateurs decident, en dernier ressort, des revenus 
individuels. Or, les autorites monetaires interferent avec 
ce processus et le mettent partiellement hors d'etat de 
fonctionner. En produisant, a un cout negligeable, 
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n'importe quelle somme de monnaie nouvelle, elles 
maintiennent en vie des entreprises non rentables aux 
depens de tous les autres citoyens. Elles creent une 
« liquidite » qui affaiblit le processus de selection. La 
planche a billets cree cette « liquidite » qui semble 
permettre une croissance illimitee du deficit budgetaire et 
du marche boursier. 

En un mot, la monnaie papier constitue l'instrument le 
plus important pour la promotion et le maintien d'interets 
privileges, done presque toujours d'interets etablis. La 
monnaie papier rend les riches plus riches et les puissants 
plus puissants qu'ils ne pourraient l'etre en ne comptant 
que sur la cooperation volontaire de leurs concitoyens. 
Elle donne a l'Etat la manne grace a laquelle il peut 
continuer a crortre aux depens de ses sujets. 

Dans le domaine international la monnaie papier apparart 
sous des formes differentes, mais qui ne changent rien a 
sa nature d'outil d'enrichissement injustice. Tous les 
systemes de monnaie papier sont des creations de l'Etat, 
et le developpement des systemes monetaires 
internationaux n'est que la continuation par d'autres 
moyens des politiques interieures de redistribution. Tout 
comme les systemes monetaires nationaux ont ete crees 
pour conferer des privileges aux groupes politiques les 
plus influents aux depens de tous les autres citoyens, les 
institutions politiques internationales (SME, BCE, FMI 
etc. ) ont ete creees pour conserver et affermir ces 
avantages de la caste politique et administrative. 

L'evolution de ces dernieres annees nous a rapproches 
significativement du Nouvel Ordre Mondial recherche en 
Europe, au Japon et aux USA par un groupe influent 
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d'hommes politiques, d'entrepreneurs et d'intellectuels, 
tous unis dans une meme foi keynesienne. II s'agit de 
faire en sorte que les relations economiques ne soient 
plus reglees par des accords prives mais par une 
bureaucratie internationale. Dans ce nouvel ordre 
mondial, il n'y aura plus qu'une seule monnaie mondiale 
et une seule police mondiale qui imposera les decrets 
d'une unique bureaucratie internationale (2) 

Ces plans qui, pour Rothbard, en 1990 n'etaient encore 
que de vagues projets futurs, ont pour une part deja ete 
realises. Le premier element de ce nouveau "monde 
enchante" fut, au debut des annees 90, la creation de 
reorganisation Mondiale du Commerce qui, de fait, 
remplaga les accords de commerce multilateraux entre 
Etats signes dans le cadre du GATT. Debut 1994, 
l'accord de libre-echange nord-americain a vu le jour 
(NAFTA) et debut 1999, ce fut le tour de la banque 
centrale europeenne. La Commission europeenne obtient 
de plus en plus d'influence et se positionne comme 
element central d'un futur gouvernement central 
europeen. Nous n'en sommes pas encore tout a fait a 
planifier une banque centrale mondiale, mais ceci devrait 
constituer le prochain stade de developpement, des que 
les monnaies nationales auront disparu definitivement 
d'Europe. Le noyau d'une telle institution pourrait etre 
constitue par la Banque Mondiale a Washington DC, qui 
existe depuis longtemps et se cherche une fonction 
valable. (Jusqu'a present elle a principalement servi a 
maintenir artificiellement au pouvoir les gouvernements 
corrompus des pays du Tiers-monde en leur fournissant 
des credits preleves sur les contribuables occidentaux. 
Ainsi fut achete durant la guerre froide la cooperation 
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militaire de ces puissances. Depuis lors, la contrepartie 
consiste en des liberalisations commerciales ponctuelles 
a l'exportation, qui favorisent, en principe, des entreprises 
ayant de bonnes relations avec la Banque Mondiale.) 

Si la tendance vers un ordre politique mondial nouveau 
est clairement identifiable, il ne suffit pas de la decrire 
comme la consequence d'une conspiration mondiale. Si 
toute planification emanant d'un groupe est, d'une 
certaine maniere, le fruit d'une « conspiration », on n'a 
rien explique lorsqu'on se borne a demontrer que 
certaines personnes ont interet a certaines evolutions. 
Encore faut-il prouver pourquoi ces personnes ont reussi 
a faire valoir leurs interets mieux que d'autres. Quelles 
sont les conditions objectives qui ont fait que les 
partisans de ce nouvel ordre keynesien ont enregistre un 
tel succes au cour de ces 25 dernieres annees ? C'est a 
cette question que nous nous proposons de repondre. 

2. La creation du systeme monetaire europeen 

Apres l'echec du systeme de Bretton Woods et de 
l'accord du Smithsonian en 1973, les banques centrales 
occidentales ont pu agir un certain temps sans entraves. 
Elies ont imprime la monnaie qui servit a financer 
l'explosion des Etats-providences, et les entreprises non 
rentables appartenant a l'Etat ou financees par lui. Elies 
ont degage des lignes de credits tres « flexibles » pour les 
banques commerciales, grace auxquelles ces dernieres 
purent accorder des credits toujours plus importants aux 
Etats, Regions et communes. 

Ce furent des jours dores pour tous les interets 
economiques ainsi privilegies des pays occidentaux (en 
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Allemagne, ce furent surtout les banques, la siderurgie, 
l'industrie automobile, l'administration, la construction 
routiere, les syndicats et l'industrie pharmaceutique qui 
en profiterent). Mais il y eut egalement des effets 
secondaires, qui du point de vue de ces groupes tout 
comme du point de vue d'autres groupes, furent tres 
negatifs. 

Premierement, l'inflation a conduit a une « fuite vers les 
biens de valeur », qui a pese de plus en plus sur le 
marche du credit. Cette evolution a inexorablement 
provoque la resistance des banques et de l'industrie. 

Deuxiemement, l'inflation a demuni tous les epargnants 
et les personnes a revenus fixes. Cela a mecontente 
particulierement la classe moyenne, en particulier les 
fonctionnaires. 

Troisiemement, l'inflation a tendu a reduire la propension 
a epargner des citoyens. Dans la plupart des pays, cette 
tendance n'etait pas encore tres sensible, mais il etait clair 
pour tous les responsables qu'une inflation plus 
importante conduirait tot ou tard a une forte diminution 
de l'accumulation du capital. Du fait des restrictions - a 
l'epoque, beaucoup plus fortes - des mouvements de 
capitaux, une telle evolution n'etait acceptable ni pour 
l'industrie ni pour les agents des marches de financiers. 
Meme l'Etat en vint a craindre une reduction de ses 
revenus fiscaux. 

Quatriemement : apparut le probleme, neglige 
jusqu'alors, de la volatilite des taux de change. Les 
elements principaux du systeme de Bretton Woods 
etaient les suivants : 
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l'obligation pour la Banque centrale americaine de 
rembourser en or les dollars presentes par les 
autres banques centrales, 

l'obligation pour toutes les autres banques 
centrales d'echanger a la demande leur propre 
monnaie contre des dollars. 

Les monnaies nationales n'etaient en fait que des 
certificats de possession d'un seul et meme bien, l'or. 
Elies etaient definies par une parite fixe. 

II en allait bien differemment dans le nouveau systeme de 
papiers-monnaies a base purement nationale qui lui a fait 
suite une fois que les billets des banques centrales ne 
furent plus rembourses en or. Les monnaies nationales 
n'etaient plus de ce fait des documents representatifs de la 
propriete d'une certaine quantite d'or mais des biens 
propres. Les banques centrales n'etaient plus de simples 
banques mais des producteurs de monnaie. Et comme 
davantage de francs furent produits que de marks, et plus 
de marks que de francs suisses etc. les valeurs des 
differentes monnaies nationales ont evolue dans des 
proportions differentes. Ainsi apparurent des variations 
des taux de change qui ne pouvaient etre predites de 
maniere certaine et, de ce fait, constituerent une entrave 
au commerce international, et en particulier aux 
mouvements internationaux de capitaux. 

Sur ce fond, de nouveaux groupes d'interets apparurent 
dans tous les pays pour pousser au retour a un systeme de 
changes fixes. En Europe ces efforts conduisirent a la 
creation du Systeme Monetaire Europeen, en 1979. Lors 
d'une conference a Breme en 1978, les gouvernements de 
France, d'Allemagne, d'ltalie, de Hollande, de Belgique, 
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du Luxembourg, du Danemark et d'lreland se mirent 
d'accord pour stabiliser leurs monnaies a l'interieur de 
certaines marges. Le resultat de leurs efforts fut la 
naissance de ce que l'on baptisa de maniere pretentieuse 
et trompeuse : « le Systeme Monetaire Europeen » 
(SME). 

Le SME a repondu a deux exigences essentielles des 
coalitions politiques dominantes dans les pays concernes. 
D'une part, il a stabilise les taux de changes et a reduit, 
du moins en Europe, le risque des investissements a 
l'etranger ainsi que des contrats de livraisons. 
(Soulignons que cela ne profitait pas seulement aux 
« interets du capital » mais a tous les citoyens, car une 
plus forte division internationale du travail augmente la 
productivity dans tous les pays.) 

D'autre part, le SME ne prevoyait aucun remboursement 
obligatoire en or des monnaies nationales - ni meme 
1 'u t ilisation d'aucune autre monnaie marchandise. Bien au 
contraire, il laissait en place les monnaies papier 
nationales et ne cherchait qu'a stabiliser les taux de 
change entre eux. 

Le but de cette construction etait evident. L'introduction 
d'une monnaie marchandise aurait fortement limite la 
capacite de creer de la monnaie. Ceci ne pouvait etre 
accepte par les forces au pouvoir dans les pays fondateurs 
du SME, car leurs positions economiques dependaient de 
la possibility de se financer par la planche a billets. Elies 
avaient done un interet essentiel a conserver des 
monnaies papier. Le SME ne pouvait reposer que sur du 
papier. 
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3. La signification du SME, 1979-1998 

Pour comprendre 1'evolution du SME, il faut tout d'abord 
se liberer d'un malentendu aussi fondamental que 
repandu. La plupart des economistes commettent l'erreur 
de juger des institutions comme le SME selon l'intention 
de leurs createurs et non selon leur nature effective. Le 
but des peres du SME etait de creer un systeme de taux 
de change fixes entre monnaies papier. Mais l'institution 
qu'ils creerent se revela etre tout autre chose. 

La realite apparart des que l'on se represente clairement 
les conditions et le mode de fonctionnement d'un systeme 
de changes fixes entre des monnaies papier. 
Techniquement, un tel systeme revient a ce que les 
banques centrales soient obligees d'acheter la monnaie 
des autres banques centrales. Une banque centrale ne 
peut stabiliser sa propre monnaie que de maniere 
imparfaite. Lorsque son taux de change augmente, elle 
peut regir en produisant davantage de monnaie (faire 
fonctionner la « planche a billets ») et, par la vente de 
cette monnaie supplementaire, faire baisser son taux de 
change. Mais il en va tout autrement lorsque son cours 
commence a baisser. Elle peut faire appel a ses reserves 
(les reserves centrales) pour racheter sa propre monnaie. 
Cependant cette solution ne peut durer tres longtemps, 
meme pour une banque centrale riche comme la 
Bundesbank. Il devient done necessaire qu'a un moment 
ou un autre les autres banques centrales se mettent a 
fabriquer de leur propre monnaie, pour racheter la 
monnaie en baisse et empecher une chute encore plus 
grave. 
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Ces considerations techniques mettent en lumiere le 
probleme fondamental sous-jacent a tout systeme de 
parites fixes. Ces systemes amplifient les possibility's de 
manipulations. Rappelons-nous que la finalite de la 
monnaie papier est uniquement de servir a multiplier la 
quantite de monnaie plus rapidement que cela ne serait 
possible avec une monnaie marchandise, et ce dans le but 
de manipuler les flux de revenus au sein de la societe. 
Cependant, pour l'essentiel cette redistribution ne 
concerne que l'economie nationale de la banque centrale 
en question. Cette derniere n'est en mesure de redistribuer 
qu'a l'interieur de sa propre economie. Elle ne peut pas 
enrichir son economie aux depens des autres pays, car 
l'inflation de sa monnaie conduit inevitablement a la 
chute de son taux de change, ce qui retablit l'equilibre 
entre les importations et les exportations de biens et 
services. 

Tout est different dans un systeme de changes fixes. 
Comme nous l'avons vu, un tel systeme offre une 
garantie de reprise pour les monnaies a tendance 
inflationniste. Les autres acteurs sur le marche (les autres 
banques centrales) sont obliges de racheter, au cours 
ancien, la monnaie dont la valeur s'est affaiblie. Ainsi une 
banque centrale est incitee a multiplier sa propre monnaie 
le plus possible - ou, du moins, plus que ne le font les 
autres banques centrales. Dans la mesure ou cela reussit, 
le pays inflationniste peut ainsi importer plus de biens et 
de services qu'il n'exporte et done s'enrichir aux depens 
des autres pays. 

II est done clair, que tout systeme de taux de changes 
fixes entre monnaies papier doit un jour ou l'autre 
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s'effondrer. Si chaque prefet disposait d'une planche a 
billets imprimant des billets semblables a ceux de la 
Banque de France, chacun d'entre eux serait incite a en 
imprimer le plus possible afin d'enrichir son departement 
aux depens de tous les autres. Et meme s'il ne le voulait 
pas, il serait bien force de faire de l'inflation car, sinon, 
les autres proprietaries de presses a billets pourraient le 
devancer. II est evident qu'un tel systeme ne serait pas 
viable et qu'il conduirait a plus ou moins long terme a 
l'hyperinflation, done a l'effondrement de la monnaie. II 
en va de meme dans un systeme de parites fixes entre 
monnaies nationales. Les banques centrales concernees 
n'impriment pas une monnaie unique, mais la fixite des 
parites aboutit a definir leurs monnaies comme etant la 
meme monnaie. Chacune a done interet a faire l'inflation 
la plus forte possible. 

Le SME n'etait pas un systeme taux de changes fixes. II 
n'existait pas d'obligation pour chaque banque centrale de 
racheter la monnaie des autres. Si cela avait ete le cas, le 
SME aurait ete une sorte de hamac pour gouvernements 
inflationnistes qui auraient pu ainsi regulierement etre 
sauves par les autres banques centrales. La consequence 
inevitable aurait ete une hyperinflation a l'echelle 
europeenne. 

Les banques centrales du SME n'avaient d'obligation que 
par rapport a leur propre monnaie. II revenait a chaque 
autorite monetaire de creer le moins d'inflation possible 
afin de prevenir une baisse du taux de change de sa 
monnaie. Lorsque celui-ci se deteriorait, chaque banque 
centrale etait obligee d'arreter la chute par la vente de ses 
propres reserves. Elle pouvait esperer le secours des 
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autres banques centrales, mais ces dernieres n'y etaient 
pas obligees. 

Dans ces conditions, obtenir la stabilite des taux de 
change n'etait realisable que par autolimitation. Chaque 
autorite monetaire devrait prendre par elle-meme la 
decision de multiplier sa monnaie le moins possible. 
Mais cette constatation ne se fit que peu a peu. De 
nombreux Etats europeens ne souhaitaient pas mettre fin 
a leur politique d'inflation. Ils voulaient beneficier de 
taux de change stables, tout en continuant de manipuler a 
grande echelle les flux de revenus grace a la planche a 
billets. Mais ceci n'etait possible que si les autres 
institutions acceptaient de creer autant de monnaie 
qu'eux. Or il se trouvait au sein du SME toujours au 
moins une banque centrale pour faire moins d'inflation 
que les autres. Historiquement, ce fut le role de la 
Bundesbank, la banque centrale allemande. 

Comme pendant les premieres annees du SME toutes les 
autres banques centrales firent plus d'inflation que la 
Bundesbank, la valeur de leurs monnaies par rapport au 
mark etait toujours en baisse. Ceci entrarna de frequents 
« reajustements » des parites, soi-disant fixes. Entre 1979 
et 1983, on compta pas moins de neuf ajustements 
monetaires pour tenir compte de la perte de valeur des 
monnaies inflationnistes. Un changement remarquable 
intervint pour la premiere fois en 1983 lorsque le 
gouvernement franqais, sous le coup de l'echec de sa 
politique inflationniste, revint a la raison. Par la suite, les 
ajustements devinrent plus rares mais plus spectaculaires. 
Entre 1987 et 1992, il n'y eut pas de changements 
sensibles, et les hommes politiques de tous bords, 
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favorables a Bruxelles, commencerent a fanfaronner que 
le SME avait enfin permis d'arriver a des taux de change 
immuables. Au cours de l'ete 1992, cette fausse verite a 
vole en eclats sous le coup des devaluations irlandaises et 
espagnoles. 

Des l'automne de l'annee suivante, les autres parites 
s'effondrerent definitivement. La livre britannique baissa 
si gravement que le gouvernement britannique 
abandonna toute tentative de stabiliser la livre et 
finalement quitta le SME. Peu apres, ce fut au tour du 
franc franqais de recevoir « la monnaie de sa piece » pour 
sa propre perte de valeur. La Banque de France n'avait 
plus suffisamment de reserves pour racheter les francs 
qu'elle avait mis en circulation. L'echec du SME etait 
patent. 

Mais les eurocrates franqais et allemands ne voulurent 
jamais l'admettre car ils redoutaient que cela ne 
compromette le mouvement de centralisation politique 
auquel ils aspiraient. II ne fut plus question que de sauver 
les apparences pour quelques temps encore, jusqu'a ce 
que l'union monetaire europeenne soit conclue et mise en 
place. Ils utiliserent une astuce qui consista a elargir les 
marges de fluctuation des monnaies de 2,5% a 15%. 
Formellement, l'ancien SME restait toujours en place. 
Les marges de flottement etaient « seulement » elargies. 
L'astuce fonctionna car peu de journalistes et 
d'economistes penserent a appeler la chose par son nom, 
alors que le roi etait nu ! Le nouveau SME n'etait pas 
plus un systeme que son predecesseur. Mais tandis 
qu'avec l'ancien dispositif on avait obtenu au moins une 
certaine stabilite des taux, avec le nouveau il n'y avait 
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plus de stabilite du tout, il ne restait que du verbiage pur 
et simple. 

Les crises du SME signifiaient que les autorites 
monetaires nationales etaient laissees a elles-memes. Le 
SME presupposait que chaque banque centrale prenne de 
maniere unilateral les mesures qui s'imposaient pour 
soutenir le taux de change de sa monnaie. En d'autres 
termes, le SME en lui-meme n'avait pas de signification 
pratique. II ne constituait pas un systeme, dans le sens ou 
les decisions des banques centrales dependraient les unes 
des autres. Chaque banque centrale etait independante, et 
tous les succes attribues au SME furent en fait des succes 
que les gouvernements nationaux ont obtenus par eux- 
memes. Ce qui s'est passe sur le marche europeen des 
devises depuis 1979 aurait pu tout aussi bien se derouler 
sans l'accord intergouvernemental de 1978. 

Cette realite n'a ete reconnue que par quelques rares 
economistes (3). Et ceci est sans doute la meilleure 
illustration du declin actuel de la pensee economique. La 
plupart des economistes prirent les intentions des 
createurs du SME pour argent comptant. Ils ont considere 
que le SME etait, en effet, un systeme de taux de changes 
fixes. Leurs essais et manuels de cours decrivent les 
regies de fonctionnement du SME sans aucune critique, 
comme elles etaient en principe prevues. Ils repetent le 
bavardage officiel sur la symetrie des interventions des 
autorites monetaires. Ils affabulent sur le « pegging », et 
ont decrit dans tous ses details l'Ecu, la monnaie de 
compte nouvellement creee du SME. Ces points de vue 
techniques ne sont cependant rien d'autre qu'une faqade 
sans interet. Les autorites monetaires du SME n'etaient 
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unies que par le but commun d'obtenir la stabilite des 
taux de changes. Mais chaque institution recherchait ce 
but independamment des autres. II n'existait pas de 
politique monetaire commune, pas de « coordination » et 
l'Ecu n'etait rien d'autre qu'un jouet de comptabilite. 

La signification reelle du SME et de l'Ecu releve done 
non pas du domaine de l'economie mais de la politique. 
Du fait que les mots SME et Ecu furent pendant deux 
decennies sur les levres de tout le monde, les peuples de 
la Communaute europeenne se sont habitues a l'idee que 
ces mots representaient une realite politique. Les citoyens 
ont cru qu’il existait une politique monetaire europeenne, 
et que cette politique commune ainsi que l'Ecu furent 
responsables de la stabilite monetaire et de la prosperity 
economique des annees quatre-vingt et quatre-vingt dix. 

Cette erreur d'analyse a contribue a affaiblir l'opposition 
au developpement des pouvoirs de l'administration 
bruxelloise. Ce fut un stade preparatoire, 
psychologiquement important, pour la creation de la 
banque centrale Europeenne, qui tire aujourd'hui derriere 
elle le spectre d'un nouvel Etat central europeen. Le SME 
fut done un pas decisif vers la cartellisation des 
gouvernements europeens. 

4. Le role de la Bundesbank dans le SME 

La Bundesbank devint la cible d'attaques acerbes lors de 
toutes les decisions concernant la fixation de nouveaux 
taux de changes " fixes ". Elle se comportait de maniere 
peu cooperative, elle etranglait les autres economies, elle 
opprimait les autres banques centrales etc. Mais comment 
est-il possible qu'au sein d'un tissu de relations 
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d'echanges completement libres, caracteristiques d'un 
marche, une des parties puisse s'imposer aux autres d'une 
telle faqon ? De nombreux economistes se sont casse le 
nez sur cette question. Comment expliquer la 
« domination » de la Bundesbank en Europe ? 

La reponse est que la force de la Bundesbank ne residait 
que dans la faiblesse des autres autorites monetaires. Le 
probleme reel des monnaies « faibles » n'etait pas la 
« force » de la Bundesbank ou du mark, mais l'avidite 
insatiable des hommes politiques et des cartels d'interets 
des pays aux monnaies faibles. Les avantages que ceux-ci 
tiraient de la planche a billets conduisaient 
inevitablement a l'affaiblissement de la valeur de la 
monnaie. Afin que cette perte de valeur ne se transmette 
pas au taux de change et devienne trop visible, la 
Bundesbank se devait alors elle-meme de creer plus de 
monnaie en rachetant les monnaies inflationnistes ! 

La soi-disant faute de la Bundesbank consistait a ne pas 
multiplier les marks autant que les francs de la Banque de 
Lrance ou les lires de la Banca d'ltalia. Les allemands lui 
en seront eternellement reconnaissants, mais les hommes 
politiques allemands et etrangers ne le lui pardonneront 
pas. 

Nous ne devons laisser aucun doute quant a la nature des 
autorites monetaires. Toutes les banques centrales servent 
uniquement a piller la population au profit de cartels 
d'interets politiquement organises. La Bundesbank n'est 
pas une exception. Cependant, de toutes les banques 
centrales, c'est encore elle qui a le moins porte atteinte 
aux interets de la grande masse de la population non 
politiquement organisee. Elle n'a pas seulement rendu ce 
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service a la population allemande, mais egalement a tous 
les citoyens europeens. Car grace a sa retenue, ce sont 
toutes les autres banques centrales qui ont ete obligees 
d'en faire autant. Ainsi le mark n'etait-il pas seulement le 
point d'ancrage de tout le SME, mais aussi comme un 
rempart dans le combat qui oppose les interets des 
citoyens europeens a ceux de leurs Etats. 

5 . La fin du SME et la creation de la Banque 
Centrale Europeenne 

Chaque fois que l'Etat empiete sur la liberte de ses 
citoyens, il est de son interet de laisser ses sujets dans le 
flou quant au nouveau pillage dont ils sont les victimes. II 
en va de meme dans le cas de la banque centrale 
Europeenne. La propagande des Etats presente la creation 
de la BCE comme le prolongement logique de son 
predecesseur, le SME. La BCE se bornerait a parfaire ce 
qui existait deja. 

Cette presentation ne correspond pas a la realite. Elle 
traduit simplement les intentions politique s de ses 
instigateurs. La BCE n'est pas l'achevement du SME. Elle 
repose sur d'autres bases, et sert a d'autres buts. La 
stabilite du SME ne dependait que de l'activite 
independante et responsable des autorites nationales 
concernees. II imposait a tout gouvernement qui desirait 
stabiliser sa monnaie de ne pas faire plus d'inflation que 
son homologue le moins inflationniste. Cela a conduit a 
une relative stabilite des monnaies. Mais aussi (peut-etre 
contre le gre des instigateurs du SME) a limiter le 
financement des Etats par la planche a billets. 
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L 'importance de la BCE tient au fait que, pour la 
premiere fois de l'histoire, apparait un producteur central 
europeen de monnaie-signe qui, a la fois libere l'Etat des 
limites budgetaires que l'ancien systeme lui imposait et, 
en meme temps, lui ouvre de nouvelles voies pour 
s'enrichir, lui et les groupes qui lui sont etroitement lies, 
au detriment des autres citoyens. Telle est la finalite 
reelle de la BCE, et ce qui exprime les veritables 
intentions de ses createurs. Pour mieux comprendre 
pourquoi il en est ainsi, reprenons l'histoire des annees 
soixante-dix et quatre-vingt. 

Apres l'effondrement du systeme de Bretton Woods, la 
planche a billets est devenue une source importante de 
revenus pour les Etats occidentaux. Comme d'habitude, 
dans une telle situation, aucun Etat n'en a profite pour 
reduire ses impots ou diminuer son endettement. Bien au 
contraire. L'inflation fut la bienvenue comme source de 
financements supplementaires pour financer 
l'elargissement des activites de l'Etat. 

L'heure de verite a sonne quand, a la fin des annees 
soixante-dix, le courant politique s'inversa et que la 
recherche d'une plus grande stabilite des taux de change 
rendit necessaire de ramener l'inflation au niveau des 
pays les moins inflationnistes. Les revenus que l'Etat 
perdit a cause de la reduction de l'inflation auraient du 
etre equilibres par une reduction des depenses. Or, dans 
tous les pays, le cartel dominant des politiciens et des 
groupes politiquement organises s'opposa a cette 
solution. Les avantages que l'inflation leur avait apportes 
aux depens des citoyens non organises, et ignorants de ce 
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qui se passait, s'etaient transformes en « acquis sociaux » 
sur lesquels il etait impossible de revenir. 

II ne restait done que deux autres solutions. La premiere 
etait d'augmenter les impots et les charges sociales. II 
s'agit cependant d'une mesure toujours tres impopulaire, 
car le contribuable, j usque la inconscient, est invite a 
passer directement a la caisse, et reagit generalement de 
maniere plutot brutale. Comme les politiciens craignaient 
que l'homme de la me ne prenne sa revanche dans les 
urnes, ils opterent pour la seconde solution qui consistait 
a accrortre la dette de l'Etat. 

L'objet du recours a l'endettement etait de financer de 
maniere permanente la part du budget qui, auparavant, 
l'etait par l'inflation. Ce qui impliquait de s'endetter 
toujours davantage. De fait, depuis la fin des annees 
soixante-dix, la baisse de l'inflation est toujours allee de 
pair avec l'accroissement de la dette. 

Cette restructuration des ressources de l'Etat - moins 
d'inflation, toujours plus de dettes nouvelles - apparut de 
maniere de plus en plus visible dans le courant des 
annees quatre-vingt, et y conditionna de maniere decisive 
revolution du systeme monetaire international. 

II etait clair, depuis le debut, que l'endettement ne pouvait 
etre une reponse durable a la question du financement de 
l'Etat. L'Etat et les citoyens different a de nombreux 
points de vue, mais ils se ressemblent en cela qu'ils ne 
peuvent vivre a credit que s'ils restent en mesure de 
rembourser. Pour tous deux, plus il y a de dettes 
accumulees, moins ce remboursement devient credible. 
Dans de nombreux pays, l'endettement atteignit 
rapidement un niveau qui exclut quasiment tout espoir de 
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remboursement. Ceci est vrai aussi bien pour un Etat 
comme l’Allemagne ou l'endettement des Lander et des 
communes represente deja, d'apres les statistiques 
officielles, plus de 60% du PIB. Or ces chiffres ne 
tiennent pas comptes de toutes les obligations financieres 
de l'Etat, comme par exemple les engagements au titre 
des retraites. Tout compris, on y estime l'endettement des 
pouvoirs publics de 300 a 400% du PIB. Dans la plupart 
des autres Etats, la situation est encore pire (4). 

Au cours des annees quatre-vingt, il devint de plus en 
plus evident que les capacites d'endettement des Etats 
atteindraient bientot leurs limites extremes et que de 
nouvelles voies de financement devraient etre trouvees. 
En principe, il n'existait que les deux possibilites citees 
plus haut. Il aurait fallu augmenter les impots et les 
charges sociales, mais aucun homme politique n'etait pret 
a demander une hausse a la hauteur des besoins. Aussi ne 
restait-il que le financement par la planche a billets. Une 
solution qu'il etait impossible de reconcilier avec 
l'exigence de taux de changes stables tant que la 
Bundesbank ne s'y pretait pas. C'est pourquoi les crises 
du SME etaient inevitables, tout comme l'elargissement 
des marges, ainsi que l'ajustement final des parites 
pourtant presentees comme immuables. 

Il en resulte que les crises monetaires n'etaient pas des 
accidents auxquels on ne pouvait rien mais bel et bien les 
signes precurseurs d'un naufrage du SME tout entier. Les 
pays a la monnaie notoirement faible, comme l'ltalie, 
n'etaient que les premiers de la serie. De nombreux autres 
Etats dont les dettes atteignaient des niveaux voisins 
furent confrontes au meme destin. Seuls deux des futurs 
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membres de l'Union monetaire europeenne (le 
Luxembourg et 1'Allemagne) ne depasserent pas - ou 
seulement de peu - les seuils maxima d'endettement fixes 
a Maastricht. Tous les autres Etats eurent toutes les 
peines du monde a contenir leur endettement nouveau et 
resterent en general bien au-dessus de la limite 
d'endettement maximal autorise (au plus 60% du PIB). 

Ce n'etait qu'une question de temps. Toutes les autres 
monnaies devaient finir par suivre la lire italienne. Et, en 
dernier lieu, l'Europe serait retombee dans le systeme 
inflationniste des « taux de changes flottants » des annees 
soixante-dix. 

La stabilite du SME n'etait done qu'un faux-semblant. 
L'illusion d'une relative stabilite venait de l'acceptation 
d'un endettement croissant, et celui-ci, lentement mais 
surement, rendait inevitable le retour a l'inflation des 
annees soixante-dix. Le SME etait une bombe a 
retardement dont le tic-tac du detonateur commenqait a 
se faire plus en plus bruyant, au debut des annees quatre- 
vingt dix. 

Pourtant on ne revint pas aux annees soixante-dix. Ce fut 
pire. S'il n'y a deja rien a attendre d'une autorite 
monetaire nationale, e'est encore plus vrai d'une autorite 
monetaire internationale qui, elle, peut faire bien plus de 
degats. La BCE nouvellement creee et son produit, l'euro, 
n'apportent aucune solution aux problemes monetaires 
survenus depuis la fin de la monnaie metallique. Ils ne 
font que les deplacer et les aggraver. 

La BCE et l'euro sont deux produits a la fois de la 
politique et des forces du marche. La reduction des 
barrieres protectionnistes, dans les annees quatre-vingt et 
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quatre-vingt dix, permit un accroissement de la division 
internationale du travail. Le developpement des echanges 
internationaux de marchandises et la relative stabilite des 
changes assurerent un essor economique tres sensible. 
Malgre l'accusation de ne profiter qu'aux interets du 
capital, cette periode-la apporta un niveau de vie plus 
eleve a une partie croissante de la population. Parce 
qu'elles entretenaient des contacts de plus en plus 
importants avec l'etranger, nombre d'entreprises 
militerent pour beneficier d'un environnement 
international plus stable. Parmi elles on comptait les 
entreprises exportatrices mais aussi, en particulier, les 
banques et les compagnies financieres presentes sur le 
marche international des capitaux. Les interets 
economiques de ces groupes de pression furent l'un des 
moteurs de l'Union europeenne. 

Le second moteur de l'Union europeenne fut de nature 
politique. Nous avons deja mentionne que la Bundesbank 
faisait toujours moins d'inflation que les autres et qu'elle 
s'etait de la sorte attiree l'animosite de nombreux groupes 
politiquement organises tant en Allemagne qu'a 
l'etranger. Quant aux autres gouvernements, ils desiraient 
une reforme monetaire qui leur permettrait enfin d'influer 
davantage sur les decisions de la Bundesbank. Ils etaient 
prets a faire des concessions aux groupes politiques 
allemands influents pour se sortir des difficultes 
financieres dans lesquelles ils s'etaient eux-memes 
englues. 

C'est ainsi que certains adversaires du gouvernement 
Kohl lui reprocherent d'avoir achete la reunification 
allemande en sacrifiant le mark. De leur point de vue, le 
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demantelement de la Bundesbank etait le prix que les 
gouvernements franc: a is, anglais et americains exigeaient 
en echange de leur feu vert a la reunification allemande. 
Cette theorie est plausible. Mais elle n'explique qu'un 
aspect secondaire de ce qui s'est vraiment passe, car 
aucun gouvernement ne peut se conduire comme le 
representant exclusif d'interets etrangers. 

Si certaines parties de l'economie allemande, de plus en 
plus importantes et influentes, voulaient une plus grande 
stabilite des taux de change entre les monnaies 
europeennes, le fait est aussi que certains groupes 
politiques allemands avaient interet a sacrifier le mark 
pour obtenir en contrepartie des faveurs politiques de 
l'etranger. Deux exemples nous serviront d'illustration. 

L'industrie automobile allemande produit des voitures de 
meilleure qualite mais aussi les plus cheres d'Europe. Le 
consommateur n'est cependant pas pret a payer la qualite 
n'importe quel prix. Dans de nombreux cas, les 
consommateurs preferent des voitures dont le niveau de 
qualite et les standards de securite sont inferieurs si le 
prix est lui-meme plus bas. Maintenant, si tous les 
fabricants obeissent aux memes normes techniques 
imposees par les pouvoirs publics, cet arbitrage n'est plus 
possible. Seules des automobiles cheres seront produites 
et les consommateurs ne pourront plus que choisir que 
parmi elles. Les normes privilegient les producteurs les 
plus chers aux depens des fabricants de produits bon 
marche. Ainsi « l'harmonisation » des conditions de 
production en Europe n'est rien d'autre qu'un nivellement 
des normes de production impose par l'Etat. Le 
beneficiaire de cette harmonisation est l'industrie 
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automobile allemande qui peut s'enrichir aux frais de ses 
clients et de ses concurrents etrangers. 

Le meme phenomene existe dans le domaine de 
l'organisation du travail. Les syndicats allemands 
representent les employes techniquement les mieux 
formes mais aussi les plus chers d'Europe. Disposer 
d'employes qualifies n'est pas un but en soi ; tout depend 
du salaire paye. Bien des entreprises prefereraient 
embaucher des salaries meilleur marche, meme s'ils sont 
moins competents. C'est ainsi qu'ils investissent dans les 
pays a bas salaires. Ces investissements font monter les 
remunerations dans les pays dont le niveau de salaires est 
bas, et ils pesent du meme coup sur le montant des 
salaires susceptibles d'etre atteints dans les pays dont les 
salaires sont eleves, ce qui y joue contre l'interet des 
syndicats. Lorsque les contraintes gouvernementales 
augmentent partout le cout du travail, l'incitation a 
exporter le capital disparart. C'est exactement la 
consequence attendue de l'harmonisation europeenne des 
conditions de travail (protection contre le licenciement, 
temps de travail, protection de l'emploi, assurance- 
chomage etc.). Ces mesures visent a egaliser les 
conditions de travail en Europe. Ceux qui en profitent 
sont les syndicats allemands ; les victimes : les employes 
allemands et europeens qui, parce que leur travail coute 
desormais trop cher ne peuvent plus trouver d'emploi, et 
bien sur les consommateurs. 

Ces exemples montrent comment certains groupes 
importants en Allemagne pouvaient esperer tirer profit de 
la centralisation politique, et quels interets ils avaient a 
favoriser un echange politique du type "mark contre 
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privileges". Le gouvernement allemand pouvait compter 
sur leur appui lorsqu'il fit campagne en faveur de l'Union 
europeenne. 

Malheureusement, ces efforts porterent leurs fruits. 
Debut 1999 les autorites nationales ont cede leurs 
competences de decisions en matiere de politique 
monetaire a la BCE et sont devenus ses organes 
executifs. En d'autres termes, l'euro a ete introduit de 
facto, puisque toutes les decisions concernant les 
monnaies des Etats membres sont desormais prises par 
une instance centrale. L'euro existe deja, meme s'il 
n'existe actuellement ni sous forme de billets, ni sous 
forme de pieces de monnaie, mais reste toujours 
represente par les monnaies nationales sous leurs 
anciennes formes de pieces et billets. Les billets en marks 
ne sont plus une monnaie independante, mais des 
representants de l'euro. II en va de meme pour les 
monnaies des tous les autres Etats membres. 

6. Les consequences economiques et politiques 
de la BCE et de l'euro 

La grande question est bien evidemment de savoir quelle 
politique la BCE nous reserve a l'avenir. La BCE et l'euro 
n'ont ete crees que parce que l'ancien systeme etait en 
train de s'effondrer sous le poids de l'endettement des 
Etats nationaux. Cependant la BCE et le passage a l'euro 
n'eliminent ni le poids des dettes, ni le besoin pressant 
des Etats europeens d'acquerir sans cesse des moyens de 
paiement nouveaux. Ils n’apportent aucune solution a ces 
problemes. En fait, ils les aggravent. 
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Certains croient que ce que fait la BCE depend 
principalement de qui en est le chef, et comment ses 
fonctions sont definies par le legislateur. En Allemagne 
en particulier, la personnalite du president de la Banque 
centrale revet une grande importance. Nombreux sont 
ceux qui croient que la fonction de la BCE est 
simplement de reprendre le role central que jouait la 
Bundesbank comme defenseur de la stabilite des 
monnaies. 

En realite ce n'est pas vrai. La verite est differente. 
L'important, ce qui compte essentiellement est que l'euro 
permet aux Etats de beneficier de nouveaux credits sans 
pour autant leur imposer de veritable discipline. II va 
done autoriser le developpement au niveau europeen d'un 
endettement sans precedent, jusqu'a ce que les limites 
extremes soient atteintes, comme cela s'est deja passe au 
niveau national. Lorsque, a ce moment-la, au plus tard, le 
nouveau gouvernement central ne pourra plus obtenir de 
credits, l'Europe n'aura plus d'autre choix que de revenir a 
l'inflation des soixante-dix. Tous ceux qui sont a la solde 
de l'Etat pourront developper tous les arguments qu'ils 
voudront en faveur de l'Union monetaire europeenne, ils 
n'y changeront rien. L'euro conduit a l'inflation. II ne fait 
que remplacer les cartels nationaux des profiteurs 
d'inflation par un cartel europeen, et il met davantage 
d'obstacles aux efforts des citoyens europeens qui 
voudraient se proteger contre l'emprise de ce super Etat. 

Cette evolution ne peut etre empechee par la mise en 
place d'une constitution europeenne qui limiterait la 
capacite des Etats de s'endetter et qui imposerait a la 
BCE de suivre une certaine politique. De telles 
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prescriptions sont inefficaces si elles n'ont pas le support 
de l'opinion publique. Or, en ce moment, cette derniere 
montre une grande tolerance tant a l'endettement qu'a 
l'inflation. Les Allemands ont ete obliges d'accepter que 
toutes les clauses de l'accord de Maastricht qui fixaient 
des criteres objectifs a l'entree dans l'Union monetaire 
europeenne, restent grossierement ignorees. II en ira ainsi 
tant que n'apparartra pas de changement significatif dans 
l'attitude de l'opinion publique. Et comment cela pourrait- 
il se faire si, de l'ecole elementaire a l'universite, toutes 
les institutions d'enseignement sont aux mains de l'Etat, 
si toutes les stations de radio et de television sont d'abord 
contraintes d'obtenir une licence pour emettre, et si les 
tribunaux admettent que la liberte d'expression n'est plus 
un droit fondamental intouchable ? 

La BCE et l'euro ne font pas qu'apporter l'inflation, ils 
favorisent aussi une centralisation des institutions 
politiques. On peut deja prevoir que les Etats nationaux 
vont devenir dependants de ce nouvel Etat central, tout 
d'abord au niveau financier, puis au niveau politique. 
Comme les Etats membres perdent de plus en plus de 
leur solidite financiere, ils peuvent de moins en moins 
s'endetter en leur nom propre. II faudra alors que la 
Commission europeenne, qui jusqu'alors, en raison de ses 
statuts, n'a pas encore contracte de dettes, se porte 
caution pour eux. II est egalement possible qu'elle 
s'endette elle-meme pour u t iliser cet argent directement 
dans les Etats membres. Dans tous les cas, les Etats 
nationaux surendettes deviendront directement 
tributaires, financierement et politiquement, de ce nouvel 
Etat central. 
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C'est le meme processus qui s'est deja produit au plan 
national dans de nombreux pays. L'ambition et 
l'aveuglement ont conduit de nombreuses municipalites a 
s'endetter considerablement au cours de ces 30 dernieres 
annees. En Allemagne, ces credits furent garantis par les 
Lander. Les villes et les communes sont ainsi devenues 
tributaires des Lander. Or, de nombreux Lander ont eux- 
memes suivi le meme chemin et sont devenus dependants 
de l'Etat federal. Ainsi en va-t-il des villes, communes et 
regions qui, aujourd'hui, dans de nombreux domaines, ne 
peuvent plus prendre de decisions elles-memes. Toutes 
dependent du bon vouloir de l'Etat federal et de sa 
manne. 

Le meme destin attend l'Etat federal. II est certes 
reconfortant qu'en comparaison des autres Etats, l'Etat 
allemand se porte passablement bien. Mais cette situation 
rappelle celle de quelqu'un proche de la chute, et qui 
continue a regarder la file de ceux qui sont tombes, ou 
vont tomber avant lui. II est possible que les Allemands 
vivent encore deux ou trois decennies en prenant leurs 
decisions par eux-memes (bien que, compte tenu de leur 
puerilite a identifier l'Europe a Bruxelles, on puisse 
douter qu'ils le desirent vraiment). A plus long terme, 
c'est impossible. L'Allemagne va se trouver de maniere 
croissante placee sous le joug du molosse bruxellois qui, 
a son tour, eclipsera tous les despotes actuels de notre 
continent. 

L'Etat bruxellois n'hesitera pas, tot ou tard a prendre en 
main la distribution des credits pour lesquels il se 
contente a present de se porter caution, et deviendra ainsi 
indispensable et incontournable aux yeux de tous les 
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citoyens europeens. Ceci est dans la nature des choses. 
La puissance des hommes politiques prend sa source 
dans l'opinion que les citoyens ont d'eux. Pourquoi les 
hommes de Bruxelles devraient-ils se contenter de faire 
tout le boulot et laisser les hommes politiques nationaux 
en recolter les lauriers ? Tot ou tard, les institutions 
sociales nationales (en particulier la securite sociale) se 
trouveront a leur tour « harmonisees », c'est-a-dire mise 
sous la tutelle d'organismes centraux localises a 
Bruxelles. 

En conclusion, la creation de la BCE et de l'euro attire 
notre attention sur l'inevitabilite de deux phenomenes : 
d'une part la creation et le deployment d'un Etat 
providence europeen ; d'autre part, la poursuite de 
l'endettement public, cette fois au nom de ce nouvel Etat 
central. Ils conduisent, a moyen ou long terme, a 
l'effondrement du systeme, soit par hyperinflation, soit 
par effondrement de l'Etat central tout puissant en raison 
de sa propre inefficience. Voila ce que le futur nous 
reserve si aucun changement fondamental ne se produit : 
une nouvelle hyperinflation du type de celle de 1923 ou 
bien un nouvel empire sovietique. 

7 . Alternatives a l'euro 

De nombreux economistes ont reconnu les dangers que 
comporte l'Union monetaire europeenne. II vaut la peine 
de jeter un ceil sur les alternatives qui furent discutees, 
puisque le probleme d'un meilleur ordre monetaire est 
toujours actuel. II est d'ores et deja clair, que la creation 
de la BCE et de l'euro ne suffit pas a garantir 
l'instauration d'un ordre stable et permanent dans les 
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rapports monetaires europeens. L'ordre monetaire actuel 
nous mene de Charybde en Scylla et, ni l'aveuglement, ni 
la propagande de l'Etat ne pourront rien y changer. 
Quelles etaient les alternatives ? Laquelle etait la plus 
prometteuse ? 

La premiere solution aurait consiste a laisser plonger le 
SME en toute tranquillite, et a revenir au systeme des 
annees 70. L'inflation des monnaies nationales et 
l'instabilite des parites auraient certainement mene au 
delabrement de la division internationale du travail, mais 
les citoyens des pays a « monnaies fortes » auraient ete 
bien mieux proteges contre le pillage de leurs ressources 
par leur propre Etat (et surtout par les Etats etrangers). 
Quoi qu'il en soit, cette alternative n'aura bientot plus 
d'interet autre que theorique, des que les pieces de 
monnaies et les billets nationaux auront disparus au profit 
de l'euro. 

Une seconde possibility aurait ete d'introduire une 
monnaie parallele. Cette proposition repose sur l'idee 
fondamentale que, pour chaque monnaie donnee, il existe 
un territoire optimal de diffusion. Cependant, la taille de 
ce territoire n'a rien d'evidente, et on ne sait meme pas si 
cette question comporte une solution theorique. On peut 
toutefois y apporter une reponse empirique en laissant la 
liberte aux citoyens europeens d'utiliser, a cote de leur 
monnaie nationale, un « euro-parallele ». Si cet euro- 
parallele possede veritablement des avantages par rapport 
aux monnaies nationales, il finira par s'imposer. Ce sera 
le marche qui decidera et non une bureaucratie mal 
informee des veritables besoins du marche. 
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Certains ont propose d'utiliser une monnaie papier 
comme monnaie parallele. Ils ont cependant meconnu le 
fait qu'une telle introduction n'a rien de facile. Un bien ne 
peut etre introduit comme monnaie que s'il est deja 
echange sur le marche. Ce n'est que de cette maniere que 
les acteurs du marche peuvent se faire une idee de son 
pouvoir d'achat. Si, par exemple, j'offre a un 
concessionnaire automobile un papier sur lequel est 
inscrit « trois Hiilsmanns », aucun echange n'aura 
probablement lieu, parce que le concessionnaire n'a pas la 
moindre idee de ce qu'il peut lui-meme acheter en 
echange de ce papier. Ceci n'est pas different pour un 
papier sur lequel serait inscrit " un euro parallele ". 

II n'existe que deux possibilites sensees pour assurer la 
diffusion d'un euro parallele. L'une aurait ete d'autoriser 
qu'une ou plusieurs monnaies nationales deja existantes 
soient acceptees comme monnaies d'echanges. On aurait 
pu prendre le mark, puisqu'il etait deja volontiers accepte 
dans plusieurs autres pays europeens. Mais cette 
alternative ne pouvait etre consideree pour des raisons 
essentiellement politiques. La seule pensee que leurs 
concitoyens paient avec des marks au lieu de francs ou de 
livres etait insupportable aux hommes politiques franqais 
et anglais. 

II ne restait done que la seconde possibility, qui aurait 
consiste a utiliser n'importe quel bien comme monnaie. 
En d'autres termes, on aurait pu laisser le choix aux 
citoyens d'utiliser n'importe quel bien comme moyen de 
paiement figurant dans leurs contrats. Pas besoin de 
beaucoup d'imagination pour comprendre ce qu'auraient 
ete les consequences d'un tel systeme de liberte 
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monetaire sans entraves. Cela aurait encourage l'usage 
monetaire des metaux precieux. Les pieces de monnaie 
en or, cuivre et argent auraient retrouve la meme 
circulation qu'au debut du siecle. C'est precisement pour 
cette raison qu'une telle alternative ne pouvait etre 
acceptee par l'etablissement politique. L'histoire 
monetaire du vingtieme siecle n'est apres tout rien d'autre 
que l'histoire d'un effort continu pour se detacher des 
metaux precieux, et d'orienter, grace au papier-monnaie, 
les flux de revenus vers la ou ils sont politiquement 
souhaites. 

Bien que cette troisieme alternative soit rejetee par 
l'ensemble des cartels politiques (parce qu'elle va a 
contre-courant de leurs finalites), il ne faut toutefois pas 
la perdre de vue. Contrairement aux monnaies nationales 
ou a un euro-parallele papier, elle reste toujours 
d'actualite. En effet, pour creer un marche monetaire 
libre, il suffirait d'eliminer les entraves actuelles. Pour 
que des pieces d'or ou d'argent circulent de nouveau, il 
suffit tout simplement d'autoriser leur utilisation comme 
moyen de paiement et d'abolir les impots auxquels celle- 
ci est soumise (en particulier, la TVA et l'impot sur le 
capital). Cette reforme peut avoir lieu dans le cadre 
europeen. Elle peut egalement etre mise en place sur le 
plan national, regional ou communal. En un mot, 
n'importe quelle communaute ou societe menee par des 
hommes visionnaires et courageux conserve le pouvoir 
de se doter d'un ordre monetaire libre. 
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8. L' inflation americaine et la speculation 
boursiere, 1982-2001 

Jusqu'a present nous nous sommes contentes de parler de 
1'evolution en Europe, car c'est ce qui interesse le plus les 
Allemands. Pourtant, ce n'etaient pas les autorites 
monetaires europeennes mais l'autorite monetaire 
americaine (la Federal Reserve, en abrege : la Fed) qui 
etait au centre des crises internationales economiques et 
monetaires recentes. 

La Fed fut cree en 1913 a l'initiative de banquiers 
influents (J.P. Morgan, Rockefeller, Kuhn Loeb). De 
cette epoque date l'emergence aux Etats-Unis d'une 
culture d'inflation qui s'est perpetuee jusqu'a nos jours. 
Cette tradition inflationniste americaine, qui maintenant a 
presque 90 ans, est a l'origine de l'apparition de nouvelles 
sortes de crises economiques a la mesure de l'importance 
des Etats-Unis, qui atteignirent des proportions encore 
jamais atteintes auparavant comme pendant la Grande 
Depression de 1929-1941, ou lors de l'effondrement du 
systeme de Bretton Woods (5). 

Apres Bretton Woods il sembla pendant quelques temps 
que les relations entre la politique monetaire et les crises 
economiques, brillamment decrites par Murray Rothbard, 
n'eussent plus cours. Aux yeux d'un grand nombre 
d'economistes, la fonction de la Fed se trouvait 
dorenavant profondement simplifiee. L'inflation se 
manifestant desormais essentiellement par la perte de 
valeur du dollar sur le marche interieur (prix a la hausse) 
et sur le marche des devises (baisse du taux de change), 
la Fed n'avait plus qu'a decider du montant de 
depreciation qu'elle souhaitait. C'etait tout simple. 
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Mais comme dans toutes les economies centralisees, la 
planification monetaire se heurta a certaines evolutions 
inattendues devant lesquelles elle restait impuissante. En 
raison de conditions particulieres, dont nous reparlerons 
plus loin, la grande inflation des annees quatre-vingt et 
quatre-vingt dix n'a pas tout de suite conduit a une baisse 
du dollar. Elle a d'abord produit deux des problemes 
actuels les plus graves de l'economie mondiale. A savoir : 
une hausse de la bourse completement detachee des 
realites economiques ; et une serie de crises monetaires et 
economiques en Asie du Sud-Est, en Russie et en 
Amerique du Sud. 

II ne faut pas etre un genie en economie pour deviner la 
fin de l'histoire, il suffit d'un peu de jugeote. II faut 
cependant garder a l'esprit que ces problemes ne sont pas 
inherents au capitalisme, mais sont bien le resultat de 
l'intervention de l'Etat dans la politique monetaire. 
Comme beaucoup d'autres situations creees et 
entretenues artificiellement par l'inflation, le systeme 
actuel porte en lui les germes de sa destruction. Les crises 
recentes d'Asie du Sud-est, de Russie et d'Amerique 
latine ne donnent qu'un faible avant-gout de l'atterrissage 
force qui finira par se produire un jour. 

Le phenomene le plus spectaculaire de ces vingt 
dernieres annees fut sans aucun doute la hausse constante 
de la bourse, avec des cours ayant perdu toute relation 
avec la situation financiere reelle des entreprises. Dans 
des circonstances normales, il doit exister un lien etroit 
entre le prix d'une action et les revenus futurs esperes par 
l'entreprise. Ce lien ne reflete que la relation particuliere 
entre la valeur d'un moyen et la valeur d'un but auquel 
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sert ce moyen. Si, par exemple une machine-outil est 
utilisee pour produire des pieces brutes, la machine ne 
peut avoir une valeur superieure a l'ensemble des pieces 
brutes produites. De meme, la fonction d'une entreprise 
est de produire pour le marche. Le prix de l'entreprise ne 
peut etre plus grand que le benefice total prevu que l'on 
espere retirer de la vente de ses produits. Ainsi, la valeur 
boursiere d'une entreprise ne peut jamais etre superieure 
a la valeur totale de tous les benefices que cette 
entreprise pourra accumuler a l'avenir. L'estimation des 
benefices futurs d'une entreprise constitue le point de 
depart du calcul de la valeur actuelle d'une action. Les 
benefices futurs prevus sont actualises et, ensuite, on en 
fait la somme. Celle-ci represente la valeur actualisee 
d'une entreprise, et la valeur d'une action s'obtient en 
divisant la valeur totale par le nombre d'actions en 
circulation. 

II arrive tous les jours que la valeur d'une action soit mal 
estimee. L'action a un cours qui ne se fonde pas sur les 
benefices reels de l'entreprise. Une action est toujours 
sous-evaluee ou surevaluee, relativement aux benefices. 
Actuellement, ce n'est done pas le haut niveau du prix des 
actions en lui-meme qui fait probleme, mais le fait qu'il 
est totalement detache de la realite des benefices esperes 
par les entreprises. Ni le niveau des cours, ni leur hausse 
ne posent de probleme en tant que tels. Car, tant qu'une 
nouvelle quantite de monnaie se repartit egalement sur 
l'ensemble de l'economie, elle produit une lente montee 
des prix, des benefices, et done de la valeur des actions. 
Dans ces conditions, la hausse des actions n'a rien 
d'inquietant car elle ne fait que refleter une perte de 
valeur generale de la monnaie. 
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Dans des conditions normales - c'est-a-dire les conditions 
d'un marche libre il est tout a fait possible qu'un grand 
nombre d'actions se trouvent surevaluees simultanement. 
II est egalement possible de voir ce phenomene englober 
l'integralite des marches financiers et durer quinze ans. 
Tout cela est pensable, meme si qa n'etait encore jamais 
arrive. Mais il n'est pas pensable que, sur un marche 
libre, les actions se trouvent evaluees sans tenir compte 
des benefices futurs des entreprises. Les investisseurs en 
bourse peuvent se tromper, mais cela ne change pas le 
fait qu'ils conservent toujours un ceil sur la situation 
financiere des entreprises pour acheter ou vendre leurs 
actions. 

La caracteristique de la hausse actuelle de la bourse est 
que non seulement elle a perdu tout contact avec la 
realite economique, mais en plus, que cela est clair pour 
la plupart des gros (et la majorite des petits) 
investisseurs. Comment est-ce possible ? La bourse est- 
elle devenue un pur jeu speculatif ? Est-ce que les cours 
continuent a monter parce que chacun specule qu'il y aura 
dans le futur toujours d'autres speculate urs encore plus 
optimistes, qui acheteront a des prix encore plus hauts 
parce qu'ils esperent que, plus tard, d'autres speculateurs 
seront encore plus optimistes qu'eux, et cetera ? 

Comme nous le savons, ces jeux sont possibles, mais ils 
connaissent certaines limites. Il n'y a que les personnes 
aimant particulierement le risque et celles 
particulierement candides qui y prennent part. Le cercle 
de ces personnes et les sommes qu'elles sont disposees a 
y investir sont egalement limites. Des que l'on ne trouve 
plus de personne suffisamment sotte ou hasardeuse, le 
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chateau de cartes s'ecroule. II s'ecroule, car il se trouve un 
moment ou plus personne n'est dispose a mettre en jeu 
une partie encore plus importante de son patrimoine. La 
hausse actuelle de la bourse dure depuis presque deux 
decennies, et les annees passant, elle n'a pas entraine de 
moins en moins mais de plus en plus d'investisseurs dans 
son sillage. Quelles circonstances particulieres 
permettent aux investisseurs de placer toujours plus 
d'argent dans des actions dont le prix s'eloigne toujours 
davantage des cours refletant une appreciation correcte 
des benefices escomptes par les entreprises ? 

La reponse est que la Fed, de concert avec les autres 
autorites monetaires les plus importantes, imprime de la 
monnaie nouvelle qui est ensuite investie en bourse. 

Avec l'epuisement du patrimoine des benets et des 
chevaliers de la chance, le jeu speculatif atteint ses 
limites naturelles. Mais les autorites monetaires ont la 
possibility? de produire sans frais toujours plus de 
monnaie pour qu'elle s'ecoule ensuite dans les milieux 
proches de la bourse. Ainsi les limites imposees par le 
mecanisme de la propriete privee ne fonctionnent plus. 
La bourse devient une arene de jeux qui transforme 
l'investisseur en joueur, et le placement de son 
patrimoine, qui etait jusque la risque, en un jeu 
apparemment sans consequences. Les joueurs entretenant 
de bonnes relations avec les autorites monetaires 
(banques, grande industrie, gouvernements) jouissent 
d'un acces prioritaire a ces quantites nouvelles de 
monnaie qui surgissent du neant. Ils peuvent prendre part 
au jeu, sans avoir a se casser la tete pour savoir s'ils 
pourront vendre leurs actions a un cours encore plus 
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eleve qu'ils ne les ont achetees. Aussi longtemps que les 
autorites monetaires produiront de la monnaie-signe 
nouvelle, il y aura toujours des personnes qui pourront et 
voudront jouer des sommes plus grandes parce qu'elles 
anticipent avec confiance une future inflation. 

Nous comprenons maintenant pourquoi, dans un contexte 
d'inflation, les benefices futurs des entreprises 
n'entretiennent plus de rapport direct avec le cours des 
actions cotees. La production etatique de monnaie-signe 
destinee a la bourse la transforme en un perpetuel mobile 
financier. 

Quelles en sont les consequences ? Tout d'abord, cette 
politique enrichit le secteur financier aux depens des 
autres. Elle mobilise toujours davantage de temps et 
d'energie pour les placements financiers au detriment de 
toutes les autres occupations. Aux Etats-Unis, il existe un 
nombre grandissant de medecins et d'avocats qui passent 
plus de temps a gerer leurs placements qu'a exercer leur 
propre metier. L'inflation degrade la division naturelle du 
travail et fait diminuer la production. Elle privilegie les 
interets economiquement etablis aux depens de toutes les 
autres classes et accrort les differences de revenus au sein 
de la population. De plus, elle accrort le nombre de 
personnes economiquement dependantes des decisions 
des autorites monetaires et aggrave la pression politique 
pour perpetuer cette inflation. 

Malgre l'explosion des cours de la bourse, le processus 
typique d'enrichissement d'un petit nombre au detriment 
de tous les autres reste peu visible. Le cours normal des 
choses est le suivant : les autorites monetaires diffusent la 
monnaie nouvellement creee vers des cercles qui leur 
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sont proches et, de la, elle se propage peu a peu vers les 
autres secteurs de l'economie nationale. Pourtant 
l'inflation de ces vingt dernieres annees n'a pas suivi ce 
processus. Elle s'est surtout et quasi exclusivement 
manifestee au niveau des marches financiers. Comment 
l'expliquer ? Les circonstances particulieres dont nous 
par lions plus haut entrent maintenant en jeu. 

L'exportation en grosse quantite de dollars et des marks a 
l'etranger est un element preponderant de la situation 
monetaire contemporaine. Environ 60 a 70% de 
l'ensemble des dollars et 30% des marks circulent 
aujourd'hui a l'exterieur de leur pays d'origine. 

Le dollar est une monnaie traditionnellement ties 
repandue. Or, dans les annees quatre-vingt, cette 
tendance s'est trouvee renforcee en raison d'une demande 
supplementaire suscitee par la creation d'un certain 
nombre de currency boards (Hong-Kong, Singapour), 
ainsi que par la « dollarisation » de nouvelles parties de 
l'Amerique latine (en particulier : le Salvador, 
l'Argentine, l'Equateur, le Bresil, la Colombie et le Chili). 
Les populations de ces pays cherchaient refuge dans le 
dollar pour se proteger de l'enorme inflation de leurs 
propres gouvernements. Et comme elles obtenaient les 
dollars grace a la vente de produits et de services, la 
« dollarisation » a eu pour consequence d'accrortre 
l'importation de dollars en Amerique latine contre 
rimportation de biens et de services aux Etats-Unis. C'est 
cette situation qui a limite pendant les annees quatre- 
vingt la montee des prix americains en bourse. 

A la suite de l'effondrement du bloc de l'Est, une grande 
quantite de marks et de dollars ont ete exportes vers les 
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pays membres de l'ex empire sovietique. Cela s'est fait de 
deux faqons. D'une part, comme en Amerique latine, ce 
furent les citoyens qui convoitaient ces monnaies pour se 
proteger de l'inflation domestique. D'autre part, de 
grandes quantites de monnaie et de marks furent aussi 
necessaires pour couvrir les besoins de nouveaux 
Currency Boards (par exemple en Estonie) ou ceux de 
l'Allemagne apres la reunification. Ce qui aggrava le 
phenomene. Comme dans les annees quatre-vingt, la 
hausse des prix aux Etats-Unis et en Allemagne resta 
done confinee aux marches financiers. La Bundesbank et 
la Fed produisirent de grandes quantites de monnaie 
nouvelle qui se dirigerent d'abord vers la bourse, et y 
entretinrent la speculation. La monnaie nouvelle se 
repandit ensuite de la bourse vers le reste de l'economie 
ou elle aurait du inevitablement provoquer d'autres 
augmentations de prix si celles-ci n'avaient ete contenues 
par l'exportation vers l'etranger de grosses quantites de 
monnaie. D'autres circonstances supplementaires 
continrent la hausse des prix en Europe occidental, 
comme par exemple la reprise de la croissance de 
l'emploi aux Etats-Unis. Mais le facteur principal fut 
l'exportation des devises a l'etranger. 

La relative stabilite des prix de ces deux dernieres 
decennies, en depit d'une inflation monetaire sous-jacente 
importante, a sans aucun doute contribue a faire accepter 
l'inflation par une vaste majorite d'Americains et 
d'Allemands. Dans la vie quotidienne, elle restait 
invisible. Le niveau de vie des citoyens etait moins bon 
que si l'inflation n'existait pas, mais il etait meilleur 
qu'auparavant. 
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L'experience montre qu'une resistance serieuse a 
l'inflation n'est observee que si l'appauvrissement des 
citoyens est absolu, c'est-a-dire si leur niveau de vie est 
inferieur a celui de l'annee precedente. Cela pourrait 
arriver rapidement si l'on considere que l'exportation de 
monnaie des annees precedentes constitue un evenement 
exceptionnel, qui pourrait bientot prendre fin. Ce serait la 
fin de cette histoire. Des qu'il sera impossible d'ecouler 
les dollars et les marks a l'etranger, l'inflation se 
repercutera a plein sur les prix domestiques. La faiblesse 
de la monnaie consecutive a cette evolution conduira, 
entre autres, a un interet nominal plus eleve sur tous les 
placements de capitaux. Aux taux d’interets qui auraient 
prevalus sans la hausse des prix, s'ajoutera maintenant 
une retribution pour l'erosion de la valeur de la monnaie 
(la prime de prix). Cependant, avec la hausse des taux 
d’interets, le jeu de la speculation devient de moins en 
moins attractif. Les gens recommencent a chercher des 
terrains a louer pour developper des commerces, car de 
cette faqon ils peuvent desormais obtenir des rendements 
au moins aussi eleves qu'a la bourse, pour un risque 
moindre. 

Lorsqu'on arrive a ce stade, la bourse approche d'un 
effondrement imminent. Les proprietaires actuels 
d'actions les ont acquises sans se soucier de la situation 
financiere des entreprises dans le seul espoir de trouver 
plus tard des acheteurs encore plus optimistes qu'eux. Or, 
le nombre des acheteurs decrort car un nombre 
grandissant de proprietaires de patrimoines preferent 
desormais les investissements reels. Les autorites 
monetaires ont alors l'alternative suivante. 
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Ou bien elles impriment encore plus de monnaie, et cela 
entretient la speculation financiere. Mais cette solution ne 
peut pas durer car l'inflation se repercute maintenant 
directement sur tous les autres prix et fait augmenter 
aussi les taux d’interets. Bien plus, les anticipations des 
agents du marche devancent les plans des autorites 
monetaires, et il faut que celles-ci se hatent de plus en 
plus pour imprimer les zeros supplementaires sur leurs 
billets. Dans cette situation d'hyperinflation, c'est la 
monnaie elle-meme qui se retrouve bientot hors d'etat de 
fonctionner. II devient de moins en moins interessant d'en 
posseder car chaque recipient de monnaie doit 
immediatement rechercher un nouvel acheteur pour 
eviter une devalorisation complete de son patrimoine. 
Les agents du marche recherchent une autre monnaie. Ils 
cessent d'utiliser la monnaie inflationniste et son systeme 
de prix s'ecroule. 

Ou bien l'autorite monetaire ne nourrit plus l'inflation et, 
dans ce cas, l'ajustement des cours des actions a la 
situation financiere reelle des entreprises devient 
inevitable. Cela implique un krach boursier, c'est-a-dire 
une perte de patrimoine enorme pour les personnes qui 
ont investi en bourse a la fin du processus d'inflation. 
Comme la plupart des societes d'assurances possedent a 
leur actif de gros paquets d'actions, chacun peut imaginer 
ce qu'un krach boursier signifie pour l'homme de la me. 

Dans tous les cas, la crise est inevitable. Elle eclate des 
que la hausse des prix due a l'inflation n'est plus 
contrebalancee par une exportation de monnaie a 
l'etranger ou par d'autres facteurs. (Et, naturellement, cela 
va d'autant plus vite que la monnaie inflationniste en 
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circulation a l'etranger prend massivement le chemin du 
retour vers son pays d'origine.) 

Voici ce qui nous attend. Cela dit, ce scenario ne 
comporte pas que des consequences negatives. La crise 
n'est que le dernier stade d'une evolution commencee par 
l'introduction de la monnaie forcee de l'Etat. Elle signifie 
aussi une liberation partielle du joug de l'Etat et des 
groupes qui le dominent. Et elle peut etre l'occasion de 
mobiliser une partie importante de la population contre la 
tutelle de l'Etat, afin de lui imposer une reduction des 
impots et des reglementations. L'effondrement d'une 
monnaie forcee est quelque chose de positif a de 
nombreux points de vue. Une grande partie de la 
population constaterait apres coup, que son patrimoine a 
effectivement diminue, mais le fait est que son 
patrimoine est d'ores et deja plus modeste qu'elle ne se 
l'imagine. Les seules « victimes » durables de cet 
effondrement seront les membres des cartels politiques 
qui se sont enrichis grace a l'inflation aux depens du reste 
de la population. 

9. Les crises les plus recentes de I'economie 
mondiale, 1997-.. . ? 

L'inflation invisible des annees quatre-vingt et quatre- 
vingt dix n'a pas seulement cree une situation intenable 
sur les marches boursiers mais a egalement fourni la base 
d'un developpement de l'inflation dans d'autres pays. Et, 
c'est de la que proviennent les crises economiques et 
monetaires actuelles. 

Prenons un exemple fictif et cette relation de cause a 
effet deviendra tres claire. 
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Comme nous l'avons vu, l'inflation conduit le taux de 
change d'une monnaie a baisser, a moyen ou a long 
terme, par rapport a des monnaies etrangeres stables. 
Imaginons que le roi d'un petit pays, l'Alphanie, fasse de 
l'inflation avec sa monnaie, l'alpha, et qu'en consequence, 
le taux de change de l'alpha par rapport au beta, la 
monnaie d'un grand pays, la Betanie, baisse. Cela ne nuit 
pas seulement au consommateur alphanien, qui 
maintenant doit payer plus cher pour les produits et 
services importes. Cela nuit egalement aux investisseurs 
betaniens qui avaient investi leur capital en Alphanie 
avant la baisse du taux de change. Le roi alphanien et les 
industries exportatrices alphaniennes s'enrichissent aux 
frais des sujets alphaniens et des investisseurs betaniens. 
Mais si la masse des alphaniens n'a aucun moyen d'eviter 
l'inflation future, les capitalistes betaniens, eux, peuvent 
se proteger en renonqant a leurs investissements en 
Alphanie. Dans ce cas, l'inflation nuit a une large partie 
de la population de deux manieres : par une reallocation 
des ressources et par une diminution du capital investi 
qui reduit les possibilites de developpement. En dernier 
lieu, ce n'est pas non plus l'interet du roi alphanien, parce 
que cela implique une reduction de la croissance 
economique et done une diminution des revenus fiscaux 
a venir. Le roi a done interet a martriser l'inflation dans 
une mesure raisonnable pour ne pas transmettre a son fils 
un pays completement mine. 

II n'y a pas de baisse du taux de change si la monnaie 
beta est multipliee en quantite suffisante. Qui sont, dans 
ce cas, les gagnants et les perdants ? Les groupes 
alphaniens qui s'etaient enrichis grace a l'inflation creee 
en leur faveur comp tent toujours parmi les gagnants et 
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tous les autres alphaniens sont toujours perdants. 
Cependant, on compte aussi d'autres gagnants et perdants 
en raison de l'inflation du beta, en particulier parmi les 
capitalistes qui ont place leur argent en Alphanie. Car, 
sans l'inflation du beta, ils auraient soit a) essuye des 
pertes sur leur placement en Alphanie, soit b) ils n'y 
auraient pas place d'argent et l'auraient done depose 
ailleurs a de moins bonnes conditions. 

Supposons maintenant que le gouvernement de la Betanie 
soit particulierement proche des interets capitalistes ayant 
investi a l'etranger et essaie de favoriser leurs placements 
de maniere durable. Le gouvernement betanien promet a 
ses amis de toujours produire suffisamment de betas pour 
stabiliser le cours de l'alpha. Le risque de change des 
placements a l'etranger est reduit, voire inexistant. 
Quelles consequences cette politique a-t-elle ? Les 
exportateurs de capital betaniens se rejouissent des 
profits futurs qu'ils feront aux depens des autres 
Betaniens. Mais ce n'est pas tout. Cette nouvelle politique 
ne demeure pas longtemps inconnue du roi d'Alphanie 
qui, lui aussi, y ajuste son comportement. II sait que le 
gouvernement betanien veut stabiliser le cours de l'alpha. 
II peut done joyeusement pousser l'inflation encore plus 
loin, sans avoir a en redouter les consequences negatives. 
Sa preference pour l'inflation n'etait freinee que parce 
qu'il voulait eviter une diminution trap importante de la 
masse importee de Betanie. Avec la quasi garantie 
monetaire betanienne donnee a l'alpha, il n'a plus a 
redouter la fuite des capitaux betaniens. La quasi garantie 
dont beneficie le taux de change de sa monnaie a pour 
consequence d'enrichir le roi alphanien aux depens de ses 
sujets et des citoyens de Betanie. 



L’histoire monetaire recente 


175 


II se peut que cette evolution ne soit pas dans l'interet du 
gouvernement de la Betanie. En depit de toute l'amitie 
qu'il porte aux exportateurs de capitaux, il ne peut 
decemment jeter son argent par les fenetres, car cela lui 
ote des moyens financiers qui font ensuite defaut dans 
d'autres secteurs : securite sociale, armee, construction 
routiere, etc. II ne peut accepter que les autocrates 
alphaniens gaspillent le capital betanien, meme si des 
Betaniens meritoires y trouvent leur compte. Tot ou tard, 
il lui faut prendre ses distances avec cette politique et 
arreter de soutenir le cours de l'alpha. Des que cela se 
produit, une crise economique et monetaire tres grave se 
declanche en Alphanie. Car l'economie alphanienne, 
relativement petite, s'est specialised durant les annees 
d'inflation dans des secteurs de production qui n'etaient 
rentables que grace aux flux de revenus permis par 
l'inflation betanienne. Comme ce soutien a disparu, de 
nombreuses usines ne sont plus rentables. Le savoir-faire 
et les qualifications actuelles des employes perdent leur 
valeur. Certes, les alphaniens peuvent continuer a exercer 
leurs activites encore un certain temps en acceptant une 
baisse des salaires reels, mais lorsque le capital investi 
dans les usines est epuise, celles-ci ne peuvent continuer 
a tourner et les employes perdent leur emploi. Il faut 
s'orienter vers d'autres productions. De nouveaux savoir- 
faire sont demanded. De nouveaux entrepreneurs 
apparaissent. 

Sans aucun doute, ceci constitue un processus 
d'adaptation douloureuse pour de nombreux Alphaniens. 
Les problemes enormes qui surviennent pendant cette 
periode sont accentues par la baisse du cours de l'alpha. 
Les investisseurs internationaux evitent momentanement 
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l'Alphanie vers laquelle une exportation de capitaux 
serait pourtant necessaire afin de permettre la 
restructuration de l'economie. 

Les anciens profiteurs de l'inflation forment l'obstacle le 
plus important a la restructuration. Le roi, sa famille et 
ses amis sont devenus, grace a l'inflation, les plus gros 
capitalistes du pays. Mais, a la difference des autres 
capitalistes, ils n'ont etabli leur fortune ni sur leur 
creativite, ni sur leurs qualites de prevoyance, mais 
simplement sur la multiplication du papier-monnaie qu'ils 
ont imposee a la population. Maintenant ils sont aux 
commandes de l'economie, mais ne savent pas ce qu'ils 
doivent faire. Cette combinaison malheureuse 
d'incapacite et de puissance economique conduit 
rapidement a une aggravation des problemes. 
Economiquement l'Alphanie glisse de la crise a la 
depression, car la puissante famille royale ne possede pas 
l'esprit d'entreprise, et les entrepreneurs prives alphaniens 
manquent de capital pour conduire un changement 
rapide. Cette depression recele un danger que le roi doit 
eliminer au plus vite possible. Comme il ne peut causer 
lui-meme le changement economique, il recherche des 
credits et toute autre aide possible a l'exterieur, c'est-a- 
dire venant de la Betanie, pour soulager sa detresse. Il 
devient done politiquement dependant d'eux. Le triste 
resultat final est que la cause de la misere de l'Alphanie 
(une propriete acquise de maniere illegale dans de 
mauvaises mains) se perpetue cependant que le probleme 
de la dependance politique vis a vis de l'etranger s'y 
surajoute. 
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Les crises economiques et monetaires de l'epoque 
actuelle suivent en gros le schema ainsi decrit a partir des 
relations fictives entre la petite Alphanie et la grande 
Betanie. La « grande Betanie » ne represente evidemment 
rien d'autre que les Etats-Unis d'Amerique ou les 
autorites monetaires se sont efforces, pendant plus d'une 
decennie, de proteger les investissements de leurs grosses 
entreprises en stabilisant les taux de changes de 
nombreuses petites monnaies (comme l'alpha). Cela a 
conduit a un tel renforcement de l'inflation dans les pays 
de type Alpha que cette politique a finalement du etre 
abandonnee. La crise inevitable suivit, accompagnee des 
aides financieres habituelles, provenant soit directement 
des USA, soit des institutions internationales dominees 
par les USA. 

La premiere des ces crises fut celle du Mexique au cours 
de l'hiver 1994-1995. Le gouvernement mexicain etait 
certain que la Fed garantirait le taux de change du peso 
apres l'entree en vigueur de l'accord de « libre-echange » 
Nord-americain. En vue des elections de l'automne 1994, 
le gouvernement mexicain distribua de nombreux « gages 
d'amour » qui, comme d'habitude, furent finances par la 
planche a billets et conduisirent rapidement a la chute du 
peso sur les marches de devises. Ce n'est pas la 
devaluation du peso qui mit fin a la crise, mais la perte de 
pouvoir du President mexicain en contrepartie d'un credit 
exceptionnel de 50 milliards de dollars. Depuis lors , la 
politique economique mexicaine reste soumise a un etroit 
controle de I'administration americaine a travers les 
organes de la zone de libre echange NAFTA ; et les 
citoyens U.S. paient par l'inflation du dollar le fait que les 
politiciens americains gouvernent desormais le Mexique. 



178 


Etat, qu’as-tu fait de notre monnaie ? 


En juillet et aout 1997, la Tha'rlande, les Philippines, la 
Malaisie, l'lndonesie, Singapour et la Coree subirent a 
leur tour la crise. Les indices boursiers baisserent en 
quelques jours de 24% (en Coree) a 48% (en Malaisie) et 
tous ces pays obtinrent l'aide financiere du FMI (une aide 
parfois enorme). Pendant les annees grasses de l'inflation, 
les groupes dominants de ces pays s'etaient empares des 
positions clefs de l'economie et ils se montrerent 
incapables d'introduire les changements necessaires. Cela 
fut particulierement apparent en Indonesie, un pays tres 
dependant des importations alimentaires, ou l'on assiste 
depuis lors a de nombreuses violences. Or, ce 
gouvernement au nepotisme flagrant et qui avait pille 
pendant des decennies son propre pays par les impots et 
l'inflation, requt du FMI un credit de 23 milliards de 
dollars et put ainsi conserver artificiellement plus 
longtemps le pouvoir. 

En juin 1998, ce fut le tour de la Russie. Dans ce pays, 
aucune reforme economique serieuse n'avait ete 
entreprise. La grande industrie resta, comme sous les 
soviets, aux mains de l'Etat et la banque centrale fabriqua 
de la monnaie pour aider les entreprises publiques 
deficitaires a rester en vie. La bourse de Moscou n'est en 
fin de compte pas grand chose de plus qu'un lieu ou les 
obligations de l'Etat russes sont negociees et les credits 
occidentaux detournes directement dans les poches 
d'individus proches de l'Etat. Ici encore, la crise n'etait 
pas inattendue, meme si seuls de rares experts avaient 
prevu le moment exact de son declenchement. Les 
Russes aussi requrent des credits du FMI et des 
gouvernements occidentaux, mais ils purent limiter leurs 
concessions car 1) ils disposaient du potentiel de menace 
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necessaire en raison de leur arsenal atomique (l'argument 
principal du president russe en matiere de negotiations 
de credits avec l'Occident est : « si vous ne me donnez 
pas l'argent necessaire, je ne serai pas reelu. Mais dans ce 
cas, les communistes disposeront de l'arme atomique ») 
2) ils etaient deja tellement endettes que les creances en 
Occident ne pouvaient etre provisionnes sans soulever le 
danger d'une crise economique. D'ou il resulta que le 
molosse russe obtint de nouveaux credits. 

Ce n'est qu'une question de temps. L'Amerique du Nord 
et l'Europe atteindront egalement un point de non-retour, 
car leurs economies reposent sur une monnaie forcee. Ce 
jour la, il n'y aura plus personne pour poursuivre le triste 
jeu alternant endettement et inflation. L'economie 
occidentale sera soit completement sous l'emprise de 
l'Etat, comme cela fut le cas sous le national-socialisme, 
soit ce sera l'hyperinflation. Ce moment-la n'est peut-etre 
eloigne de quelques annees, peut-etre de quelques 
decennies. Il peut etre repousse dans le temps par une 
union monetaire entre le dollar et l'euro (et le yen ?). 
Mais cela ne change rien, a la fin du parcours, c'est soit le 
socialisme, soit l'hyperinflation. Seules des reformes 
radicales en faveur du marche peuvent nous sauver - dans 
les termes de Rothbard : retour a une monnaie 
marchandise comme l'or sur un marche monetaire libre et 
retrait total de l'Etat du systeme monetaire. 


Guido Hiilsmann 
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L'Anatomie de 
I'Etat 

Par Murray N. Rothbard 


Introduction 

Les gens sont souvent ambivalents quant a leur attitude envers I'Etat. Bien qu'il y ait 
une suspicion profonde et juste a I'encontre de I'Etat, accuse de mettre a mal leurs 
interets, il y a aussi un sentiment general - a tout le moins dans les democraties - selon 
lequel I'Etat existe pour fournir des fonctions essentielles et utiles aux citoyens. Murray 
Rothbard n'a pas ce point de vue. L'Etat ne "represente" pas ses citoyens, il les vole au 
contraire, par I'usage de son monopole de la force sur le territoire place sous sa 
juridiction. Peu dispose a creer de la richesse par des moyens naturels (la production 
et I'echange volontaire), I'Etat fournit un moyen relativement sur de confiscation de la 
propriete des citoyens, via des groupes parasitaires. 

Rothbard montre que I'Etat maintient son pouvoir en fournissant a ces groupes un 
interet economique qui assure leur survie. C'est particulierement vrai des intellectuels 
qui fournissent aux dirigeants des justifications sur I'existence de I'Etat, et sur le fait 
que les citoyens ne pourraient pas vivre sans lui. Nous devons etre diriges car Dieu a 
dit que c'etait necessaire, car nos dirigeants sont justes ou sages, ou, au XXe siecle, 
parce qu'il faut quelqu'un pour planifier I'economie. 

Rothbard detaille longuement les difficultes rencontrees lorsqu'on cherche a controler 
le pouvoir de I'Etat. II montre par exemple comment la democratic parlementaire, qui a 
ete institute pour servir de frein et de limite au pouvoir absolu de la monarchic, a ete 
pervertie en allie majeur de I'Etat. Comme le disait Herbert Spencer, la monarchic de 
droit divin a ete remplacee par le parlementarisme de droit divin, et les pretentions du 
parlement ne sont pas moins exigeantes que celles de I'ancien pouvoir. Tout ceci mene 
Rothbard a la conclusion que "le probleme de I'Etat est evidemment aussi loin d'etre 
resolu qu'il peut I'etre". 

Ce n'est pas un hasard si le siecle le plus meurtrier de I'histoire a coincide avec la 
renaissance de la croyance en le pouvoir de I'Etat. Les liberaux et libertariens pensent 
qu'une appreciation generale de la nature predatrice du pouvoir d'Etat est la methode 
la plus sure pour contenir cette tendance, et pour poursuivre le travail commence par 
les anti-etatistes des XVIIe - XIXe siecles. C'est dans cette optique que nous vous 
proposons, pour la premiere fois en frangais, ce texte majeur de Rothbard. 

Fab rice Ribet 


Ce que I'Etat n'est pas 

I I 

Etat est presque universellement 
considere comme une institution de 
service social. Quelques theoriciens venerent 
I'Etat comme s'il etait I'apotheose de la societe ; 
d'autres le considerent comme une aimable, 


bien que souvent inefficace, organisation 
destinee a atteindre les buts sociaux ; mais 
presque tous le considerent comme le moyen 
necessaire pour realiser les buts de I'humanite, 
le moyen qui peut s'opposer au « secteur 
prive » et par consequent qui peut souvent 
gagner contre lui cette concurrence des 
ressources. Avec I'avenement de la democratie, 
('identification de I'Etat a la societe a redouble, 
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jusqu'a ce qu'il soit devenu usuel d'entendre 
des assertions qui pourtant violent 
pratiquement tous les principes de la raison et 
du bon sens, du genre « nous sommes le 
gouvernement ». Le terme collectif « nous » a 
permis a un camouflage ideologique d'etre place 
au-dessus de la realite de la vie politique. Si 
« nous sommes le gouvernement », alors tout 
ce qu'un gouvernement fait a un individu est 
non seulement juste et non tyrannique, mais au 
surplus « volontaire » de la part de I'individu 
concerne. Si le gouvernement a contracts une 
dette publique enorme, qui doit etre 
remboursee en imposant un groupe au profit 
des autres, la realite de ce fardeau est 
obscurcie par ceux qui disent : « nous la devons 
nous-memes » ; si le gouvernement 

requisitionne un homme, ou le jette en prison 
pour opinion dissidente, alors on estimera que 
cet homme fait cela « a lui-meme » et, qu'en 
consequence, rien de malveillant ne s'est 
produit. Avec un tel raisonnement, aucun juif 
assassine par le gouvernement nazi n'aurait ete 
reellement assassine ; au lieu de cela, les Juifs 
se seraient done « suicides », puisqu'ils etaient 
le gouvernement (lequel a ete 
democratiquement elu), et, en consequence, 
tout ce que le gouvernement a fait aux Juifs 
etait issu de leur propre volonte. Personne ne 
pense a discuter ce point, pourtant une 
ecrasante majorite de nos contemporains 
defendent une telle erreur, a un plus ou moins 
grand degre. 

Nous devons done souligner que « nous » ne 
sommes pas le gouvernement ; le 
gouvernement n'est pas « nous ». Le 
gouvernement, dans aucun sens du terme, « ne 
represente la majorite du peuple » x et, meme si 
tel etait le cas, meme si 70 % des personnes 
decidaient d'assassiner les 30 % restants, ceci 
resterait un meurtre et ne pourrait jamais etre 
un suicide volontaire de la part de la minorite 1 2 . 
Aucune metaphore organiciste, aucune argutie 
non pertinente telle que « nous sommes tous la 
partie de quelqu'un d'autre », ne doit etre 
autorisee pour ne pas obscurcir ce fait de base. 


1 Nous ne developperons pas ici les nombreux problemes et erreurs 
qui ont cours sur la democratie. Je dirai simplement dans cette note 
que le veritable « representant » d'un individu doit toujours 
respecter les ordres de celui-ci, ne peut agir contre ses interets ou 
ses voeux, et peut etre ecarte a tout moment. II est clair que le « 
representant », au sens que ce terme a dans une democratie, ne 
peut jamais accomplir de telles fonctions d'agence, qui sont au 
contraire les seules en harmonie avec une societe libertarienne. 

2 Les sociaux-democrates repliquent souvent que le choix de la 

democratie - la logique des regies choisies par la majorite - implique 
que la majorite doive laisser certaines libertes a la minorite, parce 
que la minorite pourrait un jour (re)devenir majorite. 
Independamment d'autres defauts, cet argument ne tient 
evidemment pas lorsque la minorite ne peut pas devenir la majorite, 
par exemple, quand la minorite est issue d'un groupe racial ou 
ethnique different de la majorite. 


Par consequent, si I'Etat n'est pas « nous », si 
ce n'est pas la « famille humaine» se reunissant 
pour decider des problemes mutuels, si ce n'est 
pas une reunion de loge ou un club, qu'est-ce 
que e'est ? En realite, I'Etat est cette 
organisation qui, dans I'ordre social, essaye de 
maintenir un monopole de I'usage de la force et 
de la violence sur un secteur territorial donne ; 
en particulier, e'est la seule organisation dans la 
societe qui tire sa richesse pas non de 
contributions ou de paiements volontaires 
verses en contrepartie de services fournis, mais 
de la coercition. Tandis que les individus ou les 
entreprises obtiennent leur revenu par la 
production des marchandises et des services, ou 
par la vente paisible et volontaire de ces 
marchandises et services a d'autres agents, 
I'Etat s'enrichit par I'utilisation de la contrainte ; 
e'est-a-dire par I'utilisation et la menace de la 
prison ou par la ba'ionnette 3 . Ayant employe la 
force et la violence pour obtenir son revenu, 
I'Etat continue ensuite, en regie generale, en 
reglant et dictant les autres actions de ses 
differents sujets. On penserait que la simple 
observation du fonctionnement de tous les Etats 
a travers I'histoire et la surface du globe serait 
une preuve suffisante de cette affirmation ; 
mais le miasme du mythe a pese si longtemps 
sur I'activite de I'Etat qu'un decorticage est 
necessaire. 

Ce qu'est I'Etat 

L'homme est venu au monde nu, et a du 
s'employer a apprendre comment prendre 
possession des ressources donnees par la 
nature, et comment les transformer (par 
exemple, en investissant du « capital »), en les 
multiples endroits ou les ressources peuvent 
etre employees pour la satisfaction de ses 
desirs et I'amelioration de son niveau la vie. La 
seule maniere par laquelle l'homme peut faire 
ceci est par I'utilisation de son esprit et de son 
energie a transformer des ressources (e'est la 
« production »), et par I'echange de ces 
produits contre des produits crees par d'autres. 
L'homme a constate que, par le processus de 
I'echange volontaire et mutuel, la productivity, 
et par consequent le niveau de vie de tous les 


3 "Le frottement ou I'antagonisme entre la sphere privee et publique 
a ete intensive des la debut par le fait que (...) I'Etat avait vecu sur 
un revenu qui etait produit dans la sphere privee pour des buts 
prives, et a ete detourne de ces buts par la force politique. La 
theorie qui interprete les impots par analogie des droits de club ou 
de I'achat du service, d'un docteur par exemple, montre seulement a 
quelle distance eloignee cette partie des sciences sociales se trouve 
des habitudes scientifiques de I'esprit.", Joseph A. Schumpeter, 
Capitalisme, socialisme et democratie, Paris, Payot, 1961, trad. G. 
Fain. Voir egalement Murray N. Rothbard, "The Fallacy of the Public 
Sector" New Individualist Review, (Summer 1961) : 3ff. 
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participants a I'echange, peuvent augmenter 
enormement:. La seule fagon « naturelle » pour 
que I'homme survive et puisse s'enrichir est 
done qu'il emploie son esprit et son energie a 
s'engager dans le processus de production et 
d'echange. II fait ceci, en premier lieu, en 
trouvant les ressources naturelles, et puis en les 
transformant (« en melangeant son travail » a 
elles, comme disait Locke), pour en faire sa 
propriete individuelle ; ensuite en echangeant 
cette propriete contre la propriete que d'autres 
ont obtenu pareillement. Le chemin social dicte 
par la nature de I'homme est done le chemin 
des « droits de propriete » et du « marche 
libre » de I'echange de tels droits. Par ce 
chemin, les hommes ont appris comment eviter 
les methodes de la « jungle », qui consistent a 
combattre pour s'emparer de ressources rares 
et finies, de sorte que A puisse seulement les 
acquerir aux depens de B et, au lieu de cela, ils 
ont enormement multiplie ces ressources grace 
a des productions et des echanges, paisibles et 
harmonieux. 

Le grand sociologue allemand Franz 
Oppenheimer a precise qu'il y a deux manieres, 
exclusives Tune de I'autre, d'acquerir de la 
richesse ; la premiere est la maniere decrite ci- 
dessus de la production et de I'echange, qu'il a 
appele « la voie economique ». L'autre maniere 
est plus simple parce qu'elle n'exige pas la 
productivity ; e'est la maniere de 

I'accaparement des marchandises d'une autre 
personne, ou de ses services, par I'utilisation de 
la force et de la violence. C'est la methode de 
confiscation unilateral, du vol de la propriete 
des autres. C'est la methode qu'Oppenheimer a 
nomme « la voie politique » d'accroissement de 
la richesse. II devrait etre clair que I'utilisation 
pacifique de la raison et de I'energie dans la 
production est la voie « naturelle » pour 
I'homme : ce sont les conditions de sa survie et 
de sa prosperity sur cette terre. II devrait etre 
egalement clair que le moyen coercitif et 
exploiteur est le contraire de la loi naturelle ; il 
est parasitaire car, au lieu d'ajouter a la 
production, il en soustrait. « La voie politique » 
siphonne la production au profit d'un individu ou 
d'un groupe parasite et destructeur ; et ceci 
reduit non seulement le nombre des 
producteurs, mais abaisse egalement I'incitation 
du producteur a produire au-dela de sa propre 
subsistance. En fin de compte, le voleur detruit 
meme sa propre subsistance en reduisant ou en 
eliminant la source de son propre 
approvisionnement. Mais il y a plus encore que 
cela ; meme dans le court terme, le predateur 
agit a I'encontre de sa propre nature d'homme. 


Nous sommes maintenant en mesure de 
repondre plus precisement a la question : 
qu'est-ce que I'Etat ? L'Etat, selon les mots 
d'Oppenheimer, est I' « organisation de la voie 
politique » ; c'est la systematisation du 

processus predateur sur un territoire donne 4 . Le 
crime, au mieux, est sporadique et incertain ; le 
parasitisme est ephemere, et la ligne de 
conduite coercitive et parasitaire peut etre 
contestee a tout moment par la resistance des 
victimes. L'Etat fournit un canal legal, ordonne 
et systematique, pour la predation de la 
propriete privee ; il rend certain, securise et 
relativement « paisible » la vie de la caste 
parasitaire de la societe 5 . Comme la production 
doit toujours preceder la predation, le marche 
libre est anterieur a I'Etat. L'Etat n'a ete jamais 
cree par un « contrat social » ; il est toujours ne 
par la conquete et par I'exploitation. Le 
paradigme classique est celui d'une tribu de 
conquerants, qui pille et assassine les tribus 
conquises, et qui decide de faire une pause, car 
elle se rend compte que le temps de pillage sera 
plus long et plus sur, et la situation plus 
plaisante, si les tribus conquises etaient 
autorisees a vivre et a produire, les conquerants 
se contentant d'exiger comme regie en retour 
un tribut regulier 6 . La naissance d'un Etat peut 
etre illustree comme suit : du haut des collines 
de Syldavie du Sud, un groupe de bandit 
parvient a obtenir le controle physique du 
territoire, et finalement le chef de clan se 
proclame « roi du gouvernement souverain et 


4 « II y a deux moyens fondamentalement opposes par lequel 
I'homme, ayant besoin de sa subsistance, est pousse a obtenir les 
moyens necessaires pour satisfaire ses desirs. Ce sont le travail et le 
vol, son propre travail et I'appropriation de la force de travail par 
d'autres. (...) Je propose dans la discussion suivante d'appeler son 
propre travail et I'echange equivalent a son propre travail contre le 
travail d'autres, « la voie economique » de satisfaction du besoin, 
tandis que I'appropriation non recompensee du travail des autres 
s'appellera « la voie politique ». (...) L'Etat est une organisation de la 
voie politique. Aucun Etat ne peut naitre, par consequent, tant que la 
voie economique n'a pas cree un nombre defini de biens pour la 
satisfaction des besoins, lesquels biens peuvent etre emportes ou 
accapares par le vol guerrier », Franz Oppenheimer, The State (New 
York, Vanguard Press, 1926) pp. 24-27. 

5 Albert Jay Nock a ecrit vivement que « I'Etat clame et exerce le 
monopole du crime (...) II interdit le meurtre prive, mais lui-meme 
organise le meurtre a une echelle colossale. II punit le vol prive, 
mais lui-meme fait main basse sans scrupule sur tout ce qu'il veut, 
qu'il s'agisse de la propriete d'un citoyen ou d'un etranger. », Nock, 
On Doing the Right Thing , and Other Essays (New York, Flarper and 
Bros., 1929), p. 143; cite in Jack Schwartzman, "Albert Jay Nock— A 
Superfluous Man," Faith and Freedom (December, 1953): 11. 

6 « Qu'est-ce, alors, que I'Etat comme concept sociologique ? L'Etat, 
dans sa genese (...) est une institution sociale, imposee par un 
groupe victorieux d'hommes sur un groupe defait, avec le but unique 
de regler la domination du groupe victorieux sur le groupe defait, et 
de se proteger contre la revolte interieure et les attaques de 
I'etranger. Teleologiquement, cette domination n'a eu aucun autre 
but que I'exploitation economique du vaincu par les vainqueurs. », 
Oppenheimer, The State, p. 15. Et Bertrand de Jouvenel ajoute : « 
I'Etat est essentiellement le resultat des succes realises par une 
bande des brigands, qui se superpose a de petites et distinctes 
societes. », Du Pouvoir, p. 100-101. 
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independant de Syldavie du Sud » ; et, si lui et 
ses hommes ont une force suffisante pour 
maintenir cette regie pendant un moment (en 
catimini !), un nouvel Etat aura joint la « famille 
des nations », et les anciens chefs bandits 
auront ete transformes en noblesse legale du 
royaume. 

Comment I'Etat se 
maintient 

Une fois qu'un Etat a ete etabli, le probleme de 
la caste dirigeante est de savoir comment 
maintenir son joug 7 8 9 . Tandis que la force est le 
mode de fonctionnement de I'Etat, son 
probleme fondamental et de longue haleine est 
d'ordre ideologique. Afin de perdurer, n'importe 
quel gouvernement (pas simplement un 
gouvernement « democratique ») doit avoir 
I'appui de la majorite de ses sujets. Cet appui, il 
faut le souligner, n'a pas besoin d'etre un 
enthousiasme actif ; il peut etre une resignation 
passive, comme s'il s'agissait d'une loi de la 
nature inevitable. Mais ceci reste un appui, dans 
la mesure ou il s'agit de I'acceptation d'une 
certaine fagon d'etre ; car autrement la 
resistance active de la majorite du public 
pourrait I'emporter sur la minorite constitute 
par les hommes de I'Etat. Puisque la predation 
doit etre maintenue au-dela de I'excedent de la 
production, il est necessairement vrai que la 
classe constituant I'Etat - la bureaucratie et la 
noblesse - doit etre une minorite plutot petite 
dans le pays, bien qu'elle puisse, naturellement, 
acheter des allies parmi des groupes importants 
de la population. Par consequent, la principale 
tache des legislateurs doit toujours etre de 
s'assurer I'acceptation active ou resignee de la 
majorite des citoyens 8 9 . 

Naturellement, une methode pour s'assurer 
I'appui est celle qui consiste a creer des droits 


7 Sur la distinction cruciale entre la « caste », un groupe ayant des 
privileges et dont les fardeaux sont imposes ou garantis par I'Etat, et 
le concept marxiste de « classe sociale », voir Ludwig von Mises, 
Theory and History (New Haven, Yale University press, 1957), p. 112 
et suivantes. 

8 Une telle acceptation, naturellement, n'implique pas que la regie 
d'Etat est elle-meme « volontaire » ; meme si I'appui de la majorite 
est actif et desireux, cet appui n'est pas unanime pour chaque 
individu. 

9 Que chaque gouvernement, peu importe son caractere « dictatorial 
» sur les individus, doive s'assurer d'un tel appui a ete demontre par 
des theoriciens politiques penetrants tels que Etienne de la Boetie, 
David Hume, et Ludwig von Mises. Ainsi, cf. David Hume, « des 
premiers principes du gouvernement », dans les Essais litteraires, 

moraux et politiques (Londres, Warde, Locke, et Taylor, e.d.), p. 23 

; Etienne de la Boetie, Anti-Dictateur (New York, Columbia University 
Press, 1942), p. 8-9 ; Von Mises, L'Action Humaine (Auburn, 
Alabama, Institut von Mises, 1998), p. 188 et suivantes. Pour plus 
d'elements sur la contribution a I'analyse de I'Etat par La Boetie, voir 
Oscar Jaszi et John D. Lewis, Against the Tyran (Glencoe, Illinois : 
The Free Press, 1957), p. 55-57. 


acquis. En effet, le Roi seul ne peut pas regner ; 
il doit avoir un groupe considerable de 
sectateurs qui apprecient les a-cotes et les 
petits benefices des regies etablies, par 
exemple les membres de I'appareil d'Etat, tels 
que la bureaucratie a plein temps ou la noblesse 
etablie 10 * * . Mais ceci n'assure toutefois qu'une 
minorite de defenseurs zeles, et meme I'achat 
essentiel des appuis par des subventions et 
d'autres concessions de privileges ne permet 
pas toujours d'obtenir le consentement de la 
majorite. Pour obtenir cette acceptation 
pourtant essentielle, la majorite doit etre 
persuadee par I'ideologie que leur 
gouvernement est bon, sage et, au moins, 
inevitable, et certainement meilleur que 
d'autres solutions de rechange imaginables. 
Promouvoir cette ideologie parmi le peuple est 
la tache sociale vitale dont se chargent les 
« intellectuels ». La plupart des gens ne creent 
pas leurs propres idees, ou, lorsqu'ils en ont, les 
pensent independamment les unes des autres ; 
ils suivent passivement les idees adoptees et 
disseminees par le corps des intellectuels. Les 
intellectuels sont, done, des « createurs 
d'opinion » dans la societe. Et puisque e'est 
precisement d'un moule d'opinion dont I'Etat a 
besoin le plus desesperement, la base de 
I'alliance historique entre I'Etat et les 
intellectuels devient claire. 

II est evident que I'Etat a besoin des 
intellectuels ; il n'est pas aussi evident de 
comprendre pourquoi les intellectuels ont besoin 
de I'Etat. Pour dire les choses simplement, nous 
pouvons dire que la vie de I'intellectuel sur le 
marche libre n'est jamais assez assuree ; car 
I'intellectuel doit dependre des valeurs et des 
choix de I'ensemble de ses contemporains, et 
e'est precisement la caracteristique des masses 
que d'etre generalement indifferentes aux 
sujets intellectuels. L'Etat, quant a lui, est 
dispose a offrir aux intellectuels un gite assure 
et permanent dans I'appareillage d'Etat, et done 
un revenu garanti, ainsi que sa panoplie de 
prestige. Ainsi les intellectuels sont 
recompenses prodigalement de la fonction 
importante qu'ils executent pour le compte de 
I'Etat, duquel ils font desormais partie 11 . 


10 « Toutes les fois qu'une legislateur se fait dictateur (...) tous ceux 
qui sont corrompus par /'ambition brulante ou I'avarice 
extraordinaire, ceux-ci se reunissent autour de lui et le soutiennent 
afin d'avoir une part dans le butin et de devenir les petits chefs sous 
le grand tyran. », Etienne de la Boetie, Anti-dictateur, p. 43-44. 

11 Ceci n'implique nullement que tous les intellectuels s'allient avec 
I'Etat. Sur des aspects de I'alliance des intellectuels et de I'Etat, cf. 
Bertrand de Jouvenel, "The Attitude of the Intellectuals to the Market 
Society," The Owl (janvier 1951) p. 19-27 ; idem, "The Treatment of 
Capitalism by Continental Intellectuals" in F.A. Hayek, Capitalism 
and the Historians (Chicago, University of Chicago Press, 1954), p. 
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L'alliance entre I'Etat et les intellectuels a ete 
symbolisee par I'envie desireuse des 
professeurs de I'Universite de Berlin au dix- 
neuvieme siecle de former « la Garde du corps 
intellectuel de la Chambre de Hohenzollern ». 
De nos jours, notons le commentaire revelateur 
d'un universitaire marxiste eminent au sujet de 
I'etude critique que le professeur Wittfogel a 
consacre au despotisme oriental antique : « la 
civilisation que le professeur Wittfogel attaque si 
amerement etait une de celle qui aurait pu 
transformer des poetes et des savants en 
fonctionnaires » 12 . Parmi d'innombrables 
exemples, nous pouvons citer le developpement 
recent de la « science » de la strategie, au 
service du principal bras arme du 
gouvernement, le militaire 13 . En outre, une 
institution notable, est celle de I'historien 
fonctionnaire ou « de cour », qui se consacre a 
fournir aux legislateurs leur legitimite sur leurs 
propres actions et sur celles de leurs 
predecesseurs 14 . 

Nombreux et varies ont ete les arguments par 
lesquels I'Etat et ses intellectuels ont persuade 
leurs sujets de soutenir leurs regies. 
Fondamentalement, le fil de I'argument peut se 
resumer comme suit : (a) les hommes de I'Etat 
sont de grands et sages hommes (ils « regnent 
grace au droit divin », ils sont I' « aristocratie » 
des hommes, ils sont « les experts scientifiques 
»), beaucoup plus grand et plus sage que les 
gentils mais simplets sujets, et (b) I'extension 


93-123 ; reimprime dans George B. de Huszar, The Intellectuals 
(Glencoe, Illinois, The Free Press, 1960), p. 385-99 ; et Schumpeter, 
Imperialism and Social Classes (New York, Meridian Books, 1975), p. 
143-55. 

12 Joseph Needham, « Review of Karl Wittfogel, Oriental Despotism 
», Science and Society (1958), a ecrit que « les empereurs chinois 
successifs ont ete servis de tout temps par un grand nombre des 
savants profondement humains et desinteresses », Ibid, p. 61. 
Wittfogel note dans la doctrine confuceenne que la gloire de la classe 
regnante a repose sur ses fonctionnaires et universitaires- 
bureaucrates, destines a etre des legislateurs professionnels dictant 
aux masses la bonne parole. Karl A. Wittfogel, Oriental Despotism, 
New Flaven, Yale University Press, 1957, p. 320-321. Pour une 
position contrastant celle de Needham, cf. John Lukacs, « 

Intellectual Class or Intellectual Profession ? », in de Huzzar, The 
Intellectuals, p. 521-522. 

13 « Les strateges insistent sur le fait que leur metier merite une 

d ignite telle qu'elle soit la contrepartle academique de la profession 
militaire », Jeanne Riha, « The War Plotters », Liberation, aout 1961, 
p.13. Voir aussi Marcus Raskin, « The Megadeath Intellectuals », 

New York Review of Books, 14 novembre 1963, p. 6-7. 

14 Ainsi, I'historien Conyers Read, dans sa lettre au president, a 
preconise la suppression du fait historique pour le service des 
valeurs nationales et « democratiques ». Read a proclame que la « 
guerre totale, qu'elle soit chaude ou froide, enrole chacun et appelle 
chacun a y participer. L'historien n'est pas plus libre de cet 
engagement que le physicien... » Read, « The Social Responsibilities 
of the Flistorian », American Historical Review, 1951, p. 283 et s. 
Pour une critique de Read et d'autres aspects de I'Flistoire de cour, 
voir Howard K. Beale, « The Professional Historian. His Theory and 
Practice », The Pacific Historical Review, aout 1953, p. 227-55. Ou 
encore cf. Herbert Butterfield, "Official History : its Pitfalls and 
Criteria", in History and Human Relations, New York, MacMillan, 

1952, p. 182-224 ; et Harry Elmer Barnes, The Court Historians 
Versus Revisionism, p. 2 et suivantes. 


de la regie gouvernementale est inevitable, 
absolument necessaire, et est largement 
preferable aux maux indescriptibles qui 
s'ensuivraient si le gouvernement chutait. 
L'union de I'Eglise et de I'Etat etait un de ces 
dispositifs ideologiques les plus vieux et les plus 
reussis. La Roi etait oint par Dieu ou, dans le 
cas des regimes absolus de beaucoup de 
despotismes orientaux, etait lui-meme Dieu ; 
par consequent, n'importe quelle resistance a sa 
regie etait blaspheme. La ruse que les pretes de 
I'Etat ont execute a ete la fonction intellectuelle 
de base qui a consiste a obtenir le soutien et 
meme le culte populaires des regies 15 . 

Un autre dispositif reussi devait instiller la 
crainte de tous les systemes alternatifs de regie 
ou de non-regie. Les regies actuelles, on I’a 
montre, fournissent aux citoyens un service 
essentiel pour lequel ils devraient etre les plus 
recon naissants : la protection contre les 
criminels sporadiques et les maraudeurs. L'Etat, 
afin de preserver son propre monopole de la 
predation, s'est toujours assure que le crime 
prive et non systematique a ete reduit au 
minimum ; I'Etat a toujours ete jaloux de sa 
propre conservation. L'Etat a particulierement 
reussi ce stratageme, durant les siecles recents, 
en inculquant la crainte d'autres regies d'Etat. 
Puisque la surface de la Terre a ete partagee 
entre les Etats particuliers, une des doctrines de 
base de I'Etat etait de s'identifier avec le 
territoire qu'il regissait. Puisque la plupart des 
hommes tendent a aimer leur terre natale, 
I'identification de cette terre et de ses 
personnes a I'Etat etait un moyen de faire 
tourner le patriotisme naturel a I'avantage de 
I'Etat. Si la Syldavie etait attaque par la 
Bordurie, la premiere tache de I'Etat et de ses 
intellectuels devaient etre de convaincre les 
Syldaves que I'attaque etait vraiment dirigee 
contre eux et pas simplement contre la caste 
regnante. De cette fagon, une guerre entre 
souverains a ete convertie en guerre entre les 
peuples, et chaque individu est venu en defense 
de ses souverains, dans la croyance fausse que 
ces derniers le protegeaient. Toutefois, ce 
dispositif du « nationalisme » a reussi, dans la 
civilisation occidentale, lors des siecles recents ; 
cela ne fait pas si longtemps, les sujets 
consideraient que les guerres etaient des 
batailles non pertinentes entre nobles. 


15 Cf. Wittfogel, Oriental Despotism, p. 87-100. Sur les roles 
contrastes de la religion vis-a-vis de I'Etat en Chine ancienne et au 
Japon, voir Norman Jacobs, The Origin of Modem Capitalism and 
Eastern Asia, Hong Kong, Hong Kong University Press, 1958, p. 161- 
94. 
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Nombreuses et subtiles sont les armes 
ideologiques que I'Etat a utilisees au fil des 
siecles. Une excellente arme a ete la tradition. 
Plus la regie d'un Etat fut capable de perdurer 
longtemps, plus puissante cette arme devint- 
elle ; ainsi, la dynastie X ou I'Etat Y ont 
aujourd'hui un poids semblable a des siecles de 
tradition derriere eux 16 . Le culte des ancetres 
devint alors, par un moyen juste assez subtil, le 
culte des anciens souverains. Le plus grand 
danger auquel I'Etat est confronts est la critique 
intellectuelle independante ; il n'y a aucune 
meilleure maniere d'etouffer cette critique que 
d'attaquer n'importe quelle voix prise isolement, 
n'importe quel createur de nouveaux doutes, en 
tant que violateur impie de la sagesse de ses 
ancetres. Une autre force ideologique efficace 
consiste a desapprouver I'individu et a exalter la 
collectivite de la societe. Puisque n'importe 
quelle regie donnee implique I'acceptation de la 
majorite, tout danger ideologique pour cette 
regie ne peut provenir que d'un ou de quelques 
individus disperses. La nouvelle idee, tout 
particulierement la nouvelle idee critique, a 
besoin de naitre dans I'opinion d'une petite 
minorite ; done, I'Etat doit tuer dans I'oeuf ceci 
en ridiculisant n'importe quelle opinion qui defie 
les avis de la masse. « Ecoutez seulement vos 
freres » ou « ajustez a la societe » les armes 
ideologiques destinees ainsi a ecraser le 
dissident individuel 17 . Par de telles mesures, les 
masses n'apprennent jamais la non-existence 
des habits de I'Empereur 18 . 

II est egalement important pour I'Etat de faire 
en sorte que sa regie semble inevitable ; meme 
si son regne est deteste, il rencontrera alors 
une resignation passive, comme en temoigne le 
couple familier de « I'impot d'argent et de 


16 « La raison essentielle de I'obeissance est qu'elle est devenu une 
habitude. (...) La puissance est pour nous un fait de nature. Des les 
debuts de I'histoire connue elle a toujours preside aux destinees 
humaines (...) Les autorites qui ont dirige (les societes) dans les 
temps anciens n'ont pas disparu sans leguer a ieurs successeurs 
leurs privileges ni sans laisser dans les esprits des hommes des 
empreintes qui sont cumulatives dans leurs effets. La succession des 
gouvernements qui, au cours des siecles, regnent sur la meme 
societe peut etre regardee comme un pouvoir fondamental qui 
assume une progression continue. », Bertrand de Jouvenel, Du 
Pouvoir, p. 22. 

17 Sur de tels usages dans la religion chinoise, voir Norman Jacobs, 
op. cite. 

18 « Tous (les gouvernements) peuvent voir dans une idee originale 
un changement potentiel, et par consequent une invasion sur ses 
prerogatives. L'homme le plus dangereux, pour n'importe quel 
gouvernement, est l'homme qui peut penser des choses de lui- 
meme, sans se soucier des superstitions et des tabous regnants. 
Presque inevitablement il arrive a la conclusion que le gouvernement 
dont il depend est malhonnete, insense et intolerable, et ainsi, s'il 
est romantique, it tente de le changer. Et meme s'il n 'est pas 
romantique, il est tres susceptible de propager le mecontentement 
parmi ceux qui sont. », H. L. Mencken, A Mencken Chrestomathy , 
New York, Knopf, 1949, p. 145. 


I'impot de sang ». Une methode efficace 
consiste a introduire le determinisme 
historiographique, par opposition a la liberte 
individuelle de la volonte. Si la dynastie X regne 
sur nous, e'est parce que les lois inexorables de 
I'histoire (ou la volonte divine, ou I'absolu, ou 
les forces productives materialistes) ont ainsi 
decretees, et rien de ce que tous les faibles 
individus peuvent faire, ne peut changer ce 
decret ineluctable. L'Etat doit egalement 
inculquer a ses sujets une aversion pour toute 
theorie historique qui repose sur une 
« conspiration ». La recherche de la 
« conspiration » est en effet une recherche des 
motifs et des responsabilites de tel ou tel 
evenement historique. Si un acte de tyrannie 
etatique, de corruption ou encore une guerre 
degression ne sont pas le fait des hommes de 
I'Etat, mais au contraire de mysterieuses et 
esoteriques « forces sociales », ou de 
I'imperfection du monde, ou encore que, d'une 
maniere ou d'une autre, chacun est responsable 
(un slogan affirme que « nous sommes tous des 
meurtriers »), alors le peuple n'a plus aucune 
raison de s'indigner ou de se revolter contre ces 
usurpations. D'ailleurs, attaquer les "theories de 
la conspiration" augmente la credulite des 
sujets de I'Etat, notamment lorsqu'ils evaluent 
les motifs « d'interet general » qu'il avance 
chaque fois qu'il commet un acte despotique. 
Une « theorie de la conspiration » peut 
destabiliser le systeme en faisant douter le 
public de la propagande ideologique de I'etat. 

Une autre methode tentee et efficace pour plier 
les sujets a la volonte de I'Etat consiste a 
provoquer la culpabilite. N'importe quelle 
amelioration du bien-etre prive peut etre 
accusee d'etre de « I'avarice injuste », du 
« materialisme », ou de « I'opulence excessive 
», le profit peut etre assimile a de 
« I'exploitation » et de « I'usure », les echanges 
mutuellement salutaires peuvent etre denonces 
comme de l'« egoisme », et aboutir d'une fagon 
ou d'une autre a la conclusion identique que 
plus de ressources devraient etre prelevees sur 
le prive au profit du « secteur public». La 
culpabilite provoquee prepare le public a faire 
precisement cela. Tandis que la plupart des 
gens tendent a se livrer a « I'avarice egoiste », 
la pusillanimite des hommes de I'Etat a 
s'engager dans les echanges est censee signifier 
leur devotion a une predation parasitaire 
d'apparence morale et esthetique plus elevee et 
plus noble, compare au travail paisible et 
productif. 

Dans des periodes plus proches de nous, le droit 
divin de I’Etat a ete complete par I'invocation 
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d'un nouveau dieu, la Science. La regie d'Etat 
est desormais proclamee comme etant ultra- 
scientifique, comme une constitution planifiee 
par des experts. Mais, tandis que la « raison » 
est invoquee plus encore qu'aux siecles 
precedents, il ne s'agit pas de la vraie raison de 
I'individu et de son exercice de volonte libre ; 
c'est encore le collectivisme et le determinisme, 
qui impliquent toujours des agregats holistiques 
et la manipulation coercitive des sujets passifs 
par leurs souverains. 

L'utilisation croissante du jargon scientifique a 
permis aux intellectuels de I'Etat de tisser 
i'apologie obscurantiste de la regie d'Etat, ce qui 
aurait seulement rencontre la derision des 
peuples d'un age precedent. Un voleur qui 
justifierait son vol en disant qu'il a vraiment 
aide ses victimes, par sa depense, en donnant 
un coup d'accelerateur au commerce, trouverait 
peu de convertis ; mais quand cette theorie est 
vetue des equations keynesiennes et des 
references impressionnantes a I’ « effet 
multiplicateur », il emporte malheureusement 
plus de convictions. Et ainsi I'assaut contre le 
bon sens poursuit son chemin, chaque epoque 
executant sa tache de sa propre maniere. 

Ainsi, I'appui ideologique etant essentiel a I'Etat, 
il doit sans cesse essayer d'impressionner le 
public avec sa « legitimite », pour distinguer ses 
activites de celles de simples brigands. La 
determination ininterrompue de ses assauts 
contre le bon sens ne connait jamais de pause, 
comme Mencken I'a vivement denonce : 

« L'homme moyen, quelles que soient les 
erreurs qu'il commet par ailleurs, voit au moins 
clairement que le gouvernement est quelque 
chose qui se trouve en dehors de lui et qui est 
exterieur a tous ses contemporains car c'est une 
puissance separee, independante et hostile, en 
partie seulement sous son controle, et capable 
de creer de grands maux. Est-ce un fait sans 
signification que voler I'Etat est considere 
partout comme un crime de moindre gravite 
que le vol d'un individu, ou meme d'une 
entreprise ? (...) Ce qui reside derriere tout ceci, 
je crois, est un sens profond de I'antagonisme 
fondamental entre le gouvernement et le peuple 
qu'il regit. Celui-la est apprehende, non pas en 
tant que comite des citoyens choisis pour porter 
les affaires communes de la population entiere, 
mais comme une societe separee et autonome, 
principalement consacree a exploiter la 
population au profit de ses propres membres. 
(...) Quand un citoyen prive est vole, un homme 
digne est prive des fruits de son industrie et de 
son epargne ; quand le gouvernement est vole, 


le pire qui se produit est que certains escrocs et 
oisifs ont moins d'argent a jouer qu'ils en 
avaient auparavant. Le fait qu'ils aient pu 
gagner cet argent n'est jamais admis ; ceci 
ferait rire des gens plus sensibles . 19 » 

Comment I'Etat transcende 
ses limites 

Comme Bertrand de Jouvenel I'a sagement 
precise, au fil des siecles les hommes ont forme 
des concepts congus pour verifier et limiter 
I'exercice de la regie d'Etat ; mais I'Etat, en 
utilisant ses allies intellectuels, a pu marquer 
ces concepts, Tun apres I'autre, du sceau 
intellectuel de la legitimite et de la vertu, 
attache a ses decrets et a ses actes. A I'origine, 
en Europe de I'ouest, le concept de la 
souverainete divine signifiait que les rois 
pouvaient regner uniquement selon la loi 
divine ; mais les rois ont transforme le concept 
en approbation divine de n'importe quelle action 
royale. Le concept de la democratie 
parlementaire a commence par etre un controle 
populaire sur la monarchie absolue ; il a fini 
avec un parlement qui est devenu la partie 
essentielle de I'Etat et de chacun de ses actes 
de souverainete totale. Comme Jouvenel 
conclut : 

« Nombre de penseurs des theories de la 
souverainete ont etabli un (...) de ces dispositifs 
restrictifs. Mais au final chaque theorie prise 
isolement a, tot ou tard, perdu son but originel, 
et en est venu a agir simplement comme un 
tremplin au Pouvoir, en lui fournissant I'aide 
puissante d'un souverain invisible avec qui il 
pourrait avec succes s'identifier. 20 » 

II en est de meme de doctrines plus 
specifiques : « les droits naturels » enchasses a 
I'individu de John Locke, ou dans le Bill of 
Rights, sont devenus un « droit au travail » 
etatique ; I'utilitarisme est passe d'arguments 
en faveur de la liberte a des arguments contre 
la resistance aux restrictions de liberte 
imposees par I'Etat, etc... 

La tentative certainement la plus ambitieuse 
d'imposer des limites a I'Etat a ete le Bill of 
Rights et quelques passages de la constitution 
americaine, dans lesquels les limites ecrites 
imposees au gouvernement sont devenues la loi 
fondamentale, que I'ordre judiciaire, censement 
independant des autres branches du 


19 Ibid, p. 42-43. 

20 Bertrand de Jouvenel, Du Pouvoir, p. 27 et suivantes. 
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gouvernement, devra interpreter. Tous les 
Americains sont au courant du processus par 
lequel la construction de limites, dans la 
constitution, a ete inexorablement elargie au 
cours du dernier siecle. Mais peu ont ete aussi 
vifs que le professeur Charles Black a voir que 
I'Etat a, dans le processus, en grande partie 
transforme la doctrine juridique elle-meme, 
d'un dispositif limiteur a un instrument 
supplemental destine a fournir la legitimite 
ideologique aux actions du gouvernement. Si un 
decret juridique d' « inconstitutionnalite » est 
un controle puissant du pouvoir du 
gouvernement, un verdict implicite ou explicite 
de « constitutionnalite » est une arme puissante 
pour stimuler I'acceptation publique d'un 
pouvoir du gouvernement toujours plus grand. 

Le professeur Black debute son analyse en 
precisant la necessite cruciale de la 
« legitimite » pour que n'importe quel 
gouvernement dure, cette legitimite signifiant 
I'acceptation par la majorite tant du 
gouvernement que de son action 21 . 
L'acceptation de la legitimite devient un 
probleme particulier dans un pays tel que les 
Etats-Unis, ou « des limitations substantielles 
sont etablies dans la theorie sur laquelle le 
gouvernement repose ». Ce qui est necessaire, 
ajoute Black, c'est un moyen par lequel le 
gouvernement peut assurer au public que son 
pouvoir croissant est, en effet, « constitutionnel 
». Et ceci, conclut-il, a ete la fonction historique 
principale de la doctrine juridique. 

Laissons Black illustrer le probleme : 

« Le risque supreme (pour le gouvernement) 
est celui de la disaffection et d'un sentiment de 
scandaie largement dissemine dans toute la 
population, et la perte d'autorite morale pour le 
gouvernement en tant que tel, quand bien 
meme serait-il longuement soutenu par la force 
ou I'inertie, ou par le manque d'une alternative 
immediatement disponible. Presque tous ceux 
qui vivent sous un gouvernement aux pouvoirs 
limites, serait tot ou tard soumis a certaines 
velleites gouvernementales, qu'a I'instar d'une 
question d'ordre prive, ils considerent pourtant 
comme etant hors des prerogatives du 
gouvernement ou franchement interdit a celui- 
ci. Un horn me est requisitionne, bien qu’il ne 
trouve rien dans la constitution au sujet d'une 
telle requisition. (...) On demande a un fermier 
quelle quantite de ble il peut semer ; il croit, et 
il decouvre que quelques avocats respectables 


21 Charles L. Black Jr, The People and the Court, New York, 
Macmillan, 1960, p. 35 et suivantes. 


croient comme lui, que le gouvernement n'a pas 
plus de droit de lui dire quelle quantite de ble il 
peut semer qu'il en a de lui dire qui sa fille peut 
epouser. Un homme est mis en prison pour 
avoir dit ce qu’il a voulu, et II arpente sa cellule 
en recitant : (...) « le Cong res ne fera aucune loi 
qui restreindra la liberte de la parole ». (...) On 
dit a un homme d'affaires ce qu’il peut 
deman der, et doit deman der, s'il veut gagner sa 
vie. » 

Le danger est assez reel que chacune de ces 
personnes (et qui n'est pas de leur nombre ?) 
confronte la theorie de la limitation 
gouvernementale avec la realite (comme il la 
voit) de I'abus flagrant de ses limites reelles, et 
en tirera une conclusion evidente quant a la 
legitimite de son gouvernement 22 . 

Ce danger est evite par I'Etat, qui developpe la 
doctrine selon laquelle une commission doit 
avoir la decision finale sur la constitutionnalite 
et que cette commission, en derniere analyse, 
doit etre une partie du gouvernement 23 . Tandis 
que la soi-disant independance de I'ordre 
judiciaire federal a joue un role essentiel en 
faisant de celle-ci un quasi evangile pour la 
majeure partie du peuple, il est aussi et 
toujours vrai que I'ordre judiciaire est une partie 
de I'appareil d'Etat, designe par I'executif et le 
leg islatif . Black admet que ceci signifie que 
I'Etat s'est eta bl i en tant que juge dans sa 
propre cause, en violant de ce fait un principe 
juridique de base des decisions justes. L'Etat nie 
brusquement la possibility de n'importe quelle 
alternative 24 . 

Black ajoute : 

« Le probleme, par consequent, est d'imaginer 
une maniere de decision gouvernementale qui 
puisse (avec optimisme) reduire a un niveau 


22 Ibid., p. 42-43. 

23 « La principale et ia plus necessaire fonction de la Cour [ supreme ] 
a ete celle de la validation, pas celle de T invalidation . Ce dont un 
gouvernement aux pouvoirs limites a besoin, a I'origine et ensuite, 
est de quelques moyens de satisfaire le peuple qu’il a pris toutes les 
mesures humainement possibles de rester dans ses prerogatives. 
C’est la condition de sa legitimite, et sa legitimite, a la longue, est la 
condition de sa vie. Et la Cour, au fil de son histoire, a servi de 
legitimation au gouvernement. », ibid, p. 52. 

24 Pour Black, cette « solution », quoique paradoxale, est evidente : 

« la puissance finale de I'Etat (...) doit s'arreter la ou la loi I’arrete. Et 
qui doit fixer la limite, et qui doit imposer /’arret, contre le pouvoir le 
plus puissant ? L'Etat lui-meme, bien sur, par ses juges et ses lois. 
Qui commande le modere ? Qui enseigne au sage ? », ibid, p. 32-33. 
Et : « La ou la question a trait au pouvoir gouvernemental sur une 
nation souveraine, il n 'est pas possible de selectionner un arbitre qui 
soit exterieur au gouvernement. Chaque gouvernement national, 
aussi longtemps que c'est un gouvernement, doit avoir le dernier 
mot sur son propre pouvoir. », ibid, p. 48-49. 
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tolerable I'intensite de /' objection selon laquelle 
le gouvernement se juge lui-meme. En ayant 
fait cela, vous pouvez esperer simplement que 
cette objection , bien que theoriquement encore 
defendable (souligne par moi), perdra assez de 
sa force pour que le travail de legitimation des 
institutions de decision puisse gagner 
/'acceptation 25 . » 

Dans sa derniere analyse, Black trouve 
I'accomplissement de la justice et de la 
legitimite dans le jugement perpetuel par I'Etat 
de lui-meme comme etant « presque un 
miracle 26 . » 

En appliquant sa these au fameux conflit qui a 
oppose la Cour supreme aux tenants du New 
Deal, le professeur Black reprimande vertement 
ses collegues pro-New Deal pour leur myopie a 
denoncer I'obstruction judiciaire. 

« La version classique de I'histoire de 
/ ' opposition entre les tenants du New Deal et la 
Cour, bien que precise a sa maniere, oublie 
I'essentiel. [...] Elle se concentre sur les 
difficuites ; elle oublie comment le probleme 
entier est apparu. Le resultat etait (et c'est ce 
sur quoi je veux insister) qu'apres vingt-quatre 
mois de blocage [...] la Cour supreme, sans un 
seul changement legal dans sa composition, a 
marque du sceau de la legitimite le New Deal, 
ainsi que I'ensemble de la nouvelle conception 
du gouvernement en Amerique. » (Souligne par 
I'auteur) 27 . 

De cette maniere, la Cour supreme a ete 
capable de termer le couvercle sur tous les 
Americains qui avaient formule des objections 
fortes a I'encontre du New Deal. 

« Naturellement, tout le monde n'a pas ete 
satisfait. Le gentil prince Charles du laissez-faire 
constitutionnel 27a remue toujours les coeurs de 
quelques fanatiques en colere du haut des 


25 Ibid, p. 49. 

26 Cette attribution du miraculeux au gouvernement fait penser a la 
justification par James Burnham du gouvernement par le mysticisme 
et I'irrationalite : « Dans les periodes antiques, avant que les 
illusions de la science aient corrompu la sagesse traditionnelle, les 
fondateurs des villes ont ete connus pour etre des dieux ou des 
demi-dieux. (...) Ni la source ni la justification du gouvernement ne 
peuvent etre exposes en des termes completement rationnels (...) 
Pourquoi est-ce que je devrais accepter le principe hereditaire ou 
democratique, ou autre, de la legitimite ? Pourquoi un principe 
devrait-il justifier le pouvoir de cet homme au-dessus de moi ? (...) 
J'accepte le principe, (...) parce qu'il en est ainsi et en a toujours ete. 
», James Burnham, Congress and the American Tradition, Chicago, 
Regnery, 1959, p. 3-8. Mais qu'en est-il si on n'accepte pas le 
principe ? Quelle sera « la voie » ? 

27 Black, The People and the Court, p. 64. 

27a Reference au Bonnie Prince Charlie, chef des jacobites dans 
I'Ecosse du XVIIIe, tres charismatique mais defait par les Anglais en 
1746. 


montagnes de I'irreel. Mais il n'y a plus aucun 
doute significatif ou dangereux quant au droit 
constitutionnel qu'a le Cong res de s'occuper 
comme il le fait de I'economie nationale. (...) 
Nous n'avons eu aucun moyen, hormis par le 
truchement de la Cour supreme, de donner une 
legitimite au New Deal 28 . » 

Comme Black I'admet, un theoricien politique 
majeur qui a reconnu - et largement en avance 
sur son temps - I'echappatoire eclatant de la 
limitation constitutionnelle du gouvernement, 
consistant a confier la puissance d'interpretation 
ultime a la Cour supreme, etait John C. 
Calhoun. Calhoun ne s'est pas contente d'un 
« miracle », mais a, au lieu de cela, procede a 
une analyse profonde du probleme 
constitutionnel. Dans sa Disquisition, Calhoun a 
demontre la tendance inherente de I'Etat a se 
frayer un chemin au-dela des limites d'une telle 
constitution : 

« Line constitution ecrite a certainement 
beaucoup d'avantages considerables, mais c'est 
une grande erreur que de supposer que la seule 
insertion de dispositions limitant le pouvoir du 
gouvernement, sans investir ceux pour lesquels 
ces protections ont ete inserees des moyens 
d'imposer leur respect (souligne par moi), sera 
suffisante pour empecher le parti principal et 
dominant d'abuser de ses pouvoirs. Etant le 
parti en possession du gouvernement, ses 
membres seront, de la meme maniere que 
I'homme qui rend necessaire le gouvernement 
pour proteger la societe, en faveur des pouvoirs 
accordees par la constitution et opposees aux 
restrictions prevues pour les limiter. (...) Le parti 
d'opposition ou secondaire, au contraire, devrait 
prendre la direction opposee et considerer (les 
restrictions) comme essentielles a leur 
protection contre le parti dominant. (...) Mais ou 
il n'y a aucun moyen par lequel ses membres 
pourraient contraindre le parti majoritaire a 
respecter les restrictions, la seule ressource a 
leur disposition serait d'avoir une lecture 
litterale de la constitution. (...) A ceci le parti 
majoritaire opposerait une lecture liberale. (...) 
Ce serait lecture contre lecture - I'une pour 
contracter et i’autre pour etendre a /'extreme 
les pouvoirs du gouvernement. Mais a quel 
resultat possible la lecture litterale faite par le 
parti minoritaire pourrait-elle aboutir, alors que 
le parti majoritaire aurait tous les pouvoirs du 
gouvernement pour faire entrer en vigueur sa 
vision, tandis que le premier aurait ete prive de 
tous les moyens d'imposer la sienne ? Dans un 
combat si inegal, le resultat ne serait pas 


28 Ibid, p. 65. 
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douteux. Le parti en faveur des restrictions 
sera it mattrise. (...) La fin du combat sera it la 
subversion de la constitution. (...) Les 
restrictions seraient finalement annulees et le 
gouvernement convert i en I'un des pouvoirs 
illimites 29 . » 

L'un des rares politologues a avoir apprecie 
I'analyse de Calhoun de la constitution, etait le 
professeur J. Allen Smith. Smith a note que la 
constitution a ete congue avec des checks and 
balances (poids et mesures), destinees a limiter 
n'importe quel pouvoir gouvernemental, mais il 
a ensuite ete developpe une these selon 
laquelle une Cour supreme a le monopole de la 
puissance ultime d'interpretation. Si le 
gouvernement federal a ete cree pour 
sanctionner les incursions contre la liberte 
individuelle operees par les Etats federes, qui 
devait verifier le pouvoir federal ? Smith a garde 
cela implicite dans I 'idee que les checks and 
balances entrainaient necessairement I'idee 
qu'aucune branche du gouvernement ne pouvait 
se voir concede la puissance ultime de 
('interpretation : « le peuple a assume le fait 
que le nouveau gouvernement ne pourrait pas 
etre autorise a determiner les limites de sa 
propre autorite, puisque ceci le rendrait, lui, et 
non pas la constitution, supreme 30 ». 

La solution avancee par Calhoun (lequel a ete 
seconde, en ce siecle, par des auteurs tels que 
Smith) etait, naturellement, la doctrine celebre 
« de la majorite concurrente ». Si n'importe 
quelle participation minoritaire substantielle 
dans le pays, tout specialement un 
gouvernement d'Etat, croit que le 
gouvernement federal excede son pouvoir et 
rogne sur cette minorite, alors la minorite aurait 
le droit de mettre un veto inconstitutionnel a cet 
exercice du pouvoir. Applique aux 
gouvernements d'Etat, cette theorie a implique 
le droit d' « annuler », de « nullifier » une loi 
federale, ou d'etablir des regies internes a la 
juridiction d'un Etat. 

Dans la theorie, le systeme constitutionnel 
suivant s'assurerait que le gouvernement 


29 John C. Calhoun, A Disquisition on Government, New York, Liberal 
Arts Press, 1953, p. 25-27. Voir aussi Murray N. Rothbard, 
"Conservatism and Freedom: A Libertarian Comment," Modern Age, 
printemps, 1961, 219. 

30 J. Allen Smith, The Growth and Decadence of Constitutional 
Government, New York, Henry Holt, 1930, p. 88. Smith ajoutait : « il 
etait evident que la ou constitution a ete congue pour limiter les 
pouvoirs d'un organe gouvernemental, elle pourrait etre 
efficacement annulee si son interpretation et son application etaient 
laissees aux autorites chargees de les faire respecter. Clairement, le 
bon sens a exige qu'aucun organe du gouvernement ne doive 
pouvoir determiner son propre pouvoir. » II est clair que le bon sens 
et les « miracles » dictent des visions tres differentes du 
gouvernement (p. 87). 


federal controlat n'importe quelle limitation par 
I'Etat des droits individuels, alors que les Etats 
empecheraient I'existence d'un pouvoir federal 
excessif sur I'individu. Mais, alors que les 
limitations seraient assurement plus efficaces 
qu'actuellement, il y a beaucoup de difficultes et 
de problemes inherents a la solution de 
Calhoun. Si, en effet, un interet subordonne 
devrait legitimement pouvoir exercer un veto 
sur les sujets le concernant, alors pourquoi 
s'arreter aux Etats ? Pourquoi ne pas donner un 
pouvoir de veto aux comtes, aux villes, aux 
circonscriptions ? En outre, les interets sont non 
seulement geographiques, ils sont egalement 
professionnels, sociaux, etc... Que dire des 
boulangers ou les conducteurs de taxi, ou de 
quelque autre metier ? Ne devraient-ils pas 
avoir un pouvoir de veto sur leur propre vie ? 
Ceci nous amene au point important : la theorie 
de la nullification confine ses controles aux 
organes du gouvernement lui-meme. N'oublions 
pas que le pouvoir federal ou etatique, et leurs 
ramifications respectives, sont toujours des 
Etats, sont toujours guides par leurs propres 
interets d'Etat plutot que par les interets des 
citoyens prives. Qu'est-ce qui empeche le 
systeme de Calhoun de travailler a I'envers, 
avec des Etats tyranniques a rencontre de leurs 
propres citoyens, et qui n'exercent leur veto a 
I'encontre du gouvernement federal que lorsque 
celui-ci tente d'arreter cette tyrannie d'Etat ? Ou 
les Etats d'approuver la tyrannie federale ? 
Qu'est-ce qui empeche des gouvernements 
federaux et federes de former des alliances 
mutuellement profitables pour I'exploitation 
commune de I'ensemble des habitants ? Et 
meme si les groupements professionnels prives 
devaient beneficier d'une certaine forme de 
representation « fonctionnelle » dans le 
gouvernement, qu'est-ce qui les empeche 
d'employer I'Etat pour toucher des subventions 
et d'autres privileges speciaux pour eux- 
memes, ou d'imposer des cartels forces a leurs 
propres membres ? 

En bref, Calhoun ne pousse pas sa theorie de la 
concurrence assez loin : il ne descend pas a 
I'individu lui-meme. Si I'individu, apres tout, est 
celui dont les droits doivent etre protegees, 
alors une theorie coherente de la concurrence 
impliquerait le pouvoir de veto exerce par 
chaque individu ; c'est-a-dire une certaine 
forme d' « unanimite ». Lorsque Calhoun a ecrit 
qu'il devrait etre « impossible de mettre ou de 
maintenir (le gouvernement) dans Taction sans 
le consentement de tous », il etait, peut-etre 
inconsciemment, en train d'appliquer une telle 
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conclusion 31 . Mais une telle speculation 
commence a nous eloigner de notre sujet, car 
en dessous de ce chemin resident des systemes 
politiques qui pourraient a peine s'appeler 
« Etats 32 ». Ainsi, comme le droit de nullification 
implique logiquement pour un Etat son droit de 
secession, ainsi un droit d'annulation 
individuelle impliquerait le droit de I'individu a 
faire secession de I'Etat dans lequel il vit 33 . 

Ainsi, I'etat a invariablement montre un talent 
saisissant pour I'expansion de son pouvoir au- 
dela de toutes les limites qui pourraient lui etre 
imposees. Puisque I'Etat vit necessairement 
grace a la confiscation forcee du capital prive, et 
puisque son expansion comporte 
necessairement des incursions jamais assez 
grandes chez les particuliers et les entreprises 
privees, nous devons affirmer que I'Etat est 
profondement et ontologiquement 

anticapitaliste. En un sens, notre position est 
I'inverse de la maxime marxiste selon laquelle 
I'Etat est « le comite de direction » de la classe 
aujourd'hui regnante, censee etre celle des 
capitalistes. Au lieu de cela, I'Etat 
I'organisation des moyens politiques - est 
constitue, et est la source de, la « classe 
regnante » (ou plutot, de la caste regnante), et 
est dans I'opposition permanente au capital 
veritablement prive. Nous pouvons done dire 
avec Jouvenel : 

« Seuls ceux qui ne connaissent rien de 
I'histoire hormis le temps present, qui sont 
completement dans i'obscurite quant a la fagon 
dont le pouvoir se comportait durant des 
milliers d'annees, considereraient ces 
demarches (les nationalisation, I'impot sur le 
revenu, etc...) comme le fruit d'un ensemble 
particulier de doctrines. Elies sont en fait les 
manifestations normales du pouvoir, et ne 
different en rien de la confiscation faite par 
Henry VIII des monasteres. Le meme principe 
est au travail ; la faim de I'autorite, la soif des 
ressources ; et dans toutes ces operations les 
memes caracteristiques sont presentes, y 
compris I'enrichissement rapide des profiteurs 


31 Calhoun, A Disquisition on Government, p. 20-21 

32 Ces dernieres annees, le principe d'unanimite a beneficie d'une 
renaissance fortement diluee, en particulier dans les ecrits du 
professeur James Buchanan. L'injection de I'unanimite dans la 
situation actuelle, cependant, et son application seulement aux 
changements du statu quo et pas aux lois existantes, peuvent avoir 
comme consequence une autre transformation d'un concept limiteur 
en un sceau etatique. Si le principe d'unanimite doit etre applique 
uniquement aux changements des lois et de decrets, la nature du « 
point d'origine » initial fait alors toute la difference. Cf. James 
Buchanan et Gordon Tullock, The Calculus of Consent, Ann Arbor, 
University of Michigan Press, 1962. 

33 Cf. Herbert Spencer, "The Right to Ignore the State", trad. 
Frangaise Le Droit d'ignorer I'Etat, in Social Statics, New York, D. 
Appleton, 1890, p. 229-39. 


du butin. Qu'il soit socialiste ou non, le Pouvoir 
doit toujours etre en guerre contre les autorites 
capitalistes et doit toujours depouiller les 
capitalistes de leur richesse accumulee ; de 
cette maniere il obeit a la loi de sa nature 
prop re 34 . » 

Ce dont I'Etat a peur 

Ce que I'Etat craint par-dessus tout, 
naturellement, est n'importe quelle menace 
fondamentale contre sa propre puissance et son 
existence. La mort d'un Etat peut surgir de deux 
manieres principales : (a) par la conquete par 
un autre Etat, ou (b) par le renversement 
revolutionnaire diligente par ses propres sujets 
- en bref, par guerre ou par revolution. La 
guerre et la revolution, qui constituent les deux 
menaces de base, suscitent invariablement chez 
les hommes de I'Etat leurs efforts maximums 
ainsi qu'une propagande maximale. Comme 
indique ci-dessus, n'importe quelle maniere doit 
toujours etre employee pour mobiliser le peuple 
afin qu'il vienne en defense de I'Etat, dans la 
croyance que le peuple se defend lui-meme. 
L'erreur de cette idee devient evidente quand la 
conscription est utilisee contre ceux qui refusent 
de « se defendre » eux-memes, et qui sont 
done forces de rejoindre la bande militaire de 
I'Etat. Rien a ajouter, car aucune « defense » ne 
leur est autorisee contre cet acte de leur 
« propre » Etat. 

Dans la guerre, la puissance d'Etat est poussee 
a son point ultime, et, par les slogans de la 
« defense » et de I' « urgence », elle peut 
imposer une tyrannie sur le peuple, telle qu'elle 
pourrait entrainer une resistance ouverte en 
temps de paix. La guerre fournit ainsi beaucoup 
d'avantages a un Etat, et en effet chaque 
guerre moderne a apporte comme legs aux 
peuples faisant la guerre, un poids sans cesse 
accru de I' Etat sur la societe. La guerre, 
d'ailleurs, fournit a I'Etat des occasions 
tentantes de conquerir des terres sur lesquelles 
il peut exercer son monopole de la force. 
Randolph Bourne avait certainement raison 
lorsqu'il ecrivait que « la guerre est la sante de 
I'Etat », mais a n'importe quel Etat particulier 
une guerre peut signifier ou bien la sante ou 
bien les pires dommages 35 . 


34 De Jouvenel, Du Pouvoir, p. 171. 

35 Nous avons vu qu'il est essentiel que I'Etat ait I'appui des 
intellectuels, et ceci inclut I'appui contre ses deux principales 
menaces. Ainsi, sur le role des intellectuels americains dans I'entree 
de I'Amerique dans la Premiere guerre mondiale, voir Randolph 
Bourne, "The War and the Intellectuals," in The History of a Literary 
Radical and Other Papers, New York, S.A. Russell, 1956, p. 205-22. 
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Nous pouvons evaluer I'hypothese selon laquelle 
I'Etat prefere largement se proteger lui-meme 
plutot que ses sujets en nous demandant : 
quelle categorie des crimes I'Etat poursuit-il et 
punit-il le plus intensement - ceux contre les 
citoyens prives ou ceux contre lui-meme ? Les 
crimes les plus graves, dans le langage de 
I'Etat, ne sont presque jamais des invasions de 
particulier ou de la propriety, mais des dangers 
lies a son propre contentement, par exemple, la 
trahison, la desertion d'un soldat, le fait de ne 
pas se faire recenser, la subversion et la 
conspiration subversive, I'assassinat des 
hommes de I'Etat et des crimes economiques 
contre I'Etat tels que la contrefagon, ou 
I'evasion de I'impot sur le revenu. Ou vous 
pouvez aussi comparer le degre d'ardeur 
consacree a poursuivre I'homme qui assaille un 
policier, a I'attention que I'Etat prete a I'attaque 
d'un citoyen ordinaire. Cependant, 
curieusement, la priority ouvertement assignee 
par I'Etat a sa propre defense contre le peuple 
frappe peu de personnes, qui pourtant devraient 
comprendre la contradiction qu'il presente avec 
sa raison d'etre presumee 36 . 

Comment les Etats entrent 
en relation les uns les 
autres 

Puisque la Terre est divisee en differents Etats, 
les relations d'un Etat a un autre doivent 
occuper beaucoup de son temps et de son 
energie. La tendance normale d'un Etat c'est 
d'augmenter sa puissance, et, exterieurement, 
une telle expansion a lieu par la conquete d'un 
territoire donne. A moins qu'un territoire soit 
apatride ou inhabite, une telle expansion 
implique un conflit inherent d'interet entre un 
ensemble de gouvernants et un autre. Un seul 
et unique groupe de gouvernants peut obtenir a 
un moment donne un monopole de la coercition 
sur n'importe quel secteur territorial : la 
puissance complete sur un territoire par I'Etat X 


Comme le dit Bourne, un dispositif communement utilise par les 
intellectuels dans le soutien conquerant des actions d'Etat, est de 
circonscrire dans les limites des politiques de I'Etat basique n'importe 
quelle discussion, et de decourager toute critique fondamentale ou 
totale de ce cadre de base. 

36 Comme le dit Mencken, dans son style inimitable : « Ce gang ("les 
exploiteurs constituant le gouvernement") est bien immunise contre 
la punition. Ses pires extorsions, meme lorsqu'elles sont dirigees 
vers un benefice prive, ne sont pas punies par nos lois. Depuis les 
premiers jours de la Republique, moins de quelques douzaines de 
ses membres ont ete accuses, et seuls quelques obscurs iampistes 
ont ete mis en prison. Le nombre d'hommes faisant un sitting a 
Atlanta et Leavenworth pour se revolter contre les extorsions du 
gouvernement est toujours dix fois plus grand que le nombre de 
fonctionnaires du gouvernement condamnes pour avoir opprime les 
contribuables a leur propre profit. », Mencken, A Mencken 
Chrestomathy, p. 147-48. 


peut seulement etre obtenue par I'expulsion de 
I'Etat Y. La guerre, meme risquee, sera une 
tendance toujours presente au cceur des Etats, 
ponctuee par des periodes de paix, et par des 
alliances mouvantes et des coalitions entre 
Etats. 

Nous avons vu que la tentative « interne » ou 
« domestique » de limiter I'Etat, du XVIIe au 
XIXe siecle, a atteint sa forme la plus notable 
avec le constitutionnalisme. Sa contrepartie 
« externe », ou « affaires etrangeres », etait le 
developpement « du droit international », 
particulierement des formes telles que les « lois 
de la guerre » et des « droits de la neutrality 
» 37 . Des parties du droit international etaient 
initialement purement privees ; elles 
emergeaient de la necessity des negociants et 
des commergants de proteger partout leur 
propriety et de juger des conflits. Des exemples 
sont constitues par le droit maritime et le droit 
commercial. Mais les regies gouvernementales 
elles-memes ont emerge volontairement, et 
n'ont pas ete imposees par n'importe quel super 
Etat international. L'objet des « lois de la 
guerre » etait de limiter la destruction d'un Etat 
par un autre a I'appareil d'Etat lui-meme, 
preservant de ce fait du massacre et de la 
devastation de la guerre le public « civil » 
innocent. L'objet du developpement des droits 
de neutrality etait de preserver le commerce 
international prive, meme avec les pays 
« ennemis », de la saisie par Tune des parties 
belligerantes. Le but supreme etait alors de 
limiter I'ampleur de n'importe quelle guerre, et 
de limiter en particulier son impact destructeur 
sur les citoyens prives des pays neutres, et 
meme sur ceux des pays belligerents. 

Le juriste F.J.P. Veale decrit avec charme la 
« guerre civilisee » qui s'est brievement 
epanouie en Italie au XVe siecle : 

« Les riches marchands et negociants de I'ltalie 
medievale etaient trop occupes a gagner de 
I'argent et a profiter de la vie pour entreprendre 
les difficultes et des dangers de devenir soldat. 
Ainsi ont-ils adopte la pratique de la location de 
mercenaires qui combattaient pour eux, et, 
etant des gens economies et commerciaux, ils 
ont ecarte leurs mercenaires immediatement 
apres que leurs services pouvaient etre evites. 
Les armees des guerres etaient done louees a 
chaque campagne. (...) Pour la premiere fois, 
etre soldat est devenu une profession 


37 Ceci doit etre distingue du droit international moderne, qui porte 
son effort sur la maximisation de I'ampleur de la guerre par des 
concepts tels que la « securite collective ». 
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raisonnable et relativement inoffensive. Les 
generaux de cette periode ont manoeuvre les 
uns contre les autres, souvent avec une 
competence consommee, mais quand I'un avait 
gagne I'avantage, son adversaire, en regie 
generale, s'enfuyait ou se rendait. C'etait une 
regie identifiee qu'une ville pourrait seulement 
etre saccagee si elle offrait une resistance. 
L'immunite a pu toujours etre achetee en 
payant une rangon. (...) La consequence 
naturelle a ete qu'aucune ville n'a jamais 
resiste, car il etait evident qu'un gouvernement 
trap faible pour defendre ses citoyens ait 
renonce a leur allegeance. Les civils ont eu peu 
a craindre des dangers de la guerre, qui etaient 
le souci des seuls soldats professionnels. 38 » 

La separation absolue des civils et des guerres 
de I'Etat au XVIIIe siecle europeen est soulignee 
par Nef : 

« Meme les communications postales n'ont pas 
ete limitees longtemps durant la guerre. Les 
lettres ont circule sans censure, avec une liberte 
qui etonne I'esprit du vingtieme siecle. (...) Les 
sujets de deux nations belligerantes se parlaient 
s'ils se rencontraient, et quand ils ne pouvaient 
pas se reunir, correspondaient, non pas comme 
ennemis mais comme amis. La notion moderne 
selon laquelle (...) les sujets de n'importe quel 
pays ennemi sont partiellement responsables 
des actes belligerants de leurs gouvernants a a 
peine existe. Les gouvernants belligerants n'ont 
pas eu non plus I'envie d'arreter les 
communications avec les sujets de I'ennemi. Les 
vieilles pratiques inquisitoriales de I'espionnage 
en liaison avec le culte et la croyance religieuse 
disparaissaient, et aucune recherche 
comparable en liaison avec des communications 
politiques ou economiques n'a ete tentee. Les 
passeports ont ete, a I'origine, crees pour 
fournir un sauf-conduit en temps de guerre. 
Pendant la majeure partie du dix-huitieme 
siecle, rares ont ete les cas ou les Europeens 


38 F.J.P. Veale, Advance to Barbarism, Appleton, Wis., C.C. Nelson, 
1953, p. 63. De la meme maniere, le professeur Nef ecrit, sur la 
guerre de don Carlos, faite en Italie entre la France, I'Espagne, et la 
Sardaigne contre I'Autriche, au dix-huitieme siecle : « le siege de 
Milan par les allies et plusieurs semaines plus tard a Parme. (...) Les 
armees rivales se sont reunies dans une bataille feroce en dehors de 
la ville. Dans ni I'un ni I'autre endroit, il y avait de compassion de la 
part des habitants, serieusement balances entre I'un et I'autre camp. 
Ils avaient uniquement peur de ce que les troupes de Tune ou I'autre 
armee pouvaient faire dans les villes, et du pillage. La crainte etait 
sans fondement. A Parme, les citoyens ont couru aux murs de la ville 
pour observer la bataille dans la campagne en contrebas. », John U. 
Nef, War and Human Progress, Cambridge, Flarvard University Press, 
1950, p. 158. Cf. aussi Floffman Nickerson, Can We Limit War ?, New 
York, Frederick A. Stoke, 1934. 


ont abandonne leurs voyages dans un pays 
etranger que leur propre pays combattait. 39 » 

« Et le commerce ayant ete de plus en plus 
reconnu comme salutaire pour les deux parties, 
I'equilibre de la guerre du dix-huitieme siecle 
comprend egalement une quantite considerable 
de « rapports commerciaux avec l'ennemi 40 ». 

Le point jusqu'ou les Etats ont depasse les 
regies de la guerre civilisee durant ce siecle ne 
necessite aucun developpement ici. Dans I'ere 
moderne de la guerre totale, combinee avec la 
technologie de la destruction totale, I'idee 
meme de maintenir une guerre limitee a 
I'appareil d'Etat semble bien plus etrange et 
desuete que la constitution originelle des Etats- 
Unis. 

Quand les Etats ne sont pas en guerre, des 
accords sont souvent necessaires pour 
maintenir les frictions a un degre minimum. Une 
doctrine qui a curieusement gagne une large 
acceptation est celle de la « sacralisation » 
alleguee des traites. Ce concept est pergu 
comme la contre-partie de la « sacralisation des 
contrats ». Mais un traite et un contrat veritable 
n'ont rien de commun. Un contrat transfere, 
d'une fagon precise, des titres de propriete 
privee. Puisqu'un gouvernement, dans aucun 
sens du terme, ne « possede » son secteur 
territorial, aucun accord qu'il signe ne confere 
de titres de propriete. Si, par exemple, M. 
Dupont vend ou donne sa terre a M. Durand, 
I'heritier de Dupont ne peut pas legitimement se 
retourner contre I'heritier de Durand et reclaimer 
la propriete de la terre. Le titre de propriete a 
deja ete transfere. Le contrat du vieux Dupont 
lie automatiquement le jeune Dupont, parce que 
le plus vieux a deja transfere sa propriete ; le 
jeune Dupont ne peut done formuler aucune 
reclamation sur cette propriete. Le jeune 
Dupont peut seulement reclaimer celle dont il a 
herite du vieux Dupont, et le vieux Dupont ne 
peut leguer que la propriete qu'il possede 
toujours. Mais si, un beau jour, le 
gouvernement de Syldavie est contraint ou 
meme par exemple trompe par le 
gouvernement de Bordurie, et doit donner une 
partie de son territoire, il est absurde de 
reclaimer que les gouvernements ou les 
habitants des deux pays soient empeches pour 
toujours de reclaimer une reunification de la 
Syldavie en raison de la sacralisation d'un 


39 Nef, War and Human Progress, p. 162. 

40 Ibid., p. 161. Sur la recommandation faite par les chefs de la 
Revolution americaine de faire du commerce avec I'ennemi, voir 
Joseph Dorfman, The Economic Mind in American Civilization, New 
York, Viking Press, 1946, vol. 1, pp. 210-11. 
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traite. Ni les personnes ni la terre de Bordurie 
du nord-ouest ne sont possedees par I'un ou 
I'autre des deux gouvernements. En corollaire, 
un gouvernement ne peut certainement pas lier, 
au nom du passe, un gouvernement posterieur 
par un traite. Un gouvernement revolutionnaire 
qui renverse le roi de Bordurie pourrait, 
pareillement, etre a peine somme de s'expliquer 
des actions ou des dettes du roi, parce qu'un 
gouvernement n'est pas, a I'instar d'un enfant, 
un vrai « heritier » de la propriety de son 
predecesseur. 

L'histoire congue comme 
une course-poursuite 
entre le pouvoir d'Etat et 
la puissance sociale 

Comme les deux formes basiques et 
mutuellement exclusives d'interrelations entre 
les hommes sont ou bien la cooperation paisible 
ou bien I'exploitation coercitive, la production ou 
bien la predation, ainsi I'histoire de I'humanite, 
en particulier I'histoire de son economie, peut 
etre consideree comme un combat entre ces 
deux principes. D'une part, il y a productivity 
creatrice, echange paisible et cooperation ; de 
I'autre, dictature coercitive et predation 
imposees a ces relations sociales. Albert Jay 
Nock a nomme avec brio ces forces de 
contestation : « puissance sociale » et « pouvoir 
d'Etat » 41 . La puissance sociale est le pouvoir de 
I'homme sur la nature, sa transformation 
cooperative des ressources de la nature et 
I'apergu de la loi naturelle, au profit de tous les 
individus participants. La puissance sociale est 
le pouvoir sur la nature, et les conditions de vie 
realisees par les hommes grace a I'echange 
mutuel. Le pouvoir d'Etat, comme nous avons 
vu, est la saisie coercitive et parasitaire de cette 
production - il asseche les fruits de la societe au 
profit de dirigeants non productifs (sinon 
reellement anti-productifs). Tandis que la 
puissance sociale touche a la nature, le pouvoir 
d'Etat est le pouvoir sur I'homme. Tout au long 
de I'histoire, les forces productives et creatives 
de I'homme ont sculpte, maintes et maintes 
fois, de nouvelles manieres de transformer la 
nature au benefice de I'homme. C'etait du 
temps ou la puissance sociale a jailli a la face du 
pouvoir d'Etat, et ou I'empietement de I'Etat a 
considerablement diminue. Mais a chaque fois, 


41 Sur les concepts de puissance sociale et de pouvoir d'Etat, voir 
Albert J. Nock, Our Enemy the State, Caldwell, Idaho, Caxton 
Printers, 1946. Voir aussi Nock, Memoirs of a Superfluous Man, New 
York, Harpers, 1943, et Frank Chodorov, The Rise and Fall of 
Society, New York, Devin-Adair, 1959. 


apres un delai plus ou moins long, I'Etat a 
penetre ces nouveaux secteurs, pour estropier 
et confisquer la puissance sociale une fois 
encore 42 . Si la periode du XVIIe au XIXe siecle a 
ete, dans beaucoup de pays occidentaux, une 
phase d'acceleration de la puissance sociale, et 
en corollaire d'amelioration de la liberte, de la 
paix et du bien-etre materiel, le vingtieme siecle 
a ete principalement un age dans lequel le 
pouvoir d'Etat I'a rattrape - avec pour 
consequence un retour a I'esclavage, a la guerre 
et a la destruction 43 . 

En ce siecle, la race humaine fait face, a 
nouveau, au regne virulent de I'Etat - de I'Etat 
arme a present des fruits de la puissance 
creatrice de I'homme, confisques et perverti au 
benefice des objectifs de I'Etat. Les derniers 
siecles etaient des periodes durant lesquelles 
les hommes ont essaye de creer des limites 
constitutionnelles ou autres au pouvoir de I'Etat, 
pour constater finalement que de telles limites, 
tout comme tout autre tentative, ont echoue. 
Des nombreuses formes que les gouvernements 
ont prises au fil les siecles, de tous les concepts 
et institutions qui ont ete essayes, aucun n'a 
reussi a maintenir I'Etat sous controle. Le 
probleme de I'Etat est evidemment tres loin 
d'etre regie. De nouveaux chemins d'enquete 
doivent peut-etre etre explores, si toutefois la 
solution finale de la question de I'Etat doit 
jamais etre atteinte 44 . 

Murray N. Roth bard. Egalitarianism as a 
Revolt Against Nature and Other Essays, 
Auburn, Mises Institute, 2000 (1974), pp. 
55-88. 


42 Parmi le flux de I'expansion ou de la contraction, I'Etat s'assure 
toujours qu'il possede et maintient certains « postes de 
commandement » cruciaux de I'economie et de la societe. Parmi ces 
postes se trouvent le monopole de violence, le monopole de la 
puissance juridique supreme, les canaux de communication et le 
transport (poste, routes, fleuves, lignes aeriennes), qui ont irrigue 
I'eau des despotismes orientaux, et I'education - pour fagonner les 
avis de ses futurs citoyens. Dans I'economie moderne, I'argent est le 
poste de commandement critique. 

43 Ce processus parasitaire de « rattrapage » a ete presque 
ouvertement proclame par Karl Marx, qui a concede que le 
socialisme doit etre etabli par la saisie du capital precedemment 
accumule par le capitalisme. 

44 Tres certainement, un ingredient indispensable d'une telle solution 
doit etre la lutte contre ('alliance des intellectuels et de I'Etat, par la 
creation des centres d'enquete et d'education intellectuelles, qui 
seront independants du pouvoir d'Etat. Christopher Dawson note que 
les grands mouvements intellectuels de la Renaissance et des 
Lumieres ont ete realises en travaillant en dehors de, et parfois 
contre, les universites solidement retranchees. Ces academies des 
idees nouvelles furent etablies par des patrons independants. Voir 
Christopher Dawson, The Crisis of Western Education, New York, 
Sheed and Ward, 1961. 
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Le sophisme du « secteur public » 


Par Murray Rothbard 

traduction proposee par Sandro 

New Individualist Review (Summer 1961): 3-7; The Logic of Action Two (Cheltenham, UK: 
Edward Elgar, 1997 

Note de I'editeur : Rothbard qui toujours dans un soucie de retablir la verite et a Vinstar de 
Bastiat demystifia les sophismes dont ici, sans doute celui qui est le plus present dans Vesprit 
du publics, le trop fameux « secteur public ». C'est en avant premier que la bibliotheque 
libertarienne sur « scribd » vous propose ce texte qui n'avais jamais etc traduit en franqais 
jusqu'd aujourd'hui (1 septembre 2010). 


N ous avons beaucoup entendu parler ces dernieres annees du « secteur public », et des 
debats solennels abondent sur si vraiment ou non le secteur public devrait etre accru 
vis-a-vis du « secteur prive ». La terminologie elle-meme sent la science pure, et en 
effet elle emerge sous des apparences scientifiques, plutot pas nettes, du monde des 
«statistiques du revenu national ». Mais le concept n’est guere wertfrei, en fait, il est charge de 
graves, et contestables, implications. 

En premier lieu, on peut se demander, le « secteur public » de quoi ? de quelque chose 
appele le « produit national ». Mais no tons les suppositions cachees, que le produit national 
est quelque chose comine un gateau, compose de plusieurs « secteurs », et que ces secteurs, 
tant publics coniine prives, sont ajoutes pour faire du produit economique comine un 
ensemble. 

De cette facon, la supposition est introduite en fraude dans 1’ analyse que tant le secteur 
public comine prive sont de facon egale productives, tout aussi importantes, et sur un meme 
pied d’egalite, et que « nos » decisions a propos des proportions du secteur public au secteur 
prive sont tout aussi inoffensives que la decision de toute personne de manger un gateau ou 
une creme glacee. L'Etat est considere comine un organisme de services aimables, un peu 
comme l’epicier du coin, ou comine une maison de quartier, dans lequel nous nous reunissons 
a fin de decider de combien « notre gouvernement » devrait faire pour (ou a) nous. Meme les 
economistes neoclassiques, qui ont tendance a favoriser le libre marche et la societe libre 
considerent l’Etat comme generalement inefficace, mais restant aimable, un organisme de 
service social, enregistrant mecaniquement « nos » valeurs et decisions. 

On ne croirait pas qu'il est difficile pour les chercheurs et les profanes de comprendre 
le fait que le gouvernement n’est pas coniine les Rotariens ou les Elks, qu'il differe 
profondement de tous les autres organes et institutions de la societe, a savoir qu’il vit et 
acquiert ses revenus par la contrainte et non pas par un paiement volontaire. Joseph 
Schumpeter n’a jamais ete plus percant que lorsqu’il ecrit : « La theorie qui concoit les impots 
coniine l’analogue des cotisations a un club ou l’achat des services, disons, d’un medecin, ne 



fait que prouver a quel point cette branche de la science sociale est eloignee des habitudes de 
pensee scientifiques ». 


Outre le secteur public, qu’est ce qui constitue la productivite du « secteur prive » de 
1’ economic ? la productivite du secteur prive ne provient pas du fait que les gens sont 
affairees en train de faire « quelque chose », quoi que ce soit, avec leurs ressources ; elle 
consiste dans le fait qu’elles utilisent leurs ressources pour satisfaire les besoins et les desirs 
des consommateurs. Les homines d’affaires et autres producteurs concentrent leurs energies, 
sur le marche libre, dans la production des produits qui seront les plus gratifies par les 
consommateurs, en vendant ces produits ils peuvent done « mesurer » l’importance que les 
consommateurs donnent a ces memes produits. 

Si des millions de personnes depensent leur energie dans la production de caleches, ils 
ne pourront pas, de nos jours, les vendre, done la rentabilite de leur production sera nulle. 
D’autre part, si une somine d’argent est depensee, pour une periode donnee, dans le produit X, 
alors les statisticiens peuvent bien juger que cette somine d’argent constitue le resultat de 
production de X-part du « secteur prive » de 1’ economic. 

Une des caracteristiques les plus importantes de nos ressources economiques est leur 
rarete : la terre, le travail et les biens d’equipement sont tous rares, peuvent toutes avoir 
diverses utilisations possibles. Le marche libre les utilise de fa^on « productive » parce que 
les producteurs sont guides, sur le marche, a produire ce que les consommateurs ont le plus 
besoin : les automobiles, par exemple, plutot que les caleches. Done, tandis que la statistique 
de la production totale du secteur prive semble etre une simple addition de chiffres, ou des 
unites de compte, les mesures de production impliquent en realite la qualitative et importante 
decision de considerer comine « produit » ce que les consommateurs sont enclins a acheter. 

Un million d’automobiles, vendus sur le marche, sont productifs parce que les consommateurs 
les ont considere ; un million de caleches, invendues, n’ont pas ete « produites » parce 
qu’elles ont ete ignorees par les consommateurs. 

Supposons maintenant, que dans cette idylle de libre echange entre en scene le long 
bras du gouvemement, et, pour quelques raisons qui lui sont propres, decide d’interdire 
totalement les automobiles (peut-etre parce que les ailerons portent atteinte a la sensibilite 
esthetique des dirigeants) et obligent les constructeurs automobiles a produire, a la place, 
l’equivalent en caleches. Dans un tel regime strict, les consommateurs seraient, en quelque 
sorte, obliges d’ acheter des caleches car aucune voiture serait permise. Cependant, dans ce 
cas, le statisticien serait certainement aveugle s’il enregistre allegrement et simplement les 
caleches coniine etant tout aussi « productives » que les automobiles precedents. Pour les 
appeler tout aussi productives serait une derision, en fait, compte tenu de conditions 
plausibles, le total du « produit national » ne peut pas montrer une baisse de statistiques, 
quand ils avaient en realite baisse drastiquement. 

Et pourtant, le tres vante « secteur public » est dans une situation encore pire que les 
caleches de notre exemple hypothetique. La plupart des ressources consommees par la bouche 
du gouvemement n’ont meme pas ete vues, beaucoup moins utilisees par les consommateurs, 
a qui on a au moins permis de conduire les caleches. Dans le secteur prive, la productivite 
d’une societe est mesuree par ce que les consommateurs depensent volontairement sur son 
produit. Mais dans le « secteur public », la « productivite » du gouvemement est mesuree - 
mirabile dictu (expression de Virgile signifiant « etonnant recit ») - par ce qu’il depense ! 
Dans leur constmction des statistiques du « produit national », les statisticiens ont ete 
confrontes avec le fait que le gouvemement, unique parmi les individus et les entreprises, ne 



pouvait pas mesurer ses activites par le paiement volontaire de la population (coniine pour le 
« secteur prive ») - parce qu’il y avait peu ou aucun paiement. Supposons, sans aucune 
preuve, que le gouvemement doit etre aussi productif que toute autre chose, ils se sont bases 
sur ses depenses coniine un gage de sa productivite. De cette facon, non seulement les 
depenses publiques ou gouvernementales sont tout aussi utiles que les privees, mais aussi que 
tous les gouvernements, afin d’augmenter leur « productivite », doivent ajouter un grand 
morceau a leur bureaucratic. Engager plus de bureaucrates, et voyons la productivite du 
secteur public en hausse ! Ici, nous avons en effet, une fonne simple et heureuse de magie 
sociale pour nos citoyens ahuris. 

La verite est exactement l'inverse des hypotheses communes. Loin de s’ ajouter 
confortablement au secteur prive, le secteur public peut seulement s’alimenter du secteur 
prive, vivant necessairement en parasite du secteur prive de l’economie. Cela signifie que les 
ressources productives de la societe sont dirigees, par la contrainte et compulsion, loin des 
desirs et besoins des consommateurs. Les consommateurs sont deliberement contraries, et les 
ressources de l'economie detournees vers ces activites souhaitees par la bureaucratic 
parasitaire des politiciens. Dans des nombreux cas, les consommateurs n’obtiennent rien de ce 
qu’ils desirent, sauf peut-etre de la propagande rayonnante payee de leurs propres frais. 

Dans d’autres cas, les consommateurs recoivcnt quelque chose loin de leurs priorites, comine 
les caleches de notre exemple. Dans les deux cas il devient evident que le « secteur public » 
est en realite anti-productif, qu’il soustrait plutot qu’il ajoute, au secteur prive de l’economie. 

Nous pouvons mesurer l’impact fiscal de gouvemement sur le secteur prive en 
soustrayant des depenses gouvernementales du produit national. Les depenses 
gouvernementales pour sa propre bureaucratic ne sont guere que des additions et l’absorption 
des ressources economiques par le gouvemement les retire de la sphere productive. Cette 
jauge, bien sur, est seulement fiscale, elle ne commence pas a mesurer l’impact anti-productif 
des diverses reglementations gouvernementales qui endommagent la production et l’echange 
par d’autres moyens que l’absorption de ressources. Elle ne dispose pas non plus des autres 
nombreuses erreurs des statistiques du « produit national ». Mais au moins, elle supprime ces 
mythes communs de l’idee que la production de l’economie Americaine a augmente pendant 
la second guerre mondiale. Si on soustrait le deficit des administrations americaines au lieu de 
1’ ajouter, nous voyons que la productivite reelle de l’economie a decline, comine on peut 
rationnellement esperer. 

Dans un autre de ses commentaires avises, Joseph Schumpeter a ecrit, concernant les 
intellectuels anti-capitalistes, « Le capitalisme doit soutenir son proces devant des juges qui 
ont deja en poche la sentence de mort. Ces juges se preparent a la prononcer, quels que soient 
les arguments invoques par les avocats, le seul succes que puisse enregistrer une defense 
irrefutable consistant a faire modifier l'acte d’accusation ». L’acte d’accusation a certainement 
change. Dans les annees 1930, nous avons entendu que les gouvernements doivent se 
developper parce que le capitalisme entrainait la pauvrete des masses. Maintenant, sous 
l’egide de John Kenneth Galbraith, nous entendons que le capitalisme a peche parce que les 
masses sont trop riches. La ou une fois la pauvrete a ete subie par « un tiers de la nation », 
nous devons maintenant regretter la « famine » du secteur public. 

Par quelles normes, alors, le Dr Galbraith nous offre a decouvrir que le secteur prive 
est trop lourd et le secteur public trop anemique, et done que le gouvemement doit exercer des 
contraintes pour rectifier ses propres malnutritions ? Certes, son niveau n’est pas historique. 
En 1902, par exemple, le produit national net des Etats-Unis etait de 22,1 milliards de dollars, 



les depenses du gouvemement (federal, etatique et local) a atteint 1,66 milliards de dollars, 
soit 7,1% du produit total. En 1957, d’autre part, le produit national net a atteint 402,6 
milliards de dollars, et les depenses publiques ont totalise 125,5 milliars de dollars, ou 31,2 
pour cent du produit total. Les depredations fiscales du gouvemement sur le produit prive a 
ete multiplie 4 ou 5 fois au cours du siecle. Ce n’est pas le « manque » du secteur public. 
Pourtant, Galbraith soutient que le secteur public est de plus en plus affame par rapport a son 
stade « pauvre » du dix-neuvieme siecles ! 

Quel est l’etalon, alors, que Galbraith nous proposera de decouvrir lorsque le secteur 
public sera finalemcnt a son optimum ? la reponse est, rien que des caprices personnels : 

« II sera question de savoir quel est le test de l’equilibre et a quel moment peut-on cone lure 
que l’equilibre a ete realise dans la satisfaction des besoins prives et publics. La reponse est 
que aucun essai ne peut etre applique, il n’en existe pas. . . Cela etant, la direction dans 
laquelle nous nous depla£ons pour corriger la situation est tout a fait clair. » 

John Kenneth Galbraith, The Affluent Society (Boston: Houghton Mifflin, 1958) 

Pour Galbraith, le desequilibre d’aujourd’hui est «clair». Pourquoi « clair » ? Parce 
qu'il regarde autour de lui et voit des conditions deplorables ou le gouvemement fonctionne. 
Les ecoles sont surpeuplees, le trafic urbain est congestionne et les mes jonchees de debris, 
les rivieres sont polluees, il aurait pu aj outer que la criminalite est de plus en plus effrenee et 
les tribunaux de la justice surcharges. Tous ces elements sont les zones d’ operation du 
gouvemement. La supposee solution pour ces defauts flagrants est de siphonner encore plus 
d'argent pour le gouvemement. 

Mais comment se fait-il que seulement des agences gouvernementales reclament a cor 
et a cri plus d’argent et accusent les citoyens de la repugnance de fournir plus ? Pourquoi 
n'avons-nous jamais les equivalents d’embouteillages (qui se produisent dans les mes du 
gouvemement), les ecoles mal gerees, les penuries d'eau, et ainsi de suite, dans le secteur 
prive ? La raison en est que les entreprises privees acquierent de l’argent qu'elles meritent a 
partir de deux sources: le paiement volontaire pour les services par les consommateurs, et 
l'investissement volontaire par les investisseurs dans l'attente de la demande des 
consommateurs. S’il y a une demande accrue pour un bien prive, les consommateurs paient 
davantage pour le produit, et les investisseurs investissent davantage dans leur offre, de cette 
facon ils « degagent le marche » pour la satisfaction de tous. S’il y a une demande accme d’un 
« bien public » (l'eau, les mes, le metro etc) tout ce qu'on entend est l’agacement chez le 
consommateur pour le gaspillage de ressources precieuses couple avec l’irritation du 
contribuable pour une charge fiscale plus elevee. L’entreprise privee fait ses affaires selon les 
demandes les plus urgentes du consommateur ; les agences du gouvemement denoncent le 
consommateur comine un troublant utilisateur de leurs ressources. Seul un gouvemement 
regarde tendrement l'interdiction des voitures privees comine une « solution » au probleme de 
l’encombrement des mes, par exemple. De nombreux services « gratuits » du gouvemement, 
par ailleurs, creent une permanente demande excedentaire sur l’offre et done une permanente 
« penurie » des produits. Le gouvemement, en un mot, obtient ses revenus par la confiscation 
forcee plutot que par l’investissement et consommation volontaires, et n'est pas et ne peut pas 
etre gere comine une entreprise. Ses inherentes lacunes les plus flagrantes, son impossibility 
de rendre le marche clair, cree un multiple desordre sur la scene economique. 


Dans le temps, on considerait generalement la mauvaise gestion inherente du 
gouvemement comine un bon argument pour garder autant de choses que possible hors des 



mains gouvernementales. Apres tout, lorsqu’on investi a perte on essaye de s'abstenir de 
verser de l'argent par les fenetres. Et pourtant, M. Galbraith nous a fait redoubler notre 
determination de verser l’argent durement acquis par le contribuable dans le trou a rats du 
« secteur public » et utilise les defauts du fonctionnement du gouvernement en tant 
qu’ argument majeur ! 

Le professeur Galbraith a deux fleches pour soutenir son arc. Tout d’abord, il soutient 
qu’en tant que hausse du niveau de vie des gens, les bien supplementaires ne valent pas autant 
qu’auparavant. C’est la connaissance standard ; mais Galbraith deduit d’une facon ou d’une 
autre de ce declin que cette demande privee ne leur vaut plus rien. Mais si tel est le cas, alors 
pourquoi les « services » gouvernementaux s’etendent rapidement et valent toujours tellement 
au point d’exiger un nouveau changement de ressources allouees au « secteur public » ? Son 
argument final est que les besoins prives sont induits artificiellement par les publicites 
commerciales qui automatiquement « creent » les besoins censes servis. En bref, les gens, 
selon Galbraith, se contenteraient de rester pauvres avec un minimum de subsistance ; la 
publicity est le mechant qui gate cette idylle primitive. 

Mis a part le probleme philosophique de savoir comment A peut "creer" les besoins et 
desirs de B sans que ce dernier puisse placer une quelconque approbation sur eux, nous 
sommes confrontes ici a une vision curieuse de l’economie. Est ce que tout ce qui est au- 
dessus de la subsistance est « artificiel » ? De plus, pourquoi dans le monde des affaires 
devrait on se donner de la peine passant par des depenses supplementaires en incitant des 
changements dans les besoins du consommateur lorsqu’on peut profiter des besoins « non- 
crees » existants ? La « revolution du marketing » que les entreprises subissent maintenant, sa 
concentration accrue et presque frenetique sur les « etudes de marche », demontre le contraire 
que le point de vue de Galbraith. Car si, en faisant de la publicite, les affaires creent 
automatiquement leur propre demande de consommation, il n’y aurait aucun besoin du tout 
pour les etudes de marche - et aucun souci de faillite non plus. En fait, la verite est exactement 
le contraire: pour que le niveau de vie s’eleve au-dessus de la subsistance, le consommateur 
devient de plus en plus particulierement exigeant sur ce qu’il achete. L’homme d'affaires doit 
satisfaire les consommateurs plus qu'auparavant : d’ou les tentatives furieuses pour les etudes 
de marche pour savoir ce que les consommateurs veulent acheter. 

Il y a un secteur de notre societe, cependant, ou la critique de Galbraith sur la publicite 
peut etre dite parce qu'appliquee, mais c’est dans un secteur qu'il ne mentionne curieusement 
jamais. C'est l’enorme quantite de publicite et propagande par le gouvernement. C'est une 
publicite qui vante aux citoyens les vertus d’un produit qui, contrairement a la publicite 
commerciale, il n’a jamais l’occasion de tester. Si la Societe X fait une publicite avec une jolie 
fille declamant que «les cereales X sont delicieuses", le consommateur, meme s'il est assez sot 
pour prendre cela au serieux, a une chance de tester cette proposition personnellement. 

Bientot son gout determine si il va acheter ou non. Mais si un organisme du gouvernement fait 
la publicite de ses propres vertus sur les medias de masse, le citoyen ne detient aucun moyen 
de faire un test direct pour lui permettre d’accepter ou de rejeter les demandes. Si tous les 
besoins sont artificiels, ce sont surtout ceux generes par la propagande gouvemementale. 

En outre, la publicite commerciale est, au moins, payee par les investisseurs, et son 
succes depend de l'acceptation volontaire par les consommateurs. La publicite 
gouvemementale est versee par le biais des impots extraits des citoyens, et peut done 
continuer, annee apres annee, sans aucun controle. Le miserable citoyen est cajole en 



applaudissant les merites de ceux la memes qui, par la coercition, sont dans l’obligation a 
payer pour la propagande. C'est vraiment un comble d’aj outer l’insulte a la blessure. 


Si le professeur Galbraith et ses partisans sont vraiment les guides des pauvres pour 
leur vendre le secteur public, quelle norme notre analyse offre-t-elle au lieu de cela ? La 
reponse est une ancienne devise Jeffersonnienne : Le gouvernement le meilleur est celui qui 
gouverne le mo ins. N’importe quelle reduction du secteur public, tout transfert d'activites de la 
sphere publique vers la sphere privee, est un gain net moral et economique. 

La plupart des economistes ont deux arguments fondamentaux pour le compte du 
secteur public, dont nous peut examiner ici, tres brievement. 

L’un est le probleme des «avantages externes ». A et B peuvent beneficier souvent s’ils 
peuvent forcer C a faire quelque chose. Beaucoup peut etre dit en critique de cette doctrine ; 
mais il est suffisant de dire ici que tout argument proclamant le droit et la bonte de, disons 
trois voisins, qui aspirent a former un quatuor a cordes, forcer avec une ba'ionnette un 
quatrieme voisin a apprendre et a jouer de l’alto, n’est guere digne d’un commentaire serieux. 

Le deuxieme argument est plus substantiel ; depouille de son jargon technique, il 
precise que certains services essentiels ne peuvent tout simplement pas etre foumis par la 
sphere privee, et que l'offre de ces services par le gouvernement est done necessaire. Et 
pourtant, chacun des services fournis par le gouvernement a ete, dans le passe, fournis avec 
succes par des entreprises privees. La terne affirmation que des entreprises privees ne peuvent 
pas fournir ces biens ou services n’a jamais ete soutenue, dans les oeuvres de ces economistes, 
par une preuve quelconque. Comment se fait il, par exemple, que des economistes, si souvent 
donnes a des solutions pragmatiques ou utilitaires, ne remettent pas pour le developpement 
social des «experiences» dans ce sens ? Pourquoi la plupart des experiences politiques 
doivent-elles aller toujours dans le sens de davantage de gouvernement ? pourquoi pas donner 
un comte au marche libre ou meme un etat ou deux et voir ce qu'il peut accomplir ? 



Les liberaux etatistes 


Texte paru dans le Rothbard-Rockwell Report, Novembre 1994. 

Repris dans "The Irrepressible Rothbard" (2000) publie par The Center for Libertarian Studies 


par Murray Rothbard 

traduit par Herve de Quengo 


[Remarques du traducteur : 

Dans le texte suivant, Rothbard emploie systematiquement le terme de "libertarian" que j'ai traduit 
par "liberal" et "libertarien " de maniere quelque peu aleatoire. (II emploie en particulier 
V expression "left-libertarian", traduite par "liberal de gauche", pour designer les membres du 
courant libertarien americain auxquels il s 'oppose, alors que le terme "left-liberal", qu'il utilise 
aussi, signifie en gros "socialiste" sous sa plume, selon I'usage aux Etats-Unis.) Si le terme 
"liberal" devrait suffire, n' ay ant pas (encore ?) la connotation interventionniste americaine, 
certains aspects de la critique de Rothbard sont plus particuliers aux developpements du courant 
"libertarien " americain (qui est par ailleurs souvent considere comme plus intransigeant, alors que 
Rothbard nous montre certaines de ses derives) et c'est pourquoi j'ai fait jouer I'alternance. II ne 
faut done pas chercher d'intention de distinguer les deux attitudes chez Rothbard.. 

J'ai par ailleurs, faute de mieux, utilise le mot "progressisme" pour traduire "liberalism” dans les 
expressions "low-tax liberalism" (traduit par "progressisme combine avec un faible niveau 
d'impdts") et "market liberalism" (traduit par "progressisme de marche"). Si Rothbard entend 
clairement le terme dans son sens americain usuel et non dans le sens europeen (que Mises 
continuait a utiliser), les auteurs de la formule et ceux qui la reprennent peuvent cependant 
repondre a bon droit qu'ils avaient pour but de se reapproprier le terme europeen, ce que ne rend 
evidemment pas la traduction, qui elimine cette possibility. Dans un autre contexte, I'expression, 
certes redondante, de"liberalisme de marche" aurait pu etre utilisee, mais die aurait conduit id a 
la confusion.] . 


On ne connait que trop bien, depuis quelques annees, ce phenomene que constituent les 
"conservateurs etatistes", individus ayant trahi et apparemment oublie leurs principes et leur 
heritage dans une quete de puissance et de lucre, de respectability et d’acces aux coulisses du 
pouvoir ; individus qui se sont desormais etablis a Washington, a la fois physiquement et 
intellectuellement. 

Tout le monde ne connait cependant pas un autre developpement, apparente et bien plus 
contradictoire : la montee en puissance, au cours des dernieres annees, des "liberaux etatistes", qui 
dominent pratiquement totalement le mouvement liberal-libertarien dont ils ont pris le controle. Ce 
qui est bizarre avec eux, c'est qu'ils violent evidemment la nature et le sens du liberalisme, a savoir 
un attachement a l’ideal constitue soit de l'absence de tout Etat, soit d’un Etat tres fortement reduit et 


strictement limite a la defense des personnes et de la propriety : ce que le philosophe ex-liberal 
Robert Nozick avait appele l'Etat ultra-minimal ou ce que le grand ecrivain paleo-liberal H.L. 
Mencken appelait "un Etat a la limite de ne plus etre un Etat du tout." Jusqu'a quel point ce 
developpement en est-il arrive, et comment a-t-il pu se produire ? 

Le liberalisme etatiste impregne et domine ce que, par analogic avec les conservateurs, on pourrait 
appeler le "mouvement liberal officiel". A partir de ce qui n'etait il y a une vingtaine d’annee qu'un 
courant, de ce que les marxistes appelaient un groupuscule, le liberalisme a mis en place un 
"mouvement officiel", bien qu'il n’ait jamais, Dieu merci, obtenu un quelconque pouvoir politique. 
Alors qu'il n'y a heureusement aucun equivalent liberal a National Review [magazine conservateur 
americain de William Buckley, NdT] pour regner sur le mouvement ou pour purger les heretiques, il 
existe un reseau d'institutions et de revues qui constituent bel et bien un "mouvement officiel". 

Depuis plus de vingt ans, le Parti libertarien [le Libertarian Party \ etait une institution centrale, qui 
avait commence de bonne heure et de fag on etrange, et qui d’une certaine maniere creait plutot 
qu’elle ne le refletait le mouvement dans son ensemble. Jusqu'a ces dernieres annees, les militants 
du parti tiraient fierte de leur purete et de la coherence de leur devouement au principe liberal. Le 
mouvement liberal-libertarien, toutefois, a toujours ete bien plus large que le Parti lui-meme. Il 
consiste en un reseau informel d’instituts ( think-tanks ) defendant le liberalisme et l'economie de 
marche : instituts au niveau national, avec des groupes de pression, qui gravitent autour de 
Washington ; instituts au niveau des regions ou des Etats americains, qui doivent forcement rester 
au coeur du pays, physiquement si ce n’est pas helas en esprit. Il y a aujourd'hui des organisations 
juridiques qui parait-il engagent des poursuites au nom de la liberte contre la tyrannie du 
gouvernement. Le mouvement comporte aussi deux mensuels, ainsi que d’autres qui ont disparu 
entre temps : un magazine relativement riche et horriblement ennuyeux, Reason , base a Santa 
Monica (Californie) ; et un "fanzine" d’amateurs, Liberty , base dans l'Etat de Washington. 

Il existe aussi des reseaux apparentes d’institutions qui, comme beaucoup de lettres d'information 
traitant de placements et d’investissements, ne font pas exactement partie du mouvement mais sont 
des sympathisants de la cause. Le mouvement liberal est meme suffisamment grand pour 
comprendre un incomprehensible journal universitaire "post-liberal", qui essaie d’integrer 
liberalisme, marxisme et deconstructionnisme, periodique publie avec tenacite par un personnage 
digne de l’eternel etudiant chekhovien, sauf qu'il est bien moins inoffensif et fmancierement bien 
mieux en point que le heros plutot adorable de Chekov. 

Ce qui est fascinant, c'est que presque toutes ces institutions, depuis les instituts jusqu'au Parti 
libertarien autrefois si pur, en passant par les magazines, ont abandonne particulierement 
rapidement toute trace de leurs principes initiaux : la ferme resolution de reduire l'Etat et de 
defendre les droits de propriete. 

Certaines raisons ne necessitent bien entendu pas d' explications : la volonte d’imiter les 
conservateurs etatistes qui ont soif de respectability et de reconnaissance sociale, trouvee a 
l'occasion de cocktails a Washington, et qui, ce n’est pas un hasard, recherchent aussi le pouvoir, une 
bonne planque et des soutiens financiers. Mais il y a plus. A la base se trouve ce que beaucoup 
d’ entre nous ont pu apprendre douloureusement au cours des ans : il ne peut y avoir de veritable 
separation entre une ideologic politique formelle d'une part, les idees et les attitudes de l’autre. 

Le liberalisme est logiquement compatible avec presque toutes les cultures, toutes les societes, 
toutes les religions et tous les principes moraux. Sur le plan purement logique, la doctrine politique 
liberale peut etre separee des autres considerations : on peut logiquement etre - et, de fait, la plupart 
des liberaux-libertariens le sont - : hedoniste, libertin, immoral, ennemi militant de la religion en 
general et du christianisme en parti culier tout en demeurant un partisan coherent de la politique 
liberale. En fait, en bonne logique, on peut etre un defenseur coherent des droits de propriete sur le 
plan politique tout en etant un faineant, un bel escroc et un racketteur en pratique, comme bien trop 
de liberaux-libertariens tendent a l’etre. On peut, sur le plan purement logique, faire ces choses. 

Mais sur le plan psychologique, sociologique, et en pratique, ga ne marche jamais ainsi. 


C'est pourquoi, comme l'a souligne Justin Raimondo en etudiant ce qui avait mal toume dans le 
mouvement liberal, ce dernier a cornmis une grave erreur a ses debuts, dans les annees 1970, en se 
coupant de tout mouvement de droite ainsi que de tout type de tradition ou de culture americaine. 

En suivant l'exemple d’Ayn Rand, que la plupart des libertarians admiraient avec enthousiasme, les 
liberaux pretendaient etre de veritables individualistes et d’authentiques revolutionnaires, n’ayant 
rien a voir avec la droite et apportant au monde une revelation politique totalement novatrice. De 
fait, le mouvement liberal a toujours ete presque deliberement ignorant de l'Histoire et de tout ce qui 
touche aux affaires etrangeres. Les syllogismes compliques de la theorie libertarienne, la science 
fiction, la musique rock et les mysteres des ordinateurs ont constitue la totalite des connaissances et 
des interets de ses membres. 

Une des raisons de cette separation, que je n'avais pas bien saisie a l’epoque, etait issue d’une 
violente haine envers la droite, ainsi que de la crainte des liberaux de se retrouver associes avec un 
mouvement conservateur ou de droite, ou de se retrouver etiquetes comme tel. Une partie de cette 
haine provenait d’une haine plus generate et encore plus intense a l’encontre de la chretiente, haine 
que certains avaient heritee d’Ayn Rand. 

Pour etre precis, fun des aspects importants du recent virage vers l'etatisme vient de ce qu'un 
egalitarisme profondement enracine a exerce son influence et infecte les idees politiques des 
libertariens. Grattez un peu, et sous l’egalitariste vous trouverez inevitablement un etatiste. 

Comment l’egalitarisme qui se developpe et qui se repand au sein des liberaux peut-il etre rendu 
compatible avec leur pretendue croyance a l’individualisme et au droit de chacun de s'elever suivant 
son propre merite, sans etre gene par l'Etat ? La solution a ce probleme est a peu pres la meme que 
dans les autres versions courantes du "politiquement correct". 

Les liberaux-libertariens sont fermement convaincus que, si les individus ne sont pas "egaux" entre 
eux, tous les groupes imaginables : communaute ethnique, race, sexe et, dans certains cas, espece, 
sont en realite et doivent etre rendu "egaux", que chacun possede des "droits" qui ne doivent pas 
etre restreints par une forme quelconque de discrimination. 

Et ainsi, s'opposant a son ancienne et supposee devotion envers des droits de propriete absolus, le 
mouvement liberal a reconnu presque tous les faux "droits" de la gauche qui ont pu etre fabriques 
au cours des dernieres decennies. 

Peu avant que je ne quitte le mouvement libertarien et son Parti il a cinq ans (decision que je n’ai 
jamais regrettee, mais dont je me felicite au contraire chaque jour) je racontai a deux dirigeants bien 
connus du mouvement que j'estimais ce dernier desormais infecte et gangrene par l’egalitarisme. 
Quoi ? me dirent-ils. C'est impossible. II n’y a pas d’egalitarisme dans le mouvement. Puis je leur dis 
qu'un bon exemple de cette infection pouvait se voir dans la recente admiration envers le reverend 
et "Docteur" Martin Luther King. Absurde, me repondirent-ils. Eh bien, il est assez interessant de 
constater que, six mois plus tard, ces deux gentilshommes publierent un article saluant le "Docteur" 
King comme un "grand liberal". Qualifier ce socialiste, cet egalitariste, ce chantre de l’integration 
obligatoire, cet adversaire haineux des droits de propriete, ce personnage qui, par dessus le marche, 
fut longtemps sous la coupe du Parti communiste, qualifier cet homme de "grand liberal", voila bien 
un signe evident de l'ampleur de la decadence du mouvement. 

De fait, au milieu de toutes les discussions recentes sur les "tests revelateurs", il me semble qu'il y a 
un excellent test pennettant de distinguer entre un conservateur authentique et un neoconservateur, 
entre un paleoliberal et ce que nous pouvons appeler un "liberal de gauche". Ce test, c'est ce que 
l’on pense du "Docteur" King. Et ce ne devrait en fait etre une surprise pour personne que, comme 
nous allons le voir, il y ait eu quasi-fusion entre les neoconservateurs et les liberaux de gauche. Il 
est meme en pratique devenu difficile de les distinguer. 

Dans le "mouvement liberal officiel", les "droits civiques" ont ete acceptes sans probleme, 
rcmplacant totalement les veritables droits de propriete. Dans certains cas, cette acceptation d'un 
"droit a ne pas etre l’objet d’une discrimination" a ete explicite. Dans d’autres, lorsque les liberaux 



veulent accorder leurs nouvelles idees avec leurs anciens principes et n'ont pas peur des sophismes, 
voire de l’absurde, ils choisissent la voie sournoise tracee par Y American Civil Liberties 
Union (ACLU) : si la moindre trace d’Etat intervient quelque part, alors le pretendu "droit" a un 
"acces egal" doit prendre le pas sur la propriety privee ou meme sur toute mesure de bon sens. 

C’est ainsi que lorsque le juge Sorokin, qui va bientot etre promu, suite a un consensus bipartite du 
Senat americain, a la prestigieuse Cour d’appel federate, a decide qu’un clochard malodorant devait 
avoir le droit d’empuantir une bibliotheque publique du New Jersey et de suivre les enfants aux 
toilettes, parce qu’il s’agit la d’un lieu public dont Faeces n’est done pas susceptible de restrictions, la 
dirigeante nationale du Parti libertarien a publie un communique officiel le felicitant de sa decision. 
D’une fag on analogue, les libertariens ont rejoint l’ACLU dans son combat pour la pretendue 
"liberte d’expression" des clochards et des mendiants dans les rues de nos villes, aussi aga?ants et 
intimidants puissent-ils etre, et ce parce que les rues sont, somme toute, des lieux publics et, que 
tant qu’elles le resteront, elles devront continuer a rester des cloaques, bien qu’il soit assez difficile 
de voir pourquoi la grande theorie libertarienne le necessiterait. [II est a noter que Walter Block, 
dans un article defendant la liberte totale d'immigration ("A Libertarian Case for Free 
Immigration" , Journal of Libertarian Studies. 13, no 2, 1998), a repris a son compte l’ argument sur 
la bibliotheque publique a laquelle on ne peut refuser I'acces. Son ami Hans-Hermann Hoppe a 
critique cette position dans son livre "Democracy, the God that failed" (Transactions Publishers, 
2001, note de la page 159). Hoppe ajoute que la propriete publique devrait etre consideree comme 
appartenant aux contribuables et que ni le clodo, ni I'etranger n'ayant pave d'impdts, ils ne peuvent 
revendiquer ces lieux. NdT] 

Toujours dans la meme veine, le principal juriste "liberal de gauche" de Washington affirme 
fierement jusqu’a ce jour qu’il ne fit que suivre les principes liberaux quand, a son poste du 
ministere federal de la justice - poste qui en soi n’est deja pas facile a concilier avec de tels principes 
- il apporta son concours au pouvoir judiciaire dans son abominable decision de menacer de prison 
le conseil municipal de Yonkers (New York) s’il refusait d’approuver un projet de HLM pour la 
raison que ces lieux deviendraient rapidement un depotoir de drogues et de criminels. Son 
raisonnement etait le suivant : cette opposition etait une violation de la doctrine de non- 
discrimination car Yonkers avait d’autres projets de logements publics sur son territoire ! 

Ce ne sont pas seulement les operations purement gouvernementales que vise cette doctrine 
"liberale". Elle s’applique aussi a toutes les activites qui ont affaire a l’influence du secteur public, 
en utilisant par exemple les rues de l’Etat ou en acceptant des fonds publics. En fait, il n’est meme 
pas toujours besoin d’une veritable action du gouvernement. Parfois, ces liberaux se rabattent sur 
l’argument qu’il est vraiment tres difficile de toute (aeon, de nos jours, de faire la difference entre de 
qui est "prive et ce qui est "public", que tout est a moitie public, et qu’essayer de conserver des 
droits de propriete dans une telle situation est irrealiste, naif, ne tient pas compte de la realite et ne 
constitue qu’un grain de sable "puriste" jete dans la machine du "progres" neoconservateur ou 
liberal de gauche. 

Recemment, il y eut un debat fascinant entre un juriste paleoliberal de Californie et un employe 
d’une organisation juridique pretendument "liberale" nouvellement creee en Californie, le Center 
for Individual Rights, dirige par le celebre neoconservateur David Horowitz, qui aime se presenter 
comme "liberal". Ce Centre est au passage une excellente illustration de fusion explicite entre 
neoconservateurs et liberaux de gauche, car son bureau dirigeant comporte plusieurs membres 
eminents du mouvement liberal. 

Le juriste "paleo" s’opposait au soutien du Centre a l’idee d’une interdiction legale faite aux 
universites d’edicter des reglements limitant ce que les membres du Centre appelaient "les droits 
constitutionnels de la liberte d’expression" des etudiants et de la faculte. Ce critique paleo etait 
d’accord pour combattre le "politiquement correct" et les codes de bonnes conduite restreignant les 
pretendus "discours de haine", mais soulignait ce qu’on aurait, il y a peu de temps, considere comme 
evident et banal, non seulement par les conservateurs et par les liberaux, mais aussi par tous les 


juges et par tous les Americains : le Premier Amendement, ou les droits a la liberte d’expression, ne 
s'appliquent qu'au gouvernement, seul le gouvemement peut empieter sur de tels droits. Les 
personnes et les organisations privees peuvent exiger que tout individu qui utilise leur propriety 
respecte des reglements quant a la conduite ou les paroles a tenir, et tout individu qui utilise cette 
propriety accepte de ce fait de respecter ces reglements. Une loi limitant l'usage de tels reglements 
restreint par consequent les droits de propriety tout autant que le droit de rediger des contrats libres 
concernant son usage. 

En reponse, le representant du Centre meprisa cet argument considere comine irrealiste et puriste : 
de nos jours, pour les liberaux officiels, tout ou presque est dans une certaine mesure public, de 
sorte qu'a l’inverse de tout ce que raconte l’enseignement liberal, "prive" et "public" sont melanges. 
L'employe du Centre ne fut pas le moins du monde gene quand le juriste paleo utilisa ce que toute 
personne sensee considererait comine un raisonnement par l’absurde : a savoir que, en bonne 
logique, cette approche impliquerait que l'Etat devrait empecher tout employeur prive de licencier 
un employe cxcrcant son droit a la "liberte d’expression" en dcnoncant ou en insultant son patron, 
meme dans les locaux de la compagnie. 

Le probleme, quand on utilise un raisonnement par l’absurde avec des libertariens, a toujours ete 
que ceux-ci ne sont que trop heureux de choisir l'absurde. Et nos soi-disant "liberaux" sont ainsi en 
train d'aller plus loin que le Juge Hugo Black lui-meme dans la separation entre la liberte 
d’expression et les droits de propriete, et dans l’exaltation de la premiere au detriment des seconds. 
Meme un "absolutiste du Premier Amendement" comine le Juge Black avait explique que la "liberte 
d’expression" ne donnait a personne le droit de venir chez vous pour vous importuner a longueur de 
journee. 

Les "droits civiques" et la "liberte d’expression", ainsi que le melange du "public" et du "prive" ne 
sont que le premier "Grand Bond en Avant Etatique" du mouvement liberal. L'une des 
caracteristiques culturelles de la plupart des membres de ce mouvement a toujours ete un soutien 
passionnee aux moeurs et aux pratiques des "modes de vie altematifs" et a "1'orientation sexuelle" 
en opposition avec les habitudes et les principes bourgeois ou traditionnels. La forte correlation 
entre cette tendance "libertaire" et la haine endemique envers la chretiente devrait sauter aux yeux 
de tous. 

Alors que cette attitude culturelle a toujours impregne les libertariens, la nouvelle caracteristique 
vient de leur soutien aux "droits des homosexuels" comine expression d'un "droit civique" a la non- 
discrimination. Les choses en sont venues au point ou l'un des plus eminents instituts liberaux 
pratique sa propre fonne de "discrimination positive" envers les homosexuels, embauchant ou ne 
soutenant que des homosexuels declares et, pour le moins, licenciant tout membre de l’equipe qui ne 
serait pas assez enthousiaste quant a cette procedure ou quant aux droits homosexuels en general. 

Dans un autre institut liberal, qui ne s'occupe que de questions economiques, le numero 2 a 
recemment tire profit des vacances du numero 1 pour organiser une reunion et devoiler ouvertement 
son homosexualite a tout le monde. Puis il demanda les reactions de l'equipe a son ardente annonce 
et demanda par la suite au numero 1 de mettre dehors ceux qui n’avaient pas montre un 
enthousiasme suffisant envers cette nouvelle. 

Le Parti libertarien a pendant des annees eu son comite "gay et lesbien". Autrefois, le programme de 
ce comite se reduisait a demander l’abolition des lois contre la sodomie, position liberale bien 
banale. Aujourd’hui, au contraire, dans notre meilleure des epoques, les theoriciens de ce comite 
exigent l’autorisation de la nudite publique et des actes sexuels en public, chose que leurs collegues 
d’ Act-Up ont reussi a faire cet ete lors d’une Parade homosexuelle a New York : acte techniquement 
illegal, bien que cette illegality n’ait manifestement pas entraine de represailles de la part du 
nouveau maire Republicain. La justification, bien sur, etant que les rues sont publiques (n’est-ce 
pas ?) et que tout doit y etre permis. 



Jusqu'a recemment, l'attachement des institutions liberates de gauche aux "droits des homosexuels" 
etait plus implicite qu'explicite, et se manifestait soit sous le couvert d’une action publique, soit par 
une discrimination "positive" de leur part. Ce qu'est qu’au mois dernier qu’un nouveau pas a ete 
franchi dans la revendication ouverte et officielle de droits spccifiqucs des homosexuels. David 
Boaz, dirigeant de l’institut le plus en vue de la gauche liberate, le Cato Institute [Rothbard fut a sa 
creation un membre influent du Cato Institute. Voir a ce sujet et a propos des differents ulterieurs la 
biographie de Rothbard par Justin Raimondo : "An Enemy of the State", Prometheus Books, 2000, 
chapitre 5. NdT ], a en effet ecrit un editorial etonnant dans le New York Times, etonnant non pour le 
journal ou il est paru bien entendu, mais quant a son contenu. 

Le contenu de cet article etait inhabituel a deux egards : Premierement, pour la premiere fois peut- 
etre de la part d’une institution se pretendant liberale, il traitait les initiatives "anti-homosexuelles" 
qui ont eu lieu dans le pays comme un "assaut" envers les "droits" des homosexuels, sans discuter 
du contenu de leurs propositions, qui n’ etaient que des tentatives d’interdire les lois condamnant la 
discrimination anti-homosexuelle. Bref, les initiatives que denoncait ce liberal etaient en fait des 
mesures destinees a proteger les droits de propriety contre un assaut de la part de cette partie de la 
legislation qui confere des privileges particulars aux homosexuels. Ce qui est particulierement 
etrange dans cette erreur, c’est que, si les liberaux sont competents pour juger de quelque chose, ce 
devrait etre pour ce qui conceme la distinction entre protection et agression des droits de propriety. 

La deuxieme etrangete de cet editorial est que cet eminent membre du Cato Institute y critique les 
conservateurs pour avoir, d’apres lui, fait des homosexuels des "boucs emissaries" alors qu’ils 
ignoreraient, a ce qu’il parait, ce qu’il considere comme le veritable probleme social et moral de 
notre epoque : les meres celibataires et... sonnez trompettes... le divorce ! 

Pourquoi les conservateurs ecrivent-ils bien plus sur les homosexuels ? En premier lieu, il me 
semble clair que le probleme des meres celibataires a rencontre un large echo au sein des 
conservateurs. Quant au divorce, il est curieux qu’un un liberal de gauche, voue au modernisme et 
au changement, chante la nostalgie du bon vieux temps ou les femmes divorcees etaient obligees de 
quitter la ville. Mais le point remarquable dans son raisonnement est en fait cette incapacity 
stupefiante et deliberee de garder contact avec la realite. 

Pourquoi les conservateurs passer-ils plus de temps a ecrire sur les homosexuels que sur le divorce ? 
Eh bien, tout simplement parce qu’il n’y a pas de parade bruyante des militants du "mouvement des 
divorces" deambulant sur la Cinquieme avenue de New York au cours d’une "Divorce Pride", 
marchant a poil et se livrant en public a des actes sexuels entre divorces, reclamant des lois pour 
lutter contre la discrimination envers les divorces, une discrimination positive en faveur de ces 
memes divorces, des articles specifiques aux divorces dans la loi et une proclamation publique 
perpetuelle de la part des non-divorces quant a l’egalite ou la superiority du divorce sur la 
continuation du mariage. 

Les choses ont evolue au point que le mot "liberal" [ libertarian ] a une nouvelle connotation 
lorsqu'il est utilise par les medias. On avait l’habitude de l’utiliser pour designer une opposition a 
toute forme d’intervention du gouvernement. Desormais, cependant, "liberal" est quasiment devenu 
dans l’esprit du public synonyme de partisan des "droits des homosexuels". C’est pourquoi le 
candidat prefere, pour l’election presidentielle de 1996, de tous les liberaux qui ne veulent pas 
s’associer de trop pres, en pensee et en acte, au Parti libertarien, est sans conteste William Weld, le 
gouverneur Republicain du Massachusetts qui aime se presenter lui-meme comme "liberal". 

La raison pour laquelle Weld utilise ce tenne n’est pas son pretendu "conservatisme fiscal". Lui et 
ses acolytes ont ete decrits comme d’heroiques reducteurs d’impots et du budget de l’Etat. Sa 
pretendue "baisse des impots" a consiste a prendre le chiffre effroyablement gonfle du dernier 
budget de Michael Dukakis pour le reduire d’un petit 1,8%. Mais meme cette baisse minuscule a ete 
plus que compensee depuis par de fortes augmentations du budget. Ainsi, le conservatisme fiscal de 
Weld se manifesta l’annee suivante par une hausse des depenses de 1 1 ,4% au Massachusetts ; et 
cette annee il l’augmente a nouveau d’environ 5,1%. Pour le dire autrement, le geste de William 


Weld consistant a baisser de moins de 2% a ete plus que compense par une augmentation du budget 
de 17% au cours des deux demieres annees. Vous avez dit "conservatisme fiscal" ? L'histoire se 
repete sur le front des impots : les baisses annoncees haut et fort par Weld ont ete plus que 
compensees par de fortes augmentations. 

Mais il ne s'agit que de maquillages destines a tromper les conservateurs. Le "liberalisme" de Weld, 
dans son esprit et dans celui de ses admirateurs liberaux de gauche, reside presque exclusivement 
dans son attachement passionne aux "droits des homosexuels", ainsi qu'a la discrimination positive 
en faveur de ces derniers, discrimination qu'il a mise en place en nommant a des postes importants 
un grands nombre d’homosexuels notoires. Pour finir, je voudrais aussi mentionner que Weld est un 
partisan fanatique de l’ecologie et de sa destruction despotique du niveau de vie de l’espece 
humaine. 

Recemment, les liberaux de gauche ne se sont pas contentes de soutenir des Republicans de 
gauche : ils ont aussi fait une incursion dans le Parti democrate. Plusieurs dirigeants du Cato 
Institute ont soutenu la campagne de Doug Wilder en Virginie, fun d’eux etant meme devenu 
membre de la commission des finances de Wilder. L'attirance exercee par Wilder au detriment du 
Republicain de gauche Coleman est que Wilder incarne par sa personne et par sa vie a la fois la 
"diversite" sexuelle et raciale tellement aimee des liberaux de gauche. II est toutefois typique que 
leur sens aigu de la politique les ait fait s'embarquer avec enthousiasme dans le bateau de Wilder 
juste avant qu'il ne coule sans laisser la moindre trace... 

La nouvelle devise de presque tous les liberaux de gauche pour ce qui est de choisir des candidats 
du Parti libertarien est devenue : "fiscalement conservateur, mais socialement tolerant." La 
signification de l’expression "fiscalement conservateur" peut se reduire, et se reduit dans les faits, a 
bien peu : elle signifie habituellement depenser, ou proposer de depenser, un peu moins que leurs 
adversaires politiques, ou encore ne pas trop augmenter les impots. 

"Socialement tolerant", tournure au mieux vaseuse, est une expression codee pour un ensemble de 
politiques et de caracteristiques eparses : attachement aux droits des homosexuels, aux droits 
civiques et generalement et par-dessus tout, ne pas etre "rempli de haine" comine la droite 
chretienne, Pat Buchanan et le Rothbard-Rockwell Report. Alors que nous ne sornmes tous par 
definition que des brutes epaisses suant la "haine" par tous les pores, les liberaux de gauche, coniine 
nous le savons tous si bien, ne sont que de braves gars, leurs etres n’emettant que des ondes 
d’amour, de generosite et de chaleur d'esprit. Et, cornme nous disons a New York, que leur vie soit 
la plus longue possible ! De fait, je n’ai pas la meme experience personnelle des neoconservateurs 
que certains d’entre vous, mais je peux vous assurer que les liberaux de gauche valent les 
neoconservateurs en ce que vous ne voudriez pour rien au monde avoir affaire a eux. Faites moi 
confiance pour ?a. 

Pour etre "socialement tolerant", il ne faut bien entendu pas emettre la moindre critique sur l’idee 
d’immigration fibre. Au contraire, il convient de la soutenir sans reserves. Avec les liberaux de 
gauche et les neoconservateurs, toute proposition, quelle qu'en soit la raison, de limiter 
l’immigration ou meme de reduire le flux d’illegaux est automatiquement et hysteriquement 
denoncee cornme raciste, fasciste, sexiste, heterosexiste, xenophobe, et toute la panoplie d’epithetes 
injurieux a portee de main. (Bien que les neoconservateurs semblent, curieusement, faire une 
exception flagrante envers ceux qu'ils appellent de maniere assez vague les "terroristes arabes".) Les 
choses en sont venues a un tel point que le Parti libertarien, qui s'etait oppose avec force et de 
maniere constante a tout impot et a toute depense de fonds publics, est maintenant en train de 
changer rapidement de politique et d’ attitude, y compris sur ce sujet, pourtant depuis longtemps cher 
aux coeurs liberaux. 

En Californie, il y aura en Novembre de cette annee un vote sur une proposition remarquablement 
simple et intitulee "Save Our State" [Sauvons notre Etat], qui pourrait etre reprise par tout 
Americain des classes ouvrieres ou moyennes. En fait, ceux qui la connaissent en sont des partisans 
enthousiastes. Cette proposition interdit tout usage de fonds publics en faveur d’etrangers en 



situation irreguliere. La plupart des gens, bien sur, pensent ces illegaux devraient plier bagage et 
retoumer chez eux, mais certainement pas beneficier aux frais du contribuable de l’aide medicale et 
des ecoles publiques, ainsi que de tout l'appareil de l’Etat-providence. 

Coimne vous pouvez l’imaginer, tout V establishment et tous les groupes bien-pensant se sont 
opposes avec hysterie a cette proposition. Dans cette coalition on pouvait evidemment retrouver le 
grand patronat, les syndicats, les associations d’enseignants, les medias, les experts, les professeurs, 
et toutes les elites faiseuses d' opinion, bref les suspects habituels [the usual suspects ]. Ces groupes 
ont tous denonce "Save Our State" comme un encouragement a la diffusion de l’ignorance et du 
mal. Les partisans de la proposition furent depeints comme pleins de haine, racistes, sexistes, 
heterosexistes, xenophobes, etc. Les seuls a la defendre etaient un ensemble d’organisations 
inconnues, veritablement populaires, qui essaient d’eviter plutot qu’elles ne recherchent la publicity 
parce qu’elles ont deja re?u des menaces de mort et d’ attentat a la bombe, probablement de la part 
des membres de la "communaute illegale" que Ton appelerait normalement "gangsters" s’il n’y avait 
le politiquement correct. 

Notre collaborates Justin Raimondo est, je suis fier de le dire, le coordinates de "Save Our State" 
a San Francisco et il rapporte que le chef de la section de San Francisco du Parti libertarien (je dois 
preciser ici que l’Etat de Califomie est peut-etre le seul ou le Parti a de nombreux membres et ne se 
resume pas a une organisation de papier) s’oppose a cette proposition - une premiere chez les 
liberaux : s’opposer a une reduction d’impots ! 

Quel raisonnement a-t-il conduit le Parti libertarien a abandonner precipitamment le contribuable et 
les droits de propriete en faveur du politiquement correct ? C’est que l’application de la proposition 
"Save Our State" pourrait representer une menace pour les libertes civiles ! Mais l’application de 
n’importe quelle mesure, bonne ou mauvaise, pourrait bien sur menacer les libertes civiles et ce n’est 
pas une excuse pour refuser de voter un projet valable. Fes frontieres, apparemment, ne doivent pas 
seulement rester grandes ouvertes : il faut aussi encourager cette ouverture et la financer au frais du 
contribuable americain. Fa confusion entre public et prive, le changement de definition des "droits" 
sont visiblement alles si loin que tout immigre en situation irreguliere a maintenant le droit de 
lessiver le contribuable pour un montant que Dieu seul connait. Bienvenue dans le liberalisme 
etatiste ! 

L’opposition aux impots s’est en fait systematiquement affadie. Fe Cato Institute s’est recemment 
declare en faveur de la campagne richement dotee reclamant la suppression de l’impot sur le revenu 
pour le remplacer par un impot sur les ventes. La revendication de le Vieille Droite et des vieux 
paleos, telle que je me la rappelle depuis mes annees de jeunesse, etait de supprimer le Sixieme 
amendement et l’impot sur le revenu, point. La variante actuelle constitue une proposition bien 
differente. En premier lieu, elle repose sur le slogan que les conservateurs ont herite des 
"theoriciens de l'offre" [ supply-siders ] et qui a ete finalement adopte par presque tous les 
economistes et soi-disants homines d'Etat : quoi qu’il arrive, et quelle que soit revolution de la 
legislation des impots, il faudrait que la modification de la loi soit "neutre" quant aux rentrees 
fiscales, c’est-a-dire que le montant total de la recolte ne doit jamais baisser. 

On n’explique jamais comment cet axiome s’inscrit dans la doctrine conservatrice ou liberate, ni 
pourquoi diable les rentrees fiscales ne devraient pas diminuer. Hein, pourquoi done ? A la reponse 
habituelle, qui nous dit que nous devons nous soucier des deficits federaux, la replique appropriee, 
que plus personne ne fait, est de diminuer fortement les depenses de l’Etat. Ce qui exige bien sur 
que Ton en revienne a la vieille definition demodee de la "diminution du budget", i.e. une veritable 
diminution du budget, et non que Ton accepte le sens actuel qui signifie diminution de son "taux de 
croissance" ou diminution se fondant sur une prediction de croissance du Congres ou de la 
presidence, basee sur des hypotheses inevitablement douteuses. Comme l'a souligne un numero 
recent du Free Market , la lettre du Mises Institute , il y a de graves defauts dans cette idee de 
remplacer l’impot sur le revenu par un impot sur les ventes. 


En premier lieu, et contrairement au caractere pretendument "realiste" et "pragmatique" de cede 
proposition, elle ne conduirait pas en pratique a la suppression de l’impot sur le revenu, mais plutot 
a l’ajout d’une nouvelle taxe sur les ventes a notre sordide legislation fiscale actuelle. En second 
lieu, si la part "personnelle" de l'impot sur le revenu etait eliminee, la part "patronale" demeurerait. 
De cette fa5on, l'abominable Gestapo fiscale resterait intacte et continuerait a examiner les livres de 
comptes et a s’immiscer dans nos vies. De plus, une taxe de 30% sur les ventes reclamerait 
egalement des mesures lourdes pour la faire respecter, de sorte qu'un nouveau service du Ministere 
des finances devrait rapidement mettre son nez dans les comptes de chaque commcrcant du pays. II 
ne me semble pas necessaire d’avoir un doctorat ou un sens theorique tres pousse pour prevoir ces 
consequences. Ce qui conduit a mettre en doute la bonne foi des partisans de cette reforme. 

En parlant de bonne foi : l’une des pires histoires de tous les instituts defendant l'economie de 
marche, ainsi que de tous les joumaux et institution liberaux "officiels", fut de soutenir comme de 
nombreux autres moutons tout le tintouin fait autour de l'ALENA [Accords de Libre-Echange du 
Nord de l’Amerique, en anglais NAFTA], et desormais en faveur de l’Organisation Mondiale du 
Commerce. Le Fraser Institute canadien a reussi, sans rencontrer la moindre resistance, a conduire 
presque tous les instituts liberaux du pays vers ce qu'ils ont appele le "Reseau de l'ALENA" \”Nafta 
Network”], qui a consacre des sommes sans precedent a une agitation, une propagande et de 
pretendues "recherches" sans fin, destinees a faire passer l'ALENA. Et pas seulement les instituts : 
les ont rejoints un grand nombre de liberaux et de sympathisants du liberalisme que Ton trouve 
parmi les chroniqueurs, ecrivains et experts. 

Le developpement de ce processus nous a apporte quelques distractions macabres. La ligne suivie 
au depart par ces liberaux de gauche etait la ligne Bush-Clinton : a savoir que l'ALENA favoriserait, 
et en serait meme une condition indispensable, le beau concept de libre-echange, devenu article de 
foi des Republicans conservateurs lors des presidences Reagan. L'unique opposition a l'ALENA 
proviendrait done uniquement d’une alliance constitute de protectionnistes deconcertes ou plus 
probablement mediants : des responsables syndicaux socialistes, le detestable Ralph Nader, des 
fabricants nationaux inelficaces a la recherche de tarifs protecteurs et leurs larbins. Pire encore, on y 
trouve des allies remplis de haine, protectionnistes, xenophobes, racistes, sexistes et heterosexistes, 
tel Pat Buchanan. 

C'est a ce moment que Pat Buchanan fit un coup de maitre, deconcertant les forces pro-ALENA. II 
attira l’attention sur le fait que des partisans du libre-echange, aussi ardents et puristes que Lew 
Rockwell, moi-meme et le Mises Institute, ou encore les membres du Competitive Enterprise 
Institute . s'opposaient a l'ALENA parce qu’il s'agit de mesures faussement liberales, qui 
comprennent de nombreuses restrictions au libre-echange, notamment des controles socialistes en 
ce qui conceme l'emploi et le respect de l’environnement. Et parce que, de plus, ces mesures sont 
particulierement dangereuses, ajoutant des restrictions intergouvernementales aux restrictions 
internationales, et qu'il faudra les faire respecter par de nouvelles organisations 
intergouvernementales ne devant rendre de compte a personne et certainement pas aux electeurs des 
nations concemees. 

II est amusant de voir que les propagandistes pro-ALENA durent changer leur fusil d'epaule dans la 
precipitation. Ils furent obliges de nous attaquer, soit nominalement soit sur le plan general. Comme 
ils ne pouvaient pas nous depeindre comme des protectionnistes, ils eurent a se battre 
simultanement sur deux fronts, attaquant les mechants protectionnistes de droite et de gauche tout 
en dcnoncant simultanement notre purete excessive quant au libre-echange, reprenant ainsi 
l’expression de Voltaire, que je commence a detester presque autant que les mots "alienation" et 
"tolerance" : le mieux est l'ennemi du bien. En fait, bien sur, NAFTA et OMC ne sont en aucun cas 
le "bien" : ils ne font qu'empirer la situation et sont consideres comme des "maux" par tout liberal 
au veritable sens du terme. 

Quelques liberaux de gauche ont repondu a nos critiques du projet de gouvernement mondial que 
seuls des xenophobes et des etatistes pouvaient se soucier de "souverainete nationale", parce que 


d’apres les grandes theories liberales seul l'individu est souverain, pas la nation. Je ne souhaite pas 
discuter longuement de ce point. Mais, pour moi, il devrait etre evident a tout liberal que l'ajout de 
nouveaux niveaux de gouvemement, plus eleves et plus etendus, ne peut qu’augmenter l’etendue et 
l’intensite du despotisme, que plus ces niveaux sont eleves, moins ils sont soumis au controle, a leur 
limitation ou a leur suppression de la part de la population. 

Mais je constate de plus en plus qu’on ne peut jamais rien considerer cornme evident avec les 
pretendus liberaux. De fait, Clint Bolick, eminent theoricien et activiste liberal sur le plan juridique, 
a ecrit un livre pour le Cato Institute ou il etudie de facon etrange l’Amerique d’aujourd’hui pour en 
conclure que la veritable tyrannie, la veritable menace pour nos libertes, ne serait ni le Leviathan 
federal, ni le Congres, ni l’executif, ni encore le nombre sans cesse croissant des despotes a vie qui 
composent la magistrature federale. Non rien de tout cela : la veritable menace pour nos libertes 
serait au contraire les gouvernements populaires locaux. 

Il me semble impossible de tenir un quelconque raisonnement ou d’avoir la moindre discussion avec 
des gens qui etudient la vie actuelle des Americains et en arrivent a de telles conclusions. Qualifier 
ces individus de "liberaux", cornme dire des partisans l’ALENA qu’ils sont en faveur du "libre- 
echange", c’est deformer le sens des mots au-dela de tout entendement. Cornme avec les 
decontructionnistes, nous entrons avec les liberaux de gauche dans un monde a la Humpty Dumpty, 
ou les mots ne veulent dire que ce qu’on choisit de leur faire dire et ou la veritable question est de 
savoir qui sera le maitre. 

En parlant de celui qui sera le maitre, les partisans de f ALENA ont eu le toupet d’accuser la 
"coalition" des protectionnistes et des authentiques partisans du libre-echange d'etre payes par la 
mechante industrie textile. Cette accusation, tenez-vous bien, provient d’institutions largement 
subventionnees par les gouvernements mexicain et canadien, par des lobbyistes mexicains et 
canadiens, ainsi que par des entreprises et des donateurs issus des industries d’exportation. Car une 
des verites bien tues de la politique etrangere americaine depuis la Deuxieme Guerre Mondiale et 
meme depuis 1930, y compris pour ce qui est des negociations commerciales, des traites et accords 
entre Etats, du pretendu "libre-echange" et des echanges commerciaux, tout cornme pour tous les 
programmes d’aide internationale, cette verite c'est que la motivation principale etait de mettre en 
place des subventions publiques, payees par les contribuables, aux industries d’exportation et aux 
banquiers qui les soutiennent. On peut parler d’individus eleves en serre ! 

Je ne voudrais pas clore ce chapitre sur l'ALENA sans mentionner brievement la reponse etonnante 
du Parti libertarien. Rappelons a nouveau que le Parti s'etait autrefois toujours oppose a toute forme 
de restrictions ou de controles commerciaux entre Etats. Et pourtant, l'auguste Comite national qui 
dirige le parti entre deux conventions - qui sont de plus en plus rares d’ailleurs, s'est senti oblige 
d’emettre un communique soutenant l'ALENA au point culminant de la controverse, jetant ainsi tout 
son poids dans la bataille. 

Celui qui dirige en realite le Comite national est lui-meme un theoricien liberal reconnu. Seule la 
nostalgie de ses anciennes idees, ou un minimum d’integrite, l’a empeche d'essayer de repondre a 
nos critiques. Malheureusement il a du pour ce faire avoir recours au type d’argument autrefois en 
vogue dans ces minuscules organisations (veritables sectes) au nom si grandiose, cornme le Parti 
International Revolutionnaire des Travailleurs. A savoir : lui et le Comite national reconnaissent 
qu'il y a un probleme avec l'ALENA, que son organisation bureaucratique internationale pourrait 
bien signifier des restrictions depassant ses pretendus caracteristiques liberales. Mais, concluent-ils, 
il ne faut pas s’en soucier parce que, dans ce cas, le Parti libertarien mettrait tout son poids politique 
pour arreter cette derive. Quel soulagement de savoir que le Parti libertarien se mettra en travers de 
l'ALENA et de ses inevitables consequences ! 

Lorsque l'albance "paleo" commcnca a gagner en influence, nous fumes pendant un moment la 
cible de violentes attaques de la part des neoconservateurs, rejoints desormais par les nouveaux 
"liberaux officiels". Virginia Postrel, editrice du mensuel Reason, s'est en un sens fait une speciality 
des attaques contre la droite proche de Buchanan. Elle la denonce habituellement pour sa pretendue 



opposition au "changement" ; en fait elle fait un peu penser aux harpies mediatiques qui faisaient 
echo aux partisans de Clinton durant la campagne presidentielle, chantant la necessity du 
"changement", apparemment changement pour le changement, sans autre but, et qu'elle confond 
avec une etrange Societe des Possibles [ Opportunity Society ]. La veritable question est toutefois 
bien de savoir de quel changement il s'agit, pour quoi faire et dans quelle direction ? Les paleos, 
apres tout, sont de grands partisans du changement, d'un changement radical qui plus est. Sauf que 
mon petit doigt me dit que le changement que nous recherchons - reactionnaire et plein de haine - 
n’est pas exactement le type de "changement, changement, changement" dont parlent cette editrice 
et autres neoconservateurs ou Clintoniens. 

Ce mois-ci, elle a ecrit un editorial dcnoncant la coalition anti-GATT, qu'elle considere tres 
curieusement cornme "des partisans de fimmobilisme... en appelant a la puissance de l'Etat pour 
bloquer le processus dynamique des marches et du choix individuel." Qu’elle puisse interpreter une 
mesure soutenue avec enthousiasme par le president Clinton et le reste de f establishment etatique 
cornme un exemple du marche et de choix individuel s'opposant a la puissance de l'Etat, voila qui 
depasse l’entendement. 

Une autre anecdote a suscite la colere de notre editrice, toujours dans ce meme editorial. Ici aussi 
elle trouve une coalition de fimmobilisme essayant de bloquer le processus benefique de la 
croissance economique dans un marche libre. Ici aussi nous avons une coalition de progressistes, de 
conservateurs, de residents du coin, d’historiens et de toute sorte d’autres personnes essayant de 
conserver et d’honorer f heritage americain et essayant d’empecher la construction sur les lieux 
memes de la Bataille de Manassas d’un pare a theme Disney traitant de l'Histoire americaine. L'une 
des raisons principals pour empecher cette "Esneirisation" du Nord de la Virginie est la version 
politiquement correcte de l'Histoire que veut infliger a des visiteurs ne se doutant de rien l'historien 
en chef d’Eisner : Eric Foner, marxiste-leniniste notoire. 

Foner, au passage, dans une illustration parfaite de cette alliance entre la gauche et les 
neoconservateurs, etait, lors d la premiere annee de presidence Reagan, le principal "expert" a aider 
Irving Kristol et les neoconservateurs dans leur denonciation de Mel Bradford coniine "raciste" et 
"fasciste", pour avoir eu l’audace de critiquer fun des principaux despotes de l'Histoire americaine : 
Saint Abraham Lincoln, qui, par bien des cotes, est le predecesseur du "Docteur" King en ce qu’il 
nous aide a separer rapidement le bon grain de droite des diverses varietes d’ivraie de gauche. 

Dans son article, Postrel decrit cette coalition contre le pare a theme cornme une "coalition de la 
gauche opposee a la croissance et des conservateurs attaches au sang et a la terre." En un certain 
sens il n’est pas surprenant que l’editrice, liberale de gauche, oublie de signaler que le projet se 
propose d’infliger une version politiquement correcte, marxiste leniniste, de l'Histoire americaine a 
des touristes innocents et que done elle ne s'y interesse pas. Mais Pat Buchanan, une fois encore, 
jeta une cle a molette dans la machine de propagande de la gauche liberale en signalant que votre 
serviteur, dans un article du Free Market, avait montre que ce pare a theme Disney n’ etait nullement 
le resultat du marche, mais bel et bien un projet dependant explicitement d’une subvention de 160 
millions de dollars, payes par les contribuables de l'Etat de Virginie. 

Est-ce reellement une preuve d’immobilisme, de refus de la croissance et du libre-echange que de 
s’opposer a un projet exigeant une aide des contribuables a la hauteur de 160 millions de dollars ? 
Comment cette editrice pretend-elle defendre son soutien face a cette critique, emanant de la part de 
quelqu'un qui, pour le moins, peut etre considere cornme un peu plus liberal et oppose a l'Etat 
qu’elle ne l’est ? Sa ligne de defense est assez instructive et particulierement peu convaincante. Son 
commentaire est le suivante, reproduit integralement : "l’objection des partisans du libre-echange 
expliquant que ce pare touche des subventions ne constitue pas le coeur du debat." Eh bien, e'est ce 
qui s'appelle repondre a cel argument. 

L'une des raisons principals qui aurait a ce qu'il parait conduit les liberaux a hair la religion est 
qu’ils seraient eux, les liberaux, des defenseurs acharnes de la raison avant tout, alors que les 
croyants seraient inevitablement trompes par ce que les rationalistes aiment appeler une 



"superstition". II est instructif de reflechir sur la qualite des capacites de raisonnement que ces 
liberaux ont montre lors de leur eloignement de la liberte et des droits de propriety. 

Retournons maintenant a une derniere mesure qui illustre le "Grand Bond en Avant Etatiste" du 
mouvement liberal. II s'agit de spn soutien au programme de bons scolaires, proposition que les 
liberaux de gauche de Califomie ont soumis sans succes au vote en novembre dernier. Les 
neoconservateurs et les liberaux de gauche entrerent joyeusement dans la bataille californienne du 
bon scolaire, qu'ils ont largement financee, convaincus de n'avoir d’autres adversaires que les 
habituels et syndicats d’enseignants et de progressistes. 

Le liberaux de gauche utiliserent a cette occasion leur mot ronflant favori, "choix", qu’ils avaient 
d’abord applique au choix des femmes quant a l'avortement, et qu'ils voulaient desormais etendre au 
choix des parents et des enfants quant aux ecoles a frequenter, et au choix entre ecoles privees et 
publiques. Ayant anticipe le deroulement du debat, les partisans du bon scolaire menaient 
tranquillement leur campagne quand ils furent a nouveau eclipse par un article influent de Lew 
Rockwell dans le Los Angeles Times, article qui constitua, d’apres ce qu’ils avouerent tristement un 
peu plus tard, la plus grande force ayant conduit a l'echec de leur plan. Lew sortit du debat habituel 
pour souligner des points auxquels tenaient particulierement les parents et les contribuables 
californiens mobilises dans la critique du systeme d’ecole publique. 

Lew souligna que (1) l'Etat-providence et le fardeau subi par les contribuables augmenteraient au 
lieu de diminuer avec la mise en place de ce programme de bons scolaires ; et (2) que si les 
enseignants des ecoles publiques peuvent certes s'opposer a ce programme, ce qui est bien plus 
important et plus dangereux, c’est que ce programme conduirait a un controle des ecoles privees 
plus strict de la part de l'Etat, ces ecoles etant pour l'instant encore en grande partie a l’abri des 
intrusions gouvernementales. Le gouvernement controle toujours ce qu'il subventionne et, dans le 
cas du bon scolaire, l'Etat serait oblige de definir de qui constitue une "ecole" afin qu'elle puisse 
toucher les aides. 

Comine pour tout programme de redistribution, l’etendue des choix des beneficiaires ne peut croitre 
qu'aux depens des perdants, en l'occurrence des parents d' enfants allant aujourd'hui dans une ecole 
privee. Cet argument se revela non seulement etre une veritable bombe, mais Lew utilisa, pour la 
premiere fois je crois, un autre argument puissant et sensible ; (3) le programme de bon scolaire 
detruirait les ecoles publiques de banlieues aujourd’hui relativement bien et soigneusement 
protegees, parce qu'elles seraient obligees d’accepter tous ceux qui viendraient d’autres quartiers. 

En bref : ces ecoles de quartiers, controlees dans une certaine mesure par les parents et les 
contribuables locaux, seraient forcees d'accepter les hordes de la jeunesse ineducable et meme 
criminelle du centre-ville. Les choix de ces parents de banlieue diminueraient. Non seulement les 
enfants des banlieues seraient en danger, mais la valeur de leurs biens immobiliers, reposant pour 
une bonne part sur leur demenagement pour des quartiers comportant d’assez bonnes ecoles, serait 
en grand peril. 

Alors que ce dernier argument de Lew Rockwell, tres politiquement incorrect, fut en butte a 
l'hysterie previsible des liberaux de gauche, qui l'accuserent comme d’habitude de racisme, sexisme, 
heterosexisme, etc., etc., son argument fut particulierement efficace la ou il le fallait : chez les 
habitants de la classe moyenne des banlieues, qui etaient jusque la prets a voter en faveur du 
programme de bon scolaire. II n'y a pas de meilleur temoignage de la puissance des idees, quels que 
puissent etre l'ambiance politique prealable ou les soutiens financiers. 

Une remarque generate : il y a quatorze ans, le Parti libertarien mena sa campagne presidentielle la 
plus richement do tee, et done la plus largement relayee par les medias. Lors de cette campagne, 
menee par ce qui deja n'etait certainement pas son aile la plus puriste, les medias, qui s'y 
interessaient pour la premiere fois, demanderent qu'on leur explique en quelques mots ce qu'etait le 
"libertarianisme". La reponse fut : un "progressisme combine avec un faible niveau d’impots" \Cf 
la remarque initiale . NdT] 


Le chef absolu de cette campagne, Ed Crane, est desormais a la tete de l’un des instituts liberaux 
americains les plus en vue. Recemment, lui et ses collegues ont foumi une autre formule resumant 
l'essence du liberalisme. "Un "progressisme de marche" [ Ibid. NdT\. II est a noter que si l'ancienne 
definition faisait encore reference a des impots reduits, le nouveau credo peut etre accepte par 
presque tout le monde. Apres tout, la plupart des socialistes se presentent comine "progressistes" et 
tous les socialistes acceptent desormais un certain type de marche. Cette expression pourrait done 
etre, et a peut-etre ete, retenue par notre president, le bien peu liberal William Jefferson Blythe 
Clinton IV, tout comine par le dernier dirigeant de la definite Union sovietique, Mikhail S. 
Gorbatchev. Vous avez dit respectable et au sein du courant dominant ? 

Ces demieres semaines, le meme theoricien eminent du "progressisme de marche" [ /bid .], a decide 
de combattre ce qu'il considere comme le grand danger represente par le mouvement populiste de 
droite. II propose a la place de ce dernier une "Revolution de velours", terme qui semble bien plus 
etrange et bien plus exotique aux Etats-Unis qu'il ne l'etait en Republique tcheque. 

Cette Revolution de velours qui, selon notre eminent liberal de gauche, limitera le gouvernement 
federal "sans perturbations", est un simple ensemble de trois mesures legates. L'une consiste a 
remplacer l'impot sur le revenu par une taxe sur les ventes, proposition dont j'ai deja parle. La 
deuxieme consiste a limiter les mandats et la troisieme consiste a faire passer un amendement 
obligeant a l’equilibre du budget. Le probleme avec cet ensemble est de ne rien arranger, mais plutot 
d’empirer les choses : au mieux, on peut tromper les masses en leur faisant croire que Washington a 
ete dompte et a les conduire a abandonner tout interet pour le sujet. C'est peut-etre d’ailleurs 
l'objectif. 

Tres brievement, l’amendement exigeant un budget equilibre est un bobard et une escroquerie 
intellectuelle. Honnis les clauses derogatoires pennettant au Congres d’echapper facilement a cet 
amendement, le fait qu'il representerait une excuse facile pour justifier la hausse des impots, et le 
fait que le gouvernement federal peut aisement mettre ses depenses dans la partie "activites hors 
budget" comme il le fait deja, le pretendu "equilibre" ne concerne que les projets de depenses 
futures et non le budget actuel. Or tout le monde peut bel et bien prevoir n’importe quelles depenses 
futures. 

Enfin, il n'y a aucune obligation associee : les membres du Congres votant en faveur de budgets non 
equilibres seront-ils tous vires et elimines ? 

Ce qui m’amene a la troisieme partie de cette triade : la limitation tellement vantee des mandats. Je 
n'ai pas d' opposition au concept en soi. Le probleme, c'est que la limite des mandats ne peut 
restreindre que ceux des elus du Congres ou des Etats, alors que le bras legislatif est de loin celui 
qui a le plus grand pouvoir parmi les trois branches du gouvernement. De ces branches, les elus du 
Congres et des Etats sont les seuls a devoir rendre des comptes au public et a etre soumis aux 
represailles des electeurs. Ce sont les seuls dont nous pouvons nous debarrasser rapidement et 
pacifiquement. Comparez cette situation avec celles des autres branches nefastes, qui ne sont pas 
soumises a un mandat. 

Il y a l’executif, au sein duquel seul le President est elu pour une duree limitee, malgre les 
ronchonnements de tous les partisans de la "democratic". Le reste de notre vaste bureaucratie 
federate ne peut pas etre change par le public. Veritables despotes, ils ont ete congeles sur place par 
le systeme du "service public", impose au public par les elites intellectuelles et mediatiques de la fin 
du dix-neuvieme siecle Et il y a pour finir les veritables et abominables tyrans de notre epoque, j'ai 
nomine la justice federate sans bomes et qui s'emballe : elle jouit d'un pouvoir virtuellement absolu 
sur chaque ville et village ainsi que sur la vie de tout un chacun. Et a son sommet, on trouve la Cour 
supreme et ses despotes inamovibles. Si les gens commcngaicnt a proposer, par exemple, de 
supprimer 1’ administration federale et de limiter a deux ans les fonctions de juge federal, alors je 
commencerais a les considerer comme une solution au probleme plutot que comme une partie du 
probleme. 


En conclusion : contrairement aux liberaux de gauche qui tentent desesperement d'arracher ses 
dents a la revolution populaire, je crois que les jours du "realisme" de Washington, repandu a la fois 
chez les conservateurs et chez les liberaux de gauche, sont comptes. II existe desonnais un puissant 
mouvement populaire, qui se leve partout au coeur de l’Amerique : mouvement radical et populiste 
de droite, conduit par une detestation profonde et un mepris envers, tout d’abord evidemment les 
Clinton et leur repugnante equipe, puis Washington en general, ses ideologues et sa culture, enfin 
tous les politiciens en general et ceux habitant Washington en particulier. 

Cette droite populaire est tres differente de ce que nous avons connu jusqu'ici. Elle deteste 
profondement les medias dominants et ne leur accorde aucune con fiance. De plus, elle ne voit pas 
l'utilite des organisations de Washington et de leurs dirigeants traditionnels. Ce peuple ne se satisfait 
pas de devoir financer ces organisations et de devoir suivre docilement leurs ordres. Ses membres 
ne sont peut-etre pas "socialement tolerants". Mais ils sont mauvais coucheurs, en ont marre du 
gouvernement federal et sont de plus en plus en colere. Dans cette atmosphere naissante, la strategic 
supposee etre pragmatique de Washington, consistant a faire la leche au pouvoir, n’est pas seulement 
immorale et sans principes : elle ne peut plus marcher, meme a court tenne. Les les classes 
ouvroieres et les classes moyennes opprimees sont enfin en marche, et ce nouveau mouvement de 
droite n’a pas de place pour les traitres de l’elite qui les ont si longtemps menes par le bout du nez, 
ni de temps a perdre avec eux. 
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Ainsi, comme nous l'indique la raison, tous les homines sont nes 
naturellement egaux, c’est-a-dire dotes d’un Droit egal sur leur personne, et 
aussi d’un Droit egal a leur conservation [. . .] et comme chaque homme 
possede un Droit de propriety sur sa propre personne, le travail de son corps 
et l’oeuvre de ses mains lui appartiennent en propre et personne n’y a Droit 
que lui-meme ; il s’ensuit done que lorsqu’il tire n’importe quel objet de 
l’etat ou la nature l’avait mis, il y mele son travail et joint quelque chose qui 
lui appartient ; ainsi, il en fait sa propriety. . . Aussi, puisque chaque homme 
a un Droit naturel sur sa propre personne (il en est proprietaire) et sur ses 
propres actions et travail, ce que nous appelons la propriete, il s’ensuit sans 
aucun doute que personne ne dispose d’aucun Droit sur la personne ni la 
propriete d’autrui. Et si chacun possede un Droit sur sa personne et sa 
propriete, il a aussi le Droit de les defendre [. . .] et done le Droit de punir 
toute offense infligee a sa personne et sa propriete. 


Le Reverend Elisha Williams 

( 1744 ) 



Preface 


M 

on oeuvre tout entiere est axee sur la question centrale de la liberte de 
l’homme. En effet, meme si chacune des sciences et disciplines de 1’ action 
humaine a son autonomie et son authenticity propres, j'ai toujours ete 
persuade qu’en derniere analyse, elles sont toutes liees entre elles et qu'il est 
possible de les integrer en une “science” - ou discipline- de la liberte. Par 
exemple mon livre Man, Economy and State (2° ed. Nash, Los Angeles, 
1970), presente une analyse complete de l’economie de marche libre ; alors 
que 1’ analyse y restait purement praxeologique- et se gardait de tout 
jugement de valeur, et n’aboutissait par consequent a aucune conclusion de 
philosophic politique particuliere, elle n’en permettait pas moins a tout 
lecteur attentif de constater a l'evidence les grandes vertus du marche libre 
et a quelles consequences nefastes conduit toute ingerence coercitive dans 
les processus marchands. La suite de cet ouvrage, Power and 
Market (Sheed Andrews & McMeel, Kansas City, 1970) developpait 
1’ analyse dans plusieurs directions : 

a) Elle analysait systematiquement les differents types d’ intervention des 
homines de l'Etat dans l'economie, exposant clairement la multitude de 
consequences nuisibles qui en decoulent ; 

b) pour la premiere fois en economic politique, on a pu y lire un expose de 
la maniere dont une economie entierement debarrassee des homines de 
l'Etat - une societe anarchique et par consequent totalement libre - peut 
parfaitement fonctionner ; 

enfin c) elle expose de fag on purement praxeologique, done toujours sans 
reference a des jugements de valeur, en quoi certaines critiques normatives 
du marche libre sont depourvues de sens ou carrement absurdes. II est vrai 
que cette derniere partie versait de l’economie pure dans le discours 
ethique, mais elle demeurait dans les limites de la neutrality des valeurs et, 
par consequent, ne se risquait pas a proposer une ethique explicite de la 
liberte individuelle. Je n’en percevais pas moins avec acuite l’urgence de 
cette derniere tache car, comine on le constatera dans le present ouvrage, je 
n’ai jamais cru que 1’ analyse purement descriptive ni la seule science 
economique - pas plus d’ailleurs que l’utilitarisme, qui est la philosophic 
sociale la plus courante chez les economistes- puisse suffire a justificr la 
liberte naturelle. La science economique peut fournir la plupart des donnees 
de fait qui serviront de fondement a une prise de position 
libertarienne— mais elle ne peut pas en elle-meme constituer cette 


philosophic politique. La raison en est que les propositions politiques sont 
necessairement des jugements de valeur : la philosophic politique est done 
necessairement normative et il est par consequent necessaire de proposer un 
systeme explicite de normes si on veut fonder le principe de la liberte 
personnelle. 

J’etais aussi conscient que personne n'avait alors entrepris de satisfaire ce 
besoin urgent. D’abord, jusqu’a tout recemment, ce siecle n’a connu a peu 
pres aucun philosophe politique libertarien. Et meme au cours du 19e siecle 
6 combien plus liberal, seul le Social Statics (1851) de Herbert Spencer 
proposait une theorie complete et systematique de la liberte. C’est dans For 
a New Liberty (1973) que j ’ai pu pour la premiere fois proposer au moins 
les grandes lignes de ma theorie de la liberte, exposer et defendre, de 
maniere plus substantielle que dans Power and Market. i B. Rothbard, 

Murray N.;, le credo politique de l’“anarcho-capitalisme”. Mais For a New 
Liberty. iB. Rothbard, Murray N.; restait davantage un livre de vulgarisation 
qu'un ouvrage savant ; il envisageait avant tout l’application des principes 
libertariens aux problemes sociaux et economiques les plus importants de la 
societe americaine. L’immense besoin d’une theorie systematique de la 
liberte n’etait toujours pas satisfait. 

C'est ce vide que le present ouvrage cherche a combler. Cependant ce n'est 
pas un ouvrage d’ethique proprement dite car il ne concerne que le sous- 
ensemble des nonnes qui traite de la philosophic politique. Par consequent 
nous ne chercherons pas a etablir ni a developper l’ethique ou l’ontologie 
de la loi naturelle, qui fonde la norme politique presentee dans ce livre. 

Cette philosophic de la loi naturelle, la philosophic morale a eu d'autres 
adeptes, avec toute la competence requise, pour lui donner ses fondements 
et la developper dans d’autres ouvrages. Aussi, alors notre premiere partie 
se limitera-t-elle a en faire une esquisse, sans tenter d’en developper une 
justification en vraie grandeur. 

La substance de l'ouvrage se trouve done dans la deuxieme partie, qui 
expose ma theorie de la liberte. Comme le font les meilleurs trades 
d’ econo mie, elle commence par une representation du monde de Robinson 
Crusoe, avec cette difference que les concepts qu’elle vise a developper ne 
seront pas ceux de la theorie economique mais ceux du Droit naturel - en 
particulier les concepts-cles de la possession et de la propriete naturelles, 
qui fondent la liberte des personnes. Un modele robinsonien permet 
d’analyser faction de l’homme vis a vis A— - du monde exterieur et du 
milieu naturel, avant de prendre en compte la complexity des relations entre 
les personnes. 

La cle d’une theorie de la liberte, c'est l’etablissement des Droits de 
propriete privee qui la donne ; en effet il n’est possible de delimiter la 
sphere des actions justes de chacun qu’apres avoir examine et fonde ses 
Droits d'agir concretement sur les choses. Il devient alors possible de definir 
la violation du Droit comme une ingerence ou interference violente avec le 
controle qu'un individu exerce legitimement sur les choses (c'est-a-dire ses 
Droits de propriete, y compris ceux qu'il possede sur sa propre personne). 

La theorie positive de la liberte se resume alors a analyser quelles sont les 
relations objectives qu'il est possible de considerer comme des Droits de 
propriete et, par voie de consequence, quels sont les actes qui peuvent etre 
juges comme des violations du Droit. Cela fait, on peut alors analyser toute 


une variete de problemes difflciles mais fondamentaux comme par 
exemple : les Droits des enfants, une vraie theorie des contrats, qui les 
analyse comme des transferts de titres de propriety, la question epineuse de 
1’ application des lois et des peines, etc. Comme la propriety et l'agression 
relevent essentiellement du droit, notre theorie de la liberte debouche 
necessairement sur la description systematique ce que doit etre le contenu 
concret de la loi. Bref, comme toute bonne theorie de Droit naturel, elle 
propose une theorie normative du droit (en l’occurrence, une theorie du 
droit libertarien ). Ce livre decrit les grandes lignes d’un systeme de droit 
libertarien mais il demeure une esquisse, de simples prolegomenes a ce que, 
je l’espere, sera un jour le Code libertarien dans son achevement. On doit 
faire le voeu qu’a l’avenir il se trouvera des theoriciens et des juristes pour 
forger jusque dans le detail un systeme de droit libertarien ; un tel Code sera 
en effet necessaire au bon fonctionnement de ce qui, nous pouvons 
l’esperer, sera demain la societe de liberte naturelle. 

Ainsi, cet ouvrage se concentre sur une theorie explicite de la liberte ainsi 
que sur les grandes lignes du Droit libertarien ; pour ce faire il n’etait pas 
necessaire d’y faire une critique ou une analyse exhaustive de l’Etat. La 
troisieme partie ne presente done que brievement ma conception de l’Etat 
comme ennemi naturel de la liberte et, en fait, du Droit veritable. La 
quatrieme partie traite des principals doctrines modernes qui ont cherche a 
developper une philosophic politique de la liberte, notamment celles de 
Mises, Hayek Friedrich A., Berlin et Nozick. Mon propos n’est pas de 
presenter un compte rendu detaille de leurs ouvrages ; je me limiterai a 
expliquer pourquoi je pense qu’ils ne peuvent pas fonder l’ideologie de la 
liberte. La cinquieme partie, enfin, est un exercice quasiment inedit, a 
savoir l'esquisse d’une strategic du changement, ou comment passer du 
systeme que nous connaissons a un monde veritablement libre. — Elle 
exp li que aussi pourquoi je suis tres optimiste, a long terme et meme a court 
terme, sur les possibility, particulierement en Amerique, de realiser le 
noble ideal de la liberte naturelle. 
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Premiere partie : Le droit naturel 



Chapitre 1. Le Droit naturel et la raison 


P 

our les intellectuels qui se disent “scientifiques”, 1’ expression “la nature de 
rhomme” fait souvent l’effet du chiffon rouge devant un taureau. “II n’y a 
pas de nature humaine!”, voila un cri de ralliement de l’epoque moderne. A 
quel point cette opinion domine chez les philosophes politiques 
contemporains fut bien illustree il y a quelques annees par une participante 
eminente a une reunion de [’Association americaine de science politique : 
“la ‘nature de rhomme”’, affirma-t-elle, “est un concept purement 
theologique qui doit etre proscrit dans une discussion scientifique digne de 

ce nom”S 

Dans ce debat, les deux camps n’ont cesse de proclamer que la loi naturelle 
et la theologie sont indissociables. Aussi nombre de partisans du Droit 
naturel, homines de science ou philosophes, ont serieusement affaibli leurs 
conclusions en laissant croire que des procedures rationnelles de la 
recherche philosophique, sentient a elles settles insuffisantes pour en 
demontrer la realite ; et que le recours a la foi et a la theologie seraient 
necessaires pour defendre le concept. De leur cote, les adversaires du Droit 
naturel faisaient joyeusement chorus : puisque l'on juge que la foi dans le 
sumaturel est necessaire pour croire au Droit naturel, ce dernier concept 
doit etre expulse du discours scientifique et lai'c et renvoye aux arcanes de 
la theologie. La consequence est qu'on a pratiquement oublie l'idee d'une loi 
naturelle fondee sur la raison et l’experience.S 

Quiconque est persuade qu'il existe un Droit naturel rationnellement 
demontrable affronte done l’hostilite des deux camps : les uns y subodorent 
un antagonisme vis-a-vis de la religion, et les autres soupconnent qu'on est 
en train de faire rentrer le bon Dieu avec son cortege de mystiques par la 
porte de service. Aux premiers, on rappellera que leur position reflete un 
augustinisme extreme, comme quoi que la foi seule permettrait de connaitre 
la nature de rhomme et les normes qu’il doit suivre, la raison en etant 
incapable. Dans cette tradition fideiste, la theologie se substitue 
completement a la philosophies La tradition thomiste va naturellement a 
l’encontre de cette these, et defend au contraire l’independance de la 
philosophic par rapport a la theologie, en affirmant que la raison humaine 
est capable de comprendre et de decouvrir les lois de la nature ainsi que les 
normes de l’ordre naturel. S’il est necessairement anti-religieux de penser 
qu’il existe un ordre systematique de lois naturelles et que cet ordre peut 
etre decouvert par la raison humaine, alors saint Thomas d’Aquin et les 
scolastiques qui lui succederent furent des ennemis de la foi, ainsi que le 


juriste Hugo Grotius, qui etait un protestant fervent. En d’autres termes, 
aflfirmer l’existence d’un ordre de lois naturelles, en soi, n’implique ni que 
Dieu a cree cet ordre ni qu’il n'en serait pas l'auteur ; de meme, affirmer que 
cet ordre naturel peut etre decouvert au moyen de la raison humaine ne 
prejuge pas de la question de son origine divine ou non. Affirmer 
l’existence d’un ordre de lois naturelles que la raison peut decouvrir n’est 
done pas en soi un parti pris pour ou contre la religionHl. 

Comine elle est de nature a susciter aujourd’hui de l’etonnement, cette 
position thomiste merite que nous lui pretions davantage attention. Si la 
these de l’independance absolue de la question du Droit naturel vis-a-vis de 
l’existence de Dieu etait plutot implicite dans l’oeuvre de Saint Thomas lui- 
meme, elle fut, comine beaucoup d’autres implications du thomisme, 
degagee par Suarez et les scolastiques espagnols de la fin du 16e siecle. Le 
Jesuite Suarez expliquait que, pour un grand nombre de scolastiques, la loi 
morale naturelle, c’est-a-dire la loi qui definit ce qui est bon et mauvais 
pour l’homme, n’est pas issue de la volonte de Dieu. Certains scolastiques 
allaient jusqu’a affirmer : 

“[. . .] meme si Dieu n'existait pas ou n’utilisait pas Sa raison ou ne jugeait 
pas droitement des choses, dans la mesure ou l’homme pourrait toujours se 
guider d’apres les commandements de la droite raison, sa loi serait toujours 
d'une nature semblable a ce qu'elle est aujourd’hui”^. 

Ou, pour emprunter la formule d’un thomiste moderne : 

“Si le terme ‘naturel’ a un sens, c’est en relation avec la nature de 
Thomme, et quand on Tutilise en conjonction avec ‘loi’, le terme doit se 
referer a un ordonnancement qui se manifeste dans les tendances de la 
nature humaine, et a lui seul. Par consequent il n’y a proprement parler rien 
de ‘religieux’ ni de ‘theologique’ dans le ‘Droit naturel’ de saint Thomas 

d’Aquh#f 

Dans son De iure belli ac pads de 1625, Hugo Grotius aflfirmait : 

“Ce que nous venons de dire aurait quelque validite meme si nous 
admettions, ce qui ne peut etre fait sans la pire des perversions, que Dieu 
n’existe pas...” 

II disait aussi : 

“Aussi illimite que soit le pouvoir de Dieu, on peut dire cependant qu’il 
existe certaines choses sur quoi Son pouvoir ne s’etend pas... de meme que 
Dieu ne peut faire que deux fois deux ne fassent pas quatre, II ne peut faire 
que ce qui est intrinsequement mauvais ne le soit pas”CJ 

D'Entrves conclut : 

“[. . .] la definition du Droit naturel [de Grotius] n'a rien de revolutionnaire. 
Quand il soutient que la loi naturelle est l’ensemble des regies que l'Homme 
est capable de decouvrir par l'usage de sa raison, il ne fait rien d’autre que 
reaffirmer l’idee scolastique d’un fondement rationnel pour l’ethique. En fait 


son but etait bien plutot de rehabiliter cette idee, qui avait ete ebranlee par 
1'augustinisme extreme de certains courants de la pensee protestante. Quand 
il declare que certaines regies sont valides en elles-memes, 
independamment du fait que Dieu les a voulues telles, il repete une 
affirmation qui avait deja ete faite par certains scolastiques”.hh 

D’Entreves ajoute qu’il s’agissait pour Grotius de “construire un systeme de 
lois qui emporterait la conviction a une epoque ou le debat theologique 
perdait progressivement le pouvoir de le faire”. Grotius et les juristes qui lui 
succederent : Pufendorf, Burlamaqui; et Vattel — se mirent en tete de 
developper ce corpus de Droit naturel independant dans une perspective 
purement lai'que, conformement a leurs centres d’interet propres qui, a la 
difference des scolastiques, ne relevaient pas principalement de la 
theologiefd. Les rationalistes du XVIII 0 siecle avaient beau s’opposer 
resolument aux scolastiques dans nombre de domaines, leur rationalisme 
meme n’en fut pas moins profondement influence par celui de la tradition 
qu’ils attaquaient. ffid. 

Il ne faut done pas s’y meprendre : dans la tradition thomiste, la loi de 
nature decrit les normes aussi bien que les faits, et le moyen qui permet a 
l’homme d’apprehender une telle loi c’est sa raison, et non la foi, ni 
l’intuition, ni la grace ni la revelation ni quoi que ce soit d’autrefi-fl. On ne 
saurait trop souligner ce fait dans le climat actuel, qui voit une opposition 
tranchee entre la loi naturelle et la raison et ou l’on est notamment 
confronts a l’irrationalisme des “conservateurs” Ainsi, selon le Pere 
Copleston, eminent historien de la philosophic, saint Thomas d’Aquin 
“insistait sur la place et le role de la raison dans la conduite morale”. Celui- 
ci, continue Copleston, partageait avec Aristote Topinion que c’est en ce 
qu’il est doue de raison que l’homme se distingue de 1’ animal, raison qui lui 
pennet d’agir intentionnellement en vue d’une fin consciente, et qui l’eleve 
au-dessus du comportement purement instinctiffi-=f ” 

En somme, saint Thomas comprenait que l’homme fait toujours expres de 
faire ce qu’il fait ; mais il allait plus loin en soutenant que ses fins peuvent 
etre jugees par la raison comme objectivement bonnes ou mauvaises pour 
lui. Pour saint Thomas, ecrit Copleston, “il y a done place pour le concept 
de ‘droite raison’, c’est-a-dire de la raison qui guide les actions humaines 
dans le sens du Bien objectif de 1’homme”. Par consequent, la conduite 
morale est celle qui se conforme a la droite raison : “Quand on dit que la 
conduite morale est la conduite rationnelle, on entend par la qu’il s’agit 
d’une action conforme a la droite raison, raison qui apprehende ce qui est 
objectivement bon pour 1’homme et dicte les moyens de Tatteindrefhff” 

La philosophic du Droit naturel, a la difference de la philosophic post- 

humienne , ne condamne done pas la raison a n’etre que Tesclave des 
passions, bomee a rechercher mecaniquement quels sont les moyens 
d’atteindre des fins dont le choix serait arbitraire. Car pour le philosophe de 
la loi naturelle, ces fins elles-memes sont aussi determinees par la raison ; et 
la “droite raison” dicte a l’homme les fins qui sont appropriees aussi bien 
que les moyens de les atteindre. Pour le theoricien thomiste du Droit 
naturel, T ensemble des lois qui traite du bon et du mauvais pour 1’homme 
n’est qu’un sous-ensemble particulier du systeme de lois naturelles qui 
gouveme toutes les entites de Tunivers, chacune do tee de sa propre nature 


et de ses propres fins. “Appliquee a [l’homme], ecrit Copleston, la loi 
morale [. . .] est un cas particulier du principe general selon lequel toutes les 
choses finies tendent vers leur fin par le developpement de leurs 
potential itcsLLf.” C’est la que se manifeste la difference essentielle entre 
d’un cote les creatures inanimees et les etres animes mais non humains, et 
l’homme de 1’ autre : en efifet les premieres doivent se confonner aux fins 
que leur nature leur impose, alors que l’homme, “animal rationnel”, possede 
une raison pour decouvrir ses fins et le fibre arbitre pour determiner ses 

choixfiSJ ” 

Laquelle de ces doctrines, celle du Droit naturel ou celle de ses critiques, 
merite d’etre reconnue comme veritablement rationnelle, c’est une question 
a laquelle Leo Strauss, avait fourni une reponse decisive lors d’une vive 
attaque contre le relativisme moral dans la theorie politique du professeur 
Arnold Brecht. A 1’ inverse du Droit naturel, ecrivait Strauss, “la science 
sociale positiviste [. . .] se caracterise par 1’ abandon, la fuite devant la 
raison”. Et de continuer : 

“Si Ton en croit la version positiviste du relativisme qui prevaut dans la 
science sociale actuelle [...], la raison peut nous dire quels sont les moyens 
appropries a des fins donnees, mais elle est incapable de dire, parmi les fins 
realisables, quelles sont celles que l’on doit preferer. La raison ne peut pas 
nous dire que les objectifs que nous choisissons doivent pouvoir etre 
realises : si quelqu’un desire l’impossible, la raison peut lui dire qu’il agit 
de maniere irrationnelle mais elle n’est pas fondee a lui dire qu’il doit agir 
rationnellement ni qu’une action irrationnelle est par definition immorale ou 
mauvaise. S’il est vrai que la conduite rationnelle consiste a choisir les 
moyens appropries a la poursuite de fins justifiees, alors le relativisme 
conclut en fait que faction rationnelle est impossible. ”fhd 

Finalement, c’est au P. John Toohey, philosophe thomiste moderne, que l’on 
doit d’ avoir souligne la place unique que la raison occupe dans la 
philosophic du Droit naturel. C’est ainsi qu’il decrit la bonne philosophic : 
“Si l’on cherche a distinguer en quoi la conception scolastique de la 
philosophie se distingue des autres courants de pensee, on peut dire que 
pour elle, c’est une tentative faite par la raison humaine pour parvenir par 
elle-meme a une explication fondamentale de la nature des chosesfCl.” 


Chapitre 2. La loi naturelle comme discipline scientiflque 


O 

n devrait tout de meme s’etonner que tant de philosophes modernes 
froncent le nez chaque fois qu’on parle de la “nature” d’une chose, comme 
s’il s’agissait d’introduire dans la discussion des elements de mystique ou 
de sumaturel. Une pornme, si on la lache, il faut bien qu’elle tombe par 
terre : nous observons le phenomene et l’attribuons a la nature de la pomme 
(et du monde en general). Deux atomes d’hydrogene combines a un atome 
d’oxygene produiront une molecule d’eau — phenomene qui est 
caracteristique de la nature de l’hydrogene, de l’oxygene et de l’eau. II n’y a 
rien d’esoterique ni de mystique dans ce genre d’ observations. Pourquoi 
done se battre sur le concept de “nature” ? Le fait est que l’univers consiste 
en une myriade de choses ou entites observables. On ne peut douter qu’il 
s’agisse la d’un fait d’observation. Puisque l’univers n’est pas constitue 
d’une masse homogene, d’une seule entite, il s’ensuit que chacune des 
choses diverses qui le composent possede des attributs differents, sans quoi 
il s’agirait d’une seule et meme chose. Mais alors, si A, B, C, etc. ont des 
attributs differents, il s’ensuit forcement qu’ils ont des natures 

di fferentesfL^’P^U. [| s’ensuit aussi que quand ces differentes choses 
viendront en contact et en interaction, cela produira un resultat specifique et 
bien defini. Bref, des causes specifiques et circonscrites produisent des 
effets specifiques et circonscritsf^. Le comportement observable de 
chacune de ces entites represente la loi de sa nature, laquelle loi embrasse 
ce qui se produit comme resultat des interactions. L’ edifice construit a partir 
de ces lois peut etre appele la structure de la loi naturelle. Ou se trouve la 
“mystique” la-dedans^ ? 

Dans le domaine des lois pures de la physique, le concept de “nature” ne se 
distinguera de la terminologie positiviste modeme qu’a un niveau eleve du 
discours philosophique ; quand c’est a l’homme qu’on l’appbque, il semble 
susciter beaucoup plus de controverse. Et pourtant, si les pommes, les 
cailloux et les roses ont chacun leur nature specifique, l’homme serait-il la 
seule entite, le seul etre, a ne pas en avoir ? Et si l’homme possede bel et 
bien une nature, pourquoi ne pourrait-on pas la soumettre a 1’ observation 
rationnelle et a la reflexion ? Si toutes les choses ont une nature, alors il faut 
bien admettre que celle de l’homme peut etre examinee ; on voit done a 
quel point le rejet sans appel du concept de nature de l’homme auquel on 
assiste aujourd’hui est arbitraire et a priori. 

Une critique courante et facile que nous font les adversaires de la loi 
naturelle est la suivante : “qui done etabbra ces pretendues verites sur la 


nature de l’homme ?” La reponse ne consiste pas a dire qui mais quoi, car il 
s’agit tout simplement de la raison humaine. La raison de l’homme est 
objective, ce qui veut dire que tout homme peut 1’ employer pour decouvrir 
des verites sur l’univers. Demander “ — En quoi consiste la nature de 
l’homme ?” c’est s’exposer a ce qu’on vous reponde derechef : “ — Mais 
allez done trouver 9a vous-meme!” C’est comme si on pretendait contredire 
quelqu’un qui aurait affirme que la nature du cuivre est susceptible d’un 
examen scientifique, en le defiant d’enoncer immediatement toutes les lois 
decouvertes sur ce metal. 

Une autre critique frequente est que les theoriciens de la loi naturelle ne 
sont pas d’accord entre entre eux et qu’il faudrait par consequent rejeter 
toutes leurs theories. C’est une critique particulierement mal venue quand, 
comme c’est souvent le cas, elle est le fait d’economistes utilitaristes. En 
effet, s’il est une science controversee, c’est bien l’economie politique et 
pourtant, cela ne conduit que peu de gens a reclamer qu’on la jette toute 
entiere au panier. De plus, le fait qu’il existe des divergences d’opinions 
n’est pas une raison suffisante pour rejeter toutes les opinions en cause ; 

1’ attitude responsable consiste a se servir de sa raison pour examiner les 
diverses theses et se faire sa propre opinion!^ On ne peut pas dire a priori : 
“il n’y en a pas une pour racheter l’autre”. L’ existence de la raison humaine 
n’implique pas que l’erreur soit impossible. Meme des sciences “dures” 
comme la physique et la chimie ont connu leurs erreurs et leurs 
controvcrsesffh. Aucun homme n’est omniscient ni infaillible — loi qui se 
trouve justement faire partie de la nature humaine. 

L’ethique de la loi naturelle affirme qu’en ce qui concerne tout etre vivant, 
ce qui est bon est ce qui convient le mieux a ce type de creature ; le “bon” 
et le mauvais dependent done de la nature de la creature en question. . 

Ainsi, le professeur Cropsey ecrit : “La doctrine classique [de la loi 
naturelle] soutient que chaque chose est excellente dans la mesure ou elle 
peut faire ce pour quoi son espece est naturellement disposee... En quoi ce 
qui est naturel est-il bon ? [Parce que] par exemple, nous ne pouvons ni ne 
devons nous empecher de distinguer entre les betes inutiles et les betes 
utilisables ; et [...] que la norme empiriquement la plus evidente et la plus 
rationnelle des services que peut rendre la chose, ou des limites de son 
action, est donnee par sa nature. Ce n’est pas parce qu’ils sont naturels que 
nous trouvons que les elephants sont bons, ni parce que la nature serait 
moralement juste - quelque sens que cette expression puisse avoir-. Nous 
jugeons qu’un elephant particulier est bon a la lumiere de ce que la nature 
des elephants leur permet de faire et d’ctrcCE.” Dans le cas de l’homme, 
l’ethique de la loi naturelle affirme que ce qui est bon ou mauvais peut etre 
defini comme ce qui favorise ou au contraire empeche la realisation de ce 
qui est le plus approprie a la nature humaine. 

La loi naturelle, par consequent, met a jour ce qui est le meilleur pour 
l’homme — quelles sont les fins les plus conformes a sa nature et qu’il doit 
rechercher, parce qu’elles sont les plus propres a promouvoir son 
achevement. Cela a done un sens de dire que la loi naturelle fournit a 
l’homme une “science du bonheur”, puisqu’elle lui indique les voies qui 
menent au bonheur veritable. On peut opposer cette conception a 
l’economie politique ou praxeologie qui, comme la philosophic utilitariste 
avec laquelle cette science fut etroitement associee, congoit “le bonheur” de 


maniere purement formelle, comme la realisation des fins que les gens — 
pour une raison ou pour une autre — placent a un rang eleve sur leur echelle 
de valeurs. Satisfaire ces fins donne a rhomme son “utilite”, sa 
“satisfaction”, son “bonheur”ULl. La valeur au sens de 1’ appreciation ou de 
l’utilite y est purement subjective et definie par chaque individu. Cette 
approche, tout a fait appropriee a la discipline formelle de la praxeologie ou 
theorie economique, ne Test pas necessairement dans d’autres. En effet 
dans la science normative de la loi naturelle on demontre au contraire que 
certaines fins sont bonnes ou mauvaises pour l’homme a des degres divers : 
la valeur y est objective, c’est-a-dire determinee par la loi naturelle de l’etre 
humain ; le bonheur humain y est pris dans son sens substantiel, qui est le 
sens commun. 

Comme l’ecrit le Pere Kenealy, “Cette philosophic soutient qu’il existe en 
realite un ordre moral objectif accessible a la raison, auquel les societes 
humaines sont en conscience tenues de se conformer et duquel dependent la 
paix et le bonheur dans la vie personnelle, nationale et internationale”!^. 
De son cote, Sir William Blackstone, un des plus grands juristes de 
l’histoire d’Angleterre, resumait en ces termes la loi naturelle et son rapport 
avec le bonheur humain : “C’est la le fondement de ce que nous nommons 
l’ethique, ou loi naturelle... en demontrant que telle ou telle action conduit 
au veritable bonheur de l’homme et par consequent que son execution 
appartient a la loi naturelle ; ou, d’un autre cote, que telle ou telle action 
detruit le veritable bonheur de l’homme et que par consequent elle est 
interdite par la loi naturelle^.” 

Sans utiliser la terminologie de la loi naturelle, le psychologue Leonard 
Carmichael a montre comment il est possible de definir une ethique 
objective et absolue pour l’homme a partir des methodes scientifiques de la 
recherche en biologie et en psychologie : 

“[...] puisque l’homme a depuis toujours une constitution anatomique, 
physiologique et psychologique fixe et genetiquement determinee, on a de 
bonnes raisons de croire que certaines au moins des ‘valeurs’ reconnues par 
l’homme comme bonnes ou mauvaises ont ete decouvertes ou 
inconsciemment choisies au cours des milliers d’annees durant lesquelles 
les individus humains ont cohabite dans un grand nombre de societes. 
Avons-nous des raisons de croire que ces valeurs, une fois decouvertes et 
testees, ne pourraient pas etre considerees comme fixes et invariables ? Par 
exemple, l’assassinat au hasard d’un adulte par un autre pour le seul plaisir 
de 1’ assassin, une fois reconnu comme tombant dans la categorie du mal, 
sera sans doute toujours ainsi juge. Ce genre de meurtre entraine des 
inconvenients pour 1’ individu comme pour la societe. Ou, pour prendre un 
exemple moins evident dans le domaine de l’esthetique, l’homme etablira 
sans doute toujours la meme relation particuliere entre deux couleurs 
complementaires pour la simple raison qu’il est ne avec les yeux d’un 
homme, qui sont faits d’une certaine maniere”^. 

Une objection que les philosophes opposent souvent aux tenants de 
l’ethique naturelle est que celle-ci confond, ou identifie le realisme des faits 
avec celui des valeurs. Pour les besoins de notre breve discussion, la 
reponse de John Wild suflfira : 

“En reponse a cette objection, nous pouvons faire remarquer que leur 


conception [celle des tenants de la loi naturelle] assimile la valeur non pas a 
l ’existence mais plutot a la realisation des tendances determinees par la 
structure de l’existant en question. De plus, elle assimile le mal non pas a la 
non-existence mais plutot a un mode d’ existence dans lequel les tendances 
naturelles sont etouffees et entravees dans leur realisation... La jeune plante 
dont les feuilles deperissent par manque de lumiere n’est pas non existante. 
Elle existe, mais d’une maniere maladive, dans un mode de privation. 
L’estropie n’est pas non existant. II existe, mais une de ses capacites 
naturelles demeure partiellement non realisee”.^ 

Apres avoir montre que les principes normatifs, pour 1’homme comine pour 
toute autre entite, sont etablis par une recherche de ses tendances effectives 
et observables, Wild pose la question essentielle de toute ethique non 
theologique : “Pourquoi considere-t-on que je suis tenu de suivre ces 
principes ?” Comment ces tendances universelles de la nature humaine 
s’incorporent-elles dans l’echelle des valeurs subjectives d’une personne ? 
C’est parce que, explique-t-il, “les besoins reels qui sous-tendent ce 
processus sont communs a tous les homines. Les valeurs fondees sur elles 
sont universelles. Done, si je ne me suis pas trompe dans mon analyse des 
tendances de la nature humaine, et si je me connais moi-meme, je dois 
constituer un cas particulier de la tendance et la ressentir subjectivement 
comine une impulsion imperieuse pour faction”. LU 

C’est leur confrere David Hume qui passe aux yeux des philosophes 
modernes pour avoir effectivement demoli la theorie de la loi naturelle. La 
“demolition” de Hume etait double : tout d’abord il affinnait la pretendue 
dichotomie entre les faits et les valeurs, interdisant ainsi de deduire des 
jugements de valeur a partir de l’observation des faits H2J ; et par ailleurs, 
pour lui, la raison n’ etait et ne pouvait etre autre chose qu’une esclave des 
passions. Pour resumer, prenant le contre-pied de la doctrine de la loi 
naturelle selon laquelle la raison humaine est capable de decouvrir les fins 
que 1’homme doit poursuivre, Hume affirmait qu’il n’y avait que les 
emotions qui puissent en demiere analyse fournir ses raisons d’agir a 
1’homme, et que le role de la raison etait de leur servir d’expert ou de bonne 
a tout faire. (ce en quoi Hume a fait des emules parmi les specialistes des 
sciences sociales depuis Max Weber). Cette perspective presume que les 
emotions humaines sont des donnees premieres qui echappent a l’analyse. 

Le professeur Hesselberg n’en a pas moins montre que Hume, au cours de 
ses propres demonstrations, avait bel bien ete oblige de reintroduire un 
raisonnement propre a la loi naturelle dans sa philosophic sociale et 
notamment dans sa theorie de la justice (illustrant ainsi le mot d’Etienne 
Gilson, comme quoi : “La loi naturelle enterre toujours ses croque-morts”). 
En effet, pour Hesselberg, Hume“reconnaissait et admettait le fait que 
l’ordre [...] social est une necessite prealable au bien-etre et au bonheur de 
1’homme : s’il ne s’agit pas de l’affirmation d’un fait normatif de quoi 
s’agit-il ?” Cela revient en effet a dire qu’en vertu de ce fait, 1’homme doit 
bel et bien maintenir l’ordre social. Hesselberg enfonce le clou : 

“Cependant, un ordre social est impossible a moins que l’homme ne puisse 
concevoir en quoi il consiste, comprendre ses avantages et aussi concevoir 
les normes de conduite qui sont necessaires a son etablissement et a sa 
conservation, a savoir le respect de la personne d’autrui et de sa propriety 
legitime, ce qui constitue l’essence de la justice... Or, la justice est le 


produit de la raison et non des passions. Et la justice constitue le fondement 
essentiel de l’ordre social ; et l’ordre social est necessaire au bien-etre et au 
bonheur de l’homme. S’il en est ainsi, alors ce sont les normes de la justice 
qui doivent controler et reguler les passions et non le contraire”.^ 

En conclusion, Hesselberg constate que “la these de ‘la primaute des 
passions’ posee a l’origine par Hume est tout a fait intenable du point de 
vue de sa theorie sociale et politique, [...] il est alors force de reintroduire la 
raison comine facteur cognitif-normatif dans les relations de l’homme en 
societe”1241. 

En fait, dans son examen de la justice et de l’importance des Droits de 
propriete privee, Hume a bien ete force d’ecrire que la raison est capable de 
definir ce genre d’ethique sociale : “par le jugement et la comprehension, la 
nature foumit un remede pour ce qui est irregulier et incommode dans les 

affections -En somine, la raison peut etre superieure aux passions. 

Nous avons vu que la doctrine de la loi naturelle — selon laquelle une 
ethique objective peut etre etablie par la raison, — a du, a here moderne, 
affronter deux puissants groupes d’ennemis, chacun soucieux de denigrer le 
pouvoir qu’a la raison humaine de decider de son destin : nous avons eu 
d’un cote les fideistes, qui croient que les normes ne peuvent etre donnees 
aux homines que par une revelation surnaturelle, et de 1’ autre les sceptiques, 
qui croient que pour choisir une ethique, l’homme est force de s’en remettre 
a des caprices arbitraires ou a des emotions. Ce qui peut se resumer en 
citant le professeur Grant, qui a bien fait remarquer 

“... cette etrange alliance contemporaine entre ceux qui doutent de la 
capacite de la raison humaine au nom du scepticisme (doute qui est 
probablement d’origine scientifique) et ceux qui la denigrent au nom de la 
religion revelee. II suffit d’etudier la pensee d’Occam pour constater que 
cette etrange alliance ne date pas d’hier. Chez lui, en efifet, le nominalisme 
philosophique, parce qu’il est incapable de faire face au probleme de la 
certitude pratique, le resout par l’hypothese arbitraire de la revelation. La 
volonte detachee de 1’ intellect (et elle doit l’etre dans le nominalisme) ne 
peut cesser de douter que si elle se donne ce genre d’hypotheses 
arbitraires”. 

“D’un point de vue historique, le fait interessant reside en ce que ces deux 
traditions anti-rationalistes — le scepticisme liberal et le revelationnisme* 
protestant — proviennent de deux (...) conceptions opposees de l’homme. 
C’est a cause de son pessimisme profond sur la nature humaine que le 
protestantisme est tellement dependant de la revelation... Quant aux valeurs 
social-democrates censees pouvoir etre directement pcrcucs, elles trouvent 
leur source dans un grand optimisme. Or [...], la tradition dominante en 
Amerique du Nord n’est-elle pas un protestantisme transforme par une 
technologie pragmatique et des aspirations progressistes ?”HH 


Chapitre 3. Le Droit naturel contre le droit positif 


S 

’il est done possible a la raison de decouvrir la loi naturelle a partir “des 
tendances profondes de la nature humaine [qui sont] absolues, immuables et 
universellement valides en tous temps et en tous lieux”, il s’ensuit que la loi 
naturelle fournit un ensemble objectif de normes ethiques pour evaluer les 
actions humaines a tout moment et en toutes circonstances^l.iB. Patterson, 
Edwin W.; La loi naturelle est, dans son essence, une ethique profondement 
“radicale” car elle projette l’eclairage cru et impitoyable de la raison sur le 
statu quo existant, lequel peut violer la loi naturelle de fag on massive. Dans 
le domaine de la politique et de l’action de l’Etat, l’ensemble des normes 
que le Droit naturer foumit a l’homme pourrait bien entrainer une critique 
totale du droit positif impose par les homines de l’Etat. A ce stade de la 
discussion il nous suffit de souligner que la seule existence d’un Droit 
naturel accessible a la raison constitue une menace considerable pour le 
statu quo et une mise en cause permanente pour toute domination reposant 
sur la tradition aveugle ou le caprice arbitraire de l’appareil d'Etat. 

Il n’existe en fait que trois procedures concurrentes pour etablir les 
principes sur lesquels le droit d’une societe est fonde : 

a) obeir aux coutumes traditionnelles de la tribu ou de la communaute, 

b) se soumettre aux ordres arbitraires et circonstanciels de ceux qui se 
trouvent a la tete de l’appareil d'Etat, et c) utiliser de la raison humaine pour 
decouvrir le Droit naturel ; en somme, ou bien une soumission aveugle a la 
tradition, ou le caprice de 1’ arbitraire, ou alors le recours a la raison 
humaine. Ce sont la pour l’essentiel les seules manieres de determiner le 
droit positif. Contentons-nous pour le moment d’affirmer que cette demiere 
methode apparait immediatement comme la plus appropriee pour l’homme 
dans ce qu’il a de de plus noble et de plus completement humain, et comme 
la plus grosse d’ implications revolutionnaires pour n’importe quel statu 
quo. 

Depuis le debut du siecle, on ignore ou meprise tellement jusqu’a 
l’existence meme du Droit naturel que les gens ne se soucient plus d’obtenir 
que des institutions conformes aux methodes (a) ou (b), eventuellement un 
melange des deux. Cela a meme ete le cas de ceux qui essaient de degager 
une politique de liberte individuelle. Ainsi, il y a des liberaux qui 
voudraient se confonner au droit coutumier de la Common Law, en depit de 
ses nombreux travers anti-liberaux. D’autres comme Henry Hazlitt, 
supprimeraient toutes les contraintes constitutionnelles imposees aux 
pouvoirs publics pour s’en remettre exclusivement a la volonte majoritaire 


telle que 1’ exprime le Parlement. Aucun de ces deux groupes ne semble 
comprendre l’idee d’un systeme de Droit naturel rationnel comme guide 
pour la formation du droit positif ou pour reformer les regies existantes.f^d 

Alors qu’on s’est souvent servi -a tort- de la theorie du Droit 
naturel pour defendre le statu quo politique, ses implications radicales et 
“revolutionnaires” n’ont pas echappe au grand historien catholique et liberal 
Lord Acton. II avait bien compris que l’erreur essentielle de la conception 
grecque classique — et de ses tenants ulterieurs — consistait a confondre la 
politique et la morale et puis a considerer l’Etat comme l’agent moral 
supreme de la societe. S’appuyant sur Platon et Aristote, leurs successeurs 
pensaient que la suprematie revendiquee par les homines de l’Etat etait 
fondee sur l’idee que “la morale n’etait pas distinguee de la religion, ni la 
politique de la morale, et il n’y avait pour la religion, la morale et la 
politique qu’un seul legislateur et une seule auto rite. ’’Lid 

Les stoi'ciens, ajoutait Acton, avaient mis au point les principes 
corrects, non-etatistes de la philosophic politique du Droit naturel, que 
Grotius et ses disciples retablirent a l’epoque moderne. “Des lors il redevint 
possible de faire de la politique une question de principe et de conscience.” 
La reaction des homines de l’Etat a ce progres conceptuel fut un 
mouvement d’horreur caracterise : 

“Quand Cumberland et Pufendorf eurent expose le vrai sens de la doctrine 
de Grotius, toutes les autorites etablies, tous les tenants des interets 
dominants reculerent avec efifroi... Il etait manifeste que tous ceux qui 
comprendraient que la science politique est une question de conscience et 
non une question de pouvoir et d’opportunite, considereraient 
necessairement leurs adversaires comme des gens sans foi ni loi...”DLL 

Acton avait bien compris que tout ensemble de principes moraux objectifs 
enracines dans la nature de l’homme s’en prendrait inevitablement a la 
tradition et au droit positif. Il concevait ce conflit irrepressible comme un 
attribut essentiel du liberalisme classique : “Le liberalisme, ecrivait-il, 
aspire a ce qui doit etre, sans egard pour ce qui estDH.” , De la philosophic 
de Lord Acton, Himmelfarb,fait remarquer : 

“... elle n’accordait aucune autorite au passe sinon dans la mesure ou il se 
trouvait correspondre a la morale. Prendre au serieux cette theorie liberale 
de l’histoire, accorder la primaute a ‘ce qui doit etre’ par rapport a ‘ce qui 
est’, Acton, admettait que c’etait virtuellement instituer une ‘revolution 
permanente ’ ’’DLL. 

Ainsi arme des principes moraux du Droit naturel l’individu, selon Acton, 
dispose d’un fondement solide pour critiquer les institutions et regimes 
existants et les soumettre a l’impitoyable eclairage de la raison. Meme s’il 
etait beaucoup moins porte vers la politique, John Wild a donne une 
description incisive du caractere essentiellement radical de la theorie du 
Droit naturel : 

“[...] la philosophic du Droit naturel defend la dignite rationnelle de la 
personne humaine ainsi que son Droit et son devoir de critiquer, par ses 
paroles et par ses actes, toute institution ou structure sociale existante, a 
partir des principes moraux universels qui peuvent etre decouverts par la 
seule intelligence individuelleDLl“. 


Si l’idee meme de Droit naturel est fondamentalement “absolutiste” et 
conteste radicalement les institutions politiques existantes, comment a-t-on 
pu la ranger dans le camp du “conservatisme” ? Le professeur Parthemos, 
considere le Droit naturel comine “conservateur” parce que ses principes 
sont universels, invariables, immuables, et consistent par consequent en des 
principes de justice “absolus”^. On ne saurait mieux dire ; mais en quoi 
l’invariabilite des principes implique-t-elle un “conservatisme” ? En fait, 
c’est au contraire parce que les theoriciens du Droit naturel deduisent de la 
nature meme de l’homme un systeme de Droit independant de l’epoque et 
du lieu, aussi bien que de la coutume, de 1’ autorite ou des valeurs 
collectives, que ce Droit est un facteur tres puissant de changement 
fondamental. La seule exception imaginable serait la situation, assurement 
tres rare, ou il se trouverait que le droit positif coincide dans tous ses 
aspects avec le Droit naturel tel que le decouvre la raison humaine^. 


Chapitre 4. Le Droit naturel et les Droits naturels 


C 

omme nous l’avons indique, la grande faiblesse des theories du Droit 
naturel — de Platon et Aristote a Leo Strauss et ses disciples modernes en 
passant par les thomistes — etait d’etre profondement etatiste plutot 
qu’individualiste. Pour cette conception “classique” du Droit naturel, c’est 
l’Etat qui etait la source du bien et de Paction vertueuse, les personnes etant 
completement tributaires de Paction etatique. A partir de Penonce tout a fait 
correct d’Aristote selon lequel l’homme est un “animal social” et que sa 
nature se realise au mieux dans la cooperation sociale, les classiques ont 
sans la moindre justification saute a une confusion quasi-complete entre “la 
societe” et “l’Etat” et, de la, sur l’idee que l’Etat est le lieu principal de 

Paction vertueuse^H’^. A Pinverse ce furent les niveleurs- -et plus encore 
John Locke - dans PAngleterre du 17e siecle, qui transformerent le Droit 
naturel classique en une theorie fondee sur Pindividualisme 
methodologique et par voie de consequence, sur Pindividualisme politique. 
Locke ayant mis P accent sur le fait que c’est l’individu qui est la source de 
toute action, P agent moral qui pense, pergoit, choisit et agit, il en deduisit sa 
conception du Droit naturel comme la reconnaissance par l’ordre politique 
des Droits personnels naturellement possedes par chacun. Cette tradition 
individualiste lockeenne exerga par la suite une telle influence sur les 
revolutionnaires americains que ce courant de pensee politique libertarienne 
fut dominant dans la nouvelle nation issue de la Revolution. C’est sur cette 
tradition du Droit naturel libertarien que ce livre entend fonder ses 
developpements. 

Le fameux Deuxieme traite du gouvernement civil de Locke fut 
certainement Pun des premier exposes systematiques de la theorie 
libertarienne, individualiste du Droit naturel. On verra bien la ressemblance 
entre la theorie exposee ci-dessous et la these de Locke quand on aura lu le 
passage suivant : 

“[...] tout homme possede une propriete sur sa propre personne. A cela 
personne n’a aucun Droit que lui-meme. Le travail de son corps et 
l’ouvrage de ses mains, nous pouvons dire qu’ils lui appartiennent en 
propre. Tout ce qu’il tire de l’etat ou la nature l’avait mis, il y a mele son 
travail et ajoute quelque chose qui lui est propre, ce qui en fait par la meme 
sa propriete. Comme elle a ete tiree de la situation commune ou la nature 
l’avait place, elle a du fait de ce travail quelque chose qui exclut le Droit 


des autres homines. En effet, ce travail etant la propriety indiscutable de 
celui qui l’a execute, nul autre que lui ne peut avoir de Droit sur ce qui lui 
est associe...” 

“Un homme qui s’ est nourri de glands qu’il a ramasses sous un chene, ou de 
pommes qu’il a cueillies sous des arbres d’un bois, se les est certainement 
appropries. On ne saurait contester que la nourriture ait ete pour lui. La 
question que je me pose c’est : quand cet etat de fait a-t-il commence ? [...] 

II est evident que si ce n’est pas la collecte initiale qui les a fait siens, rien 
d’autre n’aura pu le faire. C’est ce travail qui a cree la distinction entre ces 
fruits et le reste du commun. C’est cela qui leur a ajoute quelque chose au 
dela de ce que la Nature, mere de toutes choses, avait fait : et c’est ainsi 
qu’ils deviennent son Droit personnel. Quelqu’un ira-t-il pretendre qu’il 
n’avait aucun Droit sur ces glands ou ces pommes qu’il s’est appropries, 
parce qu’il n’avait pas le consentement unanime de l’humanite pour ce 
faire ?... si un tel consentement etait necessaire, l’humanite serait morte de 
faim, nonobstant l’abondance que Dieu lui aurait donnee. Nous voyons 
dans les domaines qu’un accord ou traite prealable a maintenus a la 
disposition commune, que c’est 1’ appropriation personnelle de ce qui etait 
commun, en l’extrayant de l’etat dans lequel la nature l’a mis, qui est la 
source de la propriete, sans laquelle le domaine commun serait totalement 
inutile”!d21. 


On ne devrait pas s’etonner que, comme l’ont montre les historiens des 
idees politiques, la theorie du Droit naturel de Locke ait ete parsemee de 
contradictions et d’ incoherences. Apres tout, dans toute discipline, dans 
n’importe quelle science, il est normal que les precurseurs presentent des 
inconsequences et des faiblesses qui seront corrigees par leurs successeurs. 
Que je puisse ici m’ecarter de Locke ne surprendra que ceux qui ont ete 
eleves dans cette pratique detestable et si courante aujourd’hui, qui consiste 
pratiquement a abandonner toute ambition d’elaborer un developpement de 
la philosophic politique et tout ce qui ne se reduit pas a une simple glose 
erudite sur les textes du passe. Le fait est qu’ apres Locke, la tradition 
libertarienne des Droits naturels a connu nombre de developpements et 
d’affinements, jusqu’aux sommets atteints au 19e siecle par les travaux de 
Herbert Spencer et Lysander Spooner 1201. 

La myriade d’ auteurs qui ont theorise sur les Droits naturels a la suite de 
Locke et des niveleurs soulignaient bien que pour eux, les Droits en 
question trouvent leur origine dans la nature de 1’ homme et du monde qui 
l’entoure. Voici quelques citations frappantes. Francis Lieber, theoricien 
germano-americain du 19e siecle, ecrit dans un de ses premiers trades, l’un 
des plus libertariens : “Le Droit de la nature ou Droit naturel ‘...] est la 
structure juridi que, l’ensemble des Droits, que nous deduisons de la nature 
essentielle de l’homme.” Ellery Channing, celebre pasteur unitarien 
americain du 19e siecle : “Tous les homines possedent la meme nature 
rationnelle et la meme faculte de conscience, et tous sont egalement crees 
pour ameliorer indefiniment ces facultes divines et trouver le bonheur dans 
leur utilisation vertueuse.” Theodore Woolsey, un des derniers theoriciens 
systematiques du Droit naturel dans l’Amerique du 19e siecle, disait des 
Droits naturels qu’ils sont ceux “dont, a partir de ses caracteristiques 
physiques, morales, sociales et religieuses, on peut proprement deduire que 
l’homme doit etre dote alln d’atteindre les fins que sa nature lui 


propose. ”TdJ 

Si, comme nous venons de le voir, le Droit naturel est dans son essence une 
theorie profondement revolutionnaire, cela est encore plus vrai de sa 
version personnaliste des Droits de propriete individuels. Elisha P. Hurlbut, 
theoricien americain de la propriete naturelle au 19e siecle l’exprimait 
bien : “Les lois ne doivent rien faire d’autre que declarer ce que sont les 
Droits naturels et les actes naturellement injustes, et... tout ce qui ne 
conceme pas les lois de nature doit etre laisse de cote par la legislation 
humaine. [. . .] c’est de l’abandon de ce simple principe que nait la tyrannie 
legaleT^T” 

Un exemple notable de l’emploi des Droits naturels a des fins 
revolutionnaires est evidemment la Revolution americaine, qui s’inspira 
d’un progres dans le sens radical de la theorie lockeenne au 18e siecle^.. 
Comme Thomas Jefferson le disait lui-meme, le fameux libelle de la 
Declaration d’lndependance n’a fait que resumer avec eclat ce que tous les 
Americains pensaient a l’epoque : 

“Nous tenons les verites suivantes pour evidentes en elles-memes : que tous 
les homines sont crees egaux ; qu’ils sont dotes par le Createur de certains 
Droits inalienables et que parmi ces Droits figurent la vie, la liberte et la 
recherche du bonheur [la triade plus commune a Tepoque etait Ta vie, la 
liberte et la propriete’]. Que pour assurer ces Droits, des gouvernements 
sont institues parmi les hommes, qui tirent leur juste pouvoir du 
consentement des gouvemes. Que chaque fois qu’une forme quelconque de 
gouvemement devient destructrice de ces fins, c’est le Droit des gens que 
de le remplacer ou de Tabolir...” 

On peut etre particulierement frappe par la prose enflammee du grand 
abolitionniste William Lloyd Garrison, qui appliquait de maniere 
revolutionnaire la theorie des Droits naturels a la question de Tesclavage. 
Dans sa “Declaration d’ opinions” a la Convention americaine contre 
Tesclavage de decembre 1833, il ecrivait : 

“Le Droit de jouir de la liberte est inalienable [. . .] Chaque ho mine a un 
Droit sur son propre corps, sur le produit de son travail, et d’etre protege 
par la loi [. . .] toutes ces lois en vigueur qui consacrent Tesclavage 

“sont done, devant Dieu, totalement nulles et sans effet [. . .] et par 
consequent [...] il faut les abroger sur-le-champ”K41. 

Nous allons, tout au long de cet ouvrage, parler de “Droits”, surtout des 
Droits de propriete des individus sur leur propre personne et sur les objets 
materiels. Encore faut-il definir le concept de “Droits”. Les “Droits” ont ete 
definis avec force et clarte par le professeur Sadowsky : “Quand nous 
disons qu’une personne a le Droit de faire certaines choses, nous voulons 
dire ceci et seulement ceci : qu’il serait immoral que toute autre personne, 
seule ou en groupe, Tempeche de le faire par Temploi de la force physique 
ou la menace de son emploi. Nous n’impliquons en rien que la maniere 
dont un ho mine utilise sa propriete a Tinterieur de cette limite soit 
necessairement morale ni vertueuse CN.” 

La definition de Sadowsky met en lumiere la distinction absolument 
cruciale que nous maintiendrons tout au long de cet ouvrage, entre le 


Droit d’un homme et le caractere moral ou immoral de son exercice de ce 
Droit. Nous soutiendrons qu’un homme a le Droit de faire tout ce qu’il veut 
avec sa personne ; que c’est son Droit de ne pas etre importune ni contraint 
par la violence dans l’usage qu’il fait de ce Droit. En revanche dire quelles 
manieres d’exercer ce Droit sont morales ou immorales releve de l’ethique 
privee et non de la philosophic politique — qui traite exclusivement des 
questions de Droit et des jugements qu’on peut porter sur l’emploi de la 
violence physique dans les relations humaines. On ne saurait trop souligner 
a quel point cette distinction est essentielle. Elisha Hurlbut le resume en 
quelques mots : “le seul usage qu’[un individu] puisse faire d’une faculte, 
c’est de l’exercer. La maniere dont il l’exerce est une chose ; c’est cel a qui 
releve de l’ethique. Le Droit de l’exercer est une chose absolument 
differentel^d.” 


Chapitre 5. A quoi sert la philosophic politique 


C 

e n’est pas le but de cet ouvrage que d’ exposer ou de defendre 
systematiquement la philosophic de la loi naturelle, ni de developper une 
ethique de la loi naturelle comme guide de la morale personnelle des 
homines. Son intention est de proposer une ethique politique de la liberte, 
c'est-a-dire d’etudier le sous-ensemble de la philosophic de la loi naturelle 
qui developpe le concept du Droit naturel dans le domaine propre de la 
“politique”, c’est-a-dire celui de la violence et de la non-violence comme 
modes de relations entre les personnes. En somme, il s’agit de mettre en 
avant une philosophic politique de la liberte. 

II est clair qu’a notre avis la mission premiere de la “science politique” ou 
mieux encore, de la “philosophic politique” est de definir la substance de la 
loi naturelle dans le domaine de l’action violente. Que les politologues 
negligent completement cette tache depuis le debut de ce siecle, cela n’est 
que trop evident. Ou bien la science politique a vainement cherche a imiter 
la methode et le contenu des sciences physiques, et verse dans une 
“modelisation” positiviste et scientiste ; ou bien elle s'est livree a un pur 
empirisme dans la recension des faits. Le specialiste contemporain de la 
“science politique” s’ imagine qu’on peut se soustraire au caractere 
necessaire des jugements moraux ; il croit pouvoir contribuer a 
1’ elaboration des politiques publiques sans prendre aucun engagement de 
caractere moral. Or le simple fait de mettre en avant une recommandation 
politique quelle qu ’elle soit, aussi limites que soient son ambition ou son 
champ d’application, implique qu'un jugement ethique — fonde ou non — a 
ete pose, et ceci qu’on ait eu ou non l’intention de le faire^. Ce qui 
distingue le politologue du philosophe politique, c’est precisement que les 
jugements de valeur du soi-disant “scientifique” sont dissimules ou 
implicites, qu’ils se derobent a un examen approfondi et qu’ils ont par 
consequent davantage de chances d'etre mal fondes. De plus, le refus des 
jugements de valeur explicites conduit la “science politique” a poser 
implicitement un choix normatif devant lequel tous les autres s’effacent — 
un jugement de valeur en faveur du statu quo politique qui se trouve 
prevaloir dans une societe donnee. A tout le moins le politologue, faute 
d’une ethique politique systematique, est bien incapable de persuader 
quiconque de l’opportunite d’aucun depart par rapport au statu quo. 

Pendant ce temps et par dessus le marche, les philosophes politiques 
contemporains, courant toujours derriere la mode de la Wertfreiheit-, 
s’interdisent de faire autre chose que des exposes poussiereux ou des 


travaux d'exegese sur les theses des autres philosophes politiques, disparus 
depuis des lustres. Ce faisant, ils desertent la mission principale de la 
philosophic politique, qui, pour reprendre les termes de Thomas Thorson, 
consiste a “fournir une justification philosophique aux prises de positions 

normatives dans le domaine politique”^ 

Par consequent, si nous voulons que nos options politiques soient fondees, 
il nous faut absolument avoir un systeme explicite de normes sociales ou 
politiques. Au cours des siecles passes, cela passait pour etre la tache 
essentielle de la philosophie politique. Dans le monde contemporain au 
contraire, le theoricien de la politique, sous pretexte d’une “science” 
purement illusoire, a rejete la philosophie morale et par la meme cesse toute 
production utile pour le citoyen. La meme evolution s’est produite dans 
chacun des domaines des sciences sociales et de la philosophie, par 
l’abandon de la methodologie de la loi naturelle. II faut done commencer 
par nous debarrasser des fantasmagories de la Wertfreiheit, du positivisme 
comme du scientisme. C’est a nous de mepriser les exigences imperieuses 
d’un statu quo arbitraire et de forger — tant pis si cela ressemble a un vieux 
cliche — une norme de la loi et du Droit naturels qui puissent servir de 
reference au sage et a l’honnete homme. Essayons notamment de fonder 
une philosophie politique de la liberte, pour delimiter les domaines 
respectifs du Droit, des Droits de propriety et de l’Etat. 


deuxieme partie : theorie de la liberte 



Chapitre 6. La philosophic du Droit chez Robinson Crusoe 


L 

’“economic de Robinson Crusoe”, c’est-a-dire 1’ analyse de la situation d'un 
homme seul face a la nature, est une des constructions de la theorie 
economique classique dont on se gausse le plus aujourd’hui. Pourtant, 
comme j’ai tente de le demontre ailleurs, ce modele apparemment 
“irrealiste” a des applications importantes voire indispensables^l. II permet 
d’isoler la situation de l’homme face a la nature et de la voir plus clairement 
en commencant par faire abstraction des relations entre les personnes. On 
est ensuite en mesure d’elargir cette analyse homme/nature et de l’appliquer 
au “monde reel”. Faire apparaitre Vendredi, ou une ou plusieurs autres 
personnes, apres avoir fait l’analyse d’ un isolement strictement 
robinsonien, permet de montrer en quoi 1’ introduction d’autres personnes 
affecte le debat. Les conclusions qui s’en degagent peuvent alors etre 
appliquees au monde contemporain. Ainsi, une analyse abstraite de 
[’interaction entre quelques personnes sur une lie permet de comprendre 
clairement la realite fondamentale des relations interpersonnelles, qui 
demeurerait obscure si nous voulions d’ entree de jeu considerer le monde 
moderne dans son ensemble. 

Si 1’ economic de Robinson permet effectivement de foumir les fondements 
analytiques indispensables a toute la construction de 1’ economic politique et 
de la praxeologie — qui est l’analyse formelle des consequences generates 
du fait de Faction humaine — on doit pouvoir transposer cette procedure au 
domaine de la philosophie sociale, pour analyser les verites fondamentales 
quant a la nature de 1’ homme vis-a-vis de la nature du monde ou il est ne, y 
compris le monde des autres homines. Cette procedure devrait notamment 
etre d’une grande utilite pour resoudre des problemes de philosophie 
politique comme la nature et le role de la liberte, de la propriety et de la 
violence^. 

Done, Robinson vient d’aborder dans une lie et — supposons-le pour 
simplifier — il a perdu la memoire. A quels faits ineluctables se trouve-t-il 
confronts ? Il s’apcrcoit d’abord du fait fondamental de sa propre 
conscience et de son propre corps. En deuxieme lieu, il decouvre le monde 
naturel qui l’entoure, F habitat et les ressources que lui ofirent la nature, ce 
que les economistes resument sous le terme de “terre’dCfi. Il s’apcrgoit aussi 
que, tout a F oppose des animaux, il ne dispose apparemment d’aucune 
connaissance instinctive innee qui lui dicterait les comportements 
appropries pour satisfaire ses besoins et ses desirs. En fait, il debarque 
litteralement dans ce monde sans rien en connaitre du tout ; pour lui, toute 


connaissance doit etre apprise. II se rend progressivement compte qu’il 
existe un grand nombre de fins, une diversity d’objectifs qu’il desire 
realiser ; il en est meme certains qu’il est force de realiser s’il veut se 
maintenir en vie — par exemple, se nourrir, se loger et s’habiller. . . Apres 
avoir satisfait ses besoins primaires, il s’en decouvre d’autres, plus 
“evolues”. Pour satisfaire n’importe lequel de ces besoins, qu’il a classes 
d’ apres leur importance relative pour lui, Robinson doit aussi apprendre 
comment y parvenir ; bref, il doit acquerir des “competences techniques”, 
posseder des “recettes”. 

Robinson se retrouve done confronts a de multiples besoins qu’il essaie de 
satisfaire, des objectifs qu’il tente d’atteindre. Certains de ces objectifs 
pourront etre atteints au prix d’un effort minime de sa part : si son ile est 
ainsi faite, il pourra cueillir des baies comestibles dans des buissons tout 
proches. Dans ce cas, sa “consommation” d’un bien ou d’un service peut 
etre obtenue facilement et de maniere presque instantanee. Cependant, pour 
presque tous ses besoins, Robinson va decouvrir que la nature qui l’entoure 
ne les satisfait pas sans effort ni sans attente. Bref, que ce n’est vraiment 
pas dans le jardin d’Eden qu’il est tombe. Pour realiser ses buts il doit au 
contraire, de la maniere la plus econo me en temps et en efforts, s’approprier 
les ressources que lui donne la nature et les transformer en objets utiles, par 
un changement de leur forme ou de leur disposition, qui les rende propres a 
satisfaire ses besoins. 

Autrement dit, il lui faut : a) choisir ses objectifs ; b) apprendre comment 
les atteindre en se servant des ressources mises a sa disposition par la 
nature ; et ensuite c) appliquer l’energie de son travail a donner a ces 
ressources des formes et des localisations plus utiles, c’est-a-dire en faire 
des “biens de capital”* et finalement des “biens de consommation” 
directement utilisables. Par exemple, Robinson peut, a partir des matieres 
premieres prises dans la nature, se fabriquer une hache (un bien de capital) 
avec laquelle il abattra des arbres pour se construire une cabane (un bien de 
consommation). Ou il peut fabriquer un fdet (bien de capital) pour pecher le 
poisson (bien de consommation). Dans chacun de ces cas, il utilise les 
connaissances techniques qu’il a apprises pour appliquer ses efforts a la 
transformation de la terre en capital materiel et finalement en biens de 
consommation courante. Ce processus de transformation des ressources de 
la terre constitue sa “production”. C’est dire que Robinson doit 
produire avant d’etre en mesure de consommer et s’il produit, c’est pour 
consommer. Par ce processus de production, de transformation, l’homme 
faconne et modifie son milieu naturel en vue de ses propres fins au lieu 
d’etre, comine un animal, simplement determine par lui. 

Ainsi l’homme, qui ne possede aucune connaissance innee, instinctive, 
automatiquement acquise des buts qu’il doit poursuivre ni des moyens qui 
pennettent de les realiser, doit apprendre tout cela et, pour ce faire, il doit 
employer ses pouvoirs d’observation, d’ abstraction, de reflexion ; en bref, 
sa raison. La raison est l’instrument qui permet a l’homme d’acquerir 
1’ information, et par consequent de survivre ; se servir de son esprit et le 
developper, apprendre ce qui lui convient le mieux et les moyens d’y 
arriver, voila la facon proprement humaine de vivre et de s’accomplir. Et 
c’est la un trait qui est specifique a la nature de l’homme ; l’homme, comine 
le notait Aristote, est V animal rationnel ou, pour etre plus precis, I’etre 



rationnel. Grace a sa raison, l’homme singulier observe et les faits et les 
lois du monde exterieur, et les faits qui tiennent a sa propre conscience, y 
compris ses emotions : il use a la fois de l’“extra-spection” et de 
1’ introspection. 

Robinson, avons-nous dit, s’ informe sur ses fins et sur les moyens de les 
realiser. Mais que fait exactement sa capacity d’apprentissage, sa raison, 
dans ce processus de creation d’ information ? Elle apprend comment les 
choses marchent dans l’univers, c’est-a-dire la nature des entries singulieres 
et des classes de choses dont 1’homme decouvre l’existence. Bref, il 
apprend a connaitre les lois naturelles qui gouvement le comportement des 
choses dans le monde. Il apprend qu’une fleche tiree d’un arc peut abattre 
un daim et qu’un filet de peche attrape beaucoup de poissons. Qui plus est, 
il decouvre sa propre nature, apprenant quels sont les types d’evenements et 
d’ actions qui le rendront heureux ou malheureux : autrement dit, il apprend 
a connaitre les fins qu’il doit realiser et celles qu’il doit eviter de 
poursuivre. 

Ce processus, cette demarche necessaire a la survie de l’homme et a sa 
prosperity sur terre, a souvent ete critique comme excessivement voire 
exclusivement “materialiste”. On devrait pourtant bien comprendre que ce 
qui se passe dans cette activity caracteristique de la nature humaine est en 
fait une veritable fusion de 1’ esprit et de la matiere : c’est / 'esprit de 
l’homme qui, a partir des informations qu’il a acquises, dirige son energie 
vers la transformation et la remise en forme de la matiere pour lui faire 
servir ses fins propres et etendre son domaine d’action. Dans toutes les 
choses qui sont produites, dans chaque transformation par l’homme des 
ressources de la nature, se trouve une idee qui a dirige 1’ effort, une 
manifestation authentique de 1’ esprit humain. 

En faisant l’examen introspectif de sa propre conscience, la personne 
singuliere decouvre en meme temps le fait naturel primordial de sa liberte 
ontologique : liberte de choisir, liberte d’exercer ou non sa faculte 
rationnelle a propos d’une question quelconque. Bref, le fait de nature 
qu’est son “fibre arbitre”. Il decouvre aussi le fait de nature qu’est le 
controle de son esprit sur son corps et sur ses actions : a savoir, le fait de la 
possession naturelle qu’il exerce sur lui-meme. 

Robinson, done, possede son propre corps ; son esprit est fibre d’adopter 
toutes les fins qu’il desire, de faire usage de sa raison pour decouvrir 
quelles sont les fins qu’il doit choisir, et d’apprendre les precedes propres a 
employer les moyens disponibles pour atteindre ces fins. En verite, le 
simple fait que les connaissances necessaries a l’homme pour survivre et 
progresser ne sont pas innees ni determinees par les evenements exterieurs, 
le fait meme qu’il doit mobiliser son esprit pour les acquerir, est en lui- 
meme la preuve qu’il est par nature fibre de se servir ou non de sa raison, 

c’est-a-dire qu’il est dote du fibre arbitreh^P^ A 1’ evidence, il n’y a rien 
d’ extravagant ni de mystique a reconnaitre le fait que les homines sont 
differents des cailloux*, des plantes ou meme des animaux, et que ce que 
nous venons de voir traduit des differences esentielles. Les faits significatifs 
et uniques observables chez l’homme et la fac^on dont il doit agir pour 
survivre : sa conscience, son fibre arbitre et sa liberte de choix, sa faculte 
d’ intelligence, la necessity ou il se trouve de decouvrir les lois naturelles du 


monde exterieur et de sa propre nature, la possession naturelle de soi-meme, 
le fait qu’il doive produire en transformant les materiaux de la nature en 
choses consommables — tous ces faits traduisent a la fois ce qu’est la 
nature de l’homme et ce qu’il doit faire pour survivre et prosperer. 

Supposons maintenant que Robinson doive choisir entre cueillir des baies et 
ramasser des champignons pour se nourrir, et se decide pour les 
champignons qui ont fair si bons a manger. Mais soudain, un autre 
naufrage surgit et lui crie : “ne touchez pas a ces champignons! Ils sont 
empoisonnes.” Personne ne sera surpris que Robinson choisisse alors les 
baies. Que s’est-il passe en l’occurrence ? Les deux homines ont agi sur la 
base d’un postulat si fortement evident qu’il pouvait aller sans dire, a savoir 
que le poison est mauvais, mauvais pour la sante et meme pour la survie de 
l’organisme humain — bref, mauvais pour la conservation et la qualite de la 
vie de l’homme. Dans leur accord implicite sur la valeur de la vie et de la 
sante pour toute personne, sur les maux que represented la souffrance et la 
mort, les deux homines viennent de decouvrir les fondements d’une 
ethique, qui est ancree dans la realite et dans les lois naturelles qui 
gouvement l’organisme humain. 

Si Robinson avait mange les champignons veneneux sans connaitre leurs 
effets, sa decision aurait ete erronee, une erreur eventuellement tragique 
decoulant de ce que l’homme n’est presque jamais soumis a un 
determinisme automatique qui lui ferait prendre les bonnes decisions (d’ou 
il resulte qu’il n’est ni omniscient ni infaillible). Si en revanche, Robinson 
avait connu 1’ existence du poison et mange les champignons quand meme 
— disons, pour “s’amuser” ou parce qu’il ne voulait tenir compte que de 
l’instant present — son choix aurait ete objectivement immoral en tant 
qu’action allant deliberement a l’encontre de sa vie et de sa sante. On peut 
se demander pourquoi il faut considerer la vie comine etant une valeur 
ultime objective, pourquoi l’homme devrait opter pour la vie (du point de 
vue de sa duree et de sa qualitejL^l.Afm de repondre a cette objection, nous 
pouvons d’abord faire remarquer qu’un enonce acquiert le statut d’un 
axiome des lors que celui qui le nie est oblige de s’en servir pour essayer de 
le refuter. RC Or il est evident que quiconque participe a quelque discussion 
que ce soit, y compris sur la question des valeurs, prouve par cette 
participation meme, qu’il est bien vivant et accepte de l’etre. S’il etait 
vraiment contre le fait de vivre, il ne serait pas la a en discuter. En fait, il ne 
devrait meme plus etre la du tout : le seul fait d’en discuter prouve qu’en 
realite, le soi-disant contempteur de l’existence lui donne de la valeur. D’ou 
il resulte que la conservation et la promotion de sa vie par quelqu’un a 
incontestablement le statut d’un principe axiomatique. 

Nous avons vu que Robinson, comme c’est le cas de tout hoinrne, est libre 
dans ses decisions, a la liberte de choisir ses actions et de determiner le 
cours de sa vie. Certains critiques ont objecte que cette liberte serait 
illusoire parce que l’homme reste contraint par les lois de la nature. C’est la 
une fausse interpretation et un des nombreux exemples de la confusion 
entre la liberte et la puissance qui a la vie dure a notre epoque. 

L’homme est libre d’ adopter des valeurs et de decider de ses actions ; mais 
cela ne signifie absolument pas qu’il puisse impunement violer les lois 
naturelles — par exemple, sauter d’un bond par-dessus l’ocean. Autrement 
dit, quand nous disons que “l’homme n’est pas ‘libre’ de sauter par dessus 


l’ocean”, nous ne parlons pas d’un manque de liberte mais d’un manque de 
capacite a traverser 1’ ocean du fait des lois de sa nature et de celle du 
monde. La liberte de Robinson d’adopter des idees, de choisir ses fins reste 
inviolable et inalienable ; d’un autre cote, comme l’homme n’est pas plus 
omnipotent qu’il n’est omniscient, il trouvera toujours des limites a son 
pouvoir de faire toutes les choses qu’il voudrait faire. En somine, son 
pouvoir est necessairement limite par les lois de la nature, mais elles 
n’affectent pas la liberte de sa volonte. Autrement dit, il est particulierement 
absurde de definir la “liberte” d’une entite comme sa capacite hypothetique 
d’accomplir une action contraire a sa naturelLdt 

Si le libre arbitre de l’homme dans le choix de ses idees et jugements de 
valeur est inalienable, sa liberte d ’action — sa liberte de mettre en oeuvre 
ces idees dans le monde — n’est helas! pas aussi bien lotie. Il ne s’agit pas 
ici des limites aux pouvoirs de l’homme qui sont imposees par sa nature et 
par celle des autres entites. Ce dont il s’agit maintenant est l’ingerence 
d’autrui dans le domaine d’ action d’une personne. -mais la, nous nous 
aventurons ailleurs que chez Robinson. Notons seulement que, si nous 
entendons la liberte dans le sens de liberte politique, comme le fait de ne 
pas etre importune par d’ autres personnes, Robinson est parfaitement libre, 
mais qu’il nous faudra reprendre ce raisonnement et le developper des lors 
qu’il s’agira d’un monde ou agit plus d’une personne. 

Comme ici nous nous interessons a la philosophic politique et sociale plutot 
qu’a la philosophic premiere, nous nous soucierons de la “liberte” dans son 
acception sociale ou inter-personnelle plutot que dans son sens 
mctaphysiquehAl. 

Revenons a notre analyse ou Robinson modifie deliberement les donnees de 
la nature grace a sa comprehension de ses lois. Sur son lie, il decouvre des 
terres vierges, des terres qui ne sont utilisees ni controlees par personne, qui 
sont done non appropriees. En decouvrant les ressources de la terre, en 
apprenant comment les utiliser et surtout en les transformant en des fonnes 
plus utiles, Robinson a, selon la fameuse expression de John Locke, “mele 
son travail avec la terre”. En le faisant, en imprimant la marque de sa 
personnalite et de son energie dans la terre, il a tout naturellement converti 
celle-ci et ses fruits en sa propriete. Par consequent l’homme isole est 
possesseur de ce qu’il utilise et transforme ; il n’y a done dans son cas 
aucun probleme pour determiner ce que la propriete de A doit etre par 
rapport a celle de B. La propriete de chaque homme est ipso facto ce qu’il 
produit, c’est-a-dire ce que son propre effort transforme en un bien 
utilisable. Sa propriete sur la terre et sur les biens de capital se perpetue a 
toutes les etapes du processus de production, jusqu’a ce que Robinson se 
trouve posseder les biens de consommation qu’il a produits ; cela jusqu’a ce 
que ces memes biens disparaissent quand il les aura consommes. 

Aussi longtemps que l’homme reste isole, par consequent, il n’y a 
absolument aucun probleme quant aux limites de sa propriete (sa 
possession) ; comme c’est un etre rationnel dote du libre arbitre, celle-ci 
s’etend sur son propre corps, puis sur les biens materiels qu’il a transformes 
par son travail. Imaginons que Robinson ait echoue non pas sur une petite 
lie mais sur un nouveau continent vierge et que, debout sur la plage, il en 
revendique la “possession” complete en tant que premier inventeur. Cette 
proclamation ne serait que rodomontade sans consequence aussi longtemps 


que personne d’ autre n’aborderait sur le continent. Car le fait de nature est 
que sa vraie propriety — c’est-a-dire le controle effectif qu’il exerce les 
choses materielles — ne s’etend pas plus loin que ce que son travail a mis 
dans le domaine des choses produites. Ses possessions reelles ne pourraient 
pas etre plus etendues que ce que son pouvoir effectif d’agir a mis a sa 
porteei^d. De la meme maniere, il serait vain et insense pour Robinson de 
claironner qu’il n’est pas “reellement” proprietaire de tout ce qu’il a produit 
(il pourrait arriver que le Robinson en question soit un adversaire 
romantique du concept de propriete), car le fait qu’il s’en serve et par 
consequent les possede est deja un acquis ineffaceable. C’est un fait de 
nature que Robinson est possesseur de sa propre personne et de toute 
extension de celle-ci dans le monde materiel, ni plus ni moins. 


Chapitre 7. Les relations entre les personnes. 

(1) L’echange volontaire 


I 

1 est temps d’introduire d’autres personnes dans notre pastorale, pour elargir 
notre analyse aux relations interpersonnelles. La question ici ne se trouve 
pas dans le nombre de personnes en cause car, apres tout, nous pourrions 
imaginer un monde ou un million de Robinson Crusoe vivraient chacun 
isolement sur un million d’lles desertes et nous n’aurions pas besoin 
d’ajouter un iota a notre analyse. Le probleme vient de V interaction entre 
ces personnes. On peut, par exemple, imaginer que Vendredi aborde dans 
une autre partie de l’ile et prenne contact avec Robinson, ou encore qu’il 
echoue sur une lie differente mais construise un jour un bateau capable 
d’atteindre celle de Robinson. 

La science economique nous a revele une grande verite sur la loi naturelle 
de l’interaction humaine : que ce n’est pas seulement seulement la 
production, mais aussi I’echange qui sont essentiels a la prosperity et a la 
subsistance de l’homme. Sur son lie ou sur ses rivages, par exemple 
Robinson pourrait pecher du poisson, alors que Vendredi, lui, cultiverait du 
ble, au lieu que tous les deux s’efforcent en meme temps de produire a la 
fois ces deux denrees. Par l’echange d’une partie du poisson de l’un contre 
un peu du ble de b autre, les deux homines peuvent accroitre 
substantiellement les quantites de poisson aussi bien que de pain 
disponibles pour tous les deuxEffl Cet avantage commun est rendu possible 
par deux faits de nature essentiels, deux lois naturelles, sur lesquels toute la 
theorie economique repose : a) la grande diversity des talents et des gouts 
panni les personnes ; et b) la variete des ressources naturelles d’une region 
geographique a b autre. Si toutes les personnes avaient les memes talents et 
les memes gouts et si toutes les parties de la terre etaient identiques, il n’y 
aurait pas de place pour les echanges. En revanche, dans le monde tel qu’il 
est, la possibility de specialiser les usages de la terre et les metiers permet 
aux echanges de se developper a l’infini et d’accroitre la productivity et le 
niveau de vie (c’est-a-dire la satisfaction des besoins) de tous ceux qui y 
participent 

Si quelqu’un veut toucher du doigt tout ce que nous devons aux processus 
d’echange, qu’il imagine seulement ce qu’il adviendrait du monde moderne 
si on interdisait tout d’un coup a chaque homme d’echanger quoi que ce soit 
avec quiconque. Chacun serait force de produire lui-meme tous les biens et 
services dont il veut disposer. On peut tout de suite imaginer le chaos 
absolu qui s’ensuivrait, la famine qui frapperait la grande majority de la 


race humaine, et le retour a une subsistance primitive pour la petite poignee 
de survivants. 

Un autre aspect remarquable de 1’ action humaine se trouve en ceci que A et 
B ont chacun avantage a se specialiser et a echanger me me s’il y en a un qui 
est meilleur que 1’ autre dans les deux domaines de la production. Supposons 
que Robinson soit meilleur que Vendredi dans la production du poisson 
aussi bien que dans celle du ble. Robinson trouve encore son avantage a 
concentrer son energie dans le domaine ou il est relativement le meilleur. Si, 
par exemple, il est de loin meilleur pecheur que Vendredi alors qu’il ne le 
surpasse que de peu dans 1’ agriculture, il peut obtenir davantage des deux 
activites en se specialisant dans la peche et en echangeant ensuite son 
poisson contre le ble de Vendredi. Ou, pour prendre un exemple dans une 
economic d’echange avancee, il est payant pour un medecin d’embaucher 
une secretaire pour taper a la machine, classer les documents, etc., me me 
s’il fait tout cela mieux qu’elle-meme, car il libere alors du temps pour son 
activity propre, de loin plus remuneratrice. Cette decouverte de l’interet a 
echanger est due a David Ricardo avec sa loi des avantages comparatifs. 

Elle implique que ce n’est pas sur le marche libre des echanges volontaires, 
en depit des prejuges qui courent sur sa nature, que le “fort” devore ou 
ecrase le “faible” : bien au contraire, c’est justement sur le marche libre que 
les “faibles” obtiennent des avantages de productivity parce que les “forts” 
trouvent tout interet a echanger avec eux. 

Le processus de l’echange permet a l’homme de sortir de l’isolement 
primitif pour acceder a la civilisation : il etend considerablement les 
occasions qui s’offrent a lui et le marche de ses produits ; il lui permet 
d’investir dans des machines et autres “capitaux materiels d’ordre 
superieur”- ; il forme un reseau d’ echanges — le marche libre — qui lui 
pennet le calcul economique des avantages et des couts associes a des 
methodes et a des ensembles productifs d’une grande complexity. 

Les economistes, tout a leur contemplation de l’importance cruciale et des 
reussites extraordinaires du marche libre, oublient souvent la nature exacte 
de ce qui y est echange. En effet ce qu’on y echange, ce ne sont pas 
seulement des pommes contre du beurre, ou de l’or contre des chevaux. Ce 
qu’on echange en realite, ce ne sont pas directement les produits, mais les 
Droits de propriete sur ces produits. Quand Durand cede un sac de pommes 
contre la livre de beurre de Dupont, il transfere en fait son Droit de 
propriete sur les pommes contre les Droits sur le beurre, et vice-versa. 
Maintenant que c’est Durand et non Dupont qui detient le controle absolu 
du beurre, c’est Durand qui peut le manger ou non a sa guise ; Dupont n’a 
rien a dire sur cette utilisation, etant devenu a la place le proprietaire absolu 
des pommes. 

Revenons a Robinson et Vendredi. Supposons que d’autres personnes, C, D, 
E. . ., les rejoignent sur file. Chacun fait sa speciality de produits 
particulars. Avec le temps, une marchandise emerge comine intermediate 
pour les echanges ; elle possede certaines caracteristiques comme une 
valeur elevee pour sa masse, une demande stable et une divisibility aisee. 

En effet on a decouvert que l’utilisation d’un produit comme intermediate 
pour les echanges elargit enormement le domaine des echanges possibles et 
le nombre des besoins que le marche est capable de satisfaire. Par exemple, 
un ecrivain ou un professeur d’ economic aurait quelque difficulty a 


echanger ses services d’ecriture ou d’enseignement contre des baguettes de 
pain, des composants de radio, une piece de costume, etc. Tout reseau 
d’echanges etendu, c’est-a-dire toute economic civilisee, a besoin d’un 
instrument d’echanges generalement accepte en paiement. Cet instrument 
d’echange generalement accepte est deli ni comme etant la monnaie. 

On le sait aujourd’hui, sur un marche libre, les marchandises qui se pretent 
le mieux a une utilisation comme monnaie sont les metaux precieux, Tor et 
T argent. La sequence des echanges se presente done dans Tordre suivant : 
Tindividu A, proprietaire de son corps et de son travail, decouvre un espace 
geographique, le transforme, y peche (produit) du poisson qui devient sa 
propriety ; de la meme maniere, B emploie son travail pour produire du ble, 
qui devient sa propriety ; C decouvre une terre qui contient de Tor, la 
transforme, et produit de Tor dont il devient ainsi proprietaire. C cede 
ensuite de Tor contre d’autres services, disons le poisson de A. A se sert de 
son or comme monnaie d’echange pour obtenir du ble de B ; et ainsi de 
suite. L’or est done “entre dans la circulation”, c’est-a-dire que les Droits de 
propriete sur cet or passent de personne en personne a mesure qu’on s’en 
sert comme instrument d’echange. Dans chacun de ces cas, les individus 
parties a un echange transferent des Droits de propriete ; et dans tous les 
cas, il y a deux manieres d’acquerir ces Droits de propriete et deux 
seulement : a) par la decouverte et la transformation des ressources (la 
“production”) ; b) en echangeant le produit de Tun pour le produit de l’autre 
— y compris la marchandise qui sert de monnaie, c’est-a-dire Tinstrument 
d’echange. Or il est evident que la methode (b) est logiquement reductible a 
la methode (a) puisque la seule maniere pour une personne d’ obtenir 
quelque chose par T echange est de ceder son propre produit. En definitive, 
il n’y a qu’un seul moyen d’acceder a la propriete, a savoir la production- 
echange. Si le produit que Dupont cede dans un echange avec Durand a lui- 
meme ete obtenu par Durand dans un echange anterieur, alors il faut bien 
que quelqu ’un, qu’il s’agisse de la personne a qui Durand l’avait achete ou 
d’un autre encore avant lui, soit Tinventeur-transformateur originel de la 
ressource. 

Par consequent un homme peut acquerir de la “richesse” c’est-a-dire un 
stock de biens de production utilisables ou de biens de consommation, soit 
en les “produisant” lui-meme, soit en donnant d’autres produits a celui qui 
les a fabriques. Pour ce qui est des Droits de propriete, le processus de 
T echange se reduit logiquement a la production originelle. Cette production 
est un processus par lequel l’homme “mele son travail au sol” — soit par la 
decouverte et la transformation des ressources naturelles soit, dans des cas 
comme celui de Tenseignant ou de Tecrivain, en produisant et en vendant 
directement les services de son travail. Pour dire les choses autrement, etant 
donne que toute production de capitaux materiels remonte finalement aux 
facteurs de production d’origine qui sont la terre et le travail, toute 
production est reductible soit aux services de travail soit a la decouverte de 
terres vierges et a leur mise en exploitation par Tenergie du travailed. 

Il y a un autre moyen d’ obtenir de la richesse sans violence : ce sont les 
dons. Ainsi Robinson, qui rencontre Vendredi a l’autre bout de Tile, peut lui 
donner quelques aliments. Dans ce cas celui qui donne recoil en echange 
non pas un autre bien ou service donne par T autre partie, mais la 
satisfaction morale d’avoir fait quelque chose pour celui qui regoit. Aussi 
bien dans le cas du don, le processus d’acquisition est reductible a la 


production et a T echange — et encore une fois, au bout du compte, a la 
seule production, puisqu’une chose que l’on donne doit avoir ete produite, 
sinon directement comine dans notre exemple, du moins quelque part au 
bout de la chaine. 

Jusqu’ici, notre analyse du processus de T echange a ete menee dans le 
contexte d’echanges multiples de biens de consommation. Nous devons 
maintenant completer notre description du monde reel en analysant les 
echanges qui se font du haut en bas de la structure de production. En effet, 
dans une economie avancee, les echanges ne sont pas seulement 
“horizontaux” (portant sur des biens de consommation) mais aussi 
“verticaux” : a partir de la transformation originelle de la terre, ils 
descendent tout au long du processus qui passe par les divers types de 
capitaux materiels, jusqu’a l’etape finale de la consommation. 

Considerons un exemple simple de structure verticale simple telle qu’on en 
observe dans une economie d’echange. Transformant des ressources 
naturelles, Durand fabrique une hache ; plutot que de s’en servir lui-meme 
pour produire autre chose, Durand, qui est un producteur specialise dans 
une economie d’echanges developpee, vend la hache a Dupont contre de 
Tor (de la monnaie). Durand, producteur de la hache, transfere son Droit de 
propriety a Dupont en echange d’un Droit sur une certaine quantite de Tor 
de celui-ci — quantite sur laquelle les deux parties se sont mises d’accord-. 
Avec sa nouvelle hache, Dupont abat des arbres et vend le bois contre de 
Tor a M. Martin, intermediate. Toujours contre de Tor, celui-ci le revend a 
M. Loiseau, entrepreneur, lequel construit une maison pour son client M. 
Tartempion, qui la paie en or. (On voit bien comment ce reseau d’echanges 
vertical ne pourrait se tisser sans instrument d’echange monetaire.) 

Completons ce tableau d’une economie de marche en supposant que 
Dupont, qui a coupe son bois, doit Texpedier en aval sur la riviere pour le 
vendre a Martin. II le vend a un autre intermediate, M. Polo, qui loue les 
services de MM. X, Y et Z afin qu’ils Tacheminent chez Martin. Qu’est-ce 
que ce nouveau phenomene ? Pourquoi Tutilisation du travail de X, Y et Z 
pour transformer ce bois en le transportant vers un lieu plus commode ne 
leur donne-t-il pas, a eux, un Droit de propriete sur le bois en question ? 

Ce qui s’est passe, c’est que Polo a transfere la propriete d’une certaine 
quantite d’or a X, a Y et a Z en echange d’un service assure par leur travail, 
qui consistait a transporter le bois. Polo ne leur a pas vendu le bois pour de 
T argent ; il leur a “vendu” de T argent contre les services de leur travail 
appliques au transport de son bois. Supposons qu’il ait achete le bois de 
Dupont pour 1200 grammes d’or, qu’il ait donne a X, Y et Z 600 grammes 
d’or chacun en paiement de leurs services de transport, et qu’il ait 
ensuite vendu le bois a Martin contre 3300 grammes d’or, realisant ainsi un 
benefice net de 300 grammes. S’ ils Tavaient voulu, X, Y et Z auraient 
pu acheter eux-memes le bois de Dupont pour les memes 1200 grammes 
d’or, le transporter eux-memes, le vendre a Martin pour 3300 et empocher 
les 300 grammes d’or de surplus. Pourquoi ne Tont-ils pas fait ? C’est que 
(a) ou bien ils ne disposaient pas du capital necessaire, c’est-a-dire qu’ils 
n’avaient pas epargne Targent necessaire en reduisant leur consommation 
au-dessous de leur production afin d’ accumuler les 1200 grammes d’or ; 
et/ou (b) ils voulaient etre payes en especes pendant qu’ils travaillaient, 
sans attendre le nombre de mois necessaires pour transporter le bois et 



toucher le produit de la vente : et/ou c) ils ne voulaient pas etre exposes au 
risque de ne pas finalement pouvoir toucher 3300 grammes d’or pour ce 
bois. Ainsi Polo, qui est le capitaliste dans notre modele d’economie de 
marche, fournit-il le service indispensable - et d’une importance enorme - 
d’epargner a ceux qui travaillent la necessite de reduire leur consommation 
pour accumuler le capital par eux-memes, et la necessite d’attendre (sans en 
etre surs) que le produit soit vendu en aval pour pouvoir toucher leur 
remuneration. Bien loin, par consequent, de priver le travailleur de la 
propriety legitime de son produit, le capitaliste permet au travailleur d’etre 
paye bien avant la vente du produit. De plus, dans son role de previsionniste 
ou d’ entrepreneur, le capitaliste epargne a celui qui travaille le risque de 
vendre son produit sans profit, voire a perte . 

Le capitaliste est done quelqu’un qui, apres avoir travaille, a epargne une 
partie du produit de son travail (e’est-a-dire qu’il a limite sa consommation) 
et qui, grace a une serie de contrats volontaires, a (a) achete des Droits de 
propriety sur des biens de capital et (b) paye d’autres travailleurs pour les 
services de leur travail dans la transformation de ces capitaux materiels en 
produits plus proches du stade final de la consommation. Notons-le encore, 
personne n’empeche les travailleurs eux-memes d’epargner pour acheter les 
biens de capital a leurs proprietaries actuels et de travailler avec leurs 
propres capitaux materiels pour engranger les benefices eventuels. En fait, 
les capitalistes rendent un grand service a ces travailleurs puisqu’ils rendent 
possible 1’ ensemble tres complexe du reseau vertical des echanges de 
l’economie modeme. Ils epargnent l’argent necessaire pour acheter des 
biens de capital et pour remunerer, bien avant la vente finale, les personnes 
dont le travail continue a transfonner ces biens de capital en produits “de 

c onsommation” .CZl. 

A chaque etape de la production, par consequent, on trouve quelqu’un qui 
produit, en appliquant son travail a des biens tangibles. Si ces biens etaient 
jusqu’alors inutibses et non-appropries, celui qui les travaille les fait 
automatiquement passer sous son controle, dans sa propriete. Si les biens 
travailles appartenaient deja a quelqu’un d’ autre, leur proprietaire peut 
alors, pour de l’argent, vendre ces biens (qui sont des biens de capital) au 
travailleur, qui exercera ensuite son travail sur eux ; ou alors le proprietaire 
d’origine peut acheter, avec de l’argent, les services du travail afin 
d’amener lui meme les biens de capital a un stade ulterieur de la production 
et les vendre lui-meme a l’acheteur suivant. Ce processus, est lui aussi 
reductible a la production originelle de ressources inutilisees et aux services 
du travail puisque le capitaliste — le proprietaire originel dans notre 
exemple — tire en fin de compte ses propres Droits de propriete d’une 
production originelle, de l’echange volontaire et de l’epargne de l’argent 
gagne. Ainsi toute propriete sur le marche libre se ramene-t-elle en demiere 
analyse a : a) la propriete par chaque homme de sa propre personne et de 
son travail ; b) la propriete par chaque homme de la terre qu’il trouve 
inemployee et qu’il a transformee par son propre travail ; et c) l’echange 
des produits issus de la combinaison de (a) et de (b) contre la production 
tiree de sources semblables par les autres participants au marche. 

Cette loi est egalement valide pour tout Droit de propriete sur la 
marchandise qui sert de monnaie. Rappelons que l’on obtient de la 
monnaie, soit 1) en la produisant, en transformant par son propre travail des 
ressources naturelles (par exemple en exploitant une mine d’or) ; soit 2) en 


vendant un de ses produits — ou des produits achetes en vendant sa 
production — contre de l’or appartenant a quelqu’un d’autre. Encore une 
fois, de merne que le processus (c) au paragraphe precedent peut 
logiquement etre reduit aux processus (a) et (b), la production precedant 
l’echange, de merne ici (2) se reduit logiquement, au bout du compte, a (1). 

Dans la societe libre que nous venons de decrire, par consequent, toute 
propriete est finalement reducible a la propriety naturelle de chaque 
honnne sur soi-meme et sur les ressources naturelles qu’il a transformees 
pour les faire entrer dans le domaine des choses produites. Ce que nous 
appelons le marche libre est une societe de producteurs specialises qui 
echangent entre eux des titres de propriete d’une maniere qui est volontaire 
et par consequent avantageuse pour chacun. Selon une objection courante, 
cette economic de marche reposerait sur la conception pemicieuse du 
“travail traite comine une marchandise”. Eh bien, le fait de nature est que 
les services du travail sont bel et bien une marchandise puisque, comine 
c’est aussi le cas d’un bien tangible, vous pouvez parfaitement aliener 
-c’est-a-dire donner a d’autres- les services de votre travail pour les 
echanger contre d’autres biens ou services. Les services du travail d’une 
personne sont alienables, merne si sa volonte ne l’est pas. C’est d'ailleurs 
une bien bonne chose pour l’humanite qu’il en soit ainsi, car cette 
alienabilite implique que 1) un enseignant, un medecin ou n’importe qui 
peut vendre pour de l’argent les services de son travail ; et 2) que les 
travailleurs peuvent vendre aux capitalistes, pour de l’argent, les services du 
travail par lequel ils transforment les choses. Si cela n’etait pas possible, on 
n’aurait pas pu construire la structure de capital necessaire au maintien de la 
civilisation et aucune personne dont les services sont a l’evidence tellement 
irrcmplacables ne pourrait jamais les vendre a ses fireres humains. 

Nous pouvons expliquer plus precisement en quoi consiste la difference 
entre les services du travail d’un homme, lesquels sont alienables, et sa 
volonte, qui ne l’est point. Un homme peut aliener les services de son 
travail, mais il ne peut pas vendre la valeur future actualisee de 1’ ensemble 
de ses services a venir. Autrement dit, la nature etant ce qu’elle est, il ne 
peut pas se vendre en esclavage et faire executer cette vente, car cela 
voudrait dire qu’il abandonne a l’avance le controle merne de sa volonte sur 
sa propre personne. L’homme peut naturellement faire profiter quelqu’un 
d’autre de son travail actuel mais il ne peut pas, merne s’il le voulait, se 
transformer sans retour en un bien de capital appartenant a quelqu’un 
d’autre. Car il ne peut pas par lui-meme se debarrasser de sa propre volonte, 
qui pourrait bien changer d’idee dans l’avenir et desavouer son choix 
actuel. Le concept d’“esclavage volontaire” est bien, en effet, antinomique : 
le travailleur qui est completement mais volontairement soumis a la volonte 
de son maitre n’est pas encore un esclave puisque sa soumission est 
consentie ; alors que s’il changeait d’avis plus tard et que son maitre lui 
imposat l’esclavage par la force, 1’ esclavage ne serait pas volontaire. Mais 
nous y reviendrons en parlant de la coercition. 

Cette societe d’echange libre et volontaire que nous venons de decrire, on 
peut l’appeler “societe libre” ou encore societe de “liberte complete”. 
L’essentiel de cet ouvrage sera consacre a developper les implications d’un 
tel systeme. L’ expression d’un “marche libre”, qui designe bien, et a fort 
juste titre, le reseau vital des echanges libres et volontaires, ne suffit plus 
quant on veut depasser 1’ analyse purement economique ou praxeologique. Il 



est en effet essentiel de comprendre que le marche libre est constitue par 
des echanges de titres de propriety et qu’il doit par consequent s’ancrer dans 
une societe libre plus large — qui presente une certaine configuration de 
Droits et de titres de propriety. Nous avons presente la societe libre comine 
une societe ou les titres de propriete se fondent sur certains faits de nature 
fondamentaux qui caracterisent l’homme : la possession par la personne 
d’elle-meme et des produits de son travail, ainsi que son controle effectif 
des ressources naturelles qu’elle a decouvertes et transformees. 

L’ alienability naturelle des biens tangibles aussi bien que des services du 
travail de l’homme rend possible le reseau des echanges libres sur les titres 
de propriete. 

On peut caracteriser le regime de la liberte complete — la societe 
libertarienne — coinme une societe dans laquelle aucun Droit de propriete 
n ’a etc “distribue”, c’est-a-dire ou aucun homme ne subit aucune ingerence 
de la part d’autres personnes dans le controle qu’il exerce sur sa personne 
ou sur ses biens tangibles. Cela signifie que la liberte absolue, au sens 
politique du terme, est possible non seulement pour un Robinson Crusoe 
solitaire, mais pour chaque homme dans toute societe, quel que soit son 
degre d’avancement et de complexity. Car pour que chaque homme jouisse 
de la liberte absolue, de la liberte totale il suffit qu’a l’image de ce qui se 
passe pour Robinson, sa possession naturelle (de sa personne et de ses biens 
tangibles) soit a l’abri des ingerences et des violences d’autrui. Quand elle 
se trouve dans une societe d’ echanges strictement volontaires, toute 
personne peut a 1’ evidence profiter de la liberte absolue, non pas dans un 
isolement a la Robinson mais dans un cadre de civilisation, d’harmonie, de 
sociability, et d’une productivity enormement accrue par la circulation et 
l’echange des Droits de propriety entre ses congeneres. II n’y a done 
aucune necessity a ce que 1’ abandon de la liberte absolue soit un prix a 
payer pour l’avenement de la civilisation. L’homme est bel et bien ne libre, 
et il n’a jamais a etre dans les chaines. II est possible a l’homme d’obtenir 
la liberte en me me temps que l’abondance, et la libre disposition de soi 
aussi bien que la civilisation. 

Nous perdrons de vue cette verite si nous persistans a confondre la “liberte” 
d’agir avec le pouvoir de faire. Nous avons deja releve l’absurdite qu’il y a 
a pretendre que l’homme n’a pas de libre arbitre sous pretexte qu’il n’a pas 
le pouvoir de passer outre aux lois de sa nature — parce qu’il ne peut 
franchir les oceans d’un seul bond. Il est tout aussi absurde de dire qu’un 
homme ne serait pas “vraiment” libre dans la societe libre parce qu’il n’y 
serait pas “libre” d’agresser autrui ni de violer sa propriety. Encore une fois, 
cette critique ne porte pas sur la liberte mais sur le pouvoir. Dans une 
societe libre, il ne serait permis a personne (ou personne ne se permettrait) 
de violer la propriety d’autrui. Cela impliquerait certainement que le 
pouvoir d’ action de chacun serait limite, de meme que le pouvoir de 
l’homme est toujours limite par sa nature ; mais cela n’ impliquerait en rien 
une diminution de sa liberte. Car si nous dcfinissons encore une fois la 
liberte comme l’absence de violence commise par un homme sur la 
personne ou la propriety d’un autre, la confusion mortelle entre la liberte et 
le pouvoir disparaitCii. H saute alors aux yeux qu’une pretendue “liberte de 
voler et d’attaquer”, bref d’agresser, ne conduirait pas du tout a un etat de 
liberte puisqu’elle permettrait qu’une personne, celle qui est victime de 
1’ agression, soit privee de son Droit de controler sa personne et sa 


propriety ; bref, que sa liberte serait violee^l. Le pouvoir de tout homme 
trouve done necessairement des limites dans la realite de la condition 
humaine et dans la nature de 1’ homme et de son entourage ; mais e’est une 
des gloires de la condition humaine qu’il est toujours possible a toute 
personne d’etre absolument libre, meme dans un monde d’echanges et 
d’ interactions complexes. II reste par ailleurs indubitable que le pouvoir 
d’agir et de consommer de chaque homme est beaucoup plus grand dans ce 
milieu d’ interactions sociales complexes qu’il ne l’est dans une societe 
primitive ou chez Robinson. 

Insistons sur une point essentiel : si ce que nous cherchons a faire est 
d’etablir une ethique pour l’homme (dans le cas qui nous occupe, le sous- 
ensemble des nonnes qui traite de la violence), une theorie normative doit 
pour etre valide pouvoir s’appliquer a tons les homines, quelle que soit leur 
situation dans l’espace ou dans le tcmpsCH. C’est d’ailleurs un des attributs 
les plus remarquables du Droit naturel : le fait qu’il s’ applique a tous les 
homines, sans egard au temps ni au lieu. C’est cela qui place le Droit 
naturel au meme rang que les lois naturelles de la physique ou de la 
“science”. Or la societe de liberte est la seule et unique societe ou il est 
possible d’appliquer les memes regies fondamentales a chacune des 
personnes, ou qu’elle se trouve et quel que soit l’instant. C’est precisement 
un des criteres qui foumissent a la raison le moyen de choisir entre des 
theories concurrentes de la loi naturelle ; tout comine il lui permet de 
choisir entre plusieurs theories en economie ou dans d’autres disciplines. 

Par exemple, on refute aisement la these que la Maison des Hohenzollern 
ou celle des Bourbons aurait un “Droit naturel” a regner sur toutes les autres 
personnes en se bomant a faire remarquer que cette norme-la ne peut pas 
etre appliquee uniformement a tous : la place de chacun dans l’ordre 
normatif depend de 1’ accident qui fait -ou non- de lui un Hohenzollern. De 
meme, si quelqu’un pretend que chaque homme aurait un “Droit naturel a” 
trois bons repas par jour, il est d’une evidence criante que nous avons la une 
fausse theorie de la loi ou des Droits naturels, car il existe une infinite de 
circonstances et d’endroits ou il est materiellement impossible de fournir 
trois bons repas par jour a 1’ ensemble de la population et meme a une 
majorite de ses membres : on ne peut done pas le presenter comme un 
“Droit naturel” a quelque titre que ce soit. 

Observons, a 1’ inverse, le caractere universel de 1’ ethique de la liberte, ainsi 
que du Droit naturel de la personne et de la propriety qui prevaut sous ses 
auspices. A chaque personne, en tout temps et en tout lieu, s’appliquent les 
memes regies fondamentales : propriete de la personne sur elle-meme et sur 
les ressources prealablement inutilisees qu’on a occupees et transformees ; 
reconnaissance de tous les titres de propriete issus de cette propriete 
premiere, que ce soit par l’echange volontaire ou par le don. Ces regies — 
que nous pouvons appeler les “regies de la propriete naturelle” — sont a 
l’evidence applicables, de meme qu’il est possible de proteger ces formes 
de possession en tout temps et en tout lieux et quel que soit le niveau 
economique de la societe. Il n’est possible a aucun autre systeme politique 
de satisfaire aux criteres d’une loi naturelle universelle, car il suffit qu’il 
existe une personne ou un groupe de personne qui d’une fag on quelconque 
en domine d’autres par la force (et toute domination participe de cette 
hegemonie) pour qu’il soit impossible d’appliquer a tous la meme regie 
Seul un monde sans maitre, un monde purement libertarien, peut 


correspondre aux exigences du Droit et de la loi naturels et surtout, ce qui 
est plus important, aux conditions d’une ethique universelle pour tous les 
homines. 



Chapitre 8. Les relations entre les personnes 

(2)possession et agression. 


N 

ous avons jusqu’ici examine la societe libre, societe de cooperation paisible 
et de relations volontaires entre les personnes. II existe cependant un autre 
genre de relations inter-personnelles, qui est son oppose : l’emploi par un 
homme de la violence agressive contre un autre. Ce que signifie une 
agression violente est qu’une personne prend le controle de ce qui 
appartient a une autre sans son consentement. L’ingerence peut atteindre la 
propriete d’un homme sur sa propre personne (le cas d’une agression 
corporelle) ou sa propriete sur les choses comme dans le cas du vol ou de la 
violation de domicile. Dans un cas comme dans Pautre, l’agresseur impose 
sa volonte contre la propriete naturelle d’un autre, il prive sa victime de sa 
liberte d’action et du plein exercice de sa propriete naturelle de soi-meme. 

Laissons de cote pour le moment la propriete sur les biens tangibles et 
concentrons-nous sur le Droit de propriete d’un homme sur son propre 
corps. L’ alternative est la suivante : ou bien nous etablissons la regie que 
l’on doit reconnaitre a chaque homme (le Droit) d’exercer la pleine 
possession de son propre corps, ou bien nous decidons qu’il ne doit pas 
disposer de ce Droit de propriete pleine et entiere. S’il possede ce Droit, 
alors nous avons le Droit naturel libertarien d’une societe libre que nous 
avons examine ci-dessus ; mais s’il n’a pas ce Droit, si tout homme n’a 
pas un Droit de propriete pleine et entiere sur sa propre personne ? Cela 
implique Pune ou Pautre des deux situations suivantes : 1) la condition 
“communiste” d’une propriete de tous sur les autres, egale et generalisee ; 
ou 2) la propriete partielle d’un groupe par un autre — c’est-a-dire la 
domination d’une classe par une autre. Telles sont logiquement les deux 
seules possibility concurrentes de celle ou chacun est a 100 % proprietaire 
de soiled. 

Examinons le volet (2) de l’alternative ci-dessus. G, qui represente une 
personne ou un groupe, y a un Droit de propriete non seulement sur soi- 
meme mais aussi sur R, le reste de la societe. Cependant, hormis tous les 
autres problemes et difficulty d’un systeme de ce genre, il est impossible 
que nous ayons la une ethique universelle, fondee sur le Droit naturel, pour 
P ensemble du genre humain. L’ ethique sous-jacente ne peut-etre que 
partielle et arbitraire, a la maniere de la these selon laquelle les 
Hohenzollern auraient re?u de la nature le Droit de dominer les non- 
Hohenzollern. Une telle norme, qui dispose que la classe G ait un Droit de 
dominer la classe R, implique en fait que les seconds sont des sous- 


homines, qui n’ont pas le Droit de participer, en tant qu’etres humains a part 
entiere, aux Droits de propriety sur soi-meme que possedent les membres de 
la classe G ; or cela contredit evidemment notre hypothese initiale selon 
laquelle la norme a mettre au point doit etre applicable a tous les etres 
humains en tant que tels. 

Que dire du volet (1) de notre alternative ? Dans cette conception personne, 
dans le groupe des individus A, B, C, etc ne possede un Droit de propriete a 
100 % sur sa propre personne ; au contraire, il faudrait que B, C,... 
possedent une part de Droit egale sur le corps de A, le meme principe etant 
applicable mutatis mutandis pour le corps de B, de C, etc Cette these offre 
au moins le merite ce constituer une regie universelle, appliquee a chaque 
personne dans la societe ; mais elle a bien d’autres problemes a resoudre. 

Une objection pratique se presente immediatement : si la societe depasse la 
poignee d’individus, cette solution s’effondre necessairement et se 
transforme dans le volet (2) de 1’ alternative, la domination partielle de 
certains par d’autres. En effet, il est materiellement impossible pour chacun 
de surveiller continuellement tous les autres pour exercer sa part egale de 
propriete sur chacun des autres homines. C’est dire qu’en pratique, cette 
idee de propriete altruiste universelle et egalitaire est utopique et irrealiste ; 
la surveillance et done la propriete d’autrui devient forcement une activite 
specialisee aux mains d’une classe dirigeante. La conclusion qui en decoule 
est qu’une une societe qui ne respecte pas la pleine propriete de soi chez 
tous ses membres ne peut pas avoir de nonne universelle. Pour cette seule 
raison, la propriete de soi a 100% est la seule ethique politique viable pour 
1’ ensemble de Thumanite. 

Imaginons cependant, pour la commodite de la discussion, que cette utopie 
soit possible. Que se passerait-il alors ? Tout d’abord, il est clairement 
absurde de pretendre que personne n’a le Droit d’etre proprietaire de soi- 
meme tout en pretendant que chacun — il s’agit la des memes homines — 
a le Droit de posseder une part dans la propriete sur les autres. On peut aller 
au-dela et se demander en quoi notre utopie serait tellement desirable. Peut- 
on se representer un monde ou personne ne pourrait entreprendre aucune 
action quelle qu ’elle soit sans obtenir la permission prealable de tous les 
autres membres de la societe ? Il est clair que personne ne pourrait plus rien 
faire et que la race humaine ne tarderait pas a s’eteindre. Mais si le degre 
zero ou quasi-zero de la propriete de soi signifie un arret de mort pour la 
race humaine, alors tout effort dans cette direction contrevient aussi a la loi 
de ce qui est le meilleur pour 1’homme et pour sa vie sur la terre. Coniine 
nous venons de le voir, une nonne qui attribue a un groupe une propriete 
entiere sur un autre groupe contrevient a la regie la plus elementaire de 
toute ethique : a savoir qu’on puisse Tappliquer a tous les homines. En fait 
aucune ethique partielle ne vaut mieux, meme si elle parait 
superficiellement plus plausible, que le principe de “Tout-le-pouvoir-aux- 
Hohenzollern”. 

Tout a T oppose, la societe ou la propriete absolue de soi prevaut pour tout 
le monde est etablie sur le fait fondamental de la possession naturelle de 
chaque honnne par lui-meme ; sur le fait que chaque homine ne peut vivre 
et prosperer qu’en cxcrcant sa liberte naturelle de choix, en adoptant ses 
propres valeurs, en apprenant a les realiser, et ainsi de suite. En vertu du fait 
qu’il est un homine, il doit se servir de sa raison pour choisir ses fins et ses 



moyens. Si quelqu’un l’agresse pour le forcer a modifier une decision prise 
librement, c’est un mepris de sa nature, qui contrevient a la maniere dont il 
doit fonctionner. Autrement dit, ce que fait un agresseur, c’est mettre en 
cause par la violence le cours naturel de 1’ execution des idees et des valeurs 
qu’un homme a librement choisies. 

Nous ne pouvons expliquer completement les lois naturelles de la propriety 
et de la violence sans etendre notre expose a la propriete des biens 
tangibles. En effet les homines ne sont pas de purs esprits flottant dans 
l’espace ; ce sont des etres qui ne peuvent subsister qu’en se frottant aux 
choses materielles et en les transformant. Revenons a Robinson et Vendredi 
sur leur lie. D’abord seul, Robinson a fait jouer son libre arbitre et la 
possession de soi-meme pour apprendre a connaitre ses besoins et ses 
valeurs, et la maniere de les satisfaire en transformant la nature, en y 
“melant son travail”. II a ainsi produit, cree de la propriete. Maintenant, 
supposons que Vendredi aborde sur une autre partie de file. II a deux 
possibilites. Comme Robinson, il peut devenir un producteur, transfonner la 
terre vierge au moyen de son travail et selon toute vraisemblance echanger 
ensuite ses produits contre ceux de f autre habitant. Bref, il peut s’engager 
dans la production et l’echange, creer lui aussi de la propriete. Mais une 
seconde option lui est ouverte : il peut s’epargner les efforts de la 
production et de l’echange en allant chez Robinson pour s’emparer 
violemment de ce que l’autre a produit par son travail. Il peut commettre 
une agression contre le producteur. 

Si Vendredi choisit le chemin du travail et de la production, alors le fait 
naturel est que, comme Robinson, il deviendra proprietaire de la terre qu’il 
aura defrichee et utilisee, de meme que des fruits qu’elle porte. Mais 
imaginons — c’est le probleme auquel nous faisions allusion plus haut — 
que Robinson decide de reclamer davantage que sa possession naturelle et 
soutienne que, en vertu du fait qu’il est le premier occupant, il possede ”en 
realite” file tout entiere, alors qu’il n’en avait fait aucun usage dans le 
passe. S’il agit ainsi, alors il est, a notre avis, en train de deplacer les bornes 
de sa possession naturelle legitime de premier occupant et si, sur la base de 
cette pretention, il essaie d’expulser Vendredi par la force, il commet une 
agression illegitime contre la personne et la propriete de cet autre habitant. 

Certains theoriciens, victimes de ce que nous pourrions appeler le 
“complexe de Colomb”, ont soutenu que le premier inventeur d’une lie ou 
d’un continent vierge devient le proprietaire legal de f ensemble des terres 
qui y sont contenues par une simple affirmation de son Droit de propriete. 
(Ainsi, si Colomb avait accoste sur le continent americain — et si aucun 
Amerindien n’y avait vecu — il aurait pu a bon Droit revendiquer pour lui 
la propriete privee du continent tout entier.) Comme en realite, du fait de la 
nature des choses, il n’aurait ete capable de donner de la valeur, de “meler 
son travail” qu’a une petite portion du continent, le reste aurait continue 
d’etre non-approprie jusqu’a ce que les colons venus par la suite prennent 
leur part de propriete legitime sur l’espace inoccupcCll. 

Oublions pour un moment Robinson et Vendredi et considerons le cas d’un 
sculpteur qui vient de creer une oeuvre en transformant de l’argile et 
d’autres materiaux (nous laisserons de cote pour l’instant la question des 
Droits de propriete sur l’argile et les outils). La question devient alors : 
qui doit etre le proprietaire legitime de f oeuvre d’art sortie des mains du 


sculpteur ? Comine dans le cas de la propriety sur les corps humains, il n’y 
a ici que trois possibility logiques : 1) ou bien le sculpteur, createur de 
l’oeuvre d’art, detient le Droit de propriety sur sa creation ; 2) ou alors un 
autre homme ou un groupe a le Droit de posseder cette creation, c’est-a-dire 
d’exproprier le sculpteur par la force, sans son consentement ; 3) enfin la 
solution “communiste”, a savoir que tous les individus dans le monde aient 
une quote-part egale dans la propriety de la sculpture. 

Disons les choses comme elles sont, peu de gens nieraient l’injustice 
monstrueuse que commettrait un groupe ou 1’ ensemble de la communaute 
mondiale en s’appropriant la sculpture. Car le sculpteur a bel et bien 
cree cette oeuvre d’art, non pas qu’il ait cree la matiere, mais il a produit 
cette oeuvre en transformant a l’aide de ses idees, de son travail et de son 
energie la matiere (l’argile) tiree de la nature. Assurement, si chaque 
homme a le Droit de disposer de son propre corps et s’il doit pour subsister 
se servir des objets materiels de la nature et les transformer, alors il a le 
Droit de posseder le produit dont il a fait, par son inspiration et ses efforts, 
une veritable extension de sa propre personne. Tel est le cas du sculpteur 
qui, ayant “mele son travail” a Targile, a imprime la marque de sa personne 
sur la matiere premiere. Si cela est vrai pour le sculpteur, il en est de meme 
pour tout producteur qui s’ est approprie des biens sans maitre ou y a mele 
son travail. 

Le groupe de personnes qui exproprierait le sculpteur serait a T evidence 
une bande d’agresseurs et de parasites, profitant de Texproprie a ses depens. 
On admettra generalement qu’il violerait ainsi son Droit de propriety sur sa 
production, sur Textension de sa personne. Et cela serait vrai, que 
T expropriation soit le fait d’un groupe ou de la “communaute mondiale” — 
sauf evidemment que, comme pour la propriete en commun des personnes, 
une expropriation faite au nom de la “communaute mondiale” devrait en 
pratique etre executee par un groupe restreint agissant en son nom. 

Or, comme nous l’avons indique, si le sculpteur a le Droit de posseder son 
propre produit, ce qu’il a transforme a partir de la nature, alors c’est aussi le 
cas des autres producteurs. Meme chose pour ceux qui ont extrait Targile du 
sol et qui font vendue au sculpteur, ou ceux qui ont fait les outils dont il 
s’est servi pour travailler Targile. Car ces homines aussi sont des 
producteurs : eux aussi, ils ont melange leurs idees et leur savoir-faire avec 
les ressources de la terre pour arriver a ce que le produit ait une valeur. Eux 
aussi ont mele leur travail et leur energie avec le sol. Ils ont done egalement 
un Droit de propriete sur les biens qu’ils ont produitsf^T 

Si chaque homme a le Droit de posseder sa propre personne et son travail et 
si, par extension, il est proprietaire de tout ce qu’il a “cree” ou recueilli dans 
la nature auparavant vierge et non-appropriee, qui alors a le Droit de 
posseder ou de controler la Terre elle-meme ? Car si celui qui cueille des 
glands ou des baies a le Droit d’en etre proprietaire, si le cultivateur est 
proprietaire de sa recolte de ble, qui detient le Droit de propriete sur la terre 
ou ces activites ont ete menees ? Encore une fois, on fonde la propriete 
fonciere exactement de la meme maniere que toute autre forme de 
propriete. Car personne ne “cree” jamais de la matiere, on ne fait jamais 
qu’imprimer ses idees et sa force de travail a une matiere presente dans la 
nature pour la transformer. Or c’est exactement ce que fait aussi le pionnier, 
le colon, quand il defriche et exploite une terre auparavant vierge et qu’il 


l’inclut dans le domaine de sa propriety privee. Coinine le sculpteur ou le 
mineur, le colon, au moyen de son travail et de sa personnalite propre, a 
transforme le sol donne par la nature. Le premier occupant du sol n’est pas 
moins “producteur” que les autres et par consequent c’est d’une maniere 
tout aussi legitime qu’il detient sa propriete. Comme dans le cas du 
sculpteur, on voit mal au nom de quelle norme un groupe exproprierait le 
produit et le travail du premier occupant. (Ici comme dans les autres cas, la 
solution “communiste” mondiale se reduit en pratique a la domination 
d’une clique). De plus, les partisans de la “terre-patrimoine-commun,” qui 
pretendent que c’est l’ensemble de la population du globe qui est le “vrai” 
proprietaire collectif du sol, se heurtent a ce fait de nature ineluctable 
qu’avant l’etablissement du premier occupant, personne n’exer$ait aucun 
controle sur le sol en question et par consequent, personne ne le “possedait” 
en quoi que ce soit. C’est le pionnier, le premier occupant, qui est le 
premier a inclure dans le domaine des choses produites et utilisables des 
objets naturels qui n’avaient ni usage ni valeur. 

II n’y a done pour l’homme que deux manieres de parvenir a la propriete et 
a la richesse : la production et [’expropriation coercitive. Autrement dit, 
pour reprendre les termes du sociologue allemand Franz Oppenheimer, il 
n’y a que deux methodes pour acquerir la richesse. La premiere methode est 
la production, generalement suivie de l’echange volontaire des produits : 
Oppenheimer appelait cette methode les moyens economiques. L’ autre 
methode consiste a s’emparer sans contrepartie de ce qu’un autre a produit : 
a savoir, 1’ expropriation violente de la propriete d’autrui. Cette methode 
predatrice d’acquisition de la richesse, Oppenheimer l’a fort justement 
appelee les moyens politiques 1221. 

Or celui qui confisque la propriete d’autrui agit en contradiction 
fondamentale avec les lois de sa propre nature en tant qu’homme. En cffct, 
nous avons vu que l’homme ne peut vivre et prosperer que par sa 
production propre et l’echange des produits. L’agresseur, pour sa part, n’est 
pas un producteur mais un predateur, il vit en parasite sur le travail et la 
production des autres. Au lieu de vivre en harmonie avec la nature de 
l’homme, l’agresseur est done un parasite qui se nourrit sans contrepartie de 
1’ exploitation du travail et de l’energie d’autres homines. Nous avons la une 
contradiction complete et flagrante avec toute espece de norme universelle, 
puisque l’homme en tant que tel ne peut pas vivre en parasite ; les parasites 
ont besoin de non-parasites - les producteurs - a qui sucer le sang. Non 
seulement le parasite n’ajoute rien a la somme des biens et services dans la 
societe, mais il est entierement dependant de la production de son hote. En 
plus, toute augmentation du parasitisme coercitif entraine ipso facto une 
diminution du nombre des producteurs et de leur produit. Jusqu’a ce qu’en 
fin de compte, si les producteurs en viennent a disparaitre, les parasites 
subissent rapidement le meme sort. 

Le parasitisme ne peut done constituer une ethique universelle et ce, 
d’autant plus que sa croissance mine la production qui permet aux hotes 
comme aux parasites de survivre. L’ exploitation coercitive, le parasitisme, 
compromet les processus de production aux depens de tout le monde. Sous 
quelque angle qu’on l’examine, le pillage parasitaire, vol caracterise, ne va 
pas seulement a Fencontre de la nature de la victime, dont Fexistence et la 
production sont proprement violes ; le parasitisme va aussi contre la nature 
de l’agresseur lui-meme, puisqu’il delaisse la methode naturelle de 


production — utiliser sa raison pour transformer la nature et echanger avec 
les autres producteurs — au profit de [’expropriation d’autrui, par le pillage 
de son travail et de sa production. Au sens le plus fondamental, l’agresseur 
se nuit a lui-meme comme il nuit a sa malheureuse victime. Cela, bien 
entendu, est tout aussi vrai dans une societe moderne et complexe que pour 
Robinson et Vendredi dans leur lie. 



Chapitre 9. La propriety et T agression 


N 

ous pouvons appeler agresseur quiconque s’en prend a la personne ou a la 
propriete d’autrui. Un agresseur, delinquant ou criminel, est celui qui prend 
rinitiative de la violence a l’encontre d’un autre hoinine ou de sa propriete, 
celui qui recourt a la violence des “moyens politiques” pour se procurer des 
biens et des services^. 

Ici, de serieux problemes se posent ; nous somines vraiment au coeur de la 
question sociale de la liberte, de la propriete et de la violence. 

Prenons quelques exemples qui illustrent un probleme crucial mais helas 
presque totalement neglige par les theoriciens liberaux. 

Vous marchez dans la rue et voila que vous voyez un individu, A, qui 
attrape B par le bras pour lui arracher la montre qu’il porte. Pas de doute, A 
porte atteinte aussi bien a la personne qu’a la propriete de B. Est-ce 
cependant suffisant pour conclure que A est un agresseur et B, une 
innocente victime ? 

Certainement pas, puisque ce dont vous avez ete temoin ne vous permet pas 
d’etablir si A est un voleur ou s’il n’est pas plutot en train de reprendre 
possession de la montre que B lui avait volee. Autrement dit, alors qu’il est 
indubitable que la montre se trouvait en possession de B au moment de 
l’attaque de A, nous ne savons pas si A n’en etait pas le proprietaire 
legitime et prealable, et s’il ne s’ etait pas fait voler par B. Par consequent, 
nous ne savons pas encore auquel des deux homines appartient la juste ou 
legitime propriete de la chose. Nous ne pouvons trouver la reponse qu’en 
recherchant et en examinant les elements concrets de cette affaire, c’est-a- 
dire par une enquete en quelque sorte historique. 

Ainsi, il n’est tout simplement pas possible de poser que le grand axiome 
normatif de la societe libertarienne est la protection des Droits de propriete, 
point final. Car le voleur n’a absolument aucun Droit naturel de conserver 
la propriete qu’il a volee ; l’agresseur n’a aucun Droit de revendiquer la 
propriete acquise par voie degression. Nous devons done modifier ou, a 
proprement parler, clarifier la regie fondamentale de la societe libertarienne, 
pour dire : personne n’a le Droit de commettre une agression contre la 
juste ou legitime propriete d’autrui. 

Bref, nous ne pouvons nous borner a parler de defense des “Droits de 
propriete” ou de la “propriete privee” en tant que tels. Car si nous le 
faisions, nous courrions le risque grave de defendre le “Droit de propriete” 


d’un agresseur — en verite, la logique meme nous imposerait de le faire. 
Nous ne devons par consequent parler que de la propriete juste ou propriete 
legitime, ou peut-etre de “propriete naturelle”. Ce qui signifie que Ton doit 
examiner dans tous les cas concrets si les actes de violence particuliers ont 
un caractere agressif ou defensif, determiner par exemple s’il s’agit d’un 
agresseur devalisant sa victime ou d’une victime qui cherche a reprendre 
son bien. 

Cette maniere de voir les choses entraine une autre consequence majeure en 
ceci qu’elle disqualifie completement la maniere dont l’utilitarisme con5oit 
les Droits de propriete et la liberte du marche. En effet, l’utilitariste, qui n’a 
aucune idee explicite et, a fortiori, aucune theorie de la justice, est oblige de 
s’en remettre a 1’ opinion pragmatique et opportuniste, comme quoi on 
devrait considerer que tous les titres de propriete privee qui existent a un 
moment et dans un lieu donnes sont valides et doivent etre proteges^. Et 
c’est bien en realite ainsi que l’economiste traite la question des Droits de 
propriete lorsque ce liberal est utilitariste. Remarquons cependant qu’il 
reussit a introduire en fraude dans son discours une norme (acceptee sans 
examen) qui se resume a ceci : tout ce qui, hie et nunc (au moment et au 
lieu de la discussion), est considere comme propriete privee doit etre 
accepte et defendu comme telle. En pratique, cela signifie que les titres de 
propriete etablis par n’importe quel Etat en existence (tous les homines des 
Etats ayant monopolise la definition des titres de propriete) doivent 
invariablement etre pris pour argent comptant. C’est une ethique qui est 
sourde a toute consideration de justice, et qui, si on la pousse a la limite de 
ses principes, devra aussi defendre le Droit de tout delinquant ou criminel a 
la propriete qu’il aura reussi a confisquer. Nous en concluons que 
l’utilitariste qui se limite a proner le marche fibre sur la seule base des titres 
de propriete actuellement existants ne peut pas fonder en raison sa 
demarche, qui est tout simplement nihiliste au point de vue morale. 

Je suis convaincu cependant que la veritable locomotive du changement 
social et politique a notre epoque a ete l’indignation morale qu’a inspiree la 
theorie -fausse- de la plus-value, selon laquelle les capitalistes auraient vole 
ce qui appartenait de Droit aux travailleurs, en consequence de quoi la 
propriete actuelle du capital accumule serait injuste. Si on accepte cette 
hypothese, 1’ impulsion donnee au marxisme et a l’anarcho-syndicalisme est 
assez logiquement comprehensible. Ayant era comprendre ce qui parait etre 
une injustice monstraeuse, on en a deduit un appel a “exproprier les 
expropriateurs” et, dans les deux doctrines, a la “restitution” de la propriete 
et du controle aux travail leurs^fd. Les maximes de l’economiste ou du 
philosophe utilitariste n’ont aucune prise sur ces arguments ; il ne pourrait 
les contrer efificacement qu’en abordant de front le probleme normatif, la 
question de la justice et de l’injustice des pretentions a la propriete. 

Les theses marxistes ne peuvent pas davantage etre refutees par les peans 
utilitaristes a la gloire de la “paix sociale”. La paix sociale c’est bien beau, 
mais il n’y a pas de paix veritable si elle ne consiste pas dans la jouissance 
reguliere et paisible d’une propriete legitime, et lorsqu’un regime social 
repose sur des titres de propriete monstraeusement injustes, ne pas s’y 
attaquer n’a rien de pacifique, puisque cela sanctionne et institue 
l’agression. Il n’est pas non plus possible de refuter les marxistes en 
denoncant leurs methodes violentes de subversion. Il est certes possible en 


logique de soutenir — quoique je ne partage pas cette opinion — que 
personne ne devrait jamais user d’aucune violence a l’egard de quiconque, 
merne pas la victime a l’egard de son agresseur. Mais cette position morale 
a la Tolstoi-Gandhi n’est pas ce qui est en cause ici. Car la question posee 
est de savoir si la victime a moralement le Droit d’utiliser la violence pour 
defendre sa personne ou sa propriety contre une agression criminelle, ou 
pour recuperer ce que l’agresseur lui a vole. Le disciple de Tolstoi peut 
reconnaitre ce Droit a la victime tout en souhaitant la persuader de ne pas 
Texercer au nom d’une nonne superieure. Mais cela nous entraine trop loin 
de notre discussion, dans les hautes spheres de la philosophic ethique. 
Ajoutons simplement qu’un pacifiste absolu de ce genre doit, pour etre 
coherent, preconiser de ne jamais employer la violence pour punir un 
criminel. II s’ensuivrait, notons-le bien, que Ton devrait non seulement 
renoncer a la peine capitale mais aussi a quelque peine que ce soit et, en 
fait, a toute methode de defense par la force qui comporterait des risques 
pour Tagresseur. Comine dit Taffreux poncif sur lequel nous aurons 
Toccasion de revenir, le disciple de Tolstoi doit s’interdire d’employer la 
force pour empecher que sa soeur ne soit violee. 

Notre argument est que les disciples de Tolstoi sont les seuls qui aient le 
Droit moral de condamner le renversement violent d’un groupe de criminels 
en place ; en effet quiconque n’est pas disciple de Tolstoi approuve l’emploi 
de la force et de la violence pour se defendre contre T agression criminelle 
et la punir. II doit par consequent reconnaitre qu’il est moral sinon opportun 
d’employer la force pour combattre le crime organise. Cela etant admis, 
nous voila ramenes a la question vraiment importante : qui est le criminel et 
par consequent qui est Tagresseur ? Autrement dit, contre qui est-il legitime 
d’employer la violence ? Si on concede que la propriety capitaliste est 
moralement illegitime, on ne peut alors refuser aux travailleurs le Droit 
d’employer la violence necessaire pour s’en emparer, exactement de la 
meme maniere que A, dans Texemple donne plus haut, aurait tout a fait eu 
le Droit de prendre la montre par la force si B la lui avait auparavant volee . 

La seule refutation authentique de T argument marxiste en faveur de la 
revolution est que la propriete des capitalistes n’est pas injuste mais au 
contraire juste, et que par consequent sa confiscation par les travailleurs ou 
par qui que ce soit est en soi injuste et criminelle. Cela signifie cependant 
qu’il est absolument necessaire d’aborder la question de la justice des 
Droits de propriete, qu’on ne peut pas s’en tirer par le procede facile qui 
consiste a repousser les revendications revolutionnaires en couvrant sans 
discrimination du manteau de la “justice” tous les titres de propriete qui 
existent actuellement. Cette attitude ne convaincra guere ceux qui croient 
qu’eux-memes, ou d’autres, sont serieusement opprimes et victimes d’une 
agression continuelle. Cela signifie aussi que nous devons etre disposes a 
faire face a des situations ou T expropriation violente sera moralement 
justifiee parce que les Droits de propriete existants sont eux-memes injustes 
et criminels. 

Prenons un autre exemple qui facilitera la comprehension de notre these. 
Ludwig non Mises avait un bon true pour eviter les reactions emotives, qui 
etait de prendre un pays imaginaire comine la Syldavie. Disons que ce pays 
est gouverne par un Roi qui, dans le passe, a gravement porte atteinte au 
Droit des personnes et a leur propriete legitime, en reglementant leurs 
proprietes pour finir par les confisquer. Un mouvement politique libertarien 



apparait en Syldavie et finit par convaincre le gros de la population que le 
regime, criminel, doit ceder la place a une vraie societe libertarienne, 
respectant le Droit de chaque homme sur sa propre personne et sur la 
propriete decouverte et creee par lui. Devant r imminence d’une revolution 
victorieuse, le Roi, dans sa ruse, recourt au stratageme suivant. II dissout 
son gouvernement, mais non sans avoir d’abord pris soin de morceler 
1’ ensemble du royaume en lots dont il decrete qu’ils “appartiennent” a lui- 
meme et a des membres de sa Maison. Puis, il va trouver les rebelles 
libertariens et leur dit : “Voila, j’ai satisfait votre voeu et demantele mon 
empire. L’ingerence violente dans l’economie privee appartient desormais 
au passe. Toutefois nous sommes, moi-meme et onze membres de ma 
famill g, proprietaries chacun d’un douzieme du territoire syldave, et si vous 
troublez de quelque maniere la jouissance de cette propriete, vous porterez 
atteinte au principe fondamental et sacre que vous defendez, l’inviolabilite 
de la propriete privee. Ainsi done, et bien que nous nous interdisions 
desormais de percevoir des ‘impots’, il vous faut a vous nous reconnaitre a 
chacun le Droit, selon notre bon plaisir, de vous imposer des ‘fermages’ en 
tant que ‘locataires’, et de controler a notre gre l’existence de tous ceux qui 
entendront vivre sur nos terres. Ainsi, ce seront des ‘loyers prives’ qui 
remplaceront la totalite des impots!” 

Que repondront les rebelles libertariens a cette provocation effrontee ? S’ils 
sont des utilitaristes consequents, ils doivent s’incliner devant le subterfuge 
et se resigner a vivre sous un regime non mo ins despotique que celui qu’ils 
avaient combattu pendant si longtemps — voire encore plus despotique 
puisque le Roi et sa famille se reclament maintenant du principe libertarien 
qu’est le Droit absolu de la propriete privee, absolutisme qu’ils n’auraient 
peut-etre pas ose invoquer auparavant. 

Il est clair que les libertariens, s’ils veulent contrecarrer ce stratageme, 
doivent prendre appui sur une theorie qui distingue la propriete juste de la 
propriete injuste ; ils ne peuvent rien attendre de l’utilitarisme. Ils diront 
done au Roi : “Desoles, mais nous ne reconnaissons que les titres de 
propriete privee qui sont justes, c’est-a-dire qui decoulent du Droit naturel 
fondamental qu’a tout individu de se posseder lui-meme et la propriete qu’il 
a lui-meme transformee par son energie, ou que d’autres ont transfonnee et 
lui ont volontairement cedee par l’echange ou le don. Autrement dit, nous 
ne reconnaissons pas a quelqu’un le Droit de se dire proprietaire 
simplement parce que lui-meme ou quelqu’un d’autre s’est mis dans la tete 
de decreter que la chose lui appartient. Par consequent, nous affirmons 
notre Droit de vous evincer de votre pretendue propriete privee et de celle 
de votre famille, pour la rendre aux proprietaries individuels que 
l’imposition de vos pretentions illegitimes a proprement agresses.” 

Un corollaire de cette argumentation est d’une importance vitale pour une 
theorie de la liberte. Il affirme que, fondamentalcment, route propriete est 
“privee ”®1. Car toute propriete est possedee par un individu singulier ou 
par un groupe de personnes, au sens ou elle est controlee par lui. Si B avait 
vole la montre de A, elle etait passee dans son domaine prive — puisqu’elle 
se trouvait sous son controle, de facto possedee par lui — aussi longtemps 
qu’il la conservait et en faisait usage. Que la montre fat aux mains de A ou 
de B, elle etait dans des mains privees, privees-legitimes ou privees- 
spoliatrices, mais privees de toutes fagons. 


Comme nous le verrons plus loin, que des individus decident de se 
constituer en un groupe quelqu’il soit n’y change rien. Quand ils formaient 
l’Etat, le Roi de Syldavie et ses cousins controlaient — et par consequent 
“possedaient” au inoins partiellement — la propriety des personnes dont ils 
violaient les Droits. En decoupant le territoire en proprietes “privees” pour 
chacun d’eux, ils ont continue d’exercer sur le pays une propriety, quoique 
partagee sous une forme differente. La forme de la propriety privee est 
differente dans les deux cas, mais non pas son essence. Ainsi la question 
cruciale pour la societe n’est pas, comme tant de gens le croient, si la 
propriety doit etre privee ou publique, mais plutot de savoir si les 
proprietaires, necessairement prives, detiennent un patrimoine legitime ou 
d’origine delictueuse. Car en fin de compte, il n’y a pas de “puissance 
publique” ; il n’y a que des gens, qui se reunissent dans des groupes qu’ils 
appellent des “Etats”, et qui agissent en tant qu’hommes de l’Etat.d^l En 
consequence, toute propriety est toujours privee ; la seule question, la 
question cruciale, est de savoir si elle doit se trouver entre les mains de 
voleurs ou entre les mains de ses vrais proprietaires legitimes. Les 
libertariens n’ont en realite qu’une seule bonne raison pour s’opposer a la 
constitution d’un “domaine public” ou reclamer son demantelement : c’est 
la conscience du fait que les homines de l’Etat n’en sont proprietaires qu’a 
titre illegitime et criminel. 

On voit comment le liberal utilitariste ne peut pas s’en tirer en protestant 
contre la propriety “publique” au nom de la propriety privee ; car le 
probleme de la propriety d’Etat ne tient pas tellement a ce qu’elle est 
exercee par les homines de l ’Etat (il existe des delinquants “prives”, comme 
notre voleur de montre) que dans son caractere illegitime, injuste et 
criminel — comme chez notre Roi de Syldavie. Et comme les criminels 
“prives” sont tout aussi condamnables, on voit que la question politique de 
la propriety ne peut pas, en derniere analyse, etre conque comme 
l’opposition utilitariste entre propriety privee et publique. Il faut la traiter en 
termes de justice et d’injustice : en termes de proprietaires legitimes contre 
proprietaires-receleurs — que ces derniers soient dits “prives” ou “publics”. 

Le libertarien peut alors commencer a se sentir plutot inquiet, et demander : 
“admettons que vous ayez raison en principe, et que les titres de propriety 
doivent passer le test de la justice et qu’on ne peut permettre ni au 
delinquant de garder la montre volee ni a la famille du Roi de conserver 
‘son’ pays, mais comment appliquer ces principes dans la pratique ? Cela ne 
nous entrainerait-il pas dans le chaos d’une mise en cause generalisee des 
Droits de propriety de tout le monde ? De plus, quels criteres instituer pour 
juger la legitimite de ces titres ?” 

La reponse est que le critere s’ applique comme nous l’avons developpe ci- 
dessus : le Droit qu’a chaque individu de posseder sa personne et les 
proprietes qu’il a decouvertes et transformees, qu’il a done creees, ainsi que 
les proprietes qu’il a obtenues d’autres producteurs-transformateurs par la 
voie du don ou de l’echange libre. Il est vrai que les titres de propriety 
existants doivent etre verifies, mais la solution est plus simple que ne le 
suppose la question. En effet, il faut garder a l’esprit la regie de base : que 
toute ressource ou toute chose qui se trouve dans un etat de non- 
appropriation appartient a juste titre a la premiere personne qui la trouve et 
la transforme en un bien utile (le Droit du premier occupant). Le cas de la 
terre vierge et des ressources naturelles a ete examine plus haut : le premier 


qui les a decouvertes et y a mele son travail, qui les possede et en fait usage, 
les a “produites” et en devient par le fait meme le proprietaire legitime. 
Supposons maintenant que M. Dupont ait une montre en sa possession. S’il 
est impossible de prouver clairement que lui-meme ou les possesseurs 
anterieurs de la montre l’avaient effectivement volee, nous devons en 
conclure que c’est lui, qui actuellement la possede et en fait usage, qui en 
est de ce fait le juste et legitime proprietaire. 

On peut presenter l’affaire d’une autre fag on : lorsque nous ignorons si telle 
propriety de Dupont a des origines illegitimes, nous pouvons presumer que 
cette propriety s’ est trouvee, au moins un moment, dans un etat de non- 
possession (dans la mesure ou nous ne savons positivement rien du titre de 
propriety originel) et que, par consequent, le juste titre de propriety en est 
instantanement revenu a Dupont en tant que “premier” (c’est-a-dire actuel) 
possesseur et utilisateur. En resume, si nous avons des doutes sur un titre de 
propriety mais qu’on ne puisse etablir clairement son origine delictuelle, 
alors il est juste qu’il revienne legitimement a son detenteur actuel. 

Supposons maintenant que l’origine illegitime d’un titre de propriety ait ete 
dument etablie : cela signifie-t-il que son detenteur actuel doive forcement 
s’en separer ? Non, pas necessairement. La reponse depend de deux ordres 
de consideration : a) savoir si on peut identifier et retrouver la 
victime (c’est-a-dire le proprietaire victime de 1’ agression originelle) ou ses 
heritiers. ; b) savoir si le proprietaire detenteur actuel du titre est lui- 
meme l’agresseur qui a commis le vol. Supposons que Dupont possede une 
montre et que l’on puisse clairement demontrer que son titre de propriety 
est d’origine delictuelle, soit parce que (1) ses ancetres ont derobe la chose, 
soit parce que (2) lui-meme ou ses ancetres font achetee a un voleur (en 
connaissance de cause ou a leur insu, cela n’a pas d’importance ici). Si, 
d’ autre part, nous pouvons identifier et retrouver la victime ou ses heritiers, 
il est evident que la pretention de Dupont a posseder la montre est tout a fait 
infondee et que celle-ci doit etre prestement restituee a son veritable et 
legitime proprietaire. Si, par exemple, Dupont a, par voie d’heritage ou 
d’achat, obtenu la montre d’un homme qui l’avait volee a Durand et si l’on 
retrouve celui-ci ou ses heritiers, alors la propriete de la montre leur revient 
immediatement de plein Droit et ce, sans aucun dedommagement pour le 
possesseur actuel, qui detient un titre d’origine illegitime^. Par 
consequent, si un titre de propriete existant resulte d’une injustice et que 
l ’on peut retrouver la victime ou ses heritiers, alors le titre en question doit 
etre restitue sans delai a ces demiers. 

Supposons maintenant que nous sachions que le titre de propriete de 
Dupont a une injustice pour origine mais que la condition (a) ci-dessus ne 
soit pas satisfaite, c’est-a-dire qu’il soit impossible de retrouver la victime. 
Qui est done alors le proprietaire legitime et moral ? La reponse a cette 
question depend de savoir si Dupont est lui-meme ou non le delinquant, si 
Dupont est celui qui a vole la montre. Si c’est lui qui a fait le coup, alors il 
est bien clair qu’on ne peut pas lui permettre de la conserver, car on peut 
pas permettre a un agresseur de conserver le benefice de son acte ; il perd 
done la montre, et devra probablement subir d’autres chatiments en meme 
temps, A qui done revient la montre dans ce cas ? En appliquant notre 
theorie libertarienne de la propriete, la montre se trouve maintenant — 
apres que Dupont a ete apprehende — en etat de non-possession et devra par 


consequent appartenir de plein Droit a la premiere personne qui en fera 
1’ appropriation “initiale” — c’est-a-dire celle qui s’en emparera et s’en 
servira, la faisant ainsi passer de son etat de bien sans maitre et sans 
utilisation a celui d’une propriety utile a quelqu’un. Le premier a le faire 
devient alors proprietaire de plein Droit, en toute justice et moralite. 

Supposons cependant que Dupont ne soit pas le delinquant, celui qui a vole 
la montre, mais qu’il l’ait heritee ou achetee au voleur en toute ignorance. 
Supposons aussi, bien sur, que la victime aussi bien que ses heritiers restent 
introuvables. Dans ce cas-la, la disparition de la victime signifie que la 
propriete volee tombe nonnalement dans un etat de non-possession. Or, 
nous avons vu que n’importe quel bien sans maitre, sur lequel personne ne 
detient de titre legitime, devient de plein Droit la propriete du premier 
passant qui commence a en faire usage, qui affecte a une utilisation 
humaine cette ressource qui n’etait alors en possession de personne. Or 
cette premiere personne en l’occurrence est justement notre Dupont, qui 
s’en etait servi pendant tout ce temps. Nous arrivons done a la conclusion 
que meme si le bien avait ete vole a l’origine, si la victime du vol originel 
ou ses heritiers sont introuvables, et si le possesseur actuel n’est pas le 
voleur de la chose, alors il est a bon Droit le titulaire juste et moral de cette 
propriete. 

Resumons-nous. Dans le cas de toute propriete que quelqu’un pretend 
sienne et utilise aujourd’hui, les cas possibles sont les suivants. A) Nous 
savons de maniere certaine que le titre de propriete actuel n’a pas d’origine 
delictuelle ; il s’ensuit evidemment que ce titre est legitime, juste et valide. 

B) Nous ne savons pas si la propriete est ou non d’origine delictuelle, mais 
nous n’ avons aucun mo yen de le savoir ; alors le bien suppose “sans 
maitre” revient instantanement et legitimement a son possesseur actuel. 

C) Nous savons que le titre de propriete provient d’un vol mais nous ne 
pouvons trouver ni la victime ni ses leurs heritiers ; alors ou bien (Cl) le 
detenteur actuel n’est pas le violateur injuste de la propriete d’autrui, et le 
titre lui en revient legitimement en tant que premier possesseur d’un bien 
suppose sans maitre ; ou alors (C2) le detenteur actuel est le voleur, ou l’un 
de ceux qui ont vole la propriete en question, et il faut qu’il en soit prive, le 
titre revenant au premier qui la fera sortir de son etat de non-possession et 
se l’appropriera pour son propre usage. Finalement D) La propriete resulte 
d’un debt alors qu’on peut retrouver la victime ou ses heritiers ; le titre de 
propriete leur est alors immediatement restitue, sans dedommagement pour 
le voleur ni pour quelque autre detenteur du titre non valide. 

On pourrait avancer l’objection que le ou les detenteurs d’un titre de 
propriete injuste, (au cas ou ils ne seraient pas eux-memes les agresseurs), 
devraient avoir un Droit sur ce qu’ils ont ajoute a la propriete qui n’etait pas 
vraiment la leur ou, a tout le moins, devraient pouvoir etre indemnises pour 
ce que valent ces ajouts. Notre reponse est que cela depend si les ajouts sont 
ou non separables du bien possede a l’origine. Imaginons que Brun vole 
l’automobile de Lenoir puis la vende a Rossignol. Pour nous, la voiture doit 
etre immediatement rendue a son vrai proprietaire, Lenoir, sans 
dedommagement pour Rossignol. Le fait d’avoir ete victime d’un vol ne 
peut imposer a Lenoir aucune obligation de payer une compensation a qui 
que ce soit. Bien evidemment, Rossignol a un grief legitime contre Brun, le 
voleur de voiture, et il doit pouvoir lui reclamer par voie de justice des 
dommages et interets pour lui avoir frauduleusement fait signer un contrat 



sans valeur (en lui faisant croire que la voiture etait la sienne et qu’il 
pouvait la lui vendre). Imaginons maintenant qu’a l’epoque ou il possedait 
la voiture, Rossignol y avait ajoute un autoradio ; comme cet ajout lui 
appartient legitimement et comme il est separable de la voiture, il n’a qu’a 
l’enlever avant de rendre la voiture a Lenoir. Si, au contraire, l’ajout est 
devenu partie integrante et inseparable de la propriete (s’agissant par 
exemple d’une reparation au moteur), Rossignol ne pourra rien demander a 
Lenoir (quoiqu’il puisse eventuellement recuperer quelque chose en faisant 
un proces a Brun). De meme, si Brun avait vole une parcelle de terre a 
Lenoir, et qu’il l’ait ensuite vendue a Rossignol, le critere a mettre en 
oeuvre est encore une fois celui de la separability pour ce qui est des ajouts 
qu’aurait fait ce dernier. Si par exemple Rossignol y avait construit des 
batiments, il devrait pouvoir les demenager ou les detruire avant de restituer 
le terrain a Lenoir, le proprietaire d’origine. 

Notre exemple de l’automobile volee nous permet de comprendre 
immediatement le caractere injuste de l’idee actuelle selon laquelle 
“possession vaut titre”. Dans le droit actuel, la voiture volee serait bel et 
bien rendue a son proprietaire originel sans qu’il soit oblige de donner 
aucune compensation au detenteur du titre sans valeur. Il n’en existe pas 
moins certains biens dont les homines de l’Etat ont decrete que sous 
pretexte qu’ils sont des “biens meubles” (par exemple les billets de 
banque), il est presume que celui qui les recoil ou qui les achete est le 
proprietaire legitime, et qu’on ne pourrait pas le forcer a les rendre a la 
victime d’un vol. Une legislation speciale a egalement erige a ce titre les 
preteurs sur gages au rang de classe privilegiee : si Brun -encore lui- vole 
une machine a ecrire a Lenoir et la met en gage chez Rossignol, eh bien on 
ne peut pas obliger le preteur a rendre ce gage a Lenoir, son proprietaire 
legitime. 

Certains lecteurs reprocheront peut-etre a notre doctrine sa severite a 
l’egard des gens qui auraient, en toute bonne foi, rccu des biens dont il 
s’avere par la suite qu’ils ont ete voles et done qu’ils ne leur appartiennent 
pas. Rappelons-leur que l’examen des titres est une pratique courante dans 
l’immobilier, et qu’il se vend aussi des assurances contre ce genre de 
probleme. On peut s’attendre a ce que, dans la societe libertarienne, les 
metiers de la recherche et de l’assurance des titres de propriete prennent 
beaucoup d’extension dans le vaste domaine de la protection des Droits de 
propriete privee legitime. 

On peut done constater comment la theorie libertarienne, quand on l’elabore 
correctement, ne tombe pas dans la caution aveugle que les utilitaristes 
accordent arbitrairement a tous les titres propriete existants, et pas 
davantage dans l’incertitude et le chaos qu’impliquerait une remise en 
question totale des titres existants. Au contraire, a partir de l’axiome 
fondamental du Droit de propriete naturel de chacun sur sa personne et les 
ressources non possedees qu’il trouve et transforme pour son usage, la 
theorie libertarienne deduit le caractere absolument moral et legitime de 
tous les titres de propriete en existence a l ’exception des cas oil un titre a 
des origines illegitimes alors que 1) il est possible de retrouver la victime 
ou ses heritiers, ou bien 2) la victime est introuvable mais le detenteur 
actuel du titre est le voleur en cause. Dans ce premier cas, la propriete 
revient en toute justice a la victime ou a ses heritiers ; dans le deuxieme, 
elle revient au premier utilisateur qui fait de nouveau quitter a la chose son 



etat de bien sans maitre. 

C’est ainsi que nous avons etabli line theorie des Droits de propriete, qui 
enonce que chaque homme a un Droit absolu de controler et de posseder 
son propre corps ainsi que les ressources naturelles non utilisees qu’il a 
trouvees et transformees. II a aussi le Droit de se departir de ces biens 
tangibles (bien qu’il ne puisse aliener le controle qu’il exerce sur sa 
personne et sa volonte) et de les echanger contre les objets qui sont 
parvenus de la meme maniere en possession d’autrui. Ainsi, tout Droit de 
propriete legitime est deduit de la propriete de chaque homme sur sa propre 
personne, de meme que du Droit du premier occupant selon lequel un bien 
sans maitre devient legitimement la propriete de son premier utilisateur. 

Nous disposons aussi d’une theorie de la delinquance : le delinquant est 
celui qui commet une agression contre la propriete telle que nous 1’ avons 
definie. Tout titre de propriete qui resulte d’une agression doit etre invalide 
et remis a la victime de T agression ou a ses heritiers ; si les victimes sont 
introuvables et que leur agresseur ne soit pas le possesseur actuel de la 
chose, alors la propriete revient a celui-ci en vertu de notre principe 
fondamental du “premier occupant”. 

Examinons comment on peut appliquer cette theorie de la propriete a 
diverses categories de propriete. Le cas le plus simple, naturellement, est 
celui de la propriete sur les personnes. L’axiome de base de la theorie 
libertarienne est que la propriete de chacun sur sa propre personne est une 
chose juste et bonne, et que personne n’a le Droit d’interferer avec cette 
propriete de soi. II en decoule directement Tillegitimite absolue de la 
propriete sur une autre personnel. Un exemple bien connu de cette sorte 
de “propriete” est Tinstitution de I’esclavage. Avant 1865, notamment, 
Tesclavage consistait en un titre de “propriete privee” sur un grand nombre 
de personnes aux Etats-Unis. II ne suffisait pas que ce pretendu “titre” 
existat pour qu’il fut legitime ; il constituait au contraire une agression 
permanente, une violence continuelle de la part des maitres (et de ceux qui 
les aidaient a imposer leurs pretentions) contre leurs esclaves. Dans ce cas, 
en effet, les victimes etaient clairement et immediatement identifiables, et le 
maitre commettait tous les jours la meme agression contre ses esclaves. 
Remarquons ici que, comme dans notre histoire du Roi de Syldavie, 
l’utilitarisme ne fournit aucun argument solide pour evincer le “Droit de 
propriete” d’un maitre sur ses esclaves. 

Quand Tesclavage etait une pratique courante, on debattait furieusement 
pour savoir si, et de combien, on devait indemniser le maitre pour la perte 
de ses esclaves au cas ou Tesclavage serait aboli. L’absurdite de cette 
question saute aux yeux. Qu’est-ce que nous faisons done lorsqu’on met la 
main sur un voleur et recupere la montre volee ? Est-ce que nous 
indemnisons le voleur pour la perte de la montre... ou bien est-ce que nous 
le punissons ? En verite, Tasservissement de la personne meme d’un 
homme est un crime bien plus odieux que le vol de sa montre, et doit etre 
traite en consequence. Le liberal anglais Benjamin Pearson avait fait ce 
commentaire acide : “... on propose d’ indemniser les proprietaires 
d’esclaves alors qu’il me semble bien que ce sont les esclaves qui devraient 
etre indemniscsUU”. Et, de toute evidence, Tindemnisation n’aurait pu 
legitimement etre a la charge que des proprietaires d’esclaves eux-memes, 
et non des contribuables ordinaires. 


Insistons sur le fait qu’en ce qui conceme l’esclavage, la question de son 
abolition immediate n’avait rien a voir avec les problemes d’un 
“desequilibre social”, ni l’appauvrissement subit des maitres d’esclaves, ni 
l’epanouissement de la culture sudiste, ni meme avec la question — qui 
n’est pas sans interet d’un autre point de vue — de l’utilite de cette 
institution pour 1’ agriculture, pour la croissance econo mi que, pour le Sud... 
ou si elle n’aurait pas de toute maniere disparu en une ou deux generations. 
Pour le libertarien, pour celui qui croit a la justice, la seule consideration 
qui entre en ligne de compte est l’injustice monstrueuse et l’agression 
permanente que constitue l’esclavage et, par consequent, la necessity 
d’abolir cette institution le plus rapidement possible^. 


Chapitre 10. La question du vol des terres 


La propriete fonciere fournit un domaine particulierement interessant pour 
1’ application de notre theorie des titres de propriete. Un premier probleme 
est que la terre ferine represente une proportion fixe de la surface de la 
planete : le sol a done une duree pratiquement illimitee et l’examen 
historique des titres de propriete fonciere devrait par consequent s’etendre 
beaucoup plus loin dans le passe que pour des biens mo ins durables. Le 
probleme, nous l’avons vu, n’est pas insurmontable puisque, quand les 
victimes d’une expropriation ont disparu dans la nuit des temps, la propriete 
de la terre revient de Droit a tout possesseur actuel qui n’est pas coupable 
de l’agression originelle. Supposons, par exemple, que Henri Dupont ait 
vole un terrain qui appartenait legitimement a Jacques Durand. Quel est le 
statut du titre de propriete de l’arriere-arriere-arriere, etc. -petit-fils Dupont 
qui est maintenant possesseur de la terre ? Ou du proprietaire qui l’aurait 
achete a ce dernier ? Si Durand et ses descendants ont disparu, alors 
conformement a notre theorie des titres de propriete, la terre revient a juste 
titre au Dupont contemporain (ou a celui a qui il l’a vendue). 

Le deuxieme probleme tient a une difference importante entre la terre et les 
autres biens. La simple existence d’un bien de capital, d’un bien de 
consommation ou du bien qui sert de monnaie constitue une preuve prima 
facie que ces choses ont bel et bien ete utilisees et transformees, qu’elles 
ont ete produites en cxcrcant un travail humain sur des ressources tirees de 
la nature. En effet les capitaux materiels, les biens de consommation et la 
monnaie n’ existent pas en tant que tels dans la nature, ils doivent etre crees 
par une intervention humaine qui modifie la situation naturelle. Au 
contraire, il est tout a fait possible qu’une surface de terre directement issue 
de la nature n’ait jamais ete utilisee ni transformee ; et il faudrait considerer 
comine non-valide un titre de propriete actuel qui s’y attacherait. En effet, 
nous avons vu que ce qui cree un titre de propriete sur une ressource non- 
possedee (coniine la terre) est justement le travail qui la transforme en une 
chose utilisable. Il s’ensuit que si une parcelle de terre n’a jamais ete 
transformee, personne ne peut legitimement en revendiquer la propriete. 

Imaginons un M. Levert, qui est proprietaire legal d’une terre dont la partie 
nord-ouest n’a jamais ete modifiee par lui ni par qui que ce soit d’autre. La 
theorie libertarienne reconnaitra la valeur morale de son Droit sur le reste 
de la terre — a condition que, conformement a la theorie, il n’y ait aucune 
victime identifiable d’un vol anterieur (ou que Levert n’ait pas lui-meme 
vole la terre a quelqu’un). Mais la theorie libertarienne invalidera sa 
pretention a la propriete de la partie nord-ouest. Evidemment, aucun 
probleme ne se pose aussi longtemps qu’aucun colon n’arrive pour etre le 
premier a transformer cette portion de la terre : la pretention de Levert peut 
etre depourvue fondement, elle n’est cependant que paroles au vent ; son 
auteur n’est encore coupable degression contre personne. Mais que Levert 
expulse par la force (ou embauche des gens pour le faire) une autre 
personne qui serait venue transformer la partie vierge de sa terre, il 
deviendra alors un agresseur coupable d’ injustice puisque cette terre est 
desormais la propriete legitime de quelqu’un d’autre. Il en serait de meme si 



Levert utilisait la force pour empecher un colon de penetrer sur la terre 
vierge afin de la mettre en valeur. 

Pour revenir a notre modele anterieur, imaginons que Robinson, apres avoir 
aborde sur une grande lie proclame, avec grandiloquence et aux quatre 
vents, qu’il prend possession de Pile entiere. Mais le fait naturel est qu’il ne 
“possede” que la partie de Pile sur laquelle il s’ est etabli et qu’il a 
transformee pour son usage. Ou, pour reprendre une remarque anterieure, 
on peut substituer a Robinson un Christophe Colomb solitaire qui 
decouvrirait un continent inconnu. Aussi longtemps que personne d’ autre 
n’entre en scene, ses pretentions ne sont que verbiage sans fondement dans 
la realite naturelle. Mais qu’un nouvel arrivant, un Vendredi, se presente et 
commence a travailler la terre inutilisee, alors toute tentative faite pour 
imposer le pretendu “titre” de Robinson serait une agression criminelle 
contre le nouvel arrivant et ses Droits de propriety. 

On remarquera que nous ne pretendons nullement qu’une propriety doive 
etre utilisee sans interruption pour que son titre soit validePdf La seule 
condition est que la terre soit utilisee une fois, devenant ainsi la propriety de 
celui qui y a mele son travail, qui y a imprime la marque de son energie 
individuellel221. Apres cette premiere mise en valeur, il n’y a pas plus de 
raison de s’opposer a ce que la terre reste inutilisee qu’il n’y en aurait 
d’”exproprier” la montre que quelqu’un aurait abandonnee dans un 

tiroirJAU. 


Une forme de titre de propriety invalide concerne done les terres qui n’ont 
jamais ete mises en utilisation. La mise en vigueur de pareil titre contre un 
premier utilisateur est assimilable a un acte degression contre un Droit de 
propriety legitime. Notons qu’en pratique, il n’est pas difficile de distinguer 
une terre vierge d’une terre qui a deja ete transformee et rendue utile par 
l’homme. D’une maniere ou d’une autre, la main de l’homme y sera visible. 

Un probleme qui se pose parfois concernant la validite des titres de 
propriety fonciere est celui de la “prescription acquisitive”. Ainsi M. Levert 
qui trouve un lopin de terre dont il n’est pas evident qu’il ait un 
proprietaire : il n’y a pas de cloture, et personne sur les lieux. Levert 
suppose que la terre n’appartient a personne, se met a la travailler et 
l’exploite durant un certain temps. Soudain, le proprietaire originel arrive et 
lui ordonne d’evacuer les lieux. Qui est dans son Droit ? La Common 
Law fixe arbitrairement a 20 ans le delai de prescription apres lequel 
l’intrus, malgre son agression contre la propriete d’autrui, acquiert la 
propriety absolue de la terre prescrite. Notre theorie libertarienne, de son 
cote, affirme qu’une terre n’a besoin d’etre transformee qu’une fois pour 
passer dans le domaine de la propriete privee. Si Levert tombe sur une terre 
qui porte quelque trace d’utilisation humaine, e’est a lui de supposer qu’elle 
appartient a quelqu’un. Toute intrusion sur cette terre sans examen plus 
approfondi ferait courir au nouvel arrivant le risque de se retrouver dans la 
peau d’un agresseur. Il est evidemment possible qu’une terre qui appartenait 
a quelqu’un ait ete abandonnee, mais le nouvel arrivant se gardera de 
presumer qu’une terre ou la main de l’homme est visible n’appartient plus a 
personne. C’est a lui de faire les demarches necessaires pour s’assurer que 
son titre de propriete est incontestable, ce que font justement (nous l’avons 
deja indique) les professionnels de la recherche des titrcsUL. Mais si Levert 
trouve une terre qui, de toute evidence, n’a jamais ete transformee par 


quiconque, il peut s’y etablir immediatement et impunement car, dans la 
societe libertarienne, il n’est pas de titre valide sur une terre qui n’ a jamais 
ete transformee. 

Dans notre monde ou la plus grande partie des terres a ete mise en 
exploitation, l’annulation des titres pour non-utilisation ne serait pas tres 
frequente. Plus repandue serait de nos jours, comme motif d’annulation 
d’un titre, l’occupation continue par des envahisseurs. Nous avons deja 
evoque l’exemple de Dupont qui possede et exploite un lopin de terre que 
ses ancetres ont jadis confisque a la famille Durand. Il y a plusieurs siecles, 
supposons-nous, Durand labourait la terre et en etait proprietaire legitime ; 
Dupont est arrive, s’est etabli a proximite, a force Durand a abandonner son 
titre de propriety, et lui a extorque des paiements, ou fermages, en echange 
du privilege de pouvoir poursuivre la culture de son ancienne terre. Le 
temps a passe et les descendants de Durand (ou d’autres families non 
apparentees, cela n’importe pas ici) cultivent toujours la terre alors que les 
descendants de Dupont, ou ceux qui leur ont achete leur titre, continuent 
d’exiger un tribut des fenniers actuels. Ou sont les vrais Droits de 
propriety ? La realite devrait sauter aux yeux : comme pour l’esclavage, 
nous avons une situation degression permanente contre les vrais 
proprietaires — les vrais possesseurs — de la terre, les laboureurs, les 
paysans, agression exercee par un proprietaire illegitime dont la pretention a 
posseder, aussi bien maintenant qu’a l’origine, la terre et ses fruits provient 
de la coercition et de la violence. De meme que le premier Dupont etait un 
agresseur pennanent du premier Durand, ainsi le detenteur actuel du titre 
herite de Dupont continue d’agresser les paysans actuels. Dans ce regime, 
appele “feodalite” ou “monopole des terres”, le proprietaire feodal ou 
monopoleur n’a aucun Droit legitime sur la terre. Ses “locataires” actuels, 
les paysans, devraient etre les proprietaires absolus de leurs terres et, 
comme dans le cas de l’esclavage, les titres devraient en etre remis aux 
paysans, sans aucune indemnity pour les proprietaires monopolcurshLl. 

On remarquera que la feodalite ainsi definie ne se limite pas a la situation 
ou le paysan est en plus force de demeurer sur la terre du proprietaire pour 

la cultiver (ce qui correspond en gros a 1’ institution du “servage”)^’^. 
Elle ne depend pas non plus de l’imposition d’autres mesures violentes pour 
maintenir et perpetuer la propriete fonciere feodale (comme 1’ interdiction 
par les homines de l’Etat de la vente des domaines feodaux, ou de leur 
partage par voie de successionjDN.La feodalite au sens ou nous l’entendons 
n’est rien d’ autre que la confiscation violente et perpetuelle de la propriete 
fonciere, dont les vrais proprietaires sont ceux qui ont mis la terre en valeur. 
Ainsi, le fermage feodal correspond exactement a un tribut annuel impose a 
des producteurs par des conquerants predateurs. Le fermage est une sorte de 
tribut permanent. Notez aussi qu’il n’est pas necessaire que les paysans 
soient les descendants des victimes originelles. En effet, puisque l’agression 
continue aussi longtemps que la relation degression feodale demeure, les 
paysans actuels sont des victimes actuelles de meme qu’ils sont les 
proprietaires legitimes ici et maintenant. Bref, dans le cas de la propriete 
feodale ou monopole des terres, nos deux conditions pour invalider des 
titres de propriete sont realisees : non seulement le titre de propriete originel 
provient d’une injustice mais c’est aussi le cas de la possession actuelle, 
dont on peut facilement identifier les victimes. 


Notre fable sur le roi de Syldavie et sa famille illustre comment la feodalite 
peut apparaitre sur un territoire. Le roi a fait de lui-meme et des membre de 
sa famille des seigneurs feodaux regnant sur des portions du territoire 
syldave, chacun extorquant par la violence aux habitants un tribut appele 
fermage. 

Nous ne voulons evidemment pas suggerer que tout loyer foncier soit 
illegitime et constitue une forme de tribut permanent. Au contraire, il n’y a 
pas de raison pour que, dans une societe libertarienne, celui qui transforme 
une parcelle de terre ne puisse la louer ou la vendre a quelqu’un d’autre ; et 
c’est bien ce qui se produira. Comment distinguer entre loyer feodal et loyer 
legitime, entre afifermage feodal et location justifiee ? Encore une fois, en 
appliquant nos regies sur la validite des titres de propriete. Nous essaierons 
de voir si le titre foncier est d’origine violente et (dans le cas qui nous 
occupe) s’il persiste une agression contre les producteurs agricoles, les 
paysans. Si nous etablissons que c’est le cas le probleme est regie puisque 
agresseur et victime sont assez clairement identifies. Mais si nous ne 
pouvons pas etablir ces faits, alors notre regie dit qu’en 1’ absence de 
criminel bien identifie, le titre de propriete et le loyer sont justes et 
legitimes, n’ayant pas de caractere feodal. Comine la feodalite est un 
regime ou le crime a une longue histoire, les titres de propriete invalides y 
sont parmi les plus faciles a depister. 



Chapitre 11. Le monopole des terres hier et aujourcThui 


I 

1 existe deux regimes de titres fonciers moralement indcfcndablcs^d ; \ a 
feodalite, caracterisee par une agression permanente des proprietaries 
fonciers contre les paysans qui travaillent la terre ; et l’accaparement des 
terres, ou Ton interdit aux colons de s’etablir sur des terres vierges au nom 
de titres de propriety sans fondement. On peut appeler ces deux sortes 
degression le “monopole des terres”, non pas qu’une seule personne ou un 
seul groupe soit proprietaire de toute les terres mais au sens ou, dans les 
deux cas, des privileges arbitrages grevent la propriety fonciere, en 
violation du principe libertarien selon laquelle la terre n’appartient a 
personne sinon a ses premiers utilisateurs, ou a leurs heritiers et ayants 
droitUtiQi. 

Le monopole des terres est plus repandu dans le monde actuel que la plupart 
des gens — et en particulier des Americains — ne le croient. Dans les pays 
sous-developpes, notamment en Asie, au Moyen-Orient et en Amerique 
latine, la propriete feodale du sol est un probleme social et economique aigu 
— qu’il s’accompagne ou non d’un quasi-servage impose aux paysans. En 
fait, les Etats-Unis sont un des tres rares pays au monde ou, grace a 
d’heureux aleas de l’histoire, la feodalite est pratiquement inconnuefhlU 
Ayant largement echappe a la feodalite, les Americains ne parviennent pas a 
y voir un probleme. Cela est particulierement vrai des economistes liberaux 
americains, qui ont tendance a se contenter de faire l’eloge du marche libre 
pour toute recommandation a l’usage des pays pauvres. Naturellement, ces 
sermons tombent dans l’oreille d’un sourd puisque la notion de marche libre 
des conservateurs americains n’implique pas l’abolition de la feodalite et du 
monopole des terres ni le retour des titres de propriete aux paysans sans 
indemnite pour les possesseurs actuels. Pourtant, comme l’agriculture reste 
l’activite la plus importante des pays sous-developpes, on ne pourra y 
etablir un veritable marche libre, une societe vraiment libertarienne, vouee 
a la justice et aux Droits de propriete, qu’en abrogeant les titres feodaux 
illegitimes. Mais les economistes utilitaristes, a qui manque une theorie 
ethique des Droits de propriete, ne peuvent que s’en remettre a la defense 
du statu quo — en l’occurrence, helas! le statu quo feodal qui est contraire 
a la justice et empeche toute possibility d’un marche libre authentique dans 
la propriete fonciere et l’agriculture. Ce refus de considerer le probleme 
agraire a pour consequence un dialogue de sourds entre les Americains et 
les citoyens des pays sous-developpes. 

Aux pays sous-developpes les conservateurs americains prechent surtout la 


vertu de l’investissement etranger prive et la necessity d’un climat sans 
risque politique pour accueillir les investissements des pays avances. On ne 
saurait mieux dire, mais cela prend souvent des airs d’irrealite pour les 
peuples sous-developpes parce que les conservateurs s’entetent a ne pas 
faire la distinction entre l’investissement etranger legitime qui provient du 
marche libre et l’investissement assis sur des privileges de monopole et 
d’immenses concessions foncieres attribues dans ces pays par les homines 
des Etats. Dans la mesure ou l’investissement etranger se fonde sur le 
monopole des terres et l’agression contre la paysannerie, les capitalistes 
etrangers font figure de seigneurs feodaux, et meritent bien d’etre traites 
comme tels. 

L’intellectuel mexicain de gauche Carlos Fuentes a donne une expression 
emouvante a ces verites sous la forme d’un message adresse au peuple 
americain : 

“Vous avez connu quatre siecles de developpement ininterrompu sous le 
regime capitaliste. Nous avons vecu quatre siecles de sous-developpement 
dans une structure feodale [. . .] Vous etes nes avec la revolution capitaliste 
[. . .] Vous etes partis de zero, dans une societe vierge, de plain-pied avec les 
temps modernes, sans le boulet de la feodalite. Nous avons au contraire ete 
constitues comme des dependances de l’ordre feodal du Moyen Age 
declinant ; nous avons herite ses structures desuetes, absorbe ses vices et de 
cela sont sorties des institutions perdues sur la firange de la revolution 
moderne [. . .] Nous sommes passes de [. . .] l’esclavage aux [. . .] latifundia-, 
a la negation des droits politiques, economiques et culturels des masses, a 
un bureau des douanes ferine aux idees modemes [. . .] Vous devez 
comprendre que le drame de l’Amerique latine tient a la persistance de ces 
structures feodales durant quatre siecles de misere et de stagnation, alors 
que vous etiez au coeur de le revolution industrielle et pratiquiez une 
democratic liberate. . 

Pas besoin d’aller loin pour trouver des exemples de vols et de monopoles 
des terres dans le monde actuel : ils sont legion. Citons un cas de l’histoire 
recente, qui fait penser a celui de notre roi imaginaire de Syldavie : “Le 
Shah possede plus de la moitie des terres arables d’lran, conquises par son 
pere. Pres de 10 000 villages lui appartiennent. Jusqu’a maintenant, ce 
grand reformateur en a vendu dcux.”Lhlil Un cas typique dissociation 
entre l’investissement etranger et le vol des terres nous est donne par une 
societe miniere nord-americaine etablie au Perou, la Cerro de Pasco 
Corporation. Apres s’etre legitimement procuree son domaine en l’achetant 
a une communaute religieuse il y a un demi-siecle, la societe commen 5 a, en 
1959, a empieter sur les terres de ses voisins, des paysans Indiens, et a les 
exproprier. Les Indiens de Rancas qui refusaient de quitter leurs terres 
furent massacres par des paysans a la solde de la compagnie ; les Indiens de 
Yerus Yacan tenterent de mettre en cause les agissements de la compagnie 
devant les tribunaux, alors que ses homines de main incendiaient les 
paturages et rasaient les huttes. Quand, par des actions de masse non 
violentes, les Indiens eurent repris leurs terres, le gouvernement, a la 
requete de la Cerro de Pasco et des proprietaires de latifundia, envoya la 
troupe expulser, molester et dans certains cas assassiner les Indiens sans 

annesfiMf 


Que penser des investissements dans les champs petroliferes, qui represente 


une des principales formes d’investissement etranger dans les pays sous- 
developpes ? L’erreur que commettent la plupart des analystes est de les 
approuver sans reserve ou de les condamner en bloc, alors qu’il faut 
examiner chaque cas particulier pour determiner le caractere juste ou injuste 
du titre de propriety en question. Quand, par exemple, une societe 
petroliere, etrangere ou nationale, reclame la propriety du gisement 
petrolifere qu’elle decouvre et ou elle fait des forages, elle le fait a juste 
titre en tant que premier utilisateur, et ce serait une injustice de la part de 
l’Etat du pays sous-developpe que d’imposer des taxes a cette entreprise ou 
de la reglementer. Si les homines de l’Etat se proclament proprietaires du 
sol et accordent a la societe petroliere une simple concession, alors (comrne 
nous le verrons plus loin dans notre examen du role de l’Etat) leur 
pretention est illegitime et sans fondement ; c’est la societe qui, en tant que 
premier utilisateur, est la proprietaire legitime du gisement ; elle n’en est 
pas seulement concessionnaire-locataire. 

II y a toutefois des cas ou la societe petroliere obtient de l’Etat sous- 
developpe la concession, anterieure au forage, d’un monopole sur tout le 
petrole a l’interieur d’un vaste territoire, ce qui signifie l’eviction par la 
force de tout producteur concurrent qui voudrait venir explorer ou forer 
dans la region. Dans ce cas, cornme dans celui ou Robinson expulserait 
arbitrairement Vendredi par la force, la societe petroliere utilise l’Etat de 
maniere illegitime pour obtenir un monopole de la terre et du petrole qu’elle 
recele. D’un point de vue moral, toute autre entreprise qui vient explorer et 
forer devient la proprietaire legitime du champ de petrole “cree” par elle. Et 
il va de soi que si, par-dessus le marche, notre concessionnaire petrolier 
emploie la force publique pour expulser les paysans de leurs terres — 
comrne l’a fait, par exemple, la Creole Oil Co. au Venezuela — , il devient 
le complice des homines de l’Etat dans la violation des Droits de propriety 
des paysans. 

On est maintenant en mesure de comprendre l’erreur fondamentale des 
“reformes agraires” dans les pays sous-developpes. (En general, ces 
reformes entreprennent une restitution timide aux paysans des parcelles les 
moins fertiles, accompagnee d’une indemnisation integrate des proprietaires 
terriens, financee souvent du reste par les paysans eux-memes par 
1’ intermediate de l’Etat.) Si les titres des proprietaires sont fondes, alors 
toute reforme agraire dirigee contre eux est une confiscation injuste et 
criminelle de leur propriety ; si au contraire leurs titres sont illegitimes, 
alors ce genre de reforme est insignifiante et ne s’attaque pas au coeur du 
probleme. Car la seule solution juste reside dans une evacuation immediate 
des lieux et la cession des titres aux paysans, sans aucune indemnite pour 
les agresseurs coupables d’avoir injustement accapare la terre. Ainsi le 
probleme agraire des pays sous-developpes ne peut-il recevoir de solution 
que par l’application des regies de justice que nous avons proposees, ce qui 
necessite une enquete a grande echelle sur la validite historique des titres 
actuels de propriety fonciere. 

L’idee que la feodalite, loin d’etre despotique et alienante, constituait en fait 
un rempart de la liberte, a gagne du terrain dans les milieux conservateurs 
americains au cours des dernieres annees. Les tenants de cette these font 
remarquer, fort jus tement, que le regime feodal n’etait pas aussi immoral 
que le despotisme oriental, mais cela revient a peu pres a dire que le bagne 
n’est pas une peine aussi lourde que la mort. Ce qui distingue la feodalite du 



despotisme oriental est une question de degre et non de nature : dans le 
premier cas, le pouvoir discretionnaire qui s’exer^ait sur les terres et les 
personnes etait disperse sur des zones geographiques ; dans le second cas, 
un suzerain, assiste de sa cour bureaucratique, tendait a concentrer entre ses 
mains la propriety de toutes les terres d’un pays. Les deux types de pouvoir 
et de repression participent du meme regime : le despote oriental est dans la 
situation d’un suzerain feodal unique avec le pouvoir sans partage qui en 
decoule. Les deux systemes sont des variantes du meme theme et aucun 
n’est le moins du monde libertarien. Et on n’a aucune raison de croire que 
ce seraient la les seuls choix possibles. 

La reflexion historique sur ces questions a ete aiguillee sur une bien 
mauvaise voie par les historiens etatistes allemands de la fin du 19e siecle, 
comme Schmoller, Bucher, Ehrenberg, Sombart, et d’autrcslLlSi. ; q U i 
postulerent une dichotomie tres nette, une opposition fondamentale entre la 
feodalite d’une part et, d’ autre part, la monarchic absolue et un Etat fort. Ils 
supposerent que le developpement du capitalisme exigeait la monarchic 
absolue et un Etat puissant pour ecraser les barrieres des feodalites locales 
et des corporations. Dans la defense de cette dichotomie entre d’une part le 
capitalisme allie avec un Etat central fort et la feodalite d’autre part, ils 
re?urent l’appui des marxistes, qui ne voyaient pas de difference entre une 
“bourgeoisie” acoquinee avec les homines de l’Etat et une bourgeoisie 
agissant sur le marche libre. Cette vieille dichotomie a ete reprise par 
certains conservateurs contemporains, qui n’ont fait qu’en renverser les 
termes : la feodalite et l’Etat central puissant demeurant aux antipodes, ils 
considererent la feodalite comme le bon volet de 1’ alternative. 

L’erreur se trouve dans la dichotomie meme. En realite, l’Etat fort et la 
feodalite n’etaient pas incompatibles : le second etait une excroissance 
necessaire de la premiere, le monarque absolu gouvernant comme un 
suzerain super-feodal. L’Etat puissant, tel qu’il s’est developpe en Europe 
occidentale, n’a pas entrepris de supprimer les barrieres feodales au 
commerce mais, bien au contraire, de surajouter a la structure feodale ses 
propres controles centralises et le poids de son fardeau fiscal. La Revolution 
franchise, qui crut s’attaquer au type meme de l’absolutisme etatique en 
Europe, voulait detruire a la fois les ingerences locales de la feodalite et le 
fardeau de la fiscalite centralefihd. La vraie dichotomie est celle qui 
opposait la liberte d’un cote et, les seigneurs feodaux et les monarques 
absolus de l’autre. Du reste, c’est dans les pays ou le pouvoir aussi bien de 
la feodalite que du gouvernement central etaient les plus faibles — les cites- 
Etats italiennes et, au 17e siecle, la Hollande et l’Angleterre — que le 
marche et le capitalisme se sont developpes le plus tot et le plus 

vigourcuscmentfhiZl. 

Si l’Amerique du Nord echappa au fleau de la feodalite et du monopole des 
terres, ce ne fut pas faute de s’y etre frottee. Plusieurs des colonies 
anglaises, surtout celles qui avaient ete etablies sous la forme de 
compagnies a charte ou de concessions privees comme New York, le 
Maryland et les deux Caroline, essayerent serieusement d’etablir un regime 
feodal. Ces tentatives echouerent parce que le Nouveau Monde etait une 
vaste terre vierge et que les beneficiaires de monopoles fonciers et de 
concessions feodales — dont plusieurs de taille enorme — ne pouvaient en 
profiter qu’en incitant des colons d’Europe a venir s’y etablir. II n’y avait 


pas ici, comine dans l’Ancien Monde, des colons qui, etant deja etablis sur 
des terres relativement encombres, pouvaient etre facilement explodes. 
Forces d’encourager la colonisation et appates par un gain rapide, les 
proprietaires fonciers n’eurent d’ autre choix que de diviser leurs terres et de 
les vendre aux colons. II est bien sur regrettable que les titres arbitrages et 
les concessions etatiques aient accapare des terres avant leur colonisation. A 
cause de cela, les colons ont ete forces de payer pour des terres qui auraient 
du etre gratuites. Mais l’injustice disparaissait des qu’un colon achetait sa 
terre et que la propriety lui en etait reconnue de plein Droit. C’est ainsi que 
la grande disponibilite de terres vierges de meme que l’appat du gain des 
concessionnaires fonciers ont partout entraine l’heureuse suppression de la 
feodalite et du monopole sur les terres, et l’etablissement en Amerique du 
Nord d’un regime fancier veritablement libertarien. Quelques proprietaires 
coloniaux voulurent bien instituer le paiement de redevances— — dernier 
vestige des exactions feodales — mais les colons, qui consideraient que la 
terre leur appartenait sans partage, refuserent de payer. Dans tous les cas, 
les proprietaires coloniaux durent renoncer a percevoir ces redevances, 
meme avant que leurs chartes ne leur soient confisquccs par la Couronne 
britanniqucLL^d. A part le cas notable de l’esclavage et des grandes 
plantations du Sud, on ne releve qu’une seule exception mineure a la 
disparition de la tenure feodale : dans les comtes de la vallee de 1’ Hudson 
pres de New- York, ou les grands proprietaires refuserent de vendre les 
terres aux colons et persisterent a les affermer, ce qui declencha la 
resistance et meme la guerre ouverte entre les fermiers (qu’on appelait 
“paysans”) et leurs seigneurs feodaux. Le point culminant en fut les guerres 
dites “des fermages”— dans les annees 1840. C’est alors qu’cnlin, la 
legislature de l’Etat de New- York mit un terme a l’exaction des redevances 
et c’est ainsi que disparut le derniere vestige de la feodalite, en-dehors du 
Sud. 

La grande exception a cette agreste pastorale etait naturellement le regime 
de l’esclavage qui fleurissait dans les Etats du Sud. C’est au travail force 
des esclaves que le systeme des grandes plantations sudistes devait son 
existence. Sans ce travail force, ces grandes plantations — et peut-etre avec 
elles une bonne partie de la culture du tabac et du coton — n’ auraient pas 
pris tant d’ importance dans le Sud. 

Nous avons indique plus haut quelle est la seule solution morale au 
probleme de l’esclavage : son abolition immediate et inconditionnelle, sans 
aucun indemnite pour les proprietaires d’esclaves. En verite, toute 
indemnisation aurait du se faire dans l’autre sens : indemniser les esclaves 
pour toute leur vie passee sous 1’ oppression. Une partie essentielle de 
1’ indemnisation necessaire aurait consiste a laisser les plantations non pas 
aux proprietaires d’esclaves, qui n’avaient guere Droit a aucune propriety, 
mais aux esclaves eux-memes qui, selon notre principe de la premiere mise 
en valeur, avaient mele leur travail a la terre pour developper ces 
plantations. C’est dire que, a tout le moms, l’elementaire justice 
libertarienne exigeait non seulement la liberation immediate des esclaves 
mais aussi la retrocession immediate en leur faveur, toujours sans 
indemnites pour leurs maitres, de ces terres qu’ils avaient travaillees a la 
sueur de leur front. Ce qui arriva, c’est que le Nord victorieux commit la 
meme erreur — encore que l’accusation d’“erreur” est trop charitable pour 
une politique qui preserva l’essentiel d’un regime social injuste et oppressif 


— que le Tsar Alexandre liberant les serfs russes en 1861 : on libera les 
personnes physiques des opprimes, mais les proprietes sur lesquelles ils 
avaient travaille et qu’ils meritaient de posseder furent laissees aux mains 
de leurs anciens oppresseurs. Forts du pouvoir economique ainsi conserve, 
les anciens seigneurs redevinrent rapidement, en pratique, les maitres de 
ceux qui n’etaient plus que des locataires ordinaires ou des travailleurs 
agricoles libres sur leurs terres. Ayant goute a la liberte, les serfs et les 
esclaves furent cruellement depossedes de ses fruitsUAU, 


Chapitre 12. La legitime defense 


Si chaque homme est titulaire d’un Droit absolu sur la propriete qu’il 
detient legitimement, il s’ensuit qu’il a le Droit de la conserves c’est-a-dire 
d’employer la force pour la defendre contre l’intrusion violente. Les 
pacifistes absolus qui affirment aussi croire aux Droits de propriete — 
coniine M. Robert LeFevre — sont en contradiction avec eux-memes : car 
si 1’ homme possede un bien mais se voit refuser le Droit de defendre sa 
propriete contre les attaques, il est clair qu’on le prive d’une dimension tres 
importante de son Droit de propriete. Dire qu’un bien appartient a 
quelqu’un de maniere absolue mais qu’il n’a pas le Droit de le proteger 
contre une attaque revient a nier son Droit absolu sur cette propriete. 

De plus, si chaque homme a le Droit de defendre sa personne et sa propriete 
en cas d’ attaque, on doit necessairement lui reconnaitre aussi le Droit 
d’embaucher d’autre personnes ou d’accepter leur assistance pour cette 
defense. On a le Droit d’embaucher et d’accepter des services de defense 
exactement coniine on a celui d’embaucher un jardinier ou d’accepter ses 
services benevoles. 

Ce Droit qu’un homme possede de defendre legitimement sa personne et sa 
propriete, quelles en sont les limites ? La reponse fondamentale est qu’il 
s’etend jusqu’au point ou il commencerait a empieter sur les Droits de 
propriete d’autrui. Passe ce point, la “defense” deviendrait elle-meme une 
intrusion violente dans la propriete legitime de quelqu’un d’autre, qui 
pourrait a juste titre se defendre en retour. 

L’emploi de la violence defensive n’est done pennis que contre une 
intrusion concrete, ou une menace immediate d’intrusion, dans la propriete 
— et non contre quelque tort ou dommage non-violent qu’une personne 
peut subir dans son revenu ou dans sa propriete. Supposons par exemple 
que W, X, Y, Z et d’autres decident, pour quelque raison que ce soit, de 
boycotter le magasin ou l’usine de Durand. Appelant tout le monde au 
boycottage, ils manifestent devant chez Durand, distribuent des tracts, 
prononcent des discours, toujours de maniere pacifique. Durand peut y 
perdre gros en revenus, les raisons des manifestants peuvent bien etre 
insignifiantes voire immorales, le fait demeure que les organisateurs du 
boycott sont parfaitement dans leur Droit et que, si Durand y repondait par 
la force, e’est lui qui deviendrait un agresseur criminel contre leur propriete. 

La violence defensive n’est done permise que pour resister a des actes 
degression contre la personne ou la propriete. Cette agression inclut 
cependant deux variantes de l’agression physique proprement dite : 

V intimidation, c’est-a-dire la menace directe de violence physique ; et la 
fraude, qui revient a s’approprier ce qui appartient a autrui sans son 
consentement et s’assimile par consequent a un vol “implicite”. 

Imaginons quelqu’un qui vous aborde dans la rue, brandit un revolver et 
exige votre portefeuille. Il ne vous a peut-etre pas moleste physiquement au 
cours de cette rencontre, mais s’il vous a pris de l’argent, e’est avec la 
menace directe et explicite de vous abattre si vous desobeissiez a son 
injonction. La menace degression dont il a use afin d’obtenir votre 



soumission equivaut a 1’ agression elle-meme. 

II importe toutefois de preciser que la menace degression doit etre 
manifeste, immediate et directe ; autrement dit, elle doit s’ exprimer dans le 
debut d’execution d’une action visible. Tout critere indirect et lointain de 
“risque” ou de vague menace n’est que pretexte commode pour Tagression 
d’un pretendu “defenseur” contre la menace hypothetique. Par exemple, 

Tun des principaux arguments pour la Prohibition des annees 1920 etait que 
la consommation de boissons alcoolisees augmentait la probability que des 
personnes (indeterminees) commettent divers crimes, la prohibition etant 
alors consideree comine une mesure de “defense” de la personne et de la 
propriete. II s’agissait en fait d’ une agression brutale contre les Droits de la 
personne et la propriete, contre le Droit de vendre, d’acheter et de 
consommer des boissons alcoolisees. Autrement, on pourrait soutenir, de la 
meme maniere, que (1) faute de prendre des vitamines, les gens sont plus 
irritables ; que (2) Cette carence a des chances d’accroitre la criminalite ; et 
que (3) chacun devrait done etre force de prendre chaque jour les vitamines 
qu’il lui faut. Si Ton admet les menaces vagues et eloignees — au lieu des 
seules menaces explicites et immediates — , toutes les formes de tyrannie 
peuvent trouver des excuses. La seule maniere de se proteger contre le 
despotisme est de conserver, pour determiner si une menace constitue une 
agression, le critere du caractere manifeste, immediat et explicite. Devant le 
cas inevitable de gestes flous ou incertains, nous devons nous replier sur le 
critere de la menace directe et immediate et, quand il n’est pas satisfait, 
laisser les gens faire ce qu’ils font. Bref, pour determiner si une agression 
est vraiment en cours, la charge de la preuve repose sur celui qui a recours a 
la violence defensive. 

L’ identification de la firaude a un vol implicite decoule de la liberte 
contractuelle, conformement au Droit de propriete privee. Supposons, par 
exemple, que Durand et Dupont conviennent de T echange de titres de 
propriete suivant : Durand paiera 5 000 francs pour Tautomobile de 
Dupont. Si Durand prend Tautomobile mais refuse ensuite de ceder les 
5 000 francs, c’est exactement comine s’il avait vole cette somme : il a 
commis un acte degression contre 5 000 francs, qui sont desormais la 
propriete de Dupont. Le non respect de ce contrat s’assimile done a un vol, 
a une appropriation materielle de la propriete d’autrui qui est tout aussi 
“violente” qu’une violation de domicile ou un cambriolage. 

De meme, la tromperie sur la marchandise constitue un vol implicite. Si 
Durand, en echange de ses 5 000 francs, rcgoit non pas la voiture convenue 
mais une autre plus vieille et moins bonne, il y a vol implicite : ce qui 
appartenait a quelqu’un a ete approprie par un autre sans que ce dernier ne 
cede la contrepartie prevue au contratL-hil. 

Mais ne tombons pas dans le piege de pretendre que tous les contrats, quels 
qu’ils soient, sont executoires (c’est-a-dire que Ton peut a bon Droit 
recourir a la violence pour les faire respecter). La seule raison qui rend 
executoires les contrats pris en exemple ci-dessus est que leur rupture 
s’assimile a un vol implicite. Les contrats sans possibility de vol implicite 
ne seraient pas executoires dans une societe libertarienneTdii. Supposons 
par exemple que X et Y s’entendent, concluent un contrat, pour se marier 
dans six mois ; ou encore que X promette a Y de lui dormer une certaine 
somme dans six mois. Si X viole cet accord, il est peut-etre moralement 


condamnable mais, comme il n’y a pas eu vol implicate de la propriety de 
l’autre partie, il n’y a pas contrat executoire. Le recours a la violence pour 
forcer X a executer ce genre de contrat constituerait une transgression de 
ses Droits tout aussi injuste que si Durand employait la violence contre 
ceux qui boycottent son magasin. Done, les simples promesses ne sont pas 
des contrats legitimement executoires dans la mesure ou leur violation 
n’implique pas une violation de la propriete ou un vol implicite. 

Si les contrats de pret sont legitimement executoires ce n’est pas a cause de 
la promesse sous-jacente mais parce que le defaut de paiement du debiteur 
constitue une appropriation par celui-ci de la propriete du crediteur, c’est-a- 
dire un vol. Par exemple, si Lebrun prete 1 000 francs a Levert en echange 
de 1 100 francs a remettre dans un an, et que l’emprunteur ne rembourse 
pas, on doit en cone lure que le premier s’est approprie 1 100 francs de la 
propriete du second, qu’il refuse de lui rendre son bien et par consequent 
qu’il l’a vole. C’est cette conception juridique de la dette - affirmant que le 
crediteur a un Droit de propriete sur la dette — devrait gouverner tous les 
contrats de pret. 

Ce n’est pas le role du droit — qui est, a proprement parler, l’ensemble des 
regies et methodes gouvernant l’usage de la violence dans la protection des 
personnes et des proprietes — que de chercher a rendre les gens plus 
moraux en utilisant la violence legale. Il n’appartient pas au droit d’imposer 
aux gens de dire la verite ou de tenir leurs promesses. La violence legale est 
au contraire dans son role lorsqu’elle defend les personnes et leur propriete 
contre les agressions violentes, les coups et blessures et 1’ expropriation de 
leurs biens. Aller au-dela — par exemple, en rendant executoires les simples 
promesses — , c’est faire du contrat un fetiche arbitraire sans comprendre 
que le caractere executoire des contrats se justifie par la defense des justes 
Droits de propriete. 

La violence defensive doit se limiter a la riposte aux intrusions violentes — 
agressions immediates ou implicites, ou menaces directes et explicites. Ce 
principe etant acquis, jusqu’ou va le Droit de se defendre par la violence ? 
Ce serait evidemment une revoltante agression criminelle que de tirer sur un 
homme de l’autre cote de la rue parce que son regard hargneux vous a 
semble preluder a une agression. Le danger doit etre “manifeste et 
imminent”- — pour reprendre le critere qu’il faut appliquer non pas aux 
restrictions de la liberte d’ expression (restrictions qui ne sont jamais 
legitimes quand on considere la liberte d’ expression comme un sous- 
ensemble des Droits de la personne et de la propriete) mais bien au Droit de 
prendre des mesures coercitives contre une agression qui se presente 
comme immincnteLLLi. 

Deuxieme question : doit-on etre d’ accord avec ces libertariens qui 
reconnaissent au boutiquier le Droit de tuer le gamin qui a derobe un 
chewing-gum ? Cette position, que l’on peut qualifier de “maximaliste”, se 
defend comme suit :”en volant le chewing-gum, le gamin se place en- 
dehors de la loi. Ses actions demontrent qu’il ne soutient ni ne respecte la 
vraie theorie des Droits de propriete. Il s’ensuit qu’il perd tous ses Droits, et 
le boutiquier peut legitimement le tuer en guise de represailles”fLh 

La demesure de cette these est grotesque. Accrochee au Droit du boutiquier 
sur son chewing-gum, elle meprise totalement un autre Droit de propriete 


tres precieux : le Droit de chaque homme — y compris le gamin — d’etre 
proprietaire de soi. En vertu de quoi devrait-on croire que celui qui viole 
tres legerement la propriete d’autrui se retrouve par le fait meme dechu de 
tout ce qu’il possede ? Je propose un autre principe fondamental de 
criminologie : le delinquant, c’est-a-dire l’envahisseur, se trouve dechu de 
ses Droits dans la mesure ou il a prive un autre homme des siens. Selon que 
l’on prive quelqu’un de sa propriete sur sa propre personne ou l’extension 
de cette propriete dans les choses physiques, on perd ses propres Droits 
dans la meme mesureUddl. De ce principe decoule immediatement la theorie 
de la proportionnalite des debts et des peines, que resume le vied adage : “A 
chaque infraction, une peine proportionnee”— dlli. 

Nous en deduisons qu’en tirant sur le petit voleur, en le blessant ou en le 
tuant, le boutiquier est alle au-dela de la perte proportionnelle de ses 
Droits ; cet exces est en lui-meme une violation des Droits que le voleur de 
chewing-gum possede sur sa propre personne. En fait, l’epicier est devenu 
un criminel, pour avoir blesse ou tue sa victime, son infraction etant de loin 
plus grave que le vol d’origine 

Autre question a poser : faut-il considerer la provocation a l’emeute 
comine punissable par la loi ? Supposons que Lerouge harangue une foule : 
“Allez-y, brulez tout, pillez, massacrez!” ; la foule obtempere 
immediatement alors que l’instigateur, lui, ne participe pas aux actes 
criminels. Dans la mesure ou tout homme est libre d’ adopter sa propre ligne 
de conduite, on ne peut pas dire que Lerouge ait, de quelque maniere, 
determine les actes criminels des emeutiers ; ses exhortations ne le rendent 
pas responsable de leurs crimes a eux. La pretendue “provocation a 
l’emeute” n’est en fait que l’exercice d’une liberte de parole qui n’impbque 
pas pour autant la participation au crime. II est certain, d’ autre part, que si 
Lerouge a participe a une conspiration pour commettre des crimes et qu’il 
ait ensuite donne aux autres le feu vert, il est tout aussi implique dans ces 
crimes qu’ils le sont eux-memes — et bien davantage en tant que cerveau du 
gang. 

Une autre implication limpide de notre discussion de la legitime defense est 
que chaque homme possede le Droit absolu de porter des armes — que ce 
soit pour sa propre protection ou pour quelque autre cause licite. La 
violation du Droit consiste non pas dans le fait de porter des armes, mais 
dans le fait de s ’en servir pour menacer ou commettre des agressions. 
Incidemment, il est etonnant que les lois americaines aient specifiquement 
prohibe les armes dissimulees alors que ce sont plutot les armes 
apparentes, non dissimulees, qui sont susceptibles de servir a 1’ intimidation. 

Dans chaque crime, dans chaque violation des Droits, de la rupture de 
contrat la plus anodine jusqu’au meurtre, il y a toujours deux parties en 
cause : la victime ou “plaignant”, et le presume malfaiteur, ou “accuse”. Le 
but de toute action judiciaire est de determiner le plus exactement possible 
qui est, et qui n’est pas, le fautif dans une affaire particuliere. Les regies du 
processus judiciaire se fondent sur des methodes generalement acceptees 
pour trouver les coupables. Mais il y a, du point de vue libertarien, une 
contrainte a respecter absolument : les procedures judiciaires ne doivent pas 
employer la force contre des innocents. Car l’emploi de la force physique 
contre un innocent est une violation de ses Droits, elle est done en soi 
criminelle et illicite. Considerons ces methodes policieres que sont la 


brutalite, la torture des suspects — ou au minimum l’ecoute electronique. 
On reproche invariablement a ceux qui s’opposent a ces methodes de “se 
montrer trop bon avec les delinquants”. Or, le probleme est precisement que 
nous ne savons pas si nous avons affaire ou non a des delinquants ; et 
jusqu’a ce qu’ils aient ete reconnus coupables, on doit presumer qu’ils ne le 
sont pas et qu’ils jouissent par consequent de tous les Droits des innocents : 
“Tout prevenu est presume innocent”, dit Tadage. (La seule exception est 
representee par la victime qui, en etat de legitime defense, repousse un 
agresseur en flagrant debt, disons, de violation de domicile, car elle sait de 
science certaine qui est le malfaiteur) II ne s’agit pas de “cajoler les fauteurs 
de trouble” mais de s’assurer que la police ne viole pas, chez les personnes 
qu’elle soupconne, le Droit de propriete sur sa propre personne de 
quiconque est presume innocent. Dans ce contexte, celui qui se montre 
“gentil avec les criminels” et strict envers la police se montre un bien 
meilleur defenseur des Droits de propriete que ne Test Thomme de “droite”. 

Une reserve majeure s’impose toutefois : la police a le Droit d’employer les 
methodes coercitives a condition que, en fin de compte, le suspect se revele 
coupable ou bien que, dans le cas contraire, les policiers soient eux-memes 
trades comrne des criminels — car le principe qui interdit Tusage de la 
force contre les non-criminels demeure en vigueur. Prenons le cas ou la 
police brutalise et torture un homme soupconne de meurtre pour obtenir des 
infonnations (et non pas, bien sur, pour obtenir un aveu sous la contrainte, 
qui ne saurait etre valable). Si le suspect finit par etre reconnu coupable, les 
policiers doivent etre disculpes de toute charge, puisqu’ils n’ont fait 
qu’administrer a Tassassin une partie de la peine qu’il a meritee, celui-ci 
ayant ete dechu de ses Droits dans une mesure bien plus grande. Mais si le 
suspect n’est pas reconnu coupable, cela signifie que la police a brutalise et 
torture un innocent et les responsables doivent etre envoyes dans le box des 
accuses pour coups et blessures. Bref, les policiers doivent toujours etre 
trades exactement cornme n’importe qui ; dans une societe et un regime 
juridique libertarien, chaque homme a la meme liberte et les memes Droits. 
II ne saurait exister d’immunite speciale, de “permis” pour comme ttre des 
agressions. D’ou il s’ensuit que, dans la societe libertarienne, les policiers 
doivent assumer leurs risques comme tout le monde ; s’ils commettent une 
agression contre une personne, ils ont interet a ce qu’elle fait meritee car, 
autrement, les criminels, ce sont eux. 

En corollaire, les policiers n’ont jamais le Droit de commettre une agression 
pire que cede qui fait l’objet de leur enquete — e’est-a-dire plus que 
proportionnee. Ainsi, la police ne saurait brutaliser et torturer un individu 
suspect de larcin meme s’il se trouve en etre coupable puisque les coups et 
blessures subis par lui represented une violation des Droits bien plus grave 
que celle causee par le larcin. 

II est evident qu’une personne ne peut, dans Texercice de son Droit de 
legitime defense, forcer les autres a vend a son secours. Car alors, celui qui 
se defend violerait lui- meme les Droits d’autrui. Si X agresse Y, celui-ci ne 
peut fade usage de la force pour contraindre Z a T aider a se defendre car, ce 
faisant, Y serait tout aussi coupable degression criminelle envers Z. On 
doit done rejeter la conscription militaire puisque le conscrit devient un 
esclave, qui combat au profit de quelqu’un d’ autre. Est aussi condamnee 
une institution tres importante de notre systeme judiciaire americain : 

V assignation forcee des temoins. On ne devrait avoir le Droit de forcer 



personne a parler sur aucun sujet. L’ interdiction de forcer quelqu’un a 
s’incriminer soi-meme est bien belle mais elle devrait aussi s’etendre au 
Droit de ne pas incriminer quelqu ’un d’ autre et, en general, au Droit de ne 
rien dire du tout. La liberte de parole ne signifie rien sans son corollaire, qui 
est la liberte de garder le silence. 

Si on ne doit pas faire usage de la force contre le non-criminel, il s’ensuit 
que le systeme actuel de requisition des jures doit aussi etre supprime. De 
meme que la conscription est une forme d’esclavage, de meme l’obligation 
d’etre membre d’un jury. Et c’est justement a cause de son importance que 
le metier de jure ne doit pas etre exerce par des esclaves mecontents. 
Comment une societe peut-elle s’appeler “libre” et reposer sur l’esclavage 
des jures ? Si les tribunaux doivent aujourd’hui reduire les jures a 
l’esclavage, c’est parce qu’ils offrent pour leurs services une remuneration 
tellement inferieure au prix du marche qu’il y a penurie de volontaires. Le 
probleme est semblable a celui de la conscription militaire : l’armee, qui 
paie aux simples soldats des salaires bien au-dessous du marche, ne peut a 
ce prix obtenir tous les engages qu’elle demande, et elle recourt a la 
conscription pour combler la penurie. Que les tribunaux paient le prix du 
marche pour les services des jures et ceux-ci se presenteront en nombre 
sufifisant. 

Puisqu’il ne saurait y avoir de contrainte contre les jures ou contre les 
temoins, le pouvoir d’assigner quelqu’un a comparaitre devant un tribunal 
sera supprime dans l’ordre juridique libertarien. Par contre, on pourra 
inviter les temoins a comparaitre. Cette liberte de comparution beneficiera 
aussi aux accuses, puisqu’ils n’ont encore ete reconnus coupables d’aucun 
crime. Dans une societe libertarienne, le plaignant notifiera a l’accuse la 
violation du Droit qu’il lui reproche ainsi que le proces qui sera instruit 
contre lui. L’accuse sera invite a s’y presenter. S’il choisit de ne pas se 
defendre, le proces se deroulera en son absence — ce qui diminuera 
evidemment ses chances d’acquittement. On ne pourra utiliser la contrainte 
contre l’accuse qu ’apres sa condamnation finale. Pour les memes raisons, 
un accuse ne pourra etre detenu avant d’etre condamne a mo ins que son 
geolier, comme dans le cas de la coercition policiere, ne soit pret a courir le 
risque d’une accusation de sequestration arbitrage si l’accuse devait 
finalement etre acquittefidhl. 


Chapitre 13. La proportionnalite des peines 


II y a peu de domaines de la theorie politique libertarienne qui soit aussi 
mal en point que la theorie des peinesfidih Les libertariens se sont 
generalement contentes d’enoncer ou d’elaborer l’axiome selon lequel nul 
n’est autorise a porter atteinte a la personne ou a la propriety d’autrui, et on 
n’a pratiquement pas traite la question des sanctions a prendre contre les 
agresseurs. Plus haut, nous avons avance la these selon laquelle l’auteur de 
1’ infraction perd ses Droits dans la mesure meme ou il prive autrui des 
siens, c’est-a-dire le principe de la proportionnalite des peines. Nous devons 
maintenant developper cette theorie. 

En premier lieu, il est clair que le principe de proportionnalite ne fixe pas 
une peine obligatoire mais definit le maximum permis. Dans la societe 
libertarienne, nous l’avons deja mentionne, il n’y a que deux parties a un 
litige judiciaire : la victime ou “plaignant”, et l’agresseur presume ou 
“prevenu”. C’est le plaignant qui poursuit le delinquant devant les 
tribunaux. Dans un monde libertarien, il n’y aurait pas d’ offense a une 
vague “societe” ni, par consequent, de juge d’instruction ou de parquet pour 
examiner les accusations et mener les poursuites contre le suspect. La regie 
des peines proportionnees determine le niveau de la peine qu’il est loisible a 
un plaignant d’obtenir contre le delinquant ; elle fixe la limite maximum du 
chatiment que celui qui punit peut infliger sans devenir lui-meme un 
malfaiteur. 

Il est done evident qu’en droit libertarien, la peine capitale devrait etre 
strictement reservee aux cas de meurtre. En effet, un criminel ne peut 
perdre son Droit de vivre que s’il a depossede quelqu’un du meme Droit. 
C’est pourquoi il ne serait pas permis au boutiquier a qui on a vole du 
chewing-gum d’executer quiconque aurait ete convaincu de ce vol. S’il 
faisait cela, c’est lui, le boutiquier, qui serait devenu meurtrier sans juste 
cause, et pourrait etre traduit en justice par les heritiers du voleur ou ses 
mandataires. 

En droit libertarien, toutefois, le plaignant ou ses heritiers ne serait pas 
tenus d’exiger la peine maximum. Si, par exemple, ils ne sont pas 
favorables a la peine capitale pour quelque raison que ce soit, il sont fibres 
de remettre une partie ou la totalite de la peine meritee par le coupable. Les 
disciples de Tolsto pardonneraient tout simplement, et 1’ affaire s’arreterait 
la. Une autre possibility — qui a une longue et honorable tradition dans 
l’ancien droit occidental — consisterait pour la victime ou ses heritiers a 
pennettre au criminel de racheter tout ou partie de sa peine. Si le principe 
de proportionnalite dictait que le criminel est passible de, disons, dix ans de 
prison, ce dernier pourrait offrir de 1’ argent a la victime afin, si bien sur elle 
y consentait, de reduire ou d’annuler son chatiment. La theorie de la 
proportionnalite ne fixe que la limite superieure de la peine, elle nous dit 
jusqu’a quel niveau de chatiment la victime a le Droit d’aller. 

Le meurtre pose un probleme particulier : les heritiers de la victime peuvent 
manquer de zele dans la poursuite du meurtrier ou etre trop tentes de 
pennettre a celui-ci de payer pour racheter son crime. Le probleme se 


reglerait de maniere fort simple quand les gens indiqueraient dans leur 
testament la peine souhaitee pour leur assassin eventuel. Alors, les partisans 
de la rigueur des peines coinme les disciples de Tolsto opposes a tout 
chatiment, obtiendraient exactement ce qu’ils veulent. Une personne 
pourrait aussi prevoir dans son testament que la poursuite de son assassin 
eventuel appartiendrait a, disons, une compagnie d’assurance contre le 
crime. 

Si le principe de proportionnalite etablit la limite superieure des peines, 
comment calcule-t-on cette limite ? Disons d’abord que le chatiment 
impose a un criminel doit viser a lui faire payer sa dette non pas a “la 
societe”, si tant est que cette expression ait un sens, mais a sa victime. Le 
premier stade du remboursement de cette dette consiste evidemment dans la 
restitution, ou reparation du dommage cause. Le cas du vol est le plus 
facile. Si X a vole 100 000 francs a Y, la premiere partie de son chatiment 
sera de lui rendre son argent (plus les dommages et interets ainsi que les 
depens judiciaires et les firais de police). Qu’arrive-t-il si, comme c’est 
generalement le cas, le voleur a depense 1’ argent ? La premiere etape du 
chatiment libertarien consistera alors a forcer le voleur a travailler et a 
verser ce qu’il gagne a sa victime jusqu’ a ce qu’elle ait ete completement 
remboursee. Idealement, done, le criminel devient esclave de sa victime, 
cette condition de juste esclavage continuant jusqu’ a ce qu’il ait repare le 
tort causeffhd. 

Notons bien comment le fait d’axer le chatiment sur la reparation est aux 
antipodes de la pratique penale actuelle. Nous observons aujourd’hui 
l’absurdite suivante. X vole 100 000 francs a Y. Les homines de l’Etat 
depistent, poursuivent et condamnent X et ce, aux firais de Y puisque celui- 
ci est l’un des contribuables voles dans le processus. Ensuite, au lieu de 
forcer X a rembourser Y ou de l’envoyer aux travaux forces jusqu’au 
remboursement de sa dette, les homines de l’Etat forcent la victime a payer 
des impots pour subvenir aux besoins du criminel durant ses dix ou vingt 
ans d’emprisonnement. Ou diable est done la justice la-dedans ? Non 
seulement la victime a perdu son bien, mais elle doit encore payer pour le 
douteux avantage de poursuivre, condamner puis nourrir et loger le 
criminel, qui est finalement reduit en esclavage mais pas du tout au benefice 
legitime de sa victime. 

L’idee de reparer en priorite le tort cause a la victime a d’importants 
precedents en droit : c’est meme un ancien principe de Droit qui s’ est 
graduellement eteint avec l’agrandissement et la monopolisation des 
institutions judiciaires par les homines de l’Etat. Dans l’lrlande du Moyen 
Age, par exemple, le Roi n’etait pas chef d’Etat mais assureur contre le 
crime : quand un Droit etait viole, le Roi commcncait par verser une sorte 
d’indemnite d’assurance a la victime, et il s’occupait ensuite de forcer 
l’agresseur a lui rembourser sa depense — la restitution a la compagnie 
d’assurance etant entierement subordonnee a l’idee de reparation envers la 
victime. Dans plusieurs regions de l’Amerique coloniale, trop pauvres pour 
que les gens se paient le luxe douteux des prisons, les tribunaux plagaicnt le 
voleur comme apprenti chez sa victime ou il etait force de travailler pour 
elle jusqu’au remboursement de sa dette. Ce n’est pas dire que les prisons 
disparaitraient completement dans une societe fibre, mais leur caractere 
serait profondement modifie puisqu’elles serviraient principalement a forcer 


les coupables a payer reparation a leurs victimcsLL^. 

En fait, dans l’ensemble du Moyen Age, le concept de chatiment etait 
generalement domine par l’idee de reparation du tort cause a la victime, et 
c’est seulement avec la croissance de l’Etat que les pouvoirs publics 
interfererent de plus en plus dans le processus de remboursement, 
confisquant a leur profit une portion croissante des biens du coupable pour 
en laisser de moins en moins a la malheureuse victime. A mesure que le 
centre de gravite s’est deplace, de l’indemnisation de la victime par 
l’agresseur, vers le chatiment de pretendus crimes “contre l’Etat”, on a 
observe une severite accrue des peines imposees par les homines de l’Etat. 
William Tallack, criminologue du debut du vingtieme siecle, ecrivait : 

“C’est principalement a cause de la violente cupidite des seigneurs feodaux 
et du pouvoir ecclesiastique medieval que les Droits des victimes furent 
graduellement gruges et, en fin de compte, expropries par ces autorites. 
Celles-ci imposaient bien une double punition au coupable . d’abord en 
confisquant sa propriety a leur profit a eux plutot qu’au profit de la victime 
et, ensuite, en lui infligeant les oubliettes, la torture, le bucher ou la 
potence. Mais la vraie victime etait pratiquement laissee pour compte.” Le 
professeur Schafer resumait la situation ainsi : “A mesure que l’Etat 
monopolisait 1’ institution de la repression, le droit penal evacuait lentement 
les Droits des victimes.”Jd2U. 

Si la reparation est le premier facteur a considerer, elle n’epuise pas tout le 
chatiment. La premiere raison est qu’on ne voit pas comment le criminel 
pourrait reparer des coups et blessures sans que rien n’ait ete vole. Le droit 
ancien prevoyait un tarif d’indemnites pecuniaires dues par le criminel a sa 
victime : tant pour coups et blessures, tant pour mutilation, etc. Mais ces 
taux sont tout a fait arbitraires et sans relation avec la nature des crimes en 
cause. Comme critere de la peine, nous devons done en revenir au principe 
selon lequel le criminel est dechu de ses Droits dans la mesure exacte ou il 
a prive autrui des siens. 

Mais comment etablir cette mesure ? Soit un vol de 100 000 francs. Meme 
dans ce cas, la simple restitution des 100 000 francs ne suffit pas vraiment a 
couvrir la gravite du crime — meme en y ajoutant des dommages-interets et 
tout autre depense encourue. Mentionnons en passant que de se borner a 
reprendre au voleur 1’ argent vole ne sert aucunement a decourager ce genre 
de crime (encore que la dissuasion, nous le verrons plus loin, soit un 
mauvais critere de punition). Dire que le criminel perd ses Droits dans la 
mesure ou il a prive la victime des siens implique qu’en plus de restituer les 
100 000 francs voles, il soit force de payer a sa victime une somme 
additionnelle de 100 000 francs afin, justement, d’etre prive de Droits 
equivalents (c’est-a-dire la propriety d’une valeur de 100 000 francs) a ceux 
qu’il a enleves. Dans les cas de vol, on peut done dire que le delinquant doit 
payer un montant equivalent a deux fois ce qu’il a vole : une fois pour 
reparer le dommage cause et une seconde fois pour la perte des Droits qu’il 
a infligee a autruif^H 

Mais notre calcul de la privation des Droits impliquee par une agression 
n’est pas complet. En effet, il n’est pas suffisant de dire que X a vole a Y 
100 000 francs qui doivent etre restitues avec, en plus, une punition du 
meme montant. Car le voleur a aussi place sa victime dans un etat de crainte 
et d’incertitude quant a l’etendue eventuelle de la perte de ses Droits. Or, la 


peine proposee pour X serait certaine et invariable, ce qui le mettrait dans 
une position plus enviable que sa victime. Afin que la victime soit 
indemnisee pour l’incertitude et la crainte qu’elle a eprouvee, une peine 
proportionnee exige done une indemnisation plus elevee que le double du 
dommage immediatfULl. De combien 1’ indemnisation doit etre plus elevee 
est difficile a determiner avec precision, mais tout systeme rationnel de 
chatiment quel qu’il soit — celui qui prevaudrait dans la societe 
libertarienne entre autres — , doit tenter de resoudre le probleme dans 
chaque cas particulier. 

Dans les cas de coups et blessures, ou il n’est pas question de restitution, 
notre critere de peine proportionnelle est toujours valable : si Y a ete rosse 
par X, il a le Droit en retour de rosser celui-ci (ou de le faire rosser par des 
employes judiciaires) un peu plus fort. 

La possibility que le delinquant rachete sa peine pourrait intervenir mais 
seulement sous forme de contrat volontaire avec le plaignant. Supposons 
que X ait sauvagement battu Y. Celui-ci a maintenant le Droit de battre X 
aussi sauvagement, ou un peu plus, et d’embaucher une personne ou une 
organisation pour executer le tabassage a sa place (dans une societe 
libertarienne, ces gens pourraient etre des gendarmes au service de 
tribunaux prives concurrentiels). Mais X peut essayer de racheter sa peine, 
en offrant de l’argent a Y pour qu’il renonce a son Droit de le faire battre. 

La victime, done, a le Droit d’imposer un chatiment au mo ins aussi severe 
que 1’ autorise la violation de son propre Droit, mais il lui est aussi loisible 
soit de permettre a son agresseur de racheter sa peine, soit de lui pardonner 
en partie ou en totalite. La peine proportionnee a la faute dcfinit le Droit de 
la victime, la limite superieure de la peine permise ; mais il appartient a la 
victime de decider si, et dans quelle mesure, elle exercera ce Droit. Le 
professeur Armstrong ecrit : 

[. . .] une certaine proportion doit exister entre la gravite de la faute et la 
gravite de la peine. Est ainsi etablie une limite superieure a la peine, 
suggerant ce qui est du... La justice donne a l’autorite concernee [A notre 
avis, il s’agit de la victime.] le Droit de faire subir au contrevenant un 
chatiment jusqu’a concurrence d’une certaine limite, mais il n’est pas oblige 
de chatier au maximum. De la meme maniere, si je prete de l’argent, j’ai 
Droit en justice a ce que la dette me soit remboursee, mais je ne commets 
pas d’injustice si je decide de ne pas accepter le remboursement. Je ne peux 
reclamer plus d’argent qu’il ne m’en est du mais, je suis libre d’en reclamer 
moins voire de ne rien rcclamcrLDll. 

Comine l’ecrit le professeur McCloskey, “Nous ne commettons pas 
d’injustice quand la bonte nous conduit a imposer une peine moindre que ce 
que la justice ne l’exige, mais c’est une injustice grave que d’outrepasser les 
limites du chatiment qui a ete merite”fL5J 

Une question qui preoccupe souvent les gens qui abordent le droit 
libertarien est de savoir si on peut “se faire justice a soi-meme” ou faire 
justice a autrui. La victime ou ses amis sont-ils fondes a faire eux-memes la 
police du Droit ? La reponse est evidemment “oui”, puisque 1’ imposition de 
la peine decoule du Droit de legitime defense de la victime. Dans la societe 
libertarienne de pur marche libre, toutefois, la victime trouvera 
generalement plus commode de confier cette tache a des agences policieres 


et judiciairesf^l. Supposons que Dalton Numero Un assassine Spring 
Numero Un. Spring Numero Deux decide de retrouver Dalton Numero Un 
et de l’executer lui-meme. C’est bien beau sauf que, comme dans le cas de 
la brutalite policiere examine au chapitre precedent, Spring Numero Deux 
court le risque d’etre ensuite poursuivi pour meurtre par Dalton Numero 
Deux devant un tribunal prive. Dans notre systeme, aucune consequence ne 
s’ensuivrait pour Spring Numero Deux, si ce n’est l’approbation publique 
pour avoir rendu la justice, mais a condition que les tribunaux jugent que 
Dalton Numero Un etait bel et bien un assassin. Mais s’il arrivait que les 
preuves fussent insuffisantes pour etablir la culpabilite de Dalton Numero 
Un, ou que le crime eut ete commis par un autre Dalton ou par quelque 
etranger, alors, tout comme dans le cas des transgressions policieres, Spring 
Numero Deux ne peut se reclamer d’ aucune immunite : il n’est plus qu’un 
assassin passible d’execution a la demande des heritiers Dalton en colere. 
Dans la societe libertarienne, done, de meme que les agents de police 
prendront grand soin de ne pas violer les Droits d’un suspect, puisque ce 
sont leurs tetes qu’ils mettent sur le billot, a mo ins d’etre absolument 
certains de sa culpabilite, de meme peu de gens choisiront de “se faire 
justice eux-memes” sinon dans les cas certains. D’autre part, si un Spring 
tue Dalton Numero Un alors que celui-ci n’a fait que rosser Spring Numero 
Un, le vengeur devient passible du chatiment du a un meurtrier. C’est 
pourquoi presque tout le monde serait naturellement porte a laisser aux 
tribunaux la tache de faire respecter la justice, et la societe ferait con fiance 
aux jugements fondes sur des regies de preuve et des procedures judiciaires 
semblables a ce que nous connaissons aujourd’hui et correspondant a ce que 
l’on peut faire de mieux dans les limites du possible^d^H. 

II apparaitra evident que notre theorie de la proportionnalite des peines, 
selon laquelle on punit les coupables en les depouillant de leurs Droits dans 
la mesure meme ou ils ont transgresse les Droits d’autrui, est carrement une 
theorie repressive de la punition : dent pour dent (ou deux dents pour une 
dentjfUN. La repression a mauvaise presse parmi les philosophes qui, du 
revers de la main, rejettent ce concept qu’ils jugent “primitif’ ou “barbare”, 
preferant debattre des deux autres grandes theories de la peine : la 
dissuasion ou prevention, et la rehabilitation. Mais taxer un concept de 
“barbarie” n’est pas suffisant : apres tout, il est possible que, dans un cas 
particulier, les “barbares” aient decouvert un concept superieur a des 
croyances plus modernes. 

Pour le professeur H.L.A. Hart, ce que nous venons de proposer (la lex 
talionis ) est la forme la plus grossiere de la theorie de la proportionnalite, 
c’est “l’idee qu’on doit faire subir au criminel ce qu’il a fait, une idee 
grossiere qui revient a la surface chaque fois que l’on pense au chatiment de 
maniere primitive, ce qui est souvent le cas : tuer le tueur, flageller 
l’agresseur violcnf’LLUl. Mais l’accusation de primitivisme n’est pas un 
argument et Hart lui-meme admet que cette forme “grossiere” de 
proportionnalite repressive est moins critiquable que ses versions plus 
“raffinees”. La seule critique motivee de Hart, qu’il semble prendre pour un 
argument definitif, se trouve dans cette citation de Blackstone : “Sous 
quelque forme que ce soit, ce genre de peine est inapplicable a un grand 
nombre de fautes, sinon de maniere manifestement absurde et perverse. On 
ne peut punir le vol par le vol, la diffamation par la diffamation, 1 ’usage de 
faux par l’usage de faux, l’adultere par l’adultere...” Cette critique n’est pas 


serieuse. Le vol et l’usage de faux constituent des escroqueries et, on ne 
peut nier qu’il soit possible de forcer l’escroc a verser une reparation et des 
dommages proportionnes a sa victime ; aucun probleme conceptuel ne se 
pose ici. Quant a l’adultere, ce n’est pas du tout un crime dans la conception 
libertarienne, pas plus d’ailleurs que ce que l’on appelle la diffamation, 
comme nous le verrons plus basfUDi 

Venons-en maintenant aux deux principales theories modernes de la peine 
pour voir si elles produisent une nonne qui se marie aussi bien avec notre 
conception de la justice que le fait la repression Le principe de 
dissuasion provient de l’utilitarisme et de son rejet inconditionnel des 
principes de la justice et du Droit naturel, principes pretendument 
“metaphysiques” auxquels on entendait substituer un pragmatisme sans 
concession. L’objectif pratique des peines devait consister a prevenir les 
crimes futurs en dissuadant les criminels, actuels ou potentiels. Or, le critere 
de la dissuasion produirait une structure des peines que presque tout le 
monde jugerait tout a fait injuste. Considerons le fait que, si aucune 
violation du Droit n’ etait jamais punie, un grand nombre de personnes 
commettraient de petits larcins, comme de chiper un fruit sur un etal. D’un 
autre cote, comme le meurtre, par exemple, heurte la conscience de la 
plupart des gens beaucoup plus fortement que les petits vols a l’etalage, on 
serait en general beaucoup moins susceptible de commettre les crimes les 
plus graves. II s’ensuit que si l’objectif de la peine est de prevenir le crime, 
il faudrait imposer des peines plus severes pour prevenir le vol a l’etalage 
que pour dissuader les meurtriers, ce qui heurte les conceptions ethiques de 
la plupart des gens. Sous le critere de la dissuasion, on verrait la peine 
capitale appliquee rigoureusement aux larcins — au vol de chewing-gum, 
par exemple — alors que des assassins s’en tireraient avec quelques mois 

en prisoniLfU. 

Une autre objection classique au principe de dissuasion va dans le meme 
sens : si la dissuasion etait notre seul critere, il serait tout a fait acceptable 
que la police ou les tribunaux mettent en scene l’execution publique d’un 
condamne dont ils savent, eux, qu’il est innocent mais dont ils ont persuade 
la population qu’il est coupable. L’execution deliberee d’un innocent — a 
condition bien sur que la verite demeure inconnue — exercerait le meme 
diet dissuasif que 1’ execution d’un vrai coupable. Ici encore, on a une 
politique criminelle qui heurte violemment les concepts de justice de 
presque tout le monde. 

Le caractere evidemment grotesque de cette utilisation des peines, qui 
satisfait pourtant le critere de la dissuasion, montre bien que les gens visent 
quelque chose de plus important que la dissuasion. Ce qui est en cause 
apparait clairement dans 1’ objection que soulevent les echelles inversees de 
peines ou les executions d’ innocents : ces methodes mettent sens dessus 
dessous notre conception habituelle de la justice. Au lieu que le chatiment 
soit merite, il est en proportion inverse de la gravite du crime, ou il firappe 
l’innocent plutot que le coupable. Autrement dit, le principe de dissuasion 
heurte de front notre sens intuitif de la justice, qui implique une sorte 
d’ equivalence ou de proportionnalite dans le chatiment qui est impose au 
coupable, et a lui seul. 

Le critere le plus recent et pretendument le plus “humanitaire” pour evaluer 
les peines est celui de la rehabilitation du criminel. C’ etait, pretend-on, une 


justice d’une autre epoque que de commencer par punir, soit pour reprimer, 
soit pour prevenir le crime ; le nouveau critere humanitaire vise plutot a 
reformer et a rehabiliter le criminel. Or, a l’examiner de plus pres, le 
principe pretendument humanitaire de la rehabilitation ne conduit pas 
seulement a des injustices arbitraires et flagrantes, il attribue aussi aux 
administrateurs des peines le pouvoir enorme et arbitraire de decider du 
destin des homines. Soit Durand, qui a commis des meurtres en serie, et 
Dupont, qui a pris une orange dans un etal. Leur sentence ne sera pas a la 
mesure de leur faute, mais ils seront places en detention pour une duree 
indeterminee, laquelle prendra fin pour chacun d’entre eux quand il sera 
presume “rehabilite”. Mais cela signifie que les detenus sont remis entre les 
mains d’une confrerie arbitraire de pretendus “rehabilitateurs”, dotes de 
tous les pouvoirs. Au lieu de l’egalite de tous devant la justice — critere 
elementaire de la justice s’il en est — qui implique les memes peines pour 
des transgressions equivalentes, on a une situation ou un homme ne subira 
que quelques mois de detention s’il se “rehabilite” rapidement alors qu’un 
autre restera en prison indefiniment. Ainsi, pour revenir a Durand et a 
Dupont, supposons que le premier, meurtrier, se trouve, selon l’avis de 
notre comite de soi-disant experts, rapidement rehabilite. Il est libere apres 
trois semaines a la grande satisfaction des refonnateurs qui se felicitent de 
leur succes comp let. Pendant ce temps, Dupont, le voleur d’ oranges, 
demeure incorrigible et done non-rehabilite, du moins aux yeux du comite 
d’experts. Si l’on respecte la logique du principe, il doit demeurer en prison 
indefiniment, peut-etre jusqu’a la fin de ses jours car, bien que sa faute soit 
venielle, il a resiste a l’emprise “humanitaire” de ses mentors. 

C’est pourquoi le professeur K.G. Armstrong ecrit du principe de 
rehabilitation : 

“La structure logique des peines exige que chaque criminel subisse un 
traitement de rehabilitation jusqu’a ce qu’il ait ete assez transforme pour 
que les experts le certifient “reforme”. Selon cette theorie, chaque sentence 
devrait etre indeterminee — ou peut-etre “determinee selon le bon plaisir du 
psychologue” — puisqu’il n’y a plus de fondement au principe de la peine a 
duree determinee. “Tu as vole un pain ? Eh! bien, il faut te reformer, meme 
si cela doit durer jusqu’a la fin de tes jours.” Des qu’il est reconnu 
coupable, le condamne perd tous ses Droits d’etre humain[. . .] Je n’ai que 
faire de cette forme d’humanitarismc”UAU 

Jamais la tyrannic et l’injustice patente de la theorie “humanitaire” du 
chatiment-rehabilitation n’ont ete mis en lumiere de maniere plus eclatante 
que par C.S. Lewis Ayant remarque que les “refonnateurs” qualifient leur 
politique de “guerison” ou de “therapie”, il conclut : 

“Quels que soient les termes employes, qu’on ne s’y trompe surtout pas. 

Etre enleve a mon foyer et a mes amis, perdre ma liberte, subir toutes les 
agressions dont est capable la psychotherapie moderne [. . .] savoir que tout 
cela ne prendra fin que quand mes ravisseurs auront reussi ou quand je serai 
devenu assez avise pour le leur faire croire — qu’est-ce que cela change 
que le processus s’appelle “punition” ou autre chose ? Car tous les facteurs 
qui font craindre le chatiment sont bien presents : la honte, le bannissement, 
la servitude, et les annees qui s’egrenent. Seul un demerite extraordinaire 
pourrait justifier cela ; or le demerite est justement le concept que la 
Theorie Humanitaire a jete par-dessus bord. 


Lewis montre ensuite quel genre de tyrannie particulierement dure les 
“humanitaires” sont susceptibles d’etablir afin d’imposer leurs “reformes” 
et leurs “cures” au public en general : 

“De toutes les tyrannies, celle qui vise le bien de ses victimes est sans doute 
la plus oppressive. II est sans doute preferable de vivre sous le joug de 
pillards impudents que sous celui de moralistes excites et omnipotents. La 
cruaute du pillard s’endort parfois, sa cupidite se rassasie, mais ceux qui 
nous tourmentent pour notre propre bien n’auront jamais de cesse puisqu’ils 
ont la benediction de leur conscience. Ils ont peut-etre plus de chance 
d’aller au paradis mais ils courent aussi un plus grand risque de faire que la 
terre soit un enfer. Leur sollicitude nous blesse de maniere intolerable. Etre 
gueri contre sa volonte et etre gueri d’un etat qu’on ne tient pas forcement 
pour morbide, c’est etre ramene au niveau de ceux qui n’ont pas Page de 
raison ou qui ne l’atteindront jamais, c’est etre classe panni les enfants, les 
faibles d’ esprit et les animaux domestiques. Alors que se faire imposer un 
chatiment que Ton l’a merite parce qu’on aurait du etre plus prudent, c’est 
etre traite comme une personne humaine faite a 1’ image et a la 
ressemblance de Dieu”. 

De plus, comme le fait remarquer Lewis, les autorites peuvent recourir au 
concept de “maladie” pour assimiler a un “ecart” toute action qu’ils 
n’aiment pas, et imposer leur empire totalitaire sous pretexte therapeutique : 

“Car si on doit considerer comme une seule et meme chose la faute et la 
maladie, il s’ensuit que tout etat d’esprit que nos maitres decideront de 
noinmer “maladie” pourra etre traite comme un crime, et traite par la force. 
On plaidera en vain que les etats d’ames qui deplaisent aux homines de 
l’Etat ne sont pas necessairement depraves et ne meritent pas toujours une 
privation de liberte. Car nos maitres ne parleront pas en termes de Merite et 
de Punition, mais en termes de maladie et de traitement... Point de 
persecution ici. Meme si le traitement est douloureux, meme s’il dure toute 
la vie, meme s’il s’avere mortel, il ne s’agira que de regrettables accidents 
puisque 1’ intention etait purement therapeutique. C’est comme dans la 
medecine ordinaire : il y a des operations douloureuses, voire fatales. Et 
comme il s’agit de “traitements” et non de “chatiments”, la critique n’est 
permise qu’a la seule communaute des experts sur des points techniques, 
elle n’est pas permise aux homines en tant qu’homtnes sur des questions de 

justicclDll. 

On voit done, s’agissant des peines, comment l’approche reformatrice a la 
mode peut se reveler au moins aussi grotesque que le principe de dissuasion 
et beaucoup plus risquee et arbitraire. La repression du crime demeure done 
le seul critere d’une theorie juste et praticable de la peine, et elle repose sur 
l’idee de peines identiques pour des fautes equivalentes . En verite, ce qui 
pouvait sembler barbare s’avere conforme a la justice alors que le 
“moderne” et l’“humanitaire” n’en sont (Inalcment que de grotesques 
parodies. 


Chapitre 14. Les enfants et les Droits 


Nous avons maintenant etabli le Droit de propriete de chaque homme 
(1) sur sa propre personne et (2) sur les terres vierges qu’il trouve et que son 
travail transforme, et nous avons montre que, de ces deux principes, on peut 
deduire toute la structure des Droits de propriete sur toutes choses, incluant 
celles que l’on acquiert par l’echange et par le don volontaire ou Theritage. 

Reste le cas difficile des enfants. Notre demonstration du Droit de propriete 
sur soi-meme s’ applique aux adultes, a ceux qui sont naturellement 
proprietaries d’eux-memes et qui doivent utiliser leur raison dans le choix et 
la poursuite de leurs buts. Or, il est evident qu’un nouveau-ne n’existe pas 
naturellement comine proprietaire de soi, il ne l’est qu’en puissance 
Ce qui pose un probleme difficile : A quel moment, de quelle maniere un 
enfant qui grandit acquiert- il son Droit naturel d’etre libre et proprietaire de 
soi ? Graduellement ? Tout d’un coup ? A quel age ? Et quel critere etablir 
pour ce changement ou cette transition ? 

CommenQons avec T enfant en gestation. De quelle sorte de Droit de 
propriete sur le foetus le parent -ou plus exactement la mere- est-elle 
titulaire ? Notons d’abord que, souvent, on rejette trop cavalierement la 
position catholique conservatrice selon laquelle le foetus est une personne 
vivante et que, par consequent, l’avortement est un meurtre et doit etre mis 
hors la loi a ce titre. A cela, on repond que c’est la naissance qui marque la 
ligne a partir de laquelle commence un etre vivant jouissant de Droits 
naturels, dont celui de ne pas etre assassine, et qu’avant ce moment, on ne 
peut considerer 1’ enfant comme une personne vivante. L’Eglise catholique 
replique que le foetus est vivant et constitue une personne en puissance 
immediate, argument troublant puisqu’il est tres proche de l’idee generate 
qu’on ne peut agresser un nouveau-ne justement parce qu’il est un adulte en 
puissance. La naissance est bien la ligne de demarcation correcte, mais 
1’ argument usuel la fait paraitre comme arbitraire et sans fondements 
rationnels dans la theorie de la propriete de soi. 

L’ analyse de l’avortement doit s’ancrer dans la propriete absolue de chaque 
etre humain sur sa propre personne. Cela implique que chaque femme est 
titulaire d’un Droit absolu sur son propre corps, qu’elle jouit d’un empire 
sans partage sur son corps et tout ce qui se trouve a l’interieur. Ce qui inclut 
le foetus. Le foetus est generalement dans le ventre de sa mere parce qu’elle 
y a consenti ; mais c’est par la seule vertu de ce consentement libre qu’il y 
est. Si la mere decide qu’elle ne veut plus du foetus, celui-ci devient ipso 
facto une sorte de parasite envahissant pour sa mere, qui est tout a fait dans 
son Droit de l’expulser de son domaine. Il faut voir l’avortement non pas 
comme le “meurtre” d’une personne vivante mais comme T eviction d’un 
intrus du corps de la me refill. Toute loi limitant ou interdisant Tavortement 
constitue done une violation des Droits de la mere. 

On objecte a cela que la mere ayant au depart acquiesce a la conception, 
elle a pour ainsi dire conclu un contrat avec le foetus concernant le statut de 
celui-ci, et qu’elle ne peut se faire avorter sans violer ce “contrat”. Cette 
theorie regorge de sophismes. Premierement, comme nous le verrons plus 


bas, une simple promesse n’a pas la force executoire du contrat, qui n’est 
justement executoire que si son non-respect implique un vol implicite ; or, 
de toute evidence, tel n’est pas le cas ici. Deuxiemement, on n’a rien qui 
ressemble a un contrat puisque l’on ne peut guere considerer le foetus (ou 
l’ovule feconde ?) comme une partie contractante agissant librement et 
consciemment. Troisiemement, comme nous l’avons vu plus haut, un 
element fondamental de la theorie libertarienne est l’inalienabilite de la 
volonte et, par consequent, l’illiceite de l’execution d’un contrat 
d’esclavage volontaire. Done, meme s’il y avait eu ici contrat, on ne 
pourrait le faire executer puisque la volonte de la mere est inalienable et que 
ce serait la reduire en esclavage que de la forcer a porter et a donner 
naissance a un bebe. 

Les adversaires de l’avortement nous presentent aussi 1’ argument que le 
foetus, etant un etre vivant, est titulaire de tous les Droits des etres humains. 
Tres bien, concedons aux fins de la discussion que le foetus est un etre 
humain — ou plutot un etre humain en puissance — et done pleinement 
titulaire de tous les Droits de l’homme. Mais quels etres humains ont done 
le Droit de s’imposer de force comme parasites dans le corps d’un hote 
humain non consentant ? II est clair qu’aucun homme ne jouit de ce Droit et 
que, a fortiori, le foetus non plus. 

Les adversaires de l’avortement presentent generalement leur argument en 
termes d’un “droit a la vie” qui appartiendrait au foetus comme a tous les 
homines. Le present ouvrage evite ce concept d’une part parce qu’il est 
ambigu et que, d’autre part, les vrais Droits que ses tenants en deduisent se 
trouvent deja dans notre idee de propriety de soi — qui est le Droit de 
proteger sa personne contre 1’ agression. Meme le professeur Judith 
Thomson, dont la these retient le concept de droit a la vie en meme temps 
que celui de propriete privee de la personne, ce qui n’est pas coherent, fait 
lucidement apparaitre les pieges et les erreurs de la doctrine : 

“Certains soutiennent qu’etre titulaire d’un droit a la vie implique le droit 
de se faire donner au moins le minimum essentiel au maintien de la vie. 
Mais supposons que ce qui constitue le minimum vital d’un homme est 
quelque chose dont il n’a pas le Droit de forcer le don. Si j ’agonise et que la 
seule chose qui puisse me sauver la vie est la douce main de Henry Fonda 
sur mon front brulant, je n’ai quand meme pas le Droit de forcer Henry 
Fonda a toucher de sa main douce mon front brulant. Certes, ce serait 
merveilleusement gentil de sa part de prendre 1’ avion et de venir de la Cote 
Ouest pour le faire... Mais je n’ai aucun Droit de forcer qui que ce soit a 
faire cela pour moi. 

Autrement dit, on ne peut legitimement interpreter le droit a la vie de 
quelqu’un comme lui conferant le Droit executoire d’imposer a une autre 
personne d’accomplir une action visant au maintien de sa vie . II s’agirait la, 
dans notre terminologie, d’une violation illicite du Droit d’auto-propriete de 
cette personne. Pour reprendre 1’ argument implacable du professeur 
Thomson, “le droit a la vie ne sign i He ni la garantie de se faire donner 
l’usage du corps d’une autre personne ni l’autorisation d’en faire usage 

indefinimcntiDFi. 

Que se passe-t-il quand le bebe est ne ? Etablissons d’abord que les parents 
— ou plutot la mere, qui est le seul parent visiblement certain — 


deviennent, en tant que createurs du bebe, ses proprietaries. II n’y aurait 
aucun sens a dire qu’un qu’un nouveau-ne est un etre proprietaire de soi. 
Done, c’est soit la mere, soit quelqu’un d’autre qui est proprietaire du bebe ; 
mais reconnaitre un Droit de propriete a une tierce partie confererait a celle- 
ci le Droit d’arracher de force le bebe a son proprietaire naturel, a son 
“premier utilisateur”, a savoir sa mere. La mere est done la proprietaire 
naturelle et legitime du bebe, et toute tentative de le lui enlever par la force 
constitue une violation de son Droit de propriete. 

Certes, la mere ou les parents ne rec^oivent pas la propriete de 1’ enfant sans 
conditions, ce qui creerait eerie situation bizarre ou un adulte de cinquante 
ans serait soumis a l’empire absolu et inconteste de ses parents de soixante- 
dix ans. Le Droit de propriete parental doit done etre limite dans le temps. 
Mais, sans aucun doute, il est aussi limite dans sa nature : il serait 
grotesque pour un libertarien, qui croit au Droit de propriete sur soi-meme, 
de plaider pour le Droit des parents de tuer ou de torturer leur enfant. 

Force nous est done de reconnaitre que, meme apres la naissance, la 
propriete des parents sur leurs enfants n’est pas absolue mais plutot de la 
nature d’une fiducie ou d’une relation de garde. Autrement dit, a partir du 
moment ou il nait et sort du ventre de sa mere, le bebe devient un etre 
separe et un adulte en puissance ; comme tel, il est titulaire du Droit de 
propriete de soi. Toute agression de ses parents contre sa personne, 
mutilation, torture, assassinat, etc., constitue done une violation illegale de 
ses Droits. D’un autre cote, le concept meme de “Droits” est deli ni 
negativement, il definite le domaine d’ action d’une personne ou nul ne peut 
s'immiscer. Aucun homme n'a done le Droit de forcer quelqu’un a 
accomplir un geste positif puisque l’individu ainsi contraint subirait une 
violation de son Droit sur sa personne et sa propriete. Ainsi, nous pouvons 
dire qu’un homme detient un Droit sur sa propriete — e’est-a-dire le Droit 
qu’elle ne soit pas occupee ou envahie — , mais nous ne pouvons pas dire 
que quiconque a le “droit a” un salaire decent, car cela exigerait que 
quelqu’un soit force de le lui payer aux depens de ses propres Droits, qui 
seraient violes par eerie contrainte. Il s’ensuit que, dans la societe libre, 
personne ne serait legalement force de faire quoi que ce soit pour autrui 
puisque toute obligation d’ assistance violerait ses Droits ; la seule 
obligation legale d’un homme envers quiconque est de respecter ses Droits. 

Dans le contexte des relation parents-enfants, notre theorie signifie qu’un 
parent n’a pas le Droit d’agresser ses enfants, mais aussi qu’il ne devrait se 
voir imposer aucune obligation legale de les nourrir, de les habiller ni de les 
eduquer puisque toute obligation de ce genre signifie que des actions 
positives sont imposees de force aux parents et les depouillent de leurs 
Droits. Un parent ne peut done pas tuer ou mutiler son enfant, et la loi 
l’interdit a juste titre. Mais la loi devrait aussi reconnaitre aux parents le 
Droit de ne pas nourrir leur enfant, de le laisser mourirfLXl. iB.Foot, 
Philippa R.; La loi qui contraint les parents a nourrir leurs enfants ou a les 
maintenir en vie est il IcgitimeLLmi. (Et, repetons-le, eerie question 
d’ obligation legalement executoire est tout a fait independante de celle de 
savoir si les parents ont une obligation morale d’ assurer la survie de leurs 
enfants.) Cette theorie nous permet de resoudre des problemes diflficiles du 
genre : Doit-on reconnaitre aux parents le Droit de laisser mourir un enfant 
difforme (en ne le nourrissant pas, par exemple)fU91 ? La reponse est 


evidemment affirmative, etant donne le Droit general de laisser n’importe 
quel bebe mourir, difforme ou non. (Encore que, comme nous le verrons 
plus bas, le developpement d’un marche libre des bebes dans une society 
libertarienne reduirait au minimum les cas d’ abandon d’ enfant.) 

Notre theorie eclaire aussi l’afifaire du D 1 Kenneth Edelin de l’Hopital 
Municipal de Boston qui, en 1975, fut convaincu d’homicide pour avoir (a 
la demande de la mere) laisse mourir le foetus ne de l’avortement qu’il 
venait de pratiquer. Or, si les parents ont le Droit de laisser mourir un bebe, 
le meme Droit s’applique a fortiori au cas du foetus expulse de l’uterus. De 
la meme maniere, quand les bebes de l’avenir viendront au monde dans des 
appareils extra-uterins (les “bebes-eprouvettes”), la loi devrait reconnaitre 
aux parents le Droit de debrancher l’appareil ou, a proprement parler, le 
Droit de cesser de payer pour le maintenir en marche. 

Quelles sont les implications de la theorie qui veut que les parents soient 
soumis a l’obligation legalement executoire d’entretenir leurs enfants ? II y 
a deux arguments sous-jacents : les parents ont cree 1’ enfant par un acte 
intentionnel resultant de leur libre choix ; et 1’ enfant est provisoirement 
incapable et non-proprietaire de lui-memelfiQl. La reponse a l’argument de 
1’ incapacity decoule de considerations plus generates : soutenir que les 
besoins de X imposent legitimement a Y 1’ obligation de les satisfaire sous 
peine de violence est, philosophiquement, une erreur de raisonnement . 
D’abord, cela viole les Droits de Y. Ensuite, si on peut dire que 1’ incapacity 
d’un enfant implique une obligation legale d’assistance, pourquoi celle-ci 
retombe-t-elle precisement sur ses parents et non sur d’autres personnes ? 
En quoi ses parents sont-ils concernes ? On repondra qu’ils sont les 
createurs de 1’ enfant, ce qui nous amene a 1’ autre l’argument, celui de la 
creation. 

Comme tel, l’argument de la creation implique, a contrario, que la mere 
serait dispensee de l’obligation de maintenir en vie un enfant congu a la 
suite d’un viol, puisque sa condition ne resulte pas d’un acte libre de sa 
volonte. Sont aussi dispenses de toute obligation les beaux-parents, les 
parents adoptifs ou les tuteurs, qui n’ont en rien participe a la creation de 
1’ enfant. 

De plus, si la creation d’un enfant entraine avec elle l’obligation de 
l’entretenir, en vertu de quoi cette obligation s’eteindrait-elle avec l’age 
adulte ? Evers 1’ exprime bien : “Les parents demeurent toujours les 
createurs de leur enfant, pourquoi alors ne sont-ils pas obliges de 
l’entretenir indefiniment ? II est vrai que l’enfant devenu adulte n’est plus 
incapable, mais l’incapacite (comme nous l’avons demontre ci-dessus) n’est 
pas, en soi, un motif suffisant d’ obligation forcee. Si la source de 
l’obligation reside dans la condition de createur et que celle-ci persiste, 
pourquoi l’obligation s’eteindrait-elle ?”LMii 

Et qu’arrivera-t-il demain quand un savant creera des etres humains dans 
son laboratoire ? Createur de cet enfant, se verra-t-il imposer l’obligation de 
le maintenir en vie ? Et si l’enfant est difforme et malade, a peine humain, 
le savant sera-t-il toujours soumis a l’obligation legale de l’entretenir ? Et si 
tel est le cas, quelle quantity de ses ressources — de son temps, de son 
energie, de son argent, de son equipement — sera-t-il legalement requis 
d’investir dans la conservation de la vie de l’enfant ? Ou Unit son 


obligation, et en vertu de quel critere ? 

Ce probleme des ressources conceme aussi les parents naturels. Evers ecrit : 

“[. . .] examinons le cas de parents pauvres dont l’enfant est victime d’une 
maladie grave. Pour obtenir les soins medicaux que requiert la survie de 
l’enfant, les parents se condamneraient a souffrir de la faim. Sont-ils [. . .] 
obliges de reduire leur qualite de vie a eux voire de mettre leur vie en 
danger afin de porter secours a l’enfant ?”LL421 

Si tel n’est pas le cas, ou exactement 1’ obligation legale des parents cesse-t- 
elle ? En vertu de quel critere ? 

Evers poursuit : 

“On peut croire que les parents ne doivent a l’enfant que le niveau 
minimum moyen qui est necessaire a sa survie (un toit chauffe et de la 
nourriture). Mais si on veut defendre la these de 1’ obligation, il semblerait 
illogique, etant donnee la grande diversity des qualites, defauts et 
caracteristiques des homines, de restreindre cette obligation en la couchant 
sur le lit de Procuste de la mediocrite humainc”fhEi 

Un argument courant est que l’acte libre des parents a produit un “contrat” 
avec le foetus, portant obligation de subvenir aux besoins de 1’ enfant. 
Premierement, cet argument renverrait au presume “contrat” prohibant 
l’avortement. Deuxiemement, il prete le flanc a toutes les objections faites a 
la theorie des contrats examinee ci-dessus. 

Enfin, considerons avec Evers le cas d’une personne qui sauve 
volontairement un enfant des flammes ou ses parents ont peri. En un sens, 
le sauveteur a donne la vie a l’enfant : a-t-il pour autant contracts une 
obligation legale de l’entretenir pour toujours ? Ne serait-ce pas la 
“precipiter le sauveteur dans une ignoble servitude involontairc”LU4i ? pt s j 
cela est vrai pour le sauveteur, pourquoi pas aussi pour les parents naturels ? 

A la naissance de son enfant, la mere en devient done possesseur “a titre 
fiduciaire”, avec pour seule obligation legale de ne pas commettre 
degression contre sa personne puisque 1’ enfant dispose en puissance de la 
propriety de soi. Cela etant, aussi longtemps que l’enfant vit a la maison, il 
releve forcement de la juridiction de ses parents puisqu’il vit dans un 
endroit qui leur appartient. Or, les parents ont le Droit d’etablir des regies 
gouvemant l’usage de leur maison et de leur propriety et qui s’imposent a 
tous ceux qui y vivent, leurs enfants inclus. 

Mais a quel moment dans le temps fixer la fin de cette juridiction fiduciaire 
des parents sur leurs enfants ? Le choix d’un age particulier (21 ans, 18 ans, 
etc.) ne saurait etre que tout a fait arbitraire. La cle de ce probleme difficile 
se trouve dans le Droit de propriete des parents sur leur demeure. En effet, 
l’enfant accede a la plenitude de ses Droits de propriete sur lui-meme 
quand il demontre qu 'il en est detenteur de fait, autrement dit quand il 
quitte la maison ou quand il s’en enfuit. On doit reconnaitre a tout enfant, 
quel que soit son age, le Droit de quitter sa maison, soit pour trouver de 
nouveaux parents volontairement disposes a 1’ adopter, soit pour essayer de 
vivre par ses propres moyens. Les parents peuvent essayer la persuasion 
pour faire revenir un enfant qui s’est enfui, mais l’emploi de la force pour le 
ramener constituerait un asservissement et une transgression tout a fait 


illicites de son Droit de propriety sur lui-meme Le Droit absolu de s’enfuir 
constitue l’expression ultime du Droit de propriety de l’enfant sur lui- 
meme, quel que soit son age. 

Si un parent est proprietaire de son enfant (dans les limites de la non- 
agression et du Droit de s’en aller), alors il lui est aussi loisible de ceder ce 
Droit de propriety a quelqu’un d’autre. II peut donner son enfant en 
adoption ou, par contrat volontaire, vendre les Droits qu’il detient sur lui. 
Autrement dit, nous devons accepter le fait que le marche libre des enfants 
connaisse un grand developpement dans une societe totalement libre. A 
premiere vue, cela peut sembler monstrueux et inhumain. Mais, a l’examen, 
l’humanisme superieur de ce marche apparait. Car nous devons prendre 
conscience qu’un marche des enfants existe bel et bien aujourd’hui, mais 
que, a cause de 1’ interdiction etatique de vendre les enfants pour de l’argent, 
la seule transaction permise aux parents consiste a les donner gratuitement a 
une agence agreee par les homines de l’Etat UAQ. Ccla signific que nous 
avons actuellement un marche des enfants mais que les homines de l’Etat y 
controlent les prix, plafonnes a zero, et qu’ils n’y admettent que quelques 
agences privilegiees et done monopolistes. La situation qui en resulte est 
typique d’un marche ou les homines de l’Etat maintiennent les prix au- 
dessous de leur niveau du marche libre : une enorme “penurie” du bien en 
cause. De maniere generate, en cffct, la demande excede de beaucoup 
l’offre de bebes et d’enfants, comme en temoignent tous les jours les 
tragedies d’adultes qui se voient refuser la joie d’avoir un enfant par des 
services d’adoption inquisiteurs et tyranniques. En meme temps qu’une 
plethore de bebes non desires que leurs parents negligent et maltraitent, on 
observe, de la part d’adultes et de couples, une forte demande d’enfants qui 
n’est pas satisfaite. Un marche libre des enfants, s’il etait autorise, 
comblerait ce desequilibre et permettrait une redistribution des enfants 
appartenant a des parents qui n’ont pas d’amour ou qui ne sont pas faits 
pour avoir des enfants vers des parents adoptifs qui desirent fortement en 
avoir. Tout le monde — parents naturels, enfants et parents adoptifs — 
serait avantage par ce type de societefUU 

Dans la societe libertarienne, done, la mere detiendrait un Droit absolu sur 
son propre corps, incluant le Droit d’avorter. Elle jouirait de la propriete 
fiduciaire des ses enfants, propriete que restreindraient seulement l’illegalite 
de 1’ agression contre eux ainsi que leur Droit absolu de quitter ou fuir la 
maison a leur gre. Les parents pourraient vendre, a quiconque desirerait les 
acheter et a un prix fixe d’un commun accord, les Droits fiduciaires qu’ils 
detiennent sur leurs enfants. 

On remarquera que l’etat actuel de la legislation concernant les enfants aux 
Etats-Unis est presqu’exactement a l’oppose du modele libertarien propose. 
Les homines de l’Etat violent systematiquement les Droits des enfants 
autant que ceux des parentsfidH. 

Premierement, les Droits des parents. La legislation actuelle prevoit 
plusieurs cas ou des adultes inconnus (generalement des homines de l’Etat) 
ont le pouvoir d’enlever les enfants a leurs parents. Deux de ces raisons, la 
brutalite et l’abandon, sont defendables puisqu’il s’agit, dans le premier cas, 
d’une agression des parents contre l’enfant et que, dans le deuxieme cas, les 
parents ont volontairement renonce a leur Droit de garde. Mais ajoutons 
deux choses : (1) Pendant longtemps, la jurisprudence a accorde aux parents 


qui agressaient physiquement leurs enfants une immunity contre les 
poursuites en dommages — situation qui est maintenant corrigeeTUU ; 

(2) malgre la publicity autour des enfants battus, on estime que 5 % 
seulement des mauvais traitements comportent effectivement des agressions 
physiques de la part des parentsU^l. 

Au contraire, les deux autres motifs qui sont invoques pour enlever des 
enfants a leurs parents, regroupes sous l’expression generale de “manque de 
soins”, constituent une violation evidente des Droits parentaux. II s’agit du 
defaut de fournir aux enfants ce qui est “approprie” comme alimentation, 
hebergement, soins medicaux ou education ; et du defaut de leur offrir un 
“environnement convenable”. II est clair que ces deux categories, et surtout 
la seconde, sont assez floues pour fournir aux homines de l’Etat le pretexte 
d’enlever pratiquement n’importe quel enfant puisque ce sont les homines 
de l’Etat eux-memes qui definissent ce qui est “approprie” ou 
“convenable”. Tout aussi vagues sont d’ autres criteres du meme ordre qui 
pennettent aux homines de l’Etat d’enlever les enfants dont les parents 
n’assurent pas le “developpement optimal” ou de le faire simplement au 
nom du “meilleur interet” de l’enfant (toujours selon la definition qu’en 
donneront les homines de l’Etat). Quelques affaires judiciaires peuvent 
encore illustrer l’etendue qu’a pris ce pouvoir d’enlever les enfants. En 
1950, dans T affaire Watson, les homines de l’Etat ont juge qu’une mere 
avait neglige ses trois enfants du fait d’une “incapacity due a sa condition 
emotive, a son etat mental et a ce que Ton a presente comme des 
convictions religieuses profondes mais qui frisent en fait le fanatisme”. 

Dans un jugement gros d’ implications totalitaires, le tribunal a insiste sur la 
pretendue obligation des parents d’elever leurs enfants dans le respect des 
“us et coutumes de la communaute dans laquelle ils vivront et a laquelle ils 
devront s’adaptcr”LUhl. En 1954, dans T affaire Hunter c. Powers, le 
tribunal violait encore une fois la liberte religieuse en meme temps que les 
Droits des parents en s’emparant d’un enfant au motif que ses parents se 
consacraient trop devotement a une religion non-conformiste et que leur 
enfant aurait du consacrer a T etude ou au jeu le temps qu’il passait a 
distribuer de la propagande religieuse. Un an plus tard, dans T affaire Black, 
un tribunal de l’Utah a enleve huit enfants a leurs parents parce que ceux-ci 
avaient neglige de leur enseigner que la polygamie est immoralcLUil 

Ce n’est pas seulement la religion mais aussi la moralite personnelle qui est 
tombee sous le diktat des homines de l’Etat. En 1962, cinq enfants ont ete 
arraches a leur mere par decision judiciaire au motif que celle-ci “recevait 
souvent des homines chez elle”. Dans d’autres affaires, les tribunaux ont 
juge que les enfants devaient etre retires a leurs parents parce qu’ils avaient 
ete “negliges”, ou sous pretexte que le meilleur interet de T enfant etait 
compromis par des disputes entre les parents ou par un sentiment 
d’ insecurity. 

Dans un jugement recent, le Juge Woodside de la Cour Superieure de 
Pennsylvanie a sonne vigoureusement Talarme sur Tincroyable potentiel de 
coercition que contient le critere du “meilleur interet de Tenfant” : 

“Une cour de justice ne doit pas retirer a des parents le droit de garde de 
leurs enfants sous le seul pretexte que l’Etat ou ses organismes peuvent leur 
trouver un meilleur foyer. Si le critere du ‘meilleur foyer’ etait le seul, les 
fonctionnaires de l’aide sociale pourraient enlever les enfants de la moitie 


des parents de l’etat-, dont les foyers sont juges moins attrayants, pour les 
placer chez l’autre moitie de la population, dont les foyers leur semblent 
plus attrayants. Si on poussait ce principe un peu plus loin, on conclurait 
que les families pretendant offrir les meilleurs foyers doivent pouvoir 
s’emparer de n’importe lequel de nos cnfants’’C52j. 

Mais plus encore que les Droits des parents, ce sont les Droits des enfants 
qui ont ete violes par les hommes de l’Etat. Les lois sur 1’ obligation 
scolaire, qui pullulent depuis le debut du siecle aux Etats-Unis, forcent les 
enfants a frequenter les ecoles publiques ou les ecoles privees qui ont la 
faveur des hommes de l’EtatUSl. Pretendument humanitaire, la legislation 
sur le travail des enfants a systematiquement et par la force, interdit a ceux- 
ci d’entrer sur le marche du travail, pour le plus grand benefice de leurs 
concurrents adultes. Empeches par la force de travailler et de gagner leur 
vie, forces de frequenter des ecoles qu’ils n’aiment pas ou auxquelles ils 
sont mal adaptes, les enfants sombrent frequemment dans la delinquance, ce 
dont les hommes de l’Etat prennent ensuite pretexte pour les enfermer dans 
des institutions penales appelees “institutions specialises” ou les enfants 
sont emprisonnes pour s’etre rendus coupables d’actions ou de non-actions 
qui ne seraient pas consideres comme des “fautes” si elles etaient le fait 
d’ adultes. 

On a en effet estime qu’entre le quart et la moitie des “jeunes delinquants” 
actuellement detenus par les hommes de l’Etat n’avaient rien fait qui serait 
considere comme criminel de la part d’un adulte (ils n’avaient pas commis 
degressions contre la personne ou la proprietejt^l. L es “crimes” de ces 
enfants ont consiste a exercer leur liberte — ecole buissonniere, 
“incorrigibilite”, fugues — de maniere suspecte aux yeux des marionnettes 
de l’Etat. Ce sont surtout les lilies qui se retrouvent derriere les barreaux 
pour des actions “immorales” plutot que proprement delictueuses. Au moins 
50 % et peut-etre plus de 80 % des filles en prison le sont pour des atteintes 
aux bonnes moeurs (“depravation”, relations scxucllcs)UAd. 

Depuis le jugement de la Cour Supreme des Etats-Unis dans 1’ affaire 
Gault en 1867, les accuses mineurs se sont vu reconnaitre, au moins en 
theorie, les memes droits proceduraux que les adultes (etre informe des 
accusations precises portees contre eux, droit d’avoir un avocat, droit de 
contre-interroger les temoins), mais cela vaut settlement en cas de proces 
penal. Comme l’ecrit Beatrice Levidow, les jugements dans f affaire 
Gault et d’autres affaires similaires “ne s’appliquent qu’aux proces ou le 
debt reproche au mineur constituerait une infraction penale s’il etait le fait 
d’un adulte”. 

“Par consequent, continue Beatrice Levidow, les garanties etablies par les 
jugements Kent, Gault et Winship ne protegent pas les droits proceduraux 
des mineurs dependants, qui manquent de soins, qui ont besoin de 
surveillance, qui ont fait 1’ ecole buissonniere, qui fuguent, ou qui sont 
accuses d’autres debts dont seuls les mineurs peuvent se rendre coupables 
comme fumer, boire, etre dans la rue tard la nuit, etc.”Jd5hl 

La consequence en est que les mineurs ne bencficicnt generalement pas des 
droits proceduraux elementaires comme le droit d’etre libere sous caution—, 
le droit d’appel, le droit de comparaitre devant un jury, la presomption 
d’innocence et l’inadmissibilite du oui'-dire. Comme l’a ecrit Roscoe Pound, 


“les pouvoirs de la Star Chamber— etaient une vetille compares a ceux de 
nos tribunaux pour mineurs. . De temps a autre, un juge dissident s’en 
prend a ce systeme comme, par exemple, le Juge Michael Musmanno, qui 
declarait dans une cause de 1954 en Pennsylvanie : 

II y a des protections constitutionnelles et juridiques comme le Droit de ne 
pas s’incriminer soi-meme, 1’ inadmissibility du oui'-dire, 1’ interdiction des 
declarations unilaterales et des rapports secrets, toutes jalousement 
confirmees par les tribunaux, de 1’ Alabama au Wyoming, mais qui sont 
balancees par-dessus bord ici en Pennsylvanie des que celui qui se presente 
devant la justice est un petit, qu’il s’agisse d’un gar$on ou d’une fille.UAZl. 

De plus, les lois des etats fourmillent de vagues expressions qui autorisent 
des proces et des emprisonnements a duree indeterminee sous pretexte 
d’immoralite, d’absence habituelle de l’ecole, d’incorrigibilite, d’indocilite, 
de depravation morale, de risque de depravation morale, de conduite 
immorale, et meme l’association avec des personnes de caractere 

iinmoralfUN 

Par-dessus le marche, la tyrannie des sentences indeterminees (voir le 
chapitre precedent sur les peines) s’abat sur les mineurs, qui, a debt egal, 
subissent souvent des detentions plus longues que les adultes. En effet, la 
pratique du droit contemporain des mineurs a ete d’imposer des sentences 
qui permettent de les garder en detention jusqu’a leur majority. De plus, 
dans certains etats au cours des dernieres annees, ce mal a ete aggrave par la 
classification des contrevenants en deux categories : les vrais criminels, que 
l’on appelle “delinquants” ; et les autres, les enfants “immoraux”, qualifies 

de “personnes ayant besoin de surveillance” ou de l’acronyme “ PINS 
Moyennant quoi les pretendus contrevenants PINS subissent des peines 
plus longues que les vrais delinquants mineurs! Dans une etude recente, 

Paul Lerman ecrit : 

“La detention en institution allait de deux a vingt-huit mois pour les 
delinquants, et de quatre a quarante-huit mois pour les PINS ; le sejour 
moyen etait de 10,7 mois pour les delinquants et de 16,3 mois pour les 
PINS”... 

“Ces calculs du temps de sejour n’incluent pas la periode de detention 
preventive au cours du processus qui precede le placement en institution. 
Une analyse des donnees recentes sur ces detentions dans les cinq 
arrondissements de la ville de New York a revele les regularites suivantes : 
(1) la probability d’etre detenu est plus forte pour les PINS, gardens et les 
filles, que pour les delinquants (respectivement 54 % et 3 1 %) ; (2) une fois 
les jeunes PINS detenus, leur risque de demeurer en detention preventive 
durant plus de 30 jours est deux fois plus grand que chez les delinquants 
ordinaires (50 % contre 25 %)”U321. 

Ce sont surtout les mineurs de sexe feminin qui sont punis pour des debts 
d’ “immoralite”. Par exemple, une enquete recente a Hawaii a montre que 
les filles accusees seulement de fugue passent normalement deux semaines 
en detention preventive, alors que les gar?ons accuses de vraies violations 
du Droit n’y passent que quelques jours ; et que pres de 70 % des filles 
placees dans des ecoles de formation de l’etat etaient privees de liberty pour 
des debts d’ immorality, alors que seuls 13 % des gar?ons relevaient de cette 


categorieffiM 

L’ opinion dominante des milieux judiciaires, qui nie pratiquement les 
Droits des enfants, a ete froidement autopsiee par le jugement du Juge Abe 
Fortas de la Cour Supreme dans l’affaire Gault : 

“II fallait abandonner les concepts de crime et de punition. L’ enfant devait 
etre “traite” et “rehabilite”, et les procedures judiciaires, de l’arrestation au 
placement en institution, devaient etre ‘therapeutiques’ plutot que penales”. 

“Pour obtenir ces resultats sans difficulty conceptuelle et constitutionnelle, 
on insistait bien sur le fait que ces cas ne relevaient pas des procedures 
contradictoires ordinaires, mais que l’Etat agissait comme parens patriae. 

L’ expression latine fut d’un grand secours pour ceux qui desiraient 
rationaliser l’expulsion des enfants hors des garanties constitutionnelles, 
quoique sa signification soit obscure et son histoire, d’une pertinence 
douteuse”... 

“Le droit de l’Etat, en tant que parens patriae, de refuser aux enfants les 
garanties procedurales offertes a leurs aines etait fonde sur l’idee que, 
contrairement a l’adulte, l’enfant a droit ‘non pas a la liberte mais a la 
surveillance’ [. . .] Si les parents manquent a leur devoir de surveillants, de 
gardiens — c’est-a-dire si l’enfant est ‘delinquant’ — , l’Etat peut intervenir. 
Ce faisant, il ne prive l’enfant d’aucun Droit puisque celui-ci n’en a aucun. 
L’Etat ne fait que donner a l’enfant la ‘surveillance’ a laquelle il a Droit. Sur 
cette base, on appelait ‘civiles’ et non ‘penales’ les procedures impliquant 
des enfants, l’Etat echappant ainsi aux limites a son pouvoir de priver une 
personne de sa liberte”UAU 

Ajoutons que le fait d’appeler une procedure “civile” ou “dans l’interet de 
l’enfant”, ne rend l’incarceration ni plus plaisante ni moins incarcerante 
pour la victime du “traitement” ou de la “rehabilitation”. 

Le criminologue Frederick Howlett a fait une critique incisive du systeme 
des tribunaux pour mineurs dans une perspective libertarienne plus 
generale . Il met en lumiere “la negation de certains Droits fondamentaux de 
l’individu — le Droit de s’associer avec qui on veut et le Droit d’accomplir 
volontairement des actes qui ne font du tort qu’a soi-meme”. Il explique : 

Les ivrognes qui remplissent les salles d’audience devraient avoir le Droit 
de se saouler ; les [. . .] prostituees et leurs clients ne devraient pas repondre 
devant la loi d’actions qui relevent de leurs decisions personnelles. De 
meme, l’enfant qui se conduit mal a le Droit fondamental d’etre un enfant, 
et s’il n’a rien fait qui serait considere comme criminel de la part d’un 
adulte, pourquoi chercher une solution aupres des tribunaux [. . .] ? Avant de 
se precipiter pour faire subir un traitement ou porter “assistance” a 
quelqu’un en marge du systeme judiciaire, la societe ne devrait-elle pas 
considerer l’autre option, qui est de ne rien faire ? Ne devrait-elle pas 
reconnaitre le Droit de l’enfant, en tant que personne, au non- traitement et a 
la non-interference de la part d’une autorite cxtcricurcUALl ? 

Plusieurs annees avant 1’ affirmation actuelle du despotisme etatique dans 
les tribunaux pour mineurs, phenomene dont les origines remontent a la 
Periode “progressiste” du debut du siecle, on trouve un plaidoyer 
particulierement eloquent en faveur des Droits des enfants dans un 
jugement rendu en Illinois en 1870. Dans l’arret O’Connell-Turner, le Juge 


Thornton declarait : 

“Le principe de [’integration de Tenfant dans TEtat et de son 
assujettissement total au despotisme etatique est absolument inadmissible 
dans le monde civilise moderne”. . . 

“Ces lois prevoient la ‘mise sous bonne garde’ de Tenfant ; elles decretent 
son ‘placement en institution’, apres quoi c’est seulement avec 
T’autorisation’ discretionnaire d’un comite de gardiens que le gar$on 
emprisonne pourra respirer fair pur du ciel hors des murs de sa prison et se 
frotter comme un homme a Tactivite du monde [. . .] La detention peut durer 
d’un a quinze ans selon l’age de Tenfant. Aucune grace officielle ne peut 
ouvrir les portes de la prison puisqu’aucun crime n’a ete commis. On ne 
peut recourir a aucune ordonnance d 'habeas corpus pour le recouvrement 
de la liberte car le pouvoir souverain de TEtat, agissant comme parens 
patriae, a decrete une detention sans appel. Une telle entrave a la liberte 
naturelle n’est que tyrannie et oppression. Si les enfants de TEtat peuvent 
ainsi, pour “le bien de la societe”, etre prives de liberte sans crime ni 
condamnation, il vaudrait mieux ramener la societe a ses elements originels 
et reconnaitre l’echec de TEtat liberal”. . . 

“L’incapacite des mineurs n’en fait pas des esclaves ni des criminels [. . .] 
Pouvons-nous a la fois faire porter aux enfants la responsabilite de leurs 
fautes et des dommages qu’ils causent, leur imposer de lourdes 
responsabilites, et ensuite les priver de leur liberte sans inculpation 
officielle ni condamnation ? [A Texemple de la Declaration des Droits de 
Virginie, la Declaration des Droits de T Illinois dispose que] ‘tous les 
homines sont naturellement libres et independants et jouissent de certains 
Droits naturels et inalienables — dont la vie, la liberte et la recherche du 
bonheur’. Ces termes ne sont pas restrictifs ; ils ont une portee generate et 
exhaustive, ils proclament une grande verite : que ‘tous les homines’, tous 
les peuples, partout, sont titulaires du Droit naturel et inalienable a la 
liberte. Allons-nous dire aux enfants de TEtat : ‘vous ne jouirez pas de ce 
Droit — ce Droit independant de toute loi ou decret humain’ ? [. . .] Meme 
les criminels ne peuvent etre condamnes et incarceres si ce n’est suivant les 
formes prescrites par la loi”ffiffi. 


Chapitre 15. Les Droits de rhomme comme Droits de 

propriete 1 164 1 


Les sociaux-democrates- veulent conserver le concept de “Droits” pour des 
“Droits de rhomme” tels que la liberte d’expression par exemple, mais se 
refusent a l’appliquer a la propriete privccL-CU Pourtant, le concept de 
Droits n’a de sens que si on les entend comme des Droits de propriete. Car 
non seulement il n’existe pas de Droits de rhomme qui ne soient en meme 
temps des Droits de propriete, mais les Droits de l’Homme perdent leur 
caractere precis et absolu quand ils ne sont pas fondes sur le critere des 
Droits de propriete. 

Disons d’abord que les Droits de propriete sont identiques aux Droits de 
l’homme de deux manieres : premierement, il n’y a que les homines pour 
posseder des biens, de sorte que leurs Droits sur la propriete sont des Droits 
d’etres humains ; deuxiemement, le Droit de la personne sur son propre 
corps, sa liberte personnelle, est un Droit de propriete dans sa propre 
personne aussi bien qu’un “Droit de rhomme”. Mais ce qui importe surtout 
pour notre propos actuel, c’est que les Droits de rhomme, s’ils ne sont pas 
formules en termes de Droits de propriete, se revelent vagues et 
contradictoires, ce qui amene les socialistes a les attenuer au nom des 
“politiques publiques” ou de “l’interet general”. On me permettra de citer 
ce que j’ai ecrit dans un autre ouvrage : 

“Prenons par exemple le ‘Droit de rhomme’ qu’est la liberte d’expression. 
On presume que la liberte d’expression signifie le Droit de chacun de dire 
ce qu’il veut. Mais on neglige la question de savoir ou. Ou un homme a-t-il 
ce Droit ? Certainement pas sur une propriete ou il s’est introduit sans 
autorisation. Autrement dit, il n’a ce Droit que sur sa propre propriete ou 
sur la propriete de qui a consenti a l’accueillir, soit gracieusement soit en 
vertu d’un contrat de location. En fait, il n’existe aucun Droit particulier ‘a 
la liberte d’expression’ ; il n’y a que le Droit general de propriete, qui est le 
Droit d’un homme de faire ce qu’il veut de sa propriete et de signer des 
contrats volontaires avec d’autres proprictaircs”LhAl. 

Bref, il n’existe pas de “Droit a la liberte d’expression” ; ce que l’on a, c’est 
le Droit de louer une salle et de parler aux personnes qui en franchissent le 
seuil. Il n’y a pas de “Droit a la liberte de la presse” ; ce que l’on a, c’est le 
Droit de rediger et de publier un ecrit, et de le vendre a qui est dispose a 
l’acheter (ou de le distribuer gratuitement a ceux qui l’accepteront). Ainsi, 
dans chacun de ces cas, les Droits dont on est titulaire sont des Droits de 
propriete, qui incluent la liberte contractuelle et la liberte de ceder sa 
propriete. Il n’y a pas de “Droit a” la liberte d’expression ou a la liberte de 
la presse qui s’ajouterait aux Droits generaux de propriete dont on dispose. 

De plus, le concept meme de Droit sort affaibli de la confusion qui entoure 
une analyse formulee en termes de “Droit a la liberte d’expression” plutot 
qu’en terme de Droits de propriete. Le juge Holmes en a fourni une 
illustration celebre : personne, affirmait-il, n’a le Droit de crier “Au feu!” 
sans raison dans un theatre bonde, d’ou il s’ensuivrait que le Droit a la 
liberte d’expression n’est pas absolu mais doit etre attenue par des 


considerations “d’ordre public”U^Zl - Or, si nous analysons la question en 
termes de Droits de propriety, nous verrons qu’il n’y a rien la qui justifie 
d’affaiblir le caractere absolu des de ces DroitsUM!. 

Logiquement, en effet, celui qui a pousse le cri est soit un client, soit le 
proprietaire du theatre. Si c'est le proprietaire, il a viole le Droit de propriety 
que ses clients detiennent sur la jouissance tranquille du spectacle, pour 
lequel il s’est fait payer. Si c’est un client qui crie, il viole a la fois le Droit 
de propriety des autres clients sur le spectacle et le Droit du proprietaire car 
il ne respecte pas les conditions de sa presence dans les lieux, qui incluent 
certainement de respecter les Droits du proprietaire en s’abstenant de 
troubler le spectacle qu’il presente. D'une maniere ou d’une autre, done, le 
trouble-fete est passible de poursuites pour atteinte au Droit de propriety ; et 
le fait de concentrer notre attention sur les Droits de propriety en jeu montre 
bien que la difficulty suggeree par Holmes ne requiert nullement que la loi 
inutile la nature absolue des Droits. 

Dans une critique mordante de l'argument de Holmes concernant celui qui 
crie “au feu” dans un theatre bonde, le juge Hugo .iB.Black, Hugo;, bien 
connu pour sa conception absolutiste de la liberte d’expression, a bien 
montre comment celle-ci est ancree dans les Droits de propriety privee. Il 
ecrivait : 

“Je suis alle au theatre avec vous hier soir. J'ai l’impression que si vous et 
moi nous etions leves pour divaguer dans la salle durant le spectacle, nous 
aurions ete arretes. Personne n’a jamais soutenu que que le premier 
amendement— donne aux gens le Droit d'aller ou ils veulent dans le monde 
et de dire n’importe quoi. L'achat des billets de theatre ne procurait pas le 
Droit d’y faire un discours. Nous avons un systeme de propriety dans ce 
pays, qui est aussi protege par la Constitution. Il implique qu'un homme n’a 
pas le Droit de faire tout ce qu'il veut n’importe ou. Par exemple, je ne me 
sentirais pas tres bien dispose envers quelqu'un qui pretendrait venir dans 
ma maison en arguant de son Droit constitutionnel d’y prononcer un 
discours contre la Cour Supreme. Je sais que les gens sont libres de faire 
des discours contre la Cour Supreme, mais je ne veux pas que ce soit dans 
ma maison”. 

“C'est une jolie formule que cette histoire de crier ‘au feu’ dans un theatre 
bonde. Mais vous n’etes pas oblige de crier ‘au feu’ pour etre arrete. Si 
quelqu'un trouble la paix du theatre, il sera apprehende non pas pour le 
content i de ce qu’il a hurle mais pour le simple fait d’ avoir hurle. Il sera 
apprehende non pas a cause de ses opinions mais parce que Ton estime qu'il 
n’a rien a dire que l'on veuille entendre a cet endroit-la. Telle serait ma 
reponse : non pas a cause de ce qu’il a crie mais parce qu'il a pousse un 
cri”U69i. 

Dans les annees soixante, le theoricien politique fran$ais Bertrand de 
Jouvenel avait soutenu que des limites a la liberte d’expression et au Droit 
de s’ assembler etaient necessaries du fait de ce qu'il appelait le “probleme 
du president d'assemblee” : comment repartir le temps de parole ou l’espace 
dans une assemblee, dans un journal ou a l’antenne quand les intervenants 
croient avoir un “Droit” a la liberte d’expression qui implique Tutilisation 
de la ressource en causd-Dili . Mais ce que Jouvenel n’a pas vu, c'est 
justement la solution que nous proposons au probleme du president 


d'assemblee, qui consiste a reformuler le concept de Droits en termes de 
propriety privee plutot qu'en termes de liberte d'expression ou de liberte de 
s’ assembler. 

En premier lieu, remarquons comment chacun des exemples de Jouvenel — 
le participant a une assemblee, celui qui envoie un article au courrier des 
lecteurs, ou celui qui veut participer a une emission de radio — se refere a 
une situation ou la ressource rare, temps ou espace, est offerte gratuitement, 
sans qu'un prix en soit demande. Se pose alors ce que les economistes 
appellent “le probleme du rationnement”. L’emploi d’une ressource rare et 
utile doit etre reparti, qu'il s'agisse du temps de parole au pupitre de 
l’orateur, du temps d’antenne ou de l’espace dans un journal. Quand la 
ressource est gratuite, quand elle ne coute rien, la demande de temps ou 
d'espace sera forcement tres en exces de l’offre, moyennant quoi la 
conscience d'une “penurie” est inevitable. Comine c'est toujours le cas 
quand des prix trop bas ou inexistants causent des penuries et des files 
d’attente, les consommateurs dont la demande reste insatisfaite se sentent 
frustres et irrites de ne pas avoir acces a des ressources sur lesquelles ils 
croient avoir un “Droit”. 

Une ressource rare dont 1 ’utilisation n’est pas repartie par la procedure des 
prix doit etre rationnee d’une autre maniere par son proprietaire. D’ailleurs, 
dans les exemples de Jouvenel, des prix pourraient fort bien assurer le 
rationnement si les proprietaries le voulaient. Le president d’assemblee 
pourrait mettre aux encheres les temps de parole a la tribune et les ceder 
aux plus offrants. Le producteur d’une emission radiophonique pourrait 
faire la meme chose. (C’est bien du reste ce que les chaines font quand elles 
vendent du temps d’antenne a des annonceurs particuliers). Alors, les 
penuries disparaitraient et avec elles les sentiments de frustration devant la 
fausse promesse de “l’egalite d’acces” au journal, a la tribune, a l’antenne... 

Le fait fondamental est que, dans tous les cas, le proprietaire doit 
necessairement repartir l’utilisation de sa ressource, que ce soit par des prix 
ou d’une autre maniere. Le proprietaire du programme ou du poste de radio 
(ou son mandataire) loue ou donne le temps d’antenne a sa guise. Le 
proprietaire du journal ou son redacteur en chef distribue l’espace aux 
correspondants selon son bon plaisir. Le “proprietaire” de l’assemblee ou 
son mandataire, le president, distribue les temps de parole comine il lui plait 


Le fait que la propriety est la cle ultime de la repartition foumit la solution 
au probleme de Jouvenel. En efifet, celui qui envoie une lettre au courrier du 
lecteur n’est pas proprietaire du journal ; il n’a done aucun Droit a etre 
publie, il ne peut que formuler une demande que le proprietaire a le Droit 
absolu de rejeter ou de satisfaire. Celui qui demande la parole a une 
assemblee n’y a pas Droit, il fonnule seulement une demande sur laquelle le 
proprietaire ou son mandataire se prononcera. La solution consiste done a 
donner au “Droit a la liberte d'expression” ou au “Droit de s’ assembler” un 
nouveau sens axe sur le Droit de propriety privee plutot que sur l’idee vague 
et, comine Jouvenel le demontre, non-operationnelle d’un quelconque 
“Droit egal a ” du temps ou de l'espace. C'est seulement quand il est con?u 
comine un simple cas particulier du Droit de propriety que le “Droit a la 
liberte d’expression” retrouve son caractere valide, operationnel et absolu. 



On le voit bien dans ce “Droit de demarcher les gens” que proposait 
Jouvenel. II y a, ecrit-il, “un sens dans lequel la liberte d’ expression peut 
etre exercee par tous et chacun : c'est le “Droit de demarcher”, c'est-a-dire 
d’aborder des gens, de tenter de les convaincre, puis de les rassembler dans 
une salle et, ainsi, de se ‘constituer une assemblee’. La, Jouvenel. frole la 
solution mais sans bien la voir. Ne dit-il pas que, pour etre valide et 
operationnel, le “Droit a la liberte d’expression” se resout dans le Droit de 
parler aux gens, de tenter de les convaincre, de louer une salle pour 
s’adresser a ceux qui choisissent d’y venir, etc. ? Or, dans cette acception-la, 
la liberte d'expression n’est qu’un element du Droit general qu’une 
personne detient sur sa propriete. (A condition, bien evidemment, de ne pas 
laisser de cote le Droit de ne pas etre importune pour qui ne le souhaite pas, 
bref le Droit de ne pas ecouter). Car le Droit de propriete inclut le Droit 
d’utiliser sa propre propriete et de conclure des contrats et des echanges 
d’un commun accord avec d’autres proprietaries. Le “demarcheur” 
jouvenelien qui loue une salle de reunion et prend la parole devant son 
assistance n’exerce pas une vague “liberte d’expression” mais une part 
integrate de son Droit general de propriete. Jouvenel le dit presque quand il 
met en scene ses deux protagonistes, Primus et Secundus : 

“Primus [. . .] a peine pour rassembler son auditoire. Voici qu’un etranger, 
Secundus, arrive et, au nom du doit a la liberte d’expression, reclame le 
Droit de s’adresser a cette assemblee. Primus doit-il lui ceder la tribune ? 
J’en doute. II peut repondre a Secundus : ‘C’est moi qui ai fait cette 
assemblee. Tu peux t’en aller et faire la meme chose.” 

Exactement. Autrement dit, Primus est proprietaire de l’assemblee ; il a 
loue la salle, convoque la reunion et en a fixe les regies ; ceux qui n’aiment 
pas ces conditions sont libres de ne pas assister ou de sortir. Primus detient 
un Droit de propriete qui lui permet de prendre la parole quand il le veut ; 
Secundus, n’ayant aucun Droit de propriete sur l’assemblee, n’a non plus 
aucun “Droit a la parole”. 

Plus generalement, on constate l’affaiblissement des Droits dans les cas ou 
la propriete est mal localisee, ou les Droits de propriete sont brouilles. Les 
problemes de liberte d’expression, par exemple, sont endemiques dans les 
rues qui appartiennent aux homines de l’Etat : le gouvernement doit-il 
autoriser les manifestations politiques dont il pretend qu’elles generont la 
circulation et repandront des tracts sur la chaussee ? Ces problemes qui 
semblent remettre en cause l’absolutisme de la liberte d’expression sont, en 
fait, uniquement dus au defaut de delimiter les Droits de propriete. Car les 
rues, en general, appartiennent aux homines de l’Etat, qui sont alors dans la 
position du president d’assemblee. Comine n’importe quel proprietaire, ils 
se trouvent confrontes au probleme de l’allocation de leurs ressources rares. 
Supposons que la manifestation de rue doive provoquer un embouteillage ; 
alors, la decision des homines de l’Etat ne concerne pas tant une question 
de liberte d’expression qu’une simple question d’afifectation de la rue par 
son proprietaire. 

Notons bien qu’aucun probleme ne se poserait si les rues appartenaient a 
des particuliers et a des entreprises privees — ce qui serait le cas de toutes 
les rues dans une societe libertarienne — , car alors, comine tout autre bien 
en propriete privee, les rues pourraient etre louees ou pretees a des 
individus ou a des groupes prives souhaitant y organiser des manifestations. 



Dans une societe purement libertarienne, on n’aurait pas plus le “Droit” 
d’utiliser la rue de quelqu’un que celui de detoumer la salle de reunion 
d’autrui ; dans chacun des cas, le seul Droit est un Droit de propriety, 
consistant a louer la ressource necessaire avec son argent, si tant est que le 
proprietaire y consente. Bien sur, aussi longtemps que les rues demeurent 
propriety etatique, la situation conflictuelle demeure insoluble, car ce 
regime implique que tous nos autres Droits de propriety, incluant la liberte 
d’expression, de s’assembler, de distribuer des tracts, etc., seront entraves et 
limites par la necessity continuelle de traverser et d’emprunter les rues 
appartenant aux homines de l’Etat et que ceux-ci peuvent decider de fermer, 
ou d’en limiter l’usage de toutes sortes de manieres. Si le gouvernement 
autorise la manifestation dans la rue, il restreindra la circulation ; s’il 
interdit la manifestation pour maintenir une circulation fluide, il limitera la 
liberte d’acces a ses rues. D’une maniere ou d’une autre, quelle que soit la 
decision prise, les “Droits” de certains contribuables en sortiront diminues. 

L’ autre endroit ou 1’ imprecision des droits et la localisation incertaine de la 
propriete creent des conflits insolubles se trouve dans les assemblies 
etatiques (et leurs “presidents”). Comine nous l’avons en effet note, quand 
un homme ou un groupe louent une salle et nomment un president 
d’ assemblee, on voit tout de suite ou se situe la propriete et Primus 
l’emporte. Mais qu’en est-il d’une assemblee etatique ? A qui appartient- 
elle ? Personne ne le sait vraiment, ce qui fait qu’il n’y a pas de maniere 
satisfaisante et non-arbitraire de decider qui parlera et qui ne parlera pas, ce 
qui sera decide et ce qui ne le sera pas. Il est vrai que l’assemblee de l’Etat 
s’organise selon ses propres regies, mais qu'arrive-t-il si celles-ci 
n’obtiennent pas l’assentiment d’une part importante des citoyens ? On ne 
peut trouver de reponse satisfaisante puisque la localisation de la propriete 
n’est pas claire. Autrement dit, quand on considere un journal ou une 
emission de radio, il est clair que l’auteur de la lettre et le participant en 
puissance sont des demandeurs, et que le directeur ou le realisateur sont les 
proprietaires a qui revient la decision. Dans le cas d’une assemblee 
etatique, nous ne savons pas qui est proprietaire. L’homme qui demande la 
parole a une assemblee municipale pretend a un statut de co-proprietaire 
mais il n’a etabli aucun titre de propriete ni par l’achat ni par l’heritage ni 
par la decouverte, comine cela se fait dans tous les autres domaines. 

Revenons a la question des rues ou d’ autres problemes contrariants se 
posent, qui seraient rapidement resolus dans une societe libertarienne, parce 
que tout y est une propriete privee clairement delimitee. Ainsi, dans le 
regime actuel, un conflit perpetuel oppose le “Droit” des contribuables qui 
veulent avoir acces aux rues appartenant aux homines de l’Etat et la volonte 
des residents de nettoyer les rues de leur quartier d’elements qu’ils 
considerent comine “indesirables”. Dans plusieurs quartiers de New York, 
par exemple, on voit des manifestations quasi-hysteriques de residents qui 
s’opposent a 1’ installation de restaurants McDonald et dont le recours au 
pouvoir des autorites locales a ces fins est souvent couronne de succes. Ce 
sont evidemment la des atteintes caracterisees au Droit de propriete de la 
societe MacDonald sur les immeubles qu’elle a achetes. Mais les residents 
ont quand meme quelques arguments : l’amoncellement de detritus et la 
venue d’individus “indesirables” attires par le restaurant et qui se 
retrouveront alentour, c’est-a-dire dans les rues. Bref, ce a quoi, au fond, les 
residents s’en prennent, ce n’est pas tellement au Droit de propriete de 



McDonald qu’a ce qu’ils considerent comme une “mauvaise” utilisation des 
rues etatisees. Leur grief vise en somine les “Droits de l’homme” qui 
pennettent a certaines personnes d’emprunter a leur guise les rues 
accaparees par les homines de l’Etat. Mais en tant que contribuables et 
citoyens, les “indesirables” aussi ont le “Droit” de marcher dans la rue, et 
ils n’ont d’ailleurs pas besoin d’un McDonald pour se rassembler ou ils 
veulent. Dans la societe libertarienne, ou toutes les rues seraient privees, le 
conflit se resorberait sans atteinte aux Droits de propriety de qui que ce 
soit : ce sont les proprietaries des rues qui auraient le Droit de choisir qui y 
aura acces et ils pourraient par consequent empecher a leur gre la venue des 
“ indesirables”. 

Evidemment, les proprietaires de rues qui choisiraient d’exclure les 
“elements indesirables” devraient en payer le prix : la surveillance policiere 
couterait plus cher, la frequentation des boutiques de la rue serait affectee et 
la circulation des invites des riverains, entravee. De tout cela resulterait sans 
aucun doute, dans une societe libre, une configuration diversifiee des regies 
d’ acces, certaines rues (et les quartiers delimites par elles) etant ouvertes a 
tous, d’autres imposant diverses formes de restrictions. 

De meme, le probleme du “Droit” de libre immigration de l’homme serait 
resolu par un regime ou routes et rues sont privees. II ne fait pas de doute 
que les barrieres actuelles a 1’ immigration restreignent non pas tellement le 
“Droit a E immigration” que le Droit des proprietaires de louer ou vendre .a 
des immigres ce qu’ils ont en leur possession. II ne saurait y avoir de Droit 
de l’homme a 1’ immigration, car cela significrait le Droit de s’introduire sur 
une propriete, mais sur la propriete de qui ? Si Primus veut immigrer aux 
Etats-Unis, on ne peut pretendre qu’il ait le Droit absolu de venir n’importe 
ou puisqu’il faut tenir compte des proprietaires actuels qui ne veulent pas 
de lui chez eux. D’autre part, il peut exister et il existe certainement 
d’autres proprietaires qui sauteraient sur 1’ occasion de louer ou de vendre 
une propriete a Primus, et les lois actuelles qui les empechent de le faire 
violent leurs Droits de propriete a eux. 

Tout le probleme de 1’ immigration se resoudrait dans la matrice des Droits 
de propriete absolus caracteristiques de la societe libertarienne. Car les gens 
n’ont le Droit de demenager que sur les proprietes et les terrains que les 
proprietaires actuels veulent bien leur louer ou leur vendre. Dans la societe 
libre, les gens auraient le Droit de voyager sur les seules voies dont les 
proprietaires leur pennettraient l’usage et, ensuite, de louer ou d’acheter 
leur logement aupres de proprietaires consentants. Tout comme dans le cas 
de la circulation dans les rues, on verrait sans aucun doute apparaitre une 
configuration diverse et variee de regies d’ immigration. 



Chapitre 16. L’information. vraie ou fausse 


Nous pouvons mettre a contribution notre theorie des Droits de propriety 
pour demeler l’embrouillamini de questions complexes que posent 
1’ information, sa verite, sa faussete et sa diffusion. Par exemple, Durand a-t- 
il le Droit (ici encore, nous soinmes concernes par son Droit et non par les 
questions de moralite ou d’esthetique impliquees par son exercice ) 
d’imprimer et de diffuser 1’ affirmation “Dupont est un menteur” ou 
“Dupont a ete condamne pour vol” ou “Dupont est homosexuel” ? L’enonce 
en cause a trois valeurs logiques possibles : ou bien (1) il est vrai ; ou bien 
(2) il est faux et Durand le sait ; ou bien (3) comine c’est souvent le cas 
dans la realite, Tenoned est incertain, on ne peut savoir s’il est est vrai ou 
faux (dans nos exemples, savoir si quelqu’un est “un menteur” depend du 
nombre et de la gravite de ses mensonges ainsi du seuil a partir duquel on 
juge qu’il entre dans la categorie des menteurs, les jugements individuels 
variant naturellement sur ce point). 

Supposons que Tenonce de Durand soit etabli avec certitude. Dans ce cas, il 
semble evident qu’il a parfaitement le Droit de Timprimer et de le diffuser. 
Car ce faisant, il demeure dans les limites de ses Droits de propriete. Bien 
sur, Dupont compte aussi, panni ses Droits de propriete, celui d’essayer de 
refuter Tenonce. En vertu des lois actuelles contre la diffamation, Durand 
agit en violation de la loi des lors qu’il a “T intention de nuire”, meme si 
T information diffusee est vraie. Or le caractere legal ou illegal d’une action 
devrait dependre de sa nature objective et non de la raison d’agir de 
Tacteur. Si une action est objectivement non-agressive, elle doit etre 
autorisee quelle que soit Tintention, bienveillante ou malveillante, qui la 
motive (cette derniere pouvant, par contre, etre pertinente quant a la 
moralite de Taction). Sans parler de Tenorme difficulty pour le juge de 
decouvrir les motifs subjectifs d’un individu. 

A cela, s’oppose le contre-argument suivant : Durand n’a pas le Droit de 
diffuser son affirmation parce que ce serait violer le “Droit a la vie privee” 
(un “Droit de l’homme”) de Dupont. Un tel Droit existe-t-il ? Comment 
cela est-il possible ? Comment peut-il exister un Droit d’empecher par la 
force Durand de diffuser des informations qu’il possede ? Il est bien evident 
qu’un tel Droit ne peut pas exister. Comine Durand est proprietaire de son 
corps, il Test aussi de T information qui est dans sa tete, y compris ce qu’il 
sait sur Dupont. S’ensuit le Droit corollaire d’imprimer et de diffuser cette 
infonnation. Bref, tout comine dans le cas du pretendu Droit de l’homme 
concemant la liberte d’expression, il n ’existe pas de Droit a la vie privee en 
dehors du Droit de proteger sa propriete contre les intrusions. Le seul Droit 
“a la vie privee” consiste dans le Droit de proteger sa propriete contre 
Tintrusion d’autrui. Cela signffie notamment que je n’ai pas le Droit de 
cambrioler quelqu’un ni d’installer un dispositif d’ecoute electronique sur 
sa ligne telephonique. L’ecoute telephonique est bel et bien une violation du 
Droit parce qu’elle constitue non pas quelque vague et molle “atteinte a ‘la 
vie privee” mais une atteinte au Droit de propriete de la victime. 

Les tribunaux distinguent actuellement les “personnalites publiques”, a qui 
on ne reconnait pas de Droit a la vie privee contre les indiscretions de la 



presse, et les personnes “privees”, a qui ce Droit est reconnu. Distinction 
fallacieuse. Pour le libertarien, chacun est titulaire d’un Droit identique sur 
sa personne et sur les biens qu’il trouve, qu’il re?oit en don ou qu’il achete, 
et on ne peut legitimement etablir des distinctions entre les Droits de 
propriete en fonction du groupe auquel les gens appartiennent. A supposer 
que l’on puisse justifier l’existence d’un Droit a la vie privee, le seul fait 
d’ avoir anterieurement fait l’objet d’un grand nombre de mentions dans la 
presse, c’est-a-dire d’ avoir ete victime d’atteintes anterieures a ce pretendu 
Droit, ne saurait justifier que l’on en soit derechef total ement depouille. 
Non! la seule position tenable est que personne ne jouit d’un pretendu Droit 
a la vie privee, du Droit de ne pas faire parler de soi publiquement ; mais 
que tons et chacun ont le Droit de proteger leur propriete contre les 
intrusions. Personne ne peut detenir un Droit de propriete sur l’information 
qui est dans la tete de quelqu’un d’ autre. 

Les affaires du Watergate et des Pentagon Papers dans les annees 70, ont 
suscite des debats sur le “Droit a” la vie privee, les “immunites” des 
journalistes, le “Droit du public a l’information”, etc. Par exemple, un 
journaliste devrait-il avoir le Droit de proteger la confidentialite de ses 
sources d’information devant la justice ? Plusieurs defendent ce Droit sur la 
base (1) d’un hypothetique privilege particulier concernant le secret 
professionnel dont jouiraient les journalistes, les avocats, les pretres et les 
psychanalystes, et/ou en se reclamant (2) d’un “Droit du public a 
l’information” qui justifierait la plus grande diffusion possible de 
l’information par la presse. La faussete de ces deux arguments devrait 
maintenant sauter aux yeux. Concernant le dernier, aucun individu ni aucun 
groupe (et done pas davantage “le public”) n’a de “Droit a” savoir quoi que 
ce soit. Personne n’a de “Droit a” l’information que d’autres possedent et 
refusent de divulguer. Car le Droit absolu d’un homme de diffuser 
l’information qui est dans sa tete implique en corollaire le Droit de ne pas la 
diffuser. II n’y a pas de “Droit a savoir” ; il y le Droit de celui qui sait, de 
parler ou de se taire. Et nulle profession particuliere, meme les journalistes 
ou les medecins, ne peut pretendre a un Droit particulier et exclusif “au” 
secret professionnel. Les Droits qu’on a sur sa liberte et sur sa propriete 
doivent etre universels. 

La solution au probleme des sources d’information du journaliste se trouve 
justement dans le Droit de celui qui sait — de quiconque — de se taire, de 
ne pas diffuser ses informations si tel est son choix. Ce n’est done pas 
seulement aux journalistes et aux medecins mais a tout le monde qu’on doit 
reconnaitre le Droit de proteger leurs sources d’information, de se taire, que 
ce soit devant un tribunal ou ailleurs. C’est l’autre aspect de notre critique 
contre l’assignation forcee des temoins. Non seulement personne ne devrait 
etre contraint de temoigner contre lui-meme (comme le garantit le 
cinquieme amendement-), mais personne ne devrait etre contraint de 
temoigner ni pour ni contre qui que ce soit. L’ obligation de temoigner est le 
probleme central dont les autres decoulent. 

II existe toutefois une exception au Droit de quelqu’un d’utiliser et de 
diffuser I’ information qui est dans sa tete : c’est le cas ou on tient cette 
information de quelqu’un qui en a cede la propriete de maniere 
conditionnelle plutot qu’absolue. Supposons done que Lebrun autorise 
Levert a venir dans sa maison, pour lui montrer une invention secrete, a la 
condition expresse que son invite garde le secret. Ce faisant, Lebrun cede a 


Levert un Droit de propriety sur la connaissance de son invention qui est 
non pas absolu mais conditionnel, se reservant a lui-meme le choix de 
diffuser l’information. Si malgre tout Levert devoilait le secret, il 
deviendrait un voleur car il aurait viole le Droit de propriety residuel, que 
Lebrun avait conserve sur la diffusion de l’invention. 

La violation d’un Droit d’auteur (au sens de la Common Law — ) s’assimile 
aussi a la rupture de contrat et au vol du bien d’autrui. Supposons en effet 
que Lebrun invente un piege a souris revolutionnaire et le mette sur le 
marche, mais en ayant pris soin d’inscrire sur chaque exemplaire : “Tous 
Droits reserves par Lebrun”. Ce faisant, il indique qu’il ne vend pas un titre 
de propriety complet sur chaque souriciere ; il vend le Droit d’en faire 
n’importe quoi sauf de la mettre en vente, elle-meme ou des exemplaires 
identiques. Il se reserve a perpetuite de Droit de mettre en vente son piege a 
souris. Un acheteur, disons Levert, qui revendrait des souricieres identiques 
a celle qu’il a achetee viole a la fois son contrat et le Droit de propriete de 
Lebrun ; il est passible de poursuites pour vol. Done, notre theorie des 
Droits de propriete inclut l’inviolabilite des Droits d’auteur qui resultent 
d’un contrat. 

On fait souvent cette objection : s’il est injuste que Levert reproduise la 
souriciere de Lebrun pour la mettre en vente, la situation est differente s’il 
arrive que quelqu’un d’autre, disons Lenoir, qui n’a pas contracts avec 
l’inventeur, voie le piege a souris achete par Levert puis se mette a en 
vendre des reproductions. En vertu de quoi devrait-il, lui, etre poursuivi ? 
La reponse fait appel a ce que nous avons vu dans le cas des biens 
meubles : personne ne peut acquerir un titre de propriete qui n’a pas ete 
volontairement cede. Levert ne detenait pas un titre de propriete complet 
sur sa souriciere, son titre ne couvrant pas le Droit de la vendre ni d’en 
vendre des copies. Il s’ensuit que Lenoir ne peut pretendre disposer du 
piege a souris, de ce qu’il en sait, au-dela des Droits que Levert avait sur 
lui. Par consequent, il viole egalement le Droit de propriete de Lebrun 
meme ce si n’est pas lui qui avait pris l’engagement vis-a-vis de ce dernier . 

Il est evident que faire respecter les Droits de propriete de Lebrun peut 
poser des problemes pratiques. Comtne dans toutes les affaires de vol ou 
autres affaires penales, en effet, / ’accuse est presume innocent jusqu ’a 
preuve du contraire. Ce serait a Lebrun de prouver que Lenoir connaissait 
sa souriciere (ce qui est evident dans le cas de Levert), que celui-ci n’a pas 
realise une invention independante. De par la nature des choses, certains 
produits (les livres ou les tableaux, par exemple) se pretent plus facilement 
que d’autres (les pieges a souris. . .) a la preuve qu’ils constituent une 
creation originalcLLU’LUU^ 

Si Durand a le Droit absolu de diffuser de [’information (toujours veridique, 
par hypothese) concernant Dupont et s’il detient en corollaire le Droit de 
garder le secret, il s’ensuit a fortiori qu’il fait aussi partie de son Droit 
d’aller reclamer de l’argent a Dupont en echange de son silence. Bref, 
Durand a le Droit de “faire chanter” Dupont. Coimne tout echange 
volontaire, celui-ci est a l’avantage des deux parties : Durand y gagne de 
l’argent et Dupont y obtient le service de la non-divulgation d’ informations 
qui le concement et qu’il veut garder secretes. Le Droit d’exercer un 
chantage se deduit du Droit de propriete general qu’une personne detient 
sur elle-meme et sur ses informations, et du Droit de diffuser celles-ci ou 


nonU23], Comment imaginer qu’on puisse nier le Droit du maitre-chanteur ? 

De plus, comme le note pertinemment le professeur Walter Block, si on se 
place d’un point de vue utilitariste, faire du chantage un debt penal a pour 
effet d’inciter Durand a diffuser l’information puisqu’on l’empeche par la 
force de vendre son silence. II en resulte une diffusion accrue 
d’ informations desobligeantes et Dupont se retrouve dans une situation pire 
que si le chantage avait ete legal. Block ecrit : 

“Qu’est-ce done que le chantage sinon la proposition d’un echange ? On 
propose d’echanger quelque chose, generalement le silence, contre un autre 
bien, qui est generalement de l’argent. Si la proposition est acceptee, le 
maitre-chanteur ne dit rien et la victime du chantage paie le prix demande. 
Si la proposition de chantage est refusee, le maitre-chanteur peut alors 
exercer sa liberty d’expression et, s’il le desire, divulguer le secret”... 

“La seule difference entre un bavard ou une commere, d’un cote, et un 
maitre-chanteur de 1’ autre, est que celui-ci peut garder le silence — si on en 
paie le prix. En un sens, le bavard et la commere sont bien pires que le 
maitre-chanteur, qui vous offre au moins la possibility de l’empecher de 
parler. Le bavard et la commere vendent la meche tout de suite, et celui qui 
tient a proteger un secret preferera qu’il tombe dans l’oreille du maitre- 
chanteur. Avec les autres, comme nous l’avons dit, tout est perdu ; avec le 
maitre- chanteur, au pire on ne perd rien, au mieux on y gagne. Si le prix 
qu’il demande est inferieur a la valeur du secret, le moindre de deux maux 
est de consentir a payer. Et celui qui consent a payer y gagne la difference 
entre la valeur du secret et le prix demande par le maitre-chanteur. C’est 
seulement si le maitre-chanteur demande davantage que la valeur du secret 
que celui-ci sera revele. Mais dans cette eventuality, celui qui aurait 
beneficie du secret n’est pas dans une situation pire que s’il avait ete 
victime d’un bavard invetere.[. . .] Comment expliquer que l’on voue un tel 
mepris au maitre-chanteur alors que l’on n’accorde au bavard qu’une 
indifference dedaigneuse ?LLZ4l_ 

La mise hors la loi des contrats de chantage souleve d’autres problemes, 
quoique moins importants. Pour reprendre notre exemple de tout-a l’heure, 
imaginons ceci : au lieu que ce soit Durand qui offre a Dupont de lui vendre 
son silence, c’est Dupont qui, ayant entendu dire que Durand est au courant, 
prend 1’ initiative d’aller le voir pour acheter son silence. Ce contrat-la doit- 
il etre interdit ? Et si oui, pourquoi ? Et si 1’ offre de Dupont est licite alors 
que celle de Durand, le maitre-chanteur, ne l’est point, qu’est-ce qui 
defendrait a ce dernier de rejeter 1’ offre presentee par le premier pour, en un 
deuxieme temps, surencherir sur le prix de son silence ? De plus, serait-il 
illicite que Durand fasse subtilement savoir a Dupont qu’il a des 
informations qu’il entend divulguer, et attende que celui-ci se presente avec 
une offre ? Comment le simple fait de prevenir Dupont peut il etre 
considere comme illicite ? Ne serait-ce pas plutot un geste de courtoisie ? 
Decidement, le terrain est de plus en plus mine et les arguments contre le 
caractere legal du chantage, de plus en plus tenus — surtout s’ils sont 
defendus par des libertariens partisans des Droits de propriety. 

II va de soi que si Dupont et Durand ont conclu un contrat de chantage et 
que Durand le viole en diffusant l’information, il porte atteinte a la 
propriety de Dupont (il lui vole son argent), et on peut le poursuivre comme 


quiconque a viole des Droits de propriety en ne respectant pas son contrat. 
De ce point de vue, le contrat qui porte sur le chantage est identique a tous 
les autres contrats. 

En etudiant le droit d’une societe libre, le libertarien considere done les 
gens comine agissant dans un cadre general defini par les Droits de 
propriety absolus et par les conditions du monde exterieur. Quand les gens 
s’engagent dans un echange, dans un contrat, c’est parce qu’ils estiment 
qu’ils en tireront profit. Tout contrat est done “productif ’ au sens ou les 
parties contractantes pensent qu’il produira un mieux-etre pour elles. Et, 
bien sur, tous ces contrats volontaires sont legitimes et licites dans la societe 
librcLD^l. 

Nous avons done defendu la legitimite pour Durand (c’est-a-dire son Droit) 
soit de diffuser ce qu’il sait sur Dupont, soit de garder le secret, soit de 
conclure un contrat de vente de son silence. Par hypothese, les informations 
en question etaient vraies. Considerons maintenant le cas extreme ou 
1’ information est fausse et ou Durand le sait. A-t-il le Droit de propager des 
infonnations fausses sur Dupont ? Bref, la calomnie doit-elle etre illegale 
dans la societe libre ? 

Comment imaginer que cela soit ? Durand detient un Droit de propriety sur 
les idees et les opinions qui sont dans sa propre tete, et son Droit de 
propriety couvre le Droit d’imprimer ce qu’il veut et de le diffuser. II a le 
Droit (de propriete) de dire que Dupont est un voleur meme s’il sait 
pertinemment que cela est faux, et d’imprimer et de vendre cet enonce. 

L’ opinion contraire, qui fonde T illegality actuelle de la calomnie, est que 
chaque homtne a un “Droit de propriete” sur sa propre reputation—, que la 
diffusion de medisances porte atteinte a sa reputation, et que, par 
consequent, les libelles des Durands transgressent le Droit de propriete des 
Duponts sur leur reputation et doivent etre declares illegaux. Encore ici, 
l’examen revele le caractere fallacieux de cette conception. Nous avons vu 
que chacun est proprietaire de son corps, que chacun a un Droit de propriete 
sur sa propre tete et sur sa personne. Mais comine chaque homme est 
proprietaire de son cerveau, personne ne peut etre proprietaire du cerveau 
d’autrui. Or, la reputation de Dupont n’est ni une chose physique ni quelque 
chose qu’il porte sur lui ou a l’interieur de sa personne. La reputation de 
Dupont est exclusivement une fonction des attitudes et des croyances 
subjectives qui le concernent mais qui sont contenues dans 1’ esprit d’ autres 
personnes. Comme il s’agit de croyances qui sont dans l’esprit d’autrui, 
Dupont ne peut les posseder ou les controler d’aucune maniere legitime. 
Dupont ne peut detenir aucun Droit de propriete sur les croyances et les 
cerveaux d’autres personnes. 

Examinons les implications de la croyance en un Droit de propriete sur sa 
reputation. Imaginons que, Lebrun ayant produit ses pieges a souris, 
Rossignol en invente de meilleurs. Les consommateurs se mettent a preferer 
les souricieres de Rossignol, et la “reputation” de Lebrun, qui passait 
jusqu’a present pour le nee plus ultra du piege a souris, tombe en chute 
libre. En vertu de la doctrine de la reputation comme propriete, ne pourrait- 
on pas soutenir que Rossignol a nui a la reputation de Lebrun, et ne serait- 
on pas justifie d’employer la contrainte legale pour interdire au premier de 
faire concurrence au second ? Sur la base de quoi repondrait-on par la 
negative ? Faut-il interdire que Rossignol fasse de la reclame et annonce au 


monde que sa souriciere fonctionne mieux que rautrd-^J ? En realite, les 
attitudes et les idees subjectives des gens concernant tel individu ou tel 
produit fluctuent continuellement, de sorte que Lebrun sera incapable de 
stabiliser sa reputation par la force ; par ailleurs essayer de le faire serait 
assurement immoral et constituerait une agression contre les Droits de 
propriete d’autrui. C’est done une agression et une violation du Droit que de 
mettre des concurrents hors la loi ou simplement d’interdire legalement la 
diffusion de calomnies contre une personne ou ses produits. 

On admettra facilement que repandre des calomnies est d’une immoralite 
flagrante. Mais nous devons quand meme defendre en Droit la possibility 
pour quiconque de le faire. D’un point de vue pratique, il se peut d’ailleurs 
que, comine dans le premier cas evoque ci-dessus, la situation se retoume 
en faveur des victimes de la calomnie. En effet, dans la situation actuelle ou 
la diffusion de calomnies est interdite par la loi, l’homme moyen tend a 
donner creance a toutes les informations calomnieuses qui circulent sur 
quelqu’un, car “sinon il ferait un, proces”. Cet etat de choses engendre une 
discrimination contre les pauvres, qui sont moins a meme de poursuivre 
leurs diffamateurs. D’ou il apparait que la reputation des plus pauvres, ou 
des moins riches, est plus menacee dans la situation actuelle que si la 
calomnie etait legale. Dans la societe libertarienne, tout le monde sachant 
qu’il est legal de dire des faussetes, le public se mefierait davantage de ce 
qu’il ecoute et lit, il demanderait des preuves beaucoup plus serieuses, et les 
calomnies qui circulent le duperaient moins que maintenant. Il y a une autre 
maniere dont le systeme actuel discrimine contre les pauvres : leur propre 
expression est etouffee puisque la crainte d’etre confrontes a des procedures 
couteuses les decourage de diffuser des informations vraies et infamantes 
contre les riches. L’illegalite de la diffamation nuit done de deux manieres 
aux gens qui ont peu de moyens : ils sont des proies plus faciles pour les 
calomniateurs ; et on entrave leur propre capacite de diffuser des verites sur 
les riches. 

Dernier point : si on a le Droit de repandre des informations diffamatoires 
que l’on sait fausses, c’est a fortiori qu’on a le Droit de diffuser des 
affirmations appartenant a ce genre nombreux qui se situe dans la zone 
grise ou la verite et l’erreur sont difficiles a departager. 


Chapitre 17. La corruption 


Comme le chantage, la corruption a mauvaise presse et on prend 
generalement pour acquis qu’elle doit etre illegale. Mais cela est-il 
necessairement vrai ? Soit un contrat de corruption typique : Lenoir, qui 
cherche a vendre certains materiaux a la societe XYZ, offre un pot-de-vin a 
l’acheteur de la societe, Levert, a fin d’emporter le contrat. On voit mal ce 
que Lenoir aurait fait d’ illegal au regard du Droit libertarien. Le pot-de-vin 
qu’il a verse a Levert equivaut simplement a une reduction du prix qu’il 
demandait pour son produit a la societe XYZ. De son point de vue, Lenoir 
aurait aussi bien pu reduire directement le prix demande, et s’il n’a pas 
adopte cette strategic, c’est parce qu’il presumait que les dirigeants de la 
societe XYZ ne se laisseraient pas convaincre de cette maniere. Mais le 
fonctionnement interne de cette societe ne le concerne pas. En ce qui le 
conceme, il a reduit le prix de vente demande a la societe cliente, ce qui lui 
a permis d’emporter le contrat. 

La seule action illicite commise ici l’a ete par Levert, celui qui a touche le 
pot-de-vin. En effet son contrat de travail avec son employeur prevoit 
implicitement qu’il utilise tous ses talents pour effectuer des achats dans le 
meilleur interet de sa compagnie. Le probleme est la : il a viole son contrat 
avec la societe XYZ en trahissant sa confiance : en effet, le pot-de-vin 
signifie soit qu’il a achete aupres d’une autre firme que celle avec laquelle il 
aurait nonnalement traite, soit qu’il a paye un prix plus eleve que necessaire 
(en echange de la remise qu’il a touchee personnellement). Dans un cas 
comme dans l’autre, Levert a viole son contrat et porte atteinte aux Droits 
de propriete de son employeur. 

On voit done qu’il n’y a rien d’illegitime dans faction du corrupteur ; c’est 
le corrompu, celui qui accepte le paiement, qui est dans l’illegitimite. La loi 
devrait done reconnaitre, parmi les Droits de propriete, le Droit de 
corrompre mais non celui d’etre corrompu. On ne devrait poursuivre que 
celui qui accepte un pot-de-vin. Tout au contraire, les sociaux-democrates 
ont tendance a blamer plus severement le corrupteur comme si, d’une 
certaine maniere, il etait responsable de la corruption du recipiendaire. Ce 
qui revient a nier le libre arbitre et la responsabilite de chaque individu pour 
ses propres actions. 

Appliquons notre theorie au phenomene du “ payola ”, courant dans les 
stations de radio qui jouent de la musique pop : il s’agit d’une forme de 
corruption commerciale par laquelle un producteur de disques paie un pot- 
de-vin a un presentateur afin qu’il fasse jouer un disque particulier. On doit 
supposer qu’autrement, le presentateur n’ aurait pas fait jouer ce disque, ou 
1’ aurait passe mo ins souvent ; la corruption se fait done au detriment des 
autres disques qui auraient ete joues plus souvent si le presentateur avait fait 
ses choix exclusivement en fonction de ses gouts ou des preferences du 
public. Certes, du point de vue de la morale, le public a vu sa confiance 
trahie, il a ete trompe par la mauvaise foi du presentateur. Mais il n’y a 
aucun motif legal de grief puisque le public n’a aucun Droit de propriete sur 
T emission de radio, qui lui a ete offerte gratuitement. Les autres 
producteurs de disques ont aussi subi des dommages puisque leurs produits 



n’ont pas ete presentes sur les ondes aussi frequemment qu’ils n’auraient pu 
l’etre, mais comme ils ne detiennent pas davantage de Droits de propriety 
dans remission, ils n’ont pas le Droit de dieter les choix du presentateur. 

Y a-t-il quelqu’un dont les Droits de propriety reels ont ete violes par la 
corruption du presentateur ? Oui, car comme dans le cas de l’acheteur 
corrompu, le presentateur a viole ses obligations contractuelles envers son 
employeur — qu’il s’agisse du proprietaire de la station de radio ou du 
sponsor de remission — car il etait cense faire jouer les disques qu’il 
jugeait les plus apprecies du public. Le presentateur a done transgresse la 
propriety de celui qui finance le programme ou du proprietaire de la station. 
Encore une fois, le delinquant qui merite d’etre poursuivi est le presentateur 
qui a accepte le pot-de-vin, et non le producteur de disques qui l’a olfert. II 
s’ensuit aussi que si la compagnie de disques avait directement soudoye 
1’ employeur — proprietaire de la station ou sponsor — aucune atteinte aux 
Droits de propriete de quiconque ne pourrait etre relevee ni, par consequent, 
aucune illegality. II est vrai que le public se sentirait abuse s’il apprenait la 
verite et sans doute changerait-il de poste de radio ou encouragerait-il un 
autre sponsor. 

Le “ plugola ” represente une autre forme de corruption commerciale par 
laquelle une compagnie concurrente du sponsor de l’emission soudoie le 
realisateur pour faire mousser son propre produit. Qu’en est-il ? Ici encore, 
les Droits de propriete qui sont transgresses sont ceux du sponsor de 
l’emission, qui a achete le temps d’antenne et qui detient des Droits de 
publicity exclusifs. Celui qui commet le forfait n’est pas le franc-tireur qui a 
offert le pot-de-vin mais le realisateur qui, en l’acceptant, viole les termes 
de son contrat avec celui qui le paie. 



Chapitre 18. Le boycott 


Le boycottage est une activite visant a persuader des gens d’eviter tout 
commerce avec une personne ou une firme donnee. L’objectif poursuivi par 
un boycott peut etre blamable, louable ou neutre d’un point de vue moral. 
Par exemple, il peut viser a persuader les gens de ne pas acheter des raisins 
cueillis par une main-d’ oeuvre non syndiquee ou bien, tout au contraire, par 
des ouvriers syndiques. Dans notre perspective, ce qui importe, c’est que le 
boycottage est purement volontaire, c’est une tentative de persuasion et, par 
consequent, un mode d’action parfaitement juste et licite. Tout cornme la 
diffamation, le boycottage peut, en enlevant des clients a une entreprise, 
avoir pour consequence de faire chuter sa valeur, mais cette action demeure 
un exercice parfaitement legitime du Droit de propriety et de la liberte 
d’ expression. Que nous encouragions ou condamnions un boycott donne 
depend de nos valeurs morales et de notre evaluation de Tobjectif poursuivi 
ou de Taction menee. Mais, en soi, un boycott est legitime. Ceux qui le 
jugent moralement condamnable sont dans leur Droit en organisant un 
contre-boycott pour influencer les consommateurs dans T autre sens ou pour 
boycotter les boycotteurs. Tout cela est partie integrante du processus de 
diffusion de T information et du choc des opinions dans le contexte des 
Droits de propriete privee. 

Les boycotts appeles “secondaires” sont tout aussi legitimes malgre leur 
prohibition par la legislation americaine actuelle du travail. Le boycottage 
secondaire consiste pour un syndicat a persuader les consommateurs de 
cesser d’ acheter aupres des entreprises qui maintiennent des relations 
commerciales avec les entreprises non syndiquees visees par un boycott 
primaire. Repetons-le : dans une societe libre, on a le Droit de mener ce 
genre d’action de persuasion, tout cornme ceux qui s’y opposent ont le 
Droit de riposter par un contre-boycott. Ainsi, la “Ligue pour l’ordre moral” 
a le Droit d’organiser le boycott des films pomographiques, tout cornme 
leurs adversaires seraient parfaitement dans leur Droit en boycottant ceux 
qui cedent aux pressions de la Ligue. 

Le boycottage est particulierement interessant en ce qu’il foumit un mo yen 
d’action a ceux qui desirent s’opposer a des comportements que nous 
considerons cornme licites mais qu’ils tiennent pour immoraux. Ainsi, alors 
que que les entreprises non syndiquees, la pomographie, la diffamation et 
autres phenomenes du meme genre seraient confonnes au Droit dans une 
societe libre, ceux qui jugent ces activites moralement repugnantes 
jouiraient du Droit parallele de boycotter ceux qui s’y adonnent. Toute 
action serait legale dans une societe libertarienne a la seule condition 
qu’elle se garde de transgresser les Droits de propriete (propriete de soi ou 
propriete d’objets materiels) ; seraient done legaux aussi bien le boycottage 
des activites legales que le contre-boycottage des boycotteurs. On voit done 
qu’il n’y a pas que des actions coercitives qui permettent de combattre ce 
que certains considerent cornme des activites ou des personnes immorales, 
on peut aussi recourir a des actions volontaires de persuasion cornme le 
boycottage. 

Beaucoup plus complexe est la question de savoir si, dans une societe libre, 



la constitution de piquets de greve serait legale comine moyen d’attirer 
1’ attention sur un boycott. II est evident que des individus debarquant en 
masse pour bloquer l’entree ou la sortie d’un batiment-commettent une 
injustice et violent les Droits de propriete — tout comme le feraient un sit- 
in ou une greve avec occupation par la force la propriete de quelqu’un. 
Constituerait aussi une transgression le cas ou les manifestants menacent les 
personnes qui franchissent le piquet de greve — un cas flagrant 
d’ intimidation violente. Meme le “piquet de greve pacifique” pose des 
problemes compliques car, une fois encore, cela se passe dans des rues 
accaparees par les homines de l’Etat. Comme pour les problemes 
d’assemblee ou de manifestation de rue, les homines de l’Etat n’ont aucun 
moyen de faire un choix qui ne soit pas arbitraire entre le Droit des 
contribuables de se servir des rues etatisees pour faire connaitre leur cause 
et le Droit, tout aussi important, des proprietaires d’immeubles et des autres 
personnes qui circulent dans la rue. Repetons-le : il est impossible aux 
homines de l’Etat de poser des choix qui resorbent les conflits et protegent 
les Droits de maniere claire et nette. Si, au contraire, les rues riveraines du 
batiment vise par le piquet de greve appartenaient a des proprietaires 
privees, ceux-ci detiendraient le Droit absolu de determiner si, et comment, 
les membres d’un piquet de greve peuvent utiliser leur rueUTH. 

De la meme maniere, les methodes de defense des employeurs comme les 
listes noires — une forme de boycottage — seraient legales dans la societe 
libre. Avant la loi Norris-LaGuardia de 193 1, un employeur avait 
parfaitement le Droit de congedier ceux de ses employes qui etaient des 
meneurs syndicaux et de les inscrire sur une liste noire a la disposition des 
autres employeurs. Seraient aussi legaux les contrats anti-syndicaux-, bien 
connus avant le loi Norris-LaGuardia. Dans ce genre de contrat, l’employe 
et 1’ employeur convenaient que l’employe en question pourrait etre mis a la 
porte sur-le-champ s’il adherait a un syndicat. 


Chapitre 19. Les Droits de propriete et la theorie des 

contrats 


Le Droit de propriety implique le Droit de conclure des contrats concernant 
sa propriety, le Droit d’en faire don ou d’echanger des titres de propriety 
avec autrui. Plusieurs libertariens attaches a la liberte des contrats font 
malheureusement un absolu du contrat lui-meme et soutiennent que tous les 
contrats volontaires doivent etre legalement executoires dans une societe 
libre. Leur erreur consiste a ne pas voir que la liberte contractuelle est 
entierement derivee du Droit de propriete privee et, done, que les seuls 
contrats executoires (c’est-a-dire sanctionnes par la contrainte de la loi) 
devraient etre ceux dont le non-respect par l’une des parties se traduit par 
un vol de ce qui appartient a l’autre. Autrement dit, un contrat ne devrait 
etre executoire que lorsqu’un vol implicite du bien d’autrui decoule du 
manquement a l’une de ses clauses. Or cette condition ne se realise que 
quand on ne considere comine contrats legitimement executoires que ceux- 
la seuls ou l’une des parties a transfere un titre de propriete, de sorte que le 
non-respect du contrat par l’autre partie la rend coupable de conserver un 
bien qui ne lui appartient pas sans le consentement du proprietaire (un vol 
implicite). C’est pourquoi la theorie libertarienne correcte des contrats 
executoires a ete appele la “theorie des contrats comme transferts de 
titres”^. 


Illustrons notre propos : Durand et Dupont concluent un contrat par lequel 
le premier cede aujourd’hui 100 000 francs au second en echange d’une 
reconnaissance de dette par lequel l’autre accepte de lui rendre 110 000 
francs dans un an. C’est un contrat de pret typique. Ce qui s’est produit, 
c’est que Durand a transfere a Dupont son titre de propriete actuel sur les 
100 000 francs en echange de quoi Dupont a consenti aujourd’hui a lui 
transferer un titre sur 110 000 francs dans un an. Imaginons maintenant 
qu’a la date convenue pour le remboursement, Dupont refuse de payer. 
Pourquoi le Droit libertarien forcerait-il d’executer cette obligation ? La loi 
actuelle (que nous traiterons en detail plus bas) fonde essentiellement 
1’ obligation faite a Dupont de payer les 110 000 francs sur la “promesse” 
qu’il a faite et qui a cree chez Durand l’“attente” de recevoir cette somme. 
La these que nous defendons ici est qu’une simple promesse n’est pas un 
transfert de propriete et que si la morale exige sans doute de tenir ses 
promesses, il n’entre pas et ne peut entrer dans les attributions du droit 
(c’est-a-dire la violence legale) libertarien d’imposer la morale (tenir ses 
promesses en 1’ occurrence). Notre these est que Dupont doit verser les 
110 000 francs parce qu’il a deja consenti a en transferer son titre de 
propriete a Durand et que son defaut de payer en fait un voleur de ce qui 
appartient a Durand. 

Quelles sont en revanche les implications de la doctrine actuelle des 
contrats comme “promesses” ou “attentes” ?. X promet d’epouser Y, qui 
s’ organise en fonction de cela et consacre de 1’ argent a la preparation du 
mariage. Or, X change d’idee au dernier moment, violant le “contrat” 
presume. Pour qui adhere a la theorie contractuelle des promesses, le 
raisonnement suivant s’impose : X a librement promis a Y de l’epouser ; 


cela a cree l’attente du mariage dans l’esprit de l’autre ; par consequent, on 
doit imposer l’execution du contrat et forcer X a epouser Y. 

A notre connaissance, personne n’a pousse aussi loin la doctrine de la 
promesse. Le mariage force releve de l’esclavage de maniere tellement 
claire et evidente qu’aucun theoricien, a fortiori libertarien, n’a pousse 
jusque-la la logique de 1’ argument. De toute evidence, la liberte et 
l’esclavage sont absolument incompatibles, en fait ils sont aux antipodes 
l’un de l’autre. Mais comment expliquer cette prudence s’il est vrai que les 
promesses donnent lieu a des contrats executoires ? 

II est cependant une fonne attenuee de 1’ execution forcee des promesses de 
mariage qui a bel et bien eu cours, et qu’on a defendue dans notre droit 
positif. En effet, il fut un temps ou l’on pouvait intenter des poursuites pour 
“violation de promesse de mariage” et forcer celui qui en etait coupable a 
payer des dommages au beneficiaire de la promesse, a lui rembourser les 
depenses encourues sur la base des attentes creees. Bien qu’elle reste en 
dec a de l’esclavage, cette pratique n’en est pas moins indefendable. Les 
promesses ou les attentes de quelqu’un ne peuvent etre objet de propriete, 
elles ne sont que des etats d’esprit subjectifs qui n’impliquent aucun 
transfert de titres et ne sauraient donner lieu a un vol implicite. Elles ne 
devraient par consequent pas etre sujettes a execution forcee, a l’instar de la 
“violation de promesse de mariage”, que les tribunaux ne reconnaissent 
plus. Notons bien que meme si l’imposition de dommages et interets ne 
repugne pas autant au libertarien que l’execution forcee de la promesse, 
c’est le meme principe invalide qui est en cause. 

Developpons notre these que les simples promesses ou attentes ne doivent 
pas etre executoires. La raison fondamentale en est la suivante : pour qu’il y 
ait, dans une societe libre, transfert valide de titre de propriete, la propriete 
en cause doit, dans les faits et en vertu de la nature de l’homme, etre 
physiquement alienable. Tous les biens physiques appartenant a un homme 
sont alienables, ce par quoi on entend que les lois de la nature pennettent 
qu’ils soient cedes ou transferes pour tomber dans la propriete ou sous le 
controle d’une autre personne. Je peux ceder ou vendre a une autre 
personne mes chaussures, ma maison, ma voiture, mon argent, etc. Mais il y 
a certaines choses essentielles qui, de par la nature de choses et la nature de 
l’homme, sont inalienables, c’est-a-dire qu’on ne peut en fait, meme si on le 
voulait, les donner a quelqu’un d’ autre. Plus specifiquement, une personne 
est incapable d’aliener sa volonte, c’est-a-dire le controle qu’elle exerce sur 
son esprit et sur son corps a elle. Chaque homme detient le controle de son 
esprit et de son corps. Chaque homme detient le controle de sa volonte et de 
sa personne, propriete naturelle et inalienable dont il serait incapable de se 
debarrasser, si on peut s’exprimer ainsi. Coniine son libre arbitre et le 
controle de sa propre personne sont inalienables, ainsi le sont ses Droits sur 
le controle de sa volonte et de sa personne. On trouve la le fondement du 
fameux enonce de la Declaration d’independance americaine, selon lequel 
les Droits naturels de l’homme sont inalienables : on ne peut y renoncer 
meme si on le voulait. 

Pour emprunter la formulation de Evers, la justification philosophique des 
Droits de l’homme “repose sur le fait naturel que chaque etre humain est 
proprietaire de sa propre volonte. C’est une demarche philosophiquement 
invalide que de se servir de Droits comine la propriete et la liberte 



contractuelle, qui sont fondes sur l’auto-propriete absolue de la volonte, 
pour detruire leurs fondements memes”f^21. 

D’ou, en theorie libertarienne, le caractere non executoire de tout contrat 
d’esclavage volontaire. Supposons que Durand conclue avec la Societe 
Dupont un accord selon lequel, pour le reste de ses jours et en toutes 
circonstances, il executera les ordres des dirigeants de la Compagnie. Rien 
dans la theorie libertarienne n’empeche Durand de cone lure cette entente, 
de se mettre au service de la Societe Dupont et d’obeir a ses ordres 
indefiniment. Le probleme se pose a partir du moment ou Dupont change 
d’idee et decide de partir. Est-il lie par ce qu’il a librement promis ? Notre 
these — qui est heureusement reconnue par le droit actuel — est que la 
promesse de Durand ne constituait pas un contrat valide, que l’on pourrait 
faire executer. Son consentement n’a cede, transfere aucun titre de 
propriete, puisque son controle sur son corps et sa volonte est inalienable. 
Puisque Durand ne peut tout simplement pas aliener ce controle, 1’ entente 
n’etait pas un contrat valide et, done, ne doit pas etre executoire. Le 
consentement de Durand n’etait qu’une promesse, dont on peut croire qu’il 
est moralement oblige de la tenir, mais qui ne devrait pas etre legalement 
obligatoire. 

En verite, forcer 1’ execution de cette promesse s’assimilerait a un 
asservissement tout autant que le mariage force dont nous parlions tout a 
l’heure. Durand devrait-il a tout le moins etre oblige de payer a la Societe 
Dupont des dommages representant la valeur esperee des services viagers 
que la societe avait achetes ? Ici encore, il faut repondre non. Durand n’a 
commis aucun vol implicite : il n’a rien retenu qui appartienne a juste titre a 
la Societe Dupont, car il est detenteur a perpetuite du titre de propriete sur 
son corps et sur sa personne. 

Quid des espoirs degus de la Societe Dupont ? La reponse est la meme que 
pour le soupirant ou la fiancee deg us. La vie est par nature incertaine et 
risquee. Les talents d’ “entrepreneur”, c’est-a-dire la capacite de prevoir les 
actions humaines et les evenements du monde, ne sont pas egalement 
repartis. La Societe Dupont et le fiance doivent assumer leurs risques ; si 
leurs attentes sont decucs, il n’ont qu’a s’en prendre a eux-memes pour 
avoir mal prevu les evenements, et ils s’en souviendront quand ils 
rencontreront un autre Durand ou un autre soupirant susceptible de ne pas 
tenir parole. 

Les simples promesses et attentes des gens ne donnant pas lieu a execution 
legale, au contraire des contrats transferant des titres de propriete, on peut 
s’interroger sur la portee des differentes doctrines du contrat concernant un 
probleme important du monde reel : les soldats volontaires et les consents 
doivent-ils pouvoir deserter impunement ? Les libertariens, qui s’opposent a 
la conscription comme a l’esclavage, reclament evidemment l’impunite 
totale des consents qui desertent. Mais quid des deserteurs qui s’etaient 
engages volontairement (on fait ici abstraction de ceux qui ne se sont 
engages que pour “devancer” une conscription obligatoire) ? Le tenant de la 
doctrine des promesses ne peut qu’etre rigoureusement favorable au 
chatiment des deserteurs et a leur retour de force sous les drapeaux. Au 
contraire, le tenant du contrat comme transfert de titres maintiendra que 
chaque homine est titulaire du Droit inalienable de controler son propre 
corps et sa volonte puisque ce controle inalienable existe dans les faits et la 


nature des choses ; et que l’engagement dans l’armee relevait d’une simple 
promesse, qui ne peut etre executoire puisque chaque homme a le Droit de 
changer d’idee sur ce qu’il fait de son corps et de son libre arbitre. On voit 
comment des differences apparemment anodines et abstraites dans la 
theorie des contrats entrainent des consequences capitales dans les 
questions de pratique politique. 

De nos jours en Amerique, a l’exception du cas flagrant des forces armees, 
chacun a le Droit de quitter un emploi sans egard a une promesse ou a un 
“contrat” antcricurCAH Tout en refusant d’imposer a l’employe T execution 
en nature d’un contrat de travail (bref en refusant de le reduire en 
esclavage), les tribunaux lui interdisent quand meme de realiser, pour toute 
la duree restante du contrat, des taches similaires pour le compte d’un autre 
employeur. Si quelqu’un s’est engage a travailler comrne ingenieur pour 
TAramco durant cinq ans et quitte son emploi prematurement, les tribunaux 
lui interdiront de prendre un emploi aupres d’un employeur concurrent pour 
ce qui reste a courir du contrat. On admettra aisement que cette interdiction 
de travail ne se situe qu’un cran en-dessous de Tesclavage et qu’elle serait 
tout a fait irrecevable dans une societe libertarienne. 

Les employeurs sont-ils done demunis face aux girouettes ? Evidemment 
pas. II peuvent a leur gre s’entendre pour volontairement boycotter le 
travailleur fautif, pour ne plus Tembaucher. Ils en ont tout a fait le Droit 
dans une societe libre. Ce qu’ils n’ont pas le Droit de faire, c’est de 
l’empecher par la violence de cone lure une convention de travail libre avec 
une personne consentante. 

II existerait un autre moyen legitime pour la Societe Dupont de se proteger. 
Imaginons que Durand, en echange de son consentement d’obeir a la 
Societe Dupont pour le reste de ses jours, ait re?u cent millions de francs 
representant le prix des services futurs qu’il vend. II est clair, dans ce cas, 
que la Societe Dupont a cede le titre sur les cent millions non pas 
inconditionnellement mais a condition que le travail soit fourni a Tavenir. 
Durand a le Droit absolu de changer d’idee, mais il perd alors le Droit de 
garder les cent millions. S’il le fait, il vole le bien de la societe Dupont. II 
doit done etre contraint de rendre cette somme, assortie des interets. Car le 
titre de propriety sur T argent etait, lui, et demeure alienable. 

Examinons maintenant un cas d’apparence plus complexe. Soit un 
acteur celebre qui a promis de jouer sur la scene d’un certain theatre a une 
date donnee. Pour une raison quelconque, il ne vient pas. Faudrait-il le 
forcer de jouer, a la date convenue ou a une autre date ? Certainement pas, 
car cela serait de Tesclavage. Peut-on au moins le forcer a indemniser le 
proprietaire du theatre pour la publicity et les autres depenses effectuees en 
prevision du spectacle ? Pas davantage car l’agrement de Tacteur n’etait 
qu’une promesse impliquant sa volonte inalienable, et il est libre de changer 
d’idee a tout instant. En d’autres termes, puisque l’acteur n’a encore rien 
re?u des proprietaires du theatre, il ne peut etre coupable d’aucun vol envers 
eux (ou envers qui que ce soit) et aucun dommage ni interet n’est exigible. 

Il est certes malheureux que les proprietaires du theatre aient congu de 
grands projets et investi de fortes sommes sur la foi de la promesse de 
l’acteur, mais tels sont les risques que chacun doit assumer. Les 
proprietaires du theatre ne peuvent s’attendre a ce que Tacteur soit force de 
payer pour les consequences de leurs mauvaises previsions. Le theatre paie 


le prix de sa confiance injustifiee envers l’acteur. Certes, on peut croire 
qu’il est plus moral de tenir ses pro messes que de les violer, mais 
1’imposition coercitive de ce code moral deborde la prohibition du vol et de 
1’ agression et constituerait en soi une transgression des Droits de propriety 
de l’acteur ; elle est done illicite dans la societe libertarienne. 

Toutefois, si l’acteur avait re?u une avance, il ne pourrait la conserver en 
cas de defaillance de sa part sans se rendre coupable d’un vol implicite 
envers les proprietaires du theatre. II serait done force de rendre toute 
avance reque. 

A 1’ intention des utilitaristes qui s’inquietent des consequences de cette 
theorie, remarquons que, dans la societe libertarienne, plusieurs problemes 
sinon la totalite, seraient aisement regies par [’institution de la garantie 
d’execution qui pourrait, dans l’accord initial, etre exigee de celui qui prend 
un engagement. Cela revient a dire que si les proprietaires du theatre 
veulent eviter le risque d’annuler le spectacle, il peuvent refuser de signer le 
contrat a moins que l’acteur ne souscrive une garantie d’execution en leur 
faveur. En consentant a effectuer sa future prestation, l’acteur accepte alors 
de transferer une certaine somme d’ argent aux proprietaires du theatre dans 
T eventuality ou il ne se presenterait pas comme convenu. L’ argent etant 
evidemment alienable, ce genre de contrat satisfait notre critere du transfert 
de titres et serait done parfaitement valide et executoire. L’ engagement de 
l’acteur revient a ceci : “Si je ne suis pas present sur la scene du Theatre X 
tel jour, je cede alors, par les presentes et en date du jour de la prestation 
prevue, la somme de Y francs en faveur des proprietaires du theatre.” Le 
defaut de payer le montant de la garantie constituerait un vol implicite de ce 
qui appartient au theatre. Si le theatre n’exige pas de garantie d’execution 
dans Taccord initial, il est normal qu’il en subisse les consequences. 

Dans un important article, A.W.B. Simpson a montre comment, au Moyen 
Age et au debut de Tepoque modeme, les garanties d’execution etaient de 
regie non seulement pour les services personnels mais pour tous les 
contrats, y compris les contrats immobiliers et les contrats de prctUYU. Avec 
le temps, ces garanties d’execution ont pris, sur le marche, la forme de 
clauses de penalite ou amendes volontaires- par lesquelles un contractant 
acceptait T obligation de payer un montant equivalant generalement au 
double de la somme due dans T eventuality ou il ne reglerait pas sa dette ou 
n’executerait pas ses obligations contractuelles a la date convenue. Ces 
amendes determinees librement par contrat incitait le contractant a respecter 
ses engagements. Par exemple, si X et Y convenaient que le premier vendait 
a l’autre un lopin de terre en echange d’une certaine valeur en argent, 
chacun s’obligerait a payer une somme d’argent, equivalant generalement 
au double de la valeur de son obligation contractuelle, au cas ou il ne 
Texecuterait pas. Dans un contrat de pret ordinaire, celui qui devait, disons, 

1 000 dollars pouvait s’engager a en payer 2 000 au crediteur s’il n’avait 
pas rembourse les 1 000 dollars a une date determinee. (Ou, plus 
exactement, Tobligation de verser 2 000 dollars etait conditionnelle au non- 
payment des 1 000 dollars a la date determinee. D’ou Texpression de 
“garantie penale conditionnelle”—.) Revenons a notre exemple de service 
personnel et supposons que Tabsence de Tacteur entrainerait un dommage 
de 100 000 francs pour le theatre. L’acteur signerait ou souscrirait une 
garantie penale d’execution Tengageant a payer 200 000 francs aux 


proprietaries du theatre s’il ne fournissait pas la prestation convenue. Ce 
genre de contrat protege le theatre tout en evitant 1’ injustice que constitue 
l’execution forcee d’une promesse.nue (II va de soi que la penalite 
convenue n’a pas besoin d’etre egale au double du contrat, le montant etant 
laisse a la discretion des contractants. L’usage d’un montant double avait 
emerge de la coutume dans l’Europe medievale et au debut de l’Europe 
moderne.) 

Dans son article, Simpson corrige les idees re^es des historiens selon qui 
l’apport de la doctrine des engagements— — c’est-a-dire de la promesse 
conjuguee a une contrepartie comme fondement du caractere executoire des 
contrats — avait du venir au secours des concepts grossiers du droit de 
propriete de la Common Law pour pennettre le developpement du droit 
moderne des contrats et la mise au point d’un systeme operationnel 
d’ execution. Ce que Simpson montre, c’est que les progres de la doctrine 
des engagements dans l’Angleterre des 16e et 17e siecles ne sont pas du 
tout venus de la decouverte de l’univers des contrats commerciaux mais 
bien plutot du besoin de remplacer la garantie penale d’execution qui, apres 
avoir bien servi les affaires durant des siecles, connaissait un declin rapide. 
Simpson note comment la garantie d’execution s’etait revelee un instrument 
remarquablement flexible pour traiter des affaires simples ou complexes. 
Elle etait a la fois suffisamment formalisee pour rendre la firaude difficile et 
suffisamment facile a organiser pour la commodite des transactions 
commerciales. De plus, au cours des siecles, rares furent les creanciers qui 
se donnerent la peine d’ intenter des poursuites en dommages (avec la 
procedure du “ writ of covenant ”) puisque, justement, le montant des 
dommages avait deja ete fixe dans le contrat. Simpson fait remarquer “qu’il 
est evidemment tres avantageux pour un creancier d’avoir un contrat qui 
prevoit d’avance les penalites, surtout quand l’autre option consiste a faire 
evaluer les dommages par un jury”E^l. 

Pourquoi 1’ institution de la garantie penale s’est-elle eteinte ? Parce que les 
tribunaux avaient progressivement cesse de la faire respecter. Pour quelque 
motif que ce soit, “humanitarisme” mal avise ou sombres affaires de 
privilege, toujours est-il que les tribunaux se mirent a reculer devant la 
rigueur du Droit et l’execution exacte des contrats qu’ils avaient jusque la 
appliques : “n’importe quel manquement aux obligations du contrat 
signifiait le paiement de la penalite dans son enticr”Llliil. a fepoque 
ebsabethaine, les premieres interventions des tribunaux de la chancellerie 
visaient a soulager le debiteur qui s’etait oblige par contrat et qui se trouvait 
dans une condition de “privation extreme”. Apartir du debut du 17e siecle, 
tout debiteur put profiter de cette protection a la seule condition de 
pretendre se trouver dans une situation difficile et de n’ accuser qu’un faible 
retard dans son remboursement : il n’avait alors qu’a rembourser le 
principal (selon le contrat) plus des “dommages raisonnables” determines 
par les tribunaux — qui supprimaient ainsi la penalite mutuellement 
consentie. Cette ingerence des tribunaux s’etendit avec le temps jusqu’a ce 
que, dans les annees 1660 et au debut des annees 1670, les cours de la 
chancellerie declarent illegales toute clause penale, sans egard aux 
dispositions contractuelles, et n’exigent plus du debiteur ou du contractant 
defaillant que le paiement du principal et des interets, plus des “dommages 
raisonnables” fixes par la cour elle-meme — habituellement un jury. Cette 
regie se repandit rapidement dans les tribunaux de Common Law dans les 


annees 1670 et fut ensuite formalisee et generalisee par la legislation au 
tournant du 18e siecle. Les clauses de penalite n’etant plus executees par les 
tribunaux, l’institution de la garantie penale d’execution disparut 
rapidement. 

Si les juges ont si malencontreusement aboli la garantie penale d’execution, 
c’est parce qu’ils s’etaient mis a partager une conception erronee de la 
police des contrats, d’apres laquelle que l’execution forcee vise a 
dedommager le creancier ou le beneficiaire de l’obligation, c’est-a-dire a le 
placer dans la situation ou il se trouverait s’il n’avait pas conclu le 
contratLL^dl. Leurs confreres des siecles anterieurs ayant assimile le 
“dedommagement” a l’execution de la garantie penale, les tribunaux 
n’avaient plus qu’a reorienter revaluation en decidant que les “dommages” 
fixes par eux dedommageaient suffisamment le creancier tout en epargnant 
au debiteur la “rigueur” de la penalite fixee par l’accord commun. Or ce 
dont la theorie de l’execution des contrats devrait se preoccuper, ce n’est 
pas du dedommagement, mais uniquement de faire respecter les Droits de 
propriety et de proteger les contractants contre le vol implicite qui resulte 
des ruptures de contrats des lors que des biens alienables ont change de 
mains. Ceux qui font la police du droit sont la pour faire respecter les Droits 
de propriety et uniquement pour cela. 

Simpson a bien compris “la tension entre ces deux idees” : “D’un cote, il y 
a l’idee que le vrai role des institutions liees au contrat consiste a assurer, 
dans la mesure du possible, que les conventions^^ soient executees. De 
1’ autre, continue-t-il, il y a l’idee que la loi peut se contenter de 
dedommager les pertes qu’entraine le non-respect des conventions.” Cette 
demiere idee incite a beaucoup moins de zele dans le respect des contrats ; 
de plus, dans le cas des services personnels (le cas de l’acteur ci-dessus, par 
exemple), “une connotation positive s’ attache a la rupture de contrat des 

lors que le responsable paie un dedommagemenf 

Qu’en est-il des actes de donation a titre gratuit ? Devrait-on pouvoir en 
demander l’execution forcee ? Ici encore, la reponse varie selon qu’il s’agit 
seulement d’une promesse ou que l’accord implique un transfert de titres. Il 
est evident que si X ecrit a Y : “Par la presente, je vous donne 100 000 
francs”, il y a eu transfert de titre de propriety sur ladite somme et le don est 
executoire ; X ne peut done legitimement exiger par la suite de recuperer 
son argent. Si, d’un autre cote, X dit : “Je promets de vous donner 100 000 
francs dans un an”, alors il s’agit d’une simple promesse, le nudum 
pactum du droit romain, et il n’est pas licite d’en forcer l’cxccutionUXd. Le 
beneficiaire doit assumer le risque que son bienfaiteur manque a sa parole. 
Si, toutefois, X ecrit a Y : “Par la presente, je consens a vous ceder 100 000 
francs dans un an”, alors il s’agit d’une declaration de transfert de titre a 
une date future et on devrait pouvoir en demander l’execution forcee. 

Precisons bien qu’il n’y a la aucun jeu de mots meme si les distinctions 
paraissent parfois tenues. Car la question de base est toujours : Y a-t-il eu 
transfert de titre concernant un bien alienable, ou seulement l’enonciation 
d’une promesse ? Dans le premier cas, la convention est executoire puisque 
le defaut de livrer le bien cede s’ assimile a du vol ; dans le second cas, il 
n’y a qu’une promesse sans transfert de titre, ce qui peut lier moralement 
son auteur mais sans l’obliger legalement. 


Hobbes ne faisait pas de jeu de mots quand il a si justement ecrit : 

“Aeux seuls les mots, s’ils concement les choses a venir,et ne contiennent 
qu’une simple promesse ( nudum pactum) sont une preuve insuffisante d’un 
transfert volontaire et ne sont done pas obligatoires. Car s’ils concernent 
l’avenir, comme lorsqu’on dit demain je donnerai, ils indiquent que je n’ai 
pas encore donne et que par consequent mon titre n’est pas transfere, mais 
que je le conserve jusqu’a ce que j’en fasse don au cours d’une autre action. 
En revanche si les mots designent 1’ instant present ou passe, comme dans 
j’ai donne ou je donne, pour etre livre demain, alors c’est mon Droit pour 
demain que j’ai abandonne aujourd’hui...Il y a une grande difference dans 
le sens a donner aux mots... entre je veux que cela t’appartienne demain et 
demain je te donnerai : car les mots \je veux’, dans la premiere expression, 
signifient la promesse d’un acte actuel de la volonte ; alors que dans la 
seconde, ils annoncent un acte de la volonte dans l’avenir. ; par consequent 
les mots de la premiere, parce qu’ils appartiennent au present, represented 
le transfert d’un Droit a venir alors que ceux de la seconde, qui 
appartiennent a l’avenir, n’impliquent aucun transfert (les italiques sont de 
Hobbes)”^ 

A la lumiere des differentes theories, considerons une donation pure plutot 
qu’un echange. Un grand-pere a promis de payer ses etudes universitaires a 
son petit- fds. Mais apres un an ou deux d’Universite, il revient sur sa 
promesse, peut-etre a cause de difficulty dans ses affaires ou pour toute 
autre raison. Or, sur la foi de la promesse de son grand-pere, le petit-fds 
avait engage des depenses, en organisant ses etudes et en sacrifiant des 
revenus d’emploi. Devrait-il pouvoir intenter des procedures legales pour 
obtenir 1’ execution forcee de la promesse ? 

En vertu de notre theorie de transfert des titres, le petit-fils n’a aucun Droit 
sur le bien de son grand-pere, qui a conserve le titre de propriete sur son 
argent. Une promesse nue pas plus que les attentes subjectives de son 
beneficiaire ne saurait operer un transfert de titre. Les couts engages par le 
petit-fils relevent de ses propres risques d’ entrepreneur. Si, au contraire, le 
grand-pere avait bel et bien transfere un titre, alors ce qui aurait ete cede 
deviendrait la propriete du petit-fils, qui aurait le Droit d’ intenter des 
poursuites pour recouvrer son bien. Un tel transfert aurait eu lieu si le 
grand-pere avait ecrit, en faveur de son petit-fils : “Par la presente, je te 
donne 50 000 francs” ; ou encore : “Par la presente, je transfere en ta faveur 
10 000 francs qui seront verses a chacune des dates suivantes : ler 
septembre 1985, ler septembre 1986, etc.” 

La theorie des attentes legitimes, quant a elle, ouvre deux possibility : ou 
bien le petit-fils aurait legalement le Droit de faire respecter la promesse par 
son grand-pere ; ou bien il aurait le Droit de lui faire rembourser les 
depenses qu’il a engagees sur la foi de cette promessefU21. 

Supposons maintenant que la declaration originelle du grand-pere n’ait pas 
ete une promesse pure et simple mais un echange conditionnel : par 
exemple, il s’engageait a payer la scolarite universitaire de son petit-fils a 
condition que celui-ci lui rende compte chaque semaine de ses progres 
scolaires. Notre theorie considererait cela comme un transfert conditionnel 
de titre : une decision de transferer des titres de propriete dans l’avenir a 
condition que le petit-fils rende certains services. Si celui-ci satisfait et 


continue de satisfaire a ses obligations, la bourse lui appartient et il a le 
Droit d’exercer un recours legal contre son grand-pere alin qu’elle lui soit 

verseeldMl. 

La fraude serait-elle actionnable en vertu de notre theorie ? Oui, puisque 
qu’il y a defaut de realiser un transfert librement consenti et, done, vol 
implicite. Par exemple, X vend a Y une boite qu’il dit contenir un poste de 
radio mais qui ne contient en fait que des bouts de ferraille. II a pris l’argent 
de Y et n’a pas rempli sa part des obligations de transfert stipulees au 
contrat, qui etait de livrer un poste de radio. X a done vole le bien de Y. On 
peut dire la meme chose du defaut de faire honneur a la garantie d’un 
produit. Si, par exemple, le vendeur affirme que le paquet contient 10 
grammes du produit P et que cela se revele errone, il se trouve avoir pris de 
l’argent sans respecter les termes de son contrat ; en fait, il a vole l’argent 
de l’acheteur. Ici encore, les garanties sur les produits obligeraient en Droit 
non parce qu’il s’agit de promesses mais bien parce qu’elles font partie du 
contrat mutuellement accepte. Si la chose vendue est differente de ce qu’a 
decrit le vendeur, il y a eu fraude et done vol implicitcLDli 

Le systeme juridique libertarien reconnaitrait-il la legislation sur les 
faillites ? Evidemment pas puisque ces lois liberent d’autorite un debiteur 
des dettes qu’il a volontairement contractees et que ce faisant elles portent 
atteinte aux Droits de propriety de ses creanciers. Le debiteur qui refuse de 
payer ses dettes vole le bien du creancier. Quand le debiteur est solvable 
mais dissimule ses actifs, la fraude s’ajoute au vol flagrant. Mais meme en 
cas d’insolvabilite du debiteur, le fait qu’il ne livre pas au creancier le bien 
qui lui appartient comme convenu le rend quand meme coupable de vol. 
L’appareil judiciaire devrait avoir pour tache de forcer le debiteur a 
rembourser sa dette, par exemple au moyen de saisies operees sur ses 
revenus futurs et couvrant egalement les dommages ainsi que les interets 
sur le solde a payer. Les lois sur les faillites qui liberent les debiteurs au 
mepris des Droits de propriety des creanciers accordent pratiquement a 
ceux-la un pennis de voler. A l’epoque pre-moderne, on traitait 
generalement comme un voleur le debiteur en cessation de paiements et on 
le forfait de rembourser au fur et a mesure qu’il touchait des revenus. Il ne 
fait pas de doute que l’emprisonnement des debiteurs etait excessive et 
outrepassait la proportionnalite des peines ; mais ces vieilles methodes 
avaient au moins l’avantage de faire assumer la responsabilite par la bonne 
personne, de la forcer a satisfaire a ses obligations contractuelles et a operer 
le transfert du bien appartenant au creancier. Un historien americain, 
pourtant partisan des lois actuelles sur la faillite, concede qu’elles foulent 
aux pieds les Droits de propriety des creanciers : 

“Si les lois sur la faillite etaient fondees sur les Droits des individus, il n’y 
aurait pas de raison de liberer les debiteurs de leurs dettes aussi longtemps 
qu’eux-memes ou leurs successions existent. [. . .] le creancier a des Droits 
qui ne souffrent pas de violation meme si la faillite du debiteur n’est due 
qu’a l’adversite. Les Droits qu’il fait valoir sont partie integrante de sa 

proprictc...mU 

L’economiste utilitariste defendra la legislation sur les faillites en repliquant 
que, celle-ci ayant ete adoptee, les creanciers savent a quoi s’en tenir et 
compensent leur risque accru en demandant un taux d’interet plus eleve ; 
par consequent, concluent-ils, le recours a cette legislation ne doit plus etre 


considere comine une expropriation des creanciers. II est tout a fait juste de 
dire que les creanciers connaissent la loi et demandent un interet plus eleve 
pour compenser le risque qu’elle leur impose. Mais le “par consequent” 
n’est pas justifie. Qu’ils en soient avertis et dument in formes ne change rien 
au fait que la legislation sur la faillite demeure une violation des Droits de 
propriety, une expropriation des creanciers. On connait un grand nombre de 
situations sur le marche ou des victimes potentielles peuvent manoeuvrer de 
maniere a minimiser le tort qui leur sera cause par le vol institutionnalise. 
Ces excellentes precautions ne rendent pas le vol plus moral ni plus 
legitime. 

On pourrait d’ailleurs appliquer la meme rationalisation utilitariste a 
n’importe quelle violation du Droit, comme le vol avec violence ou le 
cambriolage. Au lieu de deplorer les agressions commises contre les 
commcrcants dans certains quartiers urbains, on pourrait, a la maniere de 
l’economiste utilitariste, soutenir qu’apres tout, les commerqants devaient 
savoir a quoi s’attendre. Avant d’ouvrir la leur commerce, ils etaient au 
courant de la criminalite elevee dans le quartier et ils ont done ete en 
mesure de s’assurer et organiser leurs affaires en consequence. Devons- 
nous en deduire qu’il ne faudrait pas interdire les vols a main armee chez 

les commcrcantsfhAl ? 

Bref, Une agression est une agression, et quand on viole la propriete de 
quelqu’un, on viole son Droit. En vertu de quoi irait-on penaliser les 
proprietaries prevoyants qui ont pris des mesures pour attenuer l’impact des 
crimes potentiels en les privant des recours legaux pour defendre ce qui leur 
appartient en toute justice ? En vertu de quoi la loi penaliserait-elle la vertu 
de prevoyance ? 

II existe une autre reponse au probleme du debiteur en cessation de 
paiements : le creancier peut, le cas echeant, prendre en compte sa bonne 
foi et decider de son plein gre de lui remettre sa dette en tout ou en partie. 
Insistons toutefois sur le fait que, dans un systeme libertarien fonde sur la 
protection des Droits de propriete, un creancier ne peut faire grace qu’a ses 
propres debiteurs et eux seuls, il ne peut renoncer qu’a ses propres 
creances. La situation ou une majorite de creanciers a le pouvoir legal de 
contraindre la minorite a “remettre sa dette” a un debiteur commun n’aurait 
pas cours. 

Une remise volontaire des dettes peut survenir apres la cessation des 
paiements, mais cette eventuality peut aussi etre prevue dans le contrat de 
pret originel. Ainsi, X pourrait aujourd’hui preter 10 000 francs a Y en 
echange de 10 000 francs a rembourser dans un an etant entendu que, si le 
debiteur devient insolvable pour certaines raisons echappant a son controle, 
sa dette lui sera remise en tout ou en partie. X demandera sans doute un 
interet plus eleve pour couvrir le risque additionnel. Mais ce qui importe de 
noter, e’est que, dans ces situations de remise legitime, le creancier 
individuel consent lui-meme volontairement a 1’ abandon de la dette, soit 
dans le contrat originel soit par suite d’une cessation de paiement. 

Selon la philosophic du Droit, la remise volontaire d’une dette s’assimile a 
un don du creancier a son debiteur. Or, alors que les tenants du contrat 
comme transfert de titres considerent ce don comme un agrement tout a fait 
legitime et valide ayant pour objet de transferer, du creancier vers le 


debiteur, le titre de propriety d’une somme d’argent, il est etrange que la 
doctrine du droit positif actuel mette en cause la validite d’un tel contrat 
d’annulation. En effet, la doctrine definit un contrat obligatoire comtne une 
promesse donnee moyennant contrepartie tandis que le creancier qui remet 
une dette ne rcgoit rien en contrepartie. Dans la perspective du transfert des 
titres, par contre, 1’ abandon de creance ne pose aucun probleme : “L’acte du 
creancier qui renonce a un Droit est du meme ordre qu’un acte de transfert 
ordinaire. Dans les deux cas, l’acte reside tout simplement dans la 
manifestation du consentement de la part du detenteur du Droit. ’’LDH 

II faut insister sur un autre point : dans notre modele de transfert des titres, 
une personne doit pouvoir ceder non seulement un titre inconditionnel mais 
aussi une partie de ce qui lui appartient tout en gardant le reste pour elle- 
meme ou pour le ceder a d’autres. Par exemple, comme nous l’avons vu, les 
Droits d’auteur d’origine contractuelle se justifient par le fait que l’auteur 
ou l’editeur cede tous les Droits sur son bien excepte le Droit de revente. De 
meme seraient valides et obligatoires les servitudes conventionnelles qui 
existent dans le cas ou, par exemple, le constructeur-promoteur cede a 
l’acheteur tous les Droits sur une maison et un terrain sauf celui de batir au- 
dela d’une certaine hauteur ou en dehors d’un certain style. La seule reserve 
a la validite de pareils contrats est que, en tout temps, la totalite des Droits 
sur une propriety donnee doit etre detenue par un ou plusieurs proprietaires 
en chair et en os. Ainsi, dans le cas d’une servitude, il doit y avoir 
quelqu ’un qui conserve le Droit reserve de batir en hauteur : ou le 
constructeur lui-meme ou quelqu’un qui a achete ou recu ce Droit. Car si le 
Droit reserve a ete abandonne et n’ appartient a aucun etre vivant, on peut 
considerer que chacun des proprietaires des batiments affectes peut en 
disposer en tant que premier utilisateur et qu’il est par consequent dans son 
Droit s’il batit en hauteur. Autrement dit, les servitudes et autres restrictions 
contractuelles ne peuvent grever une propriety a perpetuite au-dela de 
1’ expression de la volonte de tons les vivants qui detiennent des Droits sur 
elle. 

Cette restriction rend la substitution fideicommissaire impossible a executer. 
Typique de la feodalite, ce regime permettait a un proprietaire foncier de 
leguer son bien a ses fds et petits-fds en stipulant qu’aucun des 
proprietaires futurs ne serait autorise a la vendre en dehors de la famille. 
Cela revient a dire que les proprietaires vivants ne pourraient pas vendre 
leur bien ; ils seraient soumis a la main morte du passe. Or, tous les Droits 
qui grevent une propriety doivent etre entre les mains de personnes reelles 
et vivantes. On peut croire que les descendants ont un devoir moral de 
garder la terre dans la famille mais il ne s’agit pas, a proprement parler, 
d’une obligation legale. Il n’y a que les vivants qui peuvent recevoir des 
Droits de propriety et en jouir. 

Il y a au moins un cas ou la theorie des “attentes sur la foi d’une promesse” 
presente une serieuse contradiction interne selon que Ton met l’accent sur 
son aspect “attente” ou sur son aspect “promesse”. C’est la question de 
savoir si la vente met fin a un bail en cours. Supposons que Durand ait loue 
son lopin de terre a Dupont pour cinq ans. Il arrive cependant par la suite 
que Durand vende sa terre a Rossignol. Celui-ci doit-il respecter le bail 
existant ou peut-il expulser Dupont immediatement ? En vertu de la theorie 
des promesses, comme c’est seulement Durand qui a pro mis de louer la 
terre, et comme Rossignol n’a, lui, rien promis, il s’ensuit que ce dernier 


n’est pas lie par le bail. Au contraire, dans la perspective de la theorie des 
attentes, le bail a engendre chez Dupont l’attente de jouir de la terre durant 
cinq ans. Alors que dans le premier cas, la vente mettait fin au bail, il n’en 
est rien dans le modele des attentes. Pour sa part, la theorie des transferts de 
titres evite ce genre de probleme. De notre point de vue, Dupont, le 
locataire, possede l’usage de la propriete pour la duree du bail : cinq ans 
d’usage de la propriete lui ont ete transferes. Par consequent, Rossignol ne 
peut mettre fin au bail — a mo ins, evidemment, que celui-ci n’ inclue 
expressement une clause a cette fin. 

Une des implications de notre these suivant laquelle les contrats valides et 
obligatoires sont fondes sur des transferts de titres plutot que sur des 
promesses revet une importance politique capitale. En effet, il est clair que 
la theorie des transferts de titres disqualify immediatement toute variante 
du “contrat social” comine justification de l’Etat. Sans parler de la question 
historique de savoir s’il a jamais ete conclu, le contrat social, soit dans sa 
version hobbesienne de renoncement de l’individu a tous ses Droits, soit 
dans sa version lockeenne d’ abandon du Droit de legitime defense, ne 
contient que des promesses de comportement futur (volonte future) et ne 
cede aucun titre de propriete alienable. Line promesse passee, qui ne lie 
certes pas les generations futures, ne he pas davantage pas davantage celui 
qui l’a faitefbkh 

Le droit actuel des contrats est une mechante tentative pour meler la theorie 
du transfert des titres et celle de la promesse-attente, avec predominance du 
concept d’attente sous l’influence du positivisme et du pragmatisme 
juridiques des 19e et 20e siecles. La doctrine libertarienne des Droits 
naturels et des Droits de propriete doit done reconstruire le droit des 
contrats sur la base correcte des transferts de titrcsLEAl. 


Chapitre 20. Les situations de sauve-qui-peut 


On dit souvent que les circonstances extremes, les situations de sauve-qui- 
peut infirment toute conception absolutiste des Droits de propriety, voire 
l’idee de la propriete absolue de soi. Heureusement rares, de telles 
circonstances mettraient en echec toute theorie des Droits individuels et 
signifieraient que le concept meme de Droits individuels n’a pas de sens. 
L’exemple typique du sauve-qui-peut est une situation ou le canot de 
sauvetage largue d’un navire en detresse ne compte, disons, que huit places 
alors que le nombre de naufrages voulant y prendre place est plus eleve. A 
qui appartient-il de decider qui sera sauve et qui perira ? Et quid du Droit de 
propriete sur soi — ou, selon la formulation de certains, du “Droit a la 
vie” ? (L’ expression “ Droit a la vie” est fallacieuse puisqu’elle suggere que 
le “Droit a la vie” de X justifie la violation de la vie et de la propriete de 
quelqu’un d’autre, done porte atteinte au “Droit a la vie” de Y et a ce qu’il 
implique. Alors que X et Y peuvent chacun detenir un “ Droit de propriete 
sur leur propre personne” sans qu’aucune contradiction n’apparaisse). 

Disons d’abord qu’un sauve-qui-peut n’offre guere un bon critere pour 
valider une theorie des Droits ni, en fait, pour valider aucune ethique 
generate. Les difficultes d’une theorie normative dans ces conditions 
extremes n’empechent pas qu’elle soit valide dans ses conditions normales 
d’ application. Quel que soit le domaine de la theorie normative, ce que l’on 
essaie de formuler, c’est une ethique humaine fondee sur la nature de 
l’homme et de l’univers — et cela refere justement a la nature normale, aux 
conditions habituelles de la vie, et non aux situations anormales et 
exceptionnelles. L’ adage juridi que selon lequel “les cas difficiles font de 
mauvaises regies de Droit— rend bien compte de cela. Nous voulons 
construire une norme s’appliquant a la vie habituelle des les homines dans 
le monde et, au fond, les situations rares, extremes et exceptionnelles ne 

nous interessent guercUYd’-LE^. 

Prenons un exemple choisi hors du domaine des Droits de propriete et des 
Droits en general mais qui conceme les valeurs ethiques ordinaires. La 
plupart des gens admettront le principe selon lequel les parents ont le devoir 
moral de sauver leur enfant qui se noie. Mais alors, voila notre sceptique du 
sauve-qui-peut qui arrive et lance cette objection : “He! mais supposons 
qu’il y ait deux de vos enfants en train de se noyer et que vous ne puissiez 
en sauver qu’un, lequel choisir ? Et la necessity d’en laisser l’un des deux 
mourir ne detruit-elle pas le principe meme que vous devez sauver votre 
enfant de la noyade ?” Je me demande si on trouverait plusieurs moralistes 
pour nier la valeur du principe moral de 1’ assistance a enfant en danger 
seulement parce qu’il ne s’applique pas parfaitement a cette situation 
extreme. Pourquoi en serait-il autrement dans le domaine des Droits ? 

Une situation de sauve-qui-peut se presente comme une guerre de tous 
contre tous ou notre theorie de la propriete de soi et des Droits de propriete 
ne semble guere s’appliquer. Pourtant, dans notre exemple du naufrage, le 
probleme vient, bien au contraire, de ce que le Droit de propriete est mal 
defini. Car la question cruciale est : A qui appartient le canot de sauvetage ? 


Si le proprietaire du navire ou son mandataire (le capitaine) est mort dans le 
naufrage et s’il n’avait pas etabli a l’avance des regies gouvernant la 
repartition des places dans l’eventualite d’une catastrophel^S!! ? alors on 
peut considerer — au moins durant le temps que dure la situation d’urgence 
— que le canot de sauvetage est abandonne et, par consequent, qu’il 
n ’appartient a personne. Entre alors en jeu notre principe que les ressources 
non possedees deviennent la propriete de leurs premiers possesseurs. Cela 
signifie qu’en vertu de notre theorie, les huit premieres personnes a 
embarquer dans le canot de sauvetage en deviennent les “proprietaries” et 
usagers legitimes. Quiconque jette une de ces personnes par-dessus bord 
commet un acte degression, il viole le Droit de propriete d’un premier 
occupant. Une fois revenu a terre, l’agresseur sera passible de poursuites 
pour atteinte au Droit de propriete (et eventuellement pour le meurtre de 
celui qu’il a expulse du canot). 

Ce principe du premier occupant ne cautionne-t-il pas une bousculade 
meurtriere pour les places a bord du canot de sauvetage ? Bousculade, peut- 
etre, mais, notons-le, qui n’est pas forcement violente, etant bien etabli que 
l’usage de la force physique pour empecher un premier occupant de 
s’etablir constitue un acte degression criminel qui ne peut jamais etablir un 
Droit (exactement comme un colon potentiel ne peut employer la force pour 
en empecher un autre d’atteindre le premier la terre convoitee). 

A ceux qui reprocheraient son extreme rigueur a ce principe de la premiere 
occupation, nous repondrons (1) que le probleme auquel nous l’appliquons 
est deja extremement penible et heureusement tres rare, et qu’il ne trouvera 
aucune solution humanitaire et vraiment consolante ; et (2) que tout autre 
principe de repartition serait encore moins tolerable. Le principe 
traditionnel des femmes et des enfants d’abord est moralement tout a fait 
inadmissible : en vertu de quel principe de justice le Droit de vivre ou de se 
posseder soi-meme detenu par les homines serait-il inferieur a celui des 
femmes et des enfants ? On peut dire la meme chose de l’idee qu’il faudrait 
d’abord porter secours aux esprits “superieurs” au detriment des esprits 
“inferieurs” : sans parler du probleme monumental que pose la question de 
savoir qui va departager les etres superieurs des etres inferieurs et en vertu 
de quel critere, cette opinion signifierait que les premiers ont le Droit de 
vivre au detriment des seconds, ce qui contredit l’idee des Droits identiques 
pour tous et rend done impossible toute ethique humaine^d. 

Dans notre exemple du naufrage, la situation est beaucoup moins 
problematique si le proprietaire ou son mandataire a survecu ou s’il avait 
etabli des regies a l’avance. En effet, selon notre theorie, c’est au 
proprietaire du navire qu’appartient le Droit de distribuer les places dans le 
canot de sauvetage. II peut employer le critere de son choix : premier arrive, 
premier servi ; les femmes et les enfants d’abord ; ou tout ce qui lui passe 
par la tete. Quelle que soit notre opinion sur la valeur morale de son critere, 
nous devons lui reconnaitre le Droit de faire la distribution comme il 
l’entend. Et rappelons qu’interferer par la force dans cette decision, par 
exemple en chassant les gens de leur place assignee, constitue, au 
minimum, une agression contre le Droit de propriete, justifiant une action 
immediate de legitime defense et des poursuites judiciaires ulterieures 
contre l’agresseur. Ainsi notre theorie des Droits de propriete absolus 
fournit-elle la solution la plus acceptable — ou, en tout cas, la moins 


inacceptable — a la tragique situation que nous avons evoquee. 

Une situation encore plus caracteristique — ou il n’existe pas de Droit de 
propriety pre-etabli sur 1’ instrument de sauvetage — est celle ou deux 
naufrages luttent pour s’accrocher a une poutre qui ne peut soutenir qu’un 
homme (un exemple employe par le professeur Eric Mack). Peut-on, dans 
ce cas, recourir aux concepts degression et de Droit de propriety ? Bien 
sur : ici encore, notre principe de la creation initiale des Droits de propriety 
entre en jeu : la premiere personne a atteindre la poutre en devient 
proprietaire, et le deuxieme arrivant qui la lui enleverait se rendrait au 
minimum coupable d’atteinte a la propriete, et peut-etre aussi de meurtre. 

Et, rappelons-le, aucun des deux ne peut utiliser la force pour empecher 
l’autre d’atteindre la bouee car il s’agirait la d’un acte degression physique 
contre la personnel^hU. 

A l’encontre de notre theorie, on peut soulever l’objection suivante. C’est a 
partir des conditions dans lesquelles l’homme survit et s’epanouit dans le 
monde que Ton peut deduire une theorie des Droits de propriete et meme 
l’idee fondamentale de la propriete de soi. Par consequent, dans les 
circonstances extremes ou un homme se trouve confronts a l’alternative de 
sauver sa peau ou bien de violer les Droits du proprietaire d’un canot de 
sauvetage (ou de son premier occupant, comme dans notre exemple ci- 
dessus), il est ridicule d’esperer qu’il sacrifie sa vie au nom de l’abstraction 
des Droits de propriete. A partir de ce genre de raisonnement, plusieurs 
libertariens, qui croient generalement aux Droits de propriete, les laissent 
saper par la morale de circonstance qui justifie qu’un homme porte atteinte 
au Droit de propriete ou meme a la vie d’autrui si la mort est sa seule autre 
option ; d’ou ils deduisent que les Droits de propriete ont, dans ce genre de 
circonstances, cesse d’exister. 

Les libertariens partisans de cette morale de circonstance commettent 
l’erreur de confondre ce qui est moral pour une personne qui se trouve etre 
dans une telle situation tragique avec la question tout a fait differente de 
savoir si arracher par la force une bouee de sauvetage a quelqu’un peut etre 
qualifie de violation de sa propriete. En effet, dans notre construction d’une 
theorie de la liberte et de la propriete, c’est-a-dire d’une ethique “politique”, 
nous ne sommes pas concemes par tous les problemes de morale 
personnelle. Savoir s’il est moral ou immoral de mentir, d’etre bon, de 
developper ses facultes, d’etre serviable ou mesquin avec ses voisins, sont 
des questions qui ne nous concernent pas. Notre propos actuel concerne les 
seules questions des normes politiques, en relation avec le domaine legitime 
de la violence, la sphere des Droits ainsi que la definition du crime et de 
l’agression. Il n’appartient pas a nos preoccupations presentes ni au 
domaine propre d’une ethique politique, de determiner s’il est immoral ou 
non que Tartempion — le malheureux qui a ete repousse par le proprietaire 
du canot de sauvetage ou de la poutre — s’empare d’une autre place par la 
force, ou s’il ne devrait pas plutot mourir en hcrosDhh. L’idee fondamentale 
est celle-ci : meme si le moraliste libertarien opportuniste peut soutenir que, 
etant donnees les circonstances tragiques, Tartempion doit jeter quelqu’un 
par-dessus bord pour sauver sa propre vie, celui-ci commet neanmoins une 
transgression des Droits de propriete voire un meurtre contre la personne 
expulsee. Par consequent, meme si on pretend que notre naufrage devrait 
essayer de sauver sa vie en accaparant de force une place dans le canot de 


sauvetage, il demeurerait, dans notre perspective, passible de poursuites 
criminelles pour violation de la propriety d’autrui voire aussi pour meurtre. 
Tartempion ayant ete reconnu coupable, le proprietaire du canot de 
sauvetage ou l’heritier de la personne jetee par-dessus bord aurait le Droit 
de lui pardonner a cause des circonstances tres inhabituelles, mais il serait 
aussi parfaitement dans son Droit de n’accorder aucune grace et d’executer 
la punition avec toute la rigueur permise par le Droit. Ce qui nous interesse 
ici, une fois encore, ce sont les Droits en cause, et non de savoir si leur 
detenteur decidera de les exercer ou non. Notre theorie veut que le 
proprietaire, la victime ou ses ayants droit, aient le pouvoir de poursuivre et 
d’infliger une juste punition a l’agresseur. L’approche circonstancielle est 
erronee en ce qu’elle confond les questions de morale personnelle (que doit 
faire Tartempion ?) et les Droits en cause. Par consequent, le Droit de 
propriety demeure absolu meme dans les situations tragiques de sauve-qui- 
peut. 

De plus, si Dupont, proprietaire du canot de sauvetage, est agresse par, 
disons, Durand, il a le Droit non seulement de le poursuivre par la suite, 
mais aussi d’employer la force contre lui pour repousser Tagression sur-le- 
champ. Si Durand recourt a la force pour embarquer le premier dans le 
canot de sauvetage, Dupont ou les gardes qu’il emploie ont certainement le 
Droit de repousser cette intrusion par la forceful. 

Resumons-nous. Notre theorie continue de s’appliquer dans des cas 
extremes. Un homme qui cornmet une agression contre la personne ou la 
propriete d’autrui pour sauver sa propre vie agit peut-etre moralement, ou 
peut-etre ne le fait-il pas. Mais cette question ne fait pas partie du propos de 
cet ouvrage. Que son action soit morale ou immorale selon certains criteres, 
il demeure quand meme un criminel qui transgresse la propriete d’autrui, et 
sa victime est dans son Droit quand elle repousse Tagression par la force et 
intente par la suite des poursuites penales contre son agresseur. 


Chapitre 21. Les Droits des animaux 


Une nouvelle mode se repand depuis quelque temps qui consiste a etendre 
le concept de Droits aux animaux et a affirmer que ceux-ci disposeraient de 
tous les Droits des homines, et qu’il serait done illegitime — c’est-a-dire 
qu’aucun homme n’aurait le Droit — de les tuer ou de les manger. 

Cette these souleve evidemment un grand nombre de difificultes, dont celle 
d’etablir un critere pour choisir entre les animaux a inclure dans la sphere 
des Droits et ceux qui en sont exclus. (Par exemple, peu de theoriciens 
iraient aussi loin qu’Albert Schweitzer, qui niait a quiconque le Droit 
d’ecraser une blatte. Et s’il fallait que la theorie s’applique non seulement 
aux etres conscients mais a tous les etres vivants, bacteries et plantes 
comprises, la race humaine s’eteindrait rapidement.) 

Cependant, le vice essentiel de la doctrine des “Droits des animaux” est 
plus fondamental et d’une portee plus grandcCbh En effet, l’affirmation 
des Droits de Phomme ne releve pas de l’emotivite ; si les individus ont des 
Droits, ce n’est pas pas parce que nous “sentons” qu’il doit en etre ainsi, 
mais parce que l’examen rationnel de la nature de l’homme et de l’univers 
le demontre. Autrement dit, l’homme a des Droits parce que ce sont des 
Droits naturels. Ils sont ancres dans la nature de l’homme : dans sa capacite 
individuelle de poser des choix conscients, dans la necessity pour lui 
d’ employer sa raison et son energie pour adopter des objectifs et des 
valeurs, pour apprehender le monde, pour poursuivre ses fins de survie et de 
prosperite, dans sa capacite et son besoin de communiquer, d’interagir avec 
d’autres etres humains et de participer a la division du travail. Bref, 
l’homme est un animal rationnel et social. Aucun autre animal, aucun autre 
etre ne possede le meme faculte de raisonner, de poser des choix conscients, 
de transformer son milieu aux fins de sa prosperite, de participer 
consciemment a la societe et a la division du travail. 

Par consequent, si les Droits naturels, comme nous l’avons dit et redit, sont 
absolus, il est un sens, mais un seul, dans lequel on doit les considerer 
comme relatifs : ils sont relatifs a l’espece humaine. Une ethique des Droits 
pour l’humanite signifie precisement qu’elle s’applique a tous les homines, 
sans distinction de race, de croyances, de couleur ou de sexe, mais a 
l’espece humaine exclusivement. La Bible a raison de dire que l’homme a 
re?u — en Droit naturel, on dirait qu’il detient — la capacite de do miner 
toutes les especes de la terre. Le Droit naturel est necessairement lie a 
l’espece. 

Pour nous persuader que le concept d’ethique de l’espece fait partie de la 
nature de l’univers, il suffit d’observer ce que font les autres especes dans la 
nature. Ce n’est pas seulement une plaisanterie que de relever le fait que les 
animaux, eux, ne respectent pas les pretendus Droits de leurs semblables ; 
que, dans l’etat de l’univers, la condition de toutes les especes naturelles 
veut qu’elles survivent en mangeant d’autres especes. Entre les diverses 
especes, la survie est question de dents et de griffes. Il serait sans nul doute 
absurde d’affirmer que le loup est “mauvais” parce qu’il passe sa vie a 
devorer et “agresser” les agneaux, les poules, etc. Le loup n’est pas un etre 


mechant qui “commet des agressions” contre les autres especes ; il ne fait 
que suivre la loi naturelle de sa propre survie. II en est de meme pour 
l’homme. Dire que l’homme commet des “agressions” contre les vaches est 
aussi insense que de dire des loups qu’ils “commettent des agressions” 
contre les moutons. Et si un homme tue le loup qui l’a attaque, il serait 
absurde de dire que le loup etait un “mechant agresseur” ou qu’il a ete 
“puni” pour son crime. C’est pourtant bien ce qu’impliquerait d’etendre aux 
animaux l’ethique des Droits naturels. Les concepts de Droits, de crime ou 
degression ne s’appliquent qu’aux actions des homines envers d’autres 
homines. 

Que dire du probleme du martien ? S’il arrivait qu’un jour nous 
rencontrions des etres d’une autre planete, devrait-on leur reconnaitre, a 
eux, les Droits des etres humains ? La reponse est que cela dependrait de 
leur nature. Si nos martiens hypothetiques etaient semblables a l’homme — 
conscients, rationnels, capables de communiquer avec nous et de participer 
a la division du travail — , on peut penser qu’ils seraient eux aussi 
detenteurs des Droits actuellement reserves aux humains domicilies sur 
notre planeteC^d. Imaginons au contraire que nos martiens possedent les 
attributs et la nature des vampires de la legende, et qu’ils ne puissent 
survivre qu’en se nourrissant de sang humain. Dans ce cas, aussi intelligents 
qu’ils soient, ils seraient nos ennemis mortels et nous ne pourrions les 
considerer comme titulaires des memes Droits que l’humanite. Ennemis 
mortels, encore une fois, non pas parce qu’ils seraient de mechants 
agresseurs, mais simplement parce que les conditions et exigences de leur 
nature les mettraient ineluctablement en etat de conflit avec les notres. 

Ainsi est-elle a peu pres juste, cette boutade selon laquelle “nous 
reconnaitrons les Droits des animaux quand ils les reclameront”. Le fait 
que, de toute evidence, les animaux sont incapables de petitionner pour 
leurs “Droits” releve de leur nature et constitue une partie de 1’ explication 
du fait qu’ils ne sont pas equivalents a l’etre humain et ne possedent pas ses 
DroitsDMl. pq a 1’ objection que les bebes ne peuvent petitionner davantage, 
la reponse est que les bebes sont de futurs adultes humains, ce que les 

animaux ne sont certes pas!2hH’^h 


Troisieme partie : L'Etat contre la liberte 



Chapitre 22. La nature de l’Etat 


Dans cet ouvrage, nous avons jusqu’a present developpe une theorie de la 
liberte et des Droits de propriety, et etabli les grandes lignes du code 
juridique necessaire pour defendre ces Droits. Que dire du gouvernement, 
de l’Etat ? Quelles sont ses fonctions propres, le cas echeant ? La plupart 
des gens et des theoriciens politiques croient que reconnaitre l’importance, 
parfois vitale, d’un activite particuliere de l’Etat — par exemple 
l’elaboration d’un systeme de lois — implique ipso facto la necessity de 
l’Etat lui-meme. Or, si on ne peut nier que les homines de Etat 
accomplissent plusieurs taches importantes et necessaires, de la loi a la 
poste en passant par la police, les pompiers, la construction et l’entretien 
des rues, cela ne demontre absolument pas que les homines de l’Etat soient 
les seuls a pouvoir remplir ces fonctions ou meme qu’ils les remplissent a 
peu pres bien. 

Imaginons plusieurs marchands de frites dans un meme quartier. Un jour, 
l’un d’entre eux, le denomme Beulemans, chasse tous ses concurrents par la 
force et done, etablit par la violence un monopole de la vente des frites sur 
son territoire. La violence de Beulemans dans l’etablissement et le maintien 
son monopole est-elle essentielle pour l’approvisionnement du quartier en 
frites ? A 1’ evidence, non. Car non seulement il y avait des concurrents 
auparavant, non seulement on verrait apparaitre des concurrents potentiels 
des que Beulemans aurait attenue son emploi de la violence et de 
1’ intimidation, mais, bien plus, la science economique demontre que ce 
monopole coercitif ne rendra pas efficacement les services que l’on attend 
de lui. Protege de la concurrence par la force, Beulemans peut se permettre 
d’etre trop cher et inefficace dans l’offre de ses services puisque les 
consommateurs n’ont pas d’autre choixl^Ml. Et si un mouvement 
apparaissait pour reclamer 1’ abolition du monopole violent impose par 
Beulemans, il y aurait vraiment peu de gens pour s’y opposer en pretendant 
que les abolitionnistes conspirent pour priver les consommateurs des frites 
qu’ils aiment tant. 

Or, l’Etat n’est rien d’autre que notre Beulemans hypothetique a un niveau 
gigantesque et totalitaire. Tout au long de l’histoire, des groupes d’hommes, 
s’etant attribues le nom de “gouvernement” ou d’“Etat” ont tente — 
generalement avec succes — d’obtenir par la violence un monopole sur les 
postes de commandement de l’economie et de la societe. Les homines de 
l’Etat se sont notamment arroges un monopole violent sur les services de la 
police et de l’armee, sur la loi, sur les decisions des tribunaux, sur la 
monnaie et le pouvoir de battre monnaie, sur les terrains non utilises (le 
“domaine public”), sur les rues et les routes, sur les rivieres et les eaux 
territoriales, et sur les moyens de distribuer le courrier. Le controle du sol et 
des transports represente depuis longtemps un moyen commode pour 
controler l’ensemble de la societe et, dans plusieurs pays, les routes ont 
d’abord ete construites pour faciliter le deplacement des troupes de l’Etat. 
Le controle sur la production de monnaie permet de garnir facilement et 
rapidement les coffres des homines de l’Etat, lesquels font en sorte 
qu’aucun concurrent ne vienne contester leur monopole dans la fabrication 


de fausse monnaie. Le monopole de la poste a longtemps fourni aux 
homines de l’Etat un bon moyen de surveiller toute forme d’opposition qui 
risquerait de devenir subversive. A la plupart des epoques, les homines de 
l’Etat ont aussi maintenu un controle etroit sur la religion, generalement en 
consolidant avec une Eglise d’Etat une alliance mutuellement avantageuse, 
les homines de l’Etat accordant aux pretres pouvoir et richesse et l’Eglise 
enseignant a la population assujettie le devoir divin d’obeir a Cesar. 
Maintenant que la religion a perdu la plus grande partie du vaste pouvoir 
social qu’elle detenait, les homines de l’Etat consentent souvent a lui laisser 
la paix et se rabattent sur des alliances moins fonnelles mais de meme 
nature avec des intellectuels laics. Dans un cas comtne dans l’autre, les 
homines de l’Etat utilisent leur controle des leviers de la propagande pour 
persuader leurs sujets d’obeir a leurs dirigeants et meme de les glorifier. 

Mais le monopole decisif des homines de l’Etat demeure celui qu’ils 
exercent sur l’emploi de la violence, c’est-a-dire leur controle de la police, 
de l’armee et des tribunaux, lieu du pouvoir ultime de decision dans les 
conflits portant sur des contrats ou des agressions. Le controle de la police 
et de l’armee joue un role particulierement important dans l’exercice et 
T execution de tous les autres pouvoirs des homines de l’Etat, y compris le 
pouvoir essentiel d’extorquer leurs revenus par la force. 

Car il existe un pouvoir essentiel qui est inseparable de la nature de 
l’appareil d’Etat. Tout individu vivant en societe (a Texception des 
malfaiteurs reconnus ou occasionnels, comtne les voleurs et les braqueurs 
de banques) obtient ses revenus par des methodes volontaires : soit en 
vendant des biens ou services aux consommateurs, soit en recevant des 
dons volontaires (legs, heritages, etc.). Iln’y a que les hommes de VEtat qui 
obtiennent leurs revenus par la contrainte, en brandissant la menace 
d’affreuses punitions au cas ou l’argent ne viendrait pas. On appelle 
“impot” cette violence, bien qu’elle ait porte le nom de “tribut a des 
epoques moins normalisees. L’ impot est un vol, purement et simplement, 
meme si ce vol est commis a un niveau colossal, auquel les criminels 
ordinaires n’oseraient pretendre. C’est la confiscation par la violence de la 
propriety de leurs sujets par les hommes de l’Etat. 

Que le lecteur sceptique tente 1’ experience tres instructive de formuler une 
definition de T impot qui ne s’applique pas egalement au vol. Tout comme 
le voleur, Thomme de l’Etat exige Targent a la pointe du fusil ; car si le 
contribuable refuse de payer, ses biens seront saisis par la force, s’il lui 
prend envie de resister a cette predation, il sera arrete et, s’il resiste 
toujours, abattu. Les apologistes de l’Etat, il est vrai, soutiennent que 
T impot serait, “en fait”, volontaire. Il suffit, pour refuter cette these, de se 
demander ce qui arriverait si les hommes de l’Etat rcnongaicnt a leurs 
impositions et se contentaient de demander des contributions volontaires. Y 
a-t-il quelqu’un qui pense vraiment que le Tresor public verrait toujours 
afifiuer des fonds comparables aux phenomenales recettes de l’Etat actuel ? 
On soupconne que meme les theoriciens qui croient que les peines n’ont pas 
d’effet dissuasif repondraient que non. Le grand economiste Joseph 
Schumpeter avait raison de dire nettement que “la theorie qui concoit les 
impots comme T analogue des cotisations a un club ou T achat des services, 
disons, d’un medecin, ne fait que prouver a quel point cette branche de la 
science sociale est eloignee des habitudes de pensee scientifiques”I2M 


II y a eu recemment des economistes pour defendre la these de “l’impot-en- 
realite-volontaire”, en soutenant qu’il constitue un mecanisme assurant a 
chacun que tout le monde contribue a ce qui est desire a l’unanimite. Par 
exemple, on postule que tous les habitants d’une region souhaitent la 
construction d’un barrage par les pouvoirs publics ; or, si X et Y contribuent 
volontairement au financement du projet, ils ne sont pas certains que Z et 
W, eux, n’esquiveront pas leur responsabilite. C’est pourquoi tous les 
individus, X, Y, Z, W... qui veulent apporter leur contribution au 
financement de l’ouvrage 5 ’entendent pour se contraindre mutuellement a le 
faire au moyen de l’impot. Done, l’impot ne serait pas vraiment impose. 
C’est une these qui fourmille d’erreurs de raisonnement. Premierement, 
l’antinomie essentielle entre le volontaire et le coercitif demeure : ce n’est 
pas parce qu’elle serait exercee par tous contre tous, que la coercition en 
deviendrait pour autant “volontaire”. Deuxiemement, meme dans 
l’hypothese ou chaque individu voudrait contribuer au financement du 
barrage, on n’a aucun moyen de s’assurer que l’impot per$u aupres de 
chacun ne depasse pas ce qu’il serait dispose a payer volontairement si tous 
les autres contribuaient. II se peut ainsi que les homines de l’Etat aient vole 
10 000 francs a Dupont alors qu’il n’aurait pas ete dispose a payer plus de 
5 000 francs. C’est precisement parce que l’impot est obligatoire qu’il n’y a 
pas de procedure garantissant que la contribution de chacun correspondra a 
ce qu’il est vraiment dispose a payer (coniine cela se fait automatiquement 
sur le marche libre). Dans la societe libre, le consommateur qui achete 
volontairement un televiseur de 2 000 francs demontre par cet acte libre que 
le televiseur vaut davantage pour lui que les 2 000 francs qu’il a cedes en 
echange ; bref, le paiement des 2 000 francs est volontaire. Ou encore, celui 
qui, dans la societe libre, paie une cotisation annuelle de 1 000 francs pour 
adherer a un club revele qu’il evalue les avantages de l’adhesion a au moins 
ce montant. Or, dans le cas de l’impot, la soumission d’un homine a la 
menace de la force ne revele aucune preference libre pour ses 
avantages.presumes. Troisiemement, l’argument va bien au-dela de ce qu’il 
prouve. En effet, l’arme du financement par l’impot peut servir a augmenter 
l’offre de n’importe quoi, et pas seulement les services d’un barrage. 
Imaginons un pays ou l’impot financerait l’Egbse catholique, qui atteindrait 
sans aucun doute une faille plus grande que ne lui permettent des 
contributions volontaires. Pourrait-on soutenir que cette Eglise d’Etat est 
“en fait” volontaire, que chacun veut forcer tous les autres a payer sa dime 
atm que personne ne triche avec son “devoir” ? Quatriemement, la these de 
l’impot “volontaire” n’est que du mysticisme. Comment peut-on etre 
certain, sur la base de pared sophisme, que chacun “en fait” paie ses impots 
volontairement ? Qu’en est-il des gens — les ecologistes, disons — qui 
s’opposent aux barrages en tant que tels ? Leur contribution est-elle 
“reellement” volontaire ? La contribution forcee d’un protestant ou d’un 
athee a l’Eglise catholique serait-elle, elle aussi, volontaire ? Et que dire du 
nombre croissant d’anarchistes dans notre societe, qui s’opposent par 
principe a toute activite de l’Etat ? De quelle maniere pourrait-on faire 
passer leurs impots pour “en realite volontaires” ? Le fait est que 1’ existence 
dans le pays d’au moins un libertarien ou anarchiste suffit en soi a detruire 
la these des impots pretendus “en realite volontaires”. 

On soutient egalement que, dans les Etats democratiques, le fait de voter 
ferait que le gouvemement, ses pompes et ses oeuvres seraient bel et bien 
“acceptes”. Argument populaire qui est, une fois encore, fallacieux. 



D’abord, meme si la majorite de la population approuvait specifiquement 
toutes les actions des homines de l’Etat et chacune d’entre elles, on n’aurait 
la qu’une tyrannie de la majorite et non pas une suite d’ actions voulues par 
chaque personne dans le pays. Un meurtre est un meurtre, un vol est un vol, 
qu’ils soient commis par un homme contre un autre, ou par un groupe, ou 
meme par la majorite de la population dans un territoire donne. Que la 
majorite appuie ou cautionne le vol ne change rien a la nature criminelle de 
l’acte ni a la gravite de l’injustice. Autrement, nous devrions admettre, par 
exemple, que les Juifs assassines par le gouvernement nazi 
democratiquement elu n’ont pas ete victimes de meurtre mais se sont en fait 
“suicides volontairement’ ’ — implication grotesque mais pourtant logique, 
de la doctrine qui pretend que la democratic etablit le consentement. 
Deuxiemement, dans un regime representatif par opposition a une 
democratic directe, les gens votent non pour des mesures particulieres mais 
pour des “representants” qui mettent en avant des propositions global cs^ a la 
suite de quoi lesdits “representants” font ce qu’ils veulent jusqu’a 
l’expiration de leur mandat. II est evident que ces pretendus “representants” 
ne correspondent en rien a ce qu’indique leur titre : dans une societe libre, 
chaque mandant embauche individuellement ses propres mandataires ou 
representants, qu’il peut ensuite congedier a sa guise. Lysander Spooner 
l’avait bien ecrit : 

“Ils (les elus) ne sont ni nos employes, ni nos mandataires, ni nos 
representants legaux, et pas davantage nos delegues. (En effet) nous 
n’assumons pas la responsabilite de leurs actes. Si un homme est mon 
employe, mon mandataire ou mon representant legal, j’accepte 
necessairement d’etre responsable de tout ce qu’il fait dans la limite du 
pouvoir que je lui ai confie. Si je lui ai confie un pouvoir sur d’autres 
personnes que moi-meme ou sur leurs biens, en tant que mon delegue, que 
ce pouvoir soit absolu ou tres partiel, je suis ipso facto responsable vis-a-vis 
de ces autres personnes de tous les torts qu’il pourrait leur faire, aussi 
longtemps qu’il agit dans la limite des pouvoirs que je lui ai accordes. Mais 
il n’existe aucun individu que les decisions du Congres aurait lese dans sa 
personne ou sa propriety, qui puisse aller trouver les electeurs individuels et 
leur intenter une action en responsabilite pour les actes de leurs pretendus 
mandataires et delegues. Ce fait est la preuve que ces pretendus 
representants du peuple, ceux de tout le monde, ne sont en realite mandates 
par personne”DHl. 

De plus, le vote ne peut pretendre, de par sa nature meme, instituer le 
gouvernement de la majorite et encore mo ins le consentement volontaire a 
l’Etat. Aux Etats-Unis, par exemple, moins de 40 % des electeurs prennent 
la peine d’aller voter ; parmi ceux-ci, il se peut que 21 % votent pour un 
candidat, alors que 19 % votent pour l’autre. Or une proportion de 21 % ne 
represente guere le regne de la majorite et encore moins le consentement 
libre de tous. (En un certain sens, et sans egard a la democratic ou aux 
elections, la “majorite” soutient toujours le gouvernement au pouvoir. Nous 
y reviendrons plus bas.) Endn, comment se fait-il que les impots soient 
exiges de tout un chacun, que l’on ait vote ou non et, plus specifiquement, 
que l’on ait vote pour le candidat heureux ou malheureux ? Comment peut 
on interpreter 1’ abstention ou le vote pour le candidat battu coinme une 
approbation des actions du gouvernement elu ? 

Meme pour ceux qui participent au scrutin, le fait de voter ne represente pas 


davantage un consentement volontaire a l’Etat. Lisons les fortes pages de 

Spooner“En fait, il n’y a pas de raison d’interpreter le fait que les gens 
votent bel et bien coimne une preuve de leur approbation. II faut au 
contraire considerer que, sans qu’on lui ait demande son avis, un ho mine se 
trouve encercle par les homines d’un Etat auquel il n’a pas le pouvoir de 
resister ; des homines d’un Etat qui le forcent a verser de l’argent, a 
executer des taches et a renoncer a l’exercice d’un grand nombre de ses 
Droits naturels, sous peine de lourdes punitions. Il constate aussi que les 
autres exercent cette tyrannie a son egard par l’utilisation qu’ils font du 
bulletin de vote. Il se rend compte ensuite que s’il se sert a son tour du 
bulletin en question, il a quelque chance d’attenuer leur tyrannie a son 
endroit, en les soumettant a la sienne. Bref, il se trouve malgre lui dans une 
situation telle que s’il use du bulletin de vote, il a des chances de faire partie 
des maitres, alors que s’il ne s’en sert pas il deviendra a coup sur un 
esclave. Il n’a pas d’autre alternative que celle-la. Pour se defendre, il en 
choisit le premier tenne. Sa situation est analogue a celle d’un homme 
qu’on a mene de force sur un champ de bataille, ou il doit tuer les autres, 
s’il ne veut pas etre tue lui-meme. Ce n’est pas parce qu’un homme cherche 
a prendre la vie d’autrui pour sauver la sienne au cours d’une bataille qu’il 
faut en inferer que la bataille serait le resultat de son choix. Il en est de 
meme des batailles electorates, qui ne sont que des substituts a la guerre 
ouverte. Est-ce parce que sa seule chance de s’en tirer passe par l’emploi du 
bulletin de vote qu’on doit en conclure que c’est un conflit ou il a choisi 
d’etre partie prenante ? Qu’il aurait de lui-meme mis en jeu ses propres 
Droits naturels contre ceux des autres, a perdre ou a gagner selon la loi du 
nombre ?” 

“On ne peut douter que les plus miserables des homines, soumis a l’Etat le 
plus oppressif de la terre, se serviraient du bulletin de vote si on leur en 
laissait l’occasion, s’ils pouvaient y voir la moindre chance d’ameliorer leur 
sort. Mais ce n’en serait pas pour autant la preuve qu’ils ont volontairement 
mis en place les homines de l’Etat qui les opprime, ni qu’ils l’acceptent en 
quoi que ce soit” .D12] 

Si l’impot, paye sous la contrainte, est impossible a distinguer du vol, il 
s’ensuit que l’Etat, qui subsiste par l’impot, est une vaste organisation 
criminelle, bien plus considerable et efficace que n’importe quelle mafia 
“privee” ne le fut jamais. Son caractere criminel devrait sauter aux yeux 
non seulement en vertu de la theorie de l’injustice et des Droits de propriety 
exposee dans ce livre mais aussi pour les gens ordinaires, qui ont toujours 
considere que le vol etait un debt. Comme nous l’avons vu plus haut, le 
sociologue allemand Franz Oppenheimer a bien resume la situation en 
notant qu’il y a deux methodes, et deux seulement, pour acquerir des biens 
dans la societe : (1) la production et l’echange volontaire avec les autres — 
la methode du marche libre ; (2) 1’ expropriation violente de la richesse 
produite par autrui. Cette derniere methode est celle de la violence et du 
vol. La premiere est a l’avantage toutes les parties en cause ; la seconde 
profite a la bande ou a la classe des pillards aux depens de leurs victimes. 
Non sans pertinence, Oppenheimer appelle “moyens economiques” la 
premiere methode d’obtention de la richesse et “moyens politiques” la 
seconde. Il definit ensuite brillamment l’Etat comme “F organisation des 
moyens politiques”!^!. 


On ne trouve nulle part une definition plus forte ni plus lumineuse de 
l’essence criminelle de l’Etat que dans ce passage de Lysander Spooner : 

“II est vrai que d’apres la theorie de notre constitution, tous les impots 
seraient verses volontairement ; que notre Etat est une compagnie 
d’ assurance mutuelle, resultant de contrats que les gens auraient 
volontairement passes les uns avec les autres”... 

“Cette theorie de l’Etat n’a cependant rien a voir avec la realite pratique. Le 
fait est que les homines de l’Etat, tout comme un bandit de grand chemin, 
vont trouver les gens pour leur dire ‘la bourse ou la vie’. Et c’est sous la 
menace de cette violence que l’on paie un grand nombre d’impots, sinon la 
plupart d’entre eux”. 

“II est de fait que les homines de l’Etat ne se mettent pas en embuscade sur 
le bord des routes isolees pour sauter sur un quidam, lui coller un pistolet 
sur la tempe et se mettre a lui faire les poches. Mais le vol a main armee 
n’en est pas mo ins un vol a main armee, et il est bien plus ignoble et 
honteux”. 

“Le bandit assume seul pour lui-meme la responsabilite, le danger et la 
nature criminelle de son acte. II ne pretend pas avoir un ‘Droit’ legitime sur 
votre argent, ni qu’il entend le depenser pour votre bien. II ne cherche pas a 
se faire passer pour autre chose qu’un voleur. II n’a pas assez d’impudence 
en reserve pour pretendre etre seulement un ‘protecteur’, ni qu’il ne 
s’empare de l’argent des gens contre leur volonte que pour avoir les moyens 
de ‘proteger’ ces voyageurs inconscients, qui se sentent parfaitement 
capables de se proteger eux-memes ou qui n’apprecient pas son mode 
particulier de protection. II est bien trop sense pour oser fane des 
declarations de cette espece. En plus, une fois qu’il a pris votre argent, il 
vous laisse tranquille, ce que vous souhaitiez de lui. Il ne persiste pas a vous 
suivre malgre vous tout au long de la route, dans l’idee qu’il est votre 
‘souverain’ de plein Droit, du fait de la ‘protection’ qu’il vous procure. Il ne 
pousse pas ladite ‘protection’ jusqu’a vous ordonner de vous prosterner et 
de le servir ; vous demandant de faire ceci, vous interdisant de faire cela. 
Vous volant toujours davantage d’argent, aussi souvent qu’il le trouve 
conforme a son interet ou a son bon plaisir ; en vous traitant de rebelle, de 
traitre et d’ennemi de votre patrie, et en vous fusillant sans merci si vous 
contestez son autorite ou resistez a ses exigences. C’est un hormne bien trop 
droit pour se rendre coupable de telles impostures, de tels affronts et de 
telles vilenies. Bref, il n’essaie pas, en plus de vous avoir vole, de faire de 
vous sa dupe et son esclave”£^41. 

II est instructif de se demander pourquoi les homines de l’Etat, au contraire 
du brigand, ne manquent jamais de s’envelopper dans un discours de 
legitimite, pourquoi il faut qu’ils se laissent aller a toutes les hypocrisies 
exposees par Spooner. La reponse est que le brigand n’est pas un membre 
visible, permanent, legal ou accepte de la societe, et encore moins un 
personnage en vue. Il doit toujours chercher a echapper a ses victimes ou 
aux homines de l’Etat eux-memes. Or l’Etat, lui, n’est pas, comme les 
autres bandes de brigands, traite comme une organisation criminelle : bien 
au contraire, ses proteges occupent generalement des positions de haut rang 
dans la societe. Ce statut pennet aux homines de l’Etat de se faire entretenir 
par leurs victimes tout en obtenant le soutien de la majorite d’entre elles ou, 


du mo ins, leur resignation devant 1’ exploitation dont elles sont victimes. Et 
la fonction des valets et allies ideologiques des homines de l’Etat est 
precisement de faire croire a la population que l’Empereur est bien habille. 
Autrement dit, il revient aux ideologues d’expliquer comment, alors qu’un 
vol cornmis par une personne ou un groupe est mauvais et criminel, la 
meme action commise par les homines de l’Etat n’est plus du vol mais 
participe d’une activite legitime et meme vaguement sanctifiee qui est dite 
“prelevement obligatoire”. II leur revient d’accrediter l’idee qu’un meurtre 
cornmis par une ou plusieurs personnes ou par des groupes est une action 
mauvaise qui doit etre punie, mais que lorsque ce sont les homines de l’Etat 
qui tuent, il ne s’agit pas d’assassinat mais d’une activite admirable que l’on 
connait sous le nom de “guerre” ou de “repression de la subversion 
interieure”. Ils doivent expliquer que si 1’ enlevement et l’esclavage sont 
mauvais et que la loi doit les interdire quand ils sont le fait d’individus ou 
de groupes prives, quand, a l’inverse, ce sont les homines de l’Etat qui 
commettent de tels actes il ne s’agit pas d’enlevement ni d’esclavage mais 
de “service militaire” devenu necessaire au bien commun voire confonne 
aux injunctions de la morale elle-meme. Les ideologues de l’etatisme ont 
pour fonction de tisser les faux habits de l’empereur, de faire admettre a la 
population un systeme de deux poids et deux mesures, vu que lorsque les 
homines de l’Etat commettent le pire des crimes, en fait ce n ’en est pas un, 
mais quelque chose d’autre, qui est necessaire, juste, vital et meme -a 
d’autres epoques- confonne a la volonte meme de Dieu. Le succes 
immemorial des ideologues de l’Etat dans cette entreprise represente peut- 
etre la plus grande supercherie de l’histoire de l’humanite. 

L’ ideologic a toujours ete essentielle a la survie de l’Etat comine le montre 
son utilisation systematique depuis les anciens empires d’ Orient. Bien sur, 
le contenu de l’ideologie varie selon les epoques, les conditions et les 
cultures. Dans le despotisme oriental, l’Eglise officielle considerait souvent 
l’Empereur comine un dieu ; a notre epoque plus profane, 1’ argument est 
devenu celui de l’“interet general” ou du “bien public”. Mais le but est 
toujours le meme : convaincre la population que l’Etat ne represente pas, 
comme on serait porte a le croire, la criminalite sur une echelle gigantesque 
mais plutot quelque chose de necessaire et de vital qui merite soutien et 
obeissance. Si l’Etat eprouve un tel besoin d’ideologie, c’est qu’il se fonde 
toujours, en definitive, sur l’appui de la majorite de la population, qu’il soit 
“democratic”, dictature ou monarchic absolue. Get appui n’est rien d’autre 
que l’acceptation du systeme par la majorite (et non pas, repetons le, par 
chaque individu), qui consent a payer l’impot, a se battre sans trop 
rechigner dans les guerres voulues par les homines de l’Etat, a se soumettre 
a ses leurs reglementations et decrets. Point n’est besoin d’un enthousiasme 
actif pour garantir l’efficacite de cet appui, la resignation passive suffit. 

Mais l’appui est necessaire. Car si la population etait vraiment persuadee 
que l’Etat est illegitime, qu’il n’est ni plus ni moins qu’une immense bande 
de gangsters, il s’effondrerait rapidement et ne serait rien de plus qu’une 
mafia parmi d’autres. D’ou la necessity des ideologues stipendies par les 
homines de l’Etat et aussi de la complicity seculaire avec les intellectuels de 
Cour qui ressassent l’apologie de la domination etatique. 

Dans son Discours de la servitude volontaire, Etienne de La Botie fut au 
XVIe siecle le premier theoricien politique des temps modemes a observer 
que tout Etat repose sur le consentement de la majorite. Il constata que 



l’Etat tyrannique est toujours compose d’une minorite de la population et 
que, par consequent, le maintien de son despotisme repose forcement sur la 
reconnaissance de sa legitimite par la majorite exploitee, sur ce que l’on 
appellera plus tard “l’ingenierie du consentement”. Deux cents ans apres La 
Botie, David Hume — bien qu’il ne fat guere libertarien — proposa une 
analyse similairei^d. Repliquera-t-on que l’efficacite des armes modemes 
pennet a une force minoritaire de maintenir continuellement sous sa coupe 
une majorite hostile ? C’est ignorer le fait que ces armes peuvent etre aussi 
entre les mains de la majorite, et que les forces armees de la minorite 
peuvent se mutiner et prendre parti pour la foule. 

Ainsi, le besoin continuel d’une ideologic convaincante a toujours incite les 
homines de l’Etat a attirer dans leur giron les intellectuels qui font 
l’opinion. Aux epoques anterieures, les intellectuels etaient les pretres, d’ou 
notre remarque sur la tres vieille alliance entre le Trone et l’Autel, entre 
l’Eglise et l’Etat. De nos jours, les economistes “scientifiques” et “positifs” 
et les “conseillers a la securite nationale” notamment jouent un role 
ideologique semblable au service du pouvoir des homines de l’Etat. 

Dans le monde modeme — ou une Eglise d’Etat n’est plus possible — , il 
est particulierement important pour les homines de l’Etat de s’assurer le 
controle de l’education afin de faconncr l’esprit de leurs sujets. Non 
seulement ils influencent l’Universite par leurs nombreuses subventions 
ainsi que les institutions qu’ils possedent, mais ils controlent aussi 
l’education primaire et secondaire grace a l’institution universelle de l’ecole 
publique, aux procedures d’agrement ou contrats dissociation imposees 
aux ecoles privees, a 1’ obligation scolaire, etc. Ajoutons a cela le controle a 
peu pres total des homines de l’Etat sur la radio et la television — soit par 
la propriete etatique pure et simple comine dans la plupart des pays soit, 
comme aux Etats-Unis, par la nationalisation des ondes et le systeme des 
autorisations d’emettre octroyees par un organisme federal pour regenter le 
Droit d’utiliser les frequences et autres canaux de l’espace hcrtzicn.DlEl. 

Ainsi, les homines de l’Etat violent-ils necessairement, de par leur nature 
meme, les lois morales generalement admises et respectees par la plupart 
des gens, qui conviennent du caractere injuste et criminel du meurtre et du 
vol. Les coutumes, les regies et les lois de toutes les societes condamnent 
ces actes. Malgre sa puissance seculaire, l’Etat est done toujours vulnerable. 
II importe done d’eclairer la population sur la vraie nature de l’Etat, de 
l’amener a prendre conscience que les homines de l’Etat transgressent les 
prohibitions communes contre le vol et le meurtre, qu’ils violent 
necessairement les regies communes du Droit penal et de la morale. 

Nous avons bien vu que les homines de l’Etat ont besoin des intellectuels ; 
mais pourquoi les intellectuels ont-ils besoin des hommes de l’Etat ? En 
termes clairs, c’est parce que les intellectuels, dont les services 
correspondent rarement a une demande imperieuse de la masse des 
consommateurs, trouvent pour leurs talents un “marche” mieux assure 
aupres des hommes de l’Etat. Ces derniers peuvent leur accorder un 
pouvoir, un statut et des revenus qu’ils sont generalement incapables de se 
procurer par l’echange volontaire. Au cours des siecles, un grand nombre 
d’ intellectuels (pas tous, cependant) ont recherche le Pouvoir, la realisation 
de l’ideal platonicien du “philosophe-roi”. Entendez le cri du coeur pousse 
par le professeur Needham, grand erudit marxiste, s’inscrivant en faux 


contre la verte critique que Karl Wittfogel,faisait de l’alliance entre 1’ Etat et 
les intellectuels dans le despotisme oriental : “Cette civilisation attaquee si 
aprement par le professeur Wittfogel donnait des postes de fonctionnaires a 
des poetes et a des savants.” Needham ajoute qu’“au cours des epoques 
successives, les empereurs [chinois] furent servis par un grand corps de 
savants profondement humanistes et desinteresses”!^d. Aux yeux du 
professeur Needham, celajustifie sans doute l’ecrasant despotisme de 
l’ancien orient. 

Mais point n’est besoin de revenir en arriere jusqu’a l’Orient antique ni 
meme aux professeurs de TUniversite de Berlin qui, au 19e siecle, 
proclamaient leur intention de se constituer en “gardes du corps 
intellectuels de la maison des Hohenzollem”... Dans l’Amerique 
d’aujourd’hui, nous avons un politologue bien connu, le professeur Richard 
Neustadt, qui acclame le president des Etats-Unis comme “le seul symbole 
d’apparence monarchique de l’Union”. Voici un conseiller a la securite 
nationale, Townsend Hoopes, qui ecrit que “dans notre systeme 
constitutionnel, le peuple ne peut se toumer que vers le President pour 
definir notre probleme de politique etrangere ainsi que les programmes 
nationaux et les sacrifices qui y apporteront des solutions effectives”. Nous 
avons aussi l’echo qu’en renvoie Richard Nixon, definissant son role a la 
veille de son election a la presidence : “[Le president] doit articuler les 
valeurs de la Nation, definir ses objectifs et organiser sa volonte.” Dans la 
conception de Nixon, on retrouve l’idee obsedante formulee par 
l’universitaire Ernst Huber, dans le contexte de la Loi constitutionnelle du 
Grand Reich allemand des annees trente. Le chef d’Etat, ecrivait Huber, 
“etablit les grands objectifs a atteindre et planifie l’emploi de tous les 
pouvoirs de la Nation pour la realisation des objectifs communs [. . .] il 
donne a la vie nationale son vrai but et sa vraie valcur”D-!N 

Les homines de TEtat constituent done une organisation criminelle qui 
subsiste grace a un systeme permanent imposition-pillage a grande echelle 
et qui operent impunement en se menageant Tappui de la majorite (et non, 
repetons-le, de tout un chacun) par une alliance avec un groupe 
d’ intellectuels faiseurs d’ opinion, qu’ils recompensent par une participation 
a l’exercice de leur pouvoir et au partage de leur butin. Mais on doit 
examiner un autre aspect crucialement important de l’Etat, c’est l’idee 
implicite selon laquelle l’appareil d’Etat serait le proprietaire legitime du 
territoire sur lequel il exerce sa juridiction. Autrement dit, les homines de 
l’Etat s’arrogent un monopole de la force, du pouvoir de decision ultime, 
sur un territoire donne — plus ou moins grand selon les circonstances 
historiques et selon ce qu’ils ont pu arracher aux autres Etats. Or c’est 
uniquement s’il etait vrai que les homines de l’Etat sont proprietaires de 
leur territoire, qu’on pourrait dire qu’ils ont le Droit d’imposer des regies a 
ceux qui ont decide d’y vivre. Les homines de l’Etat seraient fondes a 
confisquer ou controler la propriete privee pour cette bonne raison qu’il n’y 
en aurait pas d’ autre que la leur, etant eux-memes proprietaires exclusifs de 
la totalite du territoire. Et dans la mesure ou les homines de l’Etat laissent 
leurs sujets fibres de quitter le territoire, on peut dire qu’ils se comportent 
tout simplement comme un proprietaire etablissant des regies pour ceux qui 
vivent chez lui. (Telle semble etre la seule justification du fruste slogan : 
‘TAmerique, on l’aime ou on la quitte”-, ainsi que de la grande importance 
generalement accordee au Droit d’emigrer.) Bref, cette doctrine fait des 


homines de l’Etat l’equivalent d’un Roi medieval, d’un suzerain qui, du 
moins en theorie, etait proprietaire de toutes les terres de son domaine. Le 
fait que les nouvelles ressources ou cedes qui n’appartiennent a personne — 
terre vierges ou lacs — sont revendiquees par les homines de l’Etat comme 
leur propriety constitue une manifestation de cette theorie implicite. 

Or, la theorie de la premiere mise en valeur que nous avons esquissee plus 
haut suffit a detruire ce genre de pretentions de l’appareil etatique. En vertu 
de quel Droit dans ce has monde les criminels de l’Etat revendiquent-ils la 
propriety de leur territoire ? II est deja assez scandaleux qu’ils aient 
accapare le controle ultime des decisions a l’interieur de ce territoire, en 
vertu de quoi le territoire tout entier leur appartiendrait-il en propre ? 

L’Etat se definit done comme une organisation caracterisee par l’une ou 
l’autre des proprietes suivantes ou (comme c’est presque toujours le cas 
dans la realite) par les deux a la fois : (1) il obtient ses revenus par la 
violence physique, c’est-a-dire par l’impot) ; (2) il acquiert un monopole 
coercitif de la force et du pouvoir ultime de decision dans un territoire 
donne. Chacune de ces deux activites essentielles des homines de l’Etat 
constitue en soi une agression criminelle et une predation des Droits 
legitimes de propriety de leurs sujets (y compris du Droit de propriety sur 
soi). En effet, la premiere institue le vol sur une grande echelle, alors que la 
seconde interdit la libre concurrence des producteurs de securite et de 
decision a l’interieur du territoire — elle interdit 1’ achat et la vente libres 
des services policiers et judiciaires Elle est done tout a fait juste, la 
critique cinglante du theoricien libertarien Albert Jay Nock : “L’Etat 
revendique et exerce le monopole du crime” dans un territoire donne, il 
“interdit les assassinats prives mais il organise lui-meme le meurtre sur une 
echelle colossale. Il punit le vol prive, mais il met la main sans scrupule sur 
tout ce qu’il veut, que ce soit la propriete des citoyens ou celle des 

ctrangcrs”D2fil 

Insistons sur le fait que les homines de l’Etat n’emploient pas seulement la 
violence pour s’ assurer de leurs revenus, embaucher des propagandistes au 
service de l’extension de leur pouvoir, et pour imposer par la force leur 
monopole sur des services vitaux comme la protection policiere, les 
pompiers, les transports ou la poste. Ils dirigent aussi plusieurs autres 
activites dont aucune ne peut pretendre etre au service des consommateurs. 
Leur monopole de la force leur sert a etablir, selon les termes de Nock, “un 
monopole du crime” — c’est-a-dire a controler, reglementer et soumettre a 
la coercition leurs malheureux sujets. Ils vont souvent jusqu’a controler leur 
moralite et leur vie quotidienne. Les recettes qu’ils ont prises par la force, 
les homines de l’Etat les utilisent non seulement pour monopoliser et 
produire inefficacement des services qui sont par ailleurs utiles a la 
population, mais aussi pour accroitre leur propre pouvoir au detriment de 
leurs sujets, qu’ils exploitent et harcelent : ils redistribuent a eux-memes et 
a leurs seides le revenu et la richesse de la population, ils controlent les 
habitants de leur territoire, leur donnent des ordres et les soumettent a la 
contrainte. Dans une societe vraiment libre, une societe ou les Droits de la 
personnes et de la propriete seraient proteges, l’Etat ne pourrait done que 
cesser d’exister. Disparaitraient avec lui la myriade de ses activites 
d’intrusion et degression et son enorme predation des Droits de la personne 
et de la propriete. Au meme moment, les services authentiques, qu’il reussit 


si mal a produire, seraient ouverts a la libre concurrence selon ce que les 
consommateurs individuels sont volontairement prets a payer. 

Le ridicule acheve- du conservateur moyen appelant les homrnes de l’Etat 
faire respecter sa definition personnelle de la morale (par exemple pour 
interdire la pomographie, sous pretexte d’immoralite) apparait ainsi en 
pleine lumiere. Sans parler des autres arguments difficiles a refuter qui 
condamnent toute morale imposee (aucun acte qui n’est pas librement 
choisi ne peut etre tenu pour vertueux), il est a coup sur grotesque de 
confier la moralite publique au groupe de malfaiteurs le plus dangereux de 
la societe, c’est-a-dire les homines de l’Etat. 


Chapitre 23. Les contradictions internes de l’Etat 


Un probleme majeur quand on discute de la pretendue necessite de l’Etat 
est le fait que toutes ces discussions ont lieu dans un contexte ou l’Etat 
existe depuis des siecles, et ou le peuple a pris 1’ habitude de cette 
domination. L’ association cynique de la mort et des impots dans le dicton 
populaire qui exprime la certitude necessaire des deux montre bien que les 
gens se sont resignes a l’existence de l’Etat, percu comine un fleau, mais un 
fleau naturel ineluctable contre lequel il n’y a pas de solution. La poids de 
l’habitude qui cimente la domination etatique a ete releve des le 16e siecle 
dans les ecrits de La Botie. Mais comine nous voulons faire jouer la logique 
contre le poids des habitudes, nous ne devons pas nous contenter de 
comparer l’Etat que nous connaissons avec une situation inconnue, nous 
devons plutot commencer au point social zero, dans la fiction logique de 
“l’etat de nature”, et mettre en balance les arguments en faveur de l’Etat et 
les arguments pour une societe libre. 

Imaginons qu’un nombre assez important de personnes viennent 
soudainement au monde et aient a choisir le type d’ organisation sociale 
sous lequel ils devront vivre. Certains defendent 1’ opinion suivante 
(argument typique en faveur de l’Etat) : “si on permet a chacun de nous de 
demeurer libre sous tous rapports, plus particulierement si chacun peut 
detenir des armes et conserve son Droit d’ auto-defense, il s’ensuivra une 
guerre de tous contre tous qui menera la societe au naufrage. Par 
consequent, confions nos armes et notre pouvoir ultime de decision, 
incluant le pouvoir de definir et de faire respecter nos Droits, confions cela 
a... tenez, a la famille Tartempion la-bas. La famille Tartempion nous 
protegera contre nos instincts de predateurs, maintiendra la paix sociale et 
fera respecter la justice.” Est-il possible d’imaginer que quiconque (excepte 
peut-etre la famille Tartempion) envisage un plan aussi absurde ? Il serait 
reduit au silence par le cri : “Et qui nous protegera contre la famille 
Tartempion, surtout quand nous serons prives de nos armes ?” Et pourtant, 
bien que la pretendue legitimite de la famille Tartempion ne decoule que de 
la duree de leur pouvoir, c’est le type d’ argument que nous acceptons sans 
discussion. Le recours a la logique de l’etat de nature est utile pour nous 
debarrasser du poids de Thabitude et voir l’Etat tel qu’il est — a voir que, 
de fait, Tempereur est bel et bien nu. 

Si, en effet, nous portons un regard logique et detache sur la theorie de 
“l’Etat limite”, on voit tout de suite quelle chimere il represente, quelle 
utopie incoherente il propose. En premier lieu, on n’a aucune raison de 
croire que le monopole de la violence, une fois acquis a la famille 
Tartempion ou a quelque autre dirigeant etatique, continuera de se “limiter” 
a la protection de la personne et de la propriety. L’ experience de Thistoire 
montre sans l’ombre d’un doute qu’aucun Etat n’est longtemps demeure 
limite. Et il existe d’excellentes raisons pour croire qu’aucun Etat ne le sera 
jamais. Premierement, une fois le principe cancereux de la coercition — le 
financement par le vol et le principe du monopole violent sur Temploi de la 
force- legitime et etabli au coeur de la societe — , on a toutes les raisons de 
s’attendre a ce que ce precedent ne fasse que croitre et embellir. Plus 



specifiquement, Yinteret economique des dirigeants de l’Etat les pousse a 
travailler activement a 1’ expansion de leur pouvoir. Plus les pouvoirs 
coercitifs de l’Etat se developpent au-dela des limites que cherissent les 
theoriciens de l’Etat liberal, plus s’accroissent le pouvoir et la richesse de la 
classe dirigeante aux commandes de l’appareil d’Etat. C’est pourquoi, 
impatiente de maximiser son pouvoir et sa richesse, cette classe etendra les 
competences de l’Etat — et elle ne rencontrera que peu d’opposition etant 
donnee la legitimite qu’elle et ses allies intellectuels ont reussi a obtenir, 
etant donnee aussi l’absence de liberte sur les marches, l’insuffisance des 
moyens institutionnels de resister au monopole etatique de la violence et sa 
capacite de faire prevaloir par la force ses conceptions. C’est un fait 
agreable du marche libre que la maximisation de la richesse d’une personne 
ou d’un groupe profite en retour a tous ; dans le domaine de la politique en 
revanche, dans le domaine etatique, la maximisation des revenus et de la 
richesse ne peut profiter qu’aux parasites que sont l’Etat et ses dirigeants, et 
ceci au detriment du reste de la societe. 

Les partisans de l’Etat limite defendent souvent l’ideal d’un Etat au-dessus 
de la melee, qui ne prend pas parti ni ne fait etalage de sa puissance, d’un 
“arbitre” qui trancherait avec impartiality entre les differentes factions de la 
societe. Mais quelle raison les homines de l’Etat auraient-ils de se 
comporter ainsi ? Etant donne leur pouvoir sans contrepoids, l’Etat et ses 
dirigeants agiront de maniere a maximiser leur pouvoir et leur richesse et 
par consequent depasseront inevitablement leurs pretendues “limites”. Ce 
qui est important, c’est que l’utopie de l’Etat limite et du liberalisme ne 
fournit aucun mecanisme institutionnel pour contenir l’Etat a l’interieur de 
ses limites. Pourtant, l’histoire sanguinaire de l’Etat aurait du prouver qu’on 
use necessairement, et done qu’on abuse, de tout pouvoir quel qu’il soit, des 
lors qu’on l’a re9U en partage ou qu’on s’en est empare. Comine le 
remarquait Lord Acton, le pouvoir corrompt. 

De plus, au-dela de 1’ absence de mecanisme institutionnel capable d’ assurer 
que l’ultime decideur et utilisateur de la force se “limite” a la protection des 
Droits, il existe, dans l’ideal meme de l’Etat neutre ou impartial, une grave 
contradiction interne. II ne peut y avoir d’impot “neutre”, de regime fiscal 
qui laisse le marche inchange par rapport a ce qu’il aurait ete en 1’ absence 
d’impot. Comine John C Calhoun le notait on ne peut plus clairement au 
debut du 19e siecle, l’ existence meme de l’impot rend la neutrality 
impossible. Quel que soit le niveau de l’impot, il creera toujours au mo ins 
deux classes sociales antagonistes : la classe “dirigeante”, qui profite et vit 
de l’impot ; et la classe “dominee”, qui paie les impots. Bref, deux classes 
en lutte : les payeurs d’impots nets et les consommateurs nets d’impot A 
tout le moins, les fonctionnaires de l’Etat sont forcement des 
consommateurs nets d’impot ; et on trouve d’autres membres de cette classe 
panni les personnes et les groupes subventionnes par les depenses 
inevitables des homines de l’Etat. 

Calhoun l’ecrivait bien : 

[Les] agents et fonctionnaires du gouvernement forment la partie de la 
communaute qui est recipiendaire exclusive des recettes de l’impot. Tout ce 
qui est enleve a la societe sous forme d’impots et qui n’est pas gaspille leur 
est remis en guise de firais et debours. Ce sont les deux aspects — depense 
et impot — de T activity budgetaire de l’Etat. Ils sont correlates. Ce que le 



premier soutire a la societe sous le nom d’impots est transfere a la classe de 
la societe que fomient les beneficiaires de l’autre aspect de Tactivite 
etatique. Mais comme les beneficiaires ne represented qu’une partie de la 
communaute, il suffit de considerer ensemble les deux aspects du processus 
budgetaire pour s’apercevoir que celui-ci doit frapper inegalement les 
contribuables et les beneficiaires des recettes fiscales. II ne pourrait du reste 
en etre autrement, sauf si ce qui est per?u aupres de chaque individu en 
impot lui etait rendu sous fonne de depenses, ce qui rendrait l’ensemble du 
processus derisoire et absurde... 

De l’activite budgetaire inegalitaire du gouvernement, il doit par 
consequent resulter une division de la communaute en deux grandes 
classes : ceux qui, en fait, paient les impots et supportent evidemment a eux 
seuls le fardeau de l’entretien de l’Etat ; et les beneficiaires des depenses et 
done des recettes fiscales, qui se trouvent ainsi a la charge de l’Etat — ou, 
pour resumer, la classe des payeurs d’ impot et la classe des consommateurs 
d’ impot. 

Or tout cela engendre un antagonisme dans leurs relations a l’egard de 
faction budgetaire des homines de l’Etat — et de l’ensemble des politiques 
qui y sont liees. Car plus eleves sont les impots et les depenses, plus grand 
est le gain de l’une et la perte de l’autre, et vice-versa. [. . .] Tout 
accroissement a done pour effet d’enrichir et de renforcer l’une, d’appauvrir 
et d’affaiblir l’autreC2U. 


Une constitution, continue Calhoun, est incapable de maintenir l’Etat a 
l’interieur de ses limites. En effet, la Cour Supreme des Etats-Unis etant 
nominee par le gouvernement lui-meme et tenant de lui son monopole de la 
decision ultime, les favoris politiques qui la composent favoriseront 
immanquablement une interpretation “large” ou lache des termes de la 
Constitution qui servira a accroitre le pouvoir des homines de l’Etat sur les 
citoyens ; et, avec le temps, les favoris l’emporteront sur la minorite des 
non-favoris qui proneront en vain une interpretation stricte capable de 
limiter le pouvoir d’EtatU221 

Le concept d’un Etat liberal limite recele d’autres failles et incoherences. 

En premier lieu, les philosophes politiques et notamment ceux qui pronent 
un Etat limite admettent generalement que l’Etat est necessaire a la creation 
et au developpement du droit, ce qui est historiquement inexact. La plus 
grande partie du droit — notamment la partie la plus libertarienne — est 
issue non pas de l’Etat mais des institutions non etatiques que furent les 
coutumes tribales, les juges et tribunaux de droit commun, le droit 
commercial et les tribunaux de marchands, le droit maritime et les 
tribunaux etablis par les transporteurs eux-memes. Les juges concurrentiels 
de la Common Law de meme que les Anciens des tribus ne s’occupaient pas 
de faire le Droit mais se contentaient de le decouvrir dans des principes 
existants et generalement acceptes, et de Tappliquer a des cas particuliers 
ou a des conditions technologiques ou institutionnelles nouvellesC^h. Tel 
etait aussi le droit romain prive. Et, dans Tlrlande celtique, une societe qui a 
dure mille ans jusqu’a sa conquete par Cromwell, “il n’y avait aucune trace 
de justice etatique” : des ecoles concurrentielles de juristes professionnels 
interpretaient et appliquaient un corpus commun de lois coutumieres, que 


faisaient respecter des tuatha, sortes de compagnies d’ assurances 
concurrentielles et volontaires. Qui plus est, ces regies coutumieres, loin 
d’etre aleatoires ou arbitraires, etaient deliberement ancrees dans un Droit 
naturel accessible a la raison humaineI22dl. 

Non seulement l’idee que l’Etat serait necessaire au developpement du 
Droit est-elle infirmee par l’histoire mais, de plus, comine Randy Barnett 
l’a brillamment demontre, l’Etat, de par sa nature meme, est incapable de 
respecter ses propres regies juridiques. Or, si les homines de l’Etat ne 
peuvent respecter leurs propres lois, ils seront necessairement des 
legislateurs depourvus de competence comme de rationality. Le compte 
rendu exegetique que Barnett a fait de l’ouvrage fondamental de Lon L. 
Fuller, The Morality of Law- montre l’erreur persistante de la doctrine 
actuelle du positivisme juridique, decrite par .Fuller comme “l’hypothese 
que l’on doit considerer la loi comme une [. . .] projection a sens unique de 
F autorite, qui part de l’Etat et s’impose aux citoyens”D=N. Fuller explique 
que la loi n’est pas simplement “verticale” — un commandement d’en haut, 
ordonne par les homines de l’Etat, adresse aux les citoyens, mais aussi 
“horizontale” au sens ou elle prend naissance parmi les gens eux-memes 
pour s’appliquer a eux et entre eux. II cite le droit international, les lois 
tribales, les regies privees, etc., comme exemples omnipresents de ce genre 
de Droit “reciproque”, et non etatique. Selon Fuller, l’erreur positiviste 
vient de l’ignorance d’un principe essentiel du vrai Droit, a savoir que le 
legislateur doit lui-meme respecter les regies qu’il etablit pour ses citoyens 
ou, pour reprendre ses termes exacts, “que la loi legiferee pre-suppose elle- 
meme un engagement, de la part de l’autorite publique, de respecter ses 
propres regies dans ses relations avec ses sujets ” 12261 . 

Toutefois, comme Barnett le fait tres bien remarquer, Fuller se trompe 
lourdement en ne poussant pas assez loin son propre principe, en limitant 
son champ d’ application aux procedures, aux “regies selon lesquelles les 
lois sont adoptees”, au lieu de Fappliquer a la substance meme des lois. 
Parce qu’il ne se montre pas capable de suivre son raisonnement jusqu’a sa 
conclusion logique, Fuller ne voit pas la contradiction interne qui est au 
coeur de l’Etat legislateur. Barnett ecrit : 

L’echec de Fuller tient a ce qu’il n’a pas pousse assez loin l’application de 
son propre principe. S’il l’avait fait, il aurait constate que le systeme 
juridique de l’Etat ne respecte pas le principe de la conformite avec ses 
propres regies. C’est parce que les juristes positivistes constatent que les 
homines de l’Etat violent leurs propres regies qu’ils concluent, non sans 
raison dans cette perspective, que la loi fabriquee par l’Etat est sui 
generis \22J1_ 

Or, ajoute Barnett, si Fuller avait pousse son principe jusqu’a enoncer que 
“le legislateur s’engage a respecter la substance de ses propres lois”, alors il 
aurait compris que “de par sa nature, l’Etat viole necessairement cet 
engagement”. 

En effet, Barnett montre bien que les deux caracteristiques exclusives et 
essentielles des homines de l’Etat resident dans leur pouvoir de lever des 
impots — d’obtenir leurs revenus par la force c’est-a-dire au mo yen du vol 
avec violence — et dans leur pouvoir d’empecher leurs sujets de retenir les 
services d’une autre agence de protection (le monopole coercitif de la 


securite)J2281. Ce faisant, les homines de l’Etat transgressent leurs propres 
lois, celles-la meme qu’ils etablissent pour leurs sujets. Barnett explique : 

Par exemple, l’Etat declare que les citoyens ne doivent pas prendre le bien 
d’autrui par la force. Pourtant, c’est precisement ce que l’Etat fait de fa?on 
pretendument “legitime” en cxcrcant son pouvoir de lever des impots [. . .] 
De maniere plus fondamentale encore, l’Etat declare qu’on ne peut 
employer la force contre autrui qu’en cas de legitime defense, c’est-a-dire 
seulement pour se defendre contre quelqu’un qui a pris pris 1’ initiative de la 
violence. Outrepasser son Droit de legitime defense rendrait quelqu’un 
coupable degression contre les Droits d’autrui, de manquement a ses 
obligations legales. Or, de par son monopole, l’Etat impose par la force sa 
juridiction a des gens qui peuvent n’avoir rien fait de mal. Ce faisant, il 
commet une agression a l’encontre des Droits de ses citoyens, alors que ses 
propres regies interdisent l’agression. 

Bref, l’Etat peut commettre les vols qui sont interdits a ses sujets, il peut 
commettre des agressions (prendre l’initiative de l’emploi de la force) alors 
qu’il leur interdit d’exercer le meme Droit. C’est a cela que se referent les 
positivistes quand il declarent que la loi (dans le sens de la loi legiferee par 
l’Etat) est un processus vertical, a sens unique. C’est ce qui contredit toute 
pretention a une vraie rcciprocitc^d. 

Barnett en deduit que le principe de Fuller, interprets dans un sens coherent, 
signifie que, dans un vrai systeme de Droit, le legislateur doit “respecter 
toutes ses regies, substantives comme procedurales”. Aussi, continue 
Barnett, “dans la mesure ou respecter ses propres regies est une chose que 
l’autorite publique ne fait pas et ne peut pas faire, l’Etat n’est pas et ne 
saurait etre un systeme de Droit : ses actes sont au contraire par essence 
contraires au Droit”. Et de conclure : “Par consequent l’Etat en tant que tel 
est institue en violation du Droit. ”UUi 

Il existe une autre contradiction interne dans la doctrine de l’Etat minimum 
liberal, qui est aussi liee a l’impot. Si les homines de l’Etat doivent se 
limiter a la “protection” de la personne et de la propriete et si l’impot doit se 
limiter a financer ces services de protection publique, comment le 
gouvemement peut-il determiner le niveau de protection a offrir et d’ impots 
a lever ? Contrairement a ce que soutient la doctrine de l’Etat limite, en 
efifet, la “protection” n’est plus un “bien collectif’, fourni d’un seul bloc, 
que n’importe quel autre bien ou service dans la societe. Une theorie du 
meme genre pourrait proposer que les homines de l’Etat se “limitent” a la 
fourniture de vetements gratuits a tous ses citoyens. Mais la limite ne 
tiendrait guere, sans compter les autres defauts de l’hypothese. Car il faut 
determiner quelle quantite de vetements, et a quel cout ? Par exemple, doit- 
on foumir des Lacoste authentiques a tout le monde ? Et qui est-ce qui 
determinera la quantite et la qualite des vetements a donner a chaque 
personne ? De meme, la “protection” peut signifier n’importe quoi, allant 
d’un policier unique pour l’ensemble du pays a un garde du corps arme et 
un char d’assaut pour chaque citoyen — une proposition qui ruinerait la 
societe dans le seul temps necessaire pour l’enoncer. Qui determinera le 
niveau de la protection puisqu’il est evident que chacun serait mieux 
protege contre le vol et l’agression s’il disposait d’un garde arme ? Sur le 
marche libre, ce sont les achats volontaires de chaque individu qui decident 
de la quantite et de la qualite des biens et services offerts a chacun ; mais 


quel critere peut-on appliquer quand ces decisions relevent des homines de 
l’Etat ? La reponse est : qu’il n’y en a aucun, et que. ces decisions etatiques 
ne peuvent etre que purement arbitraires. 

Deuxiemement, on cherche en vain dans les ecrits des theoriciens de l’Etat 
liberal une theorie convaincante de la liscalitc en ce qui concerne non 
seulement le niveau des impots mais aussi qui sera force de les payer. La 
theorie usuelle de “la capacite de payer”, par exemple, n’est rien d’ autre, 
comme le disait bien le libertarien Frank Chodorov, que la philosophic du 
voleur de grand chemin : arracher a sa victime le plus de butin possible — 
ce qui ne donne guere, on l’avouera, une philosophic sociale convaincante, 
et elle est en plus aux antipodes du mode de paiement caracteristique du 
marche libre. Car si on devait forcer tout le monde a payer chaque bien et 
service en proportion de son revenu, il n’y aurait pas de systeme des prix et 
le marche ne serait possible. (David Rockfeller, par exemple, pourrait etre 
force de payer un million de dollars pour une baguette de pain.jUlU 

Ensuite, aucun texte sur l’Etat minimum n’a jamais produit une theorie sur 
l’etendue qui doit etre soumise a son autorite . Si les homines de l’Etat 
doivent disposer d’un monopole coercitif de la force dans un territoire 
donne, quelle est la dimension de ce territoire ? On n’a pas assez reflechi 
sur le fait que le monde a toujours existe dans un etat d'anarchie 
internationale, sans gouvernement comrnun, sans monopole coercitif de la 
decision au-dessus des divers pays. Pourtant, les relations intemationales 
entre leurs citoyens prives ont generalement fonctionne assez correctement 
malgre cette absence d’un gouvernement unique au dessus d’eux. Une 
action en dommages ou un differend contractuel entre un Alsacien et un 
habitant du Bade-Wurtemberg se regie normalement sans probleme, le 
plaignant recourant habituellement a son systeme judiciaire pour intenter 
des poursuites et les tribunaux de 1’ autre pays acceptant le verdict. Les 
guerres et les conflits se produisent generalement entre les gouvemements 
et non entre les citoyens prives des divers pays. 

Question plus fondamentale : un partisan de l’Etat limite reconnaitra-t-il le 
Droit de secession d’une partie d’un pays ? La region ouest de la Syldavie 
peut-elle legitimement se separer du pays ? Si non, pourquoi ? Si oui, 
comment trouver un point de rupture logique au processus de secession ? 
Est-ce qu’un petit departement ne pourrait pas faire secession ? et ensuite 
une commune ? et un arrondissement ou un quartier ? un pate de maisons ? 
et, au bout du compte, un individuU^U ? Des lors que l’on admet un Droit 
de secession quelconque, la logique nous mene au Droit de secession 
individuelle, et done a l’anarchie : chaque individu pouvant faire secession 
et retenir les services de sa propre agence de protection, l’Etat s’ecroule. 

Enfin, le critere meme du liberalisme, qui consiste a limiter l’Etat a un role 
de protection de la personne et de la propriety, souffre d’une incoherence 
fatale. Car si l’impot est legitime, pourquoi les homines de l’Etat 
n’imposeraient-il pas aussi leurs sujets pour fournir d’autres biens et 
services utiles aux consommateurs ? Pourquoi, par exemple, ne faudrait-il 
pas que les homines de l’Etat construisent des acieries ou des barrages, 
produisent des chaussures, offrent des services postaux, etc. ? Toutes ces 
choses sont utiles au consommateur. Le liberal objectera-t-il que c’est a 
cause de la coercition fiscale que cela exige que les homines de l’Etat ne 


doivent pas construire des acieries ou des usines de chaussures ni offrir 
(gratuitement ou non) aux consommateurs les biens produits ? Mais cette 
objection s’applique egalement a la police et aux tribunaux de l’Etat. Si on 
accepte l’Etat liberal, les homines de l’Etat ne seraient pas moins justifies 
en foumissant l’acier ou le logement qu’en fournissant la protection 
policiere. Si la these de la limitation de l’Etat au domaine de la securite ne 
se defend meme pas dans la theorie du liberalisme, comment se defendrait- 
elle avec d’autres arguments ? II est vrai que l’ideal de l’Etat limite peut 
quand meme servir a empecher des activites etatiques coercitives au 
“second degre” (e’est-a-dire au-dela de la coercition initiale de l’impot) 
telles que les controles de prix ou 1’ interdiction de la pornographic, par 
exemple ; mais ces limites sont bien poreuses et dans la pratique, on peut 
les repousser jusqu’a ce qu’on parvienne au collectivisme total ou les 
homines de l’Etat n’offriraient que des biens et des services mais les 
offriraient tous. 



Chapitre 24. Le statut moral des relations avec l’Etat 


Enornie machine de violence et degression institutionnalisee, “organisation 
des moyens politiques” pour obtenir des biens, l’Etat est done une 
association de malfaiteurs dont le statut moral se distingue radicalement de 
celui des proprietaries legitimes dont nous avons parle dans cet ouvrage. II 
s’ensuit que le statut moral des relations contractuelles avec les homines de 
l’Etat ou des promesses qui leur sont faites est lui aussi radicalement 
different. Cela signifie, par exemple, que personne n’a le devoir moral 
d’obeir aux homines de l’Etat (sauf dans la mesure ou ceux-ci ne font que 
proteger contre l’agression les justes Droits de propriete). En effet, en tant 
qu’ organisation criminelle dont toutes les ressources et les actifs 
proviennent du crime- d’imposition fiscale, VEtat ne peut pas detenir de 
juste propriete. Ce qui signifie qu’il ne saurait etre injuste ni immoral de ne 
pas payer les impots de l’Etat, de s’approprier ce qu’il possede (puisque 
cela se trouve entre des mains criminelles), de refuser d’obeir a ses ordres 
ni de rompre un contrat avec lui (puisque la rupture d’un contrat avec une 
organisation criminelle ne peut etre contraire a la justice). Moralement, 
selon la bonne philosophic politique, “voler” l’Etat revient a reprendre 
quelque chose a des criminels, a “recreer un Droit sur” la chose au sens ou, 
au lieu d’approprier une terre vierge, on arrache un bien au domaine 
criminel de la societe — ce qui est sans conteste une bonne action. 

Cette derniere consideration ne s’applique pas au cas ou les homines de 
l’Etat ont vole le bien d’une personne clairement identifiable. Supposons 
par exemple que “l’Etat” confisque des bijoux appartenant a Lebrun. Si 
Levert les vole ensuite a “l’Etat”, il ne commet aucun debt au vu de la 
theorie libertarienne. Cependant, les bijoux n’en deviennent pas pour autant 
sa propriete, et Lebrun serait justifie de les lui reprendre par la force. Dans 
la plupart des cas cependant, le butin des homines de l’Etat, accapare par 
l’impot, va dans une grande cagnotte ou il est impossible de retrouver a qui 
appartient quoi. Qui done, par exemple, est le proprietaire legitime d’un 
barrage d’EDF ou de tel bureau de poste ? Dans les cas de ce genre, le vol 
ou plutot la juste reoccupation des proprietes de l’Etat par Levert 
n’impliquerait aucun debt, serait tout a fait legitime et confererait a celui-ci 
un titre de propriete comparable a celui qui provient du processus usuel de 
la premiere utilisation. 

A fortiori, mentir aux homines de l’Etat n’a rien que de moralement 
legitime. De la meme maniere que personne n’est moralement oblige de 
dire la verite a un voleur qui demande s’il y a des objets de valeur dans sa 
maison, personne n’est moralement oblige de donner des reponses vraies 
aux questions similaires que posent les homines de l’Etat — par exemple 
dans une declaration de revenus. 

Tout cela ne signifie evidemment pas qu’il faille conseiller ou exiger la 
desobeissance civile, le refus de payer les impots, le vol ou le mensonge a 
l’encontre des homines de l’Etat, car cela pourrait etre imprudent etant 
donne la force majenre— que represente leur bande. Ce que nous disons, 
e’est que ces actions sont justes et moralement licites. Ainsi, les relations 
avec les homines de l’Etat ne relevent que de considerations pragmatiques 


de prudence : chaque individu conceme doit traiter les homines de l’Etat 
comme des ennemis, qui tiennent pour le moment le haut du pave. 

Meme quand ils admettent l’immoralite et le caractere criminel des actions 
et interventions des homines de l’Etat, plusieurs libertariens deviennent tout 
confiis devant les questions particulieres de relations avec eux. Ainsi en est- 
il du probleme de la dette “de l’Etat” ou, plus precisement, du reniement de 
“ses” dettes. Plusieurs libertariens affirment que le gouvemement est 
moralement oblige de payer ses dettes et, done, qu’il doit eviter d’etre en 
cessation de paiement ou de renier ses dettes. Le probleme est que ces 
libertariens raisonnent par analogic en partant de la doctrine tout a fait 
correcte que les personnes ou institutions privees doivent respecter leurs 
contrats et payer leurs dettes. Mais l’Etat n’a pas d’argent qui lui 
appartienne, et le remboursement de ses dettes signifie que les contribuables 
seront forces de verser davantage d’argent aux porteurs d’ obligations 
publiques. Pareille coercition ne saurait etre licite d’un point de vue 
libertarien. En effet, non seulement des impots plus eleves signifient 
davantage de coercition et d’atteintes a la propriete privee, mais 1’ innocence 
apparente du porteur de titres d’Etat disparait quand on se rend compte que 
l’achat d’une obligation d’Etat n’est rien d’autre qu’un investissement dans 
le pillage et 1’ expropriation futurs des contribuables. En tant qu’ 
investisseur cupide dans le fruit de brigandages a venir, le porteur 
d’ obligations d’Etat apparait done du point de vue moral sous un jour tres 
different de ce que l’on suppose gcncralcmentUTU 

Une autre question sur laquelle il importe de jeter une lumiere nouvelle est 
celle des ruptures de contrat avec l’Etat. Nous avons developpe plus haut 
notre these selon laquelle le caractere obligatoire des contrats provient des 
transferts de titres et non pas des promesses, et qu’il serait par consequent 
legitime, dans une societe libre, de quitter l’armee sans egard a la duree du 
contrat d’engagement que l’on a signe. Mais quelle que soit la theorie du 
contrat sous-jacente, cet argument n’a de sens que dans la contexte 
d’armees privees sur le marche libre. Comme les armees de l’Etat sont des 
agresseurs criminels — aussi bien par leurs activites que par leur mode de 
financement — , il est moralement licite de deserter les armees etatiques 
n’ importe quand et quels que soient les termes de son engagement. Tel est 
le Droit moral de T individu, bien que, ici encore, les exigences de la 
prudence soient d’un autre ordre. 

Examinons sous ce jour la question des pots-de-vins aux fonctionnaires et 
representants de l’Etat. Nous avons vu ci-dessus comment, dans une societe 
libre, le soudoyeur agit de maniere parfaitement legitime et que c’est le 
soudoye qui commet une firaude envers quelqu’un (son employeur, par 
exemple) et merite d’etre poursuivi. Maintenant, que dire de la corruption 
des agents officiels de l’Etat ? Il importe ici de distinguer entre la 
corruption “offensive” et la corruption “defensive”, la premiere devant etre 
assimilee a une agression et condamnee, la seconde etant bien au contraire 
correcte et legitime. Un “pot-de-vin offcnsif ’ prend la forme suivante : tel 
chef de la mafia corrompt les dirigeants de la police pour qu’ils chassent de 
leur territoire les casinos concurrents. Le mafioso s’allie aux homines de 
l’Etat pour exercer la violence contre les proprietaries de casinos 
concurrents. Il est a la fois instigateur et complice de l’agression etatique 
contre ses concurrents. D’autre part, un “pot de vin defensif’ jouit d’un 
statut moral radicalement different. C’est le cas, par exemple, du citoyen 


Rossignol qui, reagissant a la prohibition legale des casinos a un certain 
endroit, corrompt la police pour qu’on laisse son casino fonctionner en paix 
— reaction parfaitement legitime face a une situation inadmissible. 

En fait, la corruption defensive joue un role social important dans le monde. 
Dans plusieurs pays, on ne pourrait mener des affaires sans le lubrifiant de 
la corruption, qui pennet de contourner des exactions et controles 
paralysants et destructeurs. Un “Etat corrompu” n’est done pas 
necessairement un mal. Compare a un “Etat d’incorruptibles” qui feraient 
respecter la loi dans toute sa rigueur, ce que l’on appelle la “corruption” 
pennet au moms a une partie des actions et transactions volontaires dans la 
societe de se faire. Dans un cas comme dans l’autre, bien sur, il n’y a de 
justification ni pour les controles et exactions, ni pour les officiels charges 
de les imposer : ni les uns ni les autres ne devraient existerUMf 

Dans certains domaines, la loi actuelle et l’opinion publique etabbssent une 
distinction radicale entre les personnes privees et les representants de l’Etat. 
Par exemple, ces derniers n’ont pas, et ils ne devraient pas avoir, le Droit “a 
la vie privee” ni le Droit de garder le silence puisque leurs actions et leurs 
documents doivent etre publics et susceptibles d’examen. II existe deux 
arguments democratiques pour refuser aux homines de l’Etat le Droit a la 
vie privee, arguments qui, tout en n’ etant pas rigoureusement libertariens, 
presentent quelque utilite dans leur champ d’ application propre : (1) pour 
que, dans une democratic, la population soit en mesure de se faire une 
opinion sur les debats publics et d’elire les dirigeants politiques, elle a 
besoin d’une in formation complete sur les activites des homines de l’Etat ; 
(2) puisque les contribuables paient la note, ils ont le Droit de savoir ce que 
font les homines de l’Etat. Le libertarien ajoutera que, l’Etat etant une 
organisation degression contre les Droits et les personnes de ses citoyens, 
la divulgation complete de ce que font ses membres ’represente au mo ins 
un des Droits que ses sujets peuvent lui arracher et qu’ils peuvent utiliser 
pour lui resister ou affaiblir son pouvoir. 

Nos lois sur la presse represented un autre domaine ou la loi etablit 
actuellement une distinction entre les citoyens prives et les dirigeants 
publics. Plus haut, nous avons soutenu que ces lois ne sont pas legitimes. 
Mais etant donne qu’elles existent, il faut continuer de distinguer entre la 
diffamation a l’encontre un particulier et celle qui vise un representant ou 
un organisme du gouvernement. A l’aube du 19e siecle, nous nous etions 
deja affranchis de la prohibition de la Common Law contre le “libelle 
seditieux”, qui avait servi a reprimer presque toute critique du 
gouvernement. De nos jours, heureusement, la loi a ete tres attenuee quand 
il s’agit de diffamation a l’endroit de l’Etat mais aussi a l’endroit de ses elus 
et de ses fonctionnaires. 

Plusieurs anarchistes libertariens pretended qu’il est immoral de voter ou 
de participer a Paction politique — l’argument etant que ce genre de 
participation aux activites de l’Etat equivaut a lui donner une caution 
morale. Mais pour etre moral, un choix doit etre fibre, et les homines de 
l’Etat ont place les individus dans une situation de non-liberte, dans un 
cadre general de coercition. Car l’Etat, malheureusement, existe, et les gens 
doivent commencer par travailler a l’interieur ce cadre pour remedier a leur 
condition. Dans un cadre de coercition etatique — Lysander Spooner le 
disait bien — le fait de voter ne saurait impliquer aucun consentement 


volontairc^dil. En fait, si les homines de l’Etat nous permettent 
periodiquement de choisir des maitres, ce choix fut-il limite, il ne peut etre 
immoral d’en profiter pour essayer de reduire ou de detruire leur 
pouvoifi2^1. 

L’Etat n’est done pas une composante ordinaire de la societe. En fait, la 
presente partie de notre ouvrage vise essentiellement a demontrer que l’Etat 
n’est pas, comine le voudraient la plupart des economistes utilitaristes, une 
institution sociale legitime affectee par une facheuse propension a la 
gabegie et a l’inefficacite. Bien au contraire, l’Etat est une institution 
fondamentalement illegitime qui se fonde sur 1’ agression systematisee, le 
crime organise et banalise contre la personne et la propriete de ses sujets. 
Loin d’etre necessaire a la societe, c’est une institution profondement anti- 
sociale qui parasite les activites productives des citoyens honnetes. D’un 
point de vue moral, on doit considerer l’Etat coimne illegitime et hors du 
Droit commun libertarien (comine nous l’avons fait pressentir dans la 
deuxieme partie de cet ouvrage), qui delimite et garantit les Droits et les 
proprietes legitimes des citoyens prives. Du point de vue de la justice et de 
la morale, par consequent, l’Etat n’est proprietaire de rien, il ne peut exiger 
aucune obeissance ni le respect d’aucun contrat conclu avec lui puisqu’en 
verite, il ne devrait meme pas exister. 

Un justification courante de l’Etat est que l’homme est un “animal social” 
oblige de vivre en societe, alors que les individualistes et les libertariens 
n’envisageraient que des “individus atomises”, sans influence reciproque et 
detaches de leurs fireres humains. Aucun libertarien n’a jamais soutenu que 
les individus seraient des atomes isoles ; au contraire, tous les libertariens 
reconnaissent la necessite et les enormes avantages de la vie en societe et de 
la division sociale du travail. Les defenseurs de l’Etat, y compris les 
philosophes aristoteliciens et thomistes classiques, sont tombes dans cet 
enonne non sequitur qui consiste a sauter de la necessite de la societe a la 
necessite de I’Etat Rothbard, Murray N. Alors qu’en fait, comine nous 
l’avons montre, l’Etat est un facteur anfi-social qui empeche l’echange 
volontaire entre les homines, la creativite individuelle et la division du 
travail. La “societe” est une etiquette commode pour decrire la libre 
interaction entre les personnes dans les echanges volontaires. Il convient ici 
de rappeler la distinction eclairante etablie par Albert Jay Nock entre le 
“pouvoir social”, fruit de l’echange volontaire qui caracterise 1’ economic et 
la civilisation, et le “pouvoir etatique”, qui consiste dans 1’ interference 
coercitive et 1’ exploitation de ces avantages. Dans cette perspective, Nock a 
montre que l’histoire humaine est essentiellement une course ou s’opposent 
le pouvoir social et le pouvoir etatique : d’un cote les fruits bienfaisants de 
la production et de la creativite pacifiques et libres et, de 1’ autre, le fleau 
parasitaire des homines de l’Etat s’abattant sur les processus volontaires de 
la societe civilel^JN. Tous ces services dont on croit generalement qu’ils 
necessitent 1’ intervention de l’Etat — de la firappe de la monnaie a la 
securite publique en passant par le developpement du Droit pour la 
protection de la personne et de la propriete — peuvent etre, et ont ete 
produits beaucoup plus efficacement et certainement de maniere plus 
morale par des personnes privees. Il n’y a rien dans la nature de l’homme 
qui rende l’Etat necessaire, bien au contraire. 


Chapitre 25. Des relations entre Etats 


Chaque Etat s’est arroge un monopole de la force sur un territoire donne 
dont la dimension varie selon les circonstances historiques. La politique 
etrangere ou les relations intemationales se dcfinisscnt cornme les relations 
entre un Etat donne, X, et d’autres Etats, Y, Z, W, ainsi qu’ entre les 
habitants qui dependent de ces Etats. Dans le monde ideal de la morale, il 
n’y aurait pas d’Etats ni par consequent, cela va de soi, de politique 
etrangere. Mais etant donne que les Etats existent, la pensee libertarienne 
peut-elle isoler des principes moraux qui serviraient de norme pour la 
politique etrangere ? Cornme dans le cas de la politique interieure, la 
normative libertarienne dicte de reduire au minimum le degre de violence 
exercee contre les personnes par les homines de l’Etat. 

Avant de nous pencher sur les actes inter-etatiques, retoumons pour un 
moment a notre monde purement libertarien sans Etat, ou les individus et 
les agences de protection dont ils ont retenu les services n’emploient la 
force que pour defendre les personnes et proprietes contre la violence. Soit 
Dupont qui est agresse dans sa personne ou sa propriety par Durand. 

Cornme nous l’avons vu, le premier est tout a fait dans son Droit s’il fait 
usage de violence defensive pour repousser l’agression. Mais aurait-il 
egalement le Droit, dans le cadre de ses actions de legitime defense contre 
Durand, d’utiliser la violence offensive contre des tiers innocents ? La 
reponse est : “evidemment pas”. Car la prohibition de la violence contre la 
personne ou la propriete de personnes innocentes est absolue, le principe 
vaut sans egard aux motifs subjectifs de l’agression. Porter atteinte a la 
personne ou a la propriete d’autrui est immoral et injuste, meme si on est 
Robin des Bois, si on meurt de faim ou si on se defend contre 1’ agression 
d’une autre personne. Dans bien des cas, particulierement dans des 
situations exceptionnelles, nous pouvons comprendre les raisons qui 
motivent les gens et compatir avec eux. II se peut qu’au moment du proces 
penal, nous puissions (ou, a proprement parler, la victime ou ses heritiers 
puisse) leur trouver des circonstances attenuantes, mais on ne peut 
contourner le fait que son agression constitue un acte d’ injustice, contre 
lequel sa victime a tout a fait le Droit de se defendre, par la force si 
necessaire. Resumons. X agresse Y en se defendant contre une menace ou 
une attaque de Z. On peut juger que ce dernier est davantage coupable, mais 
on doit quand meme condamner l’agression de X cornme un acte contraire 
au Droit, que Y a tout a fait le Droit de repousser par la force. 

Plus concretement, si Dupont est victime d’un vol cornmis par Durand, il a 
le Droit de repousser l’intrusion et d’essayer d’apprehender son voleur, 
mais il n’a absolument pas le Droit, en refoulant celui-ci, de bombarder des 
maisons et de tuer des innocents, cornme il n’a pas le Droit, en 
l’apprehendant, de tirer a la mitraillette dans la foule. Si Dupont emploie 
ces moyens, il devient un agresseur criminel tout autant (ou davantage) que 
Durand. 

Le meme raisonnement vaut si les protagonistes ont des homines de main, 
c’est-a-dire si la “guerre” eclate entre Durand et ses acolytes d’un cote et 
Dupont et ses gardes du corps de 1’ autre. Si Durand et ses homines ont 



attaque Dupont et que celui-ci, avec ses gardes du corps, les traque jusque 
dans leur repaire, nous les applaudirons ; peut-etre meme, avec d’autres 
personnes interessees a combattre le crime, paierons-nous de nos deniers ou 
de notre personne pour la cause de Dupont. Mais pour mener leur “guerre 
juste”, Dupont et ses homines n’ont pas davantage que Durand le Droit de 
commettre des agressions contre des tiers : il n’ont pas le Droit de voler les 
autres pour financer leur poursuite, ni d’enroler des gens par la force, ni de 
tuer des innocents en tentant de capturer les homines de Durand. Que 
Dupont et ses homines commettent n’importe laquelle de ces actions et ils 
deviennent tout aussi judiciairement coupables que Durand et passibles au 
meme titre des peines reservees aux malfaiteurs. En fait, si Durand a 
commis un vol et que Dupont recoure a la conscription pour aller 
l’apprehender ou tue des innocents au cours de la poursuite, il devient un 
criminel pire que son voleur puisque que les crimes contre la personne, 
comme l’asservissement et le meurtre, sont a coup sur bien plus graves que 
le vol. 

Imaginons que Dupont, en menant sa “guerre juste” contre les devastations 
de Durand, tue des innocents et qu’il invoque pour sa defense le slogan “la 
liberte ou la mort!”. L’absurdite de cette “justification” saute alors aux 
yeux, la question n’etant pas de savoir si Dupont est dispose a risquer 
personnellement sa vie dans la guerre defensive qu’il mene contre Durand, 
mais plutot s’il peut tuer des tiers innocents dans la poursuite de ses buts 
par ailleurs legitimes. En verite, Dupont applique plutot la devise 
indefendable : Ma liberte ou leur mort !”, ce qui, on l’admettra, est un cri de 
guerre beaucoup moins noble. 

La guerre, et meme une guerre defensive juste, n’est done legitime que 
quand la violence s’exerce exclusivement contre les auteurs memes de 
1’ agression. On laissera au lecteur le soin de determiner combien de guerres 
ou de conflits dans l’histoire ont satisfait cette condition. 

Un argument souvent entendu, surtout dans la bouche des conservateurs, est 
que les armes modemes avec leur effroyable capacite de tuer (bombes 
nucleaires, missiles, armes bacteriologiques, etc.) ne represented qu’une 
difference de degre, et non de nature par rapport aux armes plus simples du 
passe. Une premiere reponse est evidemment que la difference est capitale 
quand le degre se mesure en nombre de vies humaines. Mais une replique 
plus typiquement libertarienne serait plutot qu’avec l’arc et meme avec le 
fusil, on pouvait, si on le voulait, viser seulement les vrais criminels, alors 
que les armes nucleaires modemes ne permettent plus ce pointage precis. 
Voila une difference de nature qui est cruciale. Il est vrai que l’arc pouvait 
servir a des fins agressives, mais il demeure que la fleche pouvait aussi etre 
dirigee sur les seuls agresseurs. Les armes nucleaires et meme les bombes 
classiques larguees d’un avion ne peuvent etre aussi precisement dirigees-. 
Ces armes sont, de par leur nature meme, des engins aveugles de 
destruction de masse. (La seule exception concernerait le cas rarissime ou 
un vaste territoire ne serait habite que par une horde de criminels) La 
conclusion s’impose done que l’emploi ou la menace d’armes nucleaires ou 
d’armes du meme genre n’est qu’un crime contre l’humanite qui ne se 
justifie d’aucune manicreUUf 

Voila pourquoi on doit rejeter le vieux cliche selon lequel ce ne seraient pas 
les armes mais 1’ intention de leur utilisateur qui compte dans les questions 


de guerre et de paix. Car la caracteristique des armes modernes est 
justement qu’on ne peut pas les employer de maniere selective, d’une 
maniere libertarienne. Par consequent, on doit s’opposer a leur existence 
meme, et l’objectif du desarmement nucleaire devient une fin en soi. En 
fait, de toutes les formes de lutte pour la liberte, le desarmement nucleaire 
represente la plus valable politiquement dans le monde moderne. Car de 
meme que l’assassinat est un crime plus odieux que le larcin, de meme 
l’assassinat de masse — et, en l’occurrence, sur une echelle telle que la 
civilisation et la survie meme de l’humanite sont en cause — est le pire 
crime qu’un homme puisse commettre. Et ce crime est aujourd’hui possible. 
Les libertariens s’indigneront-ils devant les controles de prix ou l’impot sur 
le revenu tout en considerant avec indifference voire approbation le crime 
supreme d’assassinats de masse ? 

Or, si la guerre nucleaire est tout a fait illegitime meme quand elle est 
menee par des gens qui combattent des agressions criminelles, combien 
plus illegitime est la guerre nucleaire ou meme conventionnelle entre Etats! 

Introduisons l’Etat dans notre discussion. Chaque Etat s’arrogeant un 
monopole de la violence sur un territoire donne, on dit que la “paix” y regne 
aussi longtemps que ses depredations et ses extorsions ne rencontrent pas de 
resistance, aussi longtemps que la seule violence qui y regne est celle, 
continue et unilateral, des homines de l’Etat contre le peuple. A l’interieur 
d’un tel territoire, la guerre ouverte n’eclate que lors des revolutions, quand 
le peuple resiste au pouvoir que les homines de l’Etat exercent contre lui. 

On peut appeler “violence verticale” a la fois la situation tranquille de non- 
resistance a l’Etat et la situation revolutionnaire, puisqu’il s’agit de violence 
de l’Etat contre sa population ou vice-versa. 

Dans le monde que nous connaissons, chaque territoire est domine par une 
organisation etatique, et un certain nombre d’Etats, chacun avec son 
monopole de la violence sur son territoire, se partagent la surface de la 
terre. II n’existe pas de super-Etat qui ait un monopole de la violence sur le 
monde entier ; par consequent, un etat d’“anarchie” prevaut entre les 
differents Etatsl2401. fl s’ensuit que, les revolutions sporadiques exceptees, 
les seules situations de violence ouverte entre entre deux antagonistes sont 
cedes qui opposent des Etats : c’est ce que l’on appelle la “guerre 
internationale” ou “violence horizontale”. 

II existe des differences cruciales et vitales entre la guerre inter-etatique 
d’une part et, d’autre part, les revolutions contre l’Etat ou les conflits entre 
particuliers. Un condit revolutionnaire se joue dans un meme territoire 
geographique, ou habitent les creatures de l’Etat et les revolutionnaires. La 
guerre inter-etatique oppose deux groupes dont chacun detient un monopole 
sur son propre territoire, elle dresse done les uns contre les autres les 
habitants de territoires differents. Des consequences importantes decoulent 
de cette distinction. 

(1) La guerre inter-etatique se prete beaucoup plus facilement a l’emploi 
des armes modernes de destruction de masse. Dans un conflit intra- 
territorial, si 1’ escalade des moyens de destruction va trop loin, on risque de 
se detruire soi-meme en voulant frapper l’ennemi. Ni un groupe 
revolutionnaire ni les homines de l’Etat qui le combattent ne recourront aux 
armes nucleaires. Mais quand les belligerants habitent des territoires 


distincts, les armes modemes deviennent utilisables et on fait appel a tout 
1’ arsenal des mo yens de destruction de masse. 

(2) Un corollaire de la premiere consequence est que, s’il est tout de meme 
possible a des revolutionnaires de bien viser leurs ennemis etatiques et 
d’eviter ainsi de frapper des innocents, la guerre inter-etatique se prete 
beaucoup plus difficilement a cette discrimination. La constatation vaut 
pour les armes conventionnelles et, a fortiori, pour les armes modemes, 
avec lesquelles viser precisement l’ennemi devient tout a fait impossible. 

(3) S’ajoute a cela le fait que, l’Etat pouvant mobiliser toute la population et 
toutes les ressources de son territoire, chaque Etat considerera et traitera les 
citoyens de l’Etat ennemi cornme, au moins temporairement, ses propres 
ennemis, et il portera la guerre jusqu’a eux. Ainsi, toutes les caracteristiques 
de la guerre entre deux territoires pointent vers la tendance pratiquement 
inevitable pour chacun des Etats belligerants d’agresser les civils innocents 
— les individus — de 1’ autre. Avec les armes modernes de destruction de 
masse, cette tendance se materialise a coup sur. 

Si une caracteristique distinctive de la guerre inter-etatique se trouve dans 
son caractere inter-territorial, une autre vient de ce que chaque Etat vit de 
l’impot de ses sujets. Un Etat qui fait la guerre a un autre augmente et etend 
necessairement son agression fiscale contre son propre peuple. Les conflits 
entre individus civils peuvent etre, et sont en general, menes et finances 
volontairement par les parties en cause. Les revolutions peuvent etre, et sont 
generalement, financccs et realisees par des contributions volontaires de la 
population. Mais les guerres entre Etats ne peuvent etre menees qu’au 
moyen degressions contre les contribuables. 

Bref, toutes les guerres etatiques aggravent l’agression dont sont victimes 
les contribuables memes de l’Etat en guerre, et presque toutes (a notre 
epoque : toutes ) entrainent un maximum degressions (de meurtres) contre 
les civils innocents domines par les homines de l’Etat ennemi. Les 
revolutions, au contraire, sont souvent financccs volontairement et elles 
permettent au moins de viser les dirigeants de l’Etat. Et, dans un conflit 
prive, on peut fort bien n’exercer de violence que contre les criminels. En 
conclusion, done, tandis qu’il peut y avoir des revolutions et des conflits 
prives legitimes, les guerres etatiques sont toujours condamnables. 

On peut s’attendre a 1’ objection suivante de la part de certains libertariens : 
“Bien que nous deplorions evidemment aussi le recours a l’impot pour 
financer les guerres ainsi que le monopole des homines de l’Etat sur les 
services de protection, nous devons etre conscients qu’ aussi longtemps que 
le monde actuel est ce qu’il est, nous devrons appuyer les homines de l’Etat 
quand ils menent des guerres defensives justes.” Ce que nous avons dit 
precedemment suggere une reponse du genre : “En effet, les Etats existent 
et, aussi longtemps qu’il en est ainsi, l’attitude libertarienne devrait etre 
d’exiger au minimum que chaque Etat confine ses activites au territoire ou il 
exerce son monopole.” Autrement dit, le libertarien veut reduire autant que 
possible le domaine de l’agression etatique contre les individus prives, 
“etrangers” cornme “nationaux”. La seule maniere de realiser cela dans les 
affaires intemationales est que les gens de chaque pays amenent les 
homines de leur propre Etat a limiter leurs activites au territoire qu’ils 
monopolisent et a ne cornme ttre aucune agression contre d’autres Etats 



monopoleurs — ni contre les gens domines par ceux-ci. Bref, l’objectif que 
poursuit le libertarien est de reduire les Etats actuels au plus bas degre 
possible degression contre la personne et la propriete. Et cela signifie 
d’eviter absolument la guerre. Les peuples assujettis a chaque Etat doivent 
exhorter les homines de “leurs” Etats respectifs a ne pas s’attaquer et, si un 
conflit arme eclate, a negocier un armistice ou a declarer un cessez-le-feu 
aussi vite que possible. 

Imaginons le cas rarissime ou il est clair que les homines d’un Etat ne 
cherchent qu’a defendre la propriete de l’un de leurs citoyens. Par exemple, 
un ressortissant du pays X voyage ou investit dans le pays Y et les homines 
de l’Etat Y l’agressent dans sa personne ou dans sa propriete. Voila 
certainement, dirait notre critique libertarien, une situation ou les homines 
de l’Etat X devraient menacer ou attaquer ceux de l’Etat Y afin de proteger 
la propriete de “leur” ressortissant : puisque les homines de l’Etat ont 
assume le monopole de la securite de leurs citoyens, ils sont dans 
l’obligation de faire la guerre pour defendre n’importe lequel d’entre eux, et 
les libertariens devraient reconnaitre la le prototype de la guerre juste. 

Or, rappelons-le, chaque Etat ne detient un monopole de la violence, et 
done de la securite, que sur son propre territoire. II ne detient aucun 
monopole — ni meme aucun pouvoir — dans aucune autre region. Par 
consequent, si un habitant du pays X demenage ou investit dans le pays Y, 
le libertarien doit considerer qu’il le fait a ses risques et perils face a l’Etat 
monopoleur du pays Y, et qu’il serait immoral et criminel de la part de 
homines de l’Etat X, de tuer des innocents dans l’autre pays en 
plus d’imposer leurs propres contribuables pour proteger la propriete de 
leur ressortissant, voyageur ou investisseurf^JJ 

Notons du reste qu’il n’existe aucun moyen de se proteger contre les armes 
nucleaires (la seule “protection” actuelle residant dans la menace de la 
“destruction mutuelle assuree”-) et, done, que les homines de l’Etat sont en 
fait incapables de remplir aucune fonction de securite intemationale aussi 
longtemps que ces armes existent. 

Quelles que soient les causes particulieres d’un differend, done, l’objectif 
libertarien sera de persuader les homines des Etats de ne pas se declarer la 
guerre et, dans l’eventualite d’un conflit, d’agiter le drapeau blanc et de 
negocier un cessez-le-feu et un traite de paix le plus vite possible. 
Incidemment, cet objectif fut incorpore dans le vieux droit international des 

18 e et 19 e siecles, dans cet ideal de non-agression entre Etats que Ton 
appelle maintenant la “coexistence pacifique”. 

Supposons toutefois que, malgre l’opposition libertarienne, la guerre eclate 
et que les homines des Etats belligerants ne negocient pas. Quelle doit etre 
la position libertarienne ? A 1’ evidence, limiter au maximum le potentiel 
degression contre les civils innocents. L’ancien droit international 
comportait deux excellents instruments a cette fin : les “lois et coutumes de 
la guerre”, et les “lois de la neutralite” (ou “lois des neutres”). Ces demieres 
avaient pour but de confiner la guerre aux Etats belligerants, d’empecher 
toute agression contre les Etats et les personnes des autres nations. D’ou 
l’importance des anciens principes americains aujourd’hui tombes en 
desuetude comme la “liberte des mers” ou les dispositions restreignant 
severement le Droit des belligerants d’empecher le commerce des neutres 


avec le pays ennemi. Bref, la position libertarienne consiste a pousser les 
homines des Etats a respecter pleinement les Droits des citoyens neutres. 

Quant aux lois et coutumes de la guerre, elles visaient a limiter le plus 
possible la transgression des Droits des civils par leurs Etats en guerre. Le 
juriste britannique F.J.P. Veale explique : 

“Ce code cnoncait le principe fondamental que les hostilites entre des 
peuples civilises ne doivent mettre en jeu que les forces armees engagees 
dans la guerre [. . .] II etablissait la distinction entre combattants et non- 
combattants, proclamant que les premiers n’etaient la que pour se combattre 
entre eux et done que l’on devait tenir les seconds a l’ecart des operations 

militaires’d^dH. 

En condamnant toutes les guerres sans egard a leurs motifs, le libertarien a 
bien conscience que, dans un conflit donne, les homines des Etats 
belligerants peuvent etre coupables a des degres divers. Mais sa 
condamnation de toute participation des homines de l’Etat a la guerre 
l’emporte sur toute autre consideration. D’ou sa ligne de conduite : inciter 
les homines des Etats a ne pas declencher la guerre ouay mettre fin, et a 
limiter les dommages causes aux civils. 

De cette politique libertarienne de coexistence pacifique et de non- 
intervention entre Etats decoule le refus necessaire de toute aide etrangere. 
Car toute aide des homines de l’Etat X a ceux de l’Etat Y (1) accroit 
1’ agression fiscale contre les gens du pays X et (2) alourdit la repression des 
homines de l’Etat Y contre leur propre peuple. 

Examinons maintenant, a la lumiere de la theorie libertarienne, le 
probleme de l’imperialisme, defini comme une agression commise contre le 
peuple du pays Y par les homines de l’Etat X, qui lui imposent la 
domination etrangere. Cette domination du pays Y peut s’exercer 
directement ou par 1’ intermediate d’un Etat Y fantoche. II est sans aucun 
doute legitime pour le peuple de Y de se revolter contre la domination 
imperiale de X (directement contre l’Etat X ou contre l’Etat fantoche Y), a 
condition, ici encore, que le feu revolutionnaire vise bien les dirigeants. 
Souvent, des conservateurs — et meme certains libertariens — ont pretendu 
que l’on devait soutenir l’imperialisme occidental dans les pays sous- 
developpes parce qu’il protege les Droits de propriety plus efficacement que 
les regimes indigenes qui prendraient eventuellement la succession. Or, en 
premier lieu, le jugement porte sur ce qui pourrait succeder au statu quo est 
un exercice purement speculatif alors que l’oppression actuelle exercee par 
l’imperialisme n’est que trop reelle et condamnable. Deuxiemement, cette 
analyse ne tient pas compte des dommages infliges au contribuable 
occidental que le fisc pille et ecrase pour financer les guerres coloniales et 
entretenir la bureaucratie imperialel^EU Ne serait-ce que pour cette derniere 
raison, l’imperialisme doit etre condamne par le libertarien. 

Cette opposition a la guerre inter-etatique amene-t-elle le libertarien a 
refuser toute modification des frontieres existantes de regimes injustes ? 
Certes non. Supposons que l’Etat de “Bordurie” ait attaque la “Syldavie” et 
annexe sa region ouest. Les Syldaves occidentaux desirent ardemment etre 
reunis a leurs freres syldaves (peut-etre parce qu’ils veulent pouvoir parler 
en paix la langue syldave). Que faire ? II y a evidemment la voie des 
negociations pacifiques entre les deux puissances ; mais supposons que les 


imperialistes bordures se revelent inflexibles. Une autre solution est que les 
Bordures conduisent les homines de leur Etat, au nom de la justice, a 
abandonner les territoires conquis. Mais supposons que cette methode ne 
marche pas non plus. Notre opinion demeure qu’une guerre lancee par 
l’Etat syldave contre la Bordurie serait illegitime. Les voies legitimes du 
changement sont (1) le soulevement populaire des Syldaves occidentaux 
contre l’oppression ; (2) l’assistance de groupes syldaves prives (ou, le cas 
echeant, d’amis de la cause syldave dans d’autres pays) aux rebelles de 
l’ouest — assistance qui peut prendre la forme d’equipement ou de 
combattants volontaires. 

Enfin, n’oublions pas la tyrannie interieure qui accompagne inevitablement 
la guerre inter-etatique, et qui lui survit generalement longtemps. Randolph 
Bourne, Randolph a bien vu que “la guerre est la sante de l’Etat”I244 } C’est 
dans la guerre que l’Etat realise sa veritable nature : il grandit en puissance, 
en nombre, en fierte, il obtient un empire absolu sur 1’ economic et la 
societe. Le mythe pemicieux qui permet a aux homines de l’Etat de 
s’engraisser par la guerre est que la guerre serait une action de defense de 
leurs sujets menee par les homines de l’Etat. Il ne s’agit la que d’un bobard, 
c’est le contraire qui est vrai. Car si la guerre est la sante de l’Etat, elle 
represente aussi son plus grand danger. Un Etat ne peut “mourir” que defait 
dans la guerre ou vaincu par la revolution. Ainsi les homines d’un Etat en 
guerre mobilisent-ils frenetiquement le peuple pour qu’il se batte pour 
eux contre les homines d’un autre Etat, sous pretexte que ce serait pour eux 
qu’eux-memes se battraient. La guerre militarise et etatise la societe, qui 
devient une horde a l’affut de ses ennemis pretendus, les homines de l’Etat 
extirpant et reprimant toute dissension pour ne pas nuire a 1’ effort officiel 
de guerre et trahissant cavalierement la verite au nom d’un pretendu interet 
national. La societe devient un camp fortifie, adoptant — pour reprendre les 
termes d’Albert Jay Nock — les valeurs et l’etat d’esprit d’une “armee en 

campagne”J24N 


quatrieme partie : Autres theories 
modernes de la liberte 


Apres avoir expose notre theorie de la liberte et des Droits de propriety et 
examine quel role l’Etat joue par nature vis-a-vis de la liberte, nous nous 
appliquerons maintenant a critiquer plusieurs grandes theories 
contemporaines de la liberte proposees par des auteurs qui se situent en gros 
dans la tradition du liberalisme et du marche libre. Quels que soient par 
ailleurs les merites de ces approches, nous verrons qu’elles ne reussissent 
pas a fonder sur des bases solides et completes une theorie systematique de 
la liberte et des Droits individuels. 



Chapitre 26. La theorie liberate utilitariste 


A. Introduction L'utilitarisme comme philosophic sociale 

En tant que discipline distincte et reconnue, la science economique est 
apparue au 19e siecle, ce qui co'fncida helas! avec la domination de 
l’utilitarisme en philosophic morale. Par consequent, la philosophic sociale 
des economistes, partisans du laissez-faire au 19e siecle ou de l’etatisme au 
20e, s’est presque toujours fondee sur l’utilitarisme. Meme de nos jours, 

1’ economic politique regorge de debats assis sur la comparaison entre des 
“couts sociaux” et des “avantages sociaux” dans 1’ evaluation des politiques 
publiques. 

Nous ne pouvons nous embarquer ici dans une critique exhaustive de 
l’utilitarisme en tant que theorie normativc^dhi. Nous concement ici 
certaines tentatives pour faire de l’ethique utilitariste le fondement de 
l’ideologie libertarienne ou laissez-fairiste. Notre critique se limitera done a 
l’utilitarisme qui a servi d’assise a des philosophies politiques libertariennes 

ou quasi-libertariennesJ2dH. 

Pour resumer, la philosophic sociale utilitariste considere comme “bonne” 
toute politique qui produit “le plus grand bien pour le plus grand nombre”, 
chaque personne comptant egalement dans cette somme, et le “bien” etant 
defini comme la plus grande satisfaction possible des desirs purement 
subjectifs des individus composant la societe. A l’instar de l’economiste 
(nous y reviendrons plus loin), 1’ utilitariste se presente comme 
“scientifique” et “non engage”, il soutient que sa doctrine est 
essentiellement neutre par rapport aux valeurs ; il pretend ne pas imposer 
les siennes propres valeurs puisque ce qu’il propose n’est que la plus 
grande satisfaction possible des desirs et besoins de la population. 

Or, cette doctrine n’est guere scientifique et d’aucune maniere exempte de 
jugements de valeur. En premier lieu, pourquoi “le plus grand nombre” ? 
Pourquoi l’ethique favoriserait-elle ce que veut le plus grand nombre a 
l’encontre du plus petit nombre ? Qu’y a-t-il de si admirable dans le “plus 
grand nombre”f^81 ? Imaginons une societe ou la vaste majorite des gens 
abhorrent les rouquins et revent de les tuer ; il se trouve en plus que les 
rouquins y sont peu nombreux. Devons-nous alors admettre qu’il est “bon” 
que la (vaste) majorite massacre les rouquins ? Sinon, pourquoi ? Le mo ins 
que l’on puisse dire est que l’utilitarisme ne suffit guere a construire une 
argumentation en faveur de la liberte et du laissez-faire. Felix Adler ironise 
sur les utilitaristes, qui 

“voient le plus grand bonheur pour le plus grand nombre comme raison 
d’etre de la societe mais qui n’expliquent pas pourquoi le bonheur du plus 
grand nombre devrait rallier le consentement de ceux qui se trouvent faire 
partie de la minorite”f^91. Rogers, H.J. 

Deuxiemement, qu’est-ce qui justifie que chaque personne compte 
egalement ? Pourquoi pas un systeme de ponderation ? Voila qui ressemble 
a un autre article de foi accepte sans examen par l’utilitarisme, et done fort 


peu scientifique. 

Troisiemement, pourquoi “le bien” consiste-t-il exclusivement a satisfaire 
les desirs emotionnels et subjectifs de chaque personne ? Pourquoi ces 
desirs ne seraient-ils pas soumis a un examen supra-subjectif ? On voit que 
l’utilitarisme dissimule l’hypothese implicite que les desirs subjectifs 
constituent des donnees ultimes que l’ingenieur social devrait, pour une 
raison ou pour une autre, s’employer a satisfaire. Pourtant, l’experience de 
chaque homine demontre que les desirs individuels ne sont pas du tout 
absolus ni invariables. II ne sont pas impermeables a la persuasion, que ce 
soit celle de la raison ou d’autres formes d’influence : l’experience et les 
arguments d’autrui peuvent persuader les gens de modifier leurs jugements 
de valeur, et c’est ce qui se passe souvent. Mais comment cela se pourrait-il 
si tous les desirs individuels etaient des realites elementaires et, done, hors 
de portee d’une persuasion par autrui ? Si ces desirs ne sont pas des 
donnees ultimes et que les arguments moraux puissent les influencer, il 
semblerait en decouler que des principes moraux inter-subjectifs existent 
bel et bien, qui peuvent etre discutes et influencer les gens. 

II est assez etrange que l’utilitarisme, tout en posant l’hypothese que la 
morale et le Bien sont purement subjectifs relativement a chaque individu, 
postule la capacite d’additionner, de soustraire et de mesurer, au niveau de 
la societe, les desirs subjectifs des diverses personnes. On postule que les 
utilites et les couts subjectifs, une fois additionnes, soustraits et mesures, 
donneraient une “utilite sociale nette” ou un “cout social”, ce qui pennettra 
a l’utilitariste de donner un avis favorable ou defavorable sur chaque 
politique sociale particulieref^l. La theorie economique moderne dite ”du 
bien-etre” est particulierement habile a trouver des estimations (et meme 
des estimations quantitatives d’ allure precise) des “couts sociaux” et des 
“utilites sociales”. Or, ce que l’economie nous enseigne en realite, ce n’est 
pas du tout que les principes moraux seraient subjectifs, mais qu’en 
revanche les utilites et les couts le sont, eux, bel et bien ; que les utilites 
individuelles sont purement subjectives et ordinales et qu’il est par 
consequent absolument illegitime de les additionner ou de les ponderer dans 
quelque calcul d’utilite ou de cout “social” que ce soit. 


B. Les principes d'unanimite et de compensation 


Encore davantage que leurs collegues philosophes, les economistes 
utilitaristes aiment porter des jugements “scientifiques” et “neutres” sur les 
decisions publiques. S’ils croient que l’ethique est une affaire purement 
subjective et arbitrage, au nom de quoi ces economistes peuvent-ils 
pretendre juger une politique economique ? Dans ce chapitre, nous 
examinerons comment les economistes utilitaristes liberaux s’y prennent 
pour le faire tout en pretendant eviter toute reference normative 1251] 

Une des principals variantes de l’utilitarisme est representee par le 
principe d’unanimite, qui se fonde sur le critere d’“optimalite de Pareto” 
selon lequel une politique est “bonne” si un individu ou plus s’en trouve 
dans une “meilleure” situation (en termes de satisfaction ou d’utilite) alors 
que personne ne s’en trouve “plus mal”. Dans son acception la plus stricte, 
l’optimalite de Pareto implique l’unanimite, c’est-a-dire que chaque 


personne consente a la mesure gouvemementale en cause, chacun estimant 
qu’il s’en trouvera mieux ou, en tout cas, pas plus mal. Au cours des 
demieres annees, le professeur James Buchanan a revigore le principe 
d’unanimite comme assise du marche libre et des accords contractuels 
volontaires. Les economistes “neutres” qui brulent de statuer sur les 
politiques publiques sont tres attires par le principe d’unanimite. Qui nierait 
en effet que, bien au-dela de la regie simple de la majorite, on peut sans 
risque proner une politique que tout le monde approuve dans la societe ? Si, 
a premiere vue, le principe d’unanimite semble seduisant pour le libertarien, 
il cache en son sein un defaut mortel et irremediable. Le caractere moral qui 
est attribue aux contrats librement conclus et aux changements approuves a 
l’unanimite est entierement dependant de la justice de la situation de depart 
et son caractere legitime ou illegitime. Or, l’optimalite de Pareto ou le 
principe d’unanimite n’ont rien a dire concernant la moralite ou la justice 
du statu quo puisque, justement, ils ne concernent que les-ecarts par 
rapport a cette situation!^!]. Q u i plus est, exiger 1’ approbation unanime de 
tout changement favorise forcement le maintien du statu quo. Si le statu 
quo est injuste ou liberticide, le principe d’unanimite se revelera alors, 
plutot qu’un rempart de la justice et de la liberte, un obstacle majeur pour 
celles-ci. L’economiste qui prone le principe d’unanimite en croyant 
affirmer une liberte qui ne reposerait sur aucune valeur pose, en realite, un 
jugement de valeur enorme -et totalement indemontrable- en faveur du 
statu quo. 

Le principe de compensation, qui est tres a la mode, est une seconde 
variante de l’optimalite de Pareto. II presente tous les defauts du principe 
plus strict d’unanimite, en plus des siens propres. Selon le principe de 
compensation, une mesure de politique serait “bonne” si ceux qui y gagnent 
(en utilite) pouvaient dedommager les perdants tout en y trouvant quand 
meme leur compte. Ainsi, bien qu’il y ait initialement des perdants, ceux-ci 
disparaitraient apres paiement de la compensation. On voit que le principe 
de compensation suppose qu’il serait theoriquement possible d’additionner 
et de soustraire des utilites d’une personne a l’autre pour comparer les gains 
et les pertes ; une autre hypothese sous-jacente est que l’on peut evaluer tres 
precisement les gains et les pertes d’un individu. Or, la science economique 
enseigne que ce que l’on appelle l’utilite et, par consequent, les gains et les 
pertes d’utibte sont des concepts purement subjectifs, appartenant a la 
conscience de celui qui les eprouve, et qu’il est tout a fait impossible pour 
l’observateur exterieur de les mesurer ou meme d’en estimer l’ordre de 
grandeur. Les gains et les pertes d’utibte ne peuvent etre ni additionnes, ni 
mesures ni mis en balance les uns avec les autres, et on peut encore moins 
determiner les indemnites exactes qui y correspondraient. Les economistes 
postulent generalement que les pertes d’utilite pcrgucs se mesurent par le 
biais du prix monetaire des actifs : par exemple, si la fumee des trains cause 
des dommages a une terre, les tenants de la compensation supposent que les 
pertes de l’agriculteur se mesurent en termes du prix de sa terre sur le 
marche. Mais cette hypothese neglige le fait que l’agriculteur peut fort bien 
ressentir pour sa terre un attachement sentimental qui depasse de beaucoup 
le prix que lui attribue le marche. De plus, cet attachement est impossible a 
evaluer. Interroger l’agriculteur ne servira strictement a rien puisque celui 
qui declare que son attachement va bien au-dela du prix du marche peut fort 
bien mentir. II n’existe aucun moyen pour les homines de l’Etat ou pour 
tout autre observateur de savoir ce qu’il en estDSl. De plus, pour detruire 


la justification de toute action etatique au moyen du principe de 
compensation, il suffit qu’il existe dans la societe un seul anarchiste 
militant dont les griefs contre l’Etat sont tels que le dommage moral que lui 
fait subir son existence ou ses activites ne peut recevoir de compensation 
equivalente. Or, un anarchiste de ce genre, il en existe au moins un. 

Une illustration grossiere mais qui n’est pas atypique de la connivence 
condamnable entre le principe de compensation et le statu quo nous est 
donnee par le debat sur l’abolition de l’esclavage qui eut lieu au Parlement 
britannique au debut du 19e siecle. Des tenants avant l’heure du principe de 
compensation y soutenaient que les maitres devraient etre indemnises pour 
la perte de l’investissement dans leurs esclaves. C’est alors qu’un membre 
de la fort libertarienne ecole de Manchester, Benjamin Pearson declara 
qu’“il croyait que c’etait les esclaves qui devaient etre indcmniscs”l^d. 
Voila f affaire! Nous avons la un exemple frappant de la necessity, quand on 
defend des mesures politiques, d’ adherer a un systeme ethique, a une 
conception definie de la justice. Les moralistes qui, comme nous, croient 
que l’esclavage est criminel et injuste s’opposeront toujours a l’idee 
d’indemniser les esclavagistes et exigeront plutot que ce soient les maitres 
qui dedommagent leurs esclaves pour les annees d’ oppression qu’ils leur 
ont fait subir. Au contraire, l’economiste non engage, assis sur ses principes 
d’unanimite et de compensation, gratifiera ce statu quo injuste d’un 
imprimatur qui ne releve en verite de rien d’autre que de l’arbitraire. 

Au cours d’un fascinant debat avec quelqu’un qui critiquait le principe 
d’unanimite, le professeur Buchanan avouait : “Je defends le statu quo [. . .] 
non pas parce qu’il me plait, c’est tout le contraire [. . .] Mais mon plaidoyer 
vient de ma repugnance voire de mon incapacity a examiner des 
changements qui ne seraient pas de nature contractuelle. Je peux 
evidemment proposer mes propres notions [. . .] Mais, de mon point de vue, 
cela n’est qu’une perte de temps...” Assez lamentablement, done, Buchanan 
admet que 1’ ethique n’est pour lui qu’une question de “notions” subjectives 
et arbitraires puis, dans le meme souffle, il se montre dispose a promulguer 
ce qui, de son point de vue meme, ne peut etre qu’une notion egalement 
subjective et arbitrage, a savoir la defense du statu quo. Ma methode, 
reconnait Buchanan, “me pennet de faire un premier pas vers des 
hypotheses ou des jugements normatifs en suggerant que certains 
changements semblent de nature a recevoir l’agrement de chacun. Ce genre 
de changement efficace au sens de Pareto implique evidemment la 
compensation. Dans mon schema, le critere est le consentement.” Mais 
qu’est-ce done qui justifie ce “premier pas” ? Qu’y a-t-il de si 
extraordinaire dans un accord pour modifier un statu quo eventuellement 
injuste ? Ce premier pas ne releverait-il pas aussi d’une “notion” arbitraire a 
la Buchanan ? Et si on est pret a parcourir cette etape tellement peu 
satisfaisante, pourquoi ne pas aller encore plus loin et remettre en question 
le statu quo ? 

Buchanan continue : 

“... en realite, notre tache consiste [. . .] a essayer de decouvrir, d’isoler, 
d’inventer, puis de mettre de l’avant des projets qui puissent recueillir un 
consentement unanime ou quasi-unanime- de tous. Puisque les gens sont en 
desaccord sur tellement de choses, ces projets sont sans doute en nombre 
tres limite, d’ou vous pouvez tirer la conclusion qu’il y a peu de 


changements possibles. D’ou une defense indirecte du statu quo. Le statu 
quo n’a de propriety que celle d’exister et d’etre le seul a exister. Ce sur 
quoi j’insiste sans arret, c’est que nous partons de la et non d’ailleurs' ”12551. 

On se prend a regretter la noble maxime de Lord Acton : “Le liberalisme 
tend vers ce qui doit etre, sans egard pour ce qui cst.”U5Ll L e contradicteur 
de Buchanan, bien que loin d’etre lui-meme libertarien ou liberal en faveur 
du marche libre, aura ici tres justement le dernier mot : “Je ne m’ oppose 
certes pas mordicus a la recherche de solutions contractuelles ; mais je crois 
qu’on ne peut les extrapoler dans un vide qui soustrait a toute description et 
a tout examen.la structure du pouvoir dans le statu quo ” LlZl 


C. Ludwig von Mises ou le libralisme sans lthique Cette section est adapte 
de mon article Praxeology, Value Judgements, and Publ 


Examinons maintenant la position de Ludwig von Mises sur la praxeologie, 
les jugements de valeur et la defense des politiques publiques. Le cas de 
von Mises ofixe un interet special en ceci qu’il fut, de tous les economistes 
du 20e siecle, en meme temps le plus inconditionnel et le plus farouche des 
partisans du laissez-faire, et le plus rigoureux et inconditionnel des 
defenseurs de 1’ economic comine science wertfrei,— s’opposant a toute 
forme d’ethique objective. Comment fit il pour essayer de reconcilier ces 
deux positionsi2591 ? 

En gros, Mises proposa deux solutions distinctes et tres differentes a ce 
probleme. La premiere est une variante du principe d’unanimite. On 
commence par affirmer que l’economiste en tant que tel ne peut dire si une 
mesure etatique particuliere est “bonne” ou “mauvaise”. Toutefois, quand la 
praxeologie montre que la mesure en question produit des consequences 
que chacun de ses partisans trouvera mauvaises, alors, dans ces conditions, 
l’economiste non engage est fonde a qualifier la mesure de “mauvaise”. 
Mises explique : 

“Un economiste cherche a savoir si la mesure a peut conduire au resultat p 
pour l’obtention duquel on la recommande, et decouvre que a ne conduit 
pas a p mais a g, un effet que meme les partisans de la mesure a considerent 
comme indesirable. Si l’economiste exprime le resultat de son enquete en 
disant que a est une mauvaise mesure, il ne prononce pas un jugement de 
valeur. Il se borne a dire que du point de vue de ceux qui cherchent a 
obtenir p, la mesure a est inadaptee a son objef’UMf 

Il ecrit encore : 

‘La theorie economique ne dit pas que....l’ingerence des homines de l’Etat 
dans la fixation des prix d’une seule marchandise... est injuste, mauvaise ou 
irrealisable. Elle dit qu’elle rend les conditions plus mauvaises, et non 
meilleures, du point de vue des homines de l ’Etat et de ceux qui appuient 

son ingerence.^hl} 


Voila bien une tentative ingenieuse pour permettre a l’economiste de 
qualifier les mesures politiques de “bonnes” ou de “mauvaises” sans porter 


de jugement de valeur : en effet f economiste est cense n’etre qu’un 
praxeologiste, un technicien, amenant ses interlocuteurs a juger “mauvaise” 
la mesure qu’ils proposaient une fois qu’il leur en a revele les 
consequences. Mais aussi astucieuse soit-elle, la tentative est un echec 
complet. Comment en effet Mises sait-il ce que les partisans de telle 
politique considerent comme desirable ou non ? Comment peut-il connaitre 
leurs echelles de valeurs actuelles ou ce qu’elles seront quand les 
consequences de la mesure en question deviendront manifestes ? L’une des 
grandes lesons enseignees par la science economique praxeologique est que 
l’economiste ne connait rien de l’echelle de valeurs de qui que ce soit si ce 
n’est ce qui en est demontre par les actions concretes de l’acteur. Mises lui- 
meme soulignait que ‘Ton ne doit pas oublier que l’echelle des valeurs ou 
des besoins ne se revele que dans la realite de faction. Ces echelles n’ont 
pas d’existence independante, separee du comportement effectif des 
individus. La seule source dont on puisse tirer une connaissance concernant 
ces echelles est l’observation des actions choisies par un homme. Toute 
action est toujours parfaitement conforme aux echelles de valeurs ou de 
desirs parce que ces echelles ne sont rien d’autre qu’un instrument dont 
nous nous servons pour interpreter faction de f homme”LTLl Sur ] a base de 
f analyse meme de Mises, done, comment f economiste peut-il connaitre ce 
qui motive les partisans des diverses politiques ou comment ils evalueront 
leurs consequences ? 

Ainsi, en tant qu’economiste, Mises peut bien demontrer que le controle du 
prix d’un bien (exemple qu’il utilise lui-meme) menera a des penuries 
inopinees. Mais comment peut-il etre certain que certains partisans des 
controles ne les souhaitent pas, en fait, ces penuries ? Parmi eux, se 
trouvent peut-etre, par exemple, des socialistes pour qui les controles 
represented un moyen et une etape vers le collectivisme total ; des 
egalitaristes qui aiment les penuries parce qu’elles empechent les riches 
d’utiliser leur argent pour obtenir davantage que les pauvres ; des nihilistes 
impatients de voir les produits manquer ; ou une de ces legions 
contemporaines d’intellectuels qui vituperent sans cesse l’”exces de 
richesse” de notre societe ou son terrible “gaspillage” de l’energie. Tous ces 
gens se rejouiront de voir apparaitre des penuries. D’autres encore 
continueront de defendre les controles de prix meme apres avoir appris 
qu’ils causent des penuries parce qu’eux-memes ou leurs allies politiques 
obtiendront des emplois bien payes ou du pouvoir au sein de la bureaucratie 
chargee de les appliquer. Toutes ces possibilites existent, dont aucune n’est 
compatible avec la position de Mises pretendant, en tant qu’ economiste 
“wertfrei” (qui se garde de tout jugement de valeur ), que tous les partisans 
des controles de prix — ou de quelque autre intervention etatique — 
renonceront a leur politique apres qu’ils auront appris f economie politique. 
En verite, si Mises admet qu’il puisse y avoir un seul partisan du controle 
des prix ou de tout autre politique interventionniste qui, en reconnaisse les 
consequences economiques mais continue, quelles que soient ses raisons, a 
se prononcer en sa faveur, alors il n’est plus en mesure, en tant que 
praxeologiste et economiste, de qualifier aucune de ces mesures de “bonne” 
ou “mauvaise”, de “convenable” ou “non convenable”, sans introduire dans 
son evaluation les jugements de valeur qu’il tient pour inadmissibles de la 
part de quiconque pratique la science de faction humainel^J Car il n’est 
plus alors dans la situation d’un simple conseiller technique aupres des 
promoteurs d’une politique, mais dans celle d’une partie prenante, engagee 


dans un conflit de valeurs. 

De plus, les avocats de politiques inadequates peuvent avoir une autre 
raison serieuse pour refuser de modifier leurs vues meme apres avoir pris 
connaissance de l’enchainement praxeologique des consequences de leurs 
projets. En effet, la praxeologie peut bien demontrer que toutes les 
interventions publiques quelle que soit leur nature entraineront des 
consequences que la majorite (au mo ins) des gens detesteront, mais — et 
cette reserve est fondamentale — la plupart de ces consequences prennent 
du temps, parfois beaucoup de temps, avant de se manifester. Or, aucun 
economiste n’a fait plus que Ludwig von Mises pour faire comprendre la 
portee universelle de la preference pour le present dans les affaires 
humaines, cette loi praxeologique selon laquelle on prefere obtenir une 
satisfaction donnee plutot maintenant que plus tard. Et certes, on ne 
preterait jamais a Mises, dans sa neutrality d’homme de science, la 
pretention de critiquer le taux de preference temporelle de qui que ce soit, 
de dire que celui de X est “trop eleve” ou celui de Y “trop bas”. Mais alors, 
que repondra le praxeologiste aux gens dont la preference pour le present 
est elevee et qui lui diront : “Admettons que cet impot excessif et cette 
politique de subventions se solderont par une reduction du stock de capital, 
que ces controles de prix produiront des penuries, mais moi je m’en fiche. 
Avec mon taux de preference temporelle eleve, j’ attache plus de valeur aux 
subventions presentes ou a l’avantage immediat d’un prix plafonne qu’aux 
avantages futurs dont les consequences de ces mesures me priveront.” ? En 
tant que scientifique neutre et adversaire de toute ethique objective, Mises 
ne peut pas donner tort a ces contradicteurs. II n’a aucun mo yen d’affirmer 
la primaute du long terme sur le court terme sans critiquer le fait d’avoir 
une forte preference pour le present ce qui exigerait, cornme prix de la 
coherence, l’abandon de sa propre ethique subjectiviste. 

Dans ce contexte, fun des arguments fondamentaux de Mises en faveur du 
marche fibre est qu’on y constate une “harmonie des interets bien compris 
de tous les membres de la societe de marche” Son argumentation indique 
clairement que les interets dont il parle ne sont pas uniquement ceux qui 
resultent d’une prise de conscience des consequences praxeologiques des 
activites sur le marche ou de 1’ intervention des homines de l’Etat. 

L’ expression fait aussi reference, en particular, aux interets “a long terme” 
des gens : “A ‘interets bien compris’, explique-t-il, nous pourrions tout 
aussi bien substituer l’expression ‘interets a long terme’. ”[2M1 Q ue cl ire 
alors des gens qui ont une forte preference pour le temps present et qui 
donnent priorite a leurs interets a court terme ? Qu’est-ce qui nous permet 
de dire que le long terme vaudrait “mieux” que le court terme, et pourquoi 
ce qui est “bien compris” aurait-il necessairement partie liee avec le long 
tcrmcOMl 7 Ainsi s’ecroule la tentative misesienne de defendre le laissez- 
faire sans faire appel aux valeurs, en postulant que tous les partisans de telle 
intervention gouvemementale changeront leur fusil d’epaule au su de ses 
consequences. 

i. Mises, Ludwig von; emploie une seconde methode, tres differente, pour 
reconcilier sa passion du laissez-faire avec la Wertfreiheit qu’il prete au 
scientifique. Plus compatible avec la praxeologie, cette position consiste a 
reconnaitre que l’economiste en tant qu’economiste n’est en mesure que de 
retracer les enchainements de cause a effet et n’est pas habilite a poser des 


jugements de valeur ou a se prononcer sur les questions de politique. II 
s’ensuit que l’economiste scientifique n’est pas qualifie pour proner le 
laissez-faire, mais i.Mises, Ludwig von; ajoute dans le meme souffle qu’il 
peut le faire en tant que simple citoyen. Le Citoyen i.Mises, Ludwig von; 
propose alors un systeme de valeurs etrangement sommaire. Car il fait face 
a un dilemme. Comine praxeologiste, il sait qu’il lui est (scicntifiqucmcnt) 
interdit de poser des jugements de valeur et de proposer des politiques ; cela 
etant, il ne peut pas non plus se resoudre a poser et affirmer des valeurs 
arbitraires. Par consequent, i.Mises, Ludwig von; se rabat sur l’utilitarisme 
(car il est, comme la plupart des economistes, utilitariste en ethique, 
quoique kantien en epistemologie) et pose un seul petit jugement de valeur : 
il desire satisfaire les objectifs de la majorite de la population (il est heureux 
que la formulation de i.Mises, Ludwig von; reconnaisse qu’il ne peut 
esperer connaitre les objectifs de tous et chacun). 

i.Mises, Ludwig von; explique ainsi cette seconde variante de sa position : 

Le liberalisme (de laissez-faire) est une doctrine politique... En tant que 
doctrine politique le liberalisme (a la difference de la science economique) 
n’est pas neutre vis-a-vis des valeurs ni des fins ultimes poursuivies par 
l’action. Il suppose que l’ensemble des homines ou du moins la majorite 
d’entre eux cherchent a atteindre certains objectifs. Le liberalisme leur 
donne certaines informations quant aux moyens appropries a la realisation 
de leurs plans. Les partisans des doctrines liberates sont pleinement 
conscients du fait que leurs enseignements ne sont valides que pour les gens 
qui partagent leurs principes devaluation. Alors que la praxeologie, et par 
consequent la science economique, utilise le terme de “bonheur” et de 
“suppression d’une gene” dans un sens purement formel, le liberalisme y 
attache une signification concrete. Il presuppose que les gens preferent la 
vie a la mort, la sante a la maladie... l’abondance a la pauvrete. Elle 
enseigne aux homines comment agir conformement a ces jugements de 
valeur. CM] 

Dans cette variante, i.Mises, Ludwig von; a reussi a eviter toute 
contradiction interne entre le praxeologiste neutre et l’avocat du laissez- 
faire. Admettant que l’economiste est incapable de defendre cette position, 
il la defend en tant que simple citoyen dispose a faire des choix de valeurs. 
Mais il ne veut pas se borner a affirmer des valeurs ad hoc, pressentant sans 
doute qu’un intellectuel digne de ce nom doit fonder de tels jugements de 
valeur sur un systeme d’ ethique quelconque. D’un point de vue utilitariste, 
le systeme que propose i.Mises, Ludwig von; est etrangement exsangue ; 
meme en tant que liberal engage, il n’est pret a retenir une qu’une seule 
valeur qui consiste a s’ engager derriere la majorite des gens en faveur de la 
paix, de la prosperite et de l’abondance. Oppose a toute ethique objective et 
se sentant meme mal a l’aise pour porter un jugement de valeur en tant que 
citoyen, il se limite au strict minimum. Coherent avec son utilitarisme, le 
jugement de valeur qu’il pose affirme qu’il faut satisfaire les objectifs 
subjectivement desires par la plus grande partie de la population. 

Signalons quelques elements de critique de cette position. En premier lieu, 
s’il est vrai que la praxeologie demontre que le laissez-faire conduit a 
l’harmonie, a la prosperite et a l’abondance, tandis que l’interventionnisme 
engendre le conflit et l’appauvrissementl^H, et que la plupart des gens 
preferent les premieres aux seconds, il n’est par contre pas vrai que ce 


soient la leurs seuls objectifs ou valeurs. Grand analyste des echelles de 
valeurs et de l’utilite marginale decroissante, i.Mises, Ludwig von; aurait du 
etre plus sensible a la rivalite des valeurs et des objectifs. Par exemple, il y 
a des gens, envieux ou victimes d’idees erronees sur la justice, qui 
souhaitent une egalisation des revenus beaucoup plus poussee que ce qui 
resultera du marche. D’autres, et les intellectuels mentionnes plus haut s’y 
reconnaitront, souhaitent une moindre prosperite afin que soit reduite notre 
abondance presumee excessive. D’autres encore, nous y avons fait allusion, 
voudront a court terme piller le capital des riches ou des entrepreneurs tout 
en admettant les effets nocifs a long terme qui s’ensuivront, auxquels leur 
forte preference pour le present les rend malgre tout insensibles. Sans doute 
tres peu de ces gens choisiront de pousser les mesures etatistes jusqu’ a la 
mine et la destruction completes — bien que cela puisse arriver. II est en 
tout cas tres possible que se forme une coalition majoritaire de tous ces gens 
pour une certaine reduction de la richesse et de la prosperite au nom des 
autres valeurs. Ces gens peuvent preferer sacrifier un peu de richesse et 
d’efficacite a cause du cout d’opportunite eleve de ne pas satisfaire leur 
envie, leur soif de pouvoir ou de soumission au pouvoir, ou encore a cause 
de 1’ exaltation du sentiment national que produirait une (breve) crise 
economique. 

Que repondrait i.Mises, Ludwig von; a la majorite de la population qui, 
ayant examine toutes les implications praxeologiques de son choix, opterait 
quand meme pour une petite dose — voire une dose massive — d’etatisme 
afin de satisfaire ses autres objectifs ? Comme utilitariste, il ne peut rien 
trouver a redire quant a l’ethique des objectifs choisis, s’etant contraint a 
l’ unique jugement de valeur que constitue la satisfaction des objectifs de la 
majorite. La seule reponse que permette la logique interne du systeme 
misesien consisterait a souligner que l’interventionnisme a des effets 
cumulatifs, a faire voir que 1’ economic doit finir par basculer dans le 
marche fibre ou dans le socialisme total, lequel, comme le demontre la 
praxeologie, entrainera chaos et a appauvrissement massif, du moins dans le 
contexte de la societe industrielle. Mais cette voie de reponse n’est pas tout 
a fait satisfaisante non plus. Si plusieurs, voire la plupart, des mesures 
interventionnistes — notamment les controles de prix — sont en efifet 
cumulatifs, d’autres ne le sont pas. De plus, l’impact cumulatif met 
tellement de temps a arriver a son terme que les preferences temporelles de 
la majorite peuvent consciemment l’occulter. Alors quoi ? 

i.Mises, Ludwig von; fit appel a l’argument de l’effet cumulatif pour 
contredire l’idee que la majorite de la population prefererait des mesures 
egalitaristes meme au prix de sa propre prosperite. Il soutint que le “fonds 
de reserve” etait sur le point de s’epuiser en Europe et que, par consequent, 
toute nouvelle mesure egalitariste devrait etre financee directement par 
l’imposition des masses. Il presumait que quand cette evidence leur 
apparaitrait, les masses retireraient leur appui aux politiques 
intcrventionnistcsC^h. Or, premierement, l’argument n’atteintpas les 
mesures egalitaristes deja imposees, ni ne peut servir a leur suppression. 
Deuxiemement, il se peut que les masses se laissent persuader, mais ce n’est 
pas une certitude apodictique : certes, les masses ont dans le passe 
deliberement maintenu, et elle continueront sans doute de promouvoir, des 
mesures egalitaristes et diverses politiques etatistes au nom des autres 
valeurs auxquelles elles adherent et ce, tout en ayant conscience que leurs 


revenus et leur richesse en souffrent. C’est ce que faisait remarquer le 
Doyen Rappard dans sa savante explication de la pensee de i.Mises, Ludwig 
von; : 

“L’electeur britannique, par exemple, vote-t-il pour des impots qui pillent 
les revenus eleves dans l’espoir que ses propres conditions materielles s’en 
trouveront ameliorees, ou n’est-ce pas plutot dans la certitude que les 
inegalites sociales deplaisantes qui l’irritent auront tendance a s’attenuer ? 
Ne peut-on pas dire que, dans nos democraties modemes, la passion 
egalitariste est souvent plus forte que le desir d’ameliorer sa propre 
condition materielle ?” 

Et l’auteur de faire remarquer que dans son propre pays, la Suisse, la 
majorite industrielle et commerciale des villes a, a plusieurs reprises et 
souvent a l’occasion de referendums populaires, approuve des programmes 
de subvention aux minorites agricoles avec l’intention deliberee de retarder 
1’ industrialisation et, done, la croissance de ses propres revenus. 

Rappard fait bien remarquer que la majorite urbaine n’a pas agi ainsi dans 
“l’espoir insense que ses revenus reels s’en trouveraient accrus”. Bien au 
contraire, “c’est de maniere assez deliberee et consciente que les partis 
politiques ont sacrifie le bien-etre materiel immediat de leurs membres a fin 
d’empecher, ou de moins de retarder un peu, 1’ industrialisation complete du 
pays”. “Une Suisse plus agricole quoique plus pauvre, continue-t-il, telle est 
actuellement la volonte majoritaire du peuple suisse.” 1262] ]\j 0 tre argument 
ici est que non seulement le i.Mises, Ludwig von;, praxeologiste mais 
meme le i.Mises, Ludwig von;, liberal-utilitariste, ne peut rien dire contre 
pareilles mesures etatistes des lors que la majorite de la population, 
consciente de leurs consequences praxeologiques, les a choisies au nom 
d’objectifs autres que la richesse et la prosperite. 

De plus, on connait des sortes d’ interventions etatistes qui, de toute 
evidence, ont peu ou pas d’effets cumulatifs et peuvent meme entrainer tres 
peu d’effets negatifs sur la production et la prosperite. Par exemple, 
imaginons de nouveau — hypothese qui n’est pas si farfelue a la lumiere de 
1’ experience historique — une societe dont la vaste majorite abhorre les 
rouquins. Supposons aussi que ces demiers sont tres peu nombreux. La 
vaste majorite decide de tuer tous les rouquins. Nous y voici : la destruction 
des rouquins figure tres haut dans l’echelle des valeurs de la tres grande 
majorite des gens ; et par ailleurs, comme il n’y a que peu de rouquins, leur 
disparition ne provoquerait qu’une insignifiante reduction de la production. 
Comment i.Mises, Ludwig von;, du point de vue ou de la praxeologie ou de 
l’utilitarisme liberal, refuterait-il ce projet politique ? Je suggere qu’il en est 
incapable. 

Une derniere tentative de i.Mises, Ludwig von; pour fonder sa position est 
encore moins heureuse. II rejette comme “verbiage inspire par l’emotion” la 
these de 1’ intervention etatique au nom de l’egalitarisme ou d’autres 
considerations morales. Apres avoir rappele que “la praxeologie et la 
science econo mi que [. . .] sont neutres par rapport a tout principe moral” et 
affirmc que “la preference de l’ecrasante majorite des homines pour une 
plus grande quantite de biens materiels est un fait de l’histoire qui se situe 
en dehors de la theorie economique”, il insiste, en conclusion, sur l’idee que 
“celui qui n’est pas d’accord avec les lemons de l’economie devrait les 


refuter au moyen du raisonnement discursif, et non [. . .] par le recours a des 
normes arbitraires et pretendument ethiques”J22Ql. 

A mon avis pourtant, cela ne tient pas debout. En effet, i.Mises, Ludwig 
von; doit admettre que personne ne peut evaluer aucune mesure politique 
sans finalement poser un ultime jugement normatif ou choix de valeur. Cela 
etant admis et comme, de plus, tout jugement de valeur ou nonne ethique 
ultime est qualifie d’arbitraire par i.Mises, Ludwig von;, comment alors 
peut-il denoncer l’arbitraire de ces jugements particuliers ? De plus, il est 
mal place pour condamner ces choix comme “inspires par 1’ emotion” alors 
que, pour l’utilitariste qu’il est, la raison ne peut determiner les principes 
ethiques ultimes, ce qui implique qu’ils relevent forcement des emotions 
subjectives. Cela ne rime a rien pour Mises d’enjoindre a ses critiques de 
recourir au “raisonnement discursif’ alors que lui-meme nie que cette 
methode ait une quelconque pertinence pour l’etablissement des valeurs 
normatives ultimes. II devrait aussi condamner comme “arbitraire” et 
“emotif ’ l’homme qui est conduit par ses principes ethiques ultimes a 
favoriser le marche libre meme si son choix ethique tient dument compte 
des lois praxeologiques. Enfin, nous avons vu plus haut comment la 
majorite de la population poursuit souvent des objectifs differents que, dans 
une certaine mesure tout au moins, elle prefere a son propre bien-etre 
materiel. 

Done, si la theorie economique praxeologique se revele extremement utile 
pour fournir des donnees et des connaissances afin de formuler la politique 
economique, elle ne saurait a elle seule habiliter l’economiste a poser des 
jugements de valeurs ou a proposer quelque politique que ce soit. Plus 
exactement, et n’en deplaise a Ludwig von Mises, ni la theorie 
praxeologique ni meme le liberalisme utilitariste qu’il defendait ne suffisent 
a fonder la cause du laissez-faire et de l’economie de marche libre. II faut 
pour cela depasser l’economie politique et l’utilitarisme et etablir une 
ethique objective qui affirme la valeur prioritaire de la liberte et condamne, 
au nom de la morale, toute forme d’etatisme, de l’egalitarisme au meurtre 
des rouquins en passant par la soif du pouvoir, l’assouvissement de la haine 
envieuse et autres objectifs du meme genre. Un plaidoyer complet en faveur 
de la liberte est hors de portee de quiconque est methodologiquement 
asservi aux objectifs que la majorite de la population peut d’aventure cherir. 


Chapitre 27. La liberte negative selon Isaiah Berlin 


On doit a Sir Isaiah Berlin un des traites sur la liberte les mieux connus et 
les plus influents de notre epoque. Son ouvrage de 1958, Two Concepts of 
Liberty, defendait le concept de “liberte negative”, c’est-a-dire de la liberte 
congue comme absence d’ interference dans la sphere d’action d’une 
personne, par opposition a la “liberte positive”, qui n’a rien a voir avec la 
liberte mais conceme le pouvoir effectif, la maitrise qu’un individu detient 
sur lui-meme ou sur son environnement. A premiere vue, le concept de 
liberte negative propose par Berlin ressemble a notre these, qui congoit la 
liberte comme l’absence d’ interference coercitive, degression contre la 
personne ou la propriety d’un individu. Mais il faut malheureusement dire 
que, victime de l’imprecision de ses concepts, Berlin s’est inextricablement 
emmele et n’a pas su developper une doctrine libertarienne systematique et 
valide. 

Dans un article et dans une edition ulterieure de son ouvrage, Berlin a lui- 
meme reconnu une de ses erreurs et confusions. II avait ecrit, dans Two 
Concepts of Liberty : “Je me dis libre dans la mesure ou aucun etre humain 
n’ interfere dans mes activites. Prise dans ce sens, la liberte politique est tout 
simplement le domaine a l’interieur duquel un homine peut faire ce qu’il 
veut. ’’Dili “Dans l’edition originale de Two Concepts of Liberty, expliquait- 
il plus tard, je parle de la liberte en tant qu’absence d’obstacles a la 
satisfaction des desirs humains.” 12121 II se rendit compte que cette 
formulation souffrait d’un grave defaut, car on pourrait alors dire d’un 
homine qu’il est “libre” dans la mesure ou ses besoins et ses desirs ont ete 
etouffes, par le conditionnement par exemple. Dans sa rectification, Berlin 
explique : “Si la liberte etait en proportion de la satisfaction des desirs, je 
pourrais accroitre la liberte aussi bien en supprimant les desirs qu’en les 
satisfaisant ; je pourrais rendre fibres les homines (y compris moi-meme) en 
les conditionnant a abandonner les desirs qu’ils avaient et que j’ai decide de 
ne pas satisfaire. ”12121 

L’edition de 1969 a en effet expurge le passage fautif, le premier enonce 
cite ci-dessus devenant : “Prise dans ce sens, la liberte politique est tout 
simplement le domaine a l’interieur duquel un ho mine peut agir sans 
obstruction de la part d’autrui.”121L Mais l’approche revisee de Berlin 
presente toujours de serieux problemes. En effet, il explique que ce qu’il 
entend maintenant par la liberte est “l’absence d’obstacles aux choix et 
activites possibles”, obstacles qui sont le fait de “pratiques humaines 
modiliables”12121. Or, comme le note le professeur Parent, cela firole la 
confusion entre “liberte” et “possibilite”, ce qui equivaudrait pour Berlin a 
saborder son concept meme de liberte negative en faveur du concept 
inacceptable de la “liberte positive”. Ainsi, comme le dit Parent, supposons 
que X deteste les rouquins et refuse d’embaucher Y pour cette raison ; nul 
doute que X reduit le domaine des possibility de Y mais il ne peut guere 
etre accuse de violer sa libcrtcDAi. Parent met a jour la confusion 
constante entre la liberte et les possibility d’agir dans l’oeuvre recente de 
Berlin, qui ecrit que la “liberte dont [il] parle est une possibilite d’action” et 
qui assimile accroissement de liberte et “maximisation des possibility”. 


Parent fait bien remarquer que les “termes ‘liberte’ et ‘possibility’ ne 
signifient pas la meme chose” : par exemple, quelqu’un qui, pour diverses 
raisons (il est peut-etre trop occupe), n’a pas la possibility d’acheter un 
billet de concert demeure, dans le sens vrai du terme, “libre” de 
l’acheterh^H. 

L’erreur fondamentale de Berlin, consiste done a n’avoir pas defini la 
liberte negative coniine l’absence d’ interference physique avec la personne 
ou la propriety des gens, avec leurs Droits de propriete legitimes au sens 
large. Etant passe a cote de cette definition, Berlin, s’est emmele au point 
d’abandonner finalement la liberte negative qu’il avait voulu mettre en 
avant et de battre en retraite dans le camp de la “liberte positive”. Pis 
encore, pique au vif par ses detracteurs qui l’accusaient de defendre le 
laissez-faire, Berlin, s’est laisse aller a des attaques frenetiques et 
incoherentes contre cette doctrine, qu’il accuse bizarrement d’etre hostile a 
la liberte negative. Ainsi, ecrit-il, “la plaie du laissez-faire incontrole [. . .] a 
provoque des violations brutales de la ‘liberte negative’ [. . .] y compris de la 
liberte d’expression et de la liberte d’association...” Etant donne que le 
laissez-faire s’identifie precisement a la liberte pleine et entiere de la 
personne et de la propriety, incluant les libertes d’expression et 
d’association coimne sous-ensemble des Droits de propriety privee, Berlin 
tombe ici dans l’absurdite. II rencherit en reprenant a son compte les 
racontars sur “le sort de la liberte personnelle durant le regne de 
l’individualisme economique debride — sur la condition de la majority 
opprimee, surtout dans les villes, ou les enfants etaient detruits dans les 
mines et les usines pendant que leurs parents croupissaient dans la pauvrete, 
la maladie et l’ignorance, une situation dans laquelle la garantie des Droits 
des pauvres et les faibles [. . .] prenant figure de sordides simulacres”^h 
On ne s’etonne pas alors que Berlin s’en prenne a des libertariens laissez- 
fairistes purs et coherents coimne Cobden et Spencer en se reclamant de 
liberaux classiques confus et incoherents comme John Stuart Mill et 
Tocqueville. 

Les fulminations de Berlin traduisent plusieurs defaillances graves et 
essentielles. L’une est son ignorance presque complete des historiens 
modernes de la Revolution industrielle, les Ashton, Hayek, Hutt et 
Hartwell, qui ont demontre que l’industrie nouvelle a, plutot que le 
contraire, soulage la misere et la faim que les travailleurs, adultes et enfants, 
avaient jusqu’ alors connuesi^l. Des problemes serieux se posent 
cependant aussi au niveau conceptuel. Premierement, il est absurde et 
contradictoire de dire que le laissez-faire ou l’individualisme peuvent avoir 
ete ennemis de la liberte de la personne. Deuxiemement, ce que Berlin fait 
en fin de compte, c’est saborder son concept meme de liberte “negative” au 
nom de concepts de la liberte “positive” comme la puissance ou la richesse. 

Berlin atteint le sommet (ou le fond) de sa logique lorsqu’il attaque de front 
la liberte negative, “utilisee pour [. . .] fournir des armes aux forts, aux 
brutes, aux sans scrupules, contre les compatissants et les faibles”. Il 
continue : “La liberte des loups s’est souvent soldee par la mort des 
agneaux. Point n’est besoin aujourd’hui de rappeler l’histoire sanglante de 
l’individualisme economique et de la concurrence capitaliste sans 
retenue.”HS01 Berlin commet ici l’erreur fatale d’assimiler la liberte et 
l’economie de marche libre avec leur contraire, qui est l’agression 


criminelle. Remarquez son recours constant a des termes comine “armer”, 
“brutal”, “loups et agneaux”, “sanglant”, des termes qui ne se rapportent 
qu’a des agressions violentes du genre dont les homines de l’Etat, 
justement, se sont universellement rendus coupables. II identifie ensuite ces 
agressions a leur contraire, a savoir le processus pacifique et volontaire de 
l’echange libre dans une economie de marche. La verite est que 
l’individualisme economique a mene a la paix et a 1’harmonie des echanges, 
qui ont justement beneficie aux “faibles” et aux “agneaux” ; ce sont eux qui 
n’arrivaient pas a survivre sous les lois de la jungle etatiste et qui ont 
obtenu la plus grande partie des avantages de 1’ economie libre et 
concurrentielle. Une connaissance meme elementaire de la science 
economique, notamment de la loi des avantages comparatifs de Ricardo, 
aurait permis a Sir Isaiah d’eviter de telles erreurs sur cette question 

essentielle.ULU 


Chapitre 28. Friedrich Havek et le concept de coercition 

Une version de ce chapitre est parue dans le numro de 1980 de Ordo, St 


Dans son ouvrage monumental The Constitution of Liberty, Friedrich Hayek 
se propose de donner a la liberte individuelle une philosophic politique 
systematiquei^d II demarre tres bien en proposant une definition de la 
liberte comme absence de coercition, defendant ainsi la “liberte negative” 
plus efficacement que Isaiah Berlin. Malheureusement, une faille profonde 
et fatale apparait dans le systeme de Hayek des qu’il cherche a definir la 
coercition. En effet, au lieu d’ adopter une definition semblable a celle que 
nous utilisons, comme l’emploi agressif ou la menace de violence physique 
contre la personne ou la (juste) propriety d’autrui, il en donne une definition 
beaucoup plus floue et partielle, l’assimilant au “controle par quelqu’un de 
l’environnement ou de la situation d’une autre personne, formant celle-ci, 
pour eviter un mal pire, a servir les fins d’un autre au lieu d’agir en fonction 
de ses propres plans” (pp. 20-21). Hayek ecrit encore : “II y a coercition 
quand on voit ses actions soumises a la volonte d’un autre homme et mises 
au service non pas de ses buts a soi mais des buts de l’autre.” (p. 133) 

Certes, la coercition au sens ou Hayek entend ce terme inclut l’emploi 
agressif de la violence physique mais elle inclut malheureusement aussi des 
actions pacifiques et non agressives. II ecrit en effet que “la menace de la 
force ou de la violence constitue la forme principale de la coercition [mais] 
elle ne s’y identifie pas, la menace de la force physique n’etant qu’une des 
manieres dont la coercition s’exerce” (p. 135). 

Quels sont done les autres “manieres” non-violentes dont la coercition 
s’exerce ? Elies comprendraient des modes d’interaction tout a fait 
volontaires mais qui rendent la “vie impossible a moins de se soumettre a 
toutes les fantaisies”, par exemple du “mari qui fait la gueule ” ou de la 
“femme qui n’arrete pas de se plaindre”. Hayek reconnait l’absurdite qu’il y 
aurait de proner la transformation en debt penal de la maussaderie ou de la 
recrimination, mais il le fait pour une mauvaise raison : parce que cela 
impliquerait “une coercition encore plus grande”. Or, la coercition n’est pas 
vraiment une quantite additive. Comment comparer quantitativement divers 
“degres” de coercition, particulierement quand les comparaisons se font 
entre dififerentes personnes ? Et n’y a-t-il pas une difference qualitative 
essentielle, une difference de nature, entre une femme acariatre et le recours 
eventuel a l’appareil de la violence physique pour reprimer ses criailleries ? 
Il apparait alors que le probleme de fond se trouve dans 1 ’utilisation par 
Hayek du terme de coercition comme d’un grand parapluie qui recouvre 
non seulement la violence physique mais aussi des actions volontaires, non 
violentes et non agressives comme par exemple le fait de bouder. Ce que 
nous voulons souligner, c’est evidemment que l’epouse ou le mari est fibre 
de quitter le partenaire qui l’irrite, que la vie commune est un choix 
volontaire de part et d’ autre. Harceler autrui est peut-etre moralement ou 
esthetiquement detestable mais certainement pas “coercitif ’ au sens de la 
violence physique. 

Mettre les deux sortes d’action dans le meme sac ne peut qu'engendrer la 
confusion. 


La confusion, mais aussi la contradiction interne. En effet, Hayek inclut 
dans son concept de coercition, au-dela de la violence physique agressive 
c’est-a-dire des actions ou des echanges forces, le simple refits de realiser 
un echange. Or, la liberte de faire un echange implique necessairement la 
liberte parallele de ne pas l’effectuer. Et pourtant, Hayek assimilant a des 
echanges forcees certaines formes de refus pacifique d’echanger, les 
qualifie de coercitives. II s’explique : “On trouve sans aucun doute des 
circonstances ou les conditions de l’emploi engendrent des possibility 
reelles de coercition. Dans une periode de chomage massif, la crainte d’etre 
licencie peut forcer quelqu’un a faire des choses qui n’etaient pas prevues a 
l’origine dans le contrat de travail. Dans le cas d’une ville miniere 
appartenant a la societe exploitante, la gerant peut exercer une tyrannie tout 
a fait arbitraire et gratuite contre quelqu’un dont la tete ne lui revient pas.” 
(pp. 136-137) Pourtant, ce que Ton appelle le licenciement n’est rien 
d’autre que le refus par l’employeur-proprietaire de continuer l’echange 
avec un ou plusieurs partenaires. L’employeur peut agir ainsi pour plusieurs 
motifs qu’Hayek ne peut qualifier d’arbitraires que sur la base de criteres 
purement subjectifs. Pourquoi un motif serait-il plus “arbitraire” qu’un 
autre ? Si Hayek juge arbitraire tout motif autre que la maximisation des 
profits monetaires, il fait bon marche de l’idee de l’ecole autrichienne selon 
laquelle les gens, meme dans les affaires, agissent de maniere a maximiser, 
au-dela de leurs benefices exclusivement pecuniaires, leurs avantages 
“psychiques” dans tous les sens possibles, incluant toutes sortes de valeurs 
dont aucune n’est plus arbitraire qu’une autre. De plus, Hayek semble 
vouloir suggerer ici que les employes auraient une sorte de “Droit a” la 
continuation de leur emploi. Or, ce pretendu Droit serait en contradiction 
flagrante avec le Droit de propriety que les employeurs detiennent sur leur 
argent. Hayek admet bien que mettre quelqu’un a la porte n’a, dans le cours 
normal des choses, rien de coercitif. Mais pourquoi alors dans le cas du 
chomage massif (qui n’est certainement pas la faute de l’employeur) ou 
dans le cas de la ville miniere ? La encore, c’est volontairement que les 
mineurs se sont installes dans la ville et ils sont fibres de la quitter a leur 
gre. 

Hayek cominet une erreur semblable lorsqu’il traite de ce qu’il appelle le 
“monopoleur” (le proprietaire unique d’une ressource particuliere- ) qui 
refuse d’echanger. “Si [. . .] je desirais avoir mon portrait peint par tel 
peintre celebre et qu’il refusat sinon au prix fort [ou quel que soit le prix], il 
serait insense de pretendre que je suis victime de coercition” (p. 136), 
admet-il. Pourtant, il applique le concept au cas du monopole de l’eau dans 
une oasis. Supposons que des gens “se sont etablis la croyant qu’ils auraient 
toujours de l’eau a un prix raisonnable” mais que les putts s’assechent et 
qu’ils n’aient plus d’autre choix, pour survivre, que de faire tout ce que leur 
demande le proprietaire du seul puits restant” ; voila, conclut Hayek, “un 
cas evident de coercition” (p. 136) puisque le bien dont il s’agit est 
“indispensable a [leur] existence”. Mais puisque le proprietaire du puits n’a, 
par hypothese, pas empoisonne les autres puits et commis aucune agression, 
il n’est coupable d’ aucune coercition : il ne fait qu’ofifir un service 
essentiel et il a bien le Droit ou de refuser de vendre ou de demander le 
maximum que les clients sont prets a payer. Situation bien malheureuse 
comme on en trouve souvent dans la vie, mais qui ne rend pas pour autant 
coupable de coercition le fournisseur d’un service rare et essentiel qui 
refuse de vous vendre ou demande le maximum. Ces deux types d’action 


font partie de ses Droits en tant qu’homme libre et proprietaire legitime. II 
n’est responsable que de ses propres actions et de ce qui lui appartient, il 
n’est pas responsable de l’existence du desert ni de l’assechement des autres 
puitsf^dl. 

Imaginons la situation suivante. Une epidemie se declare dans une 
commune qui ne compte qu’un medecin, lequel est seul en mesure de 
sauver la vie de plusieurs de ses concitoyens — un geste que l’on sait etre 
indispensable a la conservation de leur existence. Exerce-t-il une 
“coercition” contre eux si (1) il refuse de faire quoi que ce soit ou quitte la 
commune ; ou encore (2) s’il demande un prix tres eleve pour ses soins ? 
Certainement pas. D’une part, il n’y a rien de mal a demander un prix qui 
equivaut a la valeur des services rendus c’est-a-dire a ce que les clients sont 
prets a payer. D’ autre part, un homme a tout a fait le Droit de refuser d’agir. 
On pourra eventuellement le critiquer d’un point de vue moral ou 
esthetique, mais il a parfaitement le Droit, comme proprietaire de son 
propre corps, ou de refuser de soigner ou de n’offrir ses services qu’au prix 
fort ; traiter son comportement de coercitif significrait de plus qu’il serait 
acceptable et non-coercitif que ses clients ou leurs agents le forcent a les 
soigner, bref cela justifierait de le reduire en esclavage. Et il faut bien que 
toute acception raisonnable du concept de coercition soit applicable a 
l’esclavage et aux travaux forces. 

Ces considerations mettent en lumiere le fait qu’il est impossible, sans 
tomber dans une grave contradiction interne, de classer sous la meme 
rubrique de “coercition” aussi bien le refus paisible d’echanger que 
l’emploi de la violence pour forcer une action ou un echange. 

On me permettra de citer ici ce que j’ai ecrit dans un autre ouvrage : 

Une variante bien connue de la “coercition privee” est le “pouvoir 
economique”, un concept vague mais qui sonne comme une menace. Une 
des illustrations favorites de l’exercice de ce pouvoir est le cas d’un ouvrier 
qu’on met a la porte de son emploi”,.. 

Examinons cela attentivement. Qu’a fait exactement l’employeur qui 
congedie ? Il refuse de poursuivre un certain echange que le travailleur 
aurait, lui, prefere continuer. En l’occurrence, X, l’employeur, refuse 
desormais de vendre une certaine somme d’ argent en echange des services 
de travail de Y. Celui-ci voudrait toujours proceder a l’echange ; l’autre ne 
le desire pas. Le meme principe s’applique a tous les echanges d’un bout a 
l’autre de l’economie... 

Le “pouvoir economique” n’est done que le Droit, en toute liberte, de 
refuser de conclure un echange. Chaque homme detient ce pouvoir. Chaque 
homme a un Droit identique de realiser 1’ echange qu’il prefere. 

Il apparaitra maintenant evident que l’etatiste modere, qui condamne la 
violence mais croit que celle des hommes de l’Etat est parfois necessaire 
pour faire contrepoids a la “coercition privee du pouvoir economique”, est 
pris dans une contradiction insoluble. X refuse un echange avec Y. Que 
dirons-nous et que feront les hommes de l’Etat si Y brandit une anne et 
ordonne a X de conclure l’echange ? Voila la question essentielle. Il n’y a 
que deux options possibles : ou bien Y se rend coupable de violence et on 
doit y mettre fin sur-le-champ ; ou bien faction de Y est tout a fait jus tifiee 


en contrepartie de la “coercition subtile” exercee par le pouvoir economique 
de X. Done, ou bien 1’ agence de protection doit voler au secours de X, ou 
bien elle doit fermement rejeter cette intervention et peut-etre meme porter 
assistance a Y (ou faire le travail pour lui). II n’y a pas de moyen terme ! 

L’individu Y use de violence, cela ne fait aucun doute. Selon les deux 
doctrines en cause (la doctrine libertarienne et celle du “pouvoir 
economique”), cette violence est soit agressive et done injuste, soit 
defensive et done juste. Si on adhere a la these du “pouvoir economique”, 
on doit adopter la seconde position ; sinon, on adoptera la premiere. Si on 
opte pour la these du “pouvoir economique”, on recourra a la violence pour 
combattre tout refus d’echanger ; si on rejette cette these, on recourra a la 
violence pour empecher toute obligation d’echanger imposee par la force. 
On ne peut echapper a l’alternative. L’etatiste modere ne peut logiquement 
soutenir qu’il y ait plusieurs formes de coercition injustifiee. II doit choisir 
l’une ou l’autre these et choisir son camp en consequence. Ou bien il dit 
qu’il n’y a qu’une sorte de coercition illicite : la violence physique ouverte ; 
ou bien il est force de dire qu’il n’y a qu’une sorte de coercition illicite : le 
refus d’echangcrhX^i 

Evidemment, ce serait une societe d’esclavage universel que celle ou le 
refus de travailler serait hors-la-loi. 

Examinons un cas ou, selon Hayek, il n’y a pas coercition : “Si une hotesse 
m’invite a une soiree a condition que je respecte certains usages de conduite 
et de tenue vestimentaire [...], ecrit-il, je ne suis certainement pas victime 
de coercition.” (pp. 135-136) Pourtant, le professeur Hamowy a bien 
montre que, dans ce cas, les criteres memes de Hayek indiquent la 
“coercition”. En effet, explique Hamowy, “il peut arriver que ma vie 
mondaine, qui revet pour moi une importance capitale, sera serieusement 
compromise si je ne vais pas a cette soiree”. “Le probleme, suppose-t-il, est 
que ma tenue de gala est au blanchissage pour une semaine [. . .] alors que la 
soiree a lieu demain. Dans pareilles circonstances, peut-on dire que la 
condition posee par mon hotesse, qui exige une tenue de gala pour entrer 
chez elle, est en fait coercitive, dans la mesure ou elle menace une des 
choses a quoi je tiens le plus : ma position sociale ?” Et si l’hotesse 
exigeait, comine prix de l’invitation, “que je lave toute la vaisselle et les 
couverts apres la soiree”, poursuit Hamowy, alors il est encore plus clair 
que Hayek devrait, en vertu de ses propres criteres, taxer de “coercitif ’ cet 
arrangement volontaircD^d. 

Afin de refuter cette critique decisive, Hayek a ajoute a sa these la precision 
suivante : “Pour qu’une action soit coercitive, il est aussi necessaire qu’elle 
mette la victime dans une situation qu’elle juge pire que celle ou elle se 
serait trouvee en l’absence de cette action. Or malgre cette nouvelle 
condition, Hamowy l’a bien note dans sa reponse a l’argumentaire de 
Hayek, celui-ci demeure tout aussi incoherent quand il refuse l’absurdite 
evidente qui consiste a appeler “coercitive” l’invitation conditionnelle a une 
reception. En effet, ecrit Hamowy, “l’exemple que nous venons d’utiliser 
satisfait bel et bien cette condition : s’il est vrai que, en un certain sens, 
l’invitation a augmente le domaine de mes possibility, ma situation 
globale (qui doit prendre en compte mon incapacite de trouver une tenue de 
gala et ma frustration qui en resulte) est, de mon point de vue, pire qu’avant 
l’invitation et, en tout cas, pire qu’avant que l’hotesse ne decide de prevoir 


une soiree a cette date precise”J2§§l. 

Comme tout le monde, Hayek doit done se resoudre a 1’ alternative 
suivante : ou bien limiter l’extension du concept de coercition a l’agression 
contre la personne ou la propriete d’autrui par l’emploi ou la menace de 
violence, ou bien mettre carrement au rebut le terme de “coercition” et 
definir la liberte non pas en termes d’ absence de coercition, mais comme 
“l’absence d’acte ou de menace de violence physique agressive”. Hayek 
admet d’ailleurs que “la coercition peut etre definie de maniere a ce que le 
phenomene devienne omnipresent et inevitable” (p. 139). II est malheureux 
que sa recherche perpetuelle d’une troisieme voie l’empeche de limiter 
strictement le phenomene coercitif a la violence, erreur qui introduit dans 
son systeme de philosophic politique une faille qui le traverse de bout en 
bout. Distinguer quantitativement des degres de coercition n’est d’aucun 
secours pour sauver son systeme. 

Une autre erreur profonde du systeme hayekien est qu’en plus d’etendre le 
concept de coercition au-dela de la violence physique, il ne fait pas de 
difference entre la coercition ou violence agressive et celle qui est 
defensive. Or, il y a un monde de difference, une difference de nature, entre 
la violence agressive — coups et blessures, vol — dirigee contre autrui et le 
recours a la violence pour defendre sa personne ou sa propriete contre 
l’agression. La violence agressive est un acte criminel et injuste, la violence 
defensive est tout a fait juste et appropriee ; la premiere represente une 
invasion des Droits de la personne et de la propriete, la seconde n’est que 
legitime defense. Pourtant, Hayek passe a cote de cette distinction 
essentielle. Il ne voit que des degres relatifs, des quantites de coercition : 
“On ne peut cependant eviter toute coercition parce que la seule maniere de 
l’empecher est d’en utiliser la menace. ”12£9] (p. 2 1) A partir de la, il 
aggrave encore son erreur en ajoutant que “la societe libre a resolu ce 
probleme en concedant a l’Etat un monopole de la coercition et en essayant 
de limiter ce pouvoir etatique aux situations ou il est necessaire pour 
empecher la coercition privee” (p. 21). Or, nous ne sommes pas ici en train 
de mesurer les niveaux d’une masse indifferenciee appelee “coercition” 
(meme definie comme “violence physique”). En verite, il est parfaitement 
possible d’eviter toute violence agressive : il suffit de s’en proteger par 
l’achat de services de protection aupres d’agences habilitees a utiliser la 
seule violence defensive. Nous ne sommes pas condamnes a subir la 
coercition a la condition que nous n’entendions par la que la violence 
agressive- — une solution de remplacement consistant a abandonner 
purement et simplement le terme de “coercition” et a y substituer la 
distinction entre violence agressive et violence defensive. 

La seconde phrase essentielle de Hayek citee au paragraphe precedent 
decuple son erreur. D’abord, toute l’experience historique montre que la 
“societe libre” n’a jamais “concede” le monopole de la coercition a l’Etat 
puisqu’il n’y a jamais eu aucune sorte de “contrat social”. Dans tous les cas 
de l’histoire, les homines de l’Etat ont utilise la violence agressive et la 
conquete pour s’emparer du monopole de la violence dans la societe. De 
plus, le monopole des homines de l’Etat ne porte pas tant sur la “coercition” 
que sur la violence agressive et la violence defensive, et c’est un monopole 
etabli et maintenu par deux fonnes particulieres de violence agressive : 
l’impot, qui leur foumit leurs revenus ; et 1’ interdiction violente de toute 


concurrence dans l’industrie de la violence defensive a l’interieur du 
territoire etatique. Done, comme la liberte exige l’elimination de la violence 
agressive dans la societe (en maintenant l’emploi de la violence defensive 
contre les agresseurs), l’Etat ne se justifie pas et ne pourra jamais se 
justifier corntne defenseur de la liberte. Car l’Etat par son existence meme 
depend de ce double et omnipresent exercice de la violence agressive contre 
la liberte et la propriety des individus qu’il est cense proteger. L’Etat est 
done par nature injus title et injustifiable. 

C’est ainsi que la justification que Hayek foumit de l’existence de l’Etat 
comme de son recours a l’impot et a d’autres formes de violence agressive 
repose sur un gommage inacceptable de ce qui distingue la violence 
agressive de la violence defensive, ainsi que sur la confusion de toutes les 
formes de violence sous la seule rubrique d’une coercition a degres 
variables. 

Et ce n’est pas fini. En elaborant sa defense de l’Etat et de faction etatique, 
Hayek elargit non seulement le concept de coercition au-dela de la violence 
physique mais, simultanement, il le retrecit indument dans une autre 
dimension en excluant certaines formes de violence physique agressive. 
Dans le dessein de limiter le nombre des cas de coercition par les homines 
de l’Etat (e’est-a-dire de justifier faction etatique a I’interieur de telles 
limites), Hayek afftrme qu’elle est reduite a son minimum voire a zero si les 
edits etatiques imposes par la force ne sont pas ad hominem ni arbitraires 
mais prennent la forme de regies generales, universelles, dont tout le monde 
peut prendre connaissance a l’avance (ce qu’il appelle le “regne du Droit”). 
II ecrit : 

“La coercition dont l’Etat doit quand meme faire usage[. . .] est minimisee et 
rendue aussi inoffensive qu’il est possible par l’application de regies 
generales et connues a l’avance, de sorte que, dans la plupart des cas, 
l’individu peut toujours eviter la coercition sauf s’il se place lui-meme dans 
une situation ou il sait qu’il en sera victime. Meme quand on ne peut 
f eviter, la coercition sera delestee de ses effets les plus dommageables en 
ce qu’elle se limitera a des obligations bien determinees et previsibles ou, a 
tout le moins, qu’elle echappera a la volonte arbitraire de quiconque. Ayant 
ete rendus impersonnels et dependant de regies generales et abstraites dont 
on ne peut prevoir les effets sur des individus particuliers au moment de 
leur promulgation, les actes memes des homines de l’Etat deviennent de 
simples donnees sur la base desquelles l’individu peut faire ses propres 
plans, (p. 21) 

iB. Hayek, Friedrich A.; decrit ainsi sans ambages son critere d’”evitabilite” 
pour les actions violentes qu’il pretend non coercitives : 

“A condition que je sache d’avance que le fait de me placer dans telle 
situation attirera sur moi la coercition et que je puisse eviter cette situation, 
je peux ne jamais etre soumis a la coercition. Au moins dans la mesure ou 
les regies gouvernant la coercition ne me visent pas personnellement mais 
sont fonnulees de maniere a frapper egalement tous ceux qui se trouvent 
dans des circonstances similaires, elles ne sont pas differentes de ces 
nombreux obstacles naturels qui affectent mes plans”, (p. 142) 

Le commentaire caustique du professeur Hamowy vise juste : “Il s’ensuit de 
cela que si M. X m’avertit qu’il me tuera si j’achete quoi que ce soit a M. Y, 



et si les produits ce celui-ci sont aussi disponibles aupres d’un autre 
vendeur (qui est probablement M. X), il n’y aurait la aucune coercition!” En 
effet, on peut eviter d’acheter aupres de M. Y. “Selon ce critere, continue 
Hamowy, le caractere evitable d’une action peut creer une situation 
theoriquement identique a celle ou aucune menace n’est proferee. Celui qui 
est menace n’est pas moins libre qu’il n’etait auparavant s’il a la possibility 
concrete d’echapper a l’action de celui qui le menace. D’apres la structure 
logique de cet argument, menacer de coercition n’est pas une action 
coercitive. Ainsi, si je sais que je serai attaque par des voyous dans un 
certain quartier et que je puisse eviter d’y aller, je suis en mesure d’ eviter 
toute coercition de leur part [. . .] On peut considerer le quartier infeste de 
voyous [. . .] exactement de la meme maniere qu’un marecage infeste par la 
peste, c’est-a-dire comine faisant partie des obstacles evitables qui ne sont 
pas diriges contre moi personnellement” — et par consequent non 
coercitifs, a en croire Hayek, Friedrich A.. 1^01. 

On voit que le critere hayekien de l’”evitabilite” pour definir les actions non 
coercitives conduit a une dilution manifestement absurde du concept de 
coercition, ou des actions agressives et manifestement agressives sont 
rangees sous la meme denomination benigne que des actions non-violentes. 
Par dessus le marche, Hayek est meme pret a abandonner la limitation de 
l’Etat qu’implique son faible critere d’evitement, puisqu’il admet que, 
contre l’impot et la conscription par exemple, il n’y a pas de parade et qu’il 
n’est pas cense y en avoir. Mais ces mesures deviennent aussi “non 
coercitives” parce qu’“elles sont au moins previsibles et qu’elles s’imposent 
sans egard pour la maniere dont l’individu emploierait autrement ses 
energies, ce qui les met a l’abri d’une grande partie du mal de la 
coercition”. Et Hayek de continuer : “Si je sais que j’aurai a payer une 
certaine somtne d’impot et que mes plans s’organisent en fonction de cela, 
si une periode de service militaire est a prevoir comine element de ma 
carriere, alors je puis toujours suivre un plan general de vie qui est le mien 
et je me trouve aussi independant de la volonte d’autrui que les homines 
savent l’etre en societe.” (p. 143) 

Rarement a-t-on aussi crument mis en lumiere a quel point il est absurde de 
vouloir fonder la liberte individuelle uniquement sur des regies generales, 
universelles (“egalement applicables”) et previsiblesESdJ Cela signifie que, 
par exemple, si une regie generale de l’Etat decrete que chaque personne 
sera reduite en esclavage une annee sur trois, il n’y aurait rien de coercitif 
dans cet esclavage universel. Comment alors pouvons-nous croire a la 
superiority des regies generales a la Hayek par rapport a d’autres formes 
d’arbitraire ? Soit deux societes. L’une est gouvemee par un vaste reseau de 
regies hayekiennes generales, egalement applicables a tous — du genre : 
“tous les trois ans chacun sera reduit a 1’ esclavage pour un an ; nul ne 
critiquera le gouvernement sous peine de mort ; nul ne boira de boissons 
alcoolisees ; chacun doit se prosterner en direction de la Mecque trois fois 
par jour a des heures determinees ; tout le monde doit porter l’uniforme vert 
reglementaire ; etc.” Il est clair que cette societe, meme si elle satisfait a 
tous les criteres hayekiens de regne du Droit sans coercition, est 
parfaitement despotique et totalitaire. La seconde societe est, au contraire, 
totalement libre, chaque personne etant libre de faire d’elle-meme et de sa 
propriete ce qu’elle veut, de conclure des echanges a son gre, etc., mais a 
une exception pres : une fois l’an, le monarque (qui ne fait litteralement rien 


durant le reste de l’annee) commet un acte degression tout a fait gratuit 
contre un seul individu, qu’il a arbitrairement choisi. Laquelle des deux 
societes doit-on considerer comme la plus libre, la plus libcrtaricnncfeil ? 


On voit done que la Constitution of Liberty de Hayek ne fournit d’aucune 
maniere la norme ni le fondement d’un systeme de liberte individuelle. En 
plus d’une definition profondement erronee de la coercition, sa theorie des 
Droits individuels, comme le note Hamowy, ne repose ni sur la theorie 
morale ni sur “quelque arrangement social independant et non etatique” 
mais sur l’Etat lui-meme. Pour Hayek, les homines de l’Etat et leur regie de 
Droit sont veritablement a l’origine des Droits au lieu de se borner a les 
reconnaitre et les protegerD23J. On ne s’etonne pas alors que l’ouvrage de 
Hayek avalise une longue liste d’activites etatiques qui violent 
manifestement les Droits et libertes des citoyens individuels^^]. 


Chapitre 29. Robert Nozick et Timmacule conception de 

l’Etat 

Une version de ce chapitre est parue dans Murray Rothbard, Robert Nozick 


L’ouvrage de Robert Nozick Anarchic, Etat et Utopie - ajoute a l’approche 
contractualiste lockeenne un processus de “main invisible” pour justifier 
l’Etat, en l’occurrence un Etat minimal limite a une fonction de securite (ou 
protection) publique. A partir d’un etat de nature et d’un marche libre 
anarchiques, l’Etat nozickien apparait a la suite d’un processus de main 
invisible qui ne viole les Droits de personne, passant du stade de l’agence 
de protection dominante a l’“Etat ultraminimal” et enfin a l’Etat minimal. 

Avant de presenter une critique detaillee de ces divers stades, examinons un 
certain nombre d’erreurs qui se trouvent au coeur de la theorie de Nozick, et 
dont chacune est suffisante pour detruire sa tentative de justification de 
l’Etat. 

Premierement, et malgre la volonte de Nozick d’ assurer ses arrieres (voir 
pp. 6-9), il est du plus haut interet de voir si l’experience historique nous 
fournit quelque exemple de son ingenieuse construction logique, de se 
demander si un Etat ou la plupart des Etats ou tous les Etats ont, en realite, 
evolue de cette maniere. C’est un grand defaut de Nozick de n’ avoir pas fait 
une seule fois reference a l’experience historique de l’Etat, qui est pourtant 
omnipresent dans l’histoire. En fait, il n’existe aucun element de preuve 
nous autorisant a penser qu’un seul Etat soit apparu ou se soit developpe a 
la .Nozick.L’histoire prouverait plutot le contraire : chacun des Etats dont 
l’histoire factuelle est connue tire son origine de la violence, de la conquete 
et de 1’ exploitation, autrement dit d’un processus dont Nozick lui-meme 
admettrait qu’il a viole les Droits individuels. Dans son Common Sense, 
Thomas Paine ecrivait fort justement sur l’origine des Rois et des Etats : 

“si nous pouvions enlever le voile sombre de l’antiquite et remonter jusqu’a 
leur premiere apparition, nous ne trouverions dans le premier d’entre eux 
rien d’ autre que le plus important brigand de quelque bande turbulente ; 
brigand dont la sauvagerie des methodes ou la superiorite dans la ruse lui 
avait valu le titre de chef entre les pillards, et qui, en accroissant son 
pouvoir et en etendant ses depredations, avait impose aux gens pacifiques et 
sans defense de racheter leur securite par des contributions frequentes.J256] 

On notera que s'il y a “contrat” dans revocation de Paine, il releve du 
racket plutot que de quoi que ce soit qui, aux yeux du libertarien, puisse 
ressembler a une convention volontaire. 

Puisque, d’une part, la possibility de justifier les Etats actuels — a condition 
qu’ils soient ou deviennent des Etats minimaux — repose, selon Nozick, sur 
leur “immaculee conception” pretendue et que, d’ autre part, il n’existe 
aucun Etat de ce genre, il s’ensuit qu’aucun des Etats que nous connaissons 
ne se justifie meme s’il devenait ensuite un Etat minimal. On peut aller plus 
loin : au mieux, le modele de Nozick pourrait servir a justifier les seuls 
Etats effectivement produits par son processus de main invisible. Il incombe 
done a Nozick de se rallier aux anarchistes et de proner 1’ abolition de tous 


les Etats actuels ; il n’aurait ensuite qu’a se croiser les bras et a attendre 
E operation de son hypothetique main invisible. Au mieux, par consequent, 
le seul Etat minimal que Nozick puisse pretendre justifier est celui qui 
emergerait d’une future societe anarcho-capitaliste. 

Deuxiemement, meme si E un des Etats que nous connaissons etait le fruit 
d’une immaculee conception, son existence actuelle n ’en serait pas pour 
autant justifiee. Un sophisme profond vicie toutes les theories de l’Etat 
comine contrat social : c'est l’idee que l’on est lie et oblige par un contrat 
fonde sur une promesse. Ainsi, il suffirait que tous les individus dans l’etat 
de nature abandonnent leurs Droits aux mains de l’Etat — ce qui est deja, 
en soi, une hypothese heroique... — , et le theoricien du contrat social 
considerera cette promesse comme contraignante jusqu’a la fin des temps. 
Or, selon la vraie theorie des contrats, que Williamson Evers appelle theorie 
des transferts de titres, seul est valide (et done obligatoire) le contrat ou 
s'echange une chose qui, en fait, est philosophiquement alienable, ce qui 
n’est vrai que de titres particuliers de propriety ; tandis que, au contraire, 
d’autres attributs de l’homme, en l’occurrence l’auto-propriete qu’il exerce 
sur sa volonte et sur son corps ainsi que les Droits de la personne et de la 
propriety qui en decoulent, sont inalienables et done non transferables par 
voie de contrat executoire. Si personne ne peut ceder sa volonte, son corps 
ou ses Droits par voie de contrat obligatoire, alors a fortiori on ne peut 
ceder les Droits ou les personnes de sa posterite. C’est ce que les Peres 
Fondateurs— entendaient par le concept de Droits “inalienables”, ainsi 
expose par George Mason dans sa Declaration des Droits de Virginie : 

“... tous les homines sont par nature egalement libres et independants et 
titulaires de certains Droits naturels inherents dont ils ne peuvent par 
aucune convention, quand ils entrent en societe, priver ou depouiller leur 

posterite”. 12221 

Nous avons vu (1) qu’aucun Etat actuel n’a ete concu de maniere 
immaculee, bien au contraire ; (2) que, par consequent, le seul Etat minimal 
defendable serait celui qui apparaitrait posterieurement a l’etablissement 
d’un monde anarchiste de marche fibre ; (3) qu’en vertu de sa propre 
logique, Nozick devrait done devenir anarchiste et attendre E operation de sa 
main invisible ; et (4) que meme si un Etat etait ne comme le fruit d’une 
immaculee conception, le caractere sophistique du contrat social 
impliquerait qu’aucun Etat actuel, fut-il minimal, n’est en tous cas 
defendable. 

Passons maintenant a l’examen des divers stades nozickiens et en 
particulier de la necessity et moralite presumee de leur succession. Nozick 
part de E hypothese que chaque agence de protection anarchiste agit 
moralement et sans intention agressive, qu’elle “tente de bonne foi d’agir a 
l’interieur des limites de la loi de nature telle que l’a definie Locke” (p. 35). 

Premierement, Nozick postule que chaque agence de protection exigera de 
ses clients qu’ils renoncent a leur Droit de repondre a une agression par des 
represailles privees, et refusera de les defendre s’ ils s’exposent ainsi a des 
contre-represailles (pp. 32-33). Peut-etre que oui, mais peut-etre que non. 
Cette question releverait de chacune des agences de protection en activite 
sur le marche, et la reponse ne va pas de soi. Il est possible, sinon probable, 
que celles qui limiteraient ainsi leurs services ne pourraient soutenir la 


concurrence des autres. 


Nozick aborde ensuite les differends qui apparaitraient entre clients de 
differentes agences. II propose trois scenarios, dont deux (et un volet du 
troisieme) debouchent sur des conflits armes entre les agences de 
protection. Disons d’abord que ces scenarios contredisent l’hypothese 
meme de Nozick concemant la bonne foi et le comportement non-agressif 
des agences de protection car, sur deux d’ entre elles qui en viendraient aux 
mains, l’une au moins serait coupable degression. De plus, il est 
economiquement insense de croire que sur le marche, des agences de 
protection auraient recours a la solution des armes, ce qui effraierait leurs 
clients et leur couterait tres cher. II est absurde de penser que, sur le marche, 
les agences de protection negligeraient de s’ entendre a l’avance sur des 
arbitres ou des cours d’appel a qui confier leurs differends eventuels. En 
fait, un element crucial des services de securite et des services judiciaires 
offerts par une agence de protection ou un tribunal prive residerait 
justement dans les arrangements prevus pour faire trancher les differends 
par telle cour d’appel ou tel arbitre. 

Venons-en maintenant a l’important scenario numero 3 de Nozick. Les deux 
agences de protection, ecrit-il, “s’entendent pour resoudre pacifiquement les 
affaires sur lesquelles leurs opinions divergent. Elles conviennent de 
designer un tiers, arbitre ou tribunal, aux decisions duquel elles se 
soumettront leurs differends. (Une autre possibility est qu’elles etablissent 
des regies decidant quelle agence de protection aurait le pouvoir de 

juridiction dans telles ou telles circonstances.)— ” (p. 34). Jusqu’ici, aucun 
probleme. Mais voila soudain un saut de geant : “Ainsi emerge un systeme 
de cours d’appel et de regies acceptees [. . .] Malgre l’existence de 
differentes organisations, il existe un systeme judiciaire federal unifie dont 
les organisations sont les composants.” Mon opinion est que cet “ainsi”-la 
n’a aucune raison d’etre et que le reste releve du non sequitur Le fait 
que chaque agence de protection ait conclu des ententes avec toutes les 
autres afin de soumettre leurs differends a des cours d’appel ou des arbitres 
particulars n’implique absolument pas “un systeme judiciaire federal 
unifie”. Au contraire, il y aurait sans doute, et meme probablement, des 
centaines voire des milliers d’arbitres et juges d’appel choisis de cette 
maniere, et on n’a aucune raison de les considerer comme faisant partie 
d’un seul systeme judiciaire. Nul besoin, par exemple, d’une Cour Supreme 
unique pour trancher les differends. Comme il y a deux parties et seulement 
deux a chaque dififerend, tout ce dont on a besoin est un juge ou un arbitre 
comme tiers agissant. On compte presentement aux Etats-Unis plus de 
23 000 arbitres professionnels, nombre qui augmenterait sans doute de 
plusieurs milliers si le systeme actuel des tribunaux etatiques etait aboli. 
Chacun de ces arbitres pourrait etre appele a trancher des differends et a 
servir en appel. 

Nozick pretend que, de l’anarchie, emergerait necessairement, comme par 
l’effet d’une main invisible, une agence de protection dominante regroupant 
“presque toutes les personnes” residant dans un territoire donne. Mais nous 
avons vu que l’argument principal de Nozick a l’appui de cette conclusion 
est tout a fait invalide. Il ecrit par exemple que “a la difference des autres 
biens qui sont evalues comparativement, des services concurrents de 
protection maximale ne peuvent coexister”*** (p. 35). Qu’est-ce qui justifie 


cette negation peremptoire ? Premier argument : “la nature du service mene 
les differentes organisations [. . .] a entrer en violent conflit les unes avec les 
autres” au lieu de tout simplement se faire concurrence pour attirer les 
clients. Or, nous avons vu que cette hypothese de conflit est erronee, 
d’abord de par le postulat meme de Nozick selon lequel chaque agence de 
protection se comporte de maniere non agressive, ensuite en vertu de son 
propre scenario 3, qui prevoit que les agence de protection s’entendront 
mutuellement pour regler pacifiquement les differends. Deuxieme argument 
de Nozick : “Aussi, comine la valeur du produit moins que maximal decline 
de facon non proportionnee avec le nombre qui achete le produit maximal, 
les clients ne choisiront pas regulierement le bien de valeur moindre, et les 
societes en concurrence sont prises dans une spirale descendante.” Mais 
pour quelle raison ? Nozick enonce ici des propositions sur 1’ economic du 
marche de la securite pour lesquelles il n’existe absolument aucune preuve. 
Pourquoi y aurait-il dans l’industrie de la securite des economies d’echelle 
qui produiraient un monopole quasi-naturel dans chaque territoire ? 

L’ evidence ne creve pas les yeux. Bien au contraire, les faits pointent 
precisement dans le sens contraire — l’experience empirique de l’histoire 
contemporaine et ancienne est ici directement pertinente. On compte, nous 
l’avons mentionne, des dizaines de milliers d’arbitres professionnels aux 
Etats-Unis ; on compte aussi des dizaines de milliers d’avocats et de juges 
ainsi qu’un grand nombre de societes privees de securite qui offrent des 
vigiles, des veilleurs de nuit, etc., et ce, sans qu’aucun signe de monopole 
naturel geographique ne se manifeste dans aucun de ces domaines. 

Pourquoi en irait-il differemment des agences de protection dans 
l’anarchie ? 

Et si on considere ce qui, dans l’histoire, ressemble le plus a des tribunaux 
et des systemes de protection anarchistes, nous decouvrons encore de 
nombreux faits qui demontrent la faussete des theses de Nozick. Les foires 
de Champagne furent, des siecles durant, le plus grand centre du commerce 
international en Europe ; un certain nombre de tribunaux, ceux des 
marchands, des nobles, de l’Eglise, etaient en concurrence pour attirer des 
clients ; or, non seulement aucune agence de protection dominante ne fit 
son apparition, mais on ne ressentait meme pas le besoin de cours d’appel. 
Durant un millenaire, jusqu’a sa conquete par Cromwell, dans l’ancienne 
Irlande de nombreux juristes, ecoles de juristes et agences de protection se 
faisaient concurrence a l’interieur des memes regions sans qu’ aucune 
organisation ne dominat. Apres la chute de Rome, plusieurs tribus barbares 
coexistant dans les memes regions reglaient pacifiquement leurs differends : 
chacune imposait sa propre loi a ses membres et des regies avaient ete 
etablies d’un cornmun accord pour resoudre les conflits mettant en cause les 
tribunaux et les lois de diverses tribus. A notre epoque de progres technique 
et de communications peu couteuses, la concurrence au-dessus des 
frontieres serait facilitee : par exemple, c’est sans difficulte que, les agence 
de protection “La Metropolitaine”, “L’Equitable” et “La Prudentielle” 
maintiendraient des reseaux couvrant plusieurs regions. 

En fait, il devrait etre facile de prouver qu’il y a un “monopole naturel” 
dans 1’ assurance plus que dans la securite puisque les primes devraient 
tendre a diminuer avec 1’ augmentation du nombre des assures. Or il est au 
contraire evident qu’une forte concurrence oppose les compagnies 
d’ assurance, et elle serait encore plus vigoureuse si la reglementation 



etatique ne l’etouffait pas. 

La these nozickienne selon laquelle une agence de protection dominante 
apparaitrait dans chaque territoire geographique n’est done qu’une tentative 
a priori et injustifiable pour decrire a l’avance la configuration resultant du 
marche fibre, ambition qui va a l’encontre de ce que nous savons des faits 
historiques et des institutions. Certes, il n’est pas inconcevable, quoique 
hautement improbable, qu’une agence de protection domine dans une 
region particuliere. Et si cela se produisait, comme Roy Childs l’indique 
dans sa critique de Nozick, l’agence dominante ne prendrait 
vraisemblablement pas la forme d’un “systeme federal unifie”. Childs note 
aussi qu’il n’est pas plus legitime de mettre tous les services de securite 
dans le meme panier et de les deno miner “monopole unifie” qu’il ne le 
serait de considerer en bloc tous les producteurs agro-alimentaires du 
marche et de les assimiler a un systeme collectif ou un monopole de la 

productionDMl. 

De plus, le Droit et l’Etat sont bien distincts, theoriquement et 
historiquement, et le Droit se developperait dans une societe de marche 
anarchique sans Etat. Plus precisement, un processus de marche et de main 
invisible presiderait effectivement au developpement des formes concretes 
des institutions legales de l’anarchie — la magistrature, l’arbitrage, les 
procedures de reglement des litiges, etc. — tandis que le Code de Droit 
fondamental (interdisant d’agresser la personne et la propriety d’autrui) 
devrait recevoir l’assentiment de toutes les agences judiciaires, exactement 
comme les juges concurrentiels ont un jour consenti a appliquer et a 
developper les principes fondamentaux du droit coutumier ou Common 
Law DM1. Mais ce dernier phenomene, insistons la-dessus, n’exigerait ni 
systeme legal unifie ni agence de protection dominante. Toute agence qui 
transgresserait le Code fondamental libertarien serait ouvertement mise 
hors-la-loi et pcrgue comme un agresseur ; Nozick lui-meme admet qu’on 
ne reconnaitrait aucune legitimite a une telle agence et, par consequent, 
qu’elle ne ferait pas long feu dans la societe anarchiste (p. 35). 

Aussi improbable que ce soit, imaginons qu’une agence de protection 
dominante voie le jour. Comment sauter de la a l’Etat ultra-minimal sans 
violer les Droits de quiconque ? Nozick decrit (aux pages 78 et 79) 
l’inquietude de l’agence de protection dominante devant les independants 
qui, avec leurs procedures incertaines, exercent des represailles pleines de 
fougue et de danger contre ses propres clients. Ne devrait-on pas lui 
reconnaitre le Droit de proteger ses clients contre ces actions imprudentes ? 
Nozick soutient que l’agence de protection dominante a bel et bien le Droit 
d’interdire les procedures dangereuses contre ces clients, cette interdiction 
etablissant par le fait meme l’Etat ultra-minimal, defini comme l’agence qui 
interdit par la force aux autres agences de faire respecter les Droits 
individuels. 

Deux problemes se posent immediatement. Premierement, qu’est-il arrive 
de la resolution pacifique des differends qui caracterisait le scenario 3 ? 
Pourquoi l’agence dominante et les independants ne s’entendraient-ils pas, 
de preference a l’avance, pour soumettre leurs differends a un juge ou a un 
arbitre ? Mais c’est la qu’intervient l’etrange “ainsi” dont Nozick s’est servi 
pour assimiler ces ententes volontaires a un “systeme judiciaire federal 
unifie”. Autrement dit, si chaque fois que l’agence dominante et les 


independants resolvent leurs differends a l’avance Nozick appelle cette 
situation “agence unique” c’est par definition qu’il exclut toute resolution 
pacifique des differends sans apparition du monopole coercitif de l’Etat 
ultra-minimal. 

Pour les fins de la discussion, acceptons neanmoins cette definition 
douteuse de l’“agence unique”. L’ agence dominante serait-elle pour autant 
justifiee de mettre ses concurrents hors la loi ? Certes non, meme si son 
intention est d’empecher la violence. Quid en effet des nombreux cas ou les 
agences de protection independantes appliquent la loi parmi leurs propres 
clients et n’ont pas affaire a ceux de l’agence dominante ? En vertu de quel 
Droit peut-on imaginer que l’agence dominante intervienne pour interdire 
des procedures judiciaires et des arbitrages pacifiques qui ont cours entre 
les clients des compagnies independantes et qui n’affectent les siens 
d’aucune maniere ? La reponse est qu’un tel Droit n’existe pas, de sorte que 
l’agence dominante qui interdit l’activite de ses concurrents transgresse 
leurs Droits ainsi que les Droit de leurs clients actuels et potentiels. De plus, 
Roy Childs fait remarquer que cette decision d’imposer un monopole n’est 
guere le fait d’une main invisible : c’est une decision deliberee et tres 
visible, qui doit etre traitee cornme tellef^lili. 

L’agence de protection dominante, soutient Nozick, aurait le Droit 
d’ interdire les activites “risquees” auxquelles se livrent les independants. 
Mais les independants, n’ont-ils pas eux aussi le Droit d’interdire les 
activites risquees du dominateur ? Ne s’ensuivra-t-il pas une guerre de tous 
contre tous, ce qui va a l’encontre des hypotheses du scenario 3 et 
impliquerait necessairement des violations de Droits ? Ou est done passee la 
moralite de l’etat de nature que Nozick postulait depuis le debut ? De plus, 
comme Childs le note, que fait-on du risque qu’il y a d’ avoir une agence de 
protection coercitive et monopoliste ? 

“Qui limitera son pouvoir ?” ecrit Childs. “Qu’arrivera-t-il dans 
l’eventualite ou elle assume encore plus de pouvoirs ? Son monopole fait 
que tout disaccord au sujet de ses fonctions sera resolu et juge par elle- 
meme. Puisque les procedures penales coutent cher, on a toutes les raisons 
de supposer que le manque de concurrence rendra 1’ agence dominante 
moins prudente ; or, ici encore, elle seule est habilitee a porter un jugement 
sur la legitimite de ses propres procedures, comme Nozick nous le dit 
cxplicitcmenf’.Dtffl L a concurrence, effective ou potentielle, entre les 
agences de protection garantit non seulement une securite de haute qualite 
au plus has cout, mais elle fournit aussi, contre la tentations de d’ illegality, 
c’est-a-dire degression contre la personne ou la propriety des clients et des 
non-clients, le vrai systeme de limites et de contrepoids du marche. Si l’une 
des nombreuses agences de protection sort de la legality, il en reste d’autres 
pour la combattre au nom des Droits de leurs clients ; mais qui peut nous 
proteger contre l’Etat, ultra-minimal ou minimal ? On nous permettra de 
rappeler encore une fois l’experience de l’histoire, de rappeler que 
l’effrayante chronique des crimes et des assassinats commis par les homines 
de l’Etat au cours des siecles nous laisse peu de raison de supposer en quoi 
que ce soit que leur activity a eux serait sans danger. Je soutiens que les 
perils de la tyrannie etatique sont beaucoup plus grands que ceux d’une ou 
deux actions inquietantes executees par des agences de protection 
concurrentielles. 


Ce n’est pas tout. A partir du moment ou il est permis d’aller plus loin que 
simplement se defendre contre une agression manifeste et flagrante, a partir 
du moment ou Ton peut employer la force contre les activites 
“potentiellement dangereuses” de quelqu’un, alors il n’y a plus de garde-fou 
qui tienne, il n’y a pratiquement plus de limite a la transgression des Droits 
d’autrui. Quand on admet que la crainte suscitee par le “danger potentiel” 
des activites d’autrui justifie des mesures coercitives, on peut alors 
rationaliser n ’importe quelle tyrannie, et l’Etat minimal de Nozick se mue 
rapidement en Etat maximal. Je soutiens qu’il n’y a pas moyen, dans le 
systeme nozickien, d’interrompre la derive de l’Etat ultra-minimal vers 
l’Etat totalitaire maximal. On ne peut plus fonder en raison le refus du 
principe de la detention preventive. Et la suggestion plutot farfelue de 
Nozick d’utiliser des prisons-stations de villegiature comme moyen de 
“compensation” ne suffit guere a ecarter le spectre du totalitarisme (p. 178 
et suiv.). Evoquons quelques exemples. Les adolescents males de race noire 
constituent sans doute de nos jours la categorie de delinquants la plus 
importante aux Etats-Unis. Le risque qu’ils commettent des mefaits est 
beaucoup plus grand que pour n’importe quelle autre categorie d’age, de 
sexe ou de race. Pourquoi alors ne pas tous les enfermer et les laisser vieillir 
jusqu’a ce que le risque ait decru ? Je suppose que nous pourrions les 
“indemniser” en leur donnant des aliments sains, des vetements, des jeux et 
en leur apprenant un metier utile. Qu’est-ce qui ne va pas la-dedans ? 

L’ argument majeur en faveur de la Prohibition nous donne un autre 
exemple. Il est certain que les gens commettent beaucoup plus d’infractions 
et sont plus negligents sur la route quand ils sont ivres que quand ils sont 
sobres comme un Mormon. Pourquoi alors ne pas interdire les boissons 
alcoolisees, ce qui reduirait le risque et la crainte, quitte a “indemniser” les 
malheureuses victimes de la loi en leur foumissant aux firais du contribuable 
tout le bon jus de raisin qu’ils pourront ingurgiter ? Et que dire du projet de 
1’ infame docteur Arnold Hutschnecker, qui voulait “identifier” a l’ecole 
primaire les futurs criminels presumes et les enfermer pour bien leur laver 
le cerveau ? Pourquoi pas ? Dans tous les cas, je suggere qu’il n’y a qu’une 
raison pour s’opposer a ces idees, ce qui ne surprendra pas les libertariens 
favorables aux Droits individuels inalienables : c’est que personne n’a le 
Droit d’employer la force contre quiconque n’est pas lui-meme directement 
engage dans un acte manifeste de violation des Droits. Toute attenuation de 
ce principe qui accepterait la coercition dans les cas de “risques” eloignes, 
ouvre la porte a un despotisme sans limite. Tout Etat fonde sur ce principe- 
la a ete concu non pas de maniere immaculee (c’est-a-dire sans violer les 
Droits de quiconque) mais par un acte sauvage de viol. 

Done, meme si le risque etait mesurable, meme si Nozick pouvait nous 
indiquer la frontiere a partir de laquelle des activites sont “trop” risquees, le 
rite de passage qu’il propose entre l’agence de protection dominante et 
l’Etat ultraminimal aurait toujours la nature d’une agression, d’une 
violation des Droits, et demeurerait illegitime. Mais comme Childs 
l’indique, il est illusoire d’esperer mesurer ce genre de “risque” et encore 
moins les degres de crainte — les deux phenomenes etant purement 
subjectifsf^d. Les seuls risques qui soient mesurables se retrouvent dans 
ces rares situations — telles que la loterie ou la roulette — ou les 
evenements particulars sont aleatoires, parfaitement homogenes et repetes 
un grand nombre de fois. Dans presque toutes les situations d’action 
humaine, ces conditions sont absentes et, par consequent, on ne saurait 


identifier la frontiere separant les risques acceptables de ceux qui ne le sont 
pas. 

Ce qui nous amene a une idee tres utile de Williamson Evers : il faut, dit-il, 
“assumer les risques normaux de la vie”. Le monde dans lequel nous vivons 
se caracterise par T ineluctable variete et l’incommensurabilite de 
l’incertitude et des risques. Dans une societe libre, nantie de tous les Droits 
individuels, c’est a chaque individu d’assumer les risques normaux qui 
affectent sa propre personne et sa propriete legitime. Ainsi, s’agissant de ses 
risques a soi, nul n’a le Droit de forcer quelqu’un d’autre a les reduire : 
forcer quelqu’un a assumer les risques d’autrui constitue une agression et 
une violation du Droit que le systeme judiciaire doit justement empecher et 
punir. Bien sur, une societe libre permet a chacun, pour controler ses 
risques, de prendre des mesures qui ne violent pas les Droits et la propriete 
d’autrui — par exemple, en souscrivant des assurances, en faisant des 
operations de couverture sur les marches financiers, en contractant des 
garanties d’execution, etc. Mais il s’agit d’actes volontaires dont aucun ne 
releve de l’impot ni du monopole coercitif. Et Childs a bien montre que 
toute interference coercitive dans la prise en charge des risques par le 
marche fait sortir de 1’ optimum la couverture du risque par la societe et, par 
consequent, augmente le risque auquel celle-ci est exposee 

Un exemple d’acceptation par Nozick de la transgression des Droits de 
propriete se trouve dans T inquietude qu’il manifeste (pp. 77-78) pour le 
proprietaire foncier prive qui serait entoure de proprietaires ennemis lui 
interdisant de sortir de chez lui. A la reponse libertarienne selon laquelle 
n’importe quel proprietaire rationnel aurait d’abord pris soin d’acheter des 
Droits de passage aupres des proprietaires environnants, Nozick oppose le 
cas de celui qui a tellement d’ennemis qu’il demeurerait dans T incapacity 
d’aller ou que ce soit. Ce probleme n’ est pas seulement un probleme de 
propriete du sol. Sans meme se placer dans la societe libre, on peut 
imaginer aujourd’hui meme quelqu’un qui serait tellement deteste par le 
monde entier que personne ne commercerait avec lui ni ne lui ouvrerait sa 
propriete. Eh! bien, la seule reponse est qu’il doit assumer ce risque. Toute 
tentative pour faire lever le boycott par la coercition physique constituerait 
une transgression illegitime des Droits des boycotteurs. Notre homme ferait 
aussi bien de se trouver des amis ou d’acheter des allies, et vite. 

Comment Nozick passe-t-il de son Etat ultra-minimal a son Etat minimal ? 
Il soutient que l’Etat ultra-minimal est moralement oblige d’indemniser 
celui a qui il interdit d’acheter les services des agences de protection 
independantes en lui offrant gratuitement ses service de securite — d’ou 
l’Etat “veilleur de nuit” ou l’Etat minimalDTll. Notons d’abord que Ton a, 
ici aussi, affaire a une decision consciente et visible et certes pas a un 
processus de main invisible. Mais il est plus important de comprendre que 
le principe de compensation de Nozick peche encore davantage contre la 
philosophic, s’il etait possible, que sa theorie du risque. Premierement, en 
effet, en droit penal, Tindemnisation n’est qu’une methode pour 
dedommager la victime et ne represente en aucun cas une sanction morale 
du crime. De son cote, Nozick se demande (p. 81) si la notion de Droits de 
propriete signifie que les autres peuvent les transgresser “a condition qu’ils 
offrent une compensation a la personne dont la limite a ete transgressee”. 

Or, n’en deplaise a Nozick, on doit invariablement repondre : “non”. Dans 


sa critique de Nozick, Randy Barnett, le dit bien : “A l’oppose du principe 
de compensation de Nozick, toute violation des Droits doit etre interdite. 
C’est cela qu’un Droit signifie.” II explique que “si le paiement volontaire 
du prix d’achat rend l’echange licite, l’indemnisation ne rend pas une 
agression licite ni justifiee’d^d. Les Droits ne doivent pas etre violes, un 
point c’est tout. L’indemnisation n’est qu’une methode de reparation ou de 
punition apres le fait : il ne m’est pas permis de m’introduire cavalierement 
dans la maison de quelqu’un et de casser ses meubles sous pretexte que je 
suis dispose a l’indemniser par la suite^LZl, 

Deuxiemement, il n’y a de toute maniere aucun moyen de determiner le 
montant de l’indemnite. La theorie de Nozick suppose des echelles d’utilite 
constantes, mesurables et connaissables par l’observateur exterieur, toutes 
hypotheses qui sont faussesf^N. La theorie autrichienne de la valeur 
subjective demontre que les echelles de valeur des gens sont toujours 
susceptibles de changer et qu’ aucun observateur exterieur ne peut les 
mesurer ni les connaitre. Si j’achete un journal pour cinq francs, tout ce que 
l’on peut dire, et rien de plus, concemant mon echelle de valeurs, est qu’au 
moment de l’achat, le journal vaut plus de cinq francs pour moi. Mon 
evaluation peut changer demain, et les autres segments de mon echelle 
d’utilite demeurent inaccessibles a autrui. (Une question de moindre 
importance concerne l’utilisation pretentieuse que fait Nozick de la notion 
de “courbes d’ indifference”, qui n’est meme pas necessaire a sa 
demonstration mais qui constitue une autre erreur : en effet, l’indifference, 
par definition, n’apparait jamais dans faction, dans les echanges reels, et 
elle est done insaisissable et objectivement absurde. De plus, une courbe 
d’ indifference suppose deux axes dans l’espace des biens : que peuvent bien 
representer les axes pour les courbes postulees par Nozick ?)I202] S ’il n’y 
pas moyen de savoir ce qui rendra une personne aussi satisfaite apres un 
changement qu’avant, aucun observateur exterieur, y compris un homme de 
l’Etat minimal, ne peut determiner le montant de l’indemnite requise. 
L’ecole de Chicago tente de resoudre le probleme en postulant tout 
simplement que la perte d’utilite d’une personne est equivalente a la valeur 
en argent de ce qu’elle a perdu : imaginons par exemple qu’on lacere un 
tableau qui m’appartient et que les experts evaluent a 10 000 francs le prix 
de vente que j’aurais pu en obtenir, ce montant definirait l’indemnite 
appropriee qui m’est due. Pourtant, personne ne sait vraiment a quel niveau 
se serait etabli le prix du marche, qui peut fort bien differer demain de ce 
qu’il est d’aujourd’hui. Deuxiemement, et c’est un point plus important, 
mon attachement au tableau peut signifier beaucoup plus pour moi que son 
prix en argent, et il n’y a aucun moyen pour personne de determiner cette 
valeur sentimentale : me poser la question est inutile puisque rien ne 
m’empeche de mentir pour obtenir une plus forte indemnite^hh. 

En plus de cela, Nozick n’ explique pas pourquoi l'agence de protection 
dominante ne devrait pas indemniser ses propres clients pour avoir porte 
atteinte a leur liberte a eux de changer de fournisseur. Pourtant, ils voient le 
domaine de leurs choix limite par la force, et ils pourraient meme 
considerer que le contrepoids que la concurrence apportait a la tentation 
tyrannique de l’agence dominante etait tout a leur avantage. Comment, dans 
ce cas, determiner le niveau de l’indemnite ? Non seulement Nozick fait 
comme s’il n’y avait pas lieu d’indemniser les clients de l'agence de 
protection dominante prives de leur Droit par le monopole, mais qu’en est-il 


des anarchistes convaincus qui vivaient dans l’etat de nature ? N’ont-ils pas 
ete traumatises par l’emergence fort peu immaculee de l’Etat ? Doit-on les 
indemniser pour l’horreur qu’ils ont vecue en assistant a l’apparition de 
l’Etat ? A combien evaluer leur indemnite ? En verite, l’existence A' un 
seal anarchiste passionne qui ne pourrait jamais etre dedommage pour le 
desarroi psychique que lui cause l’apparition de l’Etat suffit pour saborder 
le processus pretendument non violent d’apparition de l’Etat minimal 
imagine par Nozick. Car aucune indemnite ne pourrait apaiser la douleur de 
l’anarchiste absolu. 

Ce qui nous amene a un autre defaut du processus nozickien : le fait etrange 
que l’indemnite accordee par l’agence de protection dominante a ceux qui 
ne sont pas ses clients n’est pas versee en argent liquide mais prend la 
forme de services gratuits (et sans doute de qualite douteuse). Or, certains 
defenseurs du principe de compensation ont bien montre qu’une indemnite 
en argent, qui laisse le beneficiaire libre d’acheter ce qu’il veut, est 
hautement preferable pour lui a une indemnite en nature. Pourtant Nozick 
postule simplement que l’indemnite prendrait la forme d’une extension des 
services de securite sans jamais considerer l’option d’un paiement en 
argent. Pour l’anarchiste, cette forme d’“indemnisation” — qui n’est rien 
d’autre que l’institution d’un Etat — est d’une ironie plutot macabre. Roy 
Childs ecrit avec force : “[Nozick] veut nous interdire de recourir aux 
services de toute agence de protection concurrentielle hormis celle qui 
serait dominante. Et qu’est-il pret a nous offrir comme compensation pour 
cette interdiction ? II est vraiment trop genereux, de nous donner comme 
compensation rien de moins que I’Etat. Je revendique l’honneur d’etre le 
premier a rejeter publiquement cette offre. Mais [. . .] voila justement le hie : 
il ne nous est pas possible de la rejeter. Elle nous est imposee bon gre mal 
gre, que nous soyons ou non d’accord pour obtenir l’Etat en 
compensation.”!N_Li 

De plus, nous n’avons aucune garantie, dans la logique meme du systeme 
de iB.Nozick, Robert;, que l’Etat minimal indemnise tout le monde 
equitablement, comme il le suppose pourtant. En effet, il n’y a aucune 
chance pour que les echelles de valeurs de tout le monde soient identiques. 
Mais alors, comment decouvrir les differences et payer des indemnites 
variables en fonction de cela ? 

Meme si nous ne considerons que les personnes indemnises dans le systeme 
nozickien, a savoir les anciens clients des autres agences et ceux qui le 
seraient actuellement, on doit determiner qui ils sont. Comment les 
decouvrir ? En effet, dans le modele meme de Nozick, il n’y a que ces 
clients en concurrence, actuels ou potentiels, qui aient besoin d’une 
compensation. Mais comment distinguer, comme une juste indemnite 
l’exige, entre ceux qui sont prives de leur agence de protection preferee, a 
qui une indemnite est due, de ceux qui n’auraient de toute maniere pas 
recouru aux agences de protection independantes et qui, par consequent, 
n’ont Droit a aucune indemnite ? En ignorant cette distinction, l’Etat 
minimal de Nozick n’effectue pas la compensation requise par le modele 
meme. 

Childs presente un autre excellent argument contre la compensation 
preconisee par Nozick, a savoir les consequences desastreuses qu’elle 
entrainerait pour l’Etat minimal en augmentant son cout de fonctionnement 


et, par consequent, le prix de ses services. II s’explique : 

“Puisque l’Etat minimal doit proteger tout le monde y compris ceux qui ne 
peuvent pas payer et puisqu’il doit indemniser tous ceux dont il a interdit 
les activites risquees, il s’ensuit qu’il doit demander a ses clients d’origine 
un prix plus eleve que ne le faisait l’Etat ultra-minimal. Mais cela 
augmentera ipso facto le nombre de ceux qui, etant donnees leurs courbes 
de demande, auraient choisi les services des agences non dominantes [. . .] 
de preference a l'agence de protection dominante devenue Etat ultra- 
minimal puis Etat minimal. L’Etat minimal doit-il les proteger gratuitement 
ou les indemniser, eux aussi, parce qu’il leur interdit de recourir a d’autres 
agences ? 

Si oui, il doit alors, une fois encore, soit augmenter le prix demande a ses 
clients restants, soit reduire ses services. Dans un cas comme dans l’autre, 
la consequence sera de faire apparaitre d’autres personnes qui, etant 
donnees les caracteristiques de leurs courbes de demande, auraient choisi 
les agences non dominantes plutot que la dominante. Doivent-ils, eux aussi, 
etre indemnises ? Si oui, le processus conduit au point ou, a part quelques 
riches, partisans fanatiques de l’Etat minimal, personne n’est pret a payer 
des services de protection fortement devalues. Dans ces conditions, on peut 
croire que l’Etat minimal serait tres rapidement relegue dans les poubelles 
invisibles de l’histoire, ce que, a mon avis, il a parfaitement merite 12121 

Abordons maintenant une question secondaire mais non sans importance, 
concemant la compensation. Faisant sienne la malheureuse clause de 
reserve de Locke, concernant 1’ acquisition des Droits de propriete sur les 
terres non utilisees, Nozick affirme que personne ne peut se les approprier 
si la population restante s’en trouve “defavorisee” du point de vue de 
l’acces a la propriete (p. 178 et suiv.). La question est : comment savoir s’ils 
sont ou non defavorises ? En fait, la clause de Locke conduirait 
naturellement a interdire Unite propriete privee du sol comme contraire au 
Droit puisque l’on peut toujours soutenir que la reduction de l’espace 
disponible par un individu defavorise tous les autres, dont le domaine 
d’ appropriation se trouve ainsi limite. En verite, il n’y a aucun moyen de 
verifier s’ils sont defavorises ni de mesurer la chose. Et a supposer qu’ils le 
soient, je suggere que cela fait partie des risques que l’on doit naturellement 
assumer. Chacun doit avoir le Droit d’ approprier pour soi-meme des terres 
ou d’autres ressources jusqu’alors non appropriees. Si les retardataires sont 
defavorises, eh! bien, cela fait partie des risques qu’ils doivent assumer 
dans ce monde de liberte et d’ incertitude. Il ne sert a rien de se lamenter sur 
le fait qu’il n’y a plus de vastes etendues vierges aux Etats-Unis. En fait, on 
peut generalement avoir “acces” a ces ressources a sa guise pourvu que l’on 
paie le prix du marche ; et meme si leurs proprietaries refusaient de vendre 
ou de louer, cela fait partie des Droits de ceux-ci dans une societe libre. 
Meme Locke a pu se tromper une fois de temps en tcmpsE-Lil. 

Venons-en a une autre question capitale : 1’ interdiction des activites 
potentiellement dangereuses sous reserve de compensation trouve son 
fondement dans la these de Nozick selon laquelle personne n’aurait le Droit 
de se livrer a des activites ou des echanges “improductifs” (qui 
comprennent les activites risquees), qui devraient par consequent pouvoir 
etre interditskfldl. . En effet, Nozick admet que si ces activites 
potentiellement dangereuses d’autrui etaient legitimes, leur interdiction 


sous reserve de compensation ne serait pas valable et que nous serions 
obliges “de negocier un contrat avec [ces personnes] par lequel elles 
acceptent de ne pas se livrer a l’activite en question”. “Pourquoi, continue 
Nozick, ne devrions-nous pas leur offrir une bonne raison de ne pas agir, ou 
bien les embaucher ou les acheter pour les empecher de faire cette action ?” 
(pp. 110-111) Autrement dit, sans sa theorie fallacieuse des activites 
“improductives” condamnees comine illegitimes, Nozick devrait 
reconnaitre le Droit qu’ont les gens de mener ces activites, le principe de la 
prohibition des risques associe a la compensation s’ecroulerait, et ni son 
Etat ultra-minimal ni son Etat minimal ne seraient defendables. 

Nous arrivons ici a ce que nous pourrions appeler le principe nozickien de 
la “mort subite”. En effet, le critere de Nozick pour qu’un echange soit 
productif est qu’il place chaque partie dans une situation meilleure que si 
l’autre partie n’avait pas existe, tandis qu’un echange improductif est un 
echange ou l’une des deux parties s’en porterait mieux si l’autre tombait 
raide mortU-DJ. Ainsi, ecrit-il, “si je vous paie pour que vous ne me fassiez 
pas de mal, vous ne m’apportez rien que je ne possederais si vous n’existiez 
pas du tout ou si vous existiez sans avoir quoi que ce soit a faire avec moi” 
(p. 111). Le “principe de compensation” de Nozick affinne qu’une activite 
improductive peut etre interdite pourvu que la victime de la prohibition 
regoivc une indemnite equivalente a l’avantage dont on l’a privee. 

Examinons comment Nozick applique au probleme du chantage ses 
principes d’improductivite et de compensationC-LAl. p essaie de justifier sa 
condamnation du chantage en arguant que les contrats improductifs 
devraient etre illegaux et qu’un contrat de chantage est improductif puisque 
la partie “victime” souffre de 1’ existence meme du maitre-chanteur (pp. 
111-113). Bref, si le maitre-chanteur Durand tombait raide mort, Dupont (sa 
“victime”) s’en trouverait mieux. Autrement dit, Dupont paie Durand non 
pas pour ameliorer sa situation mais pour que l’autre ne la rende pas pire. 
Pourtant, ce genre de contrat est certainement un contrat productif puisque 
Dupont est quand meme dans une meilleure situation apres avoir conclu 
l’echange qu’il ne serait s’il ne l’avait pas conclu. 

Cette theorie amene Nozick dans des eaux pour le moins troubles, ce qu’il 
reconnait a l’occasion (mais pas toujours). Par exemple, il admet que sa 
justification de l’illegalite du chantage l’oblige a considerer comme 
egalement illegal le contrat implique par 1’ exemple suivant : Lebrun vient 
dire a Levert, son voisin “J’ai 1’ intention de construire sur mon terrain un 
batiment de couleur rose”, en sachant fort bien que Levert va en faire une 
maladie. “Toutefois, continue Lebrun, je suis pret a surseoir a mon projet si 
vous me payez telle somine d’argent.” Nozick admet que cela serait illegal 
dans son systeme parce que Levert paierait Lebrun pour ne pas voir sa 
situation empirer, d’ou un contrat improductif. Bref, Levert s’en trouverait 
mieux si Lebrun tombait raide mort. II est bien difficile pour un libertarien 
de concilier cette prohibition avec une quelconque theorie plausible des 
Droits de propriety et encore moins avec celle que nous proposons dans le 
present ouvrage. De maniere analogue a ce que nous disions plus haut 
concemant le chantage, Nozick admet qu’il serait pourtant legal, dans son 
modele, que Levert, ayant entendu parler du projet de batiment rose de 
Lebrun, vienne de lui-meme offrir a celui-ci de le payer pour qu’il ne le 
mette pas a execution. Mais pourquoi l’echange deviendrait-il productif 


pour la seule raison qu’il a ete propose par Leverfi^LZl ? Quelle difference 
cela fait-il que ce soit l’un ou l’autre qui parle le premier ? Levert ne serait- 
il pas toujours mieux loti si Lebrun tombait raide mort ? Poursuivons 
l’analogie. Serait-il contraire a la conception du Droit de Nozick que 
Lebrun refuse l’offre de Levert et, en un deuxieme temps, exige davantage ? 
Pourquoi ? Ou encore, Nozick interdirait-il a Lebrun de faire connaitre son 
projet de batiment rose a Levert tres subtilement — disons en publiant une 
annonce a ce sujet dans le journal et en lui envoyant la coupure — pour 
ensuite laisser la nature humaine suivre son cours ? N’est-ce pas plutot un 
geste de courtoisie ? Et en vertu de quoi le seul fait d’annoncer quelque 
chose pourrait-il etre interdit par la loi ? A 1’ evidence, la these de Nozick 
devient d’autant plus fragile qu’on en considere les implications. 

De toute evidence, Nozick n’a pas examine toutes les implications de son 
principe de la “mort subite”. S’il veut dire, comme il semble le faire, que X 
exerce une “coercition” illegitime contre Y des lors que celui-ci serait dans 
une meilleure situation si celui-la tombait raide mort, alors considerons le 
cas suivant. Lebrun et Levert participent tous deux a des encheres et veulent 
le meme tableau. Et seuls eux deux restent a surencherir. Levert n’aurait-il 
pas de raison de se rejouir si Lebrun cassait brusquement sa pipe ? Le 
premier ne serait-il done pas en train d’exercer une sorte de coercition 
illegitime contre le second, d’ou il s’ensuivrait que sa participation aux 
encheres devrait etre interdite ? Ou n’est-ce pas, a l’inverse, Levert qui est 
coupable de coercition envers Lebrun, et ne serait-ce pas sa participation a 
lui qui devrait etre legalement proscrite ? Si non, pourquoi pas ? Ou alors 
imaginons que Lebrun et Levert soient en concurrence pour la meme fille : 
chacun ne l’un et l’autre ne s’en trouverait-il pas mieux si son rival tombait 
raide mort, et ne faudrait-il pas interdire de faire sa cour a l’un ou a 1’ autre, 
ou bien aux deux a la fois ? Les ramifications de cette question s’etendent 
presque a l’infini. 

Nozick s’enlise encore davantage quand il ajoute que le chantage n’est pas 
productif parce que son interdiction ne lese aucunement l’une des parties a 
l’echange (soit la “victime”). Mais cela est evidemment faux : comme l’a 
note le professeur Block, interdire le contrat de chantage implique que le 
maitre-chanteur n’aura plus d’incitation a ne pas divulguer l’information 
que l’autre partie veut garder secrete. Toutefois, apres avoir par deux fois 
afifirme que la “victime” du chantage ne serait “pas plus mal lotie” une fois 
cet echange interdit, Nozick se met immediatement en contradiction avec 
lui-meme en admettant que “les gens donnent une valeur a un maitre- 
chanteur, et paient pour ses services”. Dans ce cas, si on interdit au maitre- 
chanteur de demander un prix pour son silence, il n’a pas besoin de le 
garder et, par consequent, la “victime” se retrouvera effectivement dans une 
situation pire si le chantage est interdit! Nozick affirme, sans pourtant 
demontrer cette proposition, que “le fait qu’il [le maitre-chanteur] soit 
silencieux n’est pas une activite productive”. Mais pourquoi non ? 
Apparemment parce que “Ses victimes seraient dans une position tout a fait 
comparable si le maitre-chanteur n’existait pas du tout . . .” Ce qui nous 
ramene au principe de la “mort subite”. Mais la, Nozick change encore son 
fusil d’epaule et, contredisant sa propre affirmation sur le caractere 
improductif du silence du maitre-chanteur, ajoute : “Selon le point de vue 
que nous adoptons ici, le vendeur de ce genre de silence ne pourrait 
legitimement demander que le montant dont il se prive en restant 


silencieux”, incluant “les paiements que d’autres auraient pu lui faire pour 
reveler 1’ information”. Si, ajoute Nozick, le maitre-chanteur peut demander 
a sa “victime” la somme d’ argent qu’il aurait autrement rccuc pour 
divulguer 1’ information, “il ne peut legitimement demander a sa victime le 
prix maximum qu’il pourrait obtenir d’ cl le”— (pp. 1 12-113). 

Ainsi, Nozick, perorant sans coherence entre la prohibition du chantage et 
sa reconnaissance par la loi a condition que le prix demande ne depasse pas 
celui que le maitre-chanteur aurait pu obtenir sur le marche— , s’embourbe 
dans l’idee inadmissible du “juste prix”. Pourquoi n’est-il licite pour le 
maitre-chanteur que de demander un prix equivalant aux recettes sacrifices 
par ailleurs ? Pourquoi ne pas demander le prix maximum que la “victime” 
du chantage est disposee a payer ? Premierement, en effet, ces deux 
transactions sont volontaires et restent dans les limites des Droits de 
propriety de chacun. Deuxiemement, personne ne sait, en theorie comme en 
pratique, quel prix le maitre-chanteur aurait pu obtenir pour ses 
informations secretes sur le marche. Personne ne peut predire quel prix 
sortira d’une transaction sur le marche. Troisiemement, le maitre-chanteur 
peut ne pas rechercher uniquement des gains pecuniaires dans cet echange, 
il peut y trouver des satisfactions psychiques d’un autre ordre — peut-etre 
deteste-t-il sa “victime”, peut-etre adore-t-il vendre des secrets — de sorte 
que sa vente a un tiers lui “rapporterait” plus que de 1’ argent. Et Nozick se 
trahit lui-meme quand il admet que le maitre-chanteur “qui adore reveler 
des secrets peut se faire payer differemment” (note de la p. 113). Si cela est 
vrai, quelle agence de protection sera jamais capable de decouvrir dans 
quelle mesure le maitre-chanteur adore reveler des secrets et done quel prix 
il peut a bon Droit demander a sa “victime” ? On peut dire qu’il est toujours 
en principe impossible de decouvrir l’existence, ou de determiner la 
mesure, de ces delices subjectives ou de tout autre facteur psychique qui 
pourrait jouer un role dans l’echelle de valeurs de quelqu’un et done dans 
l’echange qu’il realise. 

Quatriemement, prenons le cas limite propose par Nozick : un maitre- 
chanteur qui ne pourrait rien obtenir pour son secret sur le marche. Si le 
chantage est prohibe — soit totalement, soit partiellement en fonction de la 
theorie nozickienne du “juste prix” — notre maitre-chanteur frustre ira tout 
bonnement divulguer ses secrets pour rien, il fern don de l’information qu’il 
detient (e’est le bavardage et le commerage dont parle Block). Ce faisant, le 
maitre-chanteur ne fera qu’exercer son Droit sur son propre corps, en 
l’occurrence sa liberte d’expression. Il ne saurait y avoir de “juste prix” 
pour limiter ce Droit, qui n’a pas de valeur objectivement mcsurablcffhh Sa 
valeur est quelque chose de subjectif pour le maitre-chanteur et il serait 
injuste de limiter son Droit. De plus, la victime pretendument “protegee” 
sera certainement dans ce cas defavorisee par 1’ interdiction du 
chantageffkd. 

Nous devons done conclure, en accord avec la theorie economique 
moderne, post-medievale, que le seul juste prix dans n’importe quelle 
transaction est le prix volontairement consenti par les deux parties. En 
generalisant, nous devons aller plus loin et admettre avec la theorie 
economique moderne que tons les echanges volontaires sont productifs, que 
la situation des deux parties a un echange s’en trouve toujours amelioree. 
Tout bien ou service achete volontairement par un consommateur ou un 


usager lui profite et il est par consequent productif de son point de vue. 

D’ou il s’ensuit que les efforts de Nozick pour justifier soit l’interdiction du 
chantage soit la fixation d’une sorte de “juste prix” pour celui-ci (ou, dans 
d'autres contrats ou se negocie l’inaction de quelqu’un) tombent a l’eau. 
Avec cela s’ecroulent sa these de la prohibition des activites 
“improductives” — y compris des activites risquees — et, dans la meme 
foulee et ne serait-ce que pour cette raison, sa justification de l’Etat ultra- 
minimal (aussi bien que de l’Etat minimal). 

Dans sa demarche pour appliquer sa these aux activites potentiellement 
dangereuses, generatrices de crainte et “improductives” de l’agence 
dominante, dont il pretend qu’elles justifient le monopole coercitif de l’Etat 
ultra-minimal, Nozick insiste sur ce qu’il appelle les “Droits proceduraux” 
de l’individu, qui se resumeraient dans “le Droit de voir sa culpabilite 
etablie par la moins dangereuse des procedures connues pour evaluer la 
culpabilite, c’est-a-dire par celle qui presente le moins de chances de 
risques d’affinner la culpabilite d’une personne innocente” (p. 125). Aux 
Droits naturels substantiels auxquels nous sommes habitues — le Droit de 
faire usage de sa personne et de sa propriety legitimement acquise sans etre 
victime de violence — , Nozick ajoute des pretendus “Droits proceduraux”, 
c’est-a-dire des Droits “a” certaines procedures pour evaluer 1’ innocence et 
la culpabilite. Mais l’une des distinctions cruciales entre les vrais et les faux 
Droits est que les vrais Droits n’exigent de personne aucune action positive, 
et ne requierent que la non-interference. C’est pourquoi le Droit sur sa 
personne et sa propriete n’est fonction ni du lieu ni de l’epoque ni de la 
quantite ou de la richesse des autres personnes dans la societe ; c’est 
pourquoi Crusoe peut jouir de ce Droit devant Vendredi autant que 
n’importe qui se trouve dans une societe industrielle avancee. Tout au 
contraire, le pretendu “Droit a un salaire decent” est un faux Droit puisque 
sa reconnaissance exige une action effective de la part des autres ainsi que 
l’existence d’un assez grand nombre de personnes assez riches pour 
satisfaire cette reclamation. Pareil “Droit” ne peut done etre independant du 
temps, du lieu ou du nombre et de la condition des personnes dans la 
societe. Or, un “Droit a” une procedure moins risquee necessite 
certainement des actes concrets de la part d’un certain nombre de personnes 
disposant les talents speciaux pour satisfaire cette demande ; ce n’est done 
pas un vrai Droit. De plus, pareil Droit ne decoule pas logiquement du Droit 
fondamental de la propriete de soi. Au contraire, si chacun detient le Droit 
absolu de defendre sa personne et sa propriete contre les ingerences, le 
voleur, quant a lui, n’a aucun Droit de defendre ses gains illicites. Quelle 
procedures les individus choisiront pour defendre leurs Droits — 
autodefense ou recours a des agences judiciaires, par exemple — cela 
depend des connaissances et des talents en cause. On peut presumer que le 
marche fibre amenera la plupart des gens a recourir aux agences de 
protection et a ces institutions privees dont les procedures sont les mieux 
acceptees par les membres de la societe, dont les jugements sont approuves 
et respectes comme la meilleure approximation possible de la verite dans 
les questions d’innocence ou de culpabilite. Mais cela releve d’une 
decouverte pragmatique des methodes les plus efficaces de protection sur le 
marche, et ne justifie absolument pas le concept fallacieux de “Droits 

proceduraux ”122111. 

Enfin, apres avoir demontre comment chacune des etapes nozickiennes vers 


l’Etat releve d’une decision consciente plutot que de la “main invisible”, 
Roy Childs accomplit le tour de force de retourner la pensee de Nozick 

en montrant comment, dans la logique meme de celui-ci, la main invisible 
nous ramenerait directement de l’Etat minimal a l’anarchie. II explique : 

“Supposons que l’Etat minimal existe. Apparait alors une agence de 
protection qui imite exactement les procedures de l’Etat minimal, pennet 
aux representants de celui-ci de sieger dans ses tribunaux et de participer a 
ses procedures. Dans ces conditions, on ne peut pretendre que cette agence 
soit plus ‘dangereuse’ que l’Etat. Dire qu’elle est encore trop dangereuse 
impliquerait que l’Etat lui-meme le soit, et on serait alors justifie d’interdire 
les activites de ce dernier a condition d’indemniser ceux que la prohibition 
desavantage. Si nous suivons cette voie, nous aboutissons a l’anarchie”. 

“L’ autre volet de l’alternative est que E’agence dominante’ devenue Etat 
minimal se retrouve, comme nous venons de le voir, en concurrence avec 
une autre agence sur laquelle on lui reconnait un Droit de surveillance. Mais 
observez bien ce qui se passe : epiee et opprimee, la seconde agence qui est 
entree sur le marche decouvre qu’elle peut demander un prix plus bas pour 
ses services que l’Etat minimal, qui doit, quant a lui, indemniser ceux qui 
auraient donne leur clientele a des agences aux procedures risquees. L’Etat 
doit aussi supporter le cout que lui impose la surveillance de la nouvelle 
agence”. 

“Puisque l’agence dominante n’est que moralement obligee d’offrir ces 
indemnites, elle linira sans doute par y renoncer devant les graves 
difficultes economiques que cette depense entraine. Un double processus se 
met alors en branle. D’une part, ceux qui etaient auparavant indemnises 
parce qu’ils auraient prefere les services d’autres agences de protection se 
depechent de retenir les services du concurrent franc-tireur, reaffirmant 
ainsi leurs preferences anterieures. D’ autre part, une autre etape fatidique 
est franchie : en mettant fin a la compensation, le glorieux ex-Etat minimal 
est ravale au rang d’Etat ultra-minimal”. 

“Mais le processus ne peut etre arrete. L’agence franc-tireur s’efforce 
d’etablir une bonne reputation, ce qui est la seule maniere de prendre des 
clients a l’Etat ultra-minimal. Ses services sont varies, elle experimente 
diverses formules de prix et elle devient generalement meilleure que l’Etat, 
tout en continuant de laisser celui-ci l’epier et verifier ses precedes et 
procedures. D’autres nobles entrepreneurs s’introduisent dans la breche. Et 
bientot, le modeste Etat ultra-minimal devient simple agence dominante 
puis, constatant que les autres agences ont etabli une reputation honorable 
avec des procedures fiables et sans risque, prefere substituer a leur 
surveillance des arrangements moins couteux. Mais he las! le defaut de 
concurrence a rendu ses dirigeants obese et peu alertes ; leurs decisions sur 
des questions comme qui proteger, par quels moyens, en affectant les 
ressources a quels buts [...], souffrent des habitudes prises en dehors d’un 
systeme veritablement concurrentiel. L’agence dominante devient inefficace 
comparee aux nouvelles agences plus performantes et dynamiques”. 

“Et voila que 1’ agence simplement dominante est reduite a une simple 
agence parmi la multitude des d’autres dans le reseau legal du marche. Le 
sinistre Etat minimal a ete reduit, par une serie d’etapes moralement licites 
et sans violer les Droits de quiconque, a une agence parmi d’autres. C’est la 


revanche de la main invisible”I42JJ Childs, Roy A. 

Quelques autres considerations importantes pour terminer. A 1’ image de 
tous les theoriciens de l’Etat limite et du seul laissez-faire, Nozick n’a pas 
de theorie de l’impot — de son niveau, de qui le paiera, sous quelles 
formes, etc. En fait, il en est a peine fait mention dans la succession des 
etapes vers l’Etat minimal. II semblerait que celui-ci ne puisse imposer que 
les clients qu’il avait avant de devenir Etat mais non les gens qui voudraient 
etre clients d’agences concurrentes. Pourtant, les Etats existants imposent 
tout le monde, sans se preoccuper de savoir de qui chacun aurait ete client. 
On voit mal du reste comment ils pourraient identifier et separer les 
differents groupes de ce point de vue. 

Comine ses amis partisans de l’Etat limite, Nozick considere aussi “la 
protection” — celle offerte par son Etat minimal en tout cas — comme une 
sorte de masse indivisible. Mais de quel niveau de protection parle-t-on, et 
en y consacrant combien de ressources ? Et quel critere de decision 
appliquer ? Apres tout, on peut imaginer de consacrer a la securite le 
produit national tout entier, de fournir un char d’assaut et un garde du corps 
a chaque personne ; ou, a 1’ inverse, on peut imaginer un seul policier et un 
seul juge dans tout le pays. Qui decide du niveau de protection, et en vertu 
de quel critere ? Sur les marches prives, tous les biens et services sont 
produits en fonction des demandes relatives des consommateurs et des 
couts qu’ils ont a payer ; ni l’Etat minimal ni aucun autre Etat ne fournit de 
critere de ce genre dans le domaine de la protection. 

De plus, comme Childs le fait remarquer, l’Etat minimal a la Nozick est un 
Etat qui appartient a une entreprise privee dominante. Nozick n’explique ni 
ne tient compte des formes modernes du scrutin, de la democratic, des 
limites et contrepoids a l’Etat, etc.D221 

Enfin, toute la question des Droits et de l’Etat souffre d’un serieux defaut 
dans 1’ oeuvre de Nozick : en tant qu’intuitionniste kantien, celui-ci n’a pas 
de theorie de Droits. Les Droits sont de l’ordre des intuitions d’origine 
emotive, sans fondement aucun dans la loi naturelle — dans la nature de 
l’homme ni de l’univers. Au fond, Nozick n’a pas de vrai argument pour 
demontrer l’existence des Droits. 

Concluons : (1) aucun Etat ne doit son origine a une immaculee conception, 
d’ou il s’ensuit que Nozick, dans sa propre logique, devrait proner 
l’anarchie en attendant que son Etat apparaisse ; (2) meme si on trouvait un 
Etat qui ait ete ainsi concur, les Droits individuels sont inalienables, ce qui 
signifie qu’aucun Etat actuel ne serait justifie ; (3) on ne peut valider 
aucune des etapes du processus nozickien, qui est par trop delibere, visible 
et dependant de principes de compensation et de risque qui sont faux, en 
plus du fait qu’ils ouvrent la porte au despotisme illimite ; (4) meme dans la 
logique nozickienne, l’agence de protection dominante n’est aucunement 
fondee a interdire les procedures des independants qui ne causent aucun tort 
a ses propres clients, et elle ne peut done se transformer en Etat ultra- 
minimal ; (5) la doctrine nozickienne des echanges “improductifs” est 
invalide et cette raison seule est suffisante pour detruire l’idee de 
prohibition des activites potentiellement dangereuse et done pour detruire 
l’Etat ultra-minimal ; (6) contrairement a l’affirmation de Nozick, il 
n’existe pas de “Droits proceduraux” et, par consequent, aucun moyen de 


passer de sa theorie des risques et des echanges improductifs au monopole 
coercitif de l’Etat ultra-minimal ; (7) meme dans la logique de Nozick, 
l’Etat minimal n’a aucun Droit de lever des impots ; (8) la theorie de 
Nozick n’offre aucune justification du scrutin ou des procedures 
democratiques d’aucun Etat ; (9) l’Etat minimal de Nozick justifierait, en 
vertu de sa logique meme, un Etat maximal ; et (10) le seul processus de 
“main invisible” compatible avec la logique nozickienne ramenerait plutot 
la societe de l’Etat minimal a l’anarchie. 

Ainsi, la tentative la plus redoutable faite au cours de ce siecle pour refuter 
l’anarchisme et justifier l’Etat echoue dans sa totalite comme dans chacune 
de ses parties. 



cinquieme partie : la strategic de la liberte 



Une theorie systematique de la liberte est un phenomene rare ; mais 
l’expose d’une theorie pour une strategic de passage a la liberte est 
pratiquement introuvable Et cela n’est pas seulement vrai pour la liberte : 
on a generalement tendance a croire que la strategic pour atteindre un 
objectif social souhaitable releve de la lutte libre, d’un processus 
experimental d’essais et d’erreurs. Pourtant, si la philosophic peut foumir 
quelques lignes directrices pour une strategic de la liberte, il lui incombe 
certainement de s’atteler a la tache. Mais que le lecteur sache que nous nous 
aventurons ici sur des mers inexplorees. 

Cette responsabilite de la philosophic dans le domaine strategique — 
comment passer de la situation mixte actuelle (ou de toute autre situation de 
depart) a 1’ objectif de la liberte totale — presente un interet particulier pour 
un libertarisme fonde sur le Droit naturel. En effet, comine Lord Acton le 
savait bien, la theorie de la loi naturelle et des Droits naturels constitue un 
etalon sans faille, une regie de fer a l’aune de laquelle on peut mesurer, 
evaluer — et critiquer — toute fonne existante d’etatisme. Contrairement 
au positivisme juridique et aux diverses formes d’historicisme, le Droit 
naturel fournit, en morale et en politique, une “loi superieure” pennettant de 
porter un jugement sur les edits des homines de l’Etat. Comine nous l’avons 
vu plus hautGiffi [ e Droit naturel, loin d’etre conservateur, est “extremiste”, 
il recherche necessairement la societe ideale. “Le liberalisme, expliquait 
Acton, tend vers ce qui doit etre, sans egard pour ce qui est.” Selon Acton, 
ecrit Himmelfarb, “on ne doit reconnaitre aucune autorite au passe sinon 
dans la mesure ou il est conforme a la morale”. Acton poursuivait en 
etablissant une distinction entre les Whigs anglais et les liberaux, c’est-a- 
dire entre 1’ adhesion conservatrice au statu quo et le liberalisme radical : 

“Les Whigs gouvernaient par le compromis. Les Liberaux inaugurent le 
regne des idees”. 

“Comment distinguer la doctrine des Whigs et celle des Liberaux ? Celle-la 
est pragmatique, gradualiste, prete au compromis. Celle-ci travaille a partir 
d’un principe philosophique. La premiere est une politique qui vise la 
philosophic. La seconde est une philosophic a la recherche d’une 

politique”G241. 

Le libertarisme est done une philosophic a la recherche d’une politique. 
Mais qu’est-ce que la philosophic libertarienne peut aj outer a la reflexion 
sur la strategic, de la “politique” ? En premier lieu, il y a ce que disait 
Acton : la liberte est “la plus haute valeur politique”, 1’ objectif prioritaire de 
la philosophic libertarienne. La plus haute valeur politique ne signifie 
evidemment pas la plus haute valeur de l’homme. En effet, chaque individu 
a ses propres fins personnelles et chacun etablit sa propre hierarchie des 
objectifs dans son echelle personnelle de valeurs. La philosophic 
politique est le sous-ensemble de la philosophic morale qui traite 
specifiquement de la politique, c’est-a-dire des cas ou il est legitime 
d’employer la violence dans la vie des homines (et done de l’explication de 
concepts comme le crime et la propriete). Et tel serait un monde libertarien : 


chaque individu serait, enfin, libre de rechercher et de poursuivre ses 
propres fins — de “rechercher le bonheur” selon 1’ expression heureuse de 
Jefferson. 

On pourrait penser que le libertarien, celui qui s’ engage en faveur du 
“systeme de liberte naturelle” (pour reprendre les termes d’ Adam Smith), 
considere, presque par definition, la liberte comine son plus important 
objectif politique. Mais, tres souvent, cela n’est pas le cas : pour nombre de 
libertariens, s’exprimer soi-meme ou porter temoignage de l’excellence de 
la liberte l’emporte sur l’objectif d’une victoire reelle de la liberte. Pourtant, 
comme nous le verrons plus loin, la liberte ne triomphera jamais a moins 
que l’objectif de la victoire dans le monde reel ne prenne le pas sur des 
considerations plus passives et esthetiques. 

Cette fin politique supreme qu’est la liberte, quel est son fondement ? On 
devrait pouvoir tirer de ce livre l’enseignement que la liberte est, d’abord et 
avant tout, un principe moral ancre dans la nature de l’homme. Plus 
particulierement, c’est un principe de justice, qui vise a la suppression de la 
violence agressive dans les affaires humaines. C’est done dans un esprit de 
devotion absolue envers la justice que l’on doit fonder et poursuivre 
l’objectif libertarien. Pour conserver cette devotion sur une route qui 
pourrait bien etre longue et difficile, le libertarien doit etre possede par une 
passion de la justice, qui decoule d’une comprehension rationnelle des 
exigences de la justice naturelle et est guidee par cette comprehension^^. 
Si on veut atteindre la liberte, c’est la justice, et non la regie mo lie de la 
seule utilite, qui doit constituer notre force motricc^d. 

Si la liberte represente la fin politique supreme, il s’ensuit qu’on doit user 
des moyens les plus efficaces pour 1’ atteindre, e’est-a-dire les moyens qui 
pennettront d’ atteindre le but le plus rapidement et le plus completement 
possible. Cela signifie que le libertarien doit etre “abolitionniste”, qu’il doit 
viser l’objectif de la liberte dans les plus brefs delais. S’il recule devant 
l’abolitionnisme, c’est qu’il ne fait plus de la liberte la fin politique 
supreme. Autrement dit, le libertarien doit etre un abolitionniste qui, s’il le 
pouvait, supprimerait sur-le-champ toutes les agressions contre la liberte. 

En nous inspirant du liberal Leonard Read, qui pronait la suppression totale 
et immediate de tous les controles de prix et de salaires apres la deuxieme 
guerre mondiale, nous pouvons nous referer au critere du bouton-poussoir : 
“Si cette tribune etait munie d’un bouton qui commandait la suppression 
immediate de tous les controles de prix et de salaires, declarait Read, je 
mettrais mon doigt dessus et j’appuierais!” Le libertarien sera done la 
personne qui appuierait sur le bouton abolissant instantanement toutes les 
atteintes a la liberte, si, ce bouton existait.-une chose, en passant, que 
l’utilitariste aurait peu de chances de faire jamais. {$22}, 

Les anti-libertariens et, plus generalement, les adversaires de 
l’”extremisme” soutiennent que l’abolitionnisme est “irrealiste” ; leur 
accusation masque une confusion irremediable entre 1’ objectif vise et 
1’ evaluation strategique de la voie a suivre pour y arriver. II est essentiel de 
bien distinguer l’objectif ultime lui-meme et 1’evaluation strategique des 
moyens pour l’atteindre ; on doit aussi determiner l’objectif avant de faire 
intervenir aucune question de strategic ou de “realisme”. Le fait que le 
bouton magique n’existe pas et n’existera sans doute jamais n’a rien a voir 
avec le caractere desirable ou non de l’abolitionnisme lui-meme. On peut 


s’accorder sur l’objectif de la liberte et la valeur de l’abolitionnisme au nom 
de la liberte, mais cela ne signifie pas que l’abolition soit realisable dans un 
avenir plus ou moins proche. Les objectifs libertariens — y compris la 
suppression immediate des agressions contre la liberte — sont “realistes” au 
sens ou ils pourraient etre realises s’il y avait suffisamment de gens pour 
les adopter et au sens ou, une fois l ’objectif realise, le systeme libertarien 
qui en sortirait serait viable. L’objectif de la liberte tout de suite n’est pas 
irrealiste ou “utopique” puisque — contrairement a des objectifs comme 
1’ “elimination de la pauvrete” — sa realisation repose entierement sur le 
choix libre de l’homme. Si, par exemple, tout le monde se mettait d’un seul 
coup d’ accord pour realiser la liberte avant toute autre chose, alors la liberte 
absolue serait bel et bien immediatement attci niched. L’ evaluation 
strategique de la route a suivre, du comment de la liberte est, evidemment, 
une question entierement independantcLLil. 

Ainsi, le libertarien William Lloyd Garrison, partisan de l’abolition de 
l’esclavage, n’etait pas le moins du monde irrealiste quand, dans les annees 
1830, il leva l’etendard de 1’ emancipation immediate des esclaves. Son 
objectif etait le bon, aussi bien du point de vue moral que du point de vue 
libertarien, et cela n’ avait rien a voir avec le realisme ou la probability de sa 
realisation. Du reste, le realisme strategique de Garrison transparaissait bien 
dans le fait qu’il ne 5 ’attendait pas du tout a voir la fin de l’esclavage se 
produire immediatement ni d’un seul coup. Garrison faisait bien la 
distinction : “Que nous poussions a l’abolition immediate de l’esclavage 
autant que nous le pourrons, il ne sera finalement helas! supprime que 
graduellement. Nous n’avons jamais dit que l’esclavage serait supprime 
d’un seul coup ; mais nous ne cesserons jamais de soutenir qu’il devrait 
l’etre.”L301 [| nous mettait fermement en garde contre l’option gradualiste : 
“Le gradualisme en theorie est la perpetuite en pratique.” 

Le gradualisme theorique a pour resultat de saper 1’ objectif absolu de la 
liberte ; il ne fait pas qu’influencer la strategic, il s’oppose a l’objectif lui- 
meme et, pour cette raison, il n’a aucune place dans une strategic de la 
liberte. En effet, abandonner l’abolitionnisme immediat, c’est, par le fait 
meme, releguer l’objectif au deuxieme ou troisieme rang, au nom d’autres 
considerations, necessairement anti-libertariennes puisqu’elles volent a la 
liberte sa premiere place. Supposons que l’abolitionniste eut dit de 
l’esclavage : “Je propose d’y mettre fin, mais dans cinq ans.” Cela 
impliquerait que l’abolition dans trois ou quatre ans et a 
fortiori immediatement, serait un mal, et qu’il serait done preferable que 
l’esclavage continue encore un peu. Cela signifierait qu’on a laisse de cote 
les idees de justice, que notre abolitionniste (ou notre libertarien) ne place 
plus son objectif au sommet de ses valeurs politiques. Cela signifierait ni 
plus ni moins qu’il prone la continuation du crime et de l’injustice. 

On en conclut qu’une strategic de la liberte ne doit pas faire appel a des 
moyens qui sapent ou contredisent le but a atteindre — comme le fait le 
gradualisme theorique. Est-ce dire que “la fin justifie les moyens” ? C’est 
une accusation courante mais sans fondement que l’on porte souvent contre 
tout groupe qui prone des changements sociaux fondamentaux ou radicaux. 
Car que peut-on imaginer d’ autre que la fin pour justifier les moyens ? Le 
concept meme de “moyen” fait reference a une action qui n’est qu’un 
simple instrument pour atteindre une fin. Pour quelqu’un qui a faim et qui 


mange un sandwich, cette action n’est qu’un moyen en vue d’une fin ; sa 
seule justification vient de son emploi en vue d’une fin. Pour quelle autre 
raison mangerait-on le sandwich ou, en amont, acheterait-on les ingredients 
pour le preparer ? Loin d’etre une doctrine sinistre, l’idee que la fin justifie 
les moyens est une verite philosophique elementaire, implicite dans la 
relation meme entre la “fin” et les “moyens” 

Que veulent alors dire les critiques quand ils affirment que des moyens 
immoraux conduiront eventuellement voire necessairement a des fins 
immorales ? Ce qu’ils veulent dire en realite, c’est que les moyens en 
question violeront d ’autres fins auxquelles ils attachent plus de valeur que 
les buts poursuivis par les utilisateurs des moyens critiques. Prenez 
l’exemple de communistes qui pretendent que le meurtre est justifie s’il 
contribue a etablir la dictature de l’avant-garde du proletariat. Ceux qui 
n’acceptent pas ces assassinats (ou le plaidoyer en leur faveur) affirment 
non pas que “la fin ne justifie pas les moyens”, mais plutot que le meurtre 
viole une autre fin plus desirable (c’est le moins que l’on puisse dire), a 
savoir “ne pas commettre d’assassinat”, ne pas agresser les personnes. Et 
bien sur, du point de vue libertarien, ils ont raison. 

Par consequent, l’objectif libertarien que constitue la victoire de la liberte 
justifie les moyens les plus expeditifs possibles dans sa poursuite, a 
l’exception des moyens qui contredisent ou sapent l’objectif premier. Nous 
avons deja vu que le gradualisme theorique fait partie de ces moyens 
antithetiques. Un autre moyen du meme genre consisterait a commettre une 
agression (un meurtre ou un vol) contre des personnes ou leurs biens dans le 
dessein de reabser l’objectif libertarien de non-agression. L’ usage de ce 
moyen serait autodestructeur et illicite. Car ce recours a l’agression viole 
l’objectif meme de la non-agression. 

S’il faut proner l’abolition immediate de l’Etat en tant qu’instigateur de 
l’agression organisee, et si le gradualisme theorique contredit la fin supreme 
recherchee (devenant, par le fait meme, illicite), que reste-t-il au libertarien 
comine strategic dans un monde ou se perpetue la sinistre existence des 
Etats ? Se contentera-t-il de defendre un abolitionnisme immediat, a 
1’ exclusion de toute autre chose ? Est-il illegitime de reclamer des etapes 
provisoires pour atteindre la liberte de maniere efficace ? Certes pas, car 
sinon il n’y aurait aucun espoir realiste d’ atteindre le but final. Le 
libertarien presse d’atteindre son objectif le plus vite possible a done la 
responsabilite de pousser toujours davantage la societe politique dans la 
direction du but vise. Cette ligne de conduite n’est evidemment pas facile 
car elle est sans cesse exposee au risque de perdre de vue, ou meme de 
compromettre, l’objectif ultime de la liberte Mais, dans un avenir previsible 
cornme dans le passe immediat, l’etat actuel du monde est tel que cette 
ligne de conduite est la seule capable de mener a la victoire finale de la 
liberte. Les programmes de transition dont il s’agit doivent done etre de 
nature a (1) toujours maintenir l’objectif ultime de la liberte cornme fin du 
processus de transition ; (2) ne jamais commettre d’action ni utibser de 
moyens qui, implicitement ou explicitement, contrediraient cet objectif. 

Prenons par exemple le programme de transition mis en avant par plusieurs 
libertariens, et qui consiste a reduire le budget de l’Etat de 10 % par annee 
durant dix ans, apres quoi l’Etat aurait disparu. Cette proposition peut 
presenter des avantages heuristiques ou strategiques, d condition que ses 



tenants fassent toujours bien comprendre qu’il s’agit d’exigences 
minimales et qu’il n’y aurait rien de mal — bien au contraire — a ce que le 
rythme des reductions soit augmente a 25 % par an durant quatre ans ou, 
mieux encore, a 100 % tout de suite. Le danger est de laisser sous-entendre 
que toute progression plus rapide que 10 % n’est pas souhaitable. 

Ce danger est encore plus menacant dans le projet, propose par d’autres 
libertariens, d’un vaste plan de transition vers la liberte totale, du genre 
suivant : durant l’annee 1, abroger la loi A, modifier la loi B, reduire 
l’impot C de 20 %, etc. ; durant l’annee 2, abroger la loi D, reduire l’impdt 
C d’un 10 % additionnel, etc. Le plan detaille a l’avance est encore plus 
trompeur que le projet de coupures budgetaires parce qu’il suggere 
fortement l’idee que, par exemple, la loi D ne devrait pas etre abrogee avant 
la deuxieme annee du programme. On tomberait alors dans le piege du 
gradualisme philosophique ou gradualisme en theorie. Le planificateur 
libertarien en herbe se retrouverait finalement dans le role d’un adversaire, 
du moins apparent, d’un progres plus rapide vers la liberte. 

Cette idee d’un vaste plan pour atteindre la liberte comporte en fait une 
autre faille considerable. Le caractere global du plan, le soin meme apporte 
a la mise au point de ses etapes accreditent la conviction que les homines 
des Etats ne sont pas vraiment les ennemis du genre humain, qu’il est 
possible et souhaitable de les utiliser pour construire un chemin vers la 
liberte qui soit bien planifie et suive des etapes determinees. Mais une fois 
qu’on a compris que l’Etat est l’ennemi eternel du genre humain, on adopte 
une approche strategique tres differente : les libertariens doivent sauter sur 
toute occasion d’exiger et d’appeler de leurs voeux n ’importe quelle 
reduction du pouvoir des homines de l’Etat ou de leur domaine d’activites 
sur tous les fronts, puisque cela revient toujours a une reduction du crime et 
de 1’ agression ainsi que du parasitisme malfaisant qui caracterise la 
domination des homines de l’Etat sur la societe et leur confiscation du 
pouvoir social. 

Par exemple, le libertarien peut fort bien oeuvrer pour une reduction 
drastique ou la suppression de l’impot sur le revenu ; mais il ne doit jamais 
proner son remplacement par une taxe sur les ventes ou aucun autre impot. 
La reduction ou, mieux encore, la suppression d’un impot represente 
immanquablement une reduction equivalente du pouvoir des homines de 
l’Etat et un pas vers la liberte ; mais le fait d’y substituer un nouvel impot 
ou de compenser par 1’ augmentation d’un autre impot va exactement dans 
la direction opposee, il s’agit d’une imposition additionnelle sur un autre 
front. Or, une nouvelle imposition est un moyen qui vient directement en 
contradiction avec l’objectif libertarien. 

A notre epoque de deficits permanents de l’Etat central, un probleme 
similaire qui se pose a nous tous est de savoir s’il faut consentir a une 
reduction d’impots meme si cela se traduisait en un deficit accru. Etant 
donnee leur predilection particuliere pour l’equilibre budgetaire comine fin 
prioritaire, les conservateurs se prononcent immanquablement contre toute 
reduction d’impot qui ne s’accompagne pas d’une reduction au moins 
rigoureusement equivalente dans les depenses des homines de l’Etat. Or, 
coniine l’impot est un acte degression immoral, ne pas accueillir avec 
empressement toute reduction de l’imposition fiscale minerait l’objectif 
libertarien et le contredirait. Le bon moment pour s’opposer aux depenses 



etatiques est a l’occasion de l’examen et du vote du budget, c’est a ce 
moment que le libertarien doit reclamer des coupes drastiques sur ce 
budget. II faut reduire l’activite des homines de l’Etat partout et a chaque 
fois que c’est possible, et on ne doit s’opposer a aucune reduction d’impot 
— ni de depense — puisque cela contredirait les principes et l’objectif 
libertariens. 

S’ensuit-il que le libertarien ne peut jamais etablir de priorites, qu’il lui est 
interdit de concentrer son energie sur les questions politiques qu’il juge 
prioritaires ? Evidemment pas : le temps et 1’ energie de chacun etant 
forcement limites, personne ne peut consacrer le meme temps a chacun des 
nombreux aspects du vaste credo libertarien. Un conferencier ou un ecrivain 
politique ne peut faire autrement qu’ etablir des priorites, lesquelles 
dependent au moins partiellement des conditions et des problemes concrets 
de l’heure. Par exemple, s’il est vrai que le libertarien contemporain ne 
manquera pas de se prononcer pour la denationalisation des phares, il est 
tres douteux qu’il place cette question plus haut sur son programme 
d’action que l’abolition de la conscription ou la suppression de l’impot sur 
le revenu. Le libertarien etablira ses priorites politiques a la lumiere de son 
intelligence strategique et de sa connaissance des questions a l’ordre du 
jour. Cela n’empeche pas que, pour qui vivrait sur une petite lie perdue dans 
le brouillard et totalement dependante du transport maritime, la question des 
phares occuperait une place de choix dans le programme politique 
libertarien. De plus, si une occasion se presentait de denationaliser les 
phares meme dans l’Amerique contemporaine, le libertarien ne la 
repousserait certainement pas. 

Concluons cette partie de notre examen de la question strategique en 
affirmant que la victoire de la liberte totale represente la fin politique 
supreme ; que la passion morale pour la justice constitue le fondement 
authentique de cette fin ; que les moyens les plus rapides et les plus 
efficaces doivent etre mis en oeuvre pour l’atteindre ; qu’on doit toujours 
1’ avoir presente a 1’ esprit et chercher a la realiser le plus rapidement 
possible ; et que les moyens employes ne doivent jamais contredire 
l’objectif — c’est-a-dire que sont a proscrire le gradualisme, les agressions 
contre la liberte et les plaidoyers en ce sens, le soutien aux vastes 
programmes etatiques, et qu’il ne faut jamais laisser laisser passer les 
occasions de reduire le pouvoir des homines de l’Etat ni bien sur contribuer 
a son augmentation dans quelque domaine que ce soit. 

Ce sont les idees, du moins a long terme, qui menent le monde, et il est clair 
que la victoire du libertarisme ne se produira que si ses idees sont diffusees 
et adoptees par un assez grand nombre de personnes. L’ education devient 
ainsi la condition necessaire a la victoire de la liberte, 1’ education sous 
toutes ses formes, des theories et systemes les plus abstraits jusqu’aux 
precedes de marketing susceptibles de susciter l’interet de futurs convertis. 
En fait, l’education est traditionnellement la strategic choisie par les 
liberaux classiques. Mais insistons sur le fait que les idees n’arrivent pas 
d’elles-memes en flottant dans le vide : elles n’ont de 1’ influence que dans 
la mesure ou elles sont adoptees et promues par des personnes concretes. 
Pour que l’idee de la liberte triomphe, on doit done avoir un groupe de 
libertariens — de personnes libertariennes — convaincus, qui connaissent 
les faits de la liberte et veulent diffuser le message. Bref, il faut un 
mouvement libertarien actif et bien conscient de lui-meme. Cela 



ressemblerait fort a un truisme n’etait que plusieurs libertariens, assez 
etrangement, repugnent a l’idee de faire partie d’un mouvement ou a 
s’impliquer dans ses activites. Pourtant, y a-t-il aucune discipline ou corps 
d’idees, que ce soit le bouddhisme ou la physique, qui ait jamais reussi a se 
faire connaitre et a s’imposer sans un “cadre”- devoue de partisans ? 

La mention de la physique nous rappelle une autre exigence de succes pour 
un mouvement : la presence de professionnels, de personnes qui consacrent 
leur carriere au mouvement ou a la discipline. Au moment ou, au 17e et 18e 
siecle, emergeait la science modeme de la physique, il existait des 
associations scientifiques regroupant surtout des amateurs genre “Amis de 
la science” et qui contribuerent a creer une atmosphere d’ encouragement et 
de soutien pour la nouvelle discipline. Mais il ne fait pas de doute que la 
physique ne serait pas allee loin sans les physiciens professionnels, homines 
de carriere qui consacraient tout leur temps a son avancement. La physique 
serait sans aucun doute demeuree un passe-temps de dilettantes si ne s’etait 
pas developpee la profession de physicien. Or, malgre la croissance 
spectaculaire de leurs idees et de leur mouvement au cours des demieres 
annees, les libertariens ne sont generalement pas conscients de la necessity 
imperieuse de multiplier les professionnels de la liberte comine instrument 
central de la promotion, aussi bien de la theorie que de la liberte sur le 
terrain. 

Chaque nouvelle idee, chaque nouvelle discipline commence 
necessairement avec une personnes ou une poignee de gens avant de se 
diffuser dans un noyau plus grand de convertis et d’ adherents. Meme quand 
le mouvement aura atteint sa vitesse de croisiere, la grande variete des 
interets et des talents parmi les homines signifie que seule une minorite fera 
partie du noyau professionnel, du groupe des cadres libertariens. Il n’y a 
rien de malsain ni d’“anti-democratique” a imaginer l’existence d’un 
groupe de libertariens d’“avant-garde” : c’est la meme chose que de parler 
de 1’ ’’avant-garde” des bouddhistes ou des physiciens. On peut esperer que 
cede avant-garde amenera ensuite une majorite de la population ou une 
minorite importante et influente a adherer — sinon a se consacrer — a 
l’ideologie libertarienne. La presence d’une majorite libertarienne parmi les 
revolutionnaires americains ainsi que dans l’Angleterre du 19e siecle 
demontre que l’exploit n’est pas irrealisable. 

Entre aujourd’hui et la realisation de l’objectif, on peut imaginer le parcours 
comme une pyramide ou plutot une echelle ou les individus et les groupes 
occupent les differents echelons allant du collectivisme ou etatisme total 
jusqu’a la parfaite liberte. Si le libertarien ne peut pas “elever la conscience 
des masses” jusqu’au bout, jusqu’a la parfaite liberte, il peut au moins 
atteindre cet objectif important, quoique plus modeste, de les aider a gravir 
quelques echelons. Dans ce dessein, le libertarien trouvera souvent utile de 
former des coalitions ad hoc avec des non-libertariens afin de faire avancer 
des causes particulieres. Ainsi, en fonction de ses priorites et de la realite 
sociale du moment, le libertarien pourra former des “fronts communs” avec 
les conservateurs pour supprimer l’impot sur le revenu, ou avec les 
partisans des libertes civiles pour abolir la conscription ou legaliser la 
pornographie et les propos “subversifs”. En s’engageant ainsi dans des 
alliances particulieres, le libertarien fait d’une pierre deux coups : (1) par 
efifet de levier, il demultiplie son influence et son efficacite dans la 
poursuite d’un objectif libertarien particulier — puisque plusieurs non- 


libertarians sont mis a contribution ; et (2) il “ouvre les yeux” de ses 
partenaires de la coalition, a qui il a l’occasion d’apprendre que le 
libertarisme represente un systeme unique et coherent et que la poursuite 
globale de leurs objectifs exige 1’ adoption du programme libertarien dans 
son ensemble. Ainsi, le libertarien peut-il montrer au conservateur qu’on ne 
peut maximiser la portee des Droits de propriety et du marche libre ni les 
proteger pleinement que si les libertes civiles sont defendues et retablies ; et 
vice-versa dans son argumentation aupres du defenseur des libertes civiles. 
On peut esperer que ce genre de demonstration aide quelques-uns de ces 
allies d’un jour a gravir plusieurs echelons sur l’echelle libertarienne. 

Tout mouvement qui prone un changement social radical, c’est-a-dire la 
transformation de la realite sociale selon un modele ideal, se trouvera 
confronts, cornme les marxistes font decouvert, a deux formes opposees de 
“deviation” par rapport a la ligne strategique correcte. Il s’agit, pour 
reprendre la terminologie marxiste, de “Topportunisme de Droite” et du 
“sectarisme de gauche”. Ces deviations superficiellement attirantes sont 
tellement importantes que nous pouvons considerer cornme une regie que 
Tune ou Tautre viendra empoisonner n’importe quel mouvement a divers 
moments de son existence. Notre theorie ne peut prevoir laquelle de ces 
tendances triomphera dans un mouvement donne, puisque le resultat final 
dependra des idees strategiques subjectives de ses membres. Autrement dit, 
le resultat releve du libre arbitre et de la persuasion. 

L’opportunisme de droite, dans sa recherche de gains immediats, neglige 
Tobjectif social ultime pour se vautrer dans des victoires mineures et sans 
lendemain et qui sont parfois meme en contradiction flagrante avec le but 
final. Dans sa version libertarienne, Topportuniste est pret a se joindre a 
T establishment etatique au lieu de le combattre, et a nier Tobjectif ultime au 
nom de victoires immediates — par des declarations du genre : “Meme si 
tout le monde sait que l’impot est indispensable, Tetat de T economic 
necessite une reduction des impots de 2 %.” De son cote, le gauchiste 
sectaire flaire T“immoralite” et la “trahison des principes” dans tout recours 
a Tintelligence strategique pour proposer des mesures transitoires sur le 
chemin de la liberte, meme s’il s’agit de mesures en continuite directe avec 
Tobjectif final. Le sectaire voit des “principes moraux”, des “principes 
libertariens” partout, y compris dans les questions relevant exclusivement 
de la strategic, de la tactique ou de T organisation. En fait, le sectaire taxera 
probablement de trahison des principes toute volonte de depasser la 
reiteration repetitive de Tobjectif et de Tideal social, ou d’etablir des 
priorites panni les questions politiques particulieres a examiner. Dans le 
mouvement marxiste, Texemple classique de Tultra-sectarisme en marche 
est donne par le Socialist Labor Party, qui repond a toutes les questions en 
se contentant de repeter que “le socialisme, et le socialisme seul, peut regler 
le probleme”. Le libertarien sectaire, par exemple, denigrera le speaker de 
la television ou le candidat aux elections qui, oblige de choisir des themes 
prioritaires, met en avant la suppression de l’impot sur le revenu ou 
Tabolition de la conscription et “neglige” Tobjectif de la liberation ou la 
desetatisation des phares. 

On comprendra que Topportunisme de Droite et le sectarisme de gauche 
sont tous deux egalement prejudiciables a Tobjectif social ultime. 
L’opportuniste de Droite Tabandonne au profit de victoires a court terme 
qui n’auront par consequent pas de prolongement. Le sectaire de gauche, 



drape dans sa “purete”, compromet l’objectif final en s’opposant a toute 
demarche strategique qui s’en reclame. 

Curieusement, le meme individu passera parfois par des phases alternatives 
et tatera des deux deviations, dedaignant la route droite qui mene au but. 
Ainsi, tel libertarien, decourage par des annees passees a defendre ses idees 
dans toute leur purete sans aucun effet sur la realite, plongera dans les 
bosquets capiteux de l’opportunisme de Droite, a la recherche de quelque 
gain immediat a se mettre sous la dent meme en sacrifiant l’objectif ultime. 
Ou tel autre, opportuniste de Droite, degoute de la maniere dont lui-meme 
et ses collegues ont compromis leur integrity intellectuelle et la Cause 
ultime, peut sauter dans le sectarisme de gauche et denigrera tout 
projet pour etablir des priorites strategiques. De cette maniere, les deux 
deviations opposees se nourrissent et se renforcent mutuellement, aussi 
destructives l’une que l’autre dans la grande mission qui consiste a atteindre 
efficacement l’objectif libertarien. 

Les marxistes ont bien vu que deux ensembles de conditions sont 
necessaires au succes d’un programme de changement social radical, ce 
qu’ils appellent les “conditions objectives” et les “conditions subjectives”. 
Les conditions subjectives sont liees a 1’ existence d’un mouvement 
conscient de lui-meme et voue a la realisation de son ideal social — 
conditions que nous avons examinees ci-dessus. Les conditions objectives 
se rapportent a l’existence d’une crise du systeme, assez grave pour affecter 
la plupart des gens et pour etre, en meme temps, pcrgue comme la faillite du 
systeme lui-meme. Car les gens sont ainsi faits qu’ils ne cherchent pas a 
considerer les defauts du systeme aussi longtemps qu’il semble fonctionner 
a peu pres bien. Et meme les quelques personnes qui eventuellement s’y 
interessent auront tendance a y voir un probleme abstrait sans signification 
pour leur vie quotidienne et ne necessitant aucune action — jusqu’a ce que 
la crise franchisse le seuil de la conscience. C’est quand le systeme semble 
se detraquer que l’on cherche frenetiquement de nouvelles options sociales, 
et c’est a ce moment-la que les cadres du mouvement d’ opposition (voila 
les “conditions subjectives”) doivent etre en mesure d’offrir un autre choix, 
d’ etablir la relation entre la crise et les defauts du systeme, de montrer 
comment leur systeme de remplacement resoudrait la crise et previendrait 
les derapages dans l’avenir. Idealement, les cadres de 1 ’ opposition pourront 
alors montrer qu’ils avaient bien predit la crise et tire la sonnette d’alarme 
depuis longtemps. 

En effet, l’etude des revolutions modemes montre : (1) que chacune d’entre 
elles a ete exploitee par un cadre d’ ideologues et de prophetes de 
l’opposition et (2) qu’elles ont ete precipitees par une crise du systeme 
existant. Au moment de la Revolution americaine, il existait un cadre 
nombreux et une masse de libertariens convaincus prets a resister aux 
tentatives britanniques pour mettre fin au regime d’“indifference salutaire” 
envers les colonies et les charger a nouveau des chaines de l’Empire. Dans 
le cas de la Revolution fran^aise, des philosophes- libertariens avaient deja 
prepare l’ideologie necessaire pour s’opposer a l’appesantissement brutal 
du fardeau de l’absolutisme que la crise financiere de l’Etat aurait impose 
au pays. Dans la Russie de 1917, une guerre sans espoir fit s’ecrouler de 
l’interieur le regime des Tsars, evenement attendu par des ideologues 
extremistes bien prepares. Apres la premiere guerre mondiale, la defaite et 
la crise economique creerent en Italie et en Allemagne les conditions 


propices a la victoire des options fasciste et national-socialiste. Dans la 
Chine de 1949, la victoire des rebelles communistes fut facilitee par la 
coincidence d’une guerre longue et destructrice et de la crise economique 
causee par une inflation galopante et le controle des prix. 

Malgre des approches divergentes, les libertariens coniine les marxistes 
sont persuades que les contradictions internes du systeme actuel (le 
“capitalisme” aux yeux de ceux-ci, l’etatisme et l’interventionnisme pour 
ceux-la) entrainera inevitablement son effondrement a long terme. 
Contrairement au conservatisme, qui demeure desesperement prostre devant 
le declin des “valeurs occidentales” de quelque siecle anterieur, le 
marxisme et le libertarisme sont deux doctrines tres optimistes, a long terme 
en tout cas. II est vrai que se pose, pour les vivants, le probleme de savoir 
combien de temps on devra attendre le long terme. Les marxistes, les 
occidentaux en tout cas, ont du se resigner au report indefini du long terme 
qu’ils appellent de leur voeux. Les libertariens contemporains ont du 
supporter un 20e siecle qui a marque la transition d’un 19e siecle quasi- 
libertarien a un regime beaucoup plus etatiste et collectiviste et caracterise, 
d’une certaine maniere, par un retour au despotisme d’avant les revolutions 
liberales des 17e et 18e siecles. 

Les libertariens ont toutefois de bonnes et suffisantes raisons de considerer 
avec optimisme l’avenir lointain voire immediat, et meme d’envisager la 
possibility d’une victoire prochaine de la liberte. 

D’abord, qu’est-ce qui justifie l’optimisme des libertariens mime ci long 
terme ? Car apres tout, les annales de l’histoire ecrite ne font que decrire, 
dans une civilisation apres 1’ autre, des siecles de despotisme sous diverses 
formes, de stagnation et de totalitarisme. Ne se pourrait-il pas que le grand 
mouvement vers la liberte qui avait commence au 17e siecle n’ait ete qu’un 
feu de paille apres lequel l’humanite retomberait pour toujours dans la 
grisaille du despotisme ? A premiere vue plausible, pareil desespoir neglige 
un facteur essentiel, a savoir ce qu’a apporte d’ irreversible la Revolution 
industrielle de la fin du 18e siecle et du 19e siecle, elle-meme consequences 
des revolutions politiques liberales. 

En effet, si des pays agricoles dans un monde pre-industriel peuvent vivoter 
indefiniment au niveau de subsistance ; les rois despotiques, les nobles et 
les Etats peuvent imposer le surplus des paysans qui se haussent au-dessus 
du niveau de subsistance et, grace a cela, vivre dans le luxe tandis que les 
paysans continueront durant des siecles a peiner pour le minimum vital. 
Pareil systeme est profondement immoral et exploiteur mais il “fonctionne” 
au sens ou il peut se maintenir indefiniment (a condition que les homines de 
l’Etat ne deviennent pas trop cupides et ne tuent pas la poule aux oeufs 
d’or). 

En revanche, et c’est heureux pour la cause de la liberte, la science 
economique montre qu’une economie industrielle modeme, elle, ne peut 
pas survivre dans ces conditions. Une economie industrielle moderne a 
besoin de la division du travail et d’un vaste reseau d’echanges et de 
marches libres, reseau qui ne peut prosperer que dans un regime de liberte. 
Etant donne que la grande majorite des homines tiennent a l’economie 
industrielle et au niveau de vie qu’elle permet, le triomphe de l’economie de 
fibre marche et la fin de l’etatisme paraissent inevitables a la longue. 



La fin du 19e siecle et surtout le 20e siecle ont connu plusieurs formes de 
retour a l’etatisme pre-industriel (notamment le socialisme ainsi que 
plusieurs sortes de “capitalisme” d’Etat) qui, contrairement au 
conservatisme franchement reactionnaire et anti-industriel du debut du 19e 
siecle, ont voulu preserver et developper l’economie industrielle en meme 
temps qu’elles s’en prenaient aux conditions politiques memes qui sont 
necessaires a sa survie en longue periodel^lfl. La planification, la gestion et 
les controles etatiques, les impots eleves et paralysants, l’inflation 
monetaire, tout cela menera inevitablement a l’efifondrement du systeme 
economique etatiste. 

Done, s’il est vrai que le monde affiche un parti-pris irreversible pour 
l’industrialisme et le niveau de vie qui l’accompagne, et si l’industrialisme 
a besoin de la liberte, le libertarien peut etre optimiste en longue periode, le 
triomphe de la liberte ne peut manquer d’arriver un jour. Mais qu’est-ce qui 
justifie l’optimisme a court terme ? C’est qu’il arrive heureusement que les 
diverses formes d’etatisme qui se sont imposees dans le monde occidental 
durant la premiere moitie du 20e siecle sont sur le point de s’effondrer. Le 
long terme est maintenant a portee. Durant un demi-siecle, 1’ intervention 
etatiste a pu exercer ses depredations sans provoquer de crises ni de 
dislocations flagrantes, parce que le quasi laissez-faire du 19e siecle avait 
cree une fabuleuse reserve capable d’amortir ses consequences. Les 
homines de l’Etat pouvaient imposer pillages et inflation au systeme sans 
que les consequences defavorables crevent les yeux. Mais l’etatisme est 
maintenant tellement avance et il a ete au pouvoir si longtemps qu’il ne 
reste plus de coussin, plus de gras ; comme disait l’economiste Ludwig von 
Mises, le “fonds de reserve” cree par le laissez-faire est maintenant epuise. 
Maintenant, quoi que fassent les hommes de I’Etat, un effet negatif s’ensuit 
instantanement et saute clairement aux yeux des anciens indifferents, quand 
ce n’est pas a nombre d’apologistes acharnes de l’etatisme. 

Dans les pays d’Europe de l’Est, les communistes eux-memes sont de plus 
en plus conscients que la planification centrale du socialisme ne fonctionne 
tout simplement pas, surtout dans une economic industrielle, d’ou la retraite 
rapide vers l’economie de marche que l’on a observee au cours des 
demieres annees dans ces pays et particulierement en Yougoslavie. En 
Occident, le capitalisme d’Etat est lui aussi partout en crise et il apparait de 
plus en plus evident que l’Etat est fauche au sens fort du terme : toute 
augmentation des impots paralysera 1’ Industrie et les raisons de produire de 
maniere irreparable, alors que faire tourner la planche a billets (soit 
directement soit par 1’ intermediate du systeme bancaire controle par les 
hommes de l’Etat) produirait une desastreuse hyperinflation. De sorte que 
nous entendons de plus en plus parler de “la necessity de moins compter sur 
l’Etat”, meme parmi ceux qui furent un jour ses champions les plus 
fougueux . En Allemagne de l’Ouest, le Parti social-democrate a depuis 
longtemps cesse de proner le socialisme. En Grande-Bretagne, dans une 
economie etouffee par les impots et par l’inflation, la faction liberate a pris 
le controle du Parti conservateur, qui avait ete de longues annees durant aux 
mains d’etatistes convaincus, tandis que meme le Parti travailliste a 
commence a prendre ses distances par rapport a ce chaos planifie qu’est 
l’etatisme effrene. 

La situation est particulierement encourageante aux Etats-Unis, grace a la 
conjugaison de deux series de facteurs au cours des toutes demieres 


annees : (1) l’effondrement de l’etatisme en tant que systeme dans tous les 
domaines, dans la politique economique, etrangere, sociale et morale ; 

(2) un vaste mouvement libertarien en pleine croissance et la diffusion des 
idees libertariennes parmi les leaders de 1’ opinion comine dans la 
population generale. Examinons tout a tour ces deux categories de 
conditions necessaires a la victoire libertarienne. 

Phenomene etonnant, on peut dater assez precisement la crise qui a firappe 
l’etatisme aux Etats-Unis : c’etait en 1973-1974. L’effondrement a ete 
particulierement flagrant dans le domaine de l’economie. De l’automne 
1973 jusqu’a la fin de 1975, les Etats-Unis ont connu une recession 
inflationniste durant laquelle la pire recession qu’on ait connue depuis la 
guerre a coincide avec une aggravation de 1’ inflation. Apres 40 ans de 
politiques keynesiennes censees controler precisement la conjuncture (le 
“fine timing”) de maniere a premunir l’economie contre les cycles 
d’ inflation-deflation, les Etats-Unis reussissaient a s’offrir les deux en 
meme temps — ce que la theorie economique dominante se montrait 
incapable d’expliquer. La theorie dominante a done ete plongee dans le 
desarroi et les economistes coniine les profanes sont de plus en plus 
disposes a se tourner vers l’option de l’economie “autrichienne”, la theorie 
economique du laissez-faire, a la fois comine paradigme theorique et 
comine guide des politiques publiques. L’ attribution en 1974 du prix Nobel 
de Science economique a F.A. Hayek pour sa theorie autrichienne du cycle 
economique, qui avait ete releguee aux oubliettes de l’histoire, n’est qu’une 
indication parmi d’autres des nouveaux courants qui emergent apres des 
decennies d’oubli. Et meme si l’economie s’est remise de la recession, la 
crise n’est pas terminee puisque l’inflation a encore augmente tandis que le 
chomage demeurait a un niveau eleve. Seule une politique economique 
laissez-fairiste qui mettrait fin a l’inflation monetaire et reduirait les 
depenses publiques pourra resoudre la crise. 

La faillite partielle de la ville de New- York en 1975 et la victoire de la 
Proposition 13 de Californie en 1978 ont montre au pays tout entier que le 
fonds de reserve des communes et des etats est epuise, que les pouvoirs 
publics doivent enfin commencer a reduire radicalement leurs activites et 
leurs depenses. Des augmentations d’impot auraient pour effet de faire fuir 
les entreprises et les citoyens de la classe moyenne hors de la region qui les 
imposerait, ce qui signifie que le seul moyen d’eviter la faillite se trouvera 
dans des coupures radicales de depenses. (Si des cessations de paiements se 
produisent, le meme resultat s’ensuivra mais de maniere encore plus 
determinante puisque faeces au marche des obligations deviendra 
impossible pour les etats et les collectivites locales.) 

II apparait aussi de plus en plus evident que la combinaison, au cours des 
decennies, d’impots eleves et paralysants sur le revenu, l’epargne et 
l’investissement, d’une part, et, d’autre part, de la disorganisation des plans 
des entreprises par l’inflation, a produit une rarete grandissante du capital, 
d’ou le danger imminent de voir consommer 1’ indispensable reserve des 
biens de capital en Amerique. C’est ainsi que l’on est de plus en plus 
conscient de la necessity economique de reduire les impots. De meme, la 
reduction des depenses publiques est requise pour eviter, sur les marches de 
capitaux, 1’ eviction des prets et investissements prives par les deficits 
dilapidateurs des homines de l’Etat federal. 



II y a une tres bonne raison d’esperer que la population et les leaders de 
1’ opinion saisiront la solution libertarienne a cette crise grave et 
pennanente : le fait que tout le monde sache aujourd’hui que ce sont les 
homines des Etats qui controlent et manipulent l’economie depuis 40 ans. A 
l’epoque ou 1’ intervention etatique et la politique monetaire avaient 
provoque la grande Crise des annees 1930, la mythologie populaire voulut 
que la decennie precedente eut ete une periode de laissez-faire. II semblait 
done plausible de croire que “le capitalisme avait echoue” et qu’un pas de 
geant vers l’etatisme et le pouvoir des homines de l’Etat etait necessaire 
pour ramener la prosperity et le progres economique. Mais la crise actuelle 
fait suite a plusieurs decennies d’etatisme, et sa nature meme permet 
maintenant a la population de prendre conscience que c’est au Tout-Etat que 
la responsabilite en incombe.- 

On a maintenant tate de toutes les variantes de l’etatisme et elles ont toutes 
echoue. Partout dans le monde occidental au debut du 20e siecle les chefs 
d’entreprise, les politiciens et intellectuels s’etaient mis a appeler de leurs 
voeux un “nouveau” systeme d’ economic mixte, de domination etatique, a 
la place du laissez-faire relatif du siecle precedent. De nouvelles panacees, 
attrayantes a premiere vue, comme le socialisme, l’Etat corporatiste, l’Etat- 
Providence-Gendarme du monde, etc. ont ete essayees et toutes ont 
manifestement echoue. Les argumentaires en faveur du socialisme et de la 
planification etatique apparaissent maintenant comme des plaidoyers pour 
un systeme vieilli, epuise et rate. Que reste-t-il a essayer sinon la liberte ? 

Le domaine social a connu une crise semblable au cours des demieres 
annees. L’ecole publique, element jadis sacro-saint de la tradition 
americaine, est de plus en plus critiquee, et de plus en plus violemment, par 
des gens de tous les horizons ideologiques. II devient evident (1) que l’ecole 
publique n’eduque pas ceux dont elle a la charge ; (2) qu’elle coute cher, 
gaspille des ressources et exige de impots eleves ; et (3) que son uniformity 
engendre des conflits sociaux apres et insolubles sur des problemes 
fondamentaux de 1’ education — sur des questions comme le choix entre 
integration ou segregation raciales, methodes “modernes” ou 
traditionnelles, religion ou la'icite, sur des questions comme l’education 
sexuelle ou l’ideologie transmise par l’education. Quelle que soit l’option 
de l’ecole publique dans ces questions, elle causera un tort irreparable a la 
majority ou a une forte minority des parents et des enfants. On s’apercoit de 
plus en plus, aussi, que 1’ obligation scolaire instituee par la loi impose une 
espece de prison que ni eux ni leurs parents n’ont choisie a des enfants qui y 
sont malheureux et qui s’y ennuient . 

Dans le domaine des politiques d’ordre moral, on prend conscience que le 
prohibitionnisme agressif des homines de l’Etat — non seulement 
l’ancienne prohibition de l’alcool mais aussi les prohibitions concernant la 
pornographic, la prostitution, les pratiques sexuelles “entre adultes 
consentants”, la drogue, l’avortement — est une violation immorale et 
injustifiee du Droit de chaque individu de faire ses propres choix moraux, et 
qu’en plus elle est inapplicable dans la pratique. Tenter de faire respecter 
ces lois ne contribue qu’a causer du tort au gens et a creer un Etat policier 
de fait. Le temps approche ou Ton reconnaitra que la prohibition dans ces 
domaines est aussi injuste et inefficace qu’elle le fut pour les boissons 
alcoolisees. 



Le scandale du Watergate s’est accompagne d’une conscience accrue du 
danger que les activites habituelles des homines de l’Etat represented pour 
la liberte individuelle, le Droit le Droit d’etre laisse en paix et de defier les 
homines de l’Etat. La aussi, nous pouvons nous attendre a des pressions 
publiques pour contrecarrer le reve etatique seculaire d’immixion dans la 
vie privee de gens et de repression de la dissidence. 

Peut-etre le signe le plus evident et l’indication la plus encourageante de 
l’effondrement de la mystique etatique se trouvent-ils dans les revelations 
du Watergate en 1973 et 1974. Car cette affaire a provoque un changement 
radical dans les attitudes de tout le monde — quelle que soit leur ideologic 
particuliere — vis-a-vis des homines de l’Etat eux-memes. Le Watergate a 
ouvert les yeux des gens sur leurs atteintes a la liberte personnelle. Mieux 
encore, en provoquant la revocation du President, 1’ affaire a 
desacralise pour toujours une fonction que la population americaine 
considerait comine quasi-souveraine. Mais le meilleur de 1’ affaire est la 
desacralisation de l’Etat en taut que tel qui en est resultee. On ne fait plus 
confiance a aucun pobticien ou representant de l’Etat ; on considere tout 
pouvoir public avec hostility, revenant ainsi a la saine mefiance envers les 
homines de l’Etat qui caracterisait la population et les revolutionnaires 
americains du 18e siecle. A la suite du Watergate, personne aujourd’hui 
n’oserait proclamer que “l’Etat c’est nous”, ce qui revenait a dire que tout 
ce que font les dirigeants elus serait legitime et acceptable. La condition la 
plus cruciale pour le succes de la liberte reside dans la desacralisation, la 
de-legitimisation de l’Etat aux yeux de la population et cela, le Watergate y 
est parvenu. 

Les conditions objectives necessaires a la victoire de la liberte ont done 
commence a faire leur apparition au cours des dernieres annees, du moins 
aux Etats-Unis. Les homines de l’Etat sont consideres comine responsables 
de la crise du systeme, qui ne pourra trouver de solution que par un virage 
decisif vers la liberte. Ce dont nous avons maintenant besoin, c’est du 
progres des “conditions subjectives” des idees libertariennes et surtout d’un 
mouvement libertarien convaincu pour faire avancer les idees dans les 
debats publics. Et il ne s’agit certes pas d’une coincidence si c’est 
precisement durant ces annees — depuis 1971 et particulierement depuis 
1973 — que les conditions subjectives ont accompli les plus grands progres 
de ce siecle. En effet, l’effondrement de l’etatisme a sans aucun doute incite 
les gens a embrasser en plus grand nombre, totalement ou partiellement, la 
doctrine libertarienne, d’ou l’on voit que les conditions objectives 
contribuent a l’apparition des conditions subjectives. De plus, aux Etats- 
Unis du moins, on n’a jamais totalement perdu ce splendide heritage de 
liberte et d’idees libertariennes qui remonte a l’epoque revolutionnaire. Par 
consequent, les libertariens d’aujourd’hui ont de solides fondations sur 
lesquelles batir. 

La croissance rapide des idees et des mouvements libertariens au cours des 
dernieres annees s’est etendue a plusieurs disciplines savantes, 
particulierement parmi les jeunes chercheurs, de meme qu’aux domaines du 
journalisme, des medias, de l’entreprise et de la politique. Comine les 
conditions objectives sont toujours presentes, il semble evident que cette 
poussee de la pensee libertarienne dans de nouveaux domaines, nombreux 
et inattendus, n’est pas une mode temporaire concoctee par les medias mais 
constitue bien une reponse, qui ne peut que s’affirmer, a ce que l’on percoit 



comme les conditions de la realite objective. Le libre arbitre etant ce qu’il 
est, personne ne peut predire avec certitude si le sentiment libertarien qui 
croit aux Etats-Unis se cristallisera rapidement et poursuivra sans defaillir 
la realisation de l’ensemble de son programme. En tout cas, la theorie et 
l’examen des conditions historiques actuelles justifient un grand optimisme, 
meme a court terme, quant aux chances de la liberte. 
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praxeologie qui traite de la production et des effets de la violence sur celle-ci Une autre branche de la praxeologie est 
Part de la guerre ou strategic. N.D.T. 

“Libertarien” est un neologisme tire de Fanglais libertarian, qui designe les partisans du regime de liberte naturelle 
expose, entre autres par Rothbard Le substantif de “libertarien” est libertarianism, que l’on a traduit ici par 
“libertarisme”.(on dit aussi “libertarianisme”) Le mot “liberalisme” a ete accommode a trop de sauces pour etre utilise 
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production, sont encore relativement eloignes de l’etape finale des biens de consommation ; par exemple, des machines 
qui fabriquent des produits semi-finis a partir desquels on fabriquera des objets de consommation. N.D.T. 

Cette idee que les biens de capital sont reductibles aux facteurs originaux de production que sont la terre et le 
travail constitue une decouverte fondamentale de l’ecole autrichienne d’economie. Voir notamment Eugen von Bohm- 
Bawerk, Theorie positive du capital, 3° ed. Paris, Marcel Giard, 1929. 

En termes de technique economique, les travailleurs, en choisissant de recevoir leur argent avant que la vente ne 
soit faite, reqoivent la “valeur actualisee de leur production marginale”- le revenu d’interet actualisant cette recette est 
ce que les travailleurs paient en echange du fait de recevoir l’argent maintenant et non plus tard. Les capitalistes, qui 
avancent l’argent maintenant et le recupereront apres, et qui epargnent ainsi aux travailleurs la necessity de subir la 
contrainte de cette attente, reqoivent en echange un revenu d’interet ou escompte de “preference temporelle” (aussi 
appelee par convention : ’’preference pour le temps”, N.d.T.). Ceux qui ont bien su prevoir l’avenir face a l’incertitude 
re 9 oivent en meme temps un revenu sous forme de “profit pur d’ entrepreneur”. Les entrepreneurs les moins 
clairvoyants subissent des pertes pour avoir pris de mauvaises decisions face a l’incertitude. Cf. Man, Economy and 
State, passim. 

Nous verrons plus tard que cette definition de la liberte doit etre precisee dans le sens d’ “absence d’atteinte a la 
propriety justement acquise de quelqu’un”, la”justice” impliquant, une fois de plus, un titre de propriety sur soi-meme, 
sur la propriete acquise par transformation, et sur les fruits de l’echange volontaire des Droits sur celle-ci. 

Pour une critique de l’argument anti-libertarien de la “liberte de voler et de frapper”, cf. Rothbard, Power and 
Market, p. 242. 

C51Sur 1’ exigence que les lois morales soient universellement contraignantes, cf. R.M. Hare, The Language of Morals, 
Oxford, Clarendon Press, 1952, p. 162 ; Marcus Singer, Generalization in Ethics, New York, Knopf, 1961, pp. 13-33. 


Ca. Le Professeur George Mavrodes, du Departement de Philosophic de l’Universite de Michigan, objecte qu’il existe 
une autre possibility logique, a savoir que “personne ne possede personne, ni lui-meme ni personne d’autre, ni aucune 
part dans qui que ce soit.” Cependant, comme la possession designe l’etendue du controle, cela signifierait que personne 
ne pourrait plus hen faire et la race humaine disparaitrait rapidement. 

^1 Une variante de ce “complexe de Colomb” affirme que l’inventeur d’une ile ou d’un continent nouveau pourrait 
validement en reclamer la possession s’il en fait le tour a pied.(ou s’il loue les services de qui le fera a sa place), creant 
par la une frontiere pour cette zone. Pour nous, cependant, le Droit de propriete ne s’etendrait que sur la frontiere elle- 
meme et non sur la terre qu’elle entoure, car seul le sol a ete transforme par l’utilisation de l’homme. 

John Locke, Traite du gouvernement civil Paris, J. Vrin, 1967, pp. 90-92. 

J221 “il existe necessairement pour l’homme, etant donne ses besoins materiels, deux manieres fondamentalement 
opposees d’obtenir les moyens necessaries pour satisfaire ses desirs. Ces moyens sont le travail et le vol, le travail que 
l’on fait et 1’ appropriation violente de celui des autres... je suggere... d’appeler son propre travail et le produit equivalent 
de l’echange de son travail contre celui des autres les ‘moyens economiques’ de satisfaire ses besoins, alors que 
l’appropriation unilateral du travail des autres serait appelee ‘moyens politiques’”. Franz Oppenheimer, The State, New 
York : Free Life Editions, 1975, p. 12. 


Le terme anglais utilise est celui de crime. En Anglais le terme de crime designe toute infraction au Droit, meme 
s’il existe en droit positif une distinction entre les atteintes aux personnes, qui sont appelees torts (leurs auteurs etant 
des tortfeasors ) et les atteintes a l’”Etat” ou a la “communaute” qui seraient les crimes (et leurs auteurs des criminals). 
Rothbard utilise crime au sens libertarien “d’atteinte aux personnes” (torts, avec cette difference que pour Rothbard la 
restitution n’a aucune raison de se faire uniquement sous forme de monnaie comme c’est le cas pour l’ancienne tort law 
-cf. a ce sujet Sir Henry Maine, Ancient Law, New York : E.P. Dutton & Co., 1917), pp. 217 et suiv.) puisqu’il n’y a de 
Droits ou d’interets que des personnes, des agents moraux et que ni l’”Etat” ni “la societe” n’en sont. 

Le terme anglais de crime n’a pas d’equivalent en fran 9 ais, le mot “crime” en fran 9 ais designant non pas toutes les 
violations du Droit mais seulement cedes qui sont particulierement graves, comme le meurtre ou l’attaque a main 
armee, en droit positif passibles de la Cour d’Assises. Aussi le mot crime sera-t-il traduit suivant les circonstances par 


des termes generaux equivalents tels qu ’’infraction, transgression, atteinte au Droit, injustice, violation du Droit, 
agression, (puisque pour Rothbard toute violation du Droit est une agression contre un Droit de propriety possede par 
une personn e)violence, etc., ou des termes plus precis selon les circonstances tels que delit, crime, contravention voire 
vol, escroquerie, hold-up, assassinat, etc. De la meme maniere, le criminal sera un agresseur, un violateur du Droit, un 
delinquant, un violent, un criminel, un contrevenant, un voleur, violent', cambrioleur, assassin, etc., et ce qui est 
criminal sera criminel mais aussi delictueux, contraventionnel, contraire au Droit, injuste, illegitime, agressif, violent, 
etc. [N.d.T. a partir d’une note de Rothbard.] 

Pour une critique de l’utilitarisme a ce sujet, voir John Rawls, A Theory’ of Justice, Cambridge : Harvard University 
Press, 1971, pp. 26-27, secs 83-84 ( Theorie de la justice, Paris, Seuil, 1987). L’utilitarisme fait l’objet d’une attaque 
plus generate chez Peter Geach, The Virtues, (Cambridge : Cambridge University Press, 1977, pp. 91 et suiv., 103 et 
suiv. Geach met l’accent sur la nature contre-intuitive de la formule “le plus grand bonheur pour le plus grand nombre.” 
Pour une defense utilitariste des titres de propriete existants, cf. Ludwig von Mises, Socialism, New Haven, Yale 
University Press, 1951, pp. 45-47 (Le socialisme, Paris, Librairie de Medicis, 1952). 

Pour une reflexion plus approfondie sur le role des hommes de l’Etat et des titres de propriete existants, cf. plus 
loin, pp. 201-214. 

u^-1- En ce sens, la seule realisation effective de l’ideal marxien aurait partiellement eu lieu en Yougoslavie, ou le regime 
communiste a remis la sphere de production socialisee sous le controle -la propriete de facto- des travailleurs de chaque 
entreprise. 

^41 j e dois cet aper9U a M. Alan Milchman. 

1251 Cf. pp. 159-198 pour un expose plus complet du role des hommes de l’Etat. 

^1 Elle peut aussi revenir a toute autre personne que Durand aurait designee comme cessionnaire. Par exemple, 
Durand peut avoir vendu son droit sur la montre a quelqu’un d’autre, a qui le titre de propriete legitime reviendra si 
l’acheteur et ses heritiers sont decouverts. 

Nous supposons ici que la peine que subissent les voleurs va au-dela de la simple restitution de la propriete volee : 
nous ne traiterons cependant pas tout de suite du montant de la punition ni de la theorie qui doit l’inspirer : par exemple 
les theories de la reparation, de la dissuasion ou de l’amendement.du fautif. 

^221 On traitera du probleme difficile des enfants aux pages 97-112. 

£2^1 Cite dans William D. Grampp, The Manchester School of Economics, Stanford University Press, 1969, p. 59. Sur la 
compensation et l’esclavage, cf.ci-dessous pp 204, 237. 

[^Sur l e fait qu’un libertarien doit etre “abolitionniste”, cf.ci-dessous pp. 254 et suiv. 


L^-Ll C’est la theorie de la propriete fonciere issue de la mise en valeur proposee par Joshua K. Ingalls au dix-neuvieme 
siecle. Sur Ingalls, cf. James J. Martin, Men Against the State, (DeKalb, 111 : Adrian Allen Associates, 1953, pp. 142- 
452. 

*2^1 Comme Wolowski et Levasseur Pont ecrit avec eloquence : “La nature a ete appropriee par [l’homme] pour son 
usage ; elle est devenue sa chose ; elle est sa propriete. Cette propriete est legitime ; elle constitue un Droit aussi sacre 
pour Phomme que Pest le libre exercice de ses facultes. Qui osera contester son titre de propriete, si clairement marque 
par le sceau de sa personnalite ?” Leon Wolowski et Emile Levasseur, “Property”, Lalor s Cyclopedia of Political 
Science, etc. (Chicago : M. B. Cary and Co, 1884, III, 392. 

J^21 11 y a, comme je l’ai montre ailleurs, d’excellentes raisons economiques pour que la terre demeure inutilisee ; en 
effet, que les niveaux de vie depassent le seuil de subsistance implique que le travail disponible soit plus rare que la 
terre cultivable, et lorsque cette heureuse circonstance est presente, on observe qu’une grande partie des terres reste 
submarginale c’est-a-dire inutilisee. Pour un exemple fascinant de titres de propriete recurrents relatifs a un calendrier 
migratoire mis au point par de nombreuses tribus de Perse meridionale, cf. Frederik Barth, “The Land Use Pattern of 
Migratory Tribes of South Persia,” Nordisk Geografi.sk Tidsskrift, Bind XVII, 1959-60, pp. 1-11. 

Evidemment, tout le monde a le Droit d’abandonner n’importe laquelle de ses proprietes s’il en a envie ; dans une 


societe libertarienne, personne n’est oblige de conserver quoi que ce soit s’il souhaite l’abandonner. 

Le terme de “feodalite” tel qu’on Femploie ici, ne cherche pas a decrire une situation specifique, fonciere ou autre, 
au cours du moyen age ; elle est employee ici pour designer un seul type d’action : la saisie des terres par la conquete, 
1 ’affirmation et l’exercice permanents de pretentions a la propriety de ces terres et l’extorsion d’un loyer aux paysans 
qui continuent a les cultiver. Pour une defense de cette utilisation plus large du terme de “feodalite”, cf. Robert Nisbet : 
The Social Impact of the Revolution, Washington, D.C., American Enterprise Institute for Public Policy Research, 1974, 
pp. 4-7. 


Le servage, comme l’esclavage, constituait une agression permanente commise par le seigneur contre la personne 
du serf, en meme temps que contre sa propriete legitime. 

12^1 Pour une discussion des diverses definitions de la feodalite, cf. Marc Bloch, La societe feodale, Paris, Albin 
Michel, 1983, chap. 1. 

1221 De telles mesures incluaient la mainmorte (interdiction faite au proprietaire du sol de vendre sa terre) et la 
primogeniture (qui lui interdisait de leguer sa terre sinon intacte, et a un fils aine). 


221 En plus, bien sur, des titres d’Etat, qui seront traites plus loin. 

[100] Comme je l’ai indique dans le chapitre 10 de Man, Economy and State, le “monopole” est correctement defini 
comme l’attribution d’un privilege d’exclusion sur une propriete au-dela de la regie libertarienne des Droits de 
propriete. 

[101] Cette heureuse exception ne conceme pas les terres mexicaines volees a leurs proprietaries et redistributes par les 
conquerants yankees, comme on a pu le constater grace au mouvement recent d’Americains d’origine mexicaine, 
conduit par Reies Lopez Tijerina, pour que la terre volee par les conquerants americains retoume aux heritiers des 
victimes. Sur le vol des terres aux mexicains-americains, cf. Charles S. Rnowlton, “Land-Grant Problems Among the 
State’s Spanish Americans,” New Mexico Business, juin 1967, pp. 1-13. Cf. aussi Clyde Eastman, Garrey Carruthers, et 
James A. Liefer, “Contrasting Attitudes Toward Land in New Mexico,” New Mexico Business, Mars 1971, pp. 3-20. Sur 
le mouvement de Tijerina, cf. Richard Gardner, jGrito! Reies Tijerina and the New Mexico Land Grant War of 1967, 
New York, Harper & Row, 1971. 

- Vastes domaines agraires sous la domination d’un seul proprietaire. [Note de l’auteur.] 

[102] Carlos Fuentes, “The Argument of Latin America : Words for the North Americans,” in Whither Latin America ? 
New York, Monthly Review Press, 1963, pp. 10-12 

[103] Michael Parrish : “Iran : the Portrait of an U.S. Ally,” The Minority of One, Decembre 1962, p. 12. 

[104] “De temps en temps, les joumaux de Lima publient des recits comme quoi telle ou telle communaute aurait 
‘envahi’ les proprietes de latifundistes ou de societes minieres. Le lecteur au courant sait bien ce qui est en train de se 
passer. Malades d’avoir ete depossedes de leurs terres, demunis devant la justice officielle, les Indiens ont decide de 
recuperer par eux-memes ce qui leur avait toujours appartenu.” Sebastian Salazar Bondy, “Andes and Sierra Maestra,” 
in Whither Latin America ?, p. 116. 

[103] 11 est curieux que les dernieres annees de Sombart aient ete marquees par des charges contre la notion de 
developpement capitaliste. Cf. par exemple Werner Sombart, A New Social Philosophy, Princeton : Princeton University 
Press, 1937 ; Sombart, Vom Menschen, Berlin, 1938. 

[100] Sur la propriete privee et la feodalite au cours de la Revolution fran9aise, cf. Gottfried Dietze, In Defense of 
Property, Chicago, Regnery, 1963, pp. 140-141. 

[102] Sur l’exemple neglige des Hollandais, cf. Jelle S. Riemersma, “Economic Enterprise and Political Powers After 
the Reformation”, Economic Development and Cultural Change, juillet 1955, pp. 297-308. 

— “Quitrents". [N.D.T.] 

OP8] sur l’experience americaine, cf. Murray N. Rothbard, Conceived in Liberty, Vol. I, New York : Arlington House, 


1975. 


mi “Anti-Rent wars". [N.d.T.] 

1^091 Nombre d’historiens favorables a l’abolition, tels que Staugton Lynd, James MacPherson, et Willie Lee Rose, ont 
reconnu l’importance critique de l’exigence formulee par les abolitionnistes : “Three acres and a mule” d’abandonner 
les anciennes plantations aux esclaves. Cf. James MacPherson, The Struggle for Equality : Abolitionnists and the Negro 
in the Civil War and Reconstruction, Princeton, N.J. : Princeton University Press, 1964 ; et Willie Lee Rose, Rehearsal 
for Reconstruction : The Port Royal Experiment, Indianapolis, Ind. : Bobbs-Merrill, 1964. 

Cf. aussi Claude F. Oubre, Forty Acres and a Mule : The Freedmen ’s Bureau and Black Land Ownership, Baton Rouge : 
Louisiana State University Press, 1978. 


^ Pour un developpement des principes libertariens du Droit des biens frelates, cf. Wordsworth Domisthorpe, Law 
in a Free State, Londres : Macmillan & Co, 1895, pp. 132-58. 

1 1 1 1 Pour un developpement de cette these, voir ci-apres : “Les Droits de propriete et la theorie des contrats”, pp. 33- 

148. 

Le “clear and present danger" qui, selon la loi americaine, separe la liberte d’expression de la menace de violence. 
[N.d.T.] 

Cf. G.E.M. Anscombe, “Two Kinds of Error in Action,” Journal of Philosophy, 60, 1963, pp. 393-401 ; Foot, 
Virtues and Vices, pp. 19-25. 

mil En plus, d’apres la conception maximaliste, leurs fafons de voir vaudraient aux socialistes, interventionnistes et 
utilitaristes d’etre passibles d’une execution. C’est a David Gordon que je dois cette remarque. 

mm Le libertarien Auberon Herbert disait ainsi : “Ai-je raison quand je dis qu’un homme a renonce a ses Droits (dans 
la mesure de l’agression qu’il a commise) en s’en prenant aux Droits des autres ? II pourrait etre tres difficile de 
transcrire en termes concrets la mesure de l’agression, et de la contrainte resultante ; mais toutes les lois justes semblent 
traduire un effort pour ce faire. Nous punissons un homme d’une certaine maniere s’il a inflige une blessure qui me met 
hors service pour une joumee ; et nous le punissons d’une autre si c’est ma vie qu’il a prise... II y a generalement la- 
dessous [dans la loi] l’opinion (vraie, a mon avis) que la punition (ou restitution), aussi bien en matiere civile et penale, 
doit etre proportionnee a l’agression ; en d’autres termes qu’en gros, l’agresseur perde autant de liberte qu’il en a ote 
aux autres.” Auberon Herbert et J. H. Levy, Taxation and Anarchism (Londres : The Personal Rights Association, 1912, 
p. 38. 

— Adage anglo-saxon : “Let the punishment fit the crime". [N.d.T.] 

mi] Pour un developpement de cette theorie du chatiment, cf. plus loin “La proportionnalite des peines”, pp. 85- 
96. 

mm Cette interdiction portee sur l’usage de la force contre quiconque n’a pas ete convaincu d’une infraction 
eliminerait les tares patentes du systeme du cautionnement, ou le juge fixe arbitrairement le montant de la caution et ou, 
quel que soit le montant, les defendeurs les plus pauvres sont clairement victimes de discrimination. 


mil c e chapitre est apparu sous une fonne substantiellement identique dans Murray N. Rothbard, “Punishment and 
Proportionality” in Assessing the Criminal : Restitution, Retribution, and the Legal Process, textes reunis par Randy 
Barnett et J. Hagel, Cambridge, Mass. : Ballinger Publishing Company, 1977, pp. 259-270. 

mm il faut cependant noter que tons les systemes de droit, qu’ils soient libertariens ou non, doivent avoir une theorie 
penale sous une forme ou sous une autre, et que les systemes existants sont au moins aussi peu satisfaisants que la 
theorie libertarienne. 

mm il es t significatif que, dans le treizieme Amendement a la Constitution des Etats-Unis, la seule exception a 
Tinterdiction de l’esclavage involontaire soit l’”asservissement” des delinquants. : “Et il n’existera non plus aucun 


esclavage ou servitude involontaire dans les limites des Etats-Unis et en aucun endroit sounds a leur autorite, sauf celle 
qui est imposee en punition d’une violation du Droit dont la partie concemee aura ete dument convaincue.” 

I Sur les principes de la restitution et de la “composition” en Droit (l’agresseur rachetant sa faute aupres de sa 
victime) cf. Stephen Schafer, Restitution to Victims of Crime, Chicago, Quadrangle Books, 1960. 

U-2-U William Tallack, Reparation to the Injured and the Rights of the Victims of Crime to Compensation, Londres, 
1900, pp. 11-12 ; Schafer, Restitution to Victims of Crime, pp. 7-8. 

[1-2] Ce principe de la punition libertarienne par double retribution a ete decrit dans son essence par la formule de 
Walter Block : “deux yeux pour un oeil, deux dents pour une dent.” 

£123] Je remercie le Professeur Robert Nozick de l’Universite de Harvard pour avoir attire mon attention sur ce 
probleme. 

[12^1 K.G. Armstrong, “The Retributivist Hits Back,” Mind, 1961, reedite in Stanley E. Grupp, Theories of Punishment, 
Bloomington, Ind. : Indiana Univ. Press, 1971, pp. 35-36. 

[1251 Nous ajouterions que le “nous” en question doit signifier la victime de l’agression particuliere. H.J. MacCloskey, 
“A Non-Utilitarian Approach to Punishment,” Inquiry, 1965, reedite dans Gertrude Ezorsky, ed., Philosophical 
Perspectives on Punishment, Albany : State University of New York Press, 1972, p. 132. 

[ 126] p) ans no tre conception, le systeme libertarien ne serait pas compatible avec des agences monopolistiques etatisees 
de protection telles que la police ou les tribunaux, ces dernieres etant au contraire privees et concurrentielles. Comme 
ceci est un traite normatif, nous ne pouvons pas aborder ici la question pratique de l 'organisation d’un tel systeme 
policier et judiciaire “anarcho-capitaliste”. Pour un examen de cette question, cf. Murray N. Rothbard, For a New 
Liberty, ed. rev. New York : Macmillan ; 1978, pp. 215-241. 

[122] Tout ceci rappelle l’ingeniosite et la drolerie du systeme invente par le grand libertarien H.L. Mencken pour punir 
les hommes de l’Etat. Mencken proposait que n’importe quel citoyen, “ayant examine les actes du titulaire d’un poste et 
l’ayant reconnu coupable a le droit de le punir sur-le-champ, et de toute maniere qui lui semble appropriee ou pratique - 
et que, au cas oil sa punition impliquerait une atteinte a l’integrite physique du titulaire, l’enquete subsequente du jury 
d’accusation ou du coroner se limite strictement a determiner si la victime meritait pareil traitement. En d’autres termes, 
je propose qu’il ne soit plus considere comme malum in se pour un citoyen de rosser, fouetter, donner des coups de 
pied, echarper, couper, blesser, meurtrir, mutiler, bruler, assommer, bastonner, ecorcher et meme lyncher un homme de 
l’Etat, et que cela ne soit un malum prohibitum que dans la mesure ou la punition excede ce que le personnage public a 
merite. Le montant de ce depassement, s’il existe, peut etre tres convenablement etabli par un jury de la meme maniere 
qu’on determine aujourd’hui d’autres questions de culpabilite. Le juge, le parlementaire, ou autre homme de l’Etat ainsi 
rosse, a sa sortie de l’hopital - ou son heritier principal au cas ou il serait decede, se presente devant un jury 
d’accusation, et depose une plainte. Si on trouve un chef d’accusation fonde, on reunit un jury qui reijoit l’ensemble du 
dossier. S’il decide que l’homme de l’Etat meritait la punition qu’on lui a infligee, le citoyen qui l’a fait est acquitte 
avec les honneurs. Si, a l’inverse, il decide que la punition etait excessive, alors le citoyen est juge coupable de voies de 
fait, coups et blessures, assassinat, ou de quoi qu’il s’agisse d’autre, d’une maniere proportionnelle a la difference entre 
ce que l'homme de l’Etat meritait et ce qu’il a eu, et la punition pour cet exces suit la procedure habituelle.” H.L. 
Mencken, A Mencken Chrestomathy, New York : Alfred A. Knopf, 1949, pp. 386-87. 

[*2^1 ji es t interessant qu’on ait pu appeler la reparation “restitution spirituelle”. Cf. Schafer, Restitution to Victims of 
Crime, pp. 120-21. Cf. aussi la defense de la peine capitale pour assassinat par Robert Gahringer : “une agression 
absolue necessite une negation absolue ; on pourrait bien affirmer que dans la situation actuelle la peine capitale est le 
seul symbole efficace de la negation absolue. Quelle autre peine pourrait exprimer l’enormite de l’assassinat d’une 
maniere accessible aux hommes pour qui V assassinat est une action possible ? A T evidence, un moindre chatiment 
serait le signe d’un crime moins grave.” Robert E. Gahringer, “Punishment as Language,” Ethics, octobre 1960, pp. 47- 
48 (les italiques sont de Gahringer). 

Sur la punition en general comme la negation d’une violation du Droit, cf. aussi F.H. Bradley : “Pourquoi... je merite un 
chatiment ? C’est parce que je suis coupable, que j’ai fait le “mal.”... la negation du “juste”, l’affirmation du “non- 
juste”... la destruction de la culpabilite... reste une fin en soi ; cela, non pas parce qu’une simple negation est un bien, 
mais parce que le rejet de ce qui est injuste est lui-meme une affirmation de ce qui est juste... La punition consiste a 
rejeter l’injustice pour affirmer ce qui est juste... “ F.H. Bradley, Ethical Studies, 2° ed., Oxford : Oxford University 
Press, 1927, reedite dans Ezorsky, ed., Philosophical Perspectives on Punishment, pp. 109-10. 


Un argument important pour les partisans de la reparation se trouve chez Robert Morris, On Guilt and Innocence, 
Berkeley : University of California Press, 1976, pp. 31-58. 

[mil Pour une tentative de construire un code juridique impliquant des peines proportionnelles aux infractions, en 
meme temps qu’une restitution aux victimes, cf. Thomas Jefferson, “A Bill for Proportioning Crimes and 
Punishments...” in The Writings of Thomas Jefferson, A Lipscomb & A. Bergh, eds. Washington, D.C. : Thomas 
Jefferson Memorial Association, 1904) I, 218-39. 

[330] H.L.A. Hart, Punishment and Responsibility, New York : Oxford University Press, 1968, p. 161. 

[3 - ^ Dans sa critique du principe des peines dissuasives, le Professeur Armstrong pose la question suivante : “... 
pourquoi s’arreter a un minimum, pourquoi ne pas jouer gagnant a tous les coups en le punissant [le delinquant] d’une 
maniere bien spectaculaire ? est-ce que ?a n’aurait pas plus de chances de dissuader les autres ? Qu’on le fouette a mort, 
en public bien sur, pour une voiture mal garee. Voila qui me dissuaderait de mettre la mienne sur l’emplacement reserve 
a M. le Vice-Chancelier!” Armstrong, in Grupp, ed., Theories of Punishment, pp. 32-33. De meme, D.J.B. Hawkins 
ecrit : “si le but de la dissuasion etait le seul a etre pris en compte, il nous faudrait punir le plus lourdement celles des 
fautes que Ton est le plus tente de commettre, et que les gens, parce qu’elles n’impliquent pas une grande culpabilite 
morale, commettent assez facilement. Les infractions au code de la route en sont l’exemple le plus familier.” D.J.B. 
Hawkins, “Punishment and Moral Responsibility,” The Modern Law Review, novembre 1944, reedite dans Grupp, 
Theories of Punishment, p. 14. 

[132] Armstrong dans Grupp, ed. Theories of Punishment, p. 33. 

[1331 C.S. Lewis, “The Humanitarian Theory of Punishment”, Twentieth Century, automne 1948-49, reedite dans Grupp, 
Theories of Punishment, pp. 304-07. Cf. aussi Francis A. Allen, “Criminal Justice, Legal Values and the Rehabilitative 
Ideal ’’ibid., pp. 317-30. 


[13*1] John Locke le disait ainsi : “J’admets que les enfants ne sont pas entierement nes dans cet etat d’egalite naturelle 
(de droit a leur liberte naturelle), quoique leur naissance le leur ait confere. Leurs parents ont sur eux une sorte 
d’autorite morale et juridique lorsqu’ils viennent au monde, et pour quelque temps par la suite, mais il s’agit d’une 
autorite temporaire. Les liens de cette sujetion sont comme les langes qui les enveloppent et les soutiennent, dans la 
faiblesse de leur petite enfance. L’age et la raison les desserrent a mesure qu’ils grandissent, jusqu’a tomber tout-a-fait, 
et laissent un homme a sa propre libre disposition.” Locke, Traite du gouvernement, p. 322. 

[335] Q e q Ue nous cherchons a etablir ici n’est pas si l’avortement est moral (il peut 1‘etre ou ne pas l’etre suivant 
d’autres considerations) mais s’il est conforme au Droit, c’est-a-dire le Droit absolu de la mere d’avoir un avortement. 
Ce dont nous nous occupons dans ce livre est le droit que les gens ont ou n’ont pas, de faire certaines choses, sans nous 
demander si ces Droits, ils doivent les exercer. Ainsi, nous affirmerions que tout le monde a le Droit d’acheter et de 
boire du Coca-Cola chez un vendeur consentant, mais pas qu’on doive effectivement l’acheter ni que ce soit immoral. 

[136] j uc jith Jarvis Thompson, “A Defense of Abortion,” Philosophy and Public Affairs, automne 1 97 1 , pp. 55-56. 

[337] § ur j a distinction entre euthanasie active et passive, cf. Foot, Virtues and Vices, pp. 50 et suiv. 

[1381 C f. l’opinion de l’anarchiste individualiste Benjamin R. Tucker : “Dans le regime de liberte identique pour tous, a 
mesure qu’il acquiert individuality et independance, l’enfant a le Droit de n’etre pas agresse ni entrave, point final. Si 
les parents negligent de Tentretenir, cela n’impose aucune obligation de l'entretenir a qui que ce soit d’autre. Benjamin 
R. Tucker, Instead of a Book, New York : B.R. Tucker, 1893, p. 144. 

[339] a Porigine, le programme de la Euthanasia Society’ of America incluait le Droit des parents de laisser mourir leurs 
enfants malformes.en se bomant a ne pas prendre les mesures necessaires pour les maintenir en vie. Cf. John A. 
Robertson, “Involuntary Euthanasia of Defective Newborns : A Legal Analysis,” Stanford Law Review, janvier 1975, 
pp. 214-15. 

[340] p e raisonnement de ce paragraphe et des suivants repose largement sur Williamson M. Evers, “Political Theory 
and the Legal Rights of Children”, manuscrit non publie, pp. 13-17. 

Cf. aussi Evers : “The Law of Omissions and Neglect of Children”, The Journal of Libertarian Studies, 2, hiver 1978, 

pp. 1-10. 


l l4l J Williamson Evers, "Political Theory", p. 17. 

1 1 4 ~ I Williamson Evers, "Political Theory", p. 16. 

I 443 ] Williamson Evers, "Political Theory", pp. 16-17. 
l l44 J Williamson Evers, "Political Theory", pp. 15-16. 

I^ 43 1 II est maintenant possible de faire des “placements independants” d’un parent a l’autre, mais cela ne peut etre fait 
qu’avec l’approbation d’un juge, et ces placements sont officiellement decourages. Ainsi, dans Petitions of Goldman, la 
Cour Supreme du Massachusetts a refuse d’autoriser un couple juif a adopter des jumeaux dont les parents etaient 
catholiques, alors meme que les parents naturels etaient parfaitement d’accord pour Tadoption. La raison de ce refus 
etait que les reglements de l’etat interdisaient les adoptions d’une religion a une autre. Cf. Lawrence List, “A Child and 
a Wall : A Study of ‘Religious Protection’ Laws,” Buffalo Law Review, 1963-64, p. 29 ; cite dans Evers, “Political 
Theory,” pp. 17-18. 

I 44 ^ il y a quelques annees, les autorites de la Ville de New York annoncerent fierement qu’elles avaient stoppe un 
“trafic” illegal de bebes. Les enfants auraient ete importes de Grece moyennant finance par des entrepreneurs 
dynamiques, pour etre ensuite vendus a New York a des parents ravis. Personne ne semblait se rendre compte que tous 
les gens impliques dans cette transaction pretendument barbare en etaient plus heureux : les pauvres parents grecs 
gagnaient de l’argent, avec la satisfaction de savoir que leurs enfants seraient eleves chez des gens beaucoup plus 
riches ; les nouveaux parents realisaient leur reve d’ avoir des enfants. Quant aux enfants, ils etaient admis dans un 
milieu bien plus agreable. Les entrepreneurs, pour leur part, recevaient leur juste remuneration d’intermediaires. Tout le 
monde y gagnait ; mais qui done y avait perdu ? 

I 443 ! Sur l’etat actuel du droit des enfants relativement au modele libertarien, je me suis inspire de Evers, “Political 
Theory,” passim. 

I 44 ^] A l’origine, Pimmunite avait ete donnee aux parents par la decision Hewlett contre Ragsdale d’un tribunal du 
Mississipi en 1891. Depuis une vingtaine d’annees cependant, les tribunaux reconnaissent desormais aux enfants la 
plenitude de leur Droit de faire un proces pour coups et blessures. Cf. Lawrence S. Allen, “Parent and Child-Tort 
Liability of Parent to Unemancipated Child,” Case Western Reserve Law Review, novembre 1967, p. 139. ; Dennis L. 
Bekemeyer, “A Child’s Rights Against His Parent : Evolution of Parental Immunity Doctrine,” University of Illinois 
Law Forum, hiver 1967, pp. 806-07 ; et Kenneth D. MacCloskey, “Parental Liability to a Minor Child for Injuries 
Caused by Excessive Punishment,” Hastings Law Journal, fevrier 1960, pp. 335-40. 

I 44 ^ Cf. par ex. le Rapport pour le Comte de Cook in Patrick Murphy, Our Kindly Parent - The State, New York : 
Viking Press, 1974, pp. 153-54. 

I 4313 ! Comparez avec les propos de Sanford Katz, un grand specialiste des “mauvais traitements a enfant” : 
“l'insuffisance des soins designe une conduite parentale, generalement envisagee en termes de comportement passif, qui 
conduit a ne pas pourvoir aux besoins de l’enfant tels que les definissent les valeurs de la communaute”. Sanford Katz : 
When Parents Fail, Boston : Beacon Press, 1971, p. 22. Sur les disputes des parents, et sur T affaire Watson, cf. Michael 
F. Sullivan, “Child Neglect : the Environmental Aspects,” Ohio State Law journal, 1968, pp. 89-90, 152-53. 

Cf. Sullivan, “Child Neglect,” p. 90. 

- Nous ecrivons le terme Etat avec une minuscule quand il fait explicitement reference aux Etats de la federation 
americaine. [N.d.T.] 

I 433 ] Cite dans Richard S. Levine, “Caveat Parens : A Demystification of the Child Protection System,” University of 
Pittsburgh Law Review, automne 1973, p. 32. Encore plus bizarre et totalitaire dans ses implications est l’idee souvent 
mise en avant que l’enfant aurait un “Droit a etre desire.” Mis a part Timpossibilite d’employer la violence pour 
imposer une emotion a qui que ce soit, un tel critere fournirait des pretextes a n’importe quel tiers, en pratique les 
homines de l’Etat, pour determiner quand le “desir” est present et pour retirer leurs enfants aux parents qui ne 
satisferaient pas a ce critere fugace. Ainsi Hillary Rodham, du Children’s Defense Fund, a attaque le critere en 
question : “comment un ‘droit a’ etre desire pourrait-il etre defini et impose ? ... les directives pour sa mise en oeuvre 
seraient necessairement vagues et pourraient creer a nouveau le meme risque que les lois actuelles, exigeant une fois de 
plus de l’Etat qu’il porte des jugements vagues et discretionnaires sur la maniere dont un enfant est traite. Hillary 
Rodham, “Children Under the Law,” / larvard Educational Review, 1973, p. 496. 


Sur l’enseignement obligatoire aux Etats-Unis, cf. William F. Rickenbacker, ed., The Twelve-Year Sentence La 
Salle, 111, : Open Court, 1974. 

Cf. William H. Sheridan, “Juveniles Who Commit Noncriminal Acts : Why Treat in a Correctional System ? 
Federal Probation, mars 1967, p. 27. Cf. aussi Murphy, Our Kindly Parent, p. 104. 

p n pi us t lc Sheridan, “Juveniles Who Commit...”, p. 27, cf. Paul Lerman, “Child Convicts,” Transaction, juillet- 
aout 1971, p. 35 ; Meda Chesney-Lind, “Juvenile Delinquency : The Sexualization of Female Crime,” Psychology 
Today, juillet 1974, p. 45 ; Colonel F. Betz, “Minor’s Rights to Consent to Abortion,” Santa Clara Lawyer, printemps 
1971, pp. 469-78 ; Ellen M. McNamara, “The Minor’s Right to Abortion and the Requirement of Parental Consent,” 
Virginia Law Review, Fevrier 1974, pp. 305-32 ; et Sol Rubin, “Children as Victims of Institutionalization,” Child 
Welfare, janvier 1972, p. 9. 

Beatrice Levidow, “Overdue Process for Juveniles : For the Retroactive Restoration of Constitutional Rights,” 
Howard Law Journal, 1972, p. 413. 

— Le “right to bail" en droit americain. [N.D.T.] 

*^- La Star Chamber etait une haute cour de justice dont les membres etaient conseillers du Roi d’Angleterre. Elle 
jugeait sans jury et condamnait sur un seul temoignage. Aussi Henry VIII et Elisabeth l°.en firent-ils un instrument 
efficace de persecution. La Star Chamber ou “chambre etoilee” devait son nom aux etoiles d’or qui omaient la salle de 
ses deliberations. Elle etait apparue en 1485 sous Henry VII et fut abolie en 1641 par le Long Parliament [N.d.T.]. 


[157] Qpg duus j Douglas Irmen, “Chidren’s Liberation - Reforming Juvenile Justice,” University of Kansas Law 
Review, 1972-73, pp. 181-83. Cf. aussi : Mark J. Green, “The Law of the Young,” in B. Wasserstein et M. Green, eds, 
With Justice for Some, Boston : Beacon Press, 1970, p. 33 ; Sanford J. Fox, Cases and Material on Modern Juvenile 
Justice, St Paul, Minn. : West, 1972, p. 68. 

Cf. l’opinion minoritaire du juge Cadena dans l’affaire E.S.G.contre etat, au Texas en 1969 in Fox, Cases and 
Material in Modern Juvenile Justice, pp. 296-98. Cf. aussi : Lawrence J. Wolk, “Juvenile Court Statutes - Are They 
Void for Vagueness ?” New York University Review of Law and Social Change, hiver 1974, p. 53. Irmen, “Children’s 
Liberation”, pp. 181-83 ; et Lawrence R. Sidman, “The Massachusetts Stubborn Child Law : Law and Order in the 
Home,” Family Law Quarterly, printemps 1972, pp. 40+45.” 

LUU “Persons In Need of Supervision”. [N.D.T.] 

Lerman, “Child Convicts”, p. 38. Cf. aussi Nora Klapmuts, “Children’s Rights ; The Legal Rights of Minors in 
Conflict with Law or Social Custom,” Crime and Delinquency Literature, septembre 1972, 471. 

Meda Chesney-Lind, “Juvenile Delinquency”, p. 46. 

Lb+U- fox, Cases and Material on Modern Juvenile Justice, p. 14. 

^2] Frederick W. Howlett, “Is the YSB All it’s Cracked Up to Be ? “ Crime and Delinquency, octobre 1973, pp. 489- 
91. Dans son excellent livre, The Child Savers, Anthony Platt fait remarquer que l'origine du systeme : Tribunal pour 
enfants-Institution de redressement a l’epoque “progressiste” du debut du siecle marquait l’intention expresse d’imposer 
sur une echelle massive une “reforme” despotique a T”immoralite” des enfants de la nation. Ainsi, Platt ecrit que e’est 
dans l’extension du pouvoir de l’Etat a tout un ensemble d’activite juveniles qu’il avait auparavant negligees ou traitees 
sans formalite que ces bons apotres eurent l’occasion de deployer la plus grande activite et de remporter les plus grands 
succes. Les redresseurs d’enfants etaient au sens general des prohibitionnistes qui pensaient que le progres social 
dependait d’une police efficace du droit, d’une surveillance stride des loisirs et des activites des enfants, et de la 
reglementation des plaisirs illicites. Leurs efforts visaient a sauver les enfants des etablissements (salles de spectacle, de 
danse, saloons) et des situations qui mettaient en peril ces etres “dependants”. Le mouvement des redresseurs d’enfants 
evoqua egalement la protection des enfants pour mettre en cause nombre d’ institutions “deviantes” :ainsi ne pouvait-on 
proteger les enfants contre le sexe et l’alcool qu’en detruisant les bordels et les saloons.” Anthony M. Platt, The Child 
Savers, Chicago : University of Chicago Press, 1961, pp. 99-100. Cf. aussi, ibid., pp. 54, 67-68, 140. Pour des 
expressions plus anciennes de la meme ambition “protectrice”, parens patriae et 1’ incarceration des petits pour crime 
d’ecole buissonniere, cf. J. Lawrence Schultz, “The Cycle of Juvenile Court History,” Crime and Delinquency, octobre 
1973, p. 468 ; et Katz, When Parents Fail, p. 188. 


[163] 55 111. 280 (1870), repris par Robert H. Bremner, ed. Children and Youth in America, Cambridge, Mass. : Harvard 
University Press, 1970-74., II, 485-87. 

Naturellement les redresseurs d’enfants furent irrites par les resultats de la decision O’Connell, dont Frederick Wines, 
reformateur social notoire et “redresseur d’enfants” dit qu’elle etait “positivement pemicieuse. Elle procede d’une 
sensiblerie morbide sur le sujet de la liberte personnelle”. 


[164] Qf j e raisonnement dans Rothbard, Power and Market, pp. 238-240. Cf. aussi Rothbard, For a New Liberty, pp. 
42-44. 


- L’ auteur utilise ici le terme “liberals” qui, au sens americain, est plus proche de “social-democrate” que du terme 
fran9ais “liberal” ; II designe les “liberaux” au sens du XIX° siecle anglais par “classical liberal" ou plus souvent (pour 
les critiquer) par “free-market” ou “laissez-faire”. Les liberaux fran9ais du XIX° siecle, dans la mesure ou ils sont plus 
coherents, sont pour lui des “libertarians” : c’est le cas de Dupont de Nemours, Destutt de Tracy, Jean-Baptiste Say, 
Charles Comte, Charles Dunoyer, Augustin Thierry, Frederic Bastiat, Gustave de Molinari, Edmond About, Yves Guyot, 
etc. C’est vrai aussi des “liberaux” americains associes a la Revolution americaine ou lies a la tradition fran9aise. De 
maniere generale, nous avons traduit le “liberal" americain par “social-democrate”, “de gauche” ou “socialiste”. 
[N.D.T.] 

[165] pjn exemple particulierement net de contradiction est le Professeur Peter Singer, qui appelle explicitement a 
conserver le concept des Droits pour la liberte personnelle, tout en versant dans l’utilitarisme dans les affaires 
economiques et dans le domaine de la propriety. Peter Singer, “The Right to Be Rich or Poor”, New York Review of 
Books, 6 mars 1975. 

[166] Rothbard, Power and Market, pp. 238-239. 

[163] Sur la citation de Holmes, cf. Rothbard, For a New Liberty, pp. 43-44 ; et Power and Market, pp. 239-240. Pour 
une critique definitive de la reputation usurpee de Holmes comme un defenseur des libertes civiles, cf. Mencken, 
Chrestomathy, pp. 258-64. 

[168] De plus, l'idee que le fait de crier “au feu” cause en soi une panique est deterministe. ce n’est qu’une autre 
variante du mythe implique dans F”incitation a l’emeute” denoncee plus haut. C’est aux gens qui sont dans la salle de 
juger l’information qui leur parvient. Si ce n’etait pas le cas, pourquoi le fait d’avertir contre un vrai incendie ne serait- 
il pas punissable, puisque lui aussi peut creer une panique ? Le trouble cause par le fait de crier “au feu” n’est un motif 
de poursuites qu’au titre de la violation des Droits de propriete exposee dans le texte ci-dessous. Je dois cette remarque 
au Professeur David Gordon. 

— Le premier Amendement a la Constitution americaine, qui est aussi le premier article de la Declaration des droits, 
protege la liberte d’expression.[N.d.T.] 

[16 9 ] Irving Dillird, ed. One Man’s Stand for Freedom, New York : Knopf, 1963, pp. 477-78. 

[170] B er trand de Jouvenel, “The Chairman’s Problem,” American Political Science Review, juin 1961, pp. 368-372. 
L’essence de cette critique de Jouvenel est parue en italien in Murray N. Rothbard, “Bertrand de Jouvenel ed i diritti di 
propriety, ” Biblioteca della libertd, 1966, N°2, pp. 41-45. 


De la constitution americaine. [N.d.T.] 

- C’est-a-dire un droit d’auteur etabli par le droit coutumier par opposition a la legislation etatique sur le copyright ou 
les brevets d’invention. A ce sujet, voir Murray N. Rothbard, Man, Economy and State. A Treatise on Economic 
Principles, 2° ed., Los Angeles, Nash Publishing, 1970, p. 652-655. [N.d.T.] 

[131] Sur la distinction cruciale en Droit comme en philosophic entre les brevets et les Droits d’auteur, cf. Rothbard, 


Man, Economy and State, 652-60. Cf. aussi Rothbard, Power and Market ; pp. 71-75. 

^ 7 ~1 Pour des cas d’inventions independantes d’un meme article, cf. Colum Gilfillan, The Sociology of Invention, 
Chicago : Follett Press, 1935, p. 75. 

[* 77 ] Des ma premiere et breve defense -dans Man, Economy and State, p. 443 n. 49 - du Droit de faire chanter autrui, 
j’ai re9U des bordees d’injures de la part de critiques qui pensaient apparemment que je justifiais moralement le 
chantage. Un exemple de plus de Pincapacite a etablir cette distinction cruciale entre le Droit legitime de faire une 
chose et le jugement moral ou esthetique que Ton porte sur l’exercice de ce Droit! 

r^l Walter Block : “The Blackmailer as Hero,” The Libertarian Forum, decembre 1972, p. 3. Cf. aussi la version 
publiee dans Block, Defending the Undefendable, New York, Fleet Press, 1976, pp. 53-54. 

Pour une critique du raisonnement mis en avant par Robert Nozick pour l’interdiction (ou le controle) des 
contrats de chantage, cf. pp. 241-243 ci-dessous. 

Incluant le droit a l’image. [N.d.T.] 

Ou bien, pour prendre un autre exemple, supposons que Rossignol publie une lettre d’ informations financieres, 
dans laquelle il exprime son opinion que les investissements faits par telle ou telle societe sont douteux, et que son prix 
en bourse va probablement baisser. A la suite de ce conseil, la valeur en bourse de l’entreprise chute. L’ opinion de 
Rossignol a “porte atteinte” a la reputation de la societe, et “nui” a ses actionnaires en faisant baisser le prix de Faction, 
pour avoir amoindri la confiance des investisseurs sur le marche. Est-ce pour autant que les conseils de Rossignol 
devraient etre interdits par la loi ? Prenons encore un autre exemple : A ecrit un livre ; B en fait une recension ou il 
pretend que le livre de A est mauvais ; il en resulte un “dommage” a la reputation de A et une baisse des ventes du livre 
qui reduit le revenu attendu par A. Faut-il en deduire que toutes les critiques de livres defavorables doivent etre 
interdites ? Ce sont pourtant des implications logiques de la these du “droit a” la reputation. J’ai emprunte l’exemple de 
la Bourse a Williamson M. Evers. 


r i77 l Cf. Rothbard, For a New Liberty, pp. 96-97. 

- Les “yellow-dog contracts" en americain. [N.d.T.] 


[l 7 ^] In Williamson M. Evers, “Toward a Reformulation of the Law of Contracts, “ Journal of Libertarian Studies, 1, 
hiver 1977, pp. 3-13. Ce qui suit dans ce livre s’inspire de cet excellent article, notamment pour sa critique des lois 
existantes et passees ainsi que sa theorie des contrats executoires. 

£1^21 Evers, “Law of Contracts,” p. 7. Rousseau avait severement attaque la pretendue validite d’un contrat 
d’asservissement : “renoncer a sa liberte c’est renoncer a sa qualite d’homme, aux Droits de l’humanite et meme a ses 
devoirs. Il n’y a nul dedommagement possible pour quiconque renonce a tout. Une telle renonciation est incompatible 
avec la nature de l’homme, et c’est oter toute moralite a ses actions, que d’oter toute liberte a sa volonte. Enfin, c’est 
une convention vaine et contradictoire de stipuler d’une part une obeissance absolue et de l’autre une autorite sans 
bornes. N’est-il pas clair qu’on n’est engage a rien envers celui dont on a le droit de tout exiger, et cette seule condition, 
sans equivalent, sans echange, n’entraine-t-elle pas la nullite de l’acte ? Car quel droit mon esclave aurait-il contre moi, 
puisque tout ce qu’il a m’appartient, et que son droit etant le mien, ce droit de moi contre moi-meme est un mot qui n’a 
aucun sens ?” Bref, si un homme se vend lui-meme en esclavage, alors le maitre, etant un maitre absolu, aurait le Droit 
de disposer de l’argent en echange duquel il aurait “achete” l’esclave. Jean-Jacques Rousseau, Le Contrat Social, livre 
1 , chapitre 4. 

[1^0] Sur F importance de la propriety de soi et du libre arbitre comme fondement de la doctrine jurisprudentielle 
actuelle qui interdit de forcer l’accomplissement d’une tache specifique en execution d’un contrat de service personnel, 
cf. John Norton Pomeroy, Jr et John C. Mann, A Treatise on the Specific Performances of Contracts, 3° edition, Albany, 
N.Y. : Banks, 1926, section 310 p. 683. 

A.W.B. Simpson, “The Penal Bond With Conditional Defeasance,” The Law Quarterly Review, juillet 1966, pp. 
392-422. 


- “Penal bonds". [N.d.T.] 

— “Condition penal bond". [N.d.T.] 

“Theory of assumpsit". [N.d.T.] 

Simpson, “The Penal Bond”, p. 415. 

Simpson, “The Penal Bond”, p. 41 1 . 

1 1 Pour une critique developpee du concept de compensation, cf. pp. 203-205, 235-245 ci-dessous, en particulier la 
critique du livre de Robert Nozick Anarchie, Etat et utopie. 

Dont les garanties penales. [Note de T auteur.] 

Simpson souligne ensuite ceci : alors que les clauses de penalite in terrorem pour la partie qui doit fournir la 
chose, prevues par des contrats prives et volontaires, se voient refuser Texecution forcee, Les hommes de TEtat et leurs 
tribunaux font eux-memes un large usage de cette technique, s’etant ainsi arroge un monopole de ces methodes pour 
eux-memes, comme d’exiger une caution pecuniaire ou personnelle pour relacher quelqu’un, ou de punir quelqu’un 
pour outrage au tribunal. Simpson, “Penal Bond”, p. 420. La difference, naturellement, est que ces penalites d’Etat sont 
unilaterales et imposees et non volontairement acceptees a Tavance par le debiteur. 

Tout n’implique evidemment pas que les tribunaux medievaux aient ete exempts de tout reproche ; ils invoquaient 
notamment le “peche d’usure” pour refuser de forcer Texecution des contrats de pret en monnaie impliquant le 
paiement d’un interet. 

[1 83 1 La principe du droit romain etait qu’une “promesse nue” ( nudum pactum) ne pouvait pas faire l’objet d’une action 
en justice : Ex nudo pacto non oritur actio. Sur le nudum pactum, cf. John W. Salmond, Jurisprudence, 2° ed., Londres : 
Steven and Haynes, 1907, p. 318 ; Perozeshah N. Daruvala, The Doctrine of Consideration, Calcutta : Butterworth, 
1914, p. 98, et Frederick Pollock, Principles of Contract, 12° ed., P. Winfield, ed., Londres : Stevens & Sons, Ltd., 
1946, pp. 119-20. 

Thomas Hobbes, Leviathan, 1° partie, chapitre 14. 

L’etat actuel du droit des contrats est imprecis dans ce type de cas. Alors que, jusqu’a une periode recente, on 
n’aurait pu forcer Texecution d’une promesse de bourse, il est maintenant possible qu’une action en recouvrement a 
Tencontre du grand-pere soit jugee recevable pour les couts engages en comptant sur Texecution de la promesse. Cf. 
Merton Ferson, The Rational Basis of Contracts, Brooklyn : Foundation Press, 1949, pp. 26-27 ; et Grant Gilmore, The 
Death of Contract, Columbus : Ohio State University Press, 1974, pp. 59 et suiv. 

[1901 Cf. Evers, “Law of Contracts,” p. 5-6. D’un autre cote, on ne pourrait forcer le petit-fils a executer sa part du 
contrat s’il changeait d’avis, car il s’agirait alors de servitude involontaire. On exigerait cependant qu’il rembourse son 
grand-pere. 

[1911 E n droit ancien, un proces fait au vendeur d’un bien meuble pour avoir donne de fausses assurances etait en fait 
une pure action en prejudice (un vol au sens ou nous Tentendons) James Barr Ames, “The History of Assumpsit,” 
Hazard Law Review, vol. 2, n°l, 15 avril 1888, p. 8. Pour une conception differente des promesses, cf. Roscoe Pound, 
Jurisprudence, St Paul, Minnesota : West, 1959, III, 200. ; et Oliver Wendell Holmes, Jr. The Common Law, Howe ed., 
Cambridge, Mass. : Belknap Press of Harvard University Press, 1963, p. 216. 

[1931 F. Regis Noel, “A History of the Bankruptcy Clause of the Constitution of the United States of America”, 
Washington, these de doctorat, Catholic University of America, 1920, pp. 187, 191. Noel affirme ensuite que les Droits 
du creancier doivent etre sacrifies aux “decisions de TEtat”, a T”interet general” et aux “Droits primordiaux de la 
communaute”, quoi que ces termes puissent signifier. Cite dans un article inedit de Lawrence H. White, “Bankruptcy 
and Risk,” p. 13. 

[193] j e dois cet exemple au Professeur Walter Block. 

[1 94 1 Ferson, The Rational Basis of Contracts, p. 159. Sur les consequences absurdes du fait que la theorie actuelle des 
contrats conteste la validite de la remission volontaire, cf. Gilmore, The Death of Contract, p. 33. 


1^951 Comme le dit Rousseau : “Quand un homme pourrait s’aliener lui-meme, il ne peut aliener ses enfants. Ils naissent 
hommes et libres, leur liberte leur appartient, nul n’a le Droit d’en disposer qu’eux... Car un tel don est contraire aux 
fins de la nature et passe le droit de la patemite.” Rousseau in Le Contrat Social, Paris, ed. de la Pleiade, 1964, Livre I, 
ch. IV, p. 356. Quarante ans avant Rousseau, au debut des annees 1720, les auteurs libertariens anglais John Trenchard 
et Thomas Gordon, dans les Cato s Letters, qui jouerent un grand role dans la formation de l’etat d’esprit dans les 
colonies americaines, ecrivaient ceci : “Tous les hommes sont nes libres ; la liberte est un don qu’ils re 9 oivent de Dieu 
lui-meme ; et ils ne peuvent pas l’aliener par leur consentement, quoiqu’ils puissent eventuellement en etre prives par 
leurs mefaits. Aucun homme... ne peut... donner a d’autres les vies et les libertes, la religion ou la propriete acquise de 
sa posterity, qui naitra aussi libre que lui-meme est ne, et ne pourra jamais etre liee par ce trafic vide et ridicule.” Cato’s 
Letters, n° 59, in D.L. Jacobson, ed., The English Libertarian Heritage, Indianapolis : Bobbs-Merrill Co., 1965, p. 108. 

[ 196] L’ exigence actuelle de “consideration” pour qu’une promesse soit executoire est une injection philosophiquement 
confuse des principes de transfert de titres dans le droit des contrats. Cf. Edward Jenks, The History of the Doctrine of 
Consideration in English Law, Londres : C.J. Clay & Sons, 1892, chap. 3 

Les contrats comme promesses executoires sont entres dans le droit anglais par T intermediate du droit Canon de 
l’Eglise, et par le droit coutumier des marchands, de meme que par la doctrine de V assumpsit, posterieure a la conquete 
par les Normands. L’ assumpsit imposait l’execution de “promesses” pretendument impliquees par le fait pour un 
aubergiste ou un transporter public d’accepter des clients. Sur 1’ assumpsit, cf. Jenks, History of the Doctrine of 
Consideration, p. 124-25. ; et James Barr Ames, “History of Assumpsit,” in Selected Readings on the Law of Contracts, 
New York, Macmillan, 1931, pp. 37-40. 

Le droit anglais anterieur a la conquete normande etait fonde sur les Droits de propriete et le transfert des titres. Pour 
l’essentiel, chaque dette etait consideree comme un acte de depot pour un ensemble specifique de biens mobiliers. Un 
des inconvenients de cette interpretation etait que les gens n’y pouvaient pas accepter maintenant de transferer des titres 
sur des biens a une date fixee dans l’avenir. Ainsi, les crediteurs n’avaient pas de recours sur les actifs a venir de leurs 
debiteurs si ces demiers n’avaient pas d’argent au moment du defaut de paiement. En plus, l’accent mis sur la seule 
possession physique de la propriete impliquait une conception profondement defectueuse du Droit de propriete dans le 
droit anglais anterieur a la conquete normande. Ainsi, apres qu’un contrat de vente avait ete conclu, le vendeur n’y avait 
pas le droit de faire un proces pour recuperer T argent de la vente. (puisqu'il ne s’etait pas trouve auparavant en sa 
possession physique et ne pouvait done pas etre considere comme un depot, meme si l’acheteur pouvait reclamer la 
livraison des marchandises). C’est en partie a cause de ce type de defauts primitifs dans le droit anterieur a la conquete 
normande que le modele des promesses a pu se developper. Voir cependant aussi le declin de la clause penale 
d’execution pp. 139-140 ei-dessus. Cf. Robert L. Henry, Contracts in the Local Courts of Medieval England, Londres : 
Longmans Green, 1926, pp. 238-41, 245. Cf. aussi Jenks, History of Doctrine of Consideration, pp. 115-18 ; Frederick 
Pollock : “Contracts,” Encyclopedia Britannica, 14° edit., 1929, VI, 339-40 ; James Barr Ames, “The History of 
Assumpsit,” Harvard Law Review, vol. 2 n. 2, 15 mai 1888, pp. 55-57 ; Freson, The Rational Basis of Contracts, p. 
121 ; et particulierement Evers, “Law of Contracts,” pp. 1-2. 

Sur la presence dans d’autres cultures de conceptions de la dette comparables a celles de l’Angleterre avant la conquete, 
cf. Max Gluckman, the Ideas in Barotse Jurisprudence, New Haven, Conn. : Yale University Press, 1965, pp. 177, 182- 
83, 198 ; John D. Mayne, Treatise on Hindu Law and Usage, N.C. Aiyar, ed., 11° edit., Madras : Higginbothams, 1953, 
pp. 395-447 ; Daruvala : The Doctrine of Consideration, p. 270 ; et E. Allan Farnsworth, “The Past of Promise : An 
Historical Introduction to Contract,” Columbia Law Review, vol. 69, n°. 4, avril 1969, p. 587. 

Emmanuel Kant, a l’inverse d’un grand nombre de philosophes pragmatistes et utilitaristes, avait essaye de deduire une 
theorie des contrats d’un transfert plutot que d’une promesse. Emmanuel Kant : The Philosophy of Law : An Exposition 
of the Fundamental Principles of Jurisprudence as the Science of Right (Edinburgh : T.&T. Clark, 1887), p. 101. 
Malheureusement, la position de Kant souffrait de deux defauts majeurs : Tout d’abord, il supposait que les transferts 
volontaires de propriete devaient se produire dans le cadre d’une obeissance a la “volonte generate de la societe”. Or la 
liberte des choix et une telle obeissance civile sont evidemment contradictoires. Deuxiemement, Kant soulignait que les 
contrats etaient volontaires quand les etats mentaux des parties contractantes etaient en accord. Mais comment les 
tribunaux peuvent-ils determiner les etats mentaux subjectifs des parties a un contrat ? Il est bien meilleur pour la 
theorie libertarienne des contrats de s’en tenir a l’idee que lorsque deux parties agissent pour transferer des titres, et que 
ni Tune ni l’autre n’est soumise a la menace de la violence physique, alors le contrat est par la meme revele volontaire, 
consensuel et valide. Bref, le consentement des deux parties est revele par l’observation des deux parties dans des 
conditions non-coercitives. Cf. Hallock contre Commercial Insurance Co, 26 N.J.L. 268, 1857 ; William Anson, 
Principles of the English Law of Contract, 2° edit., 1882, p. 13 ; et Samuel Williston, “Mutual Assent in the Formation 
of Contracts,” Selected Readings, pp. 119-27. 

“Hard cases make bad law” [N.D.T.] 

Une question pratique liee a la rarete de la situation de sauve-qui-peut est que, comme la science economique nous 


l’apprend, un regime de propriety privee et l’economie de marche libre nous conduiraient a un minimum de cas de ce 
genre. Un minimum de situations oil plusieurs personnes se battent pour une meme ressource necessaire a ;leur survie. 
Une economie de libre marche et de Droits de propriety privee accroit le niveau de vie de tout le monde, et accroit sans 
cesse le domaine de leurs choix, harmonisant par la meme la liberte et l’abondance, et rendant ce genre de situations 
extremes aussi negligeables qu’il est humainement possible. Nous devons cependant reconnaitre que ce genre 
d’ argumentation utilitariste ne repond pas totalement aux questions de Droit et de justice. 

[1^8] Pour une protestation ironique contre Futilisation d’exemples grossierement anormaux en philosophic morale, cf. 
G.E.M. Anscombe, “Does Oxford Moral Philosophy Corrupt the Youth ?”, The Listener, 14 fevrier 1957 . 

[!"] S’il a bel et bien fixe de telles regies a l’avance, alors ces regies doivent s’appliquer pour ce qui est de l’usage fait 
de son canot. je dois cette remarque a Williamson M. Evers. 

[200] £ n igg 4 ; un tribunal britannique rejeta l’argument de la “force majeure” avance par la defense pour justifier 
Fassassinat et le cannibalisme d'un jcunc naufrage par ses compagnons adultes. Le juge etait Lord Coleridge, qui osa la 
question : “Qui sera le juge de cette ‘necessite’ ? A quelle aune faudra-t-il mesurer la valeur comparee des vies 
humaines ? S’agit-il de la force, ou de Fintelligence, ou quoi d’autre ? II est clair que ce principe laisse celui qui en 
profitera juge de decider quelle est la force majeure justifiant qu’il prenne deliberement la vie d’un autre pour sauver la 
sienne propre.” The Queen vs. Dudley and Stephens, 14 Q.B.D. 273 , 1884 , cite dans John A. Robertson, “Involuntary 
Euthanasia of Defective Newborns : A Legal Analysis,” Stanford Law Review, janvier 1975 , p. 241 . A l’inverse, dans un 
proces anterieur ( 1 842 ) en Pennsylvanie, United States v. Holmes, la Cour proposa de justifier Fassassinat de personnes 
dans un canot de sauvetage si les victimes etaient choisies “par une procedure honnete, telle qu’un tirage au sort.” 
Pourquoi un hasard aveugle devrait-il etre particulierement “honnete” n’etait pas suffisamment explique. 26 F. Cas. 360 , 
N° 15 , 383 , C.C.E.D. Pa. 1842 . Cf. ibid., pp. 240 - 41 , 243 «. Pour une discussion interessante, quoique non concluante 
clairement fondee sur les deux cas precites, cf. Lon Fuller, “The Case of Speluncean Explorers,” Harvard Law Review, 
fevrier 1949 , pp. 616 - 645 . 

pOl] Pour une critique de cette sorte de “contextualisme” utilise par Eric Mack dans son exemple, voir immediatement 
ci-dessous. Cf. Eric Mack, “Individualism, Rights and the Open Society,” in T. Machan, ed. : The Libertarian 
Alternative, Chicago : Nelson-Hall Co., 1974 , pp. 29 - 31 . 

[~0~1 Par-dessus le marche, l’exemple donne par Eric Mack ne demontre pas l’existence d’un conflit necessaire entre les 
Droits de propriete et les principes de la morale. Le conflit donne par son exemple se trouve entre les Droits de 
propriety et les recommandations de la prudence et de l’interet personnel. Mais ce dernier ne domine les normes 
morales que si on adopte l’egoi'sme, ce que fait le Professeur Mack, mais ce n’est qu’une des options morales possibles. 

[-03] Le Professeur Herbert Morris adopte une conception similaire des Droits. Parlant du concept de Droits en general 
plutot que dans des circonstances exceptionnelles, Morris defend l’idee que les Droits doivent etre absolus plutot qu’une 
simple presomption a premiere vue ; dans les cas ou on pourrait peut-etre penser qu’il est moral de violer les Droits de 
propriete de quelqu’un, ce qu’il faut souligner c’est que ces droits n’en sont pas moins violes et que cette infraction est 
done passible d’une punition. Cf. Herbert Morris, “Persons and Punishment,” The Monist, octobre 1968 , pp. 475 - 501 , 
notamment les pp. 497 et suiv. 


[ 204] p our une a ttaque des Droits supposes des animaux, cf. Peter Geach, Providence and Evil, Cambridge : Cambridge 
University Press, 1977 , pp. 79-80 ; et Geach, The Virtues, p. 19 . 

[-05] Cf. le bref raisonnement sur l’homme et les creatures comparables chez Locke, An Essay Concerning Human 
Understanding, New York : Collier-Macmillan, 1965 , p. 291 ( Essai philosophique concernant Tentendement humain, 
Paris, Vrin, 1972 ). 

[306] Pour le lien etroit entre Futilisation du langage et l’espece humaine, cf. Ludwig Wittgenstein, Philosophical 
Investigations, New York : Macmillan, 1958 , II xi, p. 223 ( Tractatus logico-philosophicus & Investigations 
philosophiques, Paris, Gallimard, 1986 ). 

[307] Une erreur fondamentale des partisans des “Droits” des animaux est done qu’ils ne sont pas capables d’identifier 
-en fait de ne pas meme essayer - d’identifier la nature specifique de l’espece humaine, et par consequent quelles sont 
les differences specifiques entre les hommes et les autres especes. Faute de penser en ces termes, ils retombent dans les 
sables mouvants des sentiments subjectifs. Cf. Tibor R. Machan, Human Rights and Human Liberties, Chicago : 
Nelson-Hall, 1975 , pp. 202 - 03 , 241 , 245 et suiv., 256 , 292 . 


P^l Pour une critique de la confusion entre les bebes et les animaux par les partisans des Droits des seconds, cf. R.G. 
Frey, Interests and Rights, Oxford : Clarendon Press, 1980, pp. 22 et suiv. le lire de Frey est une critique bienvenue de 
la mode des Droits des animaux en philosophic. 


P 09 l Cf. Rothbard, Power and Market, pp. 172-81 ; Rothbard, For a New Liberty, pp. 194-201. 

pl^l Joseph A. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, New York: Harper & Bros., 1942, p. 198 
( Capitalisme , socialisme et democratic, Payot, 1964). 

P^l Lysander Spooner : No Treason : The Constitution of No Authority Colorado Springs, James J. Martin, ed. Ralph 
Myles, 1973, p. 29 ; Outrage a chefs d’Etat Paris, Les Belles-Lettres, 1991, pp. 79-80. 

P I2 1 Spooner, No Treason, p. 15 ; Outrage, pp. 39-42. 

Oppenheimer, The State, p. 12. 

P 14 l Spooner, No Treason, p. 19 ; Outrage, pp. 51-53. 

Ainsi, comme le disait David Hume : “Rien ne parait plus surprenant... que la facilite avec laquelle le petit nombre 
gouveme le grand, ou la soumission implicite avec laquelle les gens renoncent a leurs propres sentiments en faveur de 
ceux de leurs maitres. Quand nous nous demandons par quels moyens ce prodige est realise, nous trouvons que, puisque 
la force est toujours du cote des gouvernes, les gouvemants n’ont rien pour les soutenir que l’opinion. C’est done sur 
l’opinion que le gouvernement est etabli, et cette maxime s’etend aux Etats les plus despotiques et les plus militaires... “ 
David Hume, Essays, Literary, Moral and Political, Londres : Ward, Locke & Taylor, n.d.), p. 23. Cf. aussi Etienne de 
la Boetie : Discours de la servitude volontaire, Payot, 1985 ; et Ludwig von Mises, Human Action, New Haven, Yale 
University Press, 1966, pp. 188 et suiv ; L’ action humaine, Paris, Presses Universitaires de France, 1985, pp. 199 et 
suiv. 

pl^l Cf. Rothbard , For a New Liberty, pp. 109-16. 

P 17 l Joseph Needham, “Review of Karl A. Wittfogel, Oriental Despotism, ” Science and Society, 1958, pp. 61, 65. Sur 
le fait que les intellectuels collectivistes de l’epoque “progressiste” du debut de ce siecle etaient explicitement a la 
recherche du pouvoir, cf. James Gilbert, Designing the Industrial State, Chicago : Quadrangle Books, 1972. Pour plus 
de details sur l’alliance entre les intellectuels et les hommes de l’Etat, cf. Bertrand de Jouvenel, “The Treatment of 
Capitalism by Continental Intellectuals” et John Lukacs, “Intellectual Class or Intellectual Profession ?” in George B. 
deHuszar, ed. The Intellectuals, Glencoe, 111. : The Free Press, 1960, pp. 385-99, et 521-22 ; Bertrand de Jouvenel, Du 
pouvoir, Paris, Hachette Pluriel, 1977 ; Murray N. Rothbard, “The Anatomy of the State”, in Egalitarianism as a Revolt 
Against Nature and Other Essays, Washington, D.C. Libertarian Review Press, 1974, pp. 37-42 ; et Rothbard, For a 
New Liberty, pp. 59-70. 

pl^ l Richard Neustadt, “Presidency at Mid-Century,” Law and Contemporaiy Problems, automne 1956, pp. 609-45. ; 
Townsend Hoopes, “the Persistence of Illusion : The Soviet Economic Drive and American National Interest,” Yale 
Review, mars 1960, p. 336 ; cite dans Robert J. Bresler, The Ideology of the Executive State : Legacy of Liberal 
Internationalism, Menlo Park, Calif. : Institute for Humane Studies, n.d., pp. 4-5. Nixon et Huber cites ibid., pp. 5, lb- 
17 ; et dans Thomas Reeves et Karl Hess, The End of the Draft, New York : Vintage Books, 1970, pp. 64-65. Sur les 
gestionnaires de la “securite nationale”, cf. aussi Marcus Raskin, “The Megadeath Intellectuals,” The New York Review 
of Books, 14 novembre 1963, pp. 6-7. 

C’est le fameux slogan “America, love it or leave it!”, particulierement a la mode chez les conservateurs americains 
qui vituperaient ainsi les opposants a la guerre du Vietnam. [N.d.T.] 

pl ^1 un territoire donne” dans ce contexte signifie naturellement : “au-dela de la surface legitimement possedee par 
chaque proprietaire fonder.” A l’evidence, dans une societe libre, Dupont dispose du pouvoir de decision ultime sur sa 
propre propriete legitime, Durand sur le sienne, etc. Les hommes de l’Etat, ou Administration, pretendent a un 
monopole coercitif des services de defense et de decision ultime sur un territoire qui depasse les limites de la propriete 
legitimement acquise par quelqu’un. Les hommes de l’Etat interdisent par la violence a Dupont, Durand, etc. de refuser 
tout commerce avec eux et de passer leurs propres contrats de defense avec une agence concurrentielle. Je remercie le 
Professeur Sidney Morgenbesser pour m’avoir fait noter ce detail. 


2221 Albert Jay Nock, On Doing the Right Thing, and Other Essays, New York : Harper & Bros., 1928, p. 143. 
- Le texte original parle de grotesquerie, en “franfais” [N.d.T.]. 


1 1 John C. Calhoun. A Disquisition on Government, New York : Liberal Arts Press, 1953, pp. 16-18. 

12221 cf Calhoun, Disquisition on Government, pp. 25-27 . 

1223] cf Bruno Leoni, Freedom and the Law, Los Angeles : Nash Publishing Co., 1972 ; F.A. Hayek, Droit, legislation 
et liberte, tome 1 : Regies et ordre, Paris, Presses Universitaires de France, 1980, pp. 87-108 et Rothbard, For a New 
Liberty, pp. 234-43. 

2221 s m - FIrlande ancienne, cf. Joseph Peden, “Stateless Societies : Ancient Ireland,” The Libertarian Forum, avril 
1971, pp. 3 et suiv., et de maniere plus developpee Peden, “Property Rights in Celtic Irish Law,” Journal of Libertarian 
Studies, 1, printemps 1977, pp. 91-95. Cf. aussi Daniel A. Binchy, Anglo-Saxon and Irish Kingship, Londres : Oxford 
University Press, 1970 ; Myles Dillon, The Celtic Realms, Londres : George Weidenfeld & Nicholson, 1967, et idem, 
Early Irish Societies, Dublin, 1954. Le droit irlandais en tant que fonde sur la loi naturelle est etudie par Charles 
Donahue, “Early Celtic Laws” (article non publie, distribue a l’Universite de Columbia, au seminaire d’Histoire de la 
pensee juridique et politique, automne 1964), pp. 13 et suiv. Cf. aussi Rothbard, For a New Liberty, pp. 239-43. 

Rappelons qu’en anglais “Law” signifie aussi bien le Droit que la loi. [N.d.T.] 

[225] L on L. Fuller, The Morality of Law, New Haven : Yale University Press, p. 204 ; cite dans Randy E. Barnett, 
“Fuller, Law and Anarchism,” The Libertarian Forum, fevrier 1976, p. 6. 

2221 Fuller, Morality of Law, p. 32. 

2221 Barnett, “Fuller, Law and Anarchism,” p. 66. 

22M Ces deux elements sont essentiels a la categorie historique de l’Etat ; de nombreux projets utopiques pour se 
passer du premier en gardant le second encourent toujours les objections presentees ici a l’encontre de ce dernier. 

Barnett, “Fuller, Law and Anarchism,” p. 7. 

J320] Barnett, “Fuller, Law and Anarchism,” p. 7. 

Cf. Frank Chodorov, Out of Step, New York : Devin- Adair, 1962, p. 211 . Pour une critique de la capacite 
contributive et autres tentatives pour fournir des canons de “justice” a I’impot, cf. Rothbard, Power and Market, pp. 
135-67. 

2221 Mises reconnaissait ce fait, et admettait en theorie le Droit pour toute personne de faire secession, s’arretant 
toutefois en-defa de cette solution pour des “raisons techniques. ’’.Ludwig von Mises, Liberalism, 2° ed., Kansas City : 
Sheed Andrews & MacMeel, 1978, pp. 109-110. 

- L’impot n’etant pas seulement un vol, mais un vol a main armee, il entre bel et bien dans la definition du crime. 
[N.D.T.] 


— En franfais dans le texte [N.D.T.] 

Sur le reniement des defies de l’Etat, cf. Chodorov, “Don’t Buy Government Bonds,” in Out of Step, 170-77 ; et 
Rothbard, Man, Economy and State, 881-883. 

2221 On a une surabondance de preuves que le systeme sovietique ne marche qu’a cause de l’omnipresence de la 
corruption, ou “blat” [“blat” signifie le “piston” ; [N.D.T.]] ; Margaret Miller l’appelle “le systeme fantome de la fibre 
entreprise au sein de la planification. Margaret Miller, “Markets in Russia,” in M. Miller, T. Piotrowicz, L. Sire et H. 
Smith, Communist Economy Under Change, Londres : Institute of Economic Affairs, 1963, pp. 23-30. 

H.L. Mencken raconte une histoire charmante et instructive sur le contraste entre la “corruption” et la “reforme” : II [le 


pere de Mencken] pensait que la corruption politique etait inevitable dans une democratic et affirmait meme, suivant sa 
propre experience, qu’elle pouvait etre utile. Une de ses anecdotes favorites racontait l’histoire d’une enorme enseigne 
qui pendait a l’entree de son bureau de Paca Street. Quand le batiment avait ete construit en 1885, il avait tout 
simplement accroche l’enseigne, envoye chercher le conseiller municipal de l’arrondissement, et lui avait glisse vingt 
dollars. C’etait pour solde de tout compte concemant tout permis, privilege, impot, aisance de voirie, et autres 
impositions. Monsieur le Conseiller empoche l'argent : en echange, il etait cense tenir a l’ecart tous les flics, inspecteurs 
des batiments, et autres fonctionnaires qui auraient pu avoir une raison legale d’y fourrer leur nez, a moins qu’ils ne 
debarquent pour trouver quelque chose a rafler. Etant un homme honorable selon ses propres criteres, le bonhomme tint 
sa promesse, et l’enseigne grin?a et battit au vent pendant dix bonnes annees. Helas, en 1895, un vent de reforme balaya 
la bonne ville de Baltimore, et notre Conseiller municipal dut ceder sa place devant la volonte du peuple. Les idealistes 
qui s’ installment a l’hotel de ville firent alors savoir qu’une automation de maintenir l’enseigne couterait 62,75 dollars 
par an. Le lendemain, elle etait par terre. 

Mon pere y voyait la preuve evidente que le reformisme de nos bons apotres etait essentiellement un complot de 
charlatans aux doigts crochus pour tondre le contribuable.” H.L. Mencken, Happy Days : 1880-1892, New York : 
Alfred Knopf, pp 251-252. 

1 22 5 I Pour le passage approprie de Spooner, cf. les pp. 165-166 ci-dessus. 

Des developpements supplementaires sur une strategic de passage a la liberte se trouvent aux pages 251-268 
ci-dessous. 

12221 cf. Rothbard, Power and Market, p. 237. 

[238] Cf. Albert Jay Nock, Our Enemy, the State, New York : Free Life Editions, 1973, pp. 3 et suiv. 


- Ecrit en 1982 [N.D.T.] 

l 22> L Pour un expose clair de la validite morale de la distinction entre combattants et non-combattants, cf. G.E.M. 
Anscombe, Mr Truman s Degree, Oxford, autoedite, 1956. L’ opuscule avait ete publie pour protester contre [’attribution 
d’un diplome de Docteur Honoris Causa au President Truman par l’Universite d’Oxford. 

[2401 ji es t curieux -et signe d’ incoherence- que les partisans conservateurs de l”’Etat limite” denoncent comme absurde 
T elimination d’un monopole de la violence sur un territoire donne, ce qui laisse les individus prives sans suzerain, alors 
qu’ils insistent tout autant pour qu’on laisse les £YaA-nations sans suzerain pour regler leurs differends. 

[24 H II existe une autre consideration qui s’applique plutot a la defense “interne” au territoire d’un Etat donne : moins 
les hommes de l’Etat sont capables de defendre les habitants de cette zone contre les attaques des (autres) criminels, 
plus ces habitants apprendront a connaitre l’inefficacite des actions de l'Etat, et plus ils se tourneront vers des methodes 
de defense non etatiques. L’incapacite des hommes de l’Etat peut par consequent jouer un role educatif aupres du 
public. 

- La “Mutual Assured Destruction", dans la terminologie americaine. [N.d.T.] 

£2421 F.J.P. Veal e. Advance to Barbarism, Appleton, Wis. : C.C. Nelson Pub. Co., 1953, p. 58. 

[243] On peut encore enoncer deux faits a propos de Timperialisme occidental : tout d’abord, les Droits de propriete qui 
etaient respectes etaient principalement ceux des Europeens. La population indigene se voyait souvent voler ses 
meilleures terres par les imperialistes, et leur travail force par la violence a travailler dans les mines ou sur les terrains 
acquis par ces vols. 

[244] Randolph Bourne, War and the Intellectuals, C. Resek ed., New York : Flarper & Row, 1964, p. 69. 

[2451 On peut trouver une version plus ancienne de cette opinion dans Murray Rothbard, “War, Peace and the State,” in 
Egalitarianism as a Revolt Against Nature and Other Essays, Washington, D.C., Libertarian Review Press, pp. 70-80. 


[ 246 ] p our I’ebauche d’une critique de l’utilitarisme du point de vue d’une ethique concurrente de la 
loi naturelle, cf. John Wild, Plato s Modern Enemies and the Theory of Natural Law, Chicago : 


University of Chicago Press, 1953 ; Henry B. Veatch, For an Ontology of Morals : A Critique of 
Contemporary Ethical Theory, Evanston, 111. : Northwestern University Press, 1971. Sur 
l’insuffisance de l’utilitarisme comme philosophic politique de la liberte, cf. Herbert Spencer, 
Social Statics, New York : Robert Schalkenbach Foundation, 1970, pp. 3-16. 

12421 Pour des critiques anterieures des approches utilitaristes dans ce livre, cf. pp. 11-13 ci- 
dessus. 

12431 Et que se passe-t-il si, meme en termes utilitaristes, on peut obtenir davantage de bonheur en se 
rangeant aux voeux de la minorite ? Pour une discussion de ce probleme, cf. Peter Geach, The 
Virtues, pp. 91 et suiv. 

U49] Felix Adler, “The Relation of Ethics to Social Science,” in H.J. Rogers, ed., Congress of Arts 
and Science, Boston : Houghton Mifflin, 1906, VII, 673. 

125QlDe plus, certaines preferences, telles que le desir de voir souffrir une personne innocente, 
semblent etre immorales pour des raisons objectives. L’utilitariste n’en doit pas moins aflirmcr qu’il 
faut les inclure dans le calcul quantitatif, non moins que les preferences les plus innocentes ou les 
plus altruistes. Je dois cette remarque au Pr David Gordon. 

12511 Pour une analyse plus developpee de la relation entre la theorie economique, les jugements de 
valeur, et la politique publique, cf. Murray N. Rothbard, “Praxeology, Value Judgements and Public 
Policy,” in E. Dolan, ed., The Foundations of Modern Austrian Economics, Mission, Kan. : Sheed 
and Ward, 1976, pp. 89-111. 

12521 Pas plus que le principe d’unanimite, comme on le montrera plus loin, n’epargne a 
l’economiste de porter des jugements de valeur en violation de sa regie de “ Wertfreiheit Car si 
l’economiste se borne a partager le jugement de valeur de tout le monde, ce n’en est pas moins un 
jugement de valeur. 

12531 Les individus demontrent en quoi consiste une partie de leur echelle de valeurs au moment ou 
ils font des echanges sur un marche libre, mais les actions des homines de l’Etat en tant que tels ne 
sont evidemment pas des phenomenes de marche. Pour une analyse plus developpee de la question, 
cf. Walter Block, “Coase and Demsetz on Private Property Rights,” Journal of Libertarian Studies, 
l,printemps 1977, pp. 111-15. 

Pour un developpement sur la preference demontree opposee a la notion d’”utilite sociale”, cf. 
Rothbard, Toward a Reconstruction of Utility and Welfare Economics, New York : Center for 
Libertarian Studies, septembre 1977. A paraitre en Frangais aux editions des Belles-Lettres, Paris, 
1991. 

12541 Grampp, The Manchester School of Economics, p. 59. Cf. plus haut, p. 60. Cf. aussi Murray 
N. Rothbard, “Value Implications of Economic Theory,” The American Economist, printemps 1973, 
pp. 38-39. 

2 Mais qu’est-ce done que la “quasi-unanimite ?” [Note de Tauteur.] 

12551 James M. Buchanan, in Buchanan et Warren Samuels, “On Some Fundamental Issues in 
Political Economy : An Exchange of Correspondence, ” Journal of Economic Issues, Mars 1975, pp. 
27 et suiv. 

12551 Gertrude Himmelfarb, Lord Acton, Chicago : University of Chicago Press, 1962, p. 204. 

12571 Samuels, in Buchanan et Samuels, “Some Fundamental Issues,” p. 37. 

12531 Cette section est adaptee de mon article “Praxeology, Value Judgements, and Public Policy”, in 
Dolan, ed., Foundations, pp. 100-109. 

— Wertfrei est Tadjectif correspondant a la Wertfreiheit. II signifie done “qui s’abstient de porter des 
jugements de valeur”. [N.d.T.] 


1252] Pour la position de cette question, cf. William E. Rappard, “On Reading von Mises,” in Mary 
Sennholz, ed., Princeton, N.J. : D. van Nostrand, 1956, pp. 17-33. 

12621 Ludwig von Mises, Human Action , New Haven, Yale University Press, 1966, p. 879 ;L’action 
humaine, Paris, Presses Universitaires de France, 1985, p. 930. 

12611 (Les italiques sont de Mises) Mises, Human Action, p. 758 ;L’ action humaine, p. 803. 

12621 Mises, Human action, p. 95 ; L ’action humaine, p. 101. 

1263] Mises lui-meme concede a une occasion qu’un gouvernement ou un parti politique peut 
annoncer une politique pour des raisons “demagogiques,” c’est-a-dire des raisons cachees et 
inavouables. Mises, Human action, p. 104 n. ; L action humaine, p.110 n. 

12641 Mises, Human Action, pp. 670 et 670 n. \L ’action humaine, pp. 709 et 709 n. 

12651 Pour une contestation de l’idee que la recherche de ses desirs a l’encontre de ses interets a long 
terme est irrationnelle, cf. Derek Parfit, “Personal Identity,” Philosophical Review 80, janvier 1971, 

p. 26. 

12661 Mises, Human Action, p. 1 53-54 ; L’ action humaine, pp. 162-63. 

12671 cf. Murray N. Rothbard, Power and Market, pp. 262-66. 

1268] Ahisi, Mises, Human Action, p. 851 et suiv. ;L ’action humaine, p. 901 et suiv. 

121121 Rappard, “On Reading von Mises,” pp. 32-33. 

12721 Ludwig von Mises, “Epistemological Relativism in the Sciences of Human Action,” in Helmut 
Schoeck et James W. Wiggins, eds., Relativism and the Study of Man, Princeton, N.J. : D. van 
Nostrand, 1961, p. 133. 


1271 1 Isaiah Berlin, Two Concepts of Liberty, Oxford : Oxford University Press, 1958, p. 7. 

12721 Isaiah Berlin, “Introduction”, Four Essays on Liberty, Oxford : Oxford University Press, 1969, 
p. xxxviii ( Eloge de la liberte, Paris, Calmann-Levy 1988). 

12721 Ibid., p. xxxviii. Cf ; aussi William Parent, “Some Recent Work on the Concept of Liberty,” 
American Philosophical Quarterly, juillet 1974, pp. 149-53. Le Professeur Parent ajoute cette 
critique que Berlin neglige les cas ou les gens agissent d’une maniere qu’ils n’ont pas “vraiment” 
desiree ni choisie, si bien que Berlin devrait avoir a conceder que la liberte d’un homine n’est pas 
atteinte s’il est empeche par la force de faire quelque chose qu’il “n’aime pas”. On peut repecher 
Berlin sur ce point, cependant, si nous interpretons le “choix” et le “desir” dans le sens formel d’un 
objectif librement choisi par la personne, plutot que dans le sens d’une chose que ses emotions ou 
ses plaisirs “aimeraient” faire ou realiser. 

12741 Berlin, Four Essays on Liberty, p. 122. 

12751 Ibid., pp. xxxix-xl. 

12761 En plus, si on interdisait a X de refuser l’embauche de Y parce qu’il est roux, 1’ obstacle a 1’ 
action de X lui serait impose par un choix humain susceptible d’etre modifie. Par consequent, 
d’apres la definition de la liberte revue et corrigee par Berlin, la suppression d’un obstacle ne peut 
pas accroitre la liberte, car elle ne peut que profiter a certains aux depens des autres. C’est David 
Gordon (encore lui) qui me l’a fait remarquer. 

12771 Parent, “Some Recent Work”, pp. 152-53. 

12781 Berlin, Four Essays on Liberty, pp. xlv-xlvi. 

12721 Cf. F.A. Hayek, ed., Capitalism and the Historians, Chicago : University of Chicago Press, 


1954 ; et R.M. Hartwell, The Industrial Revolution and Economic Growth, Londres : Methuen & 
Co., 1971. 

12821 Berlin, Four Essays on Liberty, p. xlv. 

12811 Cf. aussi Rothbard, “Back to the Jungle ?”, in Power and Market, pp.226-28. 


12821 Une version de ce chapitre est parue dans le numero de 1980 de Ordo, Stuttgart. 

1282] Friedrich A. Hayek, The Constitution of Liberty, Londres, Routledge & Kegan Paul, 1960. 

-C’est une des grandes contributions de Murray Rothbard a l’economie politique que d’avoir 
demontre que le concept de “monopole” n’a pas de sens sur un marche libre. Cf.Rothbard : Man, 
Economy and State, 2° ed. Nash, Los Angeles, 1970, pp. 560-660. 

12841 En plus, comme le Professeur Ronald Hamowy l’a fait remarquer dans une brillante critique de 
la conception hayekienne de la coercition et du regne du Droit, “nous sommes confrontes a ce qui 
semble etre un probleme insurmontable : qu’est-ce qui constitue un prix ‘raisonnable’ ? Par 
“raisonnable”, Hayek pourrait signilicr ‘concurrentiel’. Mais comment determiner ce qu’est le prix 
concurrentiel en / ’absence de concurrence ? La theorie economique est incapable de predire la 
grandeur cardinale du prix qui existerait s’il y avait un marche, alors qu’on empeche ce marche 
d’exister. Qu’est-ce done que nous pouvons appeler un prix ‘raisonnable’ ou, plus specifiquement, a 
partir de quel prix le contrat change-t-il de nature et devient-il un cas de ‘coercition’ ? Est-ce a un 
centime le litre, un franc le litre, ou dix francs ? Que se passe-t-il si le proprietaire de la source 
n’exige que l’amitie des nouveaux arrivants ? Un tel ‘prix’ est-il coercitif? Selon quel critere 
pouvons-nous decider si un accord est purement contractuel ou s’il ne l’est pas ?” 

En plus, comme le dit Hamowy, “il nous faut encore traiter une difficulty supplementaire. Le 
proprietaire agit-il de fag on coercitive s’il refuse absolument de vendre son eau quel que soit le 
prix ? Supposons qu’il considere sa source et son eau comme sacrees. Donner de l’eau aux 
nouveaux arrives contredirait ses sentiments religieux les plus profonds Nous aurions la une 
situation qui n’entre pas dans la definition que Hayek donne de la coercition, puisque le possesseur 
de la source vC obliger ait pas les nouveaux venus a fane quoi que ce soit. II semble pourtant que, 
dans le cadre d’analyse meme de Hayek, cette situation serait encore pire, puisque le seul ‘choix’ 
maintenant laisse aux arrivants est celui de mourir de soif.” Ronald Hamowy, “Freedom and the 
Rule of Law in F.A. Hayek,” II politico, 1971-2, pp 355-56. Cf. aussi Hamowy, “Hayek’s Concept 
of Freedom : A Critique, “ New Individualist Review, avril 1961, pp. 28-31. 

Le dernier etat de la question se trouve dans Hamowy, “Law and the Liberal Society : L.A. Hayek’s 
Constitution of Liberty,” Journal of Libertarian Studies, 2, hiver 1978, pp. 287-97 ; et John N. 
Gray, “F.A. Hayek on Liberty and Tradition,” Journal of Libertarian Studies, 4, automne 1980. 

J285J Rothbard, Power and Market, pp. 228-30. 

1286] Hamowy, “Freedom and the Rule of Law,” p. 354 n. 

1287] f.A. Hayek, “Freedom and Coercion : Some Comments on a Critique by Mr Ronald Hamowy,” 
Studies in Philosophy, Politics and Economics, Londres : Routledge & Kegan Paul, 1967, pp. 348- 
350. 

1288] Hamowy, “Freedom and the Rule of Law,” p. 354 n. 

1282] Une des erreurs commises ici par Hayek consiste a due que si la coercition est mauvaise, alors 
elle doit etre minimisee. En fait, dans la mesure ou elle est immorale et injuste, la coercition 
agressive doit etre totalement interdite. C’est-a-dire qu’il ne s’agit pas de minimiser une certaine 
quantite (la violence agressive) par tous les moyens possibles, y compris par de nouveaux actes de 
violence agressive ; il s’agit d’imposer une contrainte rigoureuse qui borde toutes les actions. Pour 
un developpement de cette distinction, cf. Robert Nozick, “Moral Complication and Moral 


Structures,” Natural Law Forum, 1968, pp. 1 et suiv. 

- Cette condition n’est pas necessaire : en effet pour que coercition defensive il y ait, elle doit 
repondre a une agression violente. Aucune forme de coercition n’est done inevitable. [N.d.T.] 

12221 Hamowy, “Freedom and the Rule of Law”, pp. 356-57, 356 n. En fait, Hayek affirme 
explicitement que “cette menace de coercition a un effet tres different de celle de la coercition 
effective et inevitable, si elle ne se re fere qu’a des situations connues qui peuvent etre evitees par 
les victimes potentielles de cette coercition. La grande majorite des menaces de coercition qu’une 
societe libre doit employer sont de cette nature.” Hayek, Constitution of Liberty, p. 142. 

Coinme le fait remarquer le Professeur Watkins, le critere d’”evitabilite” utilise par Hayek pour nier 
la coercition pourrait conduire a se trouver confronte a une “‘regie generate et abstraite, egalement 
applicable a tous’ qui interdirait de voyager a l’etranger ; supposons alors que l’on ait la-bas un pere 
malade que l’on voudrait aller visiter avant sa mort. D’apres le raisonnement de Hayek, il n’y a pas 
la de coercition ni de perte de liberte. Notre candidat au voyage n’est soumis a la volonte de 
personne. Il est seulement confronte au fait objectif que s’il essaie de s’echapper a l’etranger, il sera 
apprehende et puni.” J.W.N. Watkins, “Philosophy”, in A. Seldon, ed. Agenda for a Free Society : 
Essays on Hayek ’s Constitution of Liberty, Londres : Institute of Economic Affairs, 1961, pp. 39- 
40. 

1221] Sur le probleme du changement de la regie universelle a mesure que l’on y ajoute un nombre 
croissant de cas specifiques, cf. G.E.M. Anscombe, “Modem Moral Philosophy,” Philosophy, 33, 
1958, p. 2. 

17221 p our une critique complete du caractere “general, egalement applicable et previsible” du regne 
du Droit chez Hayek, aussi bien que des exceptions a ces criteres qu’il a lui-meme admises, cf. 
Hamowy, “Freedom and The Rule of Law”, pp. 359-76. Elle inclut cette critique fondamentale faite 
par Bruno Leoni : etant donnee l’existence (acceptee par Hayek) d’un pouvoir legislatif capable 
d’un jour a l’autre de changer les lois en vigueur, une regie de droit ne peut guere etre que 
“previsible” et non “certaine” quel que soit le moment. Cf. Bruno Leoni, Freedom and the Law, 
Princeton, New Jersey : Van Nostrand, 1961, p. 76. 

1222] Cf. Hamowy, “Freedom and the Rule of Law”, p. 358. 

1224] Dans son traite plus recent, Hayek laisse de cote le probleme de la coercition et de la liberte. Il 
essaie cependant, en passant, de repondre a la critique de Hamowy et des autres auteurs en 
modifiant son concept des regies generates et certaines pour exempter les actions solitaires et les 
actes qui ne “visent pas” autrui. Cela pennet peut-etre d’echapper au probleme des observances 
religieuses, mais la plupart des problemes que nous avons mentionnes impliquent bel et bien des 
relations entre les personnes et interdisent par consequent au concept hayekien du regne du Droit de 
constituer un rempart efficace pour la ;liberte individuelle. F.A. Hayek, Droit, legislation et liberte, 
T. 1, Paris, Presses Universitaires de France, 1980, pp. 121-123, 195 n. En general dans ce nouvel 
ouvrage, Hayek attenue heureusement la conliance qu’il faisait a la legislation, et une orientation 
vers un Droit commun decouvert au cours du processus judiciaire ; l’analyse est cependant 
largement entachee par son insistance a presenter le Droit comine devant d’abord “realiser des 
attentes”, qui se concentre encore sur les resultats sociaux au lieu d’examiner le caractere juste ou 
injuste des Droits de propriete. On pourra se referer a ce sujet a la discussion ci-dessus sur 
1’ opposition de la theorie des contrats comme transferts de titres a celle qui y voit des promesses 
engendrant certaines attentes. 


1225] pjne 

version de ce chapitre est parue dans Murray Rothbard, “Robert Nozick and the 
Immaculate Conception of the State,” Journal of Libertarian Studies, 1, hiver 1977, pp. 45-57. Pour 
d’autres critiques de Nozick, cf. Randy E. Barnett, “Whither Anarchy ? Has Robert Nozick Justified 
the State ?” ibid., p.p. 15-21 ; Roy A. Childs, Jr., “The Invisible Hand Strikes Back,” ibid., pp. 23- 


33 ; John T. Sanders, “The Free Market Model Versus Government : A Reply to Nozick,” ibid., pp. 
35-44 ; Jeffrey Paul, “Nozick, Anarchism and Procedural Rights,” Journal of Libertarian Studies, 1, 
automne 1977, pp. 337-40. ; et James Dale Davidson, “Note on Anarchy, State, and Utopia,” ibid., 
pp. 341-48. 

1 Paris, Presses Universitaires de France, 1988. Traduction de l’edition originale en langue 
anglaise : Anarchy, State and Utopia, New York, Basic Books, 1974. [N.d.T.] 

12221 The Complete Writings of Thomas Paine, ed. P. Foner, New York : Citadel Press, 1945, I, 13. 
Thomas Paine, Le sens commun, Paris, Aubier-Montaigne, 1983, pp. 81-83. 

— De la Republique americaine. [N.d.T.] 

12211 Reedite in Robert a. Rutland, George Mason, Williamsburg, Va. : Colonial Williamsburg, 1961, 

p. 111. 

Sur la nullite du fait d’aliener la volonte humaine, cf. chapitre 19, note 18 ci-dessus. 

Le leveller [niveleur] Richard Overton ecrivait : “A tout individu est donnee par nature une 
propriete individuelle, qui ne doit etre violee ni usurpee par qui que ce soit : car chacun en tant qu’il 
est lui-meme, a par ce fait la propriete de soi-meme, sans quoi il ne pourrait pas etre lui-meme... Le 
Mien et le Tien ne peuvent pas etre, si ce n’est ainsi : Aucun homme n’a de pouvoir sur mes droits 
et libertes et je n’en ai aucun sur ceux de quiconque. Je ne puis etre qu’un individu, jouissant de ma 
propriete sur moi-meme et mes biens.” Cite par Sylvester Petro, “Feudalism, Property, and 
Praxeology,” in S. Blumenfeld, ed., Property in a Humane Economy, LaSalle, 111. : Open Court, 
1974, p. 162. 

— Nous avons ici legerement modifle la traduction fran^aise citee anterieurement. [N.d.T.] 

I22N Pour une critique similaire de Nozick, cf. le compte-rendu par Hillel Steiner dans Mind, 86, 
1977, pp. 120-129. 

12221 Roy Childs, “Invisible Hand,” p. 25. 

12771 Cf. Bruno Leoni, Freedom and the Law, Los Angeles, Nash Publishing Co., 1972, et F.A. 
Hayek, Droit, legislation et liberte, T. 1, Paris, Presses Universitaires de France, 1980. 

I27U Childs, “Invisible Hand”, p. 32. 

U721 /bid., pp. 27-28. 

Cm Ibid., pp. 28-29. 

12741/6/(7., p. 29. 

12721 E n plus, dans la progression de Nozick, chacune des etapes de l’emergence de l’Etat est censee 
etre morale, puisqu’elle est censee se derouler sans violation des Droits moraux de’ qui que ce soit. 
Dans ce cas, l’Etat ultra-minimal est cense etre moral. Mais s’il en est ainsi, comment Nozick peut- 
il dire ensuite que l’Etat ultra-minimal est moralement oblige d’aller jusqu’a l’Etat minimal ? En 
effet si l’Etat ultra-minimal ne le fait pas, alors il est apparemment immoral, ce qui contredit la 
supposition originelle de Nozick. Sur cette question, cf. R.L. Holmes, “Nozick on Anarchism,” 
Political Theory, 5, 1977, pp. 247 et suiv. 

12771 Barnett, “Whither Anarchy ?” p. 20. 

127H En plus, Nozick ajoute aux pertes de la victime en ne lui remboursant que des actions 
“adaptees” a 1’ agression (58). 

12781 Nozick suppose explicitement que l’utilite serait mesurable (58). 

12721 j e dois cette derniere remarque au Professeur Roger Garrison du departement d’economie a 
Auburn University. 


Nozick emploie aussi le concept de “couts de transaction” et autres couts pour deduire quelles 
activites pourraient etre interdites par l’obligation de restitution. Cela, cependant, n’est pas valide et 
pour les memes raisons, a savoir que les couts de transaction et autres couts ne sont pas 
objectivement observables mais per?us subjectivement par chaque personne, et que par consequent 
un observateur exterieur ne peut pas les connaitre. 

12LU Childs, “Invisible Hand”, p. 27. 

Idd21 ibid., p. 31. 

12121 Nozick reprend aussi la position de Hayek concernant le prix d’acces a un point d’eau 
isole (180). Cf. pp. 220-221 plus haut. 

12D1 Cf. Barnett, “Whither Anarchy ?”, p. 19. 

12121 Appliquons le concept nozickien d’”echange non-productif’ a son propre processus 
d’emergence de l’Etat. Si l’agence de protection dominante n’existait pas, les clients des autres 
agences, celles qui ne sont pas dominantes, s’en trouveraient mieux puisqu’ils preferent traiter avec 
ces demieres. Mais alors, d’apres la demonstration meme de Nozick, d’apres son propre principe, 
ces clients sont devenus les victimes d’un echange non-productif avec l’agence de protection 
dominante et ils ont par consequent le Droit d’interdire ses activites. Je dois cette remarque 
lumineuse a David Gordon. 

12161 Pour notre propre theorie de la justice des contrats de chantage, cf. pp. 124-126 ci-dessus. 

121H Nozick ne repond pas a cette question cruciale ; il se borne a affirmer que “ce sera un echange 
productif’. (84, 240 n.16). II est amusant de constater que si Nozick semble ainsi avoir du battre en 
retraite -en concedant que T echange est productif si c’est Levert qui va trouver Lebrun - c’est a 
cause des arguments du Professeur Hamowy : amusant parce que Hamowy, comine nous l’avons vu 
au chapitre precedent, a aussi fourni une critique devastatrice d’une definition assez comparable de 
la coercition par Hayek. 

I Nous avons modi lie la traduction fran9aise de Nozick citee anterieurement, qui n’est pas exacte. 
[N.d.T.] 

— La victime du chantage ne fait-elle done pas partie du “marche” ? [N.d.T.] 

121N Cf. Barnett, “Whither Anarchy ?” 

ALU Nozick ajoute a ses erreurs de raisonnement en comparant le maitre-chanteur a un “racketteur”, 
en remarquant que si la protection est productive, la vente par le racketteur du simple fait de ne pas 
vous agresser ne Test pas (86). Cependant, l’”agression” dont vous menace le racketteur ne consiste 
pas dans l’exercice de son Droit de libre expression mais dans une agression violente, et la menace 
de commettre une agression violente est en soi-meme un acte de violence agressive. La difference 
que nous avons ici ne se trouve pas dans la fallacieuse distinction entre “productif’ et “non- 
productif’ mais entre “volontaire” et “agressif’ ou “violent”. C’est l’essence meme de la 
philosophic libertarienne. Comtne le fait remarquer le Professeur Block, “dans l’agression, ce dont 
on menace quelqu’un est une violence agressive, chose que l’agresseur n’a pas le Droit de faire. 
Dans le chantage au contraire, ce qui fait l’objet de la menace est une chose dont le maitre-chanteur 
a parfaitement le Droit! Exercer son droit de parler librement, de faire connaitre nos secrets... “ 
Block, “The Blackmailer as Hero,” p. 3. 

12201 Pour une critique excellente et detaillee du concept nozickien de “Droits proceduraux”, cf. 
Barnett, “Whither Anarchy ?”, pp. 16-19. Le professeur Jeffrey Paul a egalement montre que tout 
concept de “Droits proceduraux” implique le “Droit a” ce qu’une autre procedure conduise a ce 
type de procedure-la, ce qui a son tour implique un autre ensemble de “Droits a” des methodes 
permettant d’etablir cette procedure intermediate, et ainsi de suite suivant une regression a l’infini. 
Paul, “Nozick, Anarchism, and Procedural Rights,” loc. cit. 


tt En frangais dans le texte. [N.d.T.] 

12211 Childs, “Invisible Hand”, pp. 32-33. 
12221 Ibid., p. 27. 


1223] cf. p. 15-18 ci-dessus. 

1224] Gertrude Himmelfarb, Lord Acton, Chicago : University of Chicago Press, 1962, pp. 204, 205, 
209. 

1223] p) ans un essai lumineux, le philosophe de la loi naturelle John Wild fait remarquer que notre 
sentiment subjectif d’une obligation, d’une chose a faire qui suscite dans nos emotions subjectives 
le desir d’un niveau superieur et moralement contraignant, vient de notre apprehension rationnelle 
des exigences qui decoulent de la nature humaine. 

J226J. g ur | e f a q q ue l’ a mbition libertarienne est fondee sur la passion de la justice, cf. Murray N. 
Rothbard, “Why Be Libertarian ?”, in Rothbard, Egalitarianism as a Revolt Against Nature, and 
Other Essays, Washington : Libertarian Review Press, 1974, pp. 147-48. 

1222] Leonard E. Read, I’d Push the Button, New York : Joseph D. McGuire, 1946, p. 3. 

1223] j’ai ecrit a une autre occasion: D’autres objectifs absolutistes traditionnels, tels que 
l”elimination de la pauvrete’ sont, a l’inverse de celui-ci [la liberte], authentiquement utopiques ; en 
effet il est impossible a l’homme d’abolir la pauvrete par un simple effet de sa volonte. La pauvrete 
ne peut etre eliminee que si certains facteurs economiques sont a l’oeuvre.... facteurs qui ne peuvent 
operer qu’en transformant la nature par un processus qui prend un certain temps.... Les injustices, au 
contraire, sont des actes que certains hommes choisissent a tout moment de commettre aux depens 
des autres. Elies sont, tout comme leur elimination, l’objet de la decision instantanee de la 
personne... le fait qu’evidemment de telles decisions ne se produisent pas toutes simultanement ne 
change rien a l’essentiel. Le fait est que ce defaut est lui-meme constitue par des injustices qui ont 
ete decidees et perpetrees par des auteurs de l’injustice...en matiere de justice, la volonte de 
l’homme est absolue et souveraine ; les hommes peuvent, pour ainsi dire, deplacer les montagnes, si 
et seulement si les hommes le veulent. Une passion pour la justice immediate -bref une passion 
“extremiste”- n’est par consequent pas utopiste, comme le serait le desir d’eliminer instantanement 
la pauvrete ou de transfonner instantanement tout le monde en pianiste de concert. Car il est de fait 
que la justice instantanee, immediate pourrait etre realisee si c’etait ce que les hommes ont choisi.” 
Rothbard, Egalitarianism, pp. 148-49. 

12221 Dans ] a conclusion a une brillante critique philosophique de l’accusation d’”irrealisme” et sa 
confusion entre ce qui serait bon et ce qui est actuellement probable, Clarence Philbrook declare, “Il 
n’y a qu’une maniere serieuse pour un economiste, ou pour n’importe qui d’autre, de faire des 
recommandations pobtiques ; il doit soutenir que cette politique est bonne. Le ‘realisme’ 
authentique est la meme chose que ce que les hommes ont toujours qualifie du nom de ‘sagesse’ : 
decider de l’immediat tout en gardant a l’esprit l’objectif final.” Clarence Philbrook, “Realism in 
Policy Espousal,” American Economic Review, decembre 1953, p. 859. 

123S1 Cite dans William H. et Jane H. Pease, eds., The Antislavery Argument, Indianapolis : Bobbs- 
Merrill, 1965, p. xxxv. 

- En francais dans le texte. [N.d.T.] 

- En franc^ais dans le texte. [N.d.T.] 

1231] Pour une analyse historique plus developpee de ce probleme, cf. Murray N. Rothbard, Left and 
Right : The Prospects for Liberty, San Francisco : The Cato Institute, 1979. 


Mozart etait un rouge 

Disponible en anglais (avec une introduction) sur le site de SpinTech 

par Murray Newton Rothbard 
traduit par Herve de Quengo 

[Cette piece de Rothbard est une attaque contre la romanciere et philosophe americaine d'origine 
russeAyn Rand (Carson Sand dans la piece). Elle est la figure de proue du mouvement qu'elle a 
cree et qu'elle a developpe avec Nathanael Branden (Jonathan) et Barbara Branden (Greta), avant 
de rompre avec ceux-ci et de designer Leonard Peikoff comme son heritier intellectuel et son 
legataire testamentaire. Rothbard s' etait rapproche d'Avn Rand dont il avait apprecie son roman 
"Atlas Shrugged", une defense passionnee de I'individualisme et des entrepreneurs (I'idee du roman 
est de montrer ce qui se passerait si les createurs-entrepreneurs faisaient la greve dans un monde 
decadent qui les exploite). II fit la connaissance de Rand et lui fit connaitre ses amis du "Cercle 
Bastiat", dont George Reisman (voir la preface du traite "Capitalism " de ce dernier). Peu apres il 
rompit avec Rand. Je connais deux versions de I'origine de cette rupture : I'une selon laquelle 
Rothbard etait accuse d' avoir plagie un travail de Barbara Branden (histoire rapportee par Chris 
Sciabarra), I'autre selon laquelle Rand (militante athee) avait demande a Rothbard de quitter sa 
femme, car celle-ci refusait d'abandonner la religion chretienne (histoire racontee par Jerome 
Tucille dans "It Usually Begins with Ayn Rand"). NdT] . 

LA SCENE : 

La salle de sejour d'un luxueux appartement moderne de la partie Nord-Est de New York. Les murs 
sont d'un vert luxuriant et tropical. Le sofa, plusieurs fauteuils et chaises pliantes sont tous 
surdimensionnes, conqus pour que per sonne ne puisse s'y asseoir confortablement. Assis au fond, 
aucune personne de moins de huit pieds ne pourrait toucher le sol avec ses pieds. C'est pourquoi, 
pour tous ceux qui se trouvent dans la piece, il n'y a qu'une alternative : (a) s' asseoir perche de 
maniere precaire sur le bord du sofa ou de la chaise, en s'accrochant a un des bras pour se tenir, ou 
(b) se pelotonner, les pieds contre les cuisses et le rembourrage. 

Pour CARSON SAND, proprietaire de l' appartement, ce choix ne presente aucun probleme. Elle est 
actuellement pelotonnee dans un des pliants, le porte-cigarette leve en l' air. Ceci pour symboliser le 
mepris railleur et I'hostilite envers les hommes, et par consequent la rationnalite et des standards 
tres romantiques. 

CARSON est une petite femme avec des cheveux droits tombant sur un cote de son visage. Sa figure 
ne peut etre decrite que comme protoplasmique, amorphe ; son age est egalement indetermine, 
probablement autour de la cinquantaine. Elle porte un costume sans forme avec des epaulettes 
militaires, a la pointe de la mode (Moscou, 1925). Elle a des yeux de fouine ettentifs, et quand elle 
parle, elle est toujours en boule, prete a frapper. 

CARSON avait acquis la gloire comme auteur, a partir d'un roman achete avidement pour sa 
pittoresque scene de viol. Elle croyait que sa popularity demon trait une devotion de masse pour son 
message philosophique. 

Assis a droite, egalement en boule, se trouvent deux disciples JONATHAN et GRETA. Ils ont la 
vingtaine mais possedent deja I'arrogance de leur patronne. Le nez de JONATHAN est 
constamment penche a 45 degres de Thorizontale et ses cheveux bruns et droits sont rehausses sur 
le devant par blond oxygene. GRETTA est une jolie blonde, avec une peau sombre et un airfelin. 
Bien que ne ressemblant physiquement en rien a CARSON, elle utilise le me me type de porte- 
cigarette et la me me marque de petites allumettes que cette derniere. Elle ne tient pas encore le 
porte-cigarette avec les memes grands gestes. 


Sur le sofa, a I'extreme droite, se trouve GEORGE KELLY endormi. GEORGE est grand et mince, 
son visage autrefois elegant fige de maniere permanente en une expression de grande douceur, de 
langueur et d'ennui. GEORGE est le mari de CARSON. Un radio-phonographe-televiseur de luxe 
est au fond de la piece. En boule devant le poste se trouve un chat gris et noir de luxe, ALFONSO 
III. 

Au dessus de la cheminee, a cote du televiseur, on peut voir la double photographie de JONATHAN 
et GRETA, dedicacee a CARSON. GRETA a ecrit : "Merci, CARSON, de me dormer un univers 
rond. "JONATHAN a ecrit malicieusement : "A la femme au beau chat. " 

Entre : KEITH H ACKLEY, unjeune homme de 25 ans, agreable, serieux et bien habille. HACKLEY, 
etudiant en Histoire, s'avance depuis la gauche de maniere hesitante. GEORGE, reveille, saute sur 
ses pieds et s'approche. 

GEORGE : Par ici, s'il vous plait. 

GEORGE conduit KEITH vers la piece. 

GEORGE : Keith Hackley — Jonathan, Greta, et... Carson Sand. 

JONATHAN et GRETA saluent de la tete de faqon imperceptible. CARSON tend son bras en guise 
de bienvenue et montre le sofa oil KEITH va s'asseaoir. GEORGE finit son somme a droite. 

CARSON (Parlant avec un fort accent russe, par exemple, elle prononce ses "t" comme des"s") : 
Bien, Mr. Hackley, Je suis heureuse que vous ayez pu venir. 

KEITH : Merci, ah (hesitant sur le fait de savoir si elle etait Madame et Mademoiselle...?)... 
Mademoiselle Sand. (Apres un silence.) Je voudrais vous dire combien de suis content que vous 
vouliez me voir. 

CARSON : Oh, Keith, comment ne pourrais-je pas vous demander de venir apres que vous m'avez 
envoye une si splendide lettre a propos de mon roman ? 

KEITH : Oh, ce n' etait rien. 

CARSON (contrariee) : Oh? 

KEITH (un peu perplexe) : Je voulais dire, Miss Sand, que votre livre etait une source d'inspiration. 
Le Front de Zeus est un des plus beaux romans que j'ai lus ces dernieres annees. 

(Exclamations de consternation et d'incredulite de JONATHAN et GRETA. JONATHAN et GRETA, 
par ailleurs, parlent solennellement en choeur avec une trace d'accent Russo-canadien.) 

GRETA (severement) : Mr. Hackley, avez-vous dit un des plus beaux romans ? 

KEITH (perplexe) : Pourquoi... oui. 

JONATHAN (avec une rancoeur soigneusement controlee) : Pourriez vous nous donner le nom d'un 
autre roman que vous auriez lu qui pourrait etre compare, meme de loin au Front de Zeus ? 

KEITH (transpirant) : Eh bien — je — ne voulais pas... 

JONATHAN : S'il est une chose que nous ne pouvons tolerer, Mr. Hackley, c'est le manque de 
precision du language. Vous avez dit un des plus beaux romans — quels sont les autres ? 

KEITH : Euh, je — Hemingway etait assez impress... 

JONATHAN et GRETA (a l'unisson) : Hemingway ! Bon Dieu! (puis rapidement) : 

JONATHAN : (dans un lent, puis rapide gromellement rituel) Bien sur, vous savez que lorsque nous 
disons "Dieu," nous ne voulons pas dire que nous acceptons le concept. Nous utilisons simplement 
le terme comme une forte metaphore populaire. 

CARSON (contenant sa fureur interieure) : Oh, Keith, ne pouvez-vous pas voir les premisses de la 
mort chez Hemingway a chaque ligne qu’il ecrit ? 



KEITH : Euh, le combat de l'homme contre le taureau, le moment de... 

JONATHAN : Hemingway est anti-vie, anti-esprit, anti-realite. 

CARSON (regardant tendrement JONATHAN) : Jonathan, Greta. Allons, je pense que nous devons 
donner a Mr. Hackley une autre chance. Apres tout, il est un admirateur du Front de Zeus et c'est un 
gros plus. 

GRETA : Oui, vous avez raison, Carson. 

JONATHAN : Bien sur, Carson. 

CARSON (se toumant vers KEITH) : Keith, voulez-vous une cigarette ? C'est une marque 
particulierement rationnelle. 

KEITH (un peu hebete) : "Rationnelle...?" (Apres un petit silence) Oh, je suis desole, merci, je ne 
fume pas. 

(Exclamations de disapprobation de JONATEtAN et GRETA.) 

GRETA (violemment) : Vous ne fumez pas ! Pourquoi ? 

KEITH (surpris) : Eh bien, euh... parce que je n’aime pas qa. 

CARSON (avec une fureure a peine controlee) : Vous n'aimez pas ! Vous permettez a vos caprices 
subjectifs, vos sensations (ce mot etait prononce avec avec le plus grand mepris) de se mettre sur le 
chemin de la raison et de la realite ? 

KEITH (transpirant a nouveau) : Mais, Mademoiselle Sand, quelles autres raisons peuvent exister 
pour fumer en dehors d'aimer simplement qa ? (Expressions de fureur, de consternation de la part de 
GRETA, JONATHAN, et CARSON, "Oh!", "Ah!", etc.) 

JONATHAN (bondissant) : Mr. Hackley, Carson Sand ne fait jamais, jamais rien d'apres ses 
sensations subjectives ; uniquement d'apres la raison, ce qui veut dire : la nature objective de la 
realite. Vous avez grossierement insulte cette grande dame, Carson Sand, vous avez abuse de sa 
courtoisie et de son hospitalite. (se rasseoit) 

KEITH : Mais. ..mais. ..quelle raison peut exister...? 

CARSON : Mr. Hackley, pourquoi fuyez-vous les faits evidents ? Fumer est un symbole du feu de 
l'esprit, du feu des idees. Celui qui refuse de fumer est par consequent un ennemi des idees et de 
l'esprit. 

KEITH : Symbole ? Mais une allumette est encore plus un symbole... 

(Nouvelles expressions de fureur, de colere, d' exasperation.) 

JONATHAN (bondissant, se dirigeant vers KEITH) : Assez ! Comment pouvez-vous vous moquer 
de Carson Sand de cette maniere de voyou ? Vous ne vous moqueriez pas de Dieu ! 

CARSON (se controlant encore une fois) : Attendez, Jonathan, attendons avant de prononcer le 
jugement final. Son probleme est peut-etre a un niveau plus profond. 

JONATHAN : Bien sur, Carson. (JONATHAN recule, se rassied) 

CARSON (se toumant vers un KEITH tres irrite) : Maintenant, Keith, et ceci est tres important, 
etes-vous un rationnaliste ? 

KEITH (a nouveau perplexe) : Eh bien, je — je, c'est tres difficile... 

CARSON : Allons, allons, considerez-vous la raison comme votre absolu ? 

KEITH : Eh bien, oui, mais je — cela depend de la fa^on dont vous defmissez le rationalisme. Je 
pensais... 



JONATHAN (bondissant, balangant ses longs cheveux en Fair, et faisant les cent pas) : Un 
rationnaliste est un homme qui vit exclusivement par sa raison, ce qui signifie : par le pouvoir de 
son esprit a saisir la realite, ce qui signifie : par le pouvoir de son esprit a penser, ce qui signifie : 
par son propre pouvoir de penser, ce qui signifie... 

CARSON : Attendez, Jonathan. (Jonathan arrete de marcher, s'assied a nouveau.) Bien, Keith etes- 
vous un rationnaliste ? 

KEITH : Eh bien, J'approuve la raison, et — et reflechissant, bien sur, mais je ne suis pas sur que... 

CARSON (l'humeur montant) : Mr. Hackley, nous sommes tres patients avec vous parce que nous 
offrons la plus grande courtoisie et la plus grande liberte d'action a un amateur du Front de Zeus. Je 
vais vous poser la question sous cette forme : etes-vous un mystique ? (Cette question sortait avec 
des yeux plein d'eclat, de la haine dans la voix). 

KEITH : Un mystique ? Pourquoi, non, je ne crois pas a ces histoires de Bouddhisme Zen, ou... 

CARSON (se tortillant indignee) : Oh! Vraiment, Keith, j'essaie d’avoir une conversation serieuse 
avec vous. 

KEITH : Eh bien, oui, mais... 

CARSON : S'il vous plait, ayez la courtoisie de ne pas m'interrompre au milieu d'une reflexion. 
KEITH : Desole, je... 

CARSON : Bien entendu, vous devriez comprendre que je ne parle pas de cette camelote asiatique 
tordue et lepreuse qui se trouve quelque part dans des couches — ce n’est que le type le plus evident 
et le plus criant de la mystique. 

KEITH : Je sais ; Los Angeles est plein de de pedes... 

JONATHAN : Mr. Hackley, pourquoi continuez-vous, encore et encore, a eviter de maniere 
consciente et deliberee les questions franches et ouvertes de Mademoiselle sand ? Nous savons tous 
les deux que votre comportement est infernal. 

KEITH : Ecoutez, je ne sais de quoi vous parlez... 

CARSON : Keith, pour parler simplement, un mystique est quelqu’un qui permet a quelque chose 
d'autre de se mettre entre sa raison et sa realite, qui met quelque chose au-dessus de la raison. 
Voyez-vous ? 

(II y a un silence inconfortable.) 

GEORGE (doucement, levant un sa tete du sofa vers la droite) : Etes-vous religieux, Keith ? 

KEITH (jetant un regard reconnaissant dans la direction de George) : Oh, si je suis religieux ? Je 
vois — eh bien, pas terriblement. Je vais a l'eglise deux fois par an, a Noel et a Paques, vous voyez — 
mais la religion ne joue qu'un tres faible role dans ma vie. 

Des lors le silence se fait plus profond, plus sinistre. Un son sifflant arrive de la direction de 
GRETA. 

GRETA : Seulement deux fois par an, dit-il. 

(GRETA se tourne vers JONATHAN) 

GRETA : Vous voyez d'ou 9 a vient... 

JONATHAN : Bien sur. II y a un passage, page 236, paragraphe 2 de Zeus qui explique parfaitement 
ce syndrome. 

GRETA : Oui. Et notez comme il essaie de gagner notre faveur et celle des mystiquess. 

JONATHAN : Bien sur. 



KEITH : Ecoutez, je ne savais pas que vous ressentiez la religion de maniere si amere. 

CARSON : Keith, nos sentiments ne comptent pas du tout. Notre raison nous dit que la religion est 
mauvaise. 

JONATHAN (bondissant et faisant les cent pas) : La religion est mauvaise, ce qui signific anti- 
esprit, ce qui signifie anti-vie, ce qui signifie anti-raison, ce qui signifie anti-realite. (II rejoint son 
siege.) 

CARSON (regardant tendrement vers JONATHAN) : Bien dit, camarade. 

KEITH : Bien, ecoutez, je vous ai dit que je ne prenais pas la religion tres au serieux. 

(Le silence qui s'instaure dans la piece est mortel.) 

CARSON (explose, agitee. Elle se leve) : Mon Dieu, nous vous parlons d'affaires qui concement la 
vie et la mort et il ne... Oh! ! 

(CARSON se rassied sur son siege, se cachant la tete en col ere.) 

GRETA (avec une voix de lente menace) : Mr. Hackley, prenez-vous quelque chose au serieux ? 

(Apres un long silence, KEITH se leve pour partir. CARSON fait appel aux dernieres reserves de sa 
patience et I'arrete.) 

CARSON : Attendez, Mr. Hackley, peut-etre que nous pouvons approcher votre probleme a travers 
l'esthetique. Quels compositeurs aimez-vous, par exemple ? 

KEITH (un peu soulage, se sentant a tort sur un terrain plus sur.) : Eh bien, les classiques, vous 
savez. Je ne suis pas vraiment musicien... 

CARSON (rapidement) : Tres bien. Ce n’est pas grave. Vos gouts revelent vos premisses musicales. 
KEITH (perplexe) : Oh? Bien, j’aime Beethoven, Bach, Mozart, les classiques... 

GRETA : Oh! 

CARSON : Keith, comment pouvez-vous ? Moi, qui connait le degre de depravation vers lequel la 
plupart des gens tendent, meme moi je dois me demander, comment peuvent-ils ? Beethoven, 
Mozart, qui puent le naturalisme, dont toute l’oeuvre bafouent les valeurs, dont toute note expose la 
premisse malveillante de l'univers. 

KEITH (etonne) : Malv...? 

CARSON : Oh, Keith, ne voyez-vous pas la haine de la vie dans chaque mesure de leur musique ? 

JONATHAN : Mr. Hackley, vous avez dit a Carson dans votre lettre que vous aimiez Le Front de 
Zeus parce qu'il s'opposait au collectivisme et au totalitarianisme. 

KEITH (s'eclairant) : Oui, oui, exactement. Je... 

JONATHAN : Eh bien, comment, au nom de la raison ne voyez-vous pas qu'un compositeur comme 
Mozart, avec la premisse d'un univers malveillant, part de la meme premisse que les collectivistes 
que vous meprisez ? Ils font tous partie de l'Ennemi anti-esprit, anti-vie. 

KEITH (a nouveau abasourdi) : Vous, vous voulez dire que Mo-Mozart etait un collectiviste ? 

CARSON : Oh, pas de cette faqon tres primitive. Mais les systemes des premisses se rejoignent, a 
un niveau plus profond, et par consequent plus important. Voyez-vous ? 

(KEITH, de plus en plus convaincu qu'il doit sortir rapidement de cet endroit, commence a se lever 
d nouveau. GEORGE KELLY se leve, et Tintercepte d'un ton amical.) 

GEORGE : Keith, nous demandons toujours a toute nouvelle personne que nous rencontrons quel 
est son personnage favori du Front de Zeus. Quel etait le votre ? 



KEITH : Oh, j’aimais Joey Fontana. 

CARSON, GRETA, JONATHAN (a l'unisson) : Joey Fontana! ! ! 

KEITH : Oui, pourquoi ? 

CARSON (en se controlant) : Pourquoi le preferez-vous, Keith? 

KEITH : Eh bien, il etait du bon cote, pour la liberte, et il etait un gars bien, intelligent, facile a 
vivre, gentil. 

CARSON : Ohhhh!! (Incapable de resister a la reunion plus longtemps, CARSON se leve 
rapidement, sort de la scene par la droite.) 

GRETA (avec un ton de menace mortelle) : Joey Fontana! L’image parfaite du bon gars, de 
troisieme zone, l’homme ordinaire. Et vous le preferez a un heros comme Kyle Crane ou Sebastian 
del Rey! 

KEITH : Eh bien, ils sont tres bien ; ils me semblent juste un peu inexpressifs et manquer de relief. 
Ils... 

JONATHAN (se leve sur ses pieds, vient au centre et declare at KEITH) : Assez ! Keith Hackley, 
vous avez eu le rare privilege de passer une soiree avec les plus grands esprits que vous puissiez 
jamais esperer rencontrer : Carson Sand, Greta Landsdowne, et moi-meme. Et de plus, vous avez 
rencontre Carston Sand, l'esprit le plus grand, le plus original de notre temps et de tous les temps, le 
plus grand etre humain qui ai jamais vecu et qui vivra jamais. Et qu'avez-vous fait de ce privilege ? 
Surtout, comment avez-vous traite Carson sand ? Je suis reste assis ici pendant que vous 
commettiez des series de peches irrationnels, impardonables a l'encontre de Carson Sand. Vous 
l'avez interrompue sans arret, en lui donnant a peine une chance de parler ; vous avez ouvertement 
fuit toute question que Carson ou moi vous posions. Vous avez essaye de faire des courbettes devant 
nous et devant les mystiques, devant nous et devant Mozart, devant nous et devant toutes les 
depravations de la societe. Vous avez critique, au lieu de poser des questions. Vous vous etes moque 
comme un voyou, au lieu de montrer une reverence convenable. Et a qui ? A cette femme qui a 
permis au monde de savoir que A est A, et que 2 et 2 font 4. Et enfin, apres que votre insolence a 
fait fuire hors de cette piece cette femme qui possede la patience de Job, vous avez couronne vos 
crimes en disant que votre personnage favori est Joey Fontana, le mediocre, le brave gars (avec un 
mepris absolu), le personnage de deuxieme main. C'est pourquoi, Keith Hackley, vous vous etes 
condamne vous-meme pour toujours. Vous avez fait votre choix, Keith Hackley, et c'est pourquoi 
vous ne me laissez qu'une possibility : vous demander de partir de cette maison et de ne jamais y 
revenir. 

(KEITH se leve titubant, pale, secoue. Se dirige vers la porte. Ld, GEORGE KELLY vient tendre a 
Keith son chapeau et son manteau.) 

KEITH : Mr. Kelly, excusez-moi, mais vous semblez etre un brave gars. Comment pouvez-vous 
accepter tout cela ? 

GEORGE (doucement) : Oh, ce genre de chose se produit presque chaque soir. On en prend 
l'habitude. 

KEITH : Mais comment pouvez-vous...? 

GEORGE : Oh, apres quelques annees vous l'oubliez. Vous l'acceptez, vous dormez sur le canape, 
dites "Oui" de temps en temps. C'est la vie. 

Le rideau tombe. 

FIN 
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« L ' action de Vhomme , a la difference du mouvement des cailloux, 

est inspiree par des intentions. » 


La methode mathematique, comme tant d'autres sophistiques, a penetre la pensee economique 
et y impose sa loi du fait de l'epistemologie dominante du positivisme. 

Le positivisme est essentiellement une maniere d’ interpreter les methodes de la physique qu’on 
a artificiellement gonflee en theorie generale pour tous les domaines de la connaissance. 

Le raisonnement se presente comme ceci : 

La physique serait la seule science qui ait vraiment reussi. Les « sciences sociales » seraient 
arrierees parce qu'elles ne peuvent pas mesurer, exactement prevoir, etc Par consequent, il leur 
faudrait adopter la methode de la physique pour enfin obtenir des resultats. 




Et l’une des cles de voute de la physique, bien sur, est l’emploi des mathematiques. 

Les positivistes ont tendance a diviser le monde entre d'une part les verites de la physique, et de 
l’autre la « poesie », d’ou leur emploi des mathematiques et leur mepris pour la logique verbale 
comme de la « litterature » en economic. 

Or, comme le professeur Mises a tente de le rappeler, il existe une difference cruciale entre le 
monde naturel que la physique etudie et celui de faction humaine. 

En physique, nos donnees sont les faits de la nature. On peut decomposer ceux-ci en leurs 
elements simples dans un laboratoire, et observer leur comportement. 

Ce que nous ne connaissons pas, en revanche, ce sont les raisons qui expliqueraient les 
mouvements des particules physiques : celles-ci n ’agissent pas intentionnellement. 

C’est pourquoi il nous faut chercher les causes en postulant des hypotheses generales, et a 
partir de ces postulats, tenter de deduire non seulement les faits originellement observes, mais 
d’autres propositions generales que Ton pourrait directement mettre a l’epreuve des faits 
(la fameuse notion de "signification operationnelle"). 

Et pour autant que nous puissions progresser dans la connaissance des lois de la physique, la 
connaissance que nous en avons ne sera jamais absolue, puisque ces lois pourront toujours etre 
mises en cause par des enonces plus generaux et par des epreuves empiriques ulterieures. 

En economie, en revanche, la situation est presque completement inverse. 

Ici, les causes, nous les connaissons, parce que faction humaine, a la difference du mouvement 
des cailloux, est inspiree par des intentions. 

Et c’est pour cela que nous pouvons construire la theorie economique a partir d’axiomes - tels 
que l’existence de faction humaine et les implications logiques de cette action - dont on sait des 
le depart qu’ils sont vrais. A partir de ces axiomes, nous pouvons par consequent deduire, etape 
apres etape, des lois dont nous savons aussi qu’elles sont vraies. Et cette connaissance-la est 
absolue et non relative, precisement parce que les axiomes d'origine sont deja etablis. 

En revanche, il n’y a pas dans faction humaine d’elements « factuels » elementaires : les faits de 
fhistoire sont des evenements complexes, qui ne peuvent en eux-memes « confirmer » ni « 
refuter » aucune proposition generate. Au contraire, on ne peut les expliquer que par la mise en 
application de diverses theories pertinentes aux differents aspects de ces « faits » complexes. 

La theorie economique, en revanche, part d'un axiome 
que nous connaissons et qui pour nous veut dire quelque chose : 

l'homme agit 


Pourquoi les mathematiques sont-elles si utiles a la physique? 

Precisement parce que les hypotheses elles-memes, et les lois qu’on en a deduites, ne sont pas 
connues et en fait n’ont pas de sens. Elies n’en ont pas d’autre qu’« operationnel », puisqu’elles 
n’en ont que dans la mesure ou elles peuvent rendre compte des faits observes. 

Ainsi, f equation qui decrit la loi de la gravitation ne veut rien dire en soi ; elle n’a de sens 
pour nous que par rapport aux faits que nous, humains, observons et dont cette loi-la peut 
rendre compte. 


C’est pourquoi les mathematiques, qui font des operations deductives sur des symboles en eux- 
memes vides de sens, sont parfaitement appropriees aux methodes de la physique. 

La theorie economique, en revanche, part d'un axiome que nous connaissons et qui pour nous 
veut dire quelque chose : I'homme agit. Et puisque faction a elle-meme un sens, toutes les lois 
qu’on en deduit etape apres etape en ont egalement un. 

C’est la reponse a ces critiques (tels que M. Schuller, American Economics Review [Mars 1951], 
p. 188) qui appelaient le professeur Mises a employer les methodes de la logiquc mathematique 
en lieu et place de la logique verbale. 

En effet, ce que la logique mathematique doit bien manipuler, ce sont des symboles qui ne 
veulent rien dire en eux-memes ; par consequent s’en servir priverait feconomie de toute sa 
signification. 

En revanche, la logique verbale permet a chaque loi d’avoir un sens au moment ou on la deduit. 
On sait d’emblee des lois de feconomie qu’elles ont un sens et qu’elles sont vraies ; elles n’ont 
pas a emprunter leur sens a un « test operationnel » quelconque. 

Le maximum dont les mathematiques seraient capables, par consequent, consisterait a 
laborieusement traduire les symboles de la langue naturelle dans des symboles formels vides de 
sens, puis, a chaque fois, retraduire ceux-ci avec des mots. 

Etant donnee la sterilite des symboles mathematiques, une telle demarche peut conduire a 
commettre de graves erreurs. Pourtant, si quiconque est assez hardi pour se lancer dans 
f aventure, on ne peut que lui souhaiter bonne chance. 

II reste que cette traduction, et sa retraduction, ne peuvent que tomber sous le coup du rasoir 
d'Occam - le principe scientifique bien connu selon lequel il ne doit pas y avoir de multiplication 
inutile des entries, c’est-a-dire que la science doit etre aussi simple que possible.^ 

Etant donne qu’en physique la connaissance n’est jamais certaine ni absolue, les positivistes ne 
peuvent jamais comprendre comment feconomiste peut arriver a certaines verites ; c’est 
pourquoi ils taxent les economistes d’« a priori » et de «dogmatisme». 

De meme, les causes en physique ont tendance a etre precaires, et les positivistes ont eu 
tendance a remplacer la notion de cause par celle d’une « determination reciproque ». 

Les equations mathematiques ont une capacite unique a decrire une situation ou les facteurs se 
detenninent mutuellement, plutot que des relations de cause a effet individuellement 
determinees. 

D’ou encore le fait que les mathematiques sont singulierement adaptees a la physique. 

J’ai des doutes philosophiques serieux sur la possibility reelle d’expulser de la physique le 
concept de cause. Mais qu’on le puisse ou non, en economic on ne peut certainement pas le faire. 
Car en economic, la cause nous est connue des le debut - c’est que I’homme agit, qu’il se sert 
de certains moyens en vue de certaines fins. De cela, nous pouvons deduire des effets dont la 
cause est unique, et certainement pas des equations de determination simultanee. 

C’est une autre raison pour laquelle les mathematiques sont si singulierement inapplicables a la 
theorie economique. 



C’est aussi pourquoi en economie on voit les positivistes railler les praxeologistes comme 

« interessants, mais indecrottablement mal formes en mathematiques ». 

Ainsi, Knight Fra nk disait de Carl Menger : 

II propose effectivement l'observation bancale (prise au serieux par certains de ses 
disciples) comme quoi la valeur d’un bien, determinee par l'utilite marginale (comme on 
devrait dire), determinerait le montant que l’on peut depenser pour le produire - bien loin 
de la reconnaissance des vraies relations de determination mutuelle entre ces variables. 
(Frank Knight, "Introduction," in Carl Menger, Principles of Economics [Glencoe, 1950], 

P- 23.) 

George Stigler ecrit sur 1 'incapacity de Bohm-Bawerk a comprendre les 

« concepts de la determination mutuelle et de l’equilibre (developpe par l’emploi de la 
theorie des equations simultanees). La determination mutuelle (gegenseitige 
Interdependenz) est rejetee en faveur du concept plus ancien de cause et d’effet. » 

Et Stigler d’ajouter en bas de page la note explicative 

« Bohm-Bawerk n’avait pas de formation mathematique »^, 

ce pourquoi nous pouvons tous faire une priere silencieuse d’action de graces. 

Enfrn nous avons Paul Samuelson, Capo de facto des economistes a la mode, qui soutient la 
critique faite par Alan Sweeny de l’approche de l'utilite de Mises et de Stigler comme « 
tautologique » (concept favori des positivistes) — et balaie aussi d’un revers de main comme sans 
importance le theoreme de la regression de Mises, puisqu’elle repose sur la « crainte 
caracteristique » de ces « auteurs litteraires » vis-a-vis du raisonnement circulaire. 

Nous n’aurions pas a nous soucier, raisonnant en termes de cause et d’effet, d’eviter un 
raisonnement circulaire, puisque Walras et ses successeurs ont developpe l’idee 

« d’un equilibre general ou toutes les grandeurs sont simultanement determinees par des 
relations d’interdependance effectives. 


Dans ce document, j’ai voulu ne considerer l'economie mathematique que sous son meilleur 
jour possible. Mais en fait, les methodes mathematiques introduisent necessairement de 
nombreuses erreurs et absurdites qui ne peuvent etre developpees ici 1 4 L 
Par exemple, l’emploi du calcul infinitesimal, endemique en economic mathematique, 
presuppose des changements infiniment petits. Des changements infiniment petits sont peut-etre 
parfaits en physique, ou les particules se deplacent le long d'une trajecto ire determinee, mais ils 
sont totalement inadaptes a une science de faction humaine, ou les individus ne prennent en 
compte l’objet qu’au moment precis ou celui-ci devient assez important pour etre perceptible et 
inspirer une action. 

C'est par des mouvements discrets qu'opere faction de l'homme, jamais par des deplacements 
infinitesimaux. 

Comme exemple du comble de fabsurde, je vous offre en preuve un article recemment publie 
dans Metroeconomica par l’economiste indien S. S. Sengupta: 

"Complex Numbers: An Essay in Identification," (decembre 1954, pp. 129-135). 

Sengupta y traite la transaction d’echange comme un nombre complexe. Ainsi, si trois dollars 
s’echangent contre deux unites de marchandises, cela lui donne un nombre complexe qui 
emploie « trois » et « deux ». Si quatre dollars s’echangent contre six unites de produit, on 
obtient un autre nombre complexe. 

Et lui d’additionner, de multiplier, etc, ses nombres complexes, et de s’imaginer parvenir a de 
grandes verites economiques. 
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Le meilleur guide du lecteur pour la jungle de l’economie mathematique est de passer outre au 
fatras arbitraire de ses equations et d’aller rechercher ses hypotheses sous-jacentes. 
Invariablement, celles-ci sont en petit nombre, elles sont simples, et elles sont fausses. 

Elies sont fausses justement parce que les economistes mathematic iens sont des positivistes, qui 
ne savent pas que l'economie part d’axiomes qui sont vrais. 



Les economistes mathematiciens passent done leur temps a elaborer des hypotheses dont ils 
reconnaissent qu’elles sont fausses, totalement ou partiellement, mais dont ils esperent qu’elles 
pourront servir comme autant d’ approximations utiles, coimne ils le feraient en physique. 

L'essentiel est de ne pas se laisser intimider par leurs abracadabras mathematiques. 


Murray N. Rothbard (1926-1995) etait le doyen de I'Ecole autrichienne d ’economic. 
C’etait un economiste, un historien de I’economie et un philosophe politique liberal. 

Voir 1’ archive des articles de Murray Rothbard 
Commenter sur le blog. 

Vous pouvez vous abonner aux articles a venir de Murray N. Rothbard par ce flux RSS. 


Notes 


f 1 1 La popularity en philosophic de la logique mathematique par rapport a la logique verbale peut s’attribuer 
a l'influence du positivisme en philosophie. 

Pour une prise de conscience du fait que la logique mathematique est essentiellement subordonnee a la 
logique verbale, cf. les remarques d’Andre Lalande et Rene Poirier, sur « Logique » et « Logistique », dans 
(Lalande A., ed.) Vocabulaire Technique et Critique de la Philosophie, 6e ed. (Paris, 1951), pp. 574, 579. 

[21 Cf. George J Stigler, Production and Distribution Theories, (New York, 1946), p. 181. 

[31 Cf. Saul Samuelson , Foundations of Economics (Cambridge, 1947). 

[4] D’autres absurdity s omnipresentes en economic contemporaine parce que la symbolique mathematique 
leur sert de masque et les cache a ses adeptes memes consistent par exemple : 

— a raisonner a la fois comme si la propriety existait (sinon on ne pourrait meme pas definir les modeles) 
et comme si elle n’existait pas (puisque proner Lintervention de l’etat implique de violer celle-ci), ou 

— a raisonner a la fois comme s’il ne pouvait pas y avoir de profit certain (e’est le postulat fondamental de 
toute analyse dite « de l’equilibre », caracteristique de 1’ economic mathematique) 

et en meme temps comme s’il pouvait indefiniment persister des occasions de profit certain connues de tous 
(puisque e’est ce que seraient effectivement les pretendues « defaillances du marc he ») ; 

— a reconnaitre qu’on ne peut pas mesurer ni comparer les jugements de valeur, puis a recommander de 
pretendues manieres d’ameliorer l’efficacite productive qui toutes necessitent de presupposer qu’on 
pourrait le faire. 

— sans parler du fait de passer son temps a proner des politiques et des institutions, alors que e’est au motif 
que la "vraie science" ne saurait prouver les jugements de valeur que le positivisme pretend ecarter a 
priori et sans examen les conclusions de la philosophie politique rationnelle. 

Les conclusions que Ton pretend tirer de 1’economie mathematique sont particulierement riches en 
contradictions, et aussi grosses que celles-la. [N.d.T.] 
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Preface 


Quand cet essai a ete publie il y a pres de 30 ans, les Etats-Unis vivaient en plein coeur du systeme 
monetaire de Bretton Woods - d'inspiration keynesienne systeme impose mondialement par les 
gouvernements americain et anglais en 1945. Bretton Woods, un systeme international ayant comine 
etalon de base le dollar 1 , se faisait passer pour un systeme fonctionnant encore avec l’etalon-or, alin que 
la plus vieille et la plus stable des monnaies de l’histoire, l’or, puisse donner son prestige a une autre, de 
plus en plus frappee par l’inflation et la depreciation. 

Ce systeme monetaire n’etait qu'une grossiere parodie du vrai etalon-or, celui qui pre-datait la Premiere 
Guerre mondiale. En effet, avant 1914, l’etalon-or « classique » dcfinissait chaque monnaie nationale - 
dollar, livre, franc, mark, etc. - comine ayant un certain poids en or. Ainsi, un dollar valait 1/20 d’once 2 
d'or, tandis que la livre sterling valait % d’once d’or. Le taux de change entre ces deux monnaies (et 
toutes les autres) etait done le ratio de leur masse. 

Puisque chaque monnaie nationale valait, par definition, une certaine masse d’or, les billets de banque 
ou les depots bancaires pouvaient etre echanges, au travers du gouvernement ou d’une banque, pour 
cette masse en or. Ces fonds etaient egalement echangeables pour des pieces d’or sur demande, afin que 
le public utilise de for pour ses transactions de tous les jours, qu’ils soient citoyen du pays ou non. 
Ainsi, l’impression de billets etait severement limitee par sa capacite de rendre son equivalent en or sur 
demande. 

Tenter de tricher ce systeme avait des consequences graves. Imaginons que la France avait tente 
d’augmenter son offre de francs (en imprimant plus de billets de banque ou en facilitant le credit) au- 
dela de son offre d’or. Cette augmentation de la masse monetaire et des salaires en francs aurait eu 
comine effet d’augmenter le prix des biens et services francais, les rendant moins competitifs par 
rapport a ceux des autres pays. Ainsi, les Francais devraient augmenter leurs importations, et ces 
dernieres seraient payees avec de for. Mais cette fuite d’or mettrait encore plus la base aurifere en 
declin du pays, devenue telle une pyramide inversee sur laquelle le franc de papier en expansion exerce 
une pression grandissante. Afin d’eviter la faillite, le systeme bancaire francais n’aurait d’autre choix 
que de se contracter soudainement, causant une chute du prix des biens et services francais et inversant 
la fuite d’or. 

En d’autres mots, bien que l’etalon-or classique n’empechait pas les cycles economiques causes par 
l’inflation monetaire et bancaire, il pennettait neanmoins de les garder sous haute surveillance. Cetait 
tout le contraire de Bretton Woods, systeme inspire de l’etalon de change en or (gold exchange 
standard, fortement pousse par les Anglais) des annees 20. Le dollar etait defini comme valant 1/35 
d’once d’or. Toutefois, il n’etait remboursable qu’en lingots d’or aux gouvernements Grangers ou aux 
banques centrales; les particuliers et les entreprises ne pouvaient pas detenir de pieces ni de lingots d’or. 
En fait, il etait fonnellement interdit aux citoyens des Etats-Unis de posseder de for, au pays ou a 
l’etranger, au-dela de quantites minimes permises pour les numismates, les dentistes et certains 
industriels. Apres la Seconde Guerre mondiale, plus aucune monnaie n’etait definie par rapport a for. 
Elies etaient plutot definies par rapport au dollar; le billet vert devenait done la reserve monetaire 
derriere les francs, les livres, les marks, etc. Ces reserves monetaires s’accumulaient done au-dessus du 
dollar. 

Ce systeme etait un veritable pactole pour les politiciens americains dans les annees 40 et 50. Les Etats- 

1 Toujours sous-entendu comme etant de dollar des Etats-Unis 

2 Une once d’or (once Troy) — 31,1 grammes 



Unis pouvaient imprimer plus d’argent 3 et permettre plus de credit sans avoir une inflation galopante. 
Cela est du au fait que les pays, contrairement a l'exemple fictif de la France plus haut sous un etalon- 
or classique, n’exigeaient plus que leurs dollars leur soient rendus en or. Ils ont plutot augmente l’offre 
de leur monnaie nationale, en plus d’avoir plus de reserves de dollars. Les Etats-Unis pouvaient done 
« exporter leur inflation » aux autres pays, et ainsi laisser leurs prix a eux augmenter. 

Brettons Woods etait acclame par les « macroeconomistes » de V establishment et par les experts 
financiers comine etant un systeme solide, noble et immortel. La poignee de veritables defenseurs de 
l’etalon-or classique etaient vues comine etant des fous, des « bibittes en or » (gold bugs) et des 
passeistes. Ce groupe etait lui-meme divise en deux. La majorite adherait au groupe de Spahr, analyse 
plus loin, et insistait sur la justesse d’un point crucial de Bretton Woods : l’once d’or valait 
effectivement 35 $, et les Etats-Unis devraient done retourner a l’etalon-or a ce taux. Leurre par 
l'importance de s’en tenir a une definition immuable, le groupe de Spahr a volontairement ignore le fait 
que le monde a dramatiquement change depuis 1933, annee durant laquelle les Etats-Unis ont 
veritablement abandonne l’etalon-or. Le dollar ne valait done plus 1/35 d’once d'or comine a cette 
epoque 4 . 

La minorite de promoteurs de l’etalon-or durant les annees 60 etaient presque tous amis et adepte du 
grand economiste de l'Ecole autrichienne Ludwig Von Mises. Ce dernier, de metne que d’autres tels que 
Henry Hazlitt, Jacques Rueff- conseiller economique important sous Charles de Gaulle - et Michael 
Angelo Heilperin ont tous remarque que le dollar, dont la masse monetaire ne cessait d’augmenter, etait 
ridiculement sous-evalue a 35 $ l’once d’or. L'or valait enonnement plus en termes de dollars et d’autres 
monnaies nationales. Les Miseens s'entendaient done pour dire qu'un re tour a un veritable etalon-or 
pour les Etats-Unis signifiait que le dollar devrait avoir une valeur realiste, et done valoir une plus 
petite masse en or. Ces economistes autrichiens ont ete ridiculises par toutes les autres ecoles de pensee 
economique et les joumalistes financiers pour oser meme penser que for pourrait valoir plus que le prix 
ridiculement haut de 70 $ l'once. Les Miseens predisaient l'effondrement du systeme de Bretton Woods, 
puisque les pays Grangers, constatant la depreciation constante du dollar, allaient finir par briser 
l’accord informel du systeme et demander de plus en plus un remboursement de leurs dollars en or, or 
que les Etats-Unis n’avaient pas en leur possession. 

Les seuls autres critiques de Bretton Woods etaient membres d’une aile tres influente des economistes 
de 1' establishment, les monetaristes (Friedmaniens). Bien que les monetaristes reconnaissaient eux aussi 
que des crises allaient se produire dans un monde de taux de change fixes a l’inflation variable, ils 
etaient encore plus dedaigneux de for que leurs rivaux, les Keynesiens. Les deux groupes etaient 
partisans d'un etalon de monnaie fiduciaire, mais pendant que les Keynesiens voulaient un etalon-dollar 
deguise en etalon-or, les monetaristes, eux, voulaient se debarrasser completement de ce camouflage, 
abandonner une quelconque monnaie mondiale et simplement laisser les monnaies fiduciaires fluctuer 
les unes par rapport aux autres. Autrement dit, les Friedmaniens etaient prets a abandonner toutes les 
vertus d’une monnaie mondiale pour regresser au troc mondial. 

Les Keynesiens et les Friedmaniens soutenaient tous deux que les gold bugs etaient des dinosaures. 


3 Sauf avis contraire, « argent » et « monnaie » sont synonymes dans ce texte. 

4 En fait, s'il avait vraiment ete fidele aux definitions immuables, le groupe de Spahr aurait plutot du promouvoir un retour 
a une once d'or valant 20 $, la definition standard du dollar avant que Franklin D. Roosevelt ne commence a trafiquer le 
prix de For en 1933. Le groupe de Spahr englobait deux organisations : le Comite national des economistes sur la 
politique monetaire, dirige par le professeur Walter E. Spahr de l’Universite de New York, et la Gold Standard League, 
un groupe d'activistes profanes diriges par Philipp McKenna. Le professeur Spahr a expulse Henry Hazlitt du premier 
groupe pour avoir eu la folle idee de promouvoir un retour a Fetalon-or a un prix plus haut (ou a une masse plus basse). 



Pendant que Mises et ses adeptes insistaient que l’or donnait son soutien a la monnaie de papier, les 
Keynesiens et les Friedmaniens insistaient precisement sur l'inverse, soit que c’est un dollar solide et en 
sante qui donne sa valeur a l’or. Ils poursuivaient en affirmant que l’or ne valait maintenant plus rien en 
tant que monnaie de metal. Ils pretendaient a l’unisson qu’en liberant le dollar de son lien artfficiel avec 
l’or, ledit metal allait s’effondrer a sa valeur non monetaire, estimee a l’epoque a six dollars l’once. 

Bien qu’il ne peut vraiment y avoir de veritables experiences de laboratoire pour les affaires humaines, 
nous en avons presque cree une en 1968, et encore plus en 1971. II y avait alors deux aboutissements 
possibles : la valeur de for augmenterait exponentiellement a mesure que la masse monetaire du dollar 
augmente si jamais les liens or-dollar etaient completement supprimes (les Miseens); le prix de for 
plongerait de trente-cinq dollars l’once a six dollars l’once s’il etait separe du dollar (les economistes de 
[’establishment, de Friedman a Samuelson, et meme d’anciens Miseens cornme Fritz Machlup). 

Le systeme supposement immortel de Bretton Woods s’est efifbndre en 1968. L’or continuait de se 
maintenir lentement au-dela de 35 $ l’once sur les marches libres de for a Londres et Zurich. Pendant 
ce temps, le Tresor de Washington, determine a maintenir le prix de for a 35 $, s’en vidait de plus en 
plus afin de baisser son prix. A cause de cet engagement du Tresor, les Europeens et les autres pays se 
sont vite rendu compte qu’un dollar valait un lingot d’or a 35 $ l’once. Puisqu’ils se sont apcrcus que le 
dollar valait moins que ca et for, plus que ca, ils ont exige, de plus en plus, un remboursement en or. 

Finalement, en 1968, les Etats-Unis et d’autres pays se sont mis d’accord pour saborder la plupart du 
systeme de Bretton Woods pour etablir un systeme de conversion a deux vitesses. Les gouvernements 
et leur banque centrale respective allaient garder un remboursement a 35 $ entre eux cornme avant, 
mais ils allaient s’isoler hennetiquement de l’irritant marche libre de for, le laissant fluctuer cornme il 
pouvait. Le reste du systeme de Bretton Woods s’est effiondre en 1971. Des pays coniine l’Allemagne 
de l’Ouest, la France et la Suisse, de plus en plus preoccupes par la depreciation du dollar, ont 
commence a violer l’accord informel et ont demande un remboursement en or, alors qu’ils en avaient le 
droit. Mais des qu’un plus grand nombre de pays europeens n’ etaient plus satisfait d’augmenter leur 
masse monetaire par-dessus celle du dollar, et preferaient avoir de for a la place, le systeme s’est 
inevitablement effondre. An noncant la faillite du pays le 15 aout 1971, le president Nixon soffit les 
Etats-Unis des dernieres miettes de l’etalon-or et mis fin a Bretton Woods. 

Les hens entre for et le dollars se sont coupes en deux etapes. De 1968 a 1971, les gouvernements et 
leur banque centrale maintenaient un taux de 35 $ l’once d’or entre eux tout en pennettant un marche 
libre et prive de for. Depuis 1971, cette fiction de 35 $ l’once d’or a ete abandonnee. 

Quel a ete le resultat de cette experience? Une victoire totale des Miseens sur 1 'establishment 
economique - en fait, il n’y a meme pas eu de competition : jamais le prix de for n’est descendu sous 
les 35 $. En effet, il a augmente regulierement, et en 1971 il a ete catapulte bien au-dela du prix jadis 
considere ridiculement haut de 70 $ l’once 5 . Voici un exemple sans equivoque ou les predictions 
miseennes ont ete spectaculairement justes en bout de ligne, alors que celles keynesiennes et 
friedmaniennes ont ete spectaculairement dans le champ. Quelle a ete, peut-on se demander, la reaction 
de 1’ establishment, supposement partisans de la methode scientifique, et de Milton Friedman, qui adore 
denoncer les Autrichiens pour supposement echouer des experiences empiriques? Ont-ils humblement 

5 Le prix a meme augmente a 850 $; il se situe maintenant autour de 350 $ l'once. Les gold bugs se sont desoles de voir 
que l'or n'est pas monte plus haut, mais il ne faut pas oublier que la valeur « depreciee » de For est tout de meme dix fois 
plus elevee que l'etemel prix fixe de 35 $ l'once. Un effet secondaire de la hausse du prix de For fut la disparition totale 
du groupe de Spahr. Un dollar a 35 $ l'once d'or n'est plus une fiction; c'est mort et enterre, et on peut dire sans crainte 
que personne ni aucune ecole de pensee ne voudra y revenir. 



reconnu leur erreur et acclame Mises et ses partisans pour avoir eu raison? Poser la question, c'est y 
repondre. Si ca arrive, ca sera probablement dans la semaine des quatre jeudis ... 


Apres une courte periode de taux de change fixes sans aucune monnaie intemationale - ce qui fut une 
cuisant echec -, le monde vit maintenant dans un paradis monetariste de monnaies fiduciaires 
nationales depuis le printemps de 1973. Une combinaison, pendant presque deux decennies, de 
volatility dans les taux de change, d’inflation sans precedent en temps de paix et de perte d’une monnaie 
mondiale a completement desillusionne Y establishment economique. II est meme devenu nostalgique 
du systeme de Bretton Woods, meme si Ton avait reconnu son echec. L'on pourrait penser que le monde 
entier en aurait soupe des nombreux desavantages des taux de change fixe et flottant avec des monnaies 
fiduciaires et qu'il voudrait retoumer a l'etalon-or classique, ou encore mieux, a des monnaies 
pleinement garanties par l’or. 

A ce jour, il n’y a pas de manifestation de la part de telles personnes. Le seul espoir pour un retour de 
for comine monnaie, nonobstant l’inflation galopante aux Etats-Unis, est la recherche d’une monnaie 
convertible pour l’Union sovietique en faillite. Peut-etre que les Russes se rendront compte que leur 
rouble, qui ne vaut plus rien, peut etre secouru par un retour a un veritable etalon-or, qui serait 
solidement garanti par les enormes stocks de monnaies metalliques russes. Si tel etait le cas, alors la 
Russie pourrait ironiquement faire la lecon a l’Occident et lui montrer le chemin d'un veritable libre- 
marche monetaire. 

Deux articles de foi ont ete accepte sans reserve par tout Y establishment economique en 1962 : un 
engagement ferine envers la monnaie de papier et d’un denigrement sans retenue de toute discussion 
pour un retour a l’etalon-or, et la conviction inebranlable que le systeme bancaire des Etats-Unis, sauve 
et appuye par l'assurance-depot impose par Washington durant le New Deal, est solide comme le roc. 
Toute supposition que le systeme de reserve fractionnaire des banques americaines puisse etre douteux, 
ou meme en danger, etait vue comme encore plus demente et passeiste qu'une demande pour revenir a 
l’etalon-or. Encore une fois, les ailes keynesiennes et friedmanienne de Y establishment etaient tout aussi 
excitees d’endosser l'assurance-depot federale de meme que la FDIC (Federal Deposit Insurance 
Corporation, la Societe federale d'assurance-depot), et ce malgre la supposee adhesion des 
Friedmaniens a l'economie de marche, fibre de toute subvention, de toute garantie et de tout controle 
gouvernementaux. Ceux qui sonnaient l'alarme sur les dangers du systeme de reserve fractionnaire 
parlaient dans le vide . . . 

Encore une fois, le paysage a drastiquement change dans les decennies suivantes. Vers le milieu des 
annees 80, les banques d’epargne et de prets (saving and loans banks, S&L) avec un systeme 
fractionnaire, assurees par des compagnies privees d'assurance-depot, ont fait faillite en Ohio et au 
Maryland suite a une panique bancaire. Mais a la fin des annees 80, c'est tout le systeme des S&L qui y 
est passe, necessitant une aide de l'Etat de plusieurs centaines de milliards de dollars. Le probleme ne 
venait pas que de quelques banques qui avaient consenti des prets risques mais plutot d’une grande 
partie du systeme de S&L lui-meme. Le resultat fut la faillite et la liquidation de la FSLIC (Federal 
Savings and Loan Insurance Corporation, la Societe federale d'assurance des banques d’epargne et de 
prets), operee par Washington. La FSLIC etait aux banques d’epargne et de prets ce que le FDIC etait 
aux banques commerciales, et si « l'assurance-depot » de la FSLIC n’est qu'une chimere, alors la tres 
prisee FDIC pourrait l'etre aussi. En effet, les journaux regorgent d'histoires racontant que la FDIC 
pourrait faire faillite sans une autre injection de fonds publics. Tandis que le niveau « sur » que la FDIC 
doit se garder par rapport aux depots qu'elle « assure » est supposement autour de 1,5 %, le rapport est 
plutot descendu autour de 0,2 %, et serait maintenant responsable de certaines craintes. 



Ce qu’il faut retenir ici est qu'un changement fondamental s'est produit dans la psychologie des gens et 
du marche. Contrairement a la naivete aveugle d'autrefois, tout le monde se rend maintenant compte 
que la FDIC pourrait s'effondrer. Dans un futur proche, peut-etre qu'une recession ou un deluge de prets 
bancaires en defaut fera realiser au public qu'une reserve de 1,5 % n’est pas sure non plus, et qu'en fait 
aucun niveau peut proteger les depots contre l’apocalypse d’une panique bancaire. Quand cela arrivera, 
les banques commerciales pourraient bien etre plongees dans leur derniere crise, et ce malgre la 
presence des remedes homeopathiques de V establishment. Le gouvernement des Etats-Unis sera alors 
confronts a deux choix dechirants. L'un serait de laisser tout le systeme bancaire s'effondrer, de meme 
que toutes les epargnes et les tous les epargnants. L'autre, fidele a la mentalite du « trop gros pour faire 
faillite » (too big to fail) de plusieurs politiciens, consisterait a une impression massive, et possiblement 
hyperinflationniste, de billets de banque pour rembourser tout le passif des banques. Le depot de tels 
fonds dans le systeme bancaire causerait une inflation galopante et une fuite massive du dollar. 

Un tel scenario, jadis impensable, est maintenant bel et bien realiste. Prendre conscience de cette 
catastrophe en devenir pourra peut-etre raviver l’interet non seulement dans for, mais aussi dans un 
systeme bancaire aux reserves integrales (100 % des depots et des billets de banque sont disponibles en 
reserve) base par une reevaluation des stocks d’or. 

Dans un certain sens, des reserves integrales sont plus faciles a etablir qu’en 1962. Dans mon premier 
essai sur le sujet, j’en appelais aux banques de creer differentes obligations a maturite variable, qui 
pourraient etre achetees par Monsieur et Madame Tout-le-monde et qui creeraient une epargne veritable 
qui ne serait ni frauduleuse, ni inflationniste. Plutot que d’avoir des epargnants qui croient posseder 
chacun, disons un milliard, alors qu'il n’y a que 100 M 6 $ en reserve, il y aurait de l’argent epargne et 
prete a une banque pour une periode definie, fonds pretes par la banque a interet, et rembourses a 
echeance. Les gens croient a tort que c'est ce que font les banques presentement. 

Toutefois, depuis les annees 60, ce systeme bien precis est devenu tres repandu grace a la vente de 
certificats de depot (CD). Plusieurs sont maintenant familiers avec les CD, et les depots dans les 
compte-cheque peuvent etre convertis en CD avec nettement plus de facilite qu'il y a 30 ans. De plus, la 
rnontee des fonds mutuels sur le marche monetaire (money market mutual funds, MMMF) a la fin des 
annees 70 a cree un autre outil d’epargne facilement accessible hors des banques commerciales. Ils 
sont, eux aussi, un moyen eflficace d’injecter des epargnes dans du credit a court terme pour les 
entreprises, et ce sans creer de nouvel argent ou de cycles economiques, tout comrne avec les CD. II 
serait maintenant plus facile que jamais de changer d’un systeme fractionnaire a un systeme integral. 

Malheureusement, malgre un alignement des astres favorables pour un systeme integral entierement 
garanti par for, plusieurs Miseens ont abandonne l’idee. Dans une inexplicable fuite de for qui a 
caracterise trop d'economiste du XX e siecle, d’etranges combines se sont propagees et ont gagne en 
popularity : une « monnaie standard » emise par chacun; une separation de la monnaie en tant qu'unite 
de compte et en tant que moyen d’echange; d’un indice de matieres premieres defini par le 
gouvernement, etc 7 . II est plutot etrange de voir des economistes, qui s'affichent coniine des champions 
de f economic de marche, prendre des detours aussi tortueux pour eviter de faire face a la verite : for, ce 
metal a l’offre limite qui a une tres grande valeur sur le marche, a toujours ete, et sera toujours, de loin 
la meilleur monnaie pour la societe humaine. 

6 M = Million 

7 Pour une critique de certaines de ces idees, lire ROTHBARD, Murray N. Aurophobia, Or: Free Banking on What 
Standard?, Review of Austrian Economics, vol. 6, no, 1, 1992; et The Case for a Genuine Gold Dollar, publie par 
ROCKWELL, Llewellyn H. Jr., editeur. The Gold Standard: An Austrian Perspective, Lexington, Massachusetts, 
Lexington Books, 1987, p. 1-17. 
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Plaidoyer pour un dollar pleinement garanti par l’or 


En ce moment, proner un retour complet et total a un veritable etalon-or risque de faire passer ses 
partisans pour des fous. Quand 1’ administration Roosevelt a abandonne l’etalon-or en 1933, la grande 
majorite des economistes s'y sont oppose et exigeaient son retour immediat. Maintenant, l’or est 
considere cornme un anachronisme, un objet fetiche d’une tribu perdue. Pourtant, for inspire encore un 
certain respect dans le commerce international. Encore considere cornme monnaie internationale, for 
en tant que moyen d’echange dans le commerce mondial peut inspirer le support. Toutefois, bien que le 
commerce international soit important, je prefere concentrer mes energies sur le niveau national, et 
plaider pour un retour a un veritable etalon-or, ici et ailleurs. Par contre, je ne me joindrai pas aux 
hardis defenseurs de l'etalon-or, ceux qui veulent que Ton retoume au monde d’avant 1933. Bien que ce 
monde avait un systeme monetaire de loin superieur a celui que nous avons presentement, il n'etait pas 
- j'espere demontrer - assez bon. Deja en 1932, l'etalon-or s'etait grandement eloigne de sa purete, 
grandement eloigne de ce qu'il aurait du et pu etre, que sa faiblesse a contribue a son effondrement 
ultime en 1933. 

Argent et liberte 

L'economie en tant que telle ne peut creer de code d’ethique, bien qu'elle puisse fournir beaucoup 
d’infonnation a quiconque veut construire un tel systeme. Et d’un certain point de vue, tout le monde le 
fait en decidant quelle politique appliquer. Les economistes doivent done, lorsqu'ils pronent telle 
politique, informer le lecteur de leurs propres valeurs morales. Je n’hesite pas un instant a dire que mes 
propres politiques vont proner la creation d’un libre-marche, systeme que l’on appelait jadis laissez- 
faire, aussi large et pur que possible. Plusieurs raisons, economiques ou non, justifient mon choix, mais 
je ne les etalerai pas ici. Toutefois, je crois qu'il est important d’insister sur un point vital quant a la 
creation d’une politique monetaire : il faut qu'elle soit veritablement compatible avec le libre-marche 
dans son sens le plus large possible. C'est une doctrine non seulement ethique, mais aussi economique; 
tout economiste qui se respecte qui voit la splendeur du fonctionnement du libre-marche partout devrait 
se questionner longuement avant d’ecarter de tels principes dans le domaine monetaire. 

J'ai realise que cette mentalite est tres impopulaire, meme panni les cercles economiques les plus 
conservateurs. D'ailleurs, presque a la premiere phrase de ses depliants intitules The American 
Competitive Enterprise Economy, la Chambre de commerce des Etats-Unis declare : « L'argent est ce 
que le gouvemement decide ce que c'est » 8 . La croyance voulant que la monnaie ne peut etre libre, 
qu’elle doit etre controlee, reglementee, creee et manipulee par le gouvemement est presque 
universellement acceptee. Si j'exclus mes critiques purement economiques sur le sujet, il faut garder a 
l’esprit que l'argent, dans n’importe quel marche plus evolue que le troc, est le coeur du systeme 
economique. Done, si l'Etat peut avoir un controle absolu sur l’unite de tous les comptes, l'Etat sera 
alors en position de dominer tout le systeme economique, de meme que toute la societe. Il sera 
egalement capable, sans tambour ni trompette, de s'enrichir et d’enrichir certains groupes sans enrager 
les gens cornme le ferait une augmentation d’impot. L'Etat comprend cette lccon depuis que les rois 
d’antan ont commence leur depreciation constante des pieces de monnaie. 

Le dollar : une monnaie independante ou une unite de mesure? 


Departement de recherches economiques, Chambre de commerce des Etats-Unis. The Mystery of Money. Washington, 
D.C., Chamber of Commerce, 1953, p.l. 



« Si tu prones le libre-marche, pourquoi diable veux-tu que le gouvernement decide du prix de l’or? » et 
« Si tu veux que le dollar soit redevable en matiere premiere, pourquoi pas un panier de matieres 
premieres plutot que juste de l’or? » sont des questions souvent posees aux libertariens qui sont en 
faveur de l'etalon-or. Toutefois, la formulation de la question demontre une mauvaise conception 
patente de la nature de la monnaie et de l’etalon-or. Ces questions - et presque toute la pensee au sujet 
de la monnaie - sous-entendent que le « dollar » est une entite en soi. Si tel est vraiment le cas, qu'on 
peut acheter, vendre et evaluer le dollar sur le marche, alors il est inevitablement vrai que « decider du 
prix de for » en dollar devient une simple intervention du gouvernement. 

Bien sur, il ne fait pas de doute que dans notre monde modeme, le dollar est une entite independante, 
tout cornme la livre, l’escudo et le yen. Si c'etait tout, et si l’on acceptait simplement cette independance 
sans poser d’autres questions, alors je rejoindrais joyeusement les professeurs Milton Friedman, Leland 
Yeager et leurs comparses de l'Ecole de Chicago et demanderais que Ton laisse tomber les taux de 
changes arbitraires de ces monnaies nationales et qu'on les laisse plutot fluctuer librement sur le marche 
des changes. L’ennui, c’est que je ne crois pas que ces monnaies nationales sont des entites 
independantes. Cette croyance vient de la nature meme de la monnaie et de l’economie de marche. 

L'economie de marche et le systeme modeme de division mondiale du travail fonctionne cornme suit : 
un producteur fournit un bien ou un service et le vend pour de l’argent, et il utilise cet argent pour 
acheter d'autres biens et services dont il a besoin. Imaginons un instant un monde de libre-marche pur, 
ou le gouvernement n’est jamais intervenu dans la sphere monetaire. Dans un tel systeme, vendre des 
biens pour de l’argent serait la seule et unique facon par laquelle un individu pourrait les fonds 
necessaires pour se procurer des biens et services. L'operation se deroulerait done 
ainsi : production — > « achat » d’argent » — > « vente » d’argent pour biens et services 9 . 

Aux defenseurs des monnaies de papier independantes qui defendent egalement le libre-marche, je 
vous pose cette simple question : pourquoi ne defendez-vous pas egalement le droit de chaque individu 
a imprimer ses propres dollars? S’ils sont veritablement une entite independante, pourquoi ne pas 
laisser chaque personne le soin de les produire cornme ils produisent du ble ou de la nourriture pour 
bebe? Evidemment, cela causerait l'effondrement total du systeme monetaire; si tout le monde pouvait 
imprimer des dollars de papier, alors tout le monde les imprimeraient en quantite industrielle. Son cout 
de production est faible par rapport au nombre quasi infini de denominations que Ton peut y mettre. Si 
les dollars de papier doivent etre une monnaie « standard », alors presque tout le monde s'accorde pour 
dire que le gouvernement doit s’arroger le monopole de sa creation pour limiter son augmentation 
demesuree. Quelque chose d’autre cloche avec l'impression personnelle d’argent. En effet, cela brise 
completement la chaine de production, et permet aux gens de creer de l'argent sans avoir a produire 
quelque chose avant. Ils pourraient ainsi consommer sans produire et ainsi controler les extrants auc 
depends des vrais producteurs. 

Toutefois, un monopole gouvememental de remission d’argent ne regie pas tous les problemes, et en 
cree meme de nouveaux. En effet, qu'est-ce qui empeche le gouvernement de creer de l’argent cornme il 
veut, pour son propre benefice et celui de certains groupes? Encore une fois, des non-producteurs 
peuvent creer de l’argent sans avoir produit quelque chose, et ainsi obtenir des biens et services aux 
depends des producteurs. De plus, l'Histoire nous demontre clairement que les gouvernements ont fait 
exactement cela a repetition - meme au prix de l'hyperinflation et de l'elfondrement chaotique de la 

9 Une personne peut egalement recevoir de l'argent par un heritage ou un autre cadeau, mais le donateur a du produire 
quelque chose auparavant. De plus, Ton peut considerer que la personne qui reijoit a « produit » un service intangible - 
pour avoir ete un heritier ou une fille, par exemple ce qui justifie la contribution du donateur. 



monnaie. 


Pourquoi, historiquement parlant, le libre-marche n'a jamais rendu les gens nerveux de voir des usines a 
monnaie pousser cornme des champignons 10 ? Si la « monnaie » sign i He vraiment des dollars, des livres 
ou des yens, alors cela aurait vraiment ete un probleme. C'est parce que le coeur du sujet se resume a 
ceci : dans un libre-marche pur et simple, la monnaie n’est pas et ne peut pas etre consideree cornme 
etant le nom qu’on donne aux billets qu'elle represente. Une monnaie est en fait une matiere premiere 
qui avait jadis une autre utilite sur le marche et qui, au fil des annees, a ete choisie dans ce meme 
marche coniine etant particulierement utile et monnayable et qui peut servir de moyen d’echange. 
Personne n'imprime de dollar sur un marche vraiment libre puisqu’ils n'existent pas; il n'y a que des 
matieres premieres cornme le ble, les automobiles et for. Avec le troc, les matiere premieres sont 
echangees les unes contre les autres; petit a petit, Tune d’elle, facilement monnayable, est de plus en 
plus utilise coniine moyen d’echange. Enfin, son utilite generale devient celle d’un moyen d’echange et 
devient « monnaie ». Je ne reviendrai pas ici sur l’histoire, bien connue mais fascinante, qui raconte 
pourquoi for et l'argent metallique ont ete choisis par le marche apres avoir considere des matiere 
premieres cornme les vaches, les crochets de peche et les fers a cheval 11 . Et je ne m’etemiserai pas non 
plus sur les qualites uniques de ces rnetaux possedent, qui ont determine leur selection par le marche et 
qui sont enumerees de facon exhaustive dans les plus vieux manuels sur la monnaie : monnayage tres 
facile, durability, portability, identification tres facile et homogeneity. 

Cornme toute autre matiere premiere, le « prix » de for varie par rapport aux matieres premieres qu'il 
peut acheter selon l'offre et la demande. Puisque que la demande pour for et l’argent metallique etait 
elevee, contrairement a son offre, la valeur de chaque unite par rapport aux autres matieres premieres 
etait elevee - une qualite tres utile pour une monnaie. Cette rarete, combinee a une grande durability, 
signifiait que les changements de l'offre etait necessairement minimes - autres grande qualite d’une 
matiere premiere servant de monnaie. 

Les matieres premieres sur le marche s'echangent selon une unite de masse, tout cornme for et l'argent 
metallique. Quand quelqu'un vendait du cuivre pour acheter de for et ensuite du beurre, il vendait des 
kilogrammes de cuivre pour des grammes d’or afin d’acheter des kilogrammes de beurre. Sur le libre- 
marche, l'unite monetaire - l'unite qui affiche la comptabilite nationale - devient done, naturellement, 
une unite de poids d’une matiere premiere, cornme le gramme d’or ou d'argent metallique. 

Dans un systeme monetaire emergeant du libre-marche, personne ne peut creer de monnaie a partir de 
rien pour acheter les ressources de producteurs. Elle ne peut etre obtenue qu'en achetant les biens et 
services de quelqu'un. La seule exception a cette regie s’appliquerait aux mineurs d’or, qui peuvent 
produire de la nouvelle monnaie. Toutefois, ils doivent tout de meme investir des ressources afin de 
trouver, miner et transporter une matiere premiere particulierement rare. De plus, les mineurs ajoutent 
au stock mondial d’or pour des usages non monetaires. 

Supposons un instant que for a ete choisi cornme moyen general d’echange par le marche et que son 
unite de compte est le gramme d’or. Quelle sera la consequence d'une liberte monetaire totale pour 
chaque individu? Qu’en est-il de la liberte individuelle d'imprimer sa propre monnaie, action qui a 
cause tant de dommage dans notre ere de monnaie fiduciaire? Toute d’abord, gardons en tete que la 
seule unite monetaire est le gramme d’or, et que des noms rabaissant cornme « dollar », « livre » et 

10 Durant une certaine periode aux Etats-Unis, les « wildcat banks » n'imprimait pas de l'argent cornme tel, mais plutot des 
billets de banque remboursables en argent. 

11 Pour plus de details sur l'emergence de la monnaie sur le marche, lire l'expose classique de MENGER, Carl. Principles 
of Economics, traduit et edite par DINGWALL, James et HOSELITZ, Bert F., Glencoe, Illinois, 1950, p. 257-285. 



« yen » n'ont jamais existe. Supposons que je decide d'abandonner le long et fastidieux procede de 
produire des biens et services, ou de miner de l’or, pour obtenir de l’argent et que je decide plutot 
d’imprimer ma propre monnaie. Qu’est-ce que j’imprimerais? Je pourrais creer un billet de papier sur 
lequel serait ecrit « 10 Rothbards ». Je pourrais ensuite decider que ce billet cornme une « monnaie » 
legitime et faire mon epicerie avec mes Rothbards. Dans un marc he parfaitement libre, moi ou 
n’importe qui aurait le droit d'agir ainsi. Quelle en serait la consequence? De toute evidence, personne 
ne ferait attention a mes Rothbards et ils seraient trades, avec raison, telle une tres mauvaise blague. II 
en serait de meme pour des « Tremblays » ou des « Gagnons », ou peu importe le nom que les gens 
peuvent donner a leurs billets. Et mon manque de celebrite n’a absolument rien a y voir. Si General 
Motors tentait de payer ses employes avec des billets sur lesquels on lisait « 50 GM », ledit billet 
creerait aussi peu d’enthousiasme. Aucun de ces billets ne serait de l’argent et n’aurait par consequence 
aucune valeur, sauf peut-etre pour des collectionneurs d’objets curieux. C’est pourquoi une liberte totale 
pour les individus d’imprimer leur propre argent est absolument sans danger dans un libre-marche 
veritable : personne n’accepterait ces billets . . . pretentieux. 

Pourquoi pas un taux de change qui flotte librement alors? Tres bien, creons un tel marche de change 
sur notre marche totalement libre; laissons les Rothbards, les Tremblays et les GM varier librement 
entre eux ou pour telle masse d’or. L’ennui est que ces « monnaies » n’abeindraient jamais un tel stade 
parce qu’elles ne seraient jamais acceptee cornme moyen d’echange; le probleme du taux de change n’en 
serait done jamais un. 

Sur un libre-marche veritable, il y aurait bien des taux de change, mais seulement entre des matieres 
premieres authentiquement monnayables puisque la monnaie de papier ne gagnerait jamais assez de 
consideration pour etre acceptee en echange. Considerant l’importance historique de l’or et de l’argent 
metallique cornme matiere premiere monnayable, ces metaux seraient alors probablement consideres 
coniine monnaie, et s’echangeraient a des taux variant librement. Differentes communautes choisiraient 
l’un ou l’autre cornme unite de compte 12 . 


12 Le taux de change entre Tor et l'argent metallique sera inevitablement au niveau de ou tout pres de leur parite de pouvoir 
d'achat, par rapport aux differents biens et services disponibles, et ce taux serait relativement constant partout. Pour un 
brillant expose sur la nature geographique du pouvoir d'achat de la monnaie et sur la theorie de la parite du pouvoir 
d'achat, lire M1SES, Ludwig Von, Theorie sur la monnaie et le credit, 2 e edition. New Haven, Yale University Press, 
1953, p. 170-186. Lire aussi CHI-YUEN Wu. An Outline of International Price Theories, Londres, Routledge, 1939, 
p.233-234. 

Puisque je plaide pour un marche totalement libre pour la monnaie, je ne propose pas tant l'etalon-or mais plutot un 
etalon or et argent metallique paralleles Fun a l'autre. Je ne prone evidemment pas le bimetallisme, avec son taux 
d'echange arbitrairement fixe entre For et l'argent, mais plutot un taux de change completement libre entre les deux 
metaux-monnaie. Pour un expose for informatif sur l'histoire du fonctionnement des etalons paralleles et comment on Fa 
derange, lire EINAUDI, Luigi. The Theory of Imaginary Money from Charlemagne to the French Revolution, publie 
dans LANE, Frederic C. et RIEMERSMA, Jelle C., editeurs. Enterprise and Secular Change, Homewood, Illinois, 
Irwin, 1953, p. 229-261. 

Le professeur Robert Sabatino Lopez ecrit, au sujet du retour de l'Europe a la frappe de For au milieu du XIII 0 siecle 
apres 500 ans d'arret : « Florence, comme la majorite des Etats medievaux, se baisait sur le bimetallisme et le 
trimetallisme pour sa politique monetaire . . . contraignant le gouvemement a la tache sisypheenne de reajuster les taux 
entre les differentes pieces des que les proportions entre les metaux changeaient ou que l'une ou l'autre des pieces etait 
devaluee . . . Genes, au contraire, en conformite avec le principe d'intervention minimale de I'Etat en tout temps (mes 
italiques), n'a pas essaye de renforcer un taux fixe entre les pieces de monnaie de differents metaux. Fondamentalement, 
la frappe de pieces d'or a Genes ne se voulait pas une fa?on d'integrer la frappe de pieces d'argent et de lingots mais 
plutot comme une forme de systeme independant. » Back to Gold, 1251, Economic History Review, avril 1956, p. 224. 
Pour plus de renseignements sur les merites d'etalons paralleles et sur leur superiority au bimetallisme, voir BROUGH, 
William. Open Mints and Free Banking, New York : Putman, 1894. Brough appelait ce systeme « metallisme libre ». 
Pour un exemple plus recent sur des etalons paralleles en Arabie Saoudite -jusque dans les annees 50 -, lire YOUNG, 
Arthur N. Saudi Arabia Currency and Finance, publie dans Middle East Journal, ete 1953, p. 361-380. 



Ainsi, ni les « Rothbards », ni les « Tremblays », ni meme les « dollars » n'auraient pu devenir monnaie 
sur un libre-marche. Alors comment des noms comme « dollar » et « peso » ont ete crees et comment 
sont-ils devenus des monnaies independantes? La reponse est simple : ces noms etaient simplement 
utilises en tant qu'unite de masse pour une monnaie, soit I'or ou 1' argent metallique. En resume, ils 
n'ont pas commence en tant que nom comme tel, mais bien coniine nom d’une unite de masse d’une 
monnaie specifique. La bvre sterling anglaise en est la preuve la plus frappante, puisque la livre sterling 
etait justement ca : une livre de monnaie d’argent 13 . 

« Dollar » a commence a etre utilise pour designer une once d’argent metallique frappe par un 
Bohemien, le comte Schlick. II vivait a Joachimsthal, et le nom de ses pieces tres reputee est devenu 
« Joachimsthalers », ou simplement « thalers » ou « dollars ». Et meme apres un long procede de 
devaluation, d’alteration et de manipulation de ces masses jusqu'a ce qu’elles deviennent, de plus en 
plus des noms separes, elles sont demeurees comme nom d’unite de masse jusqu'a ce que les Etats-Unis 
abandonnent l'etalon-or en 1933. En resume, il est faux de dire que, avant 1933, le prix de for etait fixe 
par rapport au dollar. 

En fait, le dollar etait plutot defini comme etant une unite de masse, soit environ 1/20 d’once d’or 
(environ 1,56 g). Le dollar n' etait done pas egal a une certaine masse d'or; il etait cette masse comme 
n’importe quelle autre. Par exemple, 1000 g de cuivre est un kilogramme de cuivre et non pas une 
mesure arbitraire decidee par une personne ou une agence qui « se doit » d’egaler un kilogramme 14 . 
Done, les unites monetaires ont toujours ete des unites de masse d'une matiere premiere monnayable, et 
les noms de monnaie aujourd’hui independants etaient les noms de ces unites de masse 15 . 

Bien sur, les economistes admettent que nos monnaies nationales proviennent originalement de for et 
de l’argent metallique, mais ils sont portes a considere ce procede comme un accident de l’histoire 
duquel nous sornmes maintenant emancipes. Toutefois, Ludwig Von Mises a montre, dans son 
theoreme de regression, que la monnaie ne peut que logiquement venir d'une matiere premiere non 
monetaire, choisie graduellement par le marche pour servir de plus en plus comme moyen general 
d'echange. La monnaie ne peut provenir d’une monnaie fiduciaire, qu'elle viennent du edit 
gouvernemental ou d’un groupe social quelconque. La raison est simple : la demande et l’offre de 
monnaie durant n'importe quel jour X detenninent son pouvoir d'achat durant ce jour, lui-meme 
independant de l’existence meme d’un pouvoir d’achat durant un jour precedent X-l. Bien que toutes les 


13 Le fait qu'il n'y ait jamais eu de veritable piece d' argent d'une livre est sans importance et ne sous-tend pas que la livre 
est une forme « imaginaire » d'unite de compte. La livre etait une livre de lingot d'argent ou l'accumulation d'une livre de 
pieces d'argent. Cf. Einaudi, Theory of Imaginary Money, p.229-230. L'erreur fondamentale ici consiste a trop insister 
sur les pieces de monnaie et pas assez sur les lingots, insistance qui, nous le verrons, est intimement liee avec 
l'intervention du gouvernement et avec la longue descente des unite monetaires, de leur masse en or et an argent a un 
nom pur et simple. 

14 L'unite monetaire n'etait pas simplement une unite pure de poids comme le gramme. C'etait aussi une unite de masse 
d'un certain type de monnaie comme for. Le dollar etait 1/20 d'once d'or, et pas d'autre chose. Nous trouvons ici une 
faille fondamentale dans l'idee d'avoir plusieurs matieres premieres comme monnaie qui a ete omises. Si ne pouvons pas 
appeler les unites monetaires des grammes de n'importe quelle matiere premiere, alors le dollar ne peut pas etre le nom 
de plusieurs masses de plusieurs matiere premieres. La matiere premiere choisie par le marche en tant que monnaie en 
etait une seule en particular, For ou l'argent metallique. Done, l'unite de cette monnaie devait etre cette matiere primaire 
seule, et non pas une autre. 

15 C'est pourquoi, dans les livres plus anciens, les discussions sur la monnaie et les etalons monetaires se produisent dans le 
cadre plus large d'une discussion des masses et des mesures. Ainsi, dans les travaux de Barnard sur une unification 
planetaire des masses et des mesures, l'auteur discute en appendice des problemes possibles d'une unification des unites 
monetaires. Le livre contient egalement un appendice sur le systeme metrique. Lire BARNARD, Frederic A. R The 
Metric System of Weights and Measures, edition revisee. New York, Columbia College, 1872. 



autres matieres premieres du marche aient leur utilite propre, la monnaie - ou une matiere premiere 
consideree strictement pour ses usages monetaires - ne sert qu'a echanger pour obtenir des biens et 
services. Done, la monnaie, contrairement aux autres biens, depend d’un pouvoir d’achat pre-existant 
pour etre utilisee. Puisque c'est vrai pour n’importe quel jour ou l'argent a existe, Ton peut done suivre 
cette regression vers le passe, pour s’apercevoir que la matiere premiere qui sert de monnaie a du servir 
a quelque chose « avant », soit a l’epoque du troc 16 . 

Je voudrais mettre les choses au clair. Je ne suis pas en train de dire que la monnaie fiduciaire, une fois 
qu'elle s'etablit sur les mines de l'or, ne peut pas continuer indefiniment par elle-meme. 
Malheureusement, les ultrametallistes cornme J. Laurence Laughlin avait tort. En effet, si la monnaie 
fiduciaire ne pouvait pas continuer indefiniment, je n’ecrirais pas cet essai pour plaider son abolition. 


Le declin de la masse vers le nom : monopoliser la frappe de monnaie 

La debacle de 1931 a 1933, periode durant laquelle la planete a abandonne l’etalon-or, n’etait pas un 
changement soudain d’une masse en or au nom donne a la monnaie de papier. Ce n'etait que la derniere 
etape d’un procede tres long et complique. II est primordial d’analyser les etapes logiques de cette 
transformation, non seulement pour des raisons historiques, mais aussi pour la creation de politiques 
publiques modernes, pour analyser les etapes logiques de cette transformation. Chacune des etapes est 
survenue suite aux intervention successives du gouvemement. 

Sur le marche, les matieres premieres prennent differentes formes pour differentes utilisations, ce qui 
comprend for et l'argent metallique. La forme de base de for traite est le lingot, qui servirait aux 
transactions tres couteuses. Pour les plus petites transactions de tous les jours, les lingots seraient 
separes en plus petits morceaux - en piece de monnaie - et ces dernieres seraient solidifiees 17 par l’ajout 
minime d’un autre metal pour creer un alliage prevenant f abrasion (on en tiendrait compte dans la 
masse finale). II faut comprendre que toutes les formes d’or seraient de la monnaie, puisque le metal 
s'echange selon sa masse. Un bijou en or en lui-meme est de l’argent et un accessoire decoratif; il 
pourrait etre utilise cornme moyen d’echange, mais sa forme n’est pas commode pour en etre un. De 
toute facon, il faudrait probablement fondre le bijou en lingot avant de l'utiliser cornme monnaie. 

Meme des poches de poussiere d’or pourraient etre utilise cornme moyen d'echange dans les villes 
minieres. Bien sur, il en coute quelque chose de changer for d'une forme a l’autre. Done, sur le marche, 
for en piece de monnaie aurait tendance a valoir un peu plus que sa masse equivalente en lingot, 
puisqu'il est generalement plus cher d’obtenir une piece de monnaie d’un lingot que de fondre une piece 
de monnaie pour en faire un lingot. 

16 Ludwig von Mises a developpe cet important theoreme de regression dans Theorie de la monnaie et du Credit, p.97-123, 
et l'a defendu contre les critiques de Benjamin M. Anderson et Howard S. Ellis dans L' action humain, New Haven, Yale 
University Press, 1949, p. 405-408. Voir egalement SCHUMPETER, Joseph A. Histoire de V analyse economique, New 
York, Oxford University Press, 1954, p.1090. Pour une reponse au professeur J. C. Gilbert sur ses pretentions que 
l'etablissement du Rentenmark contredit le theoreme de regression, lire ROTHBARD, Murray N. Toward a 
Reconstruction of Utility and Welfare Economics, publie dans SENNHOLZ, Mary, editrice. On Freedom and Free 
Enterprise, Princeton, Van Nostrand, 1956, p. 236 n. 

Les dernieres critiques du theoreme de regression sont celles du professeur Patinkin, qui accuse Mises d'inconstance 
parce qu'il a base le theoreme sur un derive de l'utilite marginale de la monnaie provenant de l'utilite marginale des biens 
et services qu'elle achetera, plutot que sur l'utilite marginale des encaisses, approche utilisee par Mises dans le reste de 
son travail. En fait, le theoreme de regression dans les travaux de Mises est tres constant, mais il fonctionne sur un 
niveau different; le theoreme demontre que l'utilite marginale meme de la monnaie de detenir - tel qu'analyse ailleurs 
par Mises - est elle-meme basee sur le fait antecedent que la monnaie a un pouvoir d'achat en biens. PATINKIN, Don. 
Monnaie, I'interet et les prix, Evanston, Illinois, Row, Peterson, 1956, p.71-72, 414. 

17 L'or pur - 24 carats - est tellement ductile qu'il peut s'etirer longuement sans qu'il ne se rompe. 



La toute premiere, et la plus cruciale, intervention d’un gouvernement dans le marche de la monnaie est 
de monopoliser la frappe - transfonner les lingots en piece de monnaie. Le pretexte pour agir de la 
sorte - curieusement endosse par presque tous les economistes - est que les frappeurs de monnaie 
prives auraient tendance a frauder le public en produisant des pieces plus legeres ou de moins bonne 
qualite. C'est une raison plutot superficielle si Ton considere les nombreux exemples historiques de 
gouvernements qui corrompent la frappe et les standards monetaires. Nonobstant ce fait, nous savons 
tres bien que les entreprises privees sont capables d'offrir un eventail presque infini de biens de tres 
haute precision. Pourtant, personne ne semble vouloir nationaliser l'industrie des outils ou de 
l’electronique alin d’en proteger les standards. Et personne ne veut l'abolition des contrats simplement 
parce que certains en redigent des frauduleux. Le meilleur remede contre la firaude n'est-il pas la loi, qui 
defend les droits de propriete 18 ? 

L'argument de base contre la frappe privee est que l’entreprise de la frappe fonctionne selon une loi 
mysterieuse qui lui est propre - la loi de Gresham -, qui affirme que « les mauvaises pieces supplantes 
les bonnes », contrairement a d'autres secteurs economique ou ce sont plutot les meilleurs produits qui 
supplantent les mauvais 19 . 

Mais Mises a brillamment montre que la loi de Gresham formulee de cette facon etait une erreur. La loi 
est plutot le resultat de l’effet habituel du controle des prix du gouvernement. Dans le cas present, c’est 
la fixation artificielle par le gouvernement du taux de change entre deux ou plusieurs monnaies qui cree 
une penurie d’une monnaie sous-evaluee et un surplus d’une autre, sur-evaluee. La loi de Gresham est 
done une loi concernant l’intervention du gouvernement plutot que le libre-marche 20 . 

La nationalisation de la frappe de monnaie a endommage le libre marche et le systeme monetaire de 
plusieurs facons. Tout d’abord, la frappe operee par le gouvernement est sujette aux memes failles, a la 
meme inefficacite et a la merne tyrannie sur le consommateur que tous les autres services 
gouvernementaux. Puisque les pieces de monnaies ont une fonne pratique pour les transactions 
quotidiennes, un decret gouvernemental exigeant que seules les denominations X, Y et Z vont etre 
frappees cree une perte d’utilite au consommateur et substitue la divers ite du marche a l'homogeneite. 
Cela engage egalement sur la longue et desastreuse pente descendante de l’insistance sur le nom et non 

18 L'on peut supposer que dans le libre-marche, les citoyens pourront s'assurer de l'authenticite de leurs pieces de monnaie 
(masse et purete) - comme ils le font avec les lingots - ou encore s'en faire frapper chez des entrepreneurs ayant bati une 
solide reputation. 

Meme dans les beaux jours de l'etalon-or, peu d'ecrivains semblaient vouloir briser les standards sociaux et considerer la 
possibility de la frappe privee de monnaie. Toutefois, Hebert Spencer s'y interessait. Le droit d'ignorer I'Etat, New York: 
Appleton, 1890, p. 488-489. L'economiste franca is Paul Leroy-Beaulieu s'y interessait egalement. Lire CONANT, 
Charles A. Monnaie et banque, principes, New York, Harper, 1905, vol.l, p. 127-128. Lire aussi READ, Leonard K. 
Government — An Ideal Concept, Irvington-on-Hudson, New York, Foundation for Economic Education, 1954, p. 82ff. 
Recemment, le professeur Milton Friedman, bien que totalement hostile envers l'etalon-or, a , etonnement, campe une 
position semblable dans A Program for Monetary Stability, New York, Fordham University Press, 1960, p. 5. 

Pour des exemples de succes historiques de frappe privee, lire BARNARD, B. W. The Use of Private Tokens for Money 
in the United States, Quarterly Journal of Economics, 1916-47, p. 617-626; Conant, vol. l,pp. 127-32; SPOONER, 
Lysander. A Letter to Grover Cleveland, Boston: Tucker, 1886, p. 69 et LAUGHLIN, J. Laurence. A New Exposition of 
Money, Credit and Prices, Chicago, University of Chicago Press, 1931, vol. 1, p. 47-51. 

19 Lire la critique de W. Stanley Jevons sur Spencer dans La monnaie et le mecanisme de I'Echange, 15 e edition, Londres, 
Kegan Paul, 1905, p. 63-66. 

20 Voir MISES. L' action humaine, p.432n, 447, 754. William Brough anticipait, en quelque sorte, les ecrits de Mises au 
debut du siecle : « La meilleure monnaie va toujours eloigner la moins bonne de l'usage courant si les individus qui la 
manipulent peuvent agir librement selon leur propre interet. C'est seulement quand la mauvaise monnaie est endossee 
par I'Etat au travers des cours legaux qu'elle peut faire sortir la bonne monnaie de l'usage courant ». Open Mints and 
Free Banking, p. 35-36 



sur la masse. En d’autres termes, quand la frappe est privee, il y aurait autant de denomination de pieces 
que de demandes de la part des consommateurs. Le frappeur prive garantirait sans doute la qualite de 
ses pieces plutot que leur masse, et les pieces seraient mises en circulation selon leur masse. Mais si le 
gouvernement decrete seulement quelques denominations, alors les gens commencent a oublier la 
masse, et le nom de la piece de monnaie gagne en importance. Par exemple, l'Europe s'est questionnee 
pendant des siecles pour savoir quoi faire des vieilles pieces de monnaie usees. Si l'usure d'une piece de 
30 grammes fait descendre sa masse a 25 grammes, alors il serait logique que cette piece soit 
consideree selon sa nouvelle masse et non selon sa masse d’origine. Mais puisque l'etampe de 30 
grammes etaient frappee par l'Etat, Ton y voyait un obstacle inexplicablement insurmontable a une 
solution pourtant si simple. De plus, une telle corruption du systeme monetaire s'est produite au travers 
de decrets stipulant que les pieces nouvelles devaient etre considerees sur un pied d’egalite avec les plus 
vieilles. Ainsi, la loi de Gresham faisait que les gens amassaient avec exces les nouvelles et seules les 
plus vieilles demeuraient en circulation 21 . 

L'etampe royale sur la monnaie a aussi graduellement change l'importance de la masse vers celle du 
nom en enveloppant la frappe dans les filets mystiques de la « souverainete » de l'Etat. Pendant des 
siecles, il n'y avait aucune honte a ce que des pieces de monnaie etrangeres circule n’importe ou; le 
nationalisme monetaire n’en etait qu'a ses premiers balbutiements. Les Etats-Unis utilisaient presque 
qu'exclusivement des pieces etrangeres durant le premier quart du XIX e siecle. Mais au fil du temps, la 
monnaie etrangere est devenue illegale, et le nom de l'unite monetaire nationale est devenue nettement 
plus important. 

La corruption du systeme monetaire au travers des siecles a engendre une perte de confiance dans la 
monnaie comine unite de masse. Les standards de masses ne sont utiles que s'ils sont immuables. Le 
metre vaut la meme chose partout dans le monde. Mais profitant de son monopole de la frappe, l'Etat 
en a profite pour jongler avec les standards de masse de la monnaie pour son propre avantage. C'est 
comine si l’Etat etait un gros entrepot qui acceptait plusieurs tonnes de cuivres ou d’autres matieres 
premieres de ses clients, et qu'une fois que ceux-ci veulent ravoir leur marchandise, le cornmis 
annonce qu'un kilogramme vaut maintenant 750 grammes et non plus 1000, se gardant ainsi 25 % du 
produit pour sa propre utilisation. Inutile de mentionner que n’importe quelle agence privee agissant de 
la sorte se ferait vite arreter pour firaude 22 . 

Le declin de la masse vers le nom : encourager l'inflation bancaire 

La tendance naturelle de l’Etat est l'inflation. Cette affirmation choquera ceux qui sont habitues de voir 
l'Etat comine etant forme de membres de la nation qui travaillent d'arrache-pied pour le bien-etre de 
tous, mais je la crois neanmoins vraie. La raison en semble evidente. Comine je l’ai mentionne plus 
haut, l’argent est acquis sur le marche en produisant des biens et services, et ensuite en achetant l'argent 
en echangeant ces biens et services. Il existe toutefois une autre fag on d'obtenir de l’argent : le creer soi- 

21 Le monopole de la frappe a egalement permis a l'Etat d'exiger un prix de monopole (seigneuriage) pour ses services de 
frappe, ce qui imposait un cout supplementaire dans la conversion des lingots en piece de monnaie. Des annees plus tard, 
l'Etat a plutot subventionne la frappe, creant une transformation excessive des lingots en pieces de monnaie. Les 
partisans modemes de l'etalon-or semblent malheureusement approuver ce type de frappe. Quand elle est privee, les 
frappeurs vont evidemment imposer des frais, qui couvrent a peu pres les vrais couts du minage (brassage). 

22 En plus du monopole de frappe, un autre outil critique du controle gouvememental sur la monnaie est les lois de cours 
legaux, superflues au mieux, malicieuses et un moyen de fixer arbitrairement les taux de change au pis. Comme William 
Brough l'a remarque : « L'existence d'une loi sur la reception de monnaie est aussi superflue qu'une sur la reception du 
ble ou du coton. Le droit commun suffit pour faire respecter les contrats dans un cas comme dans l'autre ». The Natural 
Law of Money, p. 135. La meme idee a ete defendue par FARRER, T.H. Studies in Currency, 1898, Londres, Macmillan, 
1898, p.42ff. 



meme sans rien produire, par contrcfacon. Creer de l’argent est nettement moins formant qu’en 
produisant des biens et services. Ainsi, l'Etat, avec son monopole toujours plus ecrasant de creation de 
la monnaie, a une avenue tres facile a emprunter pour beneficier ses propres membres et certains 
groupes de la societe 23 . 

Ce chemin est nettement plus aguichant, mais surtout moins derangeant que celui des impots, qui 
peuvent soulever une forte opposition. Creer de l’argent a partir de rien, au contraire, confere des 
benefices evidents a ceux qui le cree et le recoivcnt en premier. La perte imposee au reste de la societe 
demeure inconnue a l’observateur profane. Cette tendance de l'Etat devrait suffire pour empecher tous 
les complots d’economistes et d'autres agents du gouvernement pour controler et stabiliser l’offre de 
monnaie de papier. 

Quand les pays fonctionnaient encore avec les etalons-espece, les billets de banques et du 
gouvernement etaient emis coniine etant remboursable dans lesdites especes. Ils etaient des substituts 
de monnaie, un genre de recu pour entreposer son or, qui pouvait etre rembourse selon sa valeur sur 
demande. Mais tres vite, remission de ces substituts est passe de reserves integrates 24 a la creation pure 
et simple d’argent. Les gouvernements ont constamment insiste pour promouvoir, encourager et etendre 
la circulation de billets et decourager les gens d’utiliser de for. Chaque banque a deux grands controle 
dans la creation d’argent : une demande de remboursement par des non-clients (qui proviennent d'autres 
banques ou par ceux qui veulent utiliser de l’argent standard) et une crise de confiance en la banque par 
les clients, ou panique bancaire. Les gouvernements se sont toujours efforces d’elargir ces limites, qui 
seraient tres etroites dans un systeme bancaire « fibre » - ou les banques peuvent faire ce qu'elles 
veulent, du moment qu'elles puissent remplir leurs obligations de rembourser en espece sur demande. II 
a cree une banque centrale pour elargir les limites dans tout le pays en permettant aux plus petites 
banques de grossir ensemble - et ce sous la protection du gouvernement. Ce dernier rassurait les 
banques en leur disant qu'il ne les laisserait pas faire faillite, soit en utilisant la doctrine conventionnelle 
que la banque centrale est un « preteur de dernier recours » (ou banque de reserves) ou, comine c'est 
arrive aux Etats-Unis, en suspendant tout simplement les paiements en especes, c'est-a-dire en laissant 
les banques fonctionner nonnalement tout en leur permettant de refuser leurs obligations contractuelles 
de remboursement en espece 25 . 

23 Ceci est un corollaire a la brillante distinction, amenee par Franz Oppenheimer, entre les deux avenues possibles pour la 
richesse, la production et l'echange, qu'il appelle « moyens economiques », et la saisie ou la confiscation, qu'il appelle 

« moyens politiques ». L'inflation, que je definis ici comme la creation de monnaie (c'est-a-dire ['augmentation de 
substituts a l'argent pas entierement supportes par un etalon-espece), se revele done comme un moyen politique majeur. 
Oppenheimer definit l'Etat, incidemment, comme une organisation de moyens politiques. L'Etat, ses origines, son 
evolution et son avenir , New York, Vanguard Press, 1926, p.24ff. 

24 Voir p.6 

25 II existe un mythe persistant, et largement accepte, que les « wildcat banks » proviennent d'un systeme bancaire libre. En 
fait, elles proviennent plutot d'une tradition, commencee en 1814 et perpetree durant toutes les crises economiques 
subsequentes, qui laissait les banques fonctionner sans les obliger a rendre des paiements en espece. 

Un autre mythe largement repandu veut que les banques centrales sont creees pour surveiller l'inflation des banques 
commerciales. La second Bank of the United States, au contraire, a ete inauguree en 1817 pour tenter d'eponger les 
tendances inflationnistes des banques a charte etatiques, qui pouvaient fonctionner sans devoir rembourser en espece 
depuis 1814. Elle etait un substitut plutot faible pour ramener un retour veritable des paiements en espece. Ce fait a ete 
clairement supporte a l'epoque par des defenseurs inconditionnels des devises comme Daniel Webster et John Randolph 
de Roanake, Virginie. Le senateur William H. Wells, federaliste du Delaware a affirme que la banque a ete creee 
« apparemment afm de corriger le mal qui rongeait notre monnaie de papier en restreignant et en encadrant la sur- 
emission de billets de banque, et pourtant elle est venue pour nous causer les memes problemes, n'etant elle-meme 
qu'une vulgaire planche a billets ». Annals of Congress, 14 e Congres, l re Session, 1“ April 1816, p. 267-70. Voir 
egalement ibid., p. 1066, 1091 et 111 Off. 

Et en ce qui conceme la Reserve federale, la raison principale de sa creation etait de rendre l'offre de monnaie plus 
« elastique » et de centraliser les reserves afin de les rendre plus « efficaces », c'est-a-dire de promouvoir et de faciliter 



Un autre moyen utilise au fil du temps par les gouvernements fut de convaincre les gens de ne pas 
utiliser d’or pour leurs transactions quotidiennes. Le faire etait ridiculise cornme etant un anachronisme 
inadapte au monde moderne. Les ploucs qui n'avaient pas confiance aux banques etaient souvent l’objet 
de moqueries. En ce sens, For etait de plus en plus confine dans les voutes des banques et utilise pour 
les tres grosses transactions. II fut done tres facile d’abandonner l'etalon-or durant la Grande 
Depression, puisqu'a ce moment, le public etait convaincu que les seuls gens qui en souffraient n’ etaient 
qu'une poignee de ramasseurs excessifs d’or egoi'stes, misanthropes et subtilement antipatriotiques. En 
fait, aussi tot que la Panique de 1819, une personne qui demandait un remboursement en espece de ses 
billets - bref, qui demandait ce qui lui appartient - etait vue cornme un agitateur qui ne voulait que 
saboter le systeme bancaire et toute l'economie. Et dans les annees 30, il etait done facile de denoncer 
ces ramasseurs excessifs d’or cornme etant presque des renegats 26 . 

Ainsi, en imposant une banque centrale, en suspendant les paiements en espece et en encourageant les 
gens a utiliser les billets de banque ou leur equivalent plutot que for dans leurs transactions 
quotidiennes, les gouvernements ont cree de l’inflation, et done encore plus de substituts a for (une 
proportion grandissante de passif redevable sur demande en or par rapport aux reserves d’or). Avant les 
annees 30, en bref, l'etalon-or - une base d’or chancelante supportant une pyramide inversee toujours 
plus grandissante de reclamations monetaires - etait pret a s'efifbndrer aux premiers signes d’une 
depression severe ou d’une vague de paniques bancaires 27 . 

Un systeme bancaire pleinement garanti par l'or 

Nous venons done d’enumerer les differences fondamentales entre moi-meme et la majorite des 


l'inflation. Soit dit en passant, les obligations de reserves ont ete directement diminues des l'inauguration de la Reserve. 
Cf. l'ceuvre importante, mais totalement oubliee, de PHLIPPS, C.A., MCMANUS, T. F. et NELSON, R. W. Banking and 
the Business Cycle, New York, Macmillan, 1937, p. 21ff et passim. Voir aussi BURREL, O. K. The Coming Crisis in 
External Convertibility in U. S. Gold, Commercial and Financial Chronicle, 23 April 1959, p. 5. 

Pour une discussion historique sur un systeme bancaire libre ou une banque centrale, lire SMITEI, Vera C. The Rationale 
of Central Banking , London, King, 1936. 

26 Durant la Panique, l'economiste Condy Raguet, senateur etatique de Philadelphie, a ecrit ce qui suit a un David Ricardo 
perplexe : « Vous dites, dans votre lettre, ne pas comprendre pourquoi des gens qui avaient le droit de demander des 
paiements en espece des banques pour leurs billets s'en sont longuement empeches. Cela peut facilement paraitre 
paradoxal pour un homme habitant un pays oil une loi du parlement est necessaire pour secourir un banque, mais ce 
leger detail peut facilement etre resout. L'ensemble de notre population est soit actionnaire des banques, soit debiteur de 
celles-ci. Un homme qui n'est ni l'un, ni l'autre, et qui exigerait que les banques rendent justice, aurait vite ete denigre 
comme etant un ennemi de la societe ...» Raguet a Ricardo, 18 avril 1821, dans RICARDO, David. Minor Papers on 
the Currency Question, 1809-23, ed. Jacob Hollander, Baltimore, Maryland, The Johns Hopkins Press, 1932, p. 199- 
201 . 

En 1931, par exemple, le president Hoover a lance une croisade contre les « accumulateurs excessifs traitres ». Elle etait 
menee par la Citizens' Reconstruction Organization, elle-meme dirigee par le colonel Frank Knox de Chicago. Jesse 
Jones rapportait que, durant la panique bancaire au debut de 1933, Hoover a serieusement songe a ressusciter une loi 
oubliee de temps de guerre qui criminalisait l'accumulation excessive. JONES, Jesse H. et ANGLY, Edward. Fifty 
Billion Dollars, New York,: Macmillan, 1951, p. 18. 11 est important de mentionner que la supposee devotion de 
1'administration Hoover envers l'etalon-or est un mythe. Comme son sous-secretaire au Tresor a (plutot fierement) 
declare : « L'abandon de l'etalon-or ne peut etre attribue a Franklin Roosevelt. Sa necessity avait ete decidee par Odgen 
Mills, secretaire au Tresor, et par moi-meme son sous-secretaire, bien avant que Franklin Roosevelt ne devienne 
president ». BALLANTINE, Arthur A. New York Herald-Tribune, 5 mai 1958, p.18. 

27 En ce moment, le pire exemple d'aide gouvemementale envers les banques est la tres populaire assurance-depots - qui 
donne presque carte blanche aux banques de la part du gouvernement pour les proteger de toute crise de demande de 
remboursement. Ainsi, a peu pres toutes les protections naturelles du marche sur l'inflation bancaire ont disparu. Simple 
curiosite : si les banques sont ainsi protegees des pertes par les gouvernements, jusqu'a quel point sont-elle encore des 
institutions privees? 



economistes qui pronent encore un retour a l’etalon-or. Ces demiers, represents par le Dr. Walter E. 
Spahr et ses associes du Comite national des economistes sur la politique monetaire, croient 
essentiellement que l’etalon-or d'avant 1933 etait une institution viable en tout point et que s'en 
debarrasser en 1933 n' etait qu'un acte de mauvaise foi qu'il suffirait d’abroger afin de re-etablir notre 
systeme monetaire sur une base solide. Moi, au contraire, je vois l’annee 1933 cornme le dernier 
chainon d’une tres longue chaine d’evenements malheureux. II est tres clair pour moi que l’etalon-or des 
annees 20 etait tellement gache qu'il pouvait s'ecrouler n'importe quand. Retourner a ce type d'etalon- 
or, bien que plus souhaitable que notre systeme actuel, ne ferait que frayer le chemin pour un autre 
effondrement - et j'ai bien peur que cette-fois la, 9 a en sera fait de for. Bien qu'une periode de 
transition serait plus difficile, ce serait plus doux pour l’etalon-or, et aussi mieux pour la sante de 
feconomie du pays a long terme, de revenir vers un etalon-or plus fort et plus viable que celui que nous 
avons perdu. 

J'ose avancer que mes lecteurs ont ete surexposes aux enseignements de l'Ecole de Chicago pour etre 
choques par l’idee de reserves integrales. Evidemment, ce sujet merite plus d’attention que je ne peux 
lui en donner ici. Je peux simplement dire que mes opinions sur les reserves integrales sont 
considerablement differentes, quant a son moteur, de celles de l’Ecole de Chicago. Le groupe de 
Chicago voit les reserves integrales cornme un moyen - un outil utile et efficace pour les 
gouvernements pour manipuler l’offre de monnaie, sans avoir a subir les delais ou les frictions du 
systeme bancaire. En ce qui me conceme, les reserves integrales se rapprochent plutot du coeur de notre 
systeme de libre-marche et de droits de propriety au grand complet 28 . 

Selon moi, remission de promesses de paiement sur demande au-dela de la quantite de bien disponibles 
est simplement frauduleux, et notre systeme judiciaire devrait la considerer cornme tel. Cela veut dire 
que la banque emet de « faux » re?us d’entrepot - par exemple, pour des grammes d’or qui n’ existent 
par dans les coffres-fort. C'est de la contrefa?on legalisee; c'est de la creation d’argent sans avoir 
produit au prealable qui se bat pour des ressources contre ceux et celles qui ont produit quelque chose. 
Bref, je crois que le systeme de reserves fractionnaires est desastreux autant pour la morale que pour les 
bases et pour les institutions fondamentales de feconomie de marche. 

Je suis bien familier avec les nombreux arguments supportant le systeme de reserves fractionnaires. 
L'un d’eux affirme que c'est simplement economique. Les banques ont commence avec des reserves 
integrales, mais elles se sont habilement apercu que seulement une partie de ces demandes allaient 
possiblement etre remboursees. II semblait done sur soit de preter for a profit ou d’emettre des pseudos 
re?us d’entrepot - en billets de banques ou en depots - pour for et de preter ces derniers. Les banques 
ici agissent cornme un entrepreneur malicieux. Mais tel est aussi le cas d’un escroc malicieux, quand il 
retire l'argent du compte de la compagnie pour l'investir dans une quelconque aventure financiere. 
Cornme le banquier, il voit une occasion de faire du profit avec les biens de quelqu'un d' autre. L'escroc 
sait bien, imaginons un instant, que le verificateur general viendra le l er juin pour verifier les comptes, 
et il a bien f intention de repayer cet « emprunt » avant ce temps. Supposons qu'il reussisse; est-il done 
vrai que personne n’a perdu et que tout le monde a gagne? Je proteste : un vol s'est produit, et il doit 
etre condamne et non approuve. N’oublions pas que le partisan des banques suppose que quelque chose 
ne fonctionne pas seulement si tout le monde, en meme temps, decidait de se faire rembourser son du, 
seulement pour s'apercevoir qu'il n'est pas la. Neanmoins, je maintient que le crime - le vol - s'est 
produit des que l’escroc s'est empare de l’argent et non quand on se rend compte de son « emprunt » 29 . 

28 L'autre difference, bien sur, est que je veux que ces reserves integrales soient pleinement garanties par For ou l'argent 
metallique, contrairement a l'Ecole de Chicago qui prefere des reserves integrales de monnaie fiduciaire. Un dollar 
pleinement garanti par For empecherait completement l'intervention du gouvemement dans le systeme monetaire. 

Qu'on ne me meprenne pas : je n'accuse pas les banquiers modemes d'etre des fraudeurs ou des escrocs. Les banques 


29 



Un autre argument populaire veut que le fait que les billets et les depots soient remboursables sur 
demande n’est qu'une sorte d'accident; il ne s’agit que de simples transactions de credit. Les deposants 
ou ceux qui detiennent des billets ne font que preter leurs fonds a la banque, qui a son tour sert 
d’intermediaire pour preter l’argent aux entreprises. Alors pourquoi done reprimer le credit productif? 
L'ennui, c’est qu’il existe une difference fondamentale entre transaction de credit et transaction de 
reclamation, tel que l'a demontre Mises. La premiere imp li que toujours l’achat d'un bienfutur par le 
crediteur en echange d’un rccu stipulant que ledit bien lui arrivera dans le futur. Mais une reclamation - 
les depots bancaires et les billets de banque sont des reclamations d’argent - ne veut en rien dire que le 
crediteur renonce a quelque bien present que ce soit. Au contraire, le detenteur de billets ou de depots 
est encore proprietaire de son argent (le bien present) parce qu’il peut s’en prevaloir, grace a un rccu 
d’entrepot, et en demander le remboursement quand il le veut 30 . Cela constitue le coeur du probleme, et 
c’est pourquoi le systeme de reserves fractionnaires cree du nouvel argent contrairement aux agences de 
credit. En effet, les rccus d’entrepot ou reclamation d’argent sont acceptes sur le marche comme 
l’equivalent de la monnaie standard elle-meme. 

Aux personnes qui croient encore que la majorites des depots bancaires ne sont que des fonds 
economises laisses volontairement dans les banques pour qu’ils soient investis a leur place, et non 
simplement laisses la comme encaisse, je vous pose cette question : si ce que vous dites est vrai, alors 
pourquoi ne pas changer le systeme bancaire afin de permettre que ces depots deviennent des 
obligations a maturite variable? Un changement de depots a vue a des obligations signilicra 
evidemment une chute drastique dans l’offre de monnaie. Mais si ces depots ne sont qu'une forme de 
credit, alors les deposants ne devraient pas avoir d’objections et nous, les theoriciens des reserves 
integrates, serons satisfaits. De plus, l'achat de ces obligations sera une occasion veritable pour 
economiser et investir avec l’argent existant plutot qu'une augmentation risquee de la masse 
monetaire 31 . 

En somine, je plaide pour que la loi soit changee pour que les billets de banque et les depots soient 
traites tels qu'ils sont d’un point de vue economique et social : des bons de reclamation, des re9us 
d’entrepot pour de l’argent standard, bref que les proprietaires des billets et des depots soient reconnus 
comme les proprietaires legaux de for (ou, avec un etalon fiduciaire, du papier) depose dans les voutes. 
Quand la loi considere les considere comme une dette, alors les billets et les depots sont plutot une 


sont tellement venerees que Ton peut simplement dire qu'elles permettent une fraude legale, probablement inconnue de 
la presque totalite des banquiers. Quant aux orfevres qui ont initie la pratique, je crois que notre opinion devrait etre 
d'autant plus corrosive. 

30 « Il est habituel de reconnaitre que Ton peut retirer en tout temps d'un depot au travers de billets ou de cheques, ce qui 
est vrai d'un point de vue juridique. Mais economiquement, ce n'est pas une transaction de credit. Si credit, d'un point de 
vue economique, signifie un echange d'un bien ou d'un service present contre un bien ou un service futur, alors Ton peut 
difficilement accepter une telle transaction comme en etant une de credit. Une somme d'argent echangee contre une 
reclamation convertible en espece en tout temps agit de la meme faijon que le montant d'argent en tant que tel. Son 
deposant n'a echange aucun bien ni service, present ou futur. La reclamation qu'il a acquise par son depot est un bien 
present pour lui. Deposer de l'argent ne veut en rien dire que le deposant a renonce a son utilisation immediate et de 
l'utilite qu'il procure. » MISES. Theorie de la monnaie et du credit, p.268. Bref, je plaide pour que le cadre juridique soit 
plus conforme aux realites economiques. 

31 Le professeur Beckhart a recemment attire l'attention sur une pratique ancienne, et couronnee de succes, des banques 
suisses qui consiste a emettre des obligations a maturite variable, et de son adoption recente de cette pratique en 
Belgique et aux Pays-Bas. Bien que Beckhart ne semble que considerer les obligations pour les prets a long terme, je ne 
vois pas pourquoi les banques ne pourraient pas emettre des obligations de court terme aussi. Si les entreprises ont 
besoin de prets a court terme, alors elles pourront les financer en se battant avec tout le monde sur le marche pour 
obtenir des fonds economises. Pourquoi devrait-on laisser au marche a court terme le privilege special de creer de 
l'argent? BECKHART, Benjamin H. To Finance Term Loans, New York Times, 31 mai 1960. 



forme de cautionnement 32 . Par rapport aux principes legaux generaux, ce ne serait pas un changement 
radical, puisque les rccus d’entrepot sont presentement consideres comme etant des cautionnements. 

Les banques seraient simplement considerees comme etant des entrepots a argent par rapport aux billets 
et aux depots 33 

Le professeur Spahr utilise souvent l’analogie du pont pour justifier le systeme de reserves 
fractionnaires. Le constructeur du pont estime combien de gens vont l’utiliser quotidiennement. II 
construit le pont en se basant sur ces estimations et n’essaient pas necessaire de satisfaire tous les 
citoyens de la ville, si jamais ils decidaient de tous traverser le pont en meme temps. II y a une erreur 
fondamentale dans ce raisonnement : les citoyens n’ont aucun droit legal de traverser le pont quand bon 
leur semble - l’evidence serait encore plus grande si le pont etait construit par une compagnie privee. 

Au contraire de ceux qui traversent le pont, les detenteurs de substituts monetaires ont tres certainement 
le droit legal de reclamer leur propre propriete quand bon leur semble. Ces reclamations doivent alors 
etre frauduleuses, puisque les banques ne peuvent possiblement pas toute les honorer 34 . 

A ceux qui veulent un dollar convertible en or mais qui sont satisfaits avec l’etalon-or d’avant 1933, Ton 
pourrait citer l’analyse d’Amasa Walker, fun des plus grands economistes americains du siecle dernier : 
« Tant que les especes sont detenues pour payer ces billets [supportes par des reserves fractionnaires], 
alors ce genre de monnaie est convertible et est considere comme de l'argent. Mais quand l’element de 
credit excede les especes disponibles, ce n’est qu'une promesse de remboursement et n’est done pas 

32 « L'on peut definir un cautionnement comme etant un transfert de propriete d'une personne a l'autre qui sous-entend que 
ladite propriete sera restituee des que les termes de l'engagement seront remplis . . . Quand il y a vente, on renonce a 
l'objet. Quand il y a cautionnement, on ne fait que renoncer temporairement a posseder l'objet. » SKLAR, Robert O. et 
PALMER, Benjamin W. Business Law, New York, McGraw-Hill, 1942, p.361. 

Nussban se pose certainement la question quand il dit : « Il n'y a qu'au sens large et non technique du terme que la 
relation entre un deposant et sa banque puisse en etre une fiduciaire. Il n'y a aucune cautionnement implique. L 'opinion 
du contraire imposerait un fardeau trop lourd sur le systeme bancaire (mes italiques). Mais si une telle operation 
bancaire est incorrecte, alors c'est precisement cette sorte de fardeau qui devrait etre impose. Ce n'est qu'un exemple 
parmi tant d'autres de ce qui arrive a la jurisprudence quand les considerations pragmatiques des « politiques publiques » 
supplantent la recherche de principes de justice ». NUSSBAUM, Arthur. Money in the Law, National and International, 
Brooklyn, New York, Foundation Press, 1950, p. 105. 

33 Au sujet des refus d'entrepot consideres comme des cautionnements, cf. SPENCER, William H. Casebook of Law and 
Business, New York, McGraw-Hill, 1939, p. 66 Iff. 

Peut-etre qu'un bon systeme judiciaire considererait tous les « garanties de depots generaux » - permettant a l'entrepot 
de rendre n'importe quel bien homogene au deposant - comme etait vraiment des garanties de depots specifiques qui, 
comme les connaissements, reconnaissent le droit de propriete a des objets bien specifiques. 

Notant la superiorite des garanties de depots specifiques de meme que leur relation avec l'argent, Jevons affirme : « Le 
meilleur document a ordre qui soit ... est represente par les connaissements, les billets de preteurs sur gage ou n'importe 
quel autre certificat mentionnant la propriete d'un objet bien defini. Le point crucial concemant ces billets a ordre est 
qu'ils ne peuvent pas etre emis au-dela de I'offre de biens deposes, a moins de vouloir frauder (mes italiques). L'emetteur 
ne doit qu'etre le gardien de l'entrepot, et puisque les biens peuvent etre reclames en tout temps, il ne peut legalement pas 
permettre qu'un objet depose echappe a sa supervision jusqu'a ce qu'il soit retoume en echange du billet a ordre . . . 
Recemment, un meilleur systeme [que les garanties de depots generaux] a ete introduit, et chaque lot de fer a ete 
specifiquement marque et mis de cote afin de rencontrer une garantie particuliere. La difference semble minime, mais 
elle est cruciale car elle pourrait encourager un certain laxisme dans l'honneur des contrats... De plus, il est maintenant 
possible [que les garanties de depots generates] puissent creer une offre artificielle de matieres premieres, c'est-a-dire 
faire croire aux gens a tort qu'une offre inexistante existe. Autrefois, il etait largement reconnu par la loi que n'importe 
quelle cession de bien qui n'existe pas ne peut pas fonctionner. » La monnaie et le mecanisme de I'echange, p. 206-212, 
221 . 

34 Une banque qui fait faillite n'est pas seulement un entrepreneur dont les previsions ont mal toume. Elle est une 
entreprise dont la violation de la confiance a ete revelee au grand jour. De plus, il est primordial que chaque entreprise 
ajuste la structure temporelle de son actif avec celle de son passif pour qu'ils soient egaux. Les banques echappent a cette 
regie; leurs prets ont differentes maturites, tandis que leur passif est remboursable sur demande. Si l'actif et le passif 
devaient correspondre, alors l'actif ne serait qu'instantane, uniquement en argent comptant. 



convertible. Done, un systeme mixte de monnaie [supporte par des reserves fractionnaires] n’est que 
partiellement convertible. Le degre de cette convertibilite depend de la proportion d’espece par rapport 
aux depots et aux billets emis 35 . » 

Pour qui croit en la libre entreprise, un systeme bancaire « libre » a, sans aucun doute, plusieurs 
avantages. Non seulement est-ce plus constant avec les institutions de la libre entreprise, mais Mises et 
d'autres ont demontre que ce systeme menerait non pas a la creation d’un offre infinie de monnaie, tel 
qu'imagine par des partisans utopistes d'un systeme bancaire libre comine Proudhon, Spooner, Greene 
et Meulen, mais plutot a un systeme monetaire nettement plus sain que lorsque les banques sont 
controlees par une banque centrale. En termes clairs, un systeme bancaire libre serait nettement plus 
proche de l’ideal des reserves integrales que le systeme actuel 36 . Et si du « libre-echange bancaire est du 
libre-echange frauduleux », alors la meilleure facon d’agir serait certainement de purifier l’escroquerie 
du systeme bancaire. La seule objection de Mises contre un systeme bancaire pleinement garanti par 
l’or est que ca exposerait au grand jour les precedents malheureux du controle gouvememental sur le 
systeme bancaire. Mais si un systeme de reserves fractionnaires est frauduleux, alors il devrait etre 
rendu illegal, non par en tant qu’intervention du gouvernement dans le systeme monetaire, mais plutot 
coniine faisant parti de la prohibition generale de la firaude et de l’utilisation de la force 37 . Avec cette 
interdiction generale de frauder, ma proposition de reforme bancaire laisserait les banques privees 
completement fibres 38 . 

Objections a un dollar pleinement garanti par l'or 

Certaines objections standards ont ete emise contre les reserves integrales, et plus particulierement 
contre une monnaie pleinement garantie par for. Une des objections les plus commune contre les 
reserves integrales est, je trouve, vraiment curieuse : sous un tel systeme, les banques ne feraient plus 
de profits. Je ne vois pas pourquoi les banques ne pourraient pas charger leurs clients pour les services 
qu'elles rendent, tout comine les autres entreprises. Get argument suppose que le systeme bancaire est 
tres utile a la societe; si tel est vraiment le cas, alors les clients des banques continueraient sans doute a 
payer un service qui leur est charge, tout comine ils paient pour les cheques de voyage en ce moment. 
S’ils ne voulaient pas payer les couts des services bancaires tout coniine ils paient les couts d’autres 
services qui leur sont utiles ailleurs, nous aurions alors la preuve que les avantages du systeme bancaire 
ont ete largement surestimes. De toute facon, il n’y a pas de raison pourquoi les banques ne peuvent pas 
tenter leur chance sur le libre-marche comine toute les autres entreprises. 


35 The Science of Wealth, 3 e edition, Boston, Little Brown, 1867, p.139. Dans le meme ouvrage, Walker presente une 
analyse intense des defauts et des problemes d'un systeme de reserves fractionnaires, p.126-222. 

36 Voir MISES, L' action humaine, p.439ff. La position de Mises rejoint celle de l'economiste franfais Henri Cemischi, qui 
supporte un systeme bancaire libre comme etant la meilleure faijon de supprimer le credit bancaire fiduciaire : « Je veux 
donner le droit a tous d'emettre des billets de banque afin que personne ne les accepte a l'avenir ». ibid, p.443. 
L'economiste allemand Otto Hiibner campe des positions similaires. Voir SMITH, Rationale of Central Banking, passim. 

37 En clair, notre projet de reforme legal serait parfaitement en ligne avec le but de Mises : « que les banques respectent les 
loi commerciales et civiles qui obligent chaque individu et chaque firme a pleinement respecter toutes ses obligations 
selon les termes d'un contrat » (L 1 'action humaine, p.440). Autre point a mentionner sur un systeme bancaire livre : pour 
etre defendable, les partisans des reserves integrales devraient avoir le droit d'etablir des « Ligues d'auto-defense anti- 
banque » (Anti-Bank Vigilante Leagues), qui inciteraient publiquement les detenteurs de billets et de depots de 
rembourser leurs dettes parce que leur banque etait essentiellement en faillite. 

38 Cf. WALKER, p.230-23 1 . Dans A Program for Monerary Stability, p. 1 08, Milton Friedman a exprime une certaine 
sympathie pour un systeme bancaire libre, mais seulement pour les depots; remission de billets demeurait un monopole 
gouvememental. Il faut s'apercevoir qu'il n'y a pas de difference economique entre un billet de banque et un depot. Leur 
difference n'est que technologique; economiquement, ils sont tous deux des promesses de paiement sur demande en 
monnaie standard. 



La plus grande objection contre une monnaie pleinement garantie par l’or est que l’economie aurait une 
masse monetaire insuffisante. Certains economistes proposent une augmentation constante de l’offre de 
monnaie selon certains criteres : croissance de la population, augmentation du volume de commerce, 
etc. D'autres preferent que la masse monetaire soit ajustee afin d’offrir un niveau stable et fixe de prix. 
Bien sur, dans les deux cas, l'ajustement et la manipulation ne peuvent se produire qu'avec le concours 
du gouvemement. Ces economistes n’ont pas encore completement assimile la lccon monetaire de 
l'economie classique : la masse monetaire est sans importance. La monnaie remplit sa fonction en etant 
un moyen d’echange; tout changement dans son offre s'autoajustera done dans le pouvoir d’achat de 
chaque unite monetaire, c'est-a-dire dans la quantite de biens et services que la monnaie peut acheter. 
Une augmentation de 1' offre de monnaie veut simplement dire que plus d’unites de monnaie servent a 
effectuer des echanges, faisant done diminuer le pouvoir d’achat de chacune. A cause de cet ajustement, 
la monnaie, contrairement a toutes les autres matieres premieres servant a la production ou a la 
consommation, n’oflfe pas de benefices sociaux quand son offre augmente. La seule raison pourquoi 
miner de for est utile, en fait, est parce qu'une plus grande offre d’or permet de satisfaire plus de ses 
usages non monetaires. 

II n'y a done jamais de besoin pressant pour une grande offre de monnaie, a l’exclusion des usages non 
monetaires de for et de l’argent metallique. Une augmentation de la masse monetaire ne peut etre 
benefique qu'a un groupe de personnes au detriment des autres, et comrne nous l’avons vu, c'est 
exactement ce qui se produit quand le gouvemement ou les banques augmentent artificiellement la 
masse monetaire. C'est precisement ce que ma proposition de reforme vise a eliminer. Au fait, il ne peut 
pas y avoir une « penurie » monetaire puisque le simple fait que le marche a decide (et continue 
toujours) d'utiliser l’or ou l'argent metallique cornme matiere premiere de la monnaie prouve qu’il y en a 
assez pour etre utile comme moyen d’echange. Le nombre de personnes, le volume de commerce et 
tous les autres supposes criteres ne sont done qu'arbitraires et sans aucune importance par rapport a 
l’offre de monnaie. Quant a l’ideal d’un niveau stable des prix, nonobstant les failles importantes dans 
l’adoption d’un indice de prix, deux points importants sont ignores. Premierement, l’idee meme d’un 
niveau stable des prix est discutable. L'accumulation excessive, comme nous avons indique, est 
constamment attaquee; c’est pourtant une action librement commise et acceptee par le marche. Les gens 
veulent souvent augmenter la valeur reelle de leur encaisse, ou d’augmenter le pouvoir d’achat de 
chaque dollar. Ils peuvent avoir plusieurs raisons d’agir de la sorte. Pourquoi n’auraient-ils pas ce droit, 
tout comme ils ont d'autres droits sur le libre-marche? Or, il n'y a qu’avec leur « accumulation 
excessive », se produisant par des prix plus bas, qu'ils peuvent obtenir ce resultat. Ce n’est qu'en 
demandant plus d’encaisse, et done en diminuant les prix, que le dollar peut assumer une valeur reelle 
plus elevee. Je ne vois pas pourquoi les manipulateurs etatiques devraient pouvoir priver le public de ce 
droit. 

Deuxiemement, si les gens avaient un desir si brulant d’avoir un niveau de prix stable, alors ils 
negocieraient tous leurs contrats selon un indice de prix qui fait l’unanimite. Le fait qu'un tel « standard 
tabulaire » a rarement ete adopte en dit long sur les enthousiastes de la stability de prix, qui voudraient 
imposer leurs ambitions par la coercition de l'Etat. La monnaie, dit-on souvent, devrait fonctionner 
comme un repere; sa valeur devrait done etre stable et fixees, ou plutot sa masse devrait etre immuable, 
comme toutes les autres masses. Sa valeur, comme toutes les autres, devraient etre laissee a la 
discretion, au jugement et aux soins de chaque consommateur individuel 39 . 


39 Isabel Paterson, theoricienne politique completement tombee dans l'oubli, a ecrit ceci au sujet de la combine du « dollar 
compense », d'Irving Fisher, qui voulait trafiquer la masse du dollar pour en stabiliser la valeur : « Puisque toutes les 
unites de mesure sont decidee de fa9on arbitraire et non de fa^on legale, alors la loi peut facilement les changer. Une 
telle longueur de coton peut valoir un centimetre un jour, un decimetre le jour d'apres et un metre le jour suivant; une 
meme quantite de metal precieux peut etre libelle comme valant dix sous aujourd'hui et un dollar le lendemain. Cela 
signifierait en clair que des chiffres utilises un autre jour ne signifieraient pas la meme chose, et quelqu'un doit done 



Le professeur Yeager et un dollar pleinement garanti par l'or 

L'une des discussions les plus importantes au sujet d'un dollar pleinement garanti par l’or ces demieres 
annees a ete initiee par le professeur Leland Yeager 40 . Bien qu’il soit a 1’ oppose total du spectre - il 
prefere des monnaies (iduciaires flottantes il reconnait la superiority d’un dollar pleinement garanti 
par for a l’etalon-or d’avant 1933. Ses principals objections a l’etalon-or son sa vulnerability au 
deflation soudaine et considerable de meme que les difficultes auxquelles les gouvernements doivent 
faire face quand une fuite d’espece vers l’etranger menace les reserves des banques locales et force une 
contraction. Avec un dollar pleinement garanti par for, aucun de ces problemes ne se produiraient : 

Dans un monde ou toutes les monnaies seraient ainsi garanties, chaque monnaie nationales 
serait composee exclusivement d’or (ou d’or et de re 9 us d’entrepots pour de for sous fonne de 
monnaie de papier et de jetons). Le gouvemement et ses agences n’auraient pas a se soucier de 
fuite des reserves. Les entrepots d’or n’auraient jamais de probleme avec les demandes de 
remboursement des billets pour de for puisque chaque dollar en circulation representerait un 
dollar d’or en reserve. Il n'y aurait rien de tel que des politiques monetaires nationales 
independantes; le volume d'argent en circulation serait determine par les forces du marche. 
L'offie mondiale d’or serait distribute entre les pays selon la demande d’encaisse des individus 
des pays. Il n’y aurait ni fuite, ni accumulation d’or dans aucun pays puisque chaque individu 
prendrait grand soin de ne pas laisser son encaisse augmenter ou diminuer a des proportions 
qu'il juge inappropriees par rapport a ses revenus et a sa richesse personnelle. 

Avec des monnaies pleinement garanties par for, les differents pays auraient le meme systeme 
monetaire, tout comine c'est le cas avec les nombreux Etats federes aux Etats-Unis. Il n'y aurait 
pas plus de raisons de se soucier du desequilibre de la balance des paiements entre n’importe 
quel pays qu'il n'y a de raisons actuelle de se soucier du desequilibre de la balance de paiements 
de la ville de New York. Si chaque individu et chaque institution prenait grand soin d'eviter les 
trop grands desequilibres dans leur balance de paiement personnelle, 9 a serait suffisant. Des 
individus qui agissent pour maintenir leur encaisse a des niveaux appropries s'assureraient 
« automatiquement » de la masse monetaire adequate pour chaque pays. 

Yeager signale que les problemes de reserves nationales, de deflation, etc., sont dues a la tendance aux 
reserves fractionnaires de l'etalon-or, pas a for lui-meme. « Les systemes nationaux de reserves 
fractionnaires sont la vraie source de la plupart des difficultes associees a l’etalon-or. » Avec des 
reserves fractionnaires, les actions individuelles ne suffisent plus pour assurer la distribution ideale de 
l’offre d’or. « Les difficultes surviennent parce que les monnaies nationales mixtes - qui sont surtout 
composee de papier et seulement d'une partie d’or - ne sont pas assez intemationalisees. Le principal 
defaut historique de l’etalon-or etait la necessity de "proteger" les reserves nationales d’or » 


essuyer de lourdes pertes. Le « dollar compense » est supposement plus avantageux parce que le vrai dollar, ou une 
quantite fixe, n'achetera pas toujours la meme quantite de biens. Bien sur! S'il n'y a pas d'intermediaire de valeur, pas de 
monnaie, alors ni un metre de coton, ni un kilogramme de fromage ne s'echangeraient pour une quantite invariable et 
fixe de n'importe quel autre bien. Il a ete plaide qu'un dollar devrait toujours pouvoir acheter la meme quantite d'un bien 
specifique. Il ne peut ni ne pourra le faire. Il pourrait le faire seulement si le meme nombre de dollars et la meme 
quantite de biens de toutes les sortes avaient toujours existe, qu'ils s'etaient toujours echanges et toujours dans les memes 
proportions. Mais si l'on admet l'existence de la consommation et de la production, alors les deux doivent constamment 
se developper au meme rythme afin de se contrebalancer Fun l'autre. » The God of the Machine, New York, Putman, 
1943, p.203n. 

40 YEAGER, Leland B. An Evaluation of Freely-Fluctuating Exchange Rates, these doctorale non publiee, Columbia 
University, 1952. 



Les banques centrales, de part leur fonctionnement, ne font qu'empirer les choses : « En resume, peu 
importe si une banque centrale empire les effets d’une fuite d’or, si elle demeure passive ou si elle la 
"compense"; son comportement est incompatible avec les principes d’un etalon-or veritable. En effet, 
n'importe quel type de controle monetaire est contraire aux principes d’un etalon-or pur 41 . » 

Pourquoi Yeager, malgre cette representation si eloquente d’une monnaie pleinement garantie par l’or, 
rejette 1' etalon-or et prefere des monnaies fiduciaires flottantes? Principalement parce qu'il n’y a qu'avec 
celles-ci que les gouvernements peuvent stabiliser le niveau des prix dans sa juridiction en temps de 
depression. Je ne veux pas m’attarder plus pour discuter des politiques de stabilisation, que je considere 
trompeuses et desastreuses. Je vais seulement dire que, contrairement aux pro fesseur Yeager, une chute 
des prix et du taux de change ne sont pas des alternatives simples. Y croire, c'est succomber a un 
holisme methodologique fatal et abandonner la voie plus saine de l’individualisme methodologique. Si, 
par exemple, un syndicat de metallos dans un endroit donne cause du chomage en insistant que les 
salaires demeurent eleves malgre une chute des prix de l’acier, je le considere immediatement coniine 
injuste, comine coupable de la cause d’une mauvaise repartition des ressources et d’une distorsion de la 
production. II serait bien sur futile de remedier au probleme en formant tous les consommateurs de cet 
endroit d’en souffrir en augmentant le prix de leurs importations (au travers d’une chute du taux de 
change). 

Tous les partisans d’une politique monetaire publique, de meme que les nationalistes monetaires, 
souffrent d'un probleme comrnun : comment delimiter l'utilisation d’une monnaie? S’il doit y avoir des 
monnaie fiduciaires nationales flottantes, quelles doivent etre les frontieres de la « nation »? Les 
frontieres politiques n’ont certainement pas, ou si peu, d’importance economique. Le professeur Yeager 
a le courage de reconnaitre ce fait et pousse le raisonnement de la monnaie fiduciaire presque a sa 
limite en militant pour, ou du moins en considerant, des monnaies mutuellement independantes pour 
chaque region ou chaque localite d’une nation. 

Toutefois, Yeager ne pousse pas son raisonnement assez loin encore. Logiquement, l'ultime etape dans 
les monnaies fiduciaires flottantes seraient une monnaie ernise par tous les individus. Nous avons vu 
que cela ne pourrait se produire dans un libre-marche. Mais supposons qu'on en arrive la en suivant 
l’elan du systeme present ou par un autre moyen. Qu'est-ce qui arrive ensuite? Alors nous aurions un 
chaos sans precedent, avec des « Rothbards », des « Yeagers », des « Tremblays » et des milliards 
d'autre monnaie individuelles flottant librement sur le marche. Je crois que ce serait un exercice des 
plus instructifs si un economiste tentait d’analyser en detail a quoi ressemblerait un tel monde. Je crois 
pouvoir afifirmer sans crainte qu'un tel monde regresserait a une forme completement chaotique et 
complexe de troc, et que le commerce arriverait a une impasse puisqu'il n'y aurait plus d’intermediaire 
monetaire pour faire des echanges. Dans ce monde, chaque echange individuel requerrait une 
« monnaie » differente. En fait, puisque monnaie signifie moyen d’echange, je ne crois pas que le 
concept meme de monnaie s'appliquerait ici. Les calculs economiques indispensables donnes par les 
prix et la monnaie cesseraient surement puisqu'il n’y aurait plus d'unite de compte commune 42 . 

Ceci constitue une critique serieuse, et pas si farfelue, au sujet des monnaies fiduciaires parce qu'elles 
introduisent toutes un element de chaos dans l'economie mondiale. Bref, les monnaies fiduciaires 


41 Ibid., p.9-17 

42 Le professeur Yeager concede bel et bien qu'une monnaie independante par personne ou par entreprise serait aller trop 
loin. « Au-dela d'un certain point indetermine, la proliferation de monnaies independantes pour des territoires de plus en 
plus petits nierait le concept meme de monnaie. » Ce « point indetermine », nous le croyons, est justement determine des 
que le papier fiduciaire fait son entree et saboter le systeme monetaire mondial. Voir YEAGER, Leland B. Exchange 
Rates within a Common Market », Social Research, Hiver 1958, p.436-437. 



flottantes desintegrent la fonction meme de la monnaie. Si chaque individu emettait sa propre monnaie, 
alors la disintegration serait totale; entretemps, les monnaies fiduciaires nationales - et encore plus les 
monnaies fiduciaires regionales et locales - desintegrent deja en partie l'intermediaire monetaire. Ils 
contredisent l’essence meme de la fonction monetaire. 

Finalement, le professeur Yeager ne comprend pas pourquoi des « liberaux 43 orthodoxes » comine 
Mises, Hayek et Robbins ont insiste sur l'importance de « l’internationalisme monetaire » de l’etalon-or. 
Sans supposer parler pour eux, je crois que la reponse peut venir en deux temps : 

1) Parce qu'ils plaidaient pour la liberte monetaire plutot que l’intervention et la gestion du 
gouvernement dans le domaine, et 

2) Parce qu'ils preferaient l’existence de la monnaie par rapport au troc - parce qu'ils croient que la 
monnaie est un des aspects les plus magnifiques et les plus significatifs de l'economie de 
marche modeme, voire meme de la civilisation elle-meme. 

Un intermediaire monetaire est done crucial pour le libre-marche, et plus 1'utilisation de cette monnaie 
est repandue, plus le marche prend de l’expansion et mieux il fonctionne. Bref, une liberte de commerce 
veritable requiert bel et bien une matiere premiere qui serve partout de monnaie - tel que nous 
l’enseigne l’histoire de l'economie de marche des siecles recents - soit for et l’argent metallique. Le plus 
petit fractionnement de cet intermediaire international par du papier fiduciaire etatique desintegre 
inevitablement le libre-marche et fait perdre a la planete les fruits de ce marche. En bout de ligne, le 
probleme en est un tres serieux : nous pouvons retourner vers for ou nous pouvons poursuivre la voie 
fiduciaire et retourner au troc. Ce n’est pet-etre pas si hyperbolique d'affirmer que toute notre 
civilisation depend de notre decision 44 . 

La tradition des reserves pleinement garanties par l'or 

Je plaide done que le meilleur systeme monetaire, et le seul qui soit completement compatible avec le 
libre-marche et qui est fibre de toute forme de force et de fraude, en est un pleinement garanti par for. 
C'est le seul systeme qui soit compatible avec la pleine preservation des droits de propriete. C'est aussi 
le seul systeme qui peut mettre fin a l’inflation et, par le fait meme, aux cycles economies 45 . Et c'est la 
seule forme de l’etalon-or qui est en accord avec les raisons enumerees par le sous-comite Douglas 
contre un retour a for : « Une raison predominate contre une disponibilite liberale des pieces d’or est 
qu'aucun gouvernement [ou banque?] ne devrait promettre ce qu'il ne pourrait rembourser si jamais la 
demande augmentait. Les systemes monetaires depuis plus d’un siecle ont augmente plus vite qu'il 
n'aurait ete possible par l’accumulation d’or 46 . » 

Bien que ce programme est fort probablement « radical » en ce moment, il est important de se rappeler 

43 Au sens classique, c'est-a-dire d'intervention reduite du gouvernement. 

44 Les autres critiques de Yeager en sont, et il le reconnait, contre toute tentative d'avoir des reserves bancaires integrales, 
en or ou fiduciaire. 11 y aurait, par exemple, un probleme quant a la suppression de nouvelles formes de demandes de 
passif qui pourraient survenir pour eviter les restrictions legales. Je ne crois pas que ce soit un point tres important. La 
fraude est toujours difficile a combattre, et elle persiste encore a ce jour sous differentes formes, tout comme d'autres 
crimes. Est-ce que cela veut dire que nous devons arreter de rendre criminelle et de punir la fraude ainsi que les autres 
crimes contre la personne et la propriete? De plus, je suis sur que les problemes pratiques d'application de la loi seraient 
grandement diminues si le grand public recevait une education meticuleuse sur les fondements du systeme bancaire. 

Bref, si les partisans des reserves integrales pouvaient former des ligues d'auto-defense anti-banque afin de montrer la 
base chancelante et immorale du systeme de reserves fractionnaires, alors le public aurait nettement moins tendance a 
eviter de telles restrictions comme c'est le cas presentement. 

45 Selon la theorie Mises-Hayek sur les cycles economiques, qui a ete ecartee, mais non refutee, par la Revolution 
keynesienne. 

46 Report of the Subcommittee on Monetary, Credit, and Financial Policies of the Joint Committee on the Economic 
Report, 81 e Congres, 2 C Session, Washington, 1950, p.41ff. 



qu'il fait en fait parti d'une grande tradition, non seulement dans les traditions economiques classiques 
et des devises (currency school), mais aussi dans les traditions politiques americaines de Thomas 
Jefferson et d’Andrew Jackson. En d'autres mots, c'etait leur programme. En passant, il faut mentionner 
qu'a peu pres tous les historiens, a l’exception de William Graham Sumner et de Joseph Dorfman, 
consideraient a tort que ces deux presidents etaient economiquement ignorants et de vulgaires agrariens 
anticapitalistes qui denigraient un systeme de credit qu'ils n'avaient pas compris. Que Ton soit d’accord 
ou non avec leurs positions, Ton doit admettre que ces homines ecrivaient en pleine connaissance de 
l’economie classique et etaient pleinement devoues au capitalisme et au libre-marche, envers qui ils 
voyaient les dommages causes par un systeme de reserves fractionnaires 47 . En fait, Ton pourrait presque 
dire que ces Americains etaient des membres sans reserve de l’ecole des devises, qui etaient loin d’avoir 
la meme devotion presque aveugle que leurs pragmatiques cousins anglais avaient envers la Banque 
d’Angleterre. En effet, le principe des devises a ete dit aux Etats-Unis plusieurs annees avant de faire 
son apparition en Angleterre 48 . Les fondateurs du principe des devises coniine Condy Raguet ont realise 
ce que les plus eminents Anglais n’ont pas vu : les depots bancaires sont autant des substituts de 
monnaie que le sont les billets de banque; ils font done parti de la masse monetaire 49 

Apres la Guerre de Secession, les economistes partisans des devises etaient preoccupes entre la bataille 
du nouveau billet vert et le probleme de l’argent gratuit (free silver problem), et f idee d’une devise 
pleinement garantie par for s’est dissipee des esprits. Toutefois, le general Amasa Walker a ecrit durant 
les annees 1860, tout comine un marchant de Boston, Charles H Carroll, dont les ecrits brillants ont ete 
negliges par l’Histoire, que les billets et les depots bancaires se devaient d’etre pleinement garantis par 
for et que le nom « dollar » devait etre remplace par gramme d’or 50 . Isaiah W. Sylvester, fonctionnaire 
au bureau d’analyse des rnetaux completement negliges par les historiens, plaidait pour un dollar 
pleinement garanti par for de meme que des standards paralleles 51 . Durant notre siecle, le seul 
econo miste que je connaisse qui ait ete en faveur de monnaies pleinement garanties par for fut le Dr. 
Elgin Groseclose 52 

47 Les historiens economiques conservateurs de la fin du XIX e siecle voyaient Jackson comme etant un agrarien ignorant 
qui voulait detruire le capitalisme et lamjait un appel a Finflation contre la banque centrale. Les progressistes de l'ecole 
Beard ont adopte la meme approche, mais ils saluaient plutot Jackson pour sa position supposement anticapitaliste. 
L'ecole la plus recente - Bray Hammond-Thomas Govan a change ses acclamations pour les Whigs et la Bank of the 
United States, qui etait vue comme etant essentielle a un systeme de credit modeme, contrairement aux opinions 
excessivement « devisistes » de Jackson. 

48 Durant la Panique de 1819, par exemple - plusieurs annees avant que Thomas Joplin n'enonce les principes des devises 
en Angleterre -, Thomas Jefferson, John Adams, John Quincy Adams, Condy Raguet, Amos Kendall, le gouvemeur 
Thomas Randolph de la Virginie et Daniel Raymond, auteur du premier traite sur l'economie aux Etats-Unis, ont tous 
ecrit en faveur soit d'une monnaie pleinement composee d'or, soit pour une monnaie pleinement garantie par For. Voir 
ROTHBARD, Murray N. The Panic of 1819: Contemporary Opinion and Policy, dissertation doctorale, Columbia 
University, 1956. John Adams considerait remission de papier au-dela des especes disponibles comme « du vol », 
Raymond considerait cette pratique comme une « fraude monumentale ». Des opinions semblables etaient partagees par 
l'economiste et ideologue trail gais, et ami de Jefferson, le comte Destutt de Tracy. Cf. O'CONNOR, Michael J.L. Origins 
of Academic Economies in the United States, New York, Columbia University Press, p.28 et 38. 

49 C'est cet echec de l'ecole des devises anglaise qui a amene au rejet de la loi Peel en 1844, qui exigeait des reserves 
integrates pour toute nouvelle emission de billets de banques mais qui ne mentionnait pas les depots bancaires. 

50 Au sujet de Carroll, lire MINTS, Lloyd W. A History of Banking Theoiy, Chicago, University of Chicago Press, 1945, 
p.129, 125ff, 155-156, et plus particulierement le recueil des ecrits de Carroll, Organization of Debt into Currency and 
Other Papers, edite par SIMMONS, Edward C., Salem, New York, Ayer, 1972. 

51 SYLVESRER, Isaiah W. Bullion Certificates as Currency, New York, 1882. Au sujet des standards paralleles, lire aussi 
BROUGH, Open Mints and Free Banking, passim. Pour des critiques de Brough au sujet des problemes causes par des 
noms independants de monnaie, voir ibid., p.93. 

52 Pour le citer : « Cette pratique des orfevres, qui consistait a utiliser des fonds qui leur etaient confies pour leur propre 
interet, etait douteuse, sinon carrement malhonnete et frauduleuse. Un commis d'entrepots qui prend les biens qui lui 
sont confies qui les utilise a son propre avantage, en les utilisant ou en les pretant, est coupable d'un delit pour avoir use 
de biens dont il avait la responsabilite legale. C'est par casuistique, maintenant elevee au rang de principe economique 



La route a suivre 


Ayant decide de revenir a un dollar pleinement garanti par l'or, nous sommes confrontes avec le 
probleme d'y arriver. II ne fait aucun doute qu’une periode de transition ardue sera necessaire pour 
l'accomplir. Mais une fois qu'elle est completee, nous aurons la satisfaction de vivre sous le meilleur 
systeme monetaire possible et d’avoir elimine l’inflation, les cycles economiques et la pratique 
immorale d’acquerir de l’argent aux depends des producteurs. Puisque nous avons nettement plus de 
dollars que de dollars en or selon la masse fixe actuelle du dollar, deux options diametralement 
opposees s'offrent a nous pour avoir un dollar pleinement garanti par for : forcer une deflation de la 
masse monetaire actuelle pour la faire correspondre a la valeur actuelle du stock d’or, ou « augmenter le 
prix de for » (diminuer la masse en or du dollar) a fin que le stock total de dollars en or soit pleinement 
egal a l'offre actuelle de dollars. On peut aussi choisir une combinaison des deux. 

Le professeur Sparhr et ses associes souhaitent le retour de l'etalon-or (bien que les monnaies ne 
seraient pas pleinement garanties par for), au « prix » courant de 35 $ l’once, insistant sur l'importance 
de la fixite de la masse du dollar. Si nous etions avant 1933 et encore sous l’etalon-or, si imparfait fut-il, 
j’accepterais sur-le-champ. Le principe d’une masse fixe pour le dollar, mais surtout le principe de 
l’inviolabilite des contrats, sont vitaux pour tout le systeme de propriety privee, et vaut done toutes les 
difficultes qu'engendrerait une deflation severe. Nonobstant ce fait, nous avons transforme la deflation 
en un monstre inutile et avons neglige les consequences saines d’une purge deflationniste sur les 
mauvais investissements crees par les cycles d’ expansion economique, de meme que l'aide plus qu'en 
retard qu’elle apporterait aux groupes a revenu fixe, frappes par des decennies d’erosion inflationniste, 
qui obtiendraient finalcment une chute considerable des prix. Une deflation abrupte briserait aussi les 

mais qui n'a aucun defenseur hors du systeme bancaire, que les commis d'entrepot qui s'occupent d'argent sont soumis a 
une loi de divination : les banquiers sont libres d'utiliser l'argent qui leur est confie comme bon leur semble... 

« Tot ou tard, il faudra arreter de pretendre que Ton peut retirer l'argent de notre compte bancaire en tout temps pendant 
qu'il est prete a mille et une entreprises et reconnaitre que la seule fa9on de s'assurer de la liquidite des depots bancaires 
est d'avoir de l'argent physique pret quand le deposant viendra le reclamer, peu importe quand. Cela n'implique pas la 
disparition du credit ni des compagnies de prets. Cela voudrait plutot dire que la separation du credit des rouages 
monetaires et la cessation de l'utilisation des instalments de credit comme moyen d'echange. La forme la plus insidieuse 
et fictive de credit disparaitrait. Nous aurions toujours des investissements bancaires offrant du credit a long terme, de 
meme que des agents de changes et des compagnies de financement pour le credit a court terme. Mais ledit credit ne 
serait pas un transfert de pouvoir d'achat factice puise a meme les reserves du systeme bancaire, qui elles-memes 
proviennent de l'utilisation de cheques. Le credit ainsi disponible serait veritable, c'est-a-dire un transfert de richesse 
veritable pour de la richesse qui sera creee et rendue plus tard. Un tel type de credit ne serait pas inflationniste, comme 
Test le credit bancaire, puisque chaque dollar rendu disponible en pouvoir d'achat a l'emprunteur proviendrait en une 
abstention d'acheter de la part du preteur. Ce ne serait qu'un transfert de pouvoir d'achat et non la creation d'un pouvoir 
d'achat factice ». Money, The Human Conflict, Norman, University of Oklahoma Press, 1934, p.178, 273. 

Le professeur F.A. Hayek, dans son oeuvre Monetary Nationalism and International Stability, New York, Logans, Green, 
1937, etait hautement sympathique envers les monnaies pleinement garanties par l'or et a brillamment demontre dans ses 
analyses la superiorite d'un tel systeme au systeme de reserves fractionnaires de l'etalon-or et aux monnaies fiduciaires 
independantes. En bout de ligne, il a apparemment mis l'idee de cote a cause des problemes de l'evasion bancaire. De 
plus, il a conclu avec incoherence que le systeme monetaire ideal serait dirige par une banque centrale mondiale; 
l'etalon-or n'est que meilleur deuxieme. Robbins, dans ses discussions sur les reserves bancaires integrates, etait plus 
sympathique a l'idee d'un systeme bancaire libre sous un etalon-or. ROBBINS, Lionel. Economic Planning and 
International Order, Londres, Macmillan, 1937, p.269-305. Recemment, Hayek a completement abandonne l'etalon-or 
pour se toumer vers un etalon de plusieurs matiere premieres, A Commodity Reserve Currency, dans son livre 
Individualism and Economis Order, Chicago, University of Chicago Press, 1945, p. 209-219. Puisque la principale 
raison de son changement est que l'offre totale d'or n'est pas assez flexible pour changer au besoin - et puisque, meme 
dans d'anciens travaux, il ecrivait au sujet d'un offre mondial de monnaie determinee « rationnellement » et reglementee 
par une autorite monetaire mondiale -, il est clair qu'il ne voit pas qu'aucune offre de monnaie quelconque est meilleure 
qu'une autre, et done qu'aucune manipulation du gouvemement dans l'offre n'est desirable. 



reins des puissants monopoles syndicaux, dont le potentiel de destruction de l'economie de marche est 
inimaginable. Peu importe, bien que la deflation serait nominalement tres abrupte, autant que les gens 
tiennent a leur encaisse presente, elle augmenterait l’epargne volontaire en achetant des obligations 
bancaires plutot que des comptes cheques, creant ainsi une « croissance economique », mitigeant ainsi 
sa rigueur. 

D'un autre cote, il n'y a pas vraiment de raison d'etre integriste par rapport au nombre magique de 35 $ 
en ce moment, puisque « l'etalon-or » present et la definition du dollar ne s’applique qu'aux 
gouvernements etrangers et aux banques centrales. En ce qui concerne le commun des mortels, nous 
vivons sous un etalon-fiduciaire. Nous pourrions done changer la definition du dollar comine etape 
preliminaire avant un retour a l’etalon-or, sans que cela ne change drastiquement le principe de fixite. 
Tout comine n'importe quelle definition de masse, la definition originelle est purement arbitraire, et 
nous sommes tellement pres d'un etalon-fiduciaire que nous pourrions considerer n’importe quel dollar 
dans un nouvel etalon comme une definition originelle. 

Tout dependant comment Ton definit la masse monetaire - je la definirais tres largement comme etant 
toutes les reclamations en dollar a un taux fixe -, for devrait devoir augmenter de dix a vingt fois son 
prix afin qu'il garantisse pleinement toute la monnaie en circulation. Ce serait evidemment tout un 
pactole pour les mineurs d’or, mais c'est le dernier de nos soucis. C'est comme si Ton se questionnait sur 
la pertinence d'une entree massive d’ame au Paradis parce que ce serait un pactole pour les fabricants de 
harpes et d'ailes d’anges. Mais ce serait certainement important de se soucier de l'impulsion incroyable 
qu'un tel changement donnerait, pour plusieurs annees, a la prospection d'or, de meme qu’au 
derangement du fonctionnement du commerce international. 

Quel moyen nous prenons, ou quelle proportion des deux moyens cites plus haut nous prenons, sera 
decide par les economistes apres des etudes tres en detail. Evidemment, aucune etude, ou si peu, n’a ete 
entreprise sur le sujet. Je n’ai done aucun plan detaille. J'aimerais bien voir toutes les personnes qui ont 
ete convaincue de la necessity d’un dollar pleinement garanti par for se joindre a des groupes de 
recherches voulant connaitre la meilleure fag on d'atteindre le but sous les conditions actuelles. Grosso 
modo, le programmes se resumerait a ceci : 

1 . L'arrivee d’un dollar pleinement garanti par for, soit par deflation du dollar pour s'ajuster a un 
stock d'or valant 35 $ l'once, soit par une reevaluation du dollar a un « prix de for » assez eleve 
pour que le stock d’or garantisse pleinement la masse monetaire actuelle, ou une combinaison 
des deux. 

2. Enlever les stocks d'or des mains des gouvernements et le mettre dans les mains des gens et des 
banques, avec la liquidation coincidente des banques centrales, de meme qu'une exigence legale 
de posseder des reserves integrates pour toutes les demandes. 

3. Le transfert de remission de billets de banque des Tresoreries et des banques centrales aux 
banques commerciales. Elies pourraient ainsi emettre des depots ou de billets selon le desir de 
leurs clients. 

4. Supprimer tout taux fixe entre for et les lingots d’argent et leur equivalents en certificats de 
remboursement (qui seraient emis par les banques). Bref, les grammes d' argent metallique et 
leurs rcgus d’entrepot flotteraient, comme n’importe quelle autre matiere premiere, sur le marche 
en terme d'or ou de dollars, nous donnant ainsi une monnaie « parallele » en or et en argent, 
avec les dollars en or demeurant, l'on suppose, la principale unite de compte. 

5. L'elimination eventuelle du terme « dollar », pour le remplacer par « gramme d'or » 53 . Le but 

53 Pour un plaidoyer eloquent sur l'utilisation pure et simple des unites de masse plutot que le nom des monnaies 

nationales, lire SAY, Jean- Baptiste. Trnjte d'economie politique ou simple exposition de la maniere dont se foment, se 
distribuent et se composent les richesses . Nouvelle edition americaine, Philadelphie, Grig and Elliott, 1841. II plaidait 


ultime serait le retour de l’or dans toutes les nations a 100 % des reserves de leur monnaie, et 
[’unification subsequente de toutes ces monnaies nationales en une seule unite monetaire, le 
gramme d’or. Ce fut l'une des avenues etudiees lors des conferences ratees sur une monnaie 
internationale a la fin du XIX e siecle 54 . Dans un tel monde, il n'y aurait aucun taux de change 
sauf entre for et l'argent, puisque les noms des monnaies nationales auraient ete changes pour 
de simples masses d’or, et la masse monetaire mondiale serait finalement liberee de 
l’intervention du gouvemement. 

6. Une frappe fibre (mais sans doute pas gratuite) et privee de for et de l’argent. 

Je dois ici m’inscrire en faux avec le professeur Mises et Henry Hazlitt quand ils suggerent que Ton 
retoume a l’etalon-or en etablissement tout d’abord un libre-marche de for en coupant tout hen entre le 
dollar et for, pour ensuite voir, apres plusieurs annees, quel prix le marche lui donnerait 55 . 
Premierement, une telle separation nous donnerait une monnaie totalement fiduciaire. Deuxiemement, 
le marche serait difficilement « fibre » puisque presque tout for des nations serait sequestre dans les 
mains du gouvemement, tendance qu'il faut renverser. Le gouvemement federal, apres tout, a saisi for 
des gens en 1933 coinme mesure temporaire d’urgence. Pour des raisons morales et economiques, il est 
essentiel qu'ils reclament leur or aussi tot que possible. Et puisque for est encore retenu en otage par 
notre dollar, je crois que le lien officiel entre les deux, de meme que la convertibility ofificielle, 
devraient etre retablies des que le Congres peut en etre persuade. Finalement, puisque le dollar n’est 
qu'une masse en or proprement dite, il est totalement inutile d’etablir un « marche » entre le dollar et 
for, tout coinme il serait inutile d’etablir un « marche » entre les billets de un et de cinq dollars. 

Nul ne peut nier que le programme enumere ici apparaitra aux gens coinme etant impossiblement 
« radical » et « irrealiste ». Toute demande de changer le statu quo, si minime soit-elle, risque toujours 
etre consideree coinme trop radicale par quelqu'un. Le seul moyen d’echapper a ces critiques est de ne 
jamais demander quelque changement que ce soit dans les conditions existantes. Mais adopter cette 
approche, c’est abandonner la raison humaine et agir coinme des animaux ou des plantes face aux 
evenements. Coinme le professeur Philbrook l'a remarque dans un brillant article il y a quelques 
annees, nous devons elaborer notre politique de telle fag on qu’elle montre avec conviction quel chemin 
nous voulons emprunter et d’en convaincre les autres plutot que d’inclure les idees considerees coinme 
acceptables par les autres dans ladite politique 56 . Apres tout, quelqu’un doit propager la verite dans la 
societe et non ce qui est politiquement opportun. Si les universitaires et les intellectuels faillent a la 
tache, s’ils faillent a exposer leurs convictions sur ce qu'ils croient etre la bonne route a prendre, alors 
ils abandonnent la verite, de meme que leur raison d'etre. Tout espoir de progres social s'evanouirait 
puisqu'aucune nouvelle idee ne serait avancee ni aucun effort consenti pour convaincre les autres de 
leur validite. 


aussi pour un marche libre entre l'or et l'argent. 

Plus recemment, Everett R. Taylor s'est porte a la defense de la frappe privee de for et de l'argent metallique et d'un 
systeme bancaire pleinement garanti par l'or. Un autre auteur, Oscar B. Johannsen, prefere quant a lui la frappe privee et 
un systeme bancaire libre sous un etalon-or. TAYLOR. Progress Report on a New Bill of Rights, Diablo, Califomie, 
publication privee, 1954. JOHANNSEN. A dvocates Unrestricted Private Control Over Money and Banking, 

Commercial and Financial Chronicle, 12juin 1958, p.2622ff. 

54 Voir BARNARD. Metric System of Weights and Measures, et RUSSELL, Henry B. International Monetary Conferences, 
New York, Harper, 1898, p.61. 

55 MISES, Theorie de la monnaie et du credit, p.4, et HAZLITT, Henry. Return to Gold, New York, Newsweek, 1954. 

56 PHILBROOK, Clarence. Realism in Policy Espousal, American Economic Review, Decembre 1953, p. 846-859. 



Pourquoi etre libertarien? 

Traduit par LOmiG 


Pourquoi etre libertarien, au fait ? Quel est le sens de tout cela ? Pourquoi s’ engager 
profondement, toute sa vie durant, pour la cause de la liberte individuelle ? En effet, un tel 
engagement, dans ce monde largement non-libre, signifie un desaccord radical - voire une mise a 
l’ecart - de la part de ceux qui ne veulent pas que ga bouge. Cette mise a l’ecart impose 
inevitab lenient beaucoup de sacrifices, en revenus comme en prestige. Alors que la vie est si courte, 
et la victoire si loin dans le futur, pourquoi s’ engager dans tout cela ? 


D e maniere surprenante, il y a parmi le nombre croissant de libertariens dans ce pays beaucoup de 
gens qui sont venu a un engagement liberal a cause d’un point de vue etroit et tres personnel. 
Beaucoup sont irresistiblement attires par la liberte comme « systeme intellectuel » ou comme 
« but esthetique », mais la liberte reste pour eux un jeu pour cercles d’intellectuels, completement disjoint de 
ce qu’ils considered comme les « vraies » activites de la vie de tous les jours. 


D’autres sont motives pour etre libertariens simplement parce qu’ils en attendent un profit financier 
personnel. En realisant qu’un marche libre offre plus d’opportunites d’action, les hommes independants - 
pour tirer profit de leurs entreprises - deviennent et restent (Jn devc 3 nt sans fai. 

libertariens pour trouver plus d’opportunite de profits. S’il est vrai que a la liberte, ne peut etre 
les possibilites de profit seront beaucoup nombreuses et plus fonde que sur une passion 
importantes dans un marche libre et dans une societe libre, cette P ous ! a j us ^ ce - 

motivation pour etre libertarien est grotesque. Car dans le chemin difficile, souvent tortueux, et epuisant qui 
doit etre parcouru avant d’atteindre la liberte, les possibilites pour le libertarien d’un gain personnel seront 
beaucoup plus souvent negatives qu’abondantes. 


La consequence de cette vision etroite et a court-terme, a la fois du joueur et du chercheur de profit, est 
qu’aucun groupe n’a le moindre interet a travailler a la construction d’un mouvement libertarien. Et pourtant 
ce n’est que par la construction d’un tel mouvement que la liberte pourra finalement etre atteinte. Les idees, 
et surtout les idees radicales, ne progressent pas dans le monde par elles-memes, comme si elles etaient 
dans le vide ; elles ne peuvent qu’etre invoquees que par les gens et, par consequent, le developpement et 
la promotion de ces personnes - et done d’un « mouvement » - devient une tache primordiale pour le 
libertarien qui veut serieusement atteindre ses objectifs. 


En nous detournant de ces hommes de vision etroite, nous devons aussi voir que I’utilitarisme - le socle 
commun des economistes du libre-echange - n’est pas satisfaisant pour developper un mouvement 
libertarien florissant. S’il est vrai et utile de savoir qu’un marche libre peut apporter une abondance plus 
grande et une economie plus saine a tous, riches et pauvres de la meme fagon, un probleme crucial est de 
savoir si cette connaissance est suffisante pour amener de nombreuses personnes a un devouement sans 
faille a la liberte. 


En bref, combien de personnes seront sur les barricades et supporteront les nombreux sacrifices que la 
devotion a la liberte implique, simplement pour que x pourcent des gens aient de meilleurs baignoires ? Ne 
se couleront-ils pas plutot dans une vie facile, n’oublieront-ils pas les x pourcent de baignoires ? En fin de 


compte, I’economie utilitariste, bien qu’indispensable a la structure elaboree de la pensee et de Taction 
liberates, est presque aussi insatisfaisante comme base de travail, que celles des opportunistes qui 
cherchent simplement un profit a court-terme. 

Notre point de vue est qu’un mouvement libertarien florissant, un devouement sans faille a la liberte, ne 
peuvent etre fondes que sur une passion pour la justice. C’est la le moteur de notre action, I’armure qui nous 
protegera contre les orages a venir, et non pas la recherche d’un profit rapide, I’amusement d’un jeu 

intellectuel ou le froid calcul des gains economiques. Et, pour avoir 
une passion pour la justice, il faut avoir une theorie de ce que sont la 
justice et I’injustice - en bref, un ensemble de principes ethiques de 
la justice et de I’injustice, qui ne peuvent pas etre fournis par 
I’approche utilitariste. 

C’est parce que nous voyons le monde avec toutes ses criantes injustices empiles les unes sur les autres 
jusqu’au ciel, que nous sommes pousses a faire tout ce que nous pouvons pour rechercher un monde dans 
lequel ces injustices seront eradiquees. D’autres buts radicaux traditionnels - tels que « I’abolition de la 
pauvrete »- sont, contrairement a celui-ci, vraiment utopiques, car I’homme, simplement en exergant sa 
volonte, ne peut abolir la pauvrete. La pauvrete ne peut etre abolie que par le fonctionnement de certains 
facteurs economiques - notamment I’investissement de I’epargne dans le capital - qui ne peuvent etre 
efficace en transformant la nature que sur une longue periode de temps. En bref, la volonte humaine est ici 
fortement limitee par le fonctionnement des lois naturelles - pour utiliser un vieux terme, mais toujours 
valables -. A contrario, les injustices sont des actes qui sont infliges par un groupe d’hommes sur un autre, 
elles sont precisement les actions des hommes, et, par consequent, ces injustices et leur elimination sont 
soumis a la volonte immediate de I’homme. 

Prenons un exemple : I’occupation et I’oppression brutale du peuple Irlandais pendant des siecles par 
I’Angleterre. Si, en 1900, nous avions examine I’etat de I’lrlande, et nous avions considere la pauvrete de la 
population irlandaise, nous aurions du dire : la pauvrete pourrait etre 
ameliore par le retrait des Anglais, et par la suppression de leur 
monopole sur les terres, mais I’elimination definitive de la pauvrete en 
Irlande, dans les meilleures conditions, prendrait du temps et serait 
soumise aux rouages des lois economiques. Mais le but de mettre fin 
a I’oppression anglaise - cela aurait pu etre fait par I’action 

instantanee de la volonte des hommes, par la simple volonte des 

Anglais de se retirer du pays. 

Le fait que, bien sur, de telles decisions n’ont pas lieu instantanement 
n’est pas la question: la question est que le coeur du probleme est une injustice qui a ete decidee et imposee 
par les auteurs de I’injustice - dans ce cas, le gouvernement anglais. Dans le domaine de la justice, la 
volonte de I’homme est tout : les hommes peuvent deplacer des montagnes, si les hommes en decident 
ainsi. Une passion pour la justice instantanee - en bref, une passion radicale - n’est done pas une utopie, 

comme serait le desir pour I’elimination immediate de la pauvrete ou la transformation instantanee de 

chacun en un pianiste de concert. Parce qu’une justice immediate pourrait etre atteinte si suffisamment de 
gens le voulait. 

Une vraie passion pour la justice, done, doit etre radicale - en bref, il faut au moins vouloir atteindre ses 
objectifs radicalement et instantanement. Leonard E. Read, president fondateur de la Fundation for 


Les injustices sont des 
actes qui sont infliges par 
un groupe d’hommes a un 
autre, et, par consequent, 
ces injustices et leur 
elimination sont soumis a la 
volonte immediate de 
I’homme. 


Pour avoir une passion 
pour la justice, il faut avoir 
une theorie de ce que sont 
la justice et I’injustice. 


Economic Education (Fondation pour I’Education Economique, NdT), a exprime cet etat d’esprit radical tres 
justement quand il a ecrit le pamphlet « I'd Push the Button » (J’appuierais sur le bouton. NdT). Le probleme 
etait de savoir c’est ce qu’il fallait faire sur le reseau de controle des prix et des salaires, qui etait alors 
impose a I’economie par I’Office of Price Administration (Bureau de Gestion des Prix, NdT). La plupart des 
economistes libertariens defendaient timidement ou de maniere «realiste» une forme ou une autre de 
graduelle dereglementation. A ce moment, M. Read a pris une position sans equivoque et radicale sur le 
principe : « S’il y avait un bouton sur cette tribune », commengait son discours, « qui, etant presse libererait 
tous les salaires et les prix instantanement, je mettrais mon doigt dessus et j’appuierais ! » 2 

Le veritable test, done, de I’esprit radical, est le test du bouton : si nous pouvions appuyer sur le bouton pour 
I’abolition instantanee des atteintes injustes a la liberte, le ferions-nous ? Si ce n’etait pas le cas, alors nous 
pourrions a peine nous appeler des libertariens, et la plupart d’entre nous ne le feraient qu’en etant avant 
tout guides par une passion pour la justice. 

Le veritable libertarien, alors, est, dans tous les sens du mot, un « abolitionniste » ; il abolirait, s’il le pouvait, 
instantanement toutes les atteintes a la liberte, que ce soit dans I’acception originelle du terme, I’esclavage, 
ou que ce soit dans tous les autres cas d’oppression d’Etat. II se ferait, selon les termes d’un autre libertarien 
dans une situation identique : « une ampoule en poussant ce bouton! » 

Le libertarien doit forcement etre un « pousse-bouton » et un « abolitionniste ». Anime par la justice, il ne 
peut pas etre sensible aux utilitaristes amoraux qui disent que la justice ne naTt pas tant que les criminels ne 
sont pas « dedommages ». Ainsi, lorsqu’au debut du 19e siecle, le grand mouvement abolitionniste naquit, 
des voix moderees sont rapidement apparues, conseillant qu’il serait juste d’abolir I’esclavage si les maTtres 
d’esclaves etaient financierement indemnises pour leurs pertes. En bref, apres des siecles d’oppression et 
d’exploitation, les maTtres d’esclaves etaient supposes etre encore recompenses par une belle somme 
extirpee de force a la masse des contribuables innocents ! Le commentaire le plus juste sur cette proposition 
a ete faite par I’anglais Benjamin Pearson, philosophe radical, qui a fait remarquer « qu’il avait cru que e’etait 
les esclaves qui aurait du etre dedommages » ; clairement, un tel dedommagement n’aurait justement pu 
venir que des proprietaires d’esclaves eux-memes3. 

Les anti-liberaux, et les anti-radicaux en general, font la remarque - caracteristique - qu’un tel 
« abolitionnisme » est « irrealiste ». En faisant une telle attaque, ils entretiennent la confusion entre le but 
souhaite, et la strategic qu’il taut mettre en place pour I’atteindre. 


Lors de (’elaboration de principes, 


II est de la plus haute 
importance de ne pas 
meianger les reflexions 
strategiques avec 
(’elaboration des objectifs. 


est de la plus haute importance de ne pas meianger les reflexions 
strategiques avec I’elaboration des objectifs. Premierement, les buts 
doivent etre formules, qui, dans ce cas, seraient I’abolition immediate 
de I’esclavage ou de toute autre oppression etatique. Et nous devons 
d’abord expliciter ces objectifs sans tenir compte de la probability de 
les atteindre. Les buts libertariens sont « realistes » au sens ou ils 
pourraient etre atteints si suffisamment de personnes etaient d’accord 
sur leur opportunity, et ou, s’ils etaient atteints, ils permettraient un monde bien meilleur. Le « realisme » de 
I’objectif ne peut etre contestee que par une critique de I’objectif lui-meme, pas sur la maniere de I’atteindre. 
Puis, une fois que nous avons decide de I’objectif, nous sommes confrontes a la question completement 
separee de la strategie : comment atteindre cet objectif aussi rapidement que possible, comment construire 
un mouvement pour I’atteindre, etc. 


Ainsi, William Lloyd Garrison n’etait pas « irrealiste » lorsque, dans les annees 1830, il a leve I’etendard 
glorieux de I’emancipation immediate des esclaves. Son objectif etait le bon, et son realisme strategique est 
venu du fait qu’il ne s’attendait pas a ce que son objectif soit rapidement atteint. Ou, comme Garrison 
I’indique lui-meme : 

Demandons une abolition immediate, aussi ardemment que nous le pouvons, elle ne sera, 
helas! qu’une suppression progressive en fin de compte. Nous n’avons jamais dit que 
I’esclavage serait renverse d’un seul coup ; mais qu’il devrait I’etre, nous devons en etre surs 14 

En fait, dans le domaine de la strategie, brandir la banniere de pur principe et radicale est generalement le 
moyen le plus rapide pour parvenir a des objectifs radicaux. Car si I’objectif pur n’est jamais mis en 
evidence, jamais la dynamique pour aller vers ce but ne sera creee. L’esclavage n’aurait jamais ete aboli si 
les abolitionnistes n’avait fait un tolle trente ans plus tot ; et quand les choses arriverent, I’abolition fut faite 
pratiquement d’un seul coup plutot que progressivement ou de maniere dedommagee5. 

Au-dessus des exigences de la strategie se trouvent le commandement de la justice. Dans son editorial 
celebre qui a lance The Liberator, au debut de 1831, William Lloyd Garrison se repentait de son adoption 
anterieure de la doctrine de la suppression graduelle : 

Je saisis cette occasion pour faire une retractation complete et sans equivoque, et pour 
demander publiquement pardon a Dieu, a mon pays, et a mes freres, les pauvres esclaves, 
pour avoir affiche un sentiment si plein de timidite, d’injustice et d’absurdite. 

Se voyant reproche son habituelle severite et la chaleur de sa langue, Garrison retorqua: « J’ai besoin de 
cette flamme, car j’ai des montagnes de glace autour de moi a faire fondre. » 

C’est cet esprit qui doit caracteriser I’homme vraiment devoue a la cause de la Iiberte6. 


1. Auteur de I’Ethique de la liberte, disponible en frangais en version integrate et aratuite ici . *± 

2. Leonard E. Read, I’d Push the Button (New York: Joseph D. McGuire, 1946), p. 3. <± 

3. William D. Grampp, The Manchester School of Economics (Stanford, Calif.: Stanford University 
Press, 1960), p. 59. *± 

4. Quoted in William H. and Jane H. Pease, eds., The Antislavery Argument (Indianapolis: Robbs- 
Merrill, 1965), p. xxxv. *± 

5. A la fin de sa brillante critique philosophique des critiques de « non-realisme », et sur la confusion 
entre le « Bien » et le « actuellement possible », le Professeur Philbrook ecrivait : 

La seule defense serieuse d’une politique par un economiste ou quelqu’un d’autre : 
maintenir que cette politique est bonne. Le vrai « realisme » est la meme chose que ce 
que les hommes ont toujours su par sagesse : decider I’immediat a la lumiere de 
I’ultime. 

Clarence Philbrook, « ‘Realism’ in Policy Espousal, » American Economic Review (December, 1953): 
859. *> 


6. Pour les citations de Garrison, voir Louis Ruchames, ed., The Abolitionists (New York: Capricorn 
Books, 1964), p. 31, et Fawn M. Brodie, « Who Defends the Abolitionist? » in Martin Duberman, ed., 
The Antislavery Vanguard (Princeton, N.J.: Princeton University Press, 1965), p. 67. Le travail de 
Duberman est une mine d’or, et I’on y trouve des refutations des arguments habituels de ceux qui 
sont partisans du status-quo pour souiller la reputation psychologique des radicaux en general, et 
des abolitionnistes en particulier. Voir en particulier Martin Duberman, « The Northern Response to 
Slavery, » in ibid., pp. 406-13. 


Sociologie du culte d’Ayn Rand 

Texte reedite par le Rothbard-Rockwell Report (RRR) en 1990 


par Murray N. Rothbard 

traduit par Herve de Quengo 


Ecrit en 1972, ce texte etait le premier travail revisionniste sur Rand par un auteur de droite. (Note 
du RRR). 

Dans l'Amerique de annees 1970, nous n’avons que trop l’habitude des cultes religieux, qui ont 
prolifere au cours de la demiere decennie. Une de leurs caracteristiques (de Hare Krishna a la secte 
Moon, en passant par EST, la Scientologie et la famille Manson) est la domination du gourou, ou 
Grand Chef, qui se trouve etre egalement le createur et l'interprete ultime d’un credo donne, auquel 
l’adepte doit rester totalement devoue. 

La qualite principale, quand ce n’est pas la seule, pour participer au culte et y progresser est une 
loyaute indefectible au gourou, son adoration et une soumission indiscutable a ses ordres. La vie des 
membres est soumise a l’influence et a la presence du gourou. Si le culte depasse en nombre 
quelques fideles, il se structure naturellement de maniere hierarchique, ne serait-ce que parce que le 
gourou ne peut passer son temps a endoctriner et a surveiller chacun de ses disciples. Les positions 
au sommet de la hierarchie sont generalement occupees par la poignee de disciples initiaux, qui 
obtiennent ces postes en vertu des services fervents et loyaux rendus au cours du temps. Parfois, les 
hauts dignitaires sont parents entre eux, circonstance utile qui peut renforcer la loyaute au sein du 
culte par les liens familiaux. 

Les objectifs des chefs du culte sont le pouvoir et fargent. Le pouvoir sur les esprits des disciples 
est obtenu en les persuadant d’accepter sans question le gourou et ses principes. La foi est rendue 
obligatoire, sous peine de sanctions psychologiques. Car une fois l’adepte convaincu de l’idee que 
l'approbation du gourou et la communication avec lui sont des elements essentiels a sa vie, la 
menace implicite et explicite d’excommunication - suppression de la presence directe et indirecte du 
gourou - cree une pression psychologique puissante qui "force" loyaute et obeissance. L'argent 
coule vers le haut, des membres vers la hierarchie, soit sous la forme de travail volontaire effectue 
par les disciples, soit sous forme de paiements en liquide. 

II devrait des lors etre clair qu'un culte ideologique peut presenter les memes caracteristiques qu'un 
culte plus ouvertement religieux, meme si l’ideologie est explicitement athee et anti-religieuse. Que 
les cultes d'Hitler, Mussolini, Staline, Trotsky et Mao soient par nature religieux, malgre l’atheisme 
explicite des derniers, est aujourd’hui bien connu. L'adoration du chef et fondateur du culte, la 
structure hierarchique, la loyaute indefectible et les sanctions psychologiques (ainsi que physiques 
quand l'Etat est entre leurs mains) sont des signes on ne peut plus evidents. 

Tout culte religieux a deux types de principes differents : des principes exoterique et des principes 
esoterique. Les premiers constituent la doctrine publique, officielle, ceux qui attirent le fidele au 
debut et l’amene a participer au mouvement cornme membre de base. Les principes esoteriques 
represented le programme cache, non connu, sauf par la hierarchie la plus elevee, les "grands 
pretres" du culte. 

Or, les cultes deviennent particulierement fascinants quand les principes esoteriques et exoteriques 
ne sont pas seulement differents, mais totalement et parfaitement contradictoires. Les ravages que 



cette contradiction fondamentale produit dans les esprits et dans les vies des disciples peut 
facilement etre imaginee. Ainsi, les divers cultes marxistes-leninistes exaltent officiellement la 
Raison et la Science et denoncent toutes les religions : leurs partisans sont pourtant attires de fag on 
mystique vers le culte et sa pretendue infaillibilite. 

Alfred G. Meyer ecrit a propos des idees leninistes de l'infaillibilite du Parti : 

Lenine semble avoir cru que le Parti, en tant que conscience organisee, conscience en 
tant que machine a prendre des decisions, disposait d’un pouvoir de raisonnement 
superieur. En fait, ce corps collectif avait acquis avec le temps une aura d’infaillibilite, 
elevee plus tard en dogme, et la loyaute des membres etait jugee pour partie sur son 
acceptation. Proclamer que le Parti n'avait jamais tort devint partie prenante de la 
profession de foi communiste. [...] Le Parti lui-meme ne faisait jamais d’erreur. jdj 

Si les eclatantes contradictions des cultes leninistes en font des sujets d’etude intrigants, le culte 
d’Ayn Rand Test encore plus. Bien qu'etant encore vaguement en activite, il ne connut le succes que 
pendant 10 ans, au cours des annees 1960 : plus particulierement, a partir des premieres series de 
conferences de Nathaniel Branden au debut 1958, jusqu'a la rupture Rand-Branden dix ans plus 
tard. Non seulement le culte d’Ayn Rand etait explicitement athee, anti-religieux, non seulement il 
glorifiait la Raison, mais il professait une dependance de type maitre-esclave envers le gourou au 
nom de l’independance, une adoration et une obeissance au chef au nom de l’individualite de chacun 
et une croyance aveugle dans le gourou au nom de la Raison. 

Presque tous ses membres firent leurs premiers pas dans le culte en lisant le long roman de 
Rand Atlas Shrugged, qui para fin 1957, quelques mois avant la naissance du culte. Entrer dans le 
mouvement au travers d’un roman sign i Hail que la force motrice de la conversion, malgre les 
hommages repetes a la Raison, etait bien une emotion febrile. Tres rapidement, l’adepte se rendait 
compte que l’ideologie randienne resumee dans Atlas etait completee par quelques essais et, en 
particulier, par un magazine mensuel, The Objectivist Newsletter (qui devait plus tard devenir The 
Objectivist ). 

Comme tout culte se fonde sur la foi en l’infaillibilite du gourou, il devient necessaire de tenir ses 
fideles dans l’ignorance des ecrits contradictoires des incroyants, susceptibles de detoumer les 
membres du droit chemin. Comme le proclamaient les anciens musulmans : "Brulez tous les livres, 
car toute verite est dans le Coran !" Les cultes doivent cependant aller plus loin, car ils essaient 
d’inculquer a chaque membre une vision rigide et integree du monde. Tout comme les communistes 
avaient pour consigne de ne pas lire de litterature anticommuniste, le culte randien est aller jusqu'a 
distribuer un Index des Livres Autorises. Comme la plupart des neophytes randiens etaient a la fois 
jeunes et relativement incultes, une orientation soigneuse de leur lecture garantissait qu'ils 
resteraient constamment ignorant des idees ou arguments non ou anti-randiens (sauf quand ils 
etaient brievement abordes dans les publications randiennes, de maniere bratale, d'une facon 
extremement defonnee et sur un ton autoritaire). 

Le raisonnement philosophique destine a justifier le maintien des adeptes randiens dans la 
bienheureuse ignorance etait cette theorie randienne du "refus de donner son approbation a 
l'Ennemi." Lire l’Ennemi (ce qui veut dire, a quelques exceptions soigneusement selectionnees, tout 
auteur non ou anti-randien) signifie "lui donner votre approbation," ce qui etait rigoureusement 
interdit, car irrationnel. Pour quelques cas choisis, des exceptions limitees etaient faites aux 
membres dirigeants du culte, quand ils pouvaient prouver qu'ils devaient lire certains travaux de 
l'Ennemi pour les refuter. Cette prohibition litteraire atteignit son apogee apres la titanesque rapture 
entre Rand et Branden, fin 1968, separation qui etait l’equivalent moral (en miniature) d'une rapture 
entre Marx et Lenine, ou entre Jesus Christ et Saint Paul. Au cours de developpements qui 
rappelaient de maniere sinistre la haine organise contre l’archi-heretique Emanuel Goldstein 
dans 1984, d’Orwell, les adeptes du culte randien eurent obligation de signer un serment le loyaute a 
Rand. Un passage essentiel de ce serment consistait en une declaration dans laquelle le signataire 


assurait qu’il ne lirait plus un seul des futurs ouvrages de l’apostat et hyper-heretique Branden. 

Apres la rupture, tout adepte du culte surpris avec un livre ou un ecrit de Branden etait promptement 
excommunie. On demanda a des parents proches de Branden de rompre totalement avec lui - et ils 
le firent. 

De (agon interessante pour un mouvement qui proclamait sa devotion a rexercice individuel de la 
raison, a la curiosite et a la question "Pourquoi ?", les adeptes durent jurer qu'ils croyaient sans 
aucun doute que Rand avait raison et Branden tort, meme s'ils n’avaient pas le droit de connaitre les 
faits a l'origine de la rupture [Selon Branden, son refus, en 1968, de continuer a etre Vamant de 
Rand en raison de la difference d'age (25 ans, Rand avait alors 63 ans). Cf son livre "Judgement 
Day", pp. 376 et suivantes. NdT\. En fait, la simple absence de prise de position, la simple tentative 
de chercher a se renseigner sur les faits, ou dire que Ton ne pouvait pas prendre position sur un sujet 
aussi grave sans connaissance des faits, suffisait pour etre immediatement expulse. Car une telle 
attitude etait une preuve accablante d'une "loyaute" defaillante du disciple envers son gourou, Ayn 
Rand. 

Frank Meyer raconte, dans son livre "The Moulding of Communists" [2] , la serie de crises que les 
communistes traversaient sans cesse au cours de leur carriere au sein du Parti. D’apres ce recit, il est 
clair que le membre de base rejoingnait le Parti par attirance envers le discours officiel et 
exoterique. Mais, au fur et a mesure qu'il continuait dans le Parti et montait dans la hierarchie, il se 
trouvait confronts a une serie de crises qui testaient son ardeur et, soit le poussaient a quitter Parti, 
soit en faisaient un cadre de plus en plus endurci. Ces crises pouvaient etre ideologiques, lui 
demandant par exemple de justifier les camps de travail forces ou le pacte Hitler-Staline, ou 
pouvaient etre personnelles, destinees a montrer que sa fidclitc au Parti etait plus importante pour 
lui que ses amis, sa famille ou les personnes qu'il aimait. La pression continuelle qu’exergaient de 
telles crises conduisait, sans surprise, a creer une quantite d’anciens communistes bien plus 
importante que le Parti lui-meme. 

Un processus similaire, mais bien plus intensif, fut en oeuvre lors des annees d'activite du 
mouvement randien. Typiquement, le neophyte randien le rejoignait parce qu'il avait ete firappe de 
maniere emotionnelle par Atlas et qu'il etait impressionne par les concepts de raison, de liberte, 
d’individualite et d’independance. Une serie de crises et le developpement de contradictions internes 
etait alors necessaire pour prendre possession des esprits et des vies des membres, leur inculquer 
une fidelite absolue a Rand, tant pour les affaires ideologiques que pour leur vie privee. Quel etait 
done le mecanisme utilise par les chefs du culte pour developper une telle confiance aveugle ? 

L'une des methodes, comme nous l’avons vu, consistait a maintenir les membres dans leur 
ignorance. Un autre moyen consistait a s'assurer que tout ce qu'un adepte randien pouvait dire ou 
ecrire etait correct, non seulement dans son contenu, mais aussi dans sa forme, car la moindre 
difference, la plus legere nuance d’ expression pouvait etre et serait condamnee en tant qu'ecart vis- 
a-vis de la position randienne. Tout comme les mouvement marxistes, le mouvement randien 
developpa un jargon et des slogans auquel il s'accrochait, par crainte de prise de position 
deviationniste. En bref, au nom de la "precision du langage," nuances et synonymes etaient de fait 
interdits. 

Une autre methode consistait a maintenir les membres, autant que possible, dans un etat d’ emotion 
fievreuse en leur faisant continuellement relire Atlas. Peu apres la publication de l’ouvrage, un haut 
dignitaire du culte me reprocha de n’avoir lu le livre qu'une seule fois. "11 est temps pour vous de 
commencer a le relire," me prevint-il, "moi, je l'ai deja lu trente-cinq fois." 

Le relecture d Atlas etait egalement importante pour le culte parce que les heros et les heroines de 
bois, poseurs et unidimensionnels, etaient explicitement censes servir de modeles a chaque randien. 
Tout comme les chretiens sont supposes viser a l'imitation du Christ dans la vie de tous les jours, 
chaque randien etait suppose viser a l'imitation de John Galt (le heros des heros dans Atlas). Il etait 
toujours cense se demander en toute situation : Qu'aurait fait John Galt ? Quand nous nous 
rappelons que Jesus, apres tout, fut un personnage historique alors que Galt n'en est pas un, 


l’etrangete de cette injonction est rapidement saisie. (Bien que la reverence avec laquelle les 
randiens parlent de John Galt donne souvent l'impression que, pour eux, la limite entre fiction et 
realite est en fait tres mince). 

La nature biblique d 'Atlas pour de nombreux randiens est illustree par le mariage d'un couple 
randien qui eut lieu a New York. Lors de la ceremonie, le couple temoigna de sa devotion et de sa 
fidelite a Ayn Rand, et le montra en ouvrant Atlas - peut-etre au hasard - pour lire a voix haute un 
passage du texte sacre. 

Humour et traits d’esprit, cornme on le devine a partir de ce fait divers, etaient verboten dans le 
mouvement randien. La justification philosophique en etait que l'humour montrait "le peu de 
serieux accorde aux valeurs." La veritable raison, bien entendu, est qu'aucun culte ne peut resister 
aux effets percants et degrisant, a la saine perspective qu'offre l'humour. II etait pennis de se moquer 
de ses ennemis, mais c'etait le seul humour autorise, si Ton peut appeler cela de l'humour. 

Les plaisirs personnels, en fait, etaient egalement regardes de travers dans le mouvement. Ils etaient 
denonces en tant que veneration hedoniste de ses caprices. En particulier, il ne fallait jamais tirer 
plaisir d'une chose en soi - toute activite devait remplir une fonction "rationnelle." Par exemple, la 
nourriture ne devait pas etre savouree, mais uniquement mangee sans joie, en tant que mo yen 
necessaire a sa survie ; le sexe ne devait pas etre trouve agreable en soi, mais uniquement etre 
pratique de facon sinistre en tant que reflet et affirmation de ses "plus hautes valeurs" ; la peinture 
ou les films de cinema ne devaient etre apprecies que si l’on pouvait trouver des "valeurs 
rationnelles" de le faire. Toutes ces valeurs n’ etaient pas simplement a decouvrir calmement par 
chacun - ce qui constituait l'heresie du "subjectivisme" - mais devait etre prouvees au reste du culte. 
En pratique, cornme nous allons le voir, les seules "valeurs" esthetiques ou romantiques sures 
etaient cedes ayant rccucs l'aval explicite d’Ayn Rand ou d'un autre de ses disciples de haut rang. 

Cornme dans les autres cultes et dans les autres sectes, il y avait une autre methode particulierement 
essentielle pour fonnater les membres et les diriger vers le droit chemin : les maintenir 
constamment en activite au sein du mouvement. Frank Meyer a raconte que les communistes 
empechaient a leurs membres la dangereuse pratique de la pensee autonome en les maintenant tout 
le temps au sein d’activites avec d'autres communistes. Il faisait remarquer que parmi les principaux 
communistes a avoir fait defection aux Etats-Unis, presque tous avait uniquement quitte le parti 
apres une periode d’isolation forcee, par exemple lors d’un passage par l'armee, par la clandestinite, 
etc. En somine, quand ils avaient eu l'occasion de penser par eux-memes. Dans le cas des randiens - 
particulierement a New York, ou le mouvement fut le plus important et ou vivaient Rand et toute la 
haute hierarchie - l'activite etait continuelle. Toutes les nuits, les randiens du sommet donnaient un 
cours aux differents membres, sur divers aspects de la "ligne du parti" : sur les bases, la 
psychologie, les oeuvres de fiction, le sexe, la pensee, l’art, l'economie ou la philosophic. (Cette 
structure reflete la vision utopique exprimee dans Atlas Shrugged, ou heroines et heros passent leurs 
soirees a apprendre les uns des autres.) 

Rater ces cours vous causait de grands soucis dans le mouvement. L'explication philosophique 
destinee a faire pression pour les suivre etait la suivante : 

A. Les randiens sont les gens les plus rationnels que l’on puisse rencontrer (conclusion 
decoulant de la these selon laquelle le randisme etait la rationality en theorie et en 
pratique). 

B. Vous voulez, bien sur, etre rationnel (si ce n' etait pas le cas, vous etiez en facheuse 
position dans le mouvement.) 

C. Done, vous devriez etre empresse de passer tout votre temps avec vos camarades 
randiens et a fortiori avec Rand et ses disciples les plus eminents, lorsque cela est 
possible. 


La logique semblait implacable, mais que se passait-il si, coniine cela arrivait souvent, vous 
n’aimiez pas, ou ne pouviez pas supporter, ces gens ? Selon la theorie randienne, les emotions sont 



toujours la consequence des idees et des emotions incorrectes resultent de mauvaises idees, de telle 
sorte que l’antipathie personnelle envers d’autres randiens (et particulierement des randiens haut 
places) doit etre causee par un grave probleme d’irrationalite, qu'il faut garder cache ou confesser 
aux chefs. Une telle confession signifiait un processus dechirant de purification ideologique et 
psychologique, suppose se terminer par la reussite : gagner la rationality, l’independance et l’estime 
de soi, et par consequent une devotion aveugle et indefectible a Ayn Rand. 

Un exemple revelateur de la psychologie des membres dirigeants eux-memes conceme 
l’etouffement d'un doute concernant la doctrine randienne. Un jeune randien eminent, veteran du 
mouvement a New York, avait un jour admis en prive qu'il avait de graves doutes sur un principe 
randien philosophique cle. Je crois qu’il s'agissait du fait de sa propre existence. II avait 
effroyablement peur de poser une question sur ce sujet, celui-ci etant tellement fondamental qu'il 
savait qu’il serait immediatement excommunie pour simplement aborder le sujet. Mais il etait aussi 
parfaitement convaincu que si l’on posait la question a Rand , elle repondrait de maniere 
satisfaisante et dissiperait ses doutes. Et il attendit, annee apres annee, esperant contre tout espoir 
que quelqu'un poserait la question et serait expulse, mais que cela lui permettrait d’evacuer ses 
propres doutes au passage. [Cependant, aux dires de Branden (voir le texte de son intervention) la 
question avait ete soulevee par Alan Greenspan, membre eminent du cercle dirigeant. Il aurait 
alors requ une repons e 1’ ay ant convaincu de la part de Branden. NdT ] 

Comme pour de nombreux autres cultes, la fidelite au gourou devait prendre le pas sur la fidelite a 
sa famille et a ses amis - et constituait habituellement le premiere crise du novice randien. Si une 
famille et des amis non randiens persistaient dans leurs heresies apres avoir ete malmenes pendant 
un certain temps par le neophyte, ils devaient alors etre consideres comme irrationnels, favorables a 
l'Ennemi et devant etre abandonnes. Il en etait de meme des epoux : de nombreux mariages furent 
brises par les chefs du culte, qui expliquaient severement a la femme ou au mari que leur conjoint(e) 
n' etait pas assez valable pour le randisme [ Rand demanda ainsi a Murray Rothbard de quitter Jo 
Ann parce qu'elle croyait en Dieu. NdT]. En fait, comme les emotions resultaient uniquement de 
premisses et que les premisses des chefs etaient par definition supremement rationnels, les 
dirigeants du sommet pretendaient essayer de faire et de defaire les couples. Comme l'affirmait fun 
d'eux : "Je connais tous les jeunes gens et jeunes lilies rationnels de New York et je peux les 
assortin'' Mais supposons que M. A ait ete assorti avec Mile B et que l’un d’eux n’aime pas l'autre ? 
Bon, a nouveau, la "raison" prevalait : l’antipathie etait irrationnelle et reclamait une cure 
psychotherapeutique intensive pour purger les idees erronees. 

L’emprise psychologique du culte sur ses membres peut etre illustree par le cas d’une jeune fille, 
randienne emerite, qui eut le malheur de tomber amoureuse d’un non randien, homme done sans 
valeur. Les dirigeants dirent a la fille que si elle persistait dans son desir de se marier avec lui, elle 
serait immediatement excommuniee. Elle n'obtempera cependant point et fut rapidement viree. 
Pourtant, environ une annee plus tard, elle expliqua a un ami que les randiens avaient eu raison, 
qu'elle avait bel et bien peche et qu'ils avaient ete obliges de l'expulser parce qu'elle ne meritait pas 
d'etre une randienne rationnelle. 

La maniere principale pour forcer la fidelite et l'obeissance, l'instrument de controle psychologique 
des adeptes le plus important fut le developpement et la pratique de la Psychotherapie Objectiviste. 
En efifet, cette theorie psychologique racontait que puisque les emotions provenaient toujours d’une 
idee, il en etait de meme de toutes les nevroses. Par consequent, la guerison d'une nevrose consistait 
a decouvrir et a eliminer en soi les idees et les valeurs incorrectes. Comme les idees randiennes 
etaient toutes correctes et comme toute deviation etait done incorrecte, la Psychotherapie 
Objectiviste consistait a (a) enseigner la theorie randienne a tout le monde - mais desormais dans un 
contexte pretendument psychotherapeutique ; et (b) chercher les deviations cachees par rapport a la 
theorie randienne, deviations responsables de la nevrose, afin d’eliminer cette derniere en corrigeant 
les deviations. 


En prenant en compte la puissance emotionnelle et psychologique de l’experience therapeutique, le 
culte randien avait entre ses mains une arme puissante pour modeler le Nouvel Homme Randien. 
Philosophie et psychologie, doctrine explicite, pressions sociale et therapeutique, toutes se 
renfor£aient pour donner naissance a des adeptes loyaux et obeissants. 

II n’est guere surprenant que l’enorme pression psychologique exercee sur les membres conduisit a 
un tres grand taux de renouvellement dans le mouvement randien, plus eleve encore qu'au sein des 
communistes. Mais si l'individu restait au sein du mouvement, un Nouvel Homme Randien 
emergeait, personnage cependant sinistre et sans joie. Car si le randien pouvait parler pendant des 
heures du "bonheur" et de cet etat de felicite constante que lui et les autres randiens eprouvait, il 
etait clair, quand on y regardait de plus pres, qu’il n’ etait heureux que par definition. Qu’en somine, 
dans la theorie randienne, le bonheur n’ avait pas le sens habituel d’etat subjectif de satisfaction ou de 
joie, mais se referait au pretendu plein usage de son esprit (c’est-a-dire un usage en accord avec les 
preceptes randiens). 

En pratique, cependant, les emotions dominantes de l’adepte randien etaient la peur et meme la 
terreur : peur de deplaire a Rand ou a ses disciples les plus grades, peur d’utiliser un mot incorrect 
ou une nuance qui le mettrait dans l’embarras, peur de se retrouver embarque dans "l’irrationalite" 
d'une deviation ideologique ou personnelle, peur aussi de sourire a quelqu’un ne le meritant pas 
(c’est-a-dire un non randien). Une telle crainte etait plus grande que celle du communiste, parce que 
le randien avait bien plus de possibility de deviations. En outre, comine Rand avait decide d’une 
ligne absolue a suivre sur toutes les questions imaginables de l’ideologie et de la vie courante, tous 
les aspects pouvaient faire l’objet d’une recherche - par soi-meme ou par d’ autres - des heresies et 
deviations possibles. Tout etait objet de crainte et de suspicion. 

Supposons qu’un disciple dise quelque chose sur un sujet dont il ne connait pas la position de Rand, 
et qu’il se trouve de ce fait en disaccord avec elle. Il aurait alors de graves ennuis, meme si le seul 
probleme etait une facon de s’exprimer un peu differente. Il etait done bien plus prudent de garder le 
silence et de se renseigner aupres les autorites sur la ligne a suivre. 

Un jour, un randien de premier plan faisait un discours de theorie politique. Lors de la seance de 
questions, il fut pris de cours par quelqu’un qui lui demanda comment il pouvait concilier la position 
de Rand defendant une citation a comparaitre a caractere obligatoire avec l’axiome politique randien 
reclamant de ne pas commencer a faire usage de la force. Il bafouilla et dit alors qu’il devait 
reflechir a la question - terme code signifiant obtenir rapidement la bonne reponse aupres de Rand 
et des autres dirigeants. 

Une des raisons qui impliquaient de verifier sans cesse la ligne aupres des autorites randiennes etait 
le fait que Rand, bien que consideree comine infaillible par ses disciples, changeait assez souvent 
d’avis, en particulier sur des personnes ou des institutions donnees. Le changement fondamental 
d’attitude sur Branden est un exemple eclatant, tout comine les changements concernant d’autres 
anciens randiens eminents, expulses depuis du mouvement. Mais il y avait des changements bien 
plus frequents, meme s’ils etaient moins importants, portant sur la position vis-a-vis de personnalites 
du show business que Rand avait rencontrees. Par exemple, la "ligne" officielle sur des gens comine 
Johnny Carson ou Mike Wallace changea rapidement - en grande partie parce que Rand avait 
decouvert diverses heresies et pretendues trahisons de leur part. Si le disciple randien ne se tenait 
pas au courant de ces changements et qu’il declarait que Carson etait "rationnel" ou avait un "sens 
de la vie" bienfaisant, alors qu’il avait deja ete denonce coniine irrationnel et malveillant, il allait au 
devant de graves ennuis et allait devoir verifier la rationality de ses premisses. 

Conduits par leur conception du devoir rationnel, les randiens fonnaient une communaute d’espions 
et d’informateurs, prets a fouiller et a denoncer toutes les deviations de la doctrine randienne. Un 
jour, marchant avec une amie, un randien lui raconta qu’il avait participe a une fete au cours de 
laquelle plusieurs randiens avaient enregistre sur une cassette une imitation des voix des hauts 
dirigeants randiens. Frappee par cette effroyable information, et apres avoir passe une nuit blanche, 
la demoiselle courut informer les dirigeants de cette horrible transgression. Les principaux 



participants furent promptement mis sur la sellette par leur Psycho therapeute Objectiviste et 
severement critiques lors de sessions "therapeutiques" : "Apres tout," dit le therapeute, "vous ne 
vous moqueriez pas de Dieu." Quand le proprietaire de la cassette refusa de la donner pour qu’elle 
puisse etre etudiee en detail, il scella son sort de membre au sein du mouvement. 

Aucun randien, pas meme les plus eminents, n’etait exempt de cette repression et de cette peur 
envahissantes. Tout disciple de premieres heures, par exemple, etait force de demontrer sa loyaute a 
Rand de nombreuses facons. Que cette atmosphere de crainte et de censure ait detruit la productivity 
des disciples randiens peut etre constate par le fait qu'aucun des hauts dignitaires randiens n'ait 
publie de livre alors qu’il etait en activite au sein du mouvement (tous les livres de Branden, par 
exemple, furent publies apres son expulsion). La seule exception qui confirme la regie fut un 
exercice autorise d’adulation, depourvu de tout esprit critique : Who is Ayn Rand ? de Nathaniel et 
Barbara Branden. 

Mais si le randien vivait dans un etat de crainte et de reverence envers Rand et ses disciples les plus 
eminents, il y avait des compensations psychologiques : car il pouvait egalement vivre dans la 
connaissance excitante et reconfortante de faire partie d’un petit nombre d’elus, et savait que seuls 
les membres de sa petite bande etaient en accord avec la raison et la realite. Le reste du monde, 
meme ceux qui semblaient intelligents, heureux et connaissaient la reussite, etait reellement dans les 
limbes, coupes de la raison et de toute comprehension de la nature de la realite. Ils ne pouvaient pas 
etre heureux parce que la theorie du culte avait decrete que le bonheur ne pouvait etre obtenu qu’en 
etant randien. Ils ne pouvaient pas etre intelligents, car comment des gens apparemment intelligents 
pourraient-ils ne pas etre randiens, et particulierement en commettant le plus grave des peches - 
reussir a ne pas devenir randien alors qu’on leur a fait part des nouveaux evangiles. 

Nous avons deja mentionne les excommunications et les "purges" au sein du mouvement randien. 
Elies se produisaient souvent de maniere rituelle - et plus specialement pour des randiens de haut 
rang. On demandait violemment au membre devoye de se presenter a un "proces" pour y entendre 
ce dont on l’accusait. S’il refusait - ce qu’il ne manquait pas de faire s’il possedait encore un peu 
d’estime de soi - le proces se deroulait en son absence, les membres presents se succedant pour lire 
les charges portees a son encontre et le dcnoncant d’une maniere inquietante, rappelant 1984. 
Lorsque son sort etait dcfinitivcmcnt scelle, quelqu’un - habituellement son meilleur ami - ecrivait a 
fexcommunie une lettre amere, febrile et sinistre, maudissant l’apostat pour toujours et l’excluant 
des Champs Elysees de la raison et de la realite. Le fait que le meilleur ami prenne part a ce 
deroulement etait bien entendu un moyen important de forcer celui-ci a demontrer sa fidclitc a 
Rand, lui permettant de se laver de toute tache qui pourrait subsister. 

On raconte que lorsque Branden fut exclus, fun de ses anciens amis les plus proches de New York 
lui envoya une lettre lui declarant que la seule chose morale qu’il pouvait faire etait de se suicider - 
une position etrange de la part d’une philosophic qui se pretend etre du cote de la vie et de 
l’individu. 

La rupture avec l’apostat devait etre sans compromis, totale. Ainsi, une femme tres haut placee dans 
la hierarchic randienne embaucha un jour une jeune randienne pour l’assister a la redaction d’un 
magazine. Quand la femme fut sommairement viree du mouvement, son assistante refusa 
absolument de lui parler, sauf pour des affaires strictement professionnelles - attitude fermement 
maintenue malgre les tensions evidentes qui en resultaient. 

Coinme c’est le cas pour toutes les chasses aux sorcieres, le plus grave peche n’etait pas tant dans les 
transgressions particulieres qu’avait pu commettre le membre que dans le refus d’approuver la 
procedure de chasse a l’heresie elle-meme. Barbara Branden a rainsi aconte que son plus grand 
peche fut de refuser de participer a son propre proces, et done de l’approuver. D’autres purges 
pourraient raconter des histoires similaires. 

Il n’est done pas surprenant d’apprendre qu’au contraire de la plupart des autres psychotherapies, les 
Objectivistes etaient pour leurs troupes les gardiens d’une morale stricte. Les patients "immoraux" 



etaient exclus de la therapie, pratique qui atteignit son apogee lorsque des patients furent vires pour 
avoir seulement demande a leur therapeutes les raisons de la rupture entre Rand et Branden. 

Laisse ainsi dans l’ignorance du monde, des faits, des idees ou des gens qui pourraient le faire 
devier de la plus parfaite ligne randienne, tenu en echec par l’adoration et a la crainte de Rand et de 
sa hierarchie benie, emergeait alors l'Homme Randien, lugubre, robotise et sans joie. 

Car les precedes de formatage du culte reussirent a creer un Nouvel Homme Randien - tant que 
l'homme ou la femme restait dans le mouvement. Divers homines et femmes, souvent agreables, se 
transformaient invariablement en poseurs sinistres, crispes et hostiles. Les randiens prononcaicnt 
leurs slogans d'un ton robotise, imitant generalement les poses et les manieres de Nathaniel et 
Barbara Branden ou, plus encore, en imitant leur conception cultuelle commune des heros et des 
heroines du canon romanesque de Rand. 

Si Ton critiquait Rand ou ses disciples, ou si l’on foumissaient des arguments auxquels ils ne 
pouvaient repondre, les randiens prenaient un ton offense : "Comment osez-vous dire une telle 
chose sur elle ?," tournaient les talons et sortaient. Aucun sourire ne parvenait a percer sous leur 
facade rituelle. La plupart des jeunes gens reussissaient a ressembler a un clone de Branden, alors 
que les jeunes femmes essayaient de ressembler a Barbara Branden, le porte-cigarette tenu en fair 
etant sense symboliser le haut degre moral et le mepris moqueur des heroines randiennes. 

Quelques randiens copiaient leur chef en changeant de nom, echangeant un patronyme juif ou russe 
pour une consonance pretendument plus forte, plus dure et plus heroiquement anglo-saxonne. 
Branden lui-meme s'appelait a l’origine Blumenthal : ce n’est peut-etre pas une coincidence si, 
comme l'a note Nora Ephron, les lettres de son nouveau nom sont f anagramme de Ben Rand - "fils 
de Rand" en hebreu. Une jeune randienne, avec un nom polonais commcncant par "Gr," annonca un 
jour qu’elle allait changer de nom la semaine suivante. Quand un observateur lui demanda avec un 
humour pince-sans-rire si son nouveau nom serait "Grand," elle repondit, le plus serieusement du 
monde, que non, et qu'elle allait devenir "Grant" - probablement, comme f observateur le fit plus 
remarquer plus tard, le "t" devant symboliser sa marque d’ independance. 

Si ressembler aux hauts dignitaires du mouvement, parler comme eux et meme avoir des noms 
proches des leurs, etait la fa$on la plus "rationnelle" d'agir, et si les voir le plus souvent possible 
etait le forme d’activite la plus rationnelle, alors un logement situe aussi pres que possible des 
dirigeants etait certainement f endroit le plus rationnel pour vivre. C'est pourquoi le randien new- 
yorkais type, apres sa conversion, quittait ses parents pour trouver un appartement aussi proche que 
possible de celui de Rand. II en resulta que la presque totalite du mouvement vivait dans quelques 
immeubles de f est de Manhattan, la plupart des dirigeants habitant le meme immeuble que Rand. 

L'intense pression psychologique etait en partie responsable de la grande rotation des disciples 
randiens. II y avait une autre raison : le fait que le mouvement avait une ligne rigide sur presque 
tous les sujets, de festhetique a fepistemologie en passant par fhistoire. Cela voulait tout d’abord 
dire qu'il etait facile de commettre un ecart par rapport a la ligne officielle. Preferer Bach a 
Rachmaninov, par exemple, vous rendait coupable de croire en un "univers malveillant." Ne pas 
corriger ce deviationnisme par f autocritique et le lavage de cerveau psychotherapeutique pouvait 
vous valoir f expulsion. 

Par ailleurs, il est difficile d’imposer une ligne rigide pour tous les domaines de la vie quand, 
comme c'etait le cas de Rand et de ses disciples les plus eminents, on ignore presque tout des 
diverses disciplines en question. Rand admettait que la lecture n’ etait pas son point fort, et ses 
disciples, bien entendu, n’avaient pas le droit de lire le monde reel de fheresie, meme s'ils en avaient 
envie. Le jeune converti - et la plupart etaient jeunes - commen9ait a changer d’ attitude quand il en 
apprenait plus sur son domaine de predilection. Ainsi, un historien, en progressant dans la 
connaissance de sa speciality, ne pouvait se contenter des cliches Burkahrdtien sur la Renaissance, 
demodes depuis longtemps deja, ni de la bouillie sur les Peres Fondateurs. Et quand le disciple 



commcncait a comprendre que Rand avait tort et simplifiait les choses dans son domaine, il lui etait 
facile d’entretenir de grands doutes sur son infaillibilite dans les autres specialties. 

La nature envahissante de la ligne randienne peut etre illustree par un incident au cours duquel un 
de mes amis demanda a un eminent randien s'il existait un quelconque sujet sur lequel il etait en 
disaccord avec le mouvement. Apres quelques minutes d’intenses reflexions, le randien repliqua : 
"Eh bien, je n’ arrive pas a comprendre leur position sur le fait de firmer. " Etonne que le culte 
randien puisse avoir une position sur ce sujet, mon ami continua : "Ah, bon ils ont une position la- 
dessus ? Laquelle ?" Le randien lui repondit que fumer etait une obligation morale, d’apres le culte. 

Un haut dignitaire randien me demanda un jour assez rudement : "Comment se fait-il que tu ne 
fumes pas ?" Quand je lui expliquai que j'avais rapidement decouvert une allergie a la fumee, le 
randien se calma "Ah, c'est bon alors." La justification olficielle pour faire du fait de fumer une 
obligation morale se trouvait dans une phrase d 'Atlas ou l'heroine se refere a une cigarette allumee 
cornme symbolisant un feu de l’esprit, le feu des idees creatrices. (On pourrait imaginer que tenir 
simplement une allumette remplirait aussi bien cette fonction symbolique.) La veritable raison, 
cornme dans tant d'autres domaines de la theorie randienne, de Rachmaninov a Victor Hugo en 
passant par les claquettes, c'etait que Rand aimait tout bonnement quelque chose (par exemple 
fumer) et se sentait obligee d’elaborer un systeme philosophique qui rendrait ses caprices non 
seulement moraux mais meme moralement obligato ires pour quiconque souhaiterait etre rationnel. 

Cornme la ligne randienne etait totalitaire, et s'occupait de tous les aspects de la vie, meme si les 
randiens acceptaient tous les points generaux et se renseignaient aupres de la hierarchie sur qui etait 
en faveur et qui ne 1' etait pas, il fallait encore un mecanisme "judiciaire" pour resoudre les questions 
pratiques et s'assurer que chaque membre suivait la ligne officielle dans un domaine donne. 
Personne n’avait le droit de rester neutre sur quelque domaine que ce fut. Cornme d’ordinaire dans 
les cultes, la question etait tranchee en fonction du rang occupe dans la hierarchie randienne. Par 
definition, pour ainsi dire, le plus haut place avait raison et l'autre tort, chacun acceptant cet 
argument d’autorite, qui aurait pu ne pas etre considere cornme totalement en accord avec la 
devotion randienne envers la Raison. 

Un conflit sur un sujet bien concret survint un jour entre deux randiens de haut rang, tous deux 
certifies par leur Psychotherapeute Objectiviste. L'une etait secretaire de l'autre. La secretaire alia 
voir son chef et lui demanda une augmentation, qu’elle estimait lui etre rationnellement due. Son 
patron, toutefois, consulta sa propre raison, decida que sa secretaire etait incompetente et la licencia. 
Il y avait des lors le litige, conflit d’interet, entre deux randiens certifies. Comment les autres 
membres allaient-ils decider qui avait raison, et etait done rationnel, et qui avait tort, etait des lors 
irrationnel et devait done etre expulse ? Dans tout groupe veritablement rationnel, personne d’autre 
que les deux protagonistes - les seuls a etre au courant des faits - n’aurait a se prononcer. Mais ce 
type de neutrality n’est pas permis au sein d’un culte, pas plus dans le culte randien que dans un 
autre. Cornme il etait necessaire d'imposer une ligne uniforme a tout le monde, le conflit etait regie 
de la seule maniere possible : par la position hierarchique. Le patron se trouvait etre un des hauts 
dignitaires : cornme la secretaire occupait un rang moins eleve, elle perdit non seulement son 
emploi mais fut aussi expulse du mouvement. 

Le mouvement randien etait parfaitement hierarchique. Au sommet de la pyramide se trouvait, bien 
entendu, Rand elle-meme, Decideur Ultime pour tous les sujets. Branden, designe cornme son 
"heritier intellectuel" et veritable Saint Paul du mouvement, etait le Numero 2. En troisieme 
position, on trouvait le premier cercle, les disciples des debuts, ceux qui avaient ete convertis avant 
la publication d 'Atlas. Parce qu'ils avaient ete convertis par le roman precedent, La Source vive[The 
Fountainhead ], pub lie en 1943, le premier cercle etait appele dans le mouvement "la classe 43." 
Mais il y avait une autre appellation olficieuse, et bien plus revelatrice, "le collectif principal." 
Apparemment, cette phrase etait censee "souligner" le haut degre d’individualite de chaque randien : 
en realite, toutefois, il y avait quelque chose d’ironique dans l’ironie, car le mouvement randien etait 
bel et bien un "collectif' au sens le plus authentique du terme. Le fait qu'ils etaient tous parents 



entre eux rcn fore ait les liens du collectif principal. Tous etaient membres d'une famille juive 
canadienne, parents de Nathan ou Barbara Branden. II y avait par exemple la soeur de Nathan, 
Elaine Kalberman, ; son beau-frere, Harry Kalberman ; son cousin germain, le docteur Allan 
Blumenthal, qui pris le titre de Premier Psychotherapeute Objectiviste apres l’expulsion de 
Branden ; le cousin germain de Barbara Branden, Leonard Peikoff ; et Joan Mitchell, epouse 
d’Allan Blumenthal. Le lien familial etait plus tenu pour Alan Greenspan : il etait le premier mari de 
Joan Mitchell. Une seule personne n' etait pas apparentee aux autres dans la classe 43 : Mary Ann 
Rukoniva, qui etait une amie de college de Joan Mitchell. 

Ils avaient ete des disciples avant la publication d 'Atlas. Apres celle-ci, Branden commen5a sa serie 
de conferences, qui devait vite conduire au Nathaniel Branden Institute, le bras organisationnel du 
mouvement. Au passage, le NBI se situait dans l'Empire State Building, batiment hero'fque dans la 
symbolique randienne. II se situait cependant peu hero'fquement au sous-sol. A New York, les 
differentes conferences et la serie de cours etaient donnees par les dignitaires en personne. Hors de 
New York, chaque ville ou region possedait un representant designe du NBI, en charge de mettre 
sur pied des reunions diffusant les cours enregistres sur cassette. Le representant du NBI etait en 
general le randien le plus robotise et le plus loyal de sa region. On essayait de reproduire 
l'atmosphere de reverence et d’obeissance de la section mere de New York, et reussissait y souvent, 
si ce n’est toujours. Des efforts etaient faits pour transformer la masse de lecteurs des ouvrages a 
succes de Rand en disciples fideles s'abonnant d’abord a The Objectivist et ecoutant ensuite les 
cours enregistres du NBI. Si un flux de magazines, de cassettes et de livres recommandes partaient 
du NBI vers les membres de base, un flux d'argent et de travail volontaire partaient inevitablement 
dans l'autre sens, sans oublier le paiement des services therapeutiques. 

La structure et les principes implicites du mouvement randien, ainsi que son fonctionnement reel, 
etaient en opposition complete et frappante avec les principes officiels et exoteriques 
d’individualite, d’independance et de refus d’une autorite autre que la raison et son propre esprit. 
Nous ne nous sommes cependant pas interesse precisement a l'axiome central du credo esoterique : 
l'hypothese implicite, le programme cache qui garantissait et forfait la fidelite absolue des disciples. 
Get axiome central etait 1' affirmation que "Ayn Rand est la plus grande personnalite qui ait jamais 
vecu et qui vivra jamais." Si Ayn Rand est la plus grande personnalite de tous les temps, il s'ensuit 
qu'elle a raison sur tous les sujets ou, pour le mo ins, a bien plus de chance d’ avoir raison qu'un 
simple disciple. 

Voici un exemple typique de cette attitude. Un de mes amis assista un jour a une reunion de jeunes 
randiens. Cette reunion se transfonna en serie de temoignages, ou chaque participant temoignait a 
tour de role de l’influence primordiale d’Ayn Rand sur sa propre vie. Comine l'expliqua l'un d’eux : 
"Ayn Rand a apporte au monde la connaissance que A est A et que 2 et deux font 4." Un eminent 
randien apprit un jour qu'un membre notoirement refractaire, et sur le point de quitter le 
mouvement, avait ecrit une parodie sur un ton philosophique randien, qui "prouvait" qu’Ayn Rand 
etait Dieu. L'eminent randien demanda, sincerement perplexe : "Il rigole, non ?" 

Les randiens passaient beaucoup de temps a se preoccuper de grandeur et de rang. Tout le monde 
etait d’accord pour dire que Rand etait la plus grande de tous les temps. Mais il y a avait un debat 
amical sur le rang exact de Branden dans l’Olympe. Certains affirmaient que Branden etait le 
deuxieme personnage le plus important de tous les temps alors que d’autres le placaicnt a egalite 
avec Aristote. Tel etait le degre de disaccord autorise dans le mouvement. 

Adopter l'axiome central de la grandeur de Rand etait rendu possible par son charisme indiscutable, 
auquel s'ajoutait un air d’arrogance et d'assurance imperturbables. Ce charisme et cette arrogance 
etait copies en partie par ses principaux disciples. Comine l’adepte de base savait au fond de lui qu'il 
n' etait pas omniscient ou parfaitement sur de lui, Rand devint l'incarnation de la Raison et de la 
Realite. Elle etait capable, par une qualite personnelle, de mettre dans la tete de ses disciples que 
leur plus grande vertu serait de gagner son approbation et leur plus grand peche celui de lui 
deplaire. La foi ardente en la parfaite originalite de Rand etait bien evidemment renforcee par 



l’inculture de ses disciples, qui n’avaient pas lu (ou n'avaient pas ete capables de lire) des auteurs 
dont ils auraient pu constater qu'ils avaient dit la meme chose bien longtemps auparavant. 

Le culte randien connut croissance et developpement jusqu'a la rupture irrevocable entre La Plus 
Grande et Le Deuxieme Plus Grand, jusqu'a ce que Satan fut expulse du Paradis en automne 1968. 
La separation Rand-Branden detruisit le NBI et avec lui toute l’organisation du mouvement. Rand 
ne montrant ni capacite ni desir de ramasser les morceaux et de reconstituer une organisation 
equivalente. The Objectivist devint TheAyn Rand Letter, et celle-ci a egalement disparu depuis. 

Avec la disparition du NBI, les adeptes randiens etaient abandonnes pour la premiere fois en dix 
ans, obliges de penser par eux-memes. En general, leur personnalite non robotise et prerandienne 
refaisait surface. Mais certains traits malheureux demeurerent. En premier lieu, se pose le probleme 
de ce que les thomistes appellent l’ignorance invincible. De nombreux ex-fideles persistent dans la 
croyance randienne selon laquelle tout individu est equipe pour decouvrir a priori dans sa tete toutes 
les verites - il ne se sent done pas oblige d’apprendre les faits du monde reel, que ce soit pour 
l’histoire contemporaine ou les lois des sciences sociales. Arme des premiers principes 
axiomatiques, beaucoup d’anciens randiens ne voient pas la necessity d’apprendre grand-chose 
d'autre. 

En outre, la pretention randienne qui subsiste donne a beaucoup l’idee que chacun est capable et 
qualifie pour faire durer une philosophic complete de la vie et du monde a priori. Des aberrations 
comme les "Etudiants de l’Objectivisme pour une Bestialite Rationnelle" ne sont pas si eloignees 
des bizarreries de nombreux philosophes neo-randiens, qui prechent a une poignee de partisans 
zeles. On rencontre aussi une autre reaction comprehensible, bien que malheureuse. Apres tant 
d’annees d’assujettissement aux diktats randiens, au nom de la "raison", certains anciens adeptes ont 
tendance a prendre le chemin inverse, a rejeter la raison et a ne penser qu’en termes de sensations et 
de caprices hedonistes. 

Nous terminerons notre analyse du culte randien en signalant qu'il s'agissait d’un exemple extreme 
de contradiction entre principes esoteriques et exoteriques. Au nom de l’individualite, de la raison et 
de la liberte, le culte de Rand prechait en fait quelque chose de bien different. II ne s'occupait pas de 
l’individualite de chacun, mais seulement de celle de Rand, ne s'interessait pas a la raison de chacun, 
mais a la raison de Rand. La seule individuality qui s'epanouissait etait celle d’Ayn Rand, qui 
absorbait toutes les autres : tout un chacun devait devenir un suiet de l'esprit et de la volonte de 
Rand. 

La celebre denonciation, par Nikolai Boukharine du culte de Staline, camouflee dans la Russie des 
annees 1930 sous la forme d'une critique de l'ordre des Jesuites, ne semble pas vraiment hors de 
propos comme portrait de la realite randienne : 

On a dit a juste titre qu'il n'existe pas de mesquinerie au monde qui ne puisse trouver de 
justification ideologique. Le roi des Jesuites, Loyola, avait developpe une theorie de la 
soumission, d'une "discipline de cadavre," ou chaque membre de l’ordre etait cense 
obeir a son superieur "comme un corps pouvant etre toume dans toutes les directions, 
comme un baton qui suit chaque mouvement, comme une boule de cire qui peut etre 
modifiee et etendue a souhait. [...]" Ce corps presentait trois degres de perfection : 
soumission de faction, soumission de la volonte et soumission de l’intelligence. Quand 
on atteignait le dernier degre, quand l'homme rempla9ait la reflexion par l'obeissance et 
renoncait a toutes ses convictions, vous obteniez un Jesuite a 100 %. 01 

On a fait remarquer qu'il y avait une curieuse contradiction de perspective strategique dans le 
mouvement randien. D'un cote, les disciples n'avaient en effet pas le droit de lire ou de parler a des 
personnes qui pouvaient etre assez proches de leurs idees, libertariens ou Objectivistes. Au sein du 
grand mouvement rationaliste ou libertarien, les randiens adoptaient une attitude ultrasectaire, a 
100 % pure. De l’autre cote, dans le monde politique, la strategic randienne changeait du tout au 
tout : Rand et ses disciples etaient d'accord pour soutenir et travailler avec des politiciens qui 


pouvait n'etre qu'un millimetre plus conservateurs que leurs adversaires. Dans le monde courant, les 
preoccupations de purete et de principes etaient totalement abandonnes. Ainsi, Rand soutint de tout 
son coeur Goldwater, Nixon et Ford, et meme les senateurs Flenry Jackson et Daniel P. Moynihan. 

Je ne vois qu'une seule explication de cette contradiction apparente entre, d’une part, un sectarisme 
extreme dans le mouvement libertarien et, d’autre part, un opportunisme extreme et une volonte de 
collaborer avec les dirigeants un peu plus conservateurs de l’Etat dans le monde exterieur. Le 111 
conducteur du mouvement randien n'etait pas la liberte individuelle - comme le croyaient la plupart 
des jeunes membres - mais plutot le pouvoir personnel d’Ayn Rand et de ses disciples les plus 
proches. Le pouvoir au sein du mouvement etait obtenu par l'isolation totalitaire et par le controle 
des esprits et des vies des adherents. Mais une telle tactique aurait eu peu de chances de reussir hors 
du mouvement, la ou le pouvoir ne pouvait etre obtenu qu'en choyant le President et ses cercles 
rapproches de domination. 

Le pouvoir, et non la liberte ou la raison, tel etait le moteur central du mouvement randien. Le 
grande logon de l’histoire du mouvement libertarien est que cela peut arriver chez nous, que les 
libertariens, malgre leur devotion explicite envers la raison et l'individualite, ne sont pas a l'abri d'un 
culte mystique et totalitaire, qui envahit les mouvements ideologiques comme les mouvements 
religieux. II faut esperer que les libertariens, ayant deja attrape le virus une fois, se montreront 
desormais immunises. 

Note bibliographique 

Dans les nombreux travaux sur le mouvement randien, un seul s'est concentre sur le culte lui- 
meme : Leslie Hanscom, "Born Eccentric," Newsweek (27 mars 1961), pp. 104-105. Hanscom a 
brillamment saisi, et de maniere amusante, l’esprit du culte de Rand en assistant aux conferences de 
Branden dont un reportage fut tire. Flanscom ecrit ainsi : 

Apres trois heures d'attention heroique et intense au message bourdonnant de Branden, 
les fans furent recompenses par l'apparition personnelle de Miss Rand en personne - une 
femme aux yeux noirs pcrcants, a l'accent russe et portant souvent comme insigne 
personnel une broche en forme de dollar.[...] 

"Ses livres," dit un membre de l'assemblee, "sont si formidables que la plupart des gens 
ne devraient pas avoir le droit de les lire. J'ai souvent eu l'envie de mettre les neuf 
dixiemes du monde dans une cage, et apres avoir lu ses livres, je veux tous les y 
enfermer." Plus tard, ce meme type - "conseiller en investissement" de 22 ans, 
travaillant a son compte - regut un coup en pleine figure, resultant de la logique de son 
idole. Au cours des questions de fauditoire - privilege uniquement reserve aux etudiants 
ayant paye - le jeune homme se revela n'etre qu'un simple visiteur. Miss Rand - dont le 
regard dessecherait un cactus - lui hurla qu'il n'etait qu'un "pauvre imposteur." D'autres 
chercheurs de verite reussirent mieux. On expliqua a un disciple tourmente qu'il etait 
permis de feter Noel ou Paques tant que Ton en rej etait la signification religieuse (le 
sujet de la soiree etait la folie de la foi). Une femme au foyer fut rassuree : on lui 
expliqua qu'elle ne devait pas se sentir coupable de sa situation tant qu’elle n’avait pas 
choisi sa situation pour des motifs emotionnels. [...] 

Bien que le mysticisme soit un des mots les plus mediants dans son arsenal politique, il 
n'y avait pas eu depuis Aimee McPherson de Messie feminin qui puisse tant hypnotiser 
un public. [4] 

Aussi revelateur que l'article de Hanscom furent les protestations outragees des adeptes 
randiens. Ainsi, deux semaines plus tard, sous le titre "Gangsters et voyous ?" ["Thugs 
and Hoodlums ?"], Newsweek publia des extraits de lettres envoyees par des randiens 


en reaction a cet article. L'une de ces lettres disait : "Avec votre tirade vicieuse, 
mechante et obscene contre Ayn Rand vous tombez a une niveau jamais atteint, meme 
par vous. Avoir laisse passe un tel flot d’invectives injurieuses [...] est un acte de 
depravation morale sans precedent. Un tel magazine, dirige par des voyous 
irresponsables, n'a pas sa place chez moi." Un autre lecteur ecrivit que "quelqu’un qui a 
lu les ouvrages de Miss Rand et continue a ecrire un article de cette teneur ne peut etre 
que motive par la mechancete. C’est le travail d’un gangster litteraire." Un autre prevint : 
"Comme vous vous proposez de vous conduire comme des cafards, preparez-vous a etre 
traites comme tels." Et pour finir, un certain Bonnie Benov revela l'axiome interne : 
"Ayn Rand est [...] la plus grande personnalite qui ait jamais vecu." Se moquant du 
culte, Newsweek publia une photographic particulierement peu avenante de Rand sous 
la lettre de Benov et la titra "La Plus Grande de tous les temps ?" [5] 


Notes 

[1] Alfred G. Meyer, Leninism (New York : Frederick A. Praeger, 1962), pp. 97-98. Un exemple 
particulierement frappant de cette foi communiste fut mis en avant par Trotsky, lors d'un discours 
du congres du Parti communiste sovietique de 1924 : 

"Camarades, aucun d’entre nous ne souhaite avoir raison ou ne peut avoir raison contre le Parti. En 
derniere instance, le Parti a toujours raison, parce qu’il est le seul instrument historique que possede 
la classe ouvriere pour resoudre ses taches fondamentales. [...] On ne peut avoir raison qu'avec le 
Parti et au travers du Parti, parce que l'Histoire n’a pas cree d’autre moyen de realiser sa juste 
cause." - Dans Isaac Deutscher, The Prophet Unarmed (New York : Randon House, 1965), p. 139. 

Sur tous ces sujets, voir aussi Williamson M. Evers, "Lenin and his Critics on the Organizational 
Question," (non publie), pp. 15 et suivantes. 

12] The Moulding of Communists : The Training of the Communist Cadre (New York : Harcourt, 
Brace and Co., 1961). 

[3] Boukharine, Finance Capital in Papal Robes : A Challenge (New York : Friends of the Soviet 
Union, n.d.), pp. 10-11. Voir aussi Evers, "Lenin and his Critics.", p. 15. 

[4] Newsweek (27 mars 1961), p. 105. 

[5] Newsweek (10 avril 1961), pp. 9 et 14. 
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[A propos de Vequilibre general, le lecteur pourra consulter avec profit V article 

de Machlup sur " Equilibre et desequilibre. " 

http ://herve . dequen go .free .fr/Machlup/Machlup 1 .htm N. d. T. ] 


Depuis la Deuxieme Guerre mondiale, le courant dominant de l'economie neoclassique 
s'inspire du paradigme de l'equilibre general enonce par l'economiste suisse [en fait, bien 
qu'il fut professeur a Lausanne, Walras etait fran§ais. N. d. T.] Leon Walras (1834-1910) [1] . 

De nos jours, l'analyse economique consiste en une exegese et en une elaboration 
du concept walrasien de Vequilibre general, dans lequel l'economie poursuit indefiniment 
une "activite" immuable — ce que le walrasien Joseph Schumpeter a fort justement appele 
le "flux circulaire." 

Comme l'economie d'equilibre est par definition un mouvement sans changement et sans 
fin, a la conduite robotisee, tous les participants du marche y ont une parfaite connaissance 
du present et de l'avenir, l'incertitude ineluctable du monde reel etant totalement evacuee 
du tableau. Comme il n'y a plus d'incertitude, les pertes comme les profits disparaissent, 
et chaque entreprise voit son prix de vente exactement valoir ses couts de production. 

Ce n'est certainement pas par accident que la prise de pouvoir par la theorie walrasienne 
a coincide avec une mathematisation de fait des sciences sociales. Les mathematiques 
jouissent du prestige d'etre veritablement "scientifiques," mais il est difficile 
de mathematiser le desordre et le flou des incertitudes, ainsi que les inevitables erreurs 
de l'entreprise et de faction humaines dans le monde reel. En revanche, des lors que l'on 
elimine de telles actions et de telles incertitudes, il est facile d'utiliser l'algebre et les 
tangentes de la geometrie pour analyser cet etat d'equilibre qui est irrealiste, mais 
mathematiquement facile a traiter. 


La plupart des theoriciens de l'economie dominante se satisfont de passer leur temps a 
expliquer les details de l'equilibre general, en se bornant a supposer que cet etat serait une 
representation precise de l'activite du monde reel. 

Cependant, certains economistes ne se sont pas contentes de contempler l'equilibre 
general : cette theorie-la, ils ont voulu l'appliquer au monde reel et a ses changements 
dynamiques. Car des changements, il s'en produit bel et bien et, pour certains walrasiens, 
il ne suffit pas de se bomer a transposer l'analyse de l'equilibre general au monde reel, en 
abandonnant les scories la ou il faut bien les laisser persister. 

En tant qu'auteur qui avait proclame que Leon Walras etait le plus grand economiste ay ant 
jamais vecu, Joseph A. Schumpeter (1883-1950) devait faire face a ce probleme. Etant 
walrasien, Schumpeter croyait que l'equilibre general etait une realite primordiale. Et 
cependant, etant donne que le changement, les entrepreneurs, les pertes et les profits 
existent bel et bien dans le monde reel, Schumpeter s'etait donne pour but de les integrer 
dans une explication theorique du changement au sein du systeme walrasien. 

C'etait en fait un defi formidable, parce que Schumpeter, a l'inverse des economistes 
de l'Ecole autrichienne, ne pouvait pas donner la reponse que l'equilibre general ne decrit 
qu'une tendance a long terme et n'apparait jamais dans le monde de la realite. Pour lui, il 
fallait absolument que l'equilibre general fut la realite primordiale : un point de depart 
realiste, tout comme un point d'aboutissement de sa tentative pour expliquer 
le changement economique [2] . 

Pour, a partir d'une perspective walrasienne, mettre sur pied une theorie du changement, 
Schumpeter devait partir d'une economic dans un etat reel d'equilibre general. Il devait 
ensuite expliquer le changement, mais ce dernier devait toujours tendre vers un etat 
d'equilibre, car, sans un tel retour, l'equilibre walrasien n'aurait ete reel qu'a un seul instant 
du passe et ne serait plus une realite recurrente. 

Or, l'equilibre walrasien est un monde indefiniment statique ; plus precisement, 
ce qu'il depeint ce sont les consequences d'un ensemble fige de gouts individuels, 
de techniques et de ressources de l'economie. 

Des lors, Schumpeter devait partir d'une economic qui serait prise dans le carcan 
walrasien ; et le seul moyen pour qu'un changement se produise etait de modifier 
l'une, ou plusieurs, de ces donnees autrement statiques. 

Par-dessus le marche, Schumpeter s'etait cree a lui-meme encore plus de problemes. 
Dans le modele walrasien, les pertes et les profits sont nuls, mais les capitalistes continuent 
a toucher un revenu d'interet, cense correspondre avec la productivite marginale du 
capital : ces frais d'interet sont alors incorpores dans les couts. Or, Schumpeter etait 
un eleve trop proche de Bohm-Bawerk pour accepter cette explication grossierement 
fallacieuse de l'interet par la productivite. L'approche autrichienne consiste a expliquer 



l'interet comme le taux de preference temporelle de la societe, traduisant la preference des 
participants au marche pour les satisfactions actuelles vis-a-vis de satisfactions a venir. 

II se trouvait cependant que Schumpeter avait egalement rejete le concept de preference 
temporelle, et devait en conclure que, dans un etat d'equilibre general, le taux d'interet etait 
forcement nul, tout comme les pertes et les profits. 

Certes, Schumpeter reconnaissait que la preference temporelle, et done l'interet, existe pour 
les prets a la consommation, mais il s'interessait a la structure de production. A ce propos, 
en opposition a la theorie primitive de l'interet issu de la productivity, il attirait l'attention 
sur le concept autrichien d 'imputation, lequel fait remonter les valeurs depuis le produit 
final vers les facteurs de production en ne laissant, a l'equilibre, aucun profit net. Done, a 
la maniere autrichienne, Schumpeter montrait que les biens de capital pouvaient 
finalement se diviser en deux facteurs originels de production : le travail et la terre [3] . 

Ce qui echappait a Schumpeter, cependant, ou plutot ce qu'il rejetait, c'etait le concept 
crucial de Bohm-Bawerk quant au temps et a la preference temporelle dans le processus 
de production. C'est que les biens de capital ne contiennent pas seulement de la terre et du 
travail : ils contiennent de la terre, du travail... et du temps, l'interet correspondant 
au paiement du "temps." Quand il prete a un producteur, le creancier echange bien entendu 
un "bien actuel" (de l'argent immediatement utilisable) contre un "bien futur" (un argent 
qu'on ne pourra toucher que dans l'avenir). Et le fait primordial de la preference temporelle 
implique que tout le monde preferera satisfaire ses besoins maintenant que plus tard, 
de telle sorte qu'un bien actuel vaudra toujours plus que l'estimation actuelle d'un bien 
futur equivalent. Par consequent, a tout instant, les biens futurs sont escomptes sur 
le marche par le taux de preference temporelle de la societe. 

Il est des lors clair que ce processus fonctionne a l'occasion d'un pret, lors d'un echange 
entre creancier et debiteur ; mais l'analyse de Bohm-Bawerk sur la preference temporelle et 
l'interet est bien plus profonde, et va bien plus loin que le pret, car il a montre que la 
preference temporelle et done le rendement de l'interet existent en dehors du pret, et meme 
en l'absence de tout pret. Car le capitaliste, qui achete ou loue des facteurs du travail ou 
de la terre et les emploie dans la production, achete ces facteurs avec de la monnaie (bien 
actuel) dans l'attente qu'ils fourniront des rendements futurs, soit en biens du capital, soit 
en biens de consommation. En bref, ces facteurs originels, le travail et la terre, sont les 
biens futurs du capitaliste. Ou, dit d'une autre fa§on, travail et terre produisent des biens 
qui ne pourront etre vendus et done rapporter un gain monetaire qu'a un moment 
dans l'avenir ; or c'est aujourd'hui, a l'instant present, que les capitalistes paient les salaires 
et la rente du sol. 


Par consequent, dans l'analyse des partisans de Bohm-Bawerk et autres autrichiens, ce 
n'est pas la valeur de leur produit a la marge, comme dans l'analyse neoclassique, que 



touchent les proprietaires des facteurs de production — c'est-a-dire les travailleurs et les 
proprietaires fonciers. Ce qu'ils gagnent, c'est la valeur de leur production marginale 
escomptee par le taux de preference temporelle ou taux d'interet. Et c'est le capitaliste qui, 
pour les services qu'il rend en payant ces facteurs avec des biens presents, a charge pour 
lui d'attendre les rentrees futures, reyoit le prix de cet escompte 141 . Ainsi, a l'etat d'equilibre, 
la preference temporelle et le revenu d'interet existent, et pas uniquement comme 
remuneration des prets mais comme le gain que doit percevoir tout investisseur capitaliste 
en tant que tel. 

Si Schumpeter pouvait nier la preference temporelle, c'est parce qu'il se permettait de nier 
completement, d'une certaine fay on, le role du temps dans la production. 
Pour Schumpeter, la production ne prenait apparemment aucun temps a l'equilibre, parce 
que la production et la consommation sont " synchronisers [5] ". Le temps est evacue du 
tableau, au point meme de ne pas prendre en compte les stocks accumules de biens du 
capital, et done toute structure temporelle de la distribution de tels biens [6] . Etant donne 
que, par magie, la production est "synchronisee", alors il n'est plus necessaire que 
le travail et la terre reyoivent les avances des capitalistes [qui ne servent plus a rien en tant 
que tels F. G.]. 

Comme l'ecrit Schumpeter : 

II n'est nullement necessaire [pour les travailleurs et les proprietaires fonciers] 
de demander des "avances" en biens de consommation actuels.... L'individu n'a pas besoin 
de regarder au-dela de la periode actuelle.... Le mecanisme du processus economique veille 
a ce qu'il approvisionne au meme moment le futur.... Des lors, toute question concemant 
l'accumulation de tels stocks [de bien de consommations destines a payer les travailleurs] 
disparait. 

A partir de cet ensemble bizarre d'hypotheses, "il s'ensuit," note Schumpeter, 

"que partout, meme dans une economic commerciale, les moyens de production 
crees par l'homme ne sont que des articles passagers. Nous ne trouvons nulle part 
un stock de ceux-ci remplissant quelque fonction que ce soit." 

En niant, de plus, qu'il existe "un stock accumule de biens de consommation" qui est la 
pour payer les travailleurs et les proprietaires terriens, Schumpeter nie egalement le fait 
evident que c'est toujours a partir de l'epargne accumulee des capitalistes que se paient les 
salaires et les rentes, epargne qui aurait pu etre depensee sur des biens de consommation 
mais que depenseront a la place les travailleurs et les proprietaires fonciers, avec leurs 
revenus presents. 



Comment Schumpeter peut-il en arriver a cette conclusion ? Une des raisons est que, 
lorsque les travailleurs et les proprietaires fonciers echangent leurs services contre de la 
monnaie, il nie que ceux-ci impliquent des "avances" en biens de consommation, parce que 

"II ne s'agit que de transactions d'echange, et non de transactions de credit. Le 
temps n'y joue aucun role." 

Ce que Schumpeter ne voit pas, c'est l'idee essentielle de Bohm-Bawerk selon laquelle 
le marche du temps ne se limite pas au marc he des credits. En effet, lorsque les 
travailleurs et les proprietaires fonciers gagnent de l'argent maintenant en echange 
de produits qui ne rapporteront quelque chose au capitaliste que plus tard, ce sont bel et 
bien des avances sur la vente finale qu'ils rcgoivcnt, avances payees par l'epargne 
capitaliste, avances pour lesquelles ils payent de fait un escompte, sous forme 
de rendement d'interet, aux capitalistes epargnants [7] . 

Dans la plupart des conceptions de l'equilibre final, l'epargne nette est nulle, tandis 
que l'interet est assez eleve pour amener l'epargne brute des capitalistes a renouveler ni 
plus ni moins l'equipement en capital. Dans l'equilibre de Schumpeter, en revanche, 
l'interet est nul, ce qui signifie que l'epargne brute est egalement nulle [En fait elle est 
indeterminee : elle pourrait aussi bien etre infinie, etant donne que dans ce cas il n'y aurait 
aucune preference temporelle F. G.]. On ne trouve dans l'equilibre schumpeterien ni 
une raison pour les capitalistes de maintenir l'equipement en capital, ni les moyens pour 
leur permettre de le faire. Par consequent l'equilibre schumpeterien presente des 
contradictions internes et il ne tient pas la route l8J . 

Lionel Robbins enonce le probleme avec sa prose comme toujours limpide : 

S'il n'y avait aucune rentabilite a utiliser du capital ... 

il n'y aurait aucune raison pour s'abstenir de le consommer. Si les moyens 
de production crees par l'homme ne procuraient pas de revenus nets, pourquoi 
consacrer des ressources a les maintenir alors qu'on pourrait consacrer 
ces ressources a des rejouissances actuelles ? 

On ne prefererait pas garder le gateau plutot que de le manger, si il n'y avait aucun 
avantage net a le conserver. Bref, c'est un taux d'interet qui, toutes choses egales par 
ailleurs, conserve l'etat stationnaire — le taux pour lequel il n'est plus rentable 
de transformer revenu en capital ou capital en revenu. Si l'interet devait disparaitre, 
l'etat stationnaire cesserait d'etre stationnaire. Schumpeter peut pretendre qu'il n'y 
aura aucune accumulation une fois l'equilibre stationnaire atteint. Mais il n'a pas 
le droit de pretendre qu'il n'y aura pas de decumulation a moins d'admettre 
l'existence de l'interet 191 . (Italiques ajoutes). 



Pour revenir au probleme principal de Schumpeter, si l'economie demarre 
avec un equilibre general walrasien ou le taux d'interet serait nul, comment un changement 
quelconque, et en particular le developpement economique, pourrait-il se produire ? 

Dans l'analyse autrichienne de Bohm-Bawerk, le developpement economique passe par 
un plus grand investissement, via des processus de detour de production, et cet 
investissement est le resultat d'une epargne plus importante nee d'une baisse generale des 
taux de preference temporelle. Avec une telle baisse, les gens sont plus enclins a s'abstenir 
de consommer et a epargner une plus grande partie de leurs revenus, done a investir 
davantage de capital et dans des processus de production plus longs. Dans le cadre 
walrasien, les changements ne peuvent se produire que par modification des gouts, des 
technique ou des ressources. Un changement de la preference temporelle y serait un aspect 
tres important d'une modification des "gouts" ou des valeurs du consommateur. 

Cependant, pour Schumpeter, il n'y a pas de preference temporelle, pas d'epargne, 
al'equilibre. Les gouts du consommateur sont par consequent sans rapport avec 
une augmentation quelconque de l'investissement, et il n'y a de plus aucune epargne ni 
revenu d'interet qui pourraient permettre un tel investissement. Aucune modification 
des gouts ou preferences temporelles ne peut entrainer de changement economique, et 
aucun investissement ne peut non plus naitre de l'epargne, du profit ou de l'interet. 

Quant aux valeurs et aux gouts du consommateur autres que la preference temporelle, 
Schumpeter etait convaincu que les consommateurs etaient des creatures passives, et il ne 
pouvait les concevoir comme des agents actifs du changement economique [10] . En outre, 
meme si leurs gouts changeaient, comment un simple deplacement de la demande d'un 
produit vers un autre pourrait-il provoquer le developpement economique en tant que tel ? 

Pour leur part, les ressources ne sont pas chez Schumpeter mieux placees pour entrainer 
le developpement economique que ne le sont les gouts. En premier lieu, l'offre de terrains 
et de travail ne change jamais tres rapidement au cours du temps et, de plus, elle ne peut 
rendre compte de l'investissement necessaire qui encourage et concretise la croissance 
economique. 

Apres avoir elimine les gouts et les ressources, il ne reste qu'un instrument logiquement 
possible pour expliquer le changement ou le developpement dans le systeme d 'equilibre 
de Schumpeter : la technique. "L'innovation" (un changement des fonctions de production 
ou des connaissances techniques) est pour Schumpeter la seule route logiquement possible 
du developpement economique. 

Par consequent admirer Schumpeter, comme font fait beaucoup d'economistes, pour sa 
vision pretendument realiste de l'histoire economique, consistant a voir dans l'innovation 



technique la source du developpement et des cycles, est passer totalement a cote du sujet. 
Car cette conclusion-la n'est pas chez Schumpeter un aperyu ne de l'experience reelle : 
non, c'etait seulement la seule issue qui lui permettait logiquement de sortir du carcan 
walrasien (ou neo-walrasien) qu'il s'etait fabrique pour lui-meme. C'est la seule porte de 
sortie permettant a un changement economique quelconque de se produire au sein de son 
sy steme. 

Cependant, si l'innovation est la seule fay on de sortir du carcan Schumpeterien, comment 
peut-on la financer ? Car il n'y a pas d'epargne, pas de profits et pas de rendements d'interet 
dans l'equilibre schumpeterien. Schumpeter reste embourbe : il n'existe aucune maniere 
de financer l'innovation dans son systeme, et done de sortir l'economie de sa variante 
particulierement contraignante du carcan walrasien. C'est pourquoi Schumpeter doit 
inventer un deus ex machina, une variable exogene, situee hors de son systeme, qui sortira 
l'economie de son carcan et pourra, elle, servir de moteur au changement economique. Et 
ce deus ex machina est le credit bancaire inflationniste. Il faut postuler que les banques 
augmentent la masse monetaire par un credit a couverture partielle et, en outre, qu'elles 
pretent la nouvelle monnaie exclusivement aux innovateurs — aux nouveaux 
entrepreneurs qui sont desireux et capables d'investir dans les nouvelles techniques, les 
nouveaux precedes, les nouvelles industries et qui ne pouvaient pas le faire parce que, par 
hypothese, il n'y aurait pas d'epargne disponible pour leur permettre d'investir ou 
d'emprunter. 

En definitive, la conclusion selon laquelle ce serait l'innovation qui est l'instrument 
du changement economique, et selon laquelle ce serait le credit bancaire qui finance 
les innovations, n'est pas une generalisation empirique que Joseph Schumpeter aurait 
decouverte du fait de sa perspicacite superieure. En fait de generalisation empirique, ce 
n'en est pas une du tout. Dans les faits, elle ne fait aucune reference authentique 
a la realite. Aussi pertinente que sa conclusion apparaisse, elle n'est que le resultat logique 
des hypotheses fallacieuses de Schumpeter et de son systeme ferme : c'est la seule maniere 
logique de sortir de son carcan walrasien. 

On comprend aussi pourquoi l'entrepreneur est toujours, pour Schumpeter, un perturbateur, 
une force eloignant de l'equilibre, alors que, dans la tradition autrichienne de Mises et 
de Kirzner, l'entrepreneur ajuste harmonieusement l'economie en direction de l'equilibre. 
Dans la vision autrichienne, l'entrepreneur est l'acteur qui supporte le plus l'incertitude 
du monde reel : les entrepreneurs qui reussissent engrangent les profits dans la mesure 
oil 'ils dirigent les ressources, les couts et les prix vers l'equilibre. Schumpeter, lui, ne part 
pas du monde reel mais de ce pays imaginaire de l'equilibre general qui est pour lui la 
realite fondamentale. Or le monde equilibre de la Constance et de la certitude ne connait ni 
entrepreneurs ni profit : le seul role de l'entrepreneur, par deduction logique, est d'innover, 



de detruire l'equilibre preexistant. L'entrepreneur ne peut pas ajuster, parce que tout est 
deja ajuste. Dans un monde de certitude il n'y a pas de place pour l'entrepreneur : seul 
le credit bancaire inflationniste et l'innovation lui permettent d'exister. Le seul role qui lui 
soit attribue est done d'etre un perturbateur et un innovateur. 

L'entrepreneur, des lors, paie un interet aux banques, l'interet etant pour Schumpeter 
un phenomene purement monetaire. Mais ou done l'entrepreneur-innovateur tire-t-il 
l'argent pour payer l'interet ? Des recettes qu'il engrange quand les fruits de son innovation 
arrivent sur le marche et quand les nouveaux precedes ou les nouveaux produits obtiennent 
unrevenu des consommateurs. Les profits sont done uniquement la consequence 
de l'innovation qui a reussi, et l'interet n'est qu'un paiement, aux banques inflationnistes, 
issu de ce profit. 

Le credit inflationniste des banques signifie, bien entendu, une hausse des prix et aussi 
un redeploiement des ressources vers l'investissement dans l'innovation. Les prix montent, 
suivis par des hausses de prix des facteurs tels que les salaires et les rentes. 

Schumpeter a reussi, mais pas de maniere bien convaincante, a s'extraire du carcan 
walrasien. Mais il n'en a pas fini avec son probleme. Car pour lui, il ne suffit pas 
d'en sortir, de son carcan : il doit aussi s'y remettre. En tant que fidele walrasien, il doit 
faire revenir l'economie vers un autre etat d'equilibre general car, apres tout, un equilibre 
reel est par definition un etat vers lequel les variables tendent a revenir une fois qu'elles ont 
ete remplacees. Comment ce retour se fait-il ? 

Pour qu'un economic revienne a l'equilibre, il faut que les profits et [pour lui] les interets 
soient ephemeres. Et l'innovation doit egalement prendre fin. 

Comment est-ce possible ? D'une part, il faut que les innovations soient discontinues : elles 
ne doivent apparaitre qu'en vagues discretes : car si l'innovation etait continue, l'economie 
ne retournerait jamais a un etat d'equilibre. 

Etant donnee cette hypothese de groupements discontinus, Schumpeter trouve une issue : 
lorsque les innovations sont "achevees" et que les nouveaux precedes ou les nouveaux 
produits entrent sur le marche, ils font mieux que les anciens precedes ou que les anciens 
produits, recoltant ainsi des profits qui permettent de payer l'interet. Mais ces profits, ils les 
font en contrepartie de pertes severes dans les entreprises ou dans les industries anciennes 
et desormais inefficaces, qui vont alors dans le mur. Apres quelque temps, les innovations 
sont terminees et le processus d'imputation inexorable detruit tout profit et done tout 
interet, alors que les pertes soudaines des anciennes firmes ont egalement pris fin. 
L'economie retoume a un flux circulaire constant et y reste jusqu'a ce qu'un autre groupe 
d'innovations apparaisse, remettant a nouveau le cycle en route. 



"Cycle" est ici le terme operatif, car, pour resoudre le processus logique de sortie 
et de retour, Schumpeter a en meme temps apparemment developpe une theorie unique du 
cycle economique. 

La phase I, la sortie, ressemble a s'y meprendre a la periode d'emballement typique 
de la conjoncture economique : credit bancaire inflationniste, montee des prix 
et des salaires, euphorie generate et redeployment des ressources vers davantage 
d'investissement. 

Puis les evenements suivant "l'achevement" de l'innovation ressemblent comme deux 
gouttes d'eau a la recession ou a la depression typique : pertes soudaines et graves dans les 
anciennes entreprises, reduction des depenses. 

Enfin, la disparition a la fois de l'innovation et de l'euphorie, et en fin de compte des pertes 
et de la reduction des depenses — bref, un retour a la periode calme qui pourrait 
ressembler a l'etat d'equilibre stationnaire. 

Mais ce n'est qu'en apparence que la doctrine de Schumpeter se donne les airs 
d'une theorie stimulante de la conjoncture economique, digne d'une recherche 
approfondie. C'est tout simplement la seule fag on logique qu'il ait pu trouver pour sortir 
de son carcan walrasien et pour y retoumer. En tant que tel, c'est certainement une 
formulation ingenieuse, mais elle n'a pas de lien du tout avec la realite. 

En fait, meme au sein de sa propre theorie, de graves defauts subsitent. Dans un monde 
walrasien de certitude parfaite (hypothese qui n'est pas modifiee par l'apparition 
de l'entrepreneur), comment se fait-il que les anciennes entreprises attendent 
"l'achevement" de l'innovation pour decouvrir subitement qu'elles subissent des pertes 
severes ? Dans un monde de connaissance et d'anticipations parfaites, les vieilles 
entreprises connaitraient leur destin des le debut, et prendraient tres tot des mesures pour 
s'y ajuster. Dans un monde d'anticipations parfaites, il n'y aurait, des lors, aucune perte et 
done pas de phase de recession ou de depression. II n'y aurait pas de conjoncture telle que 
les economistes la connaissent. 

Enfin, le modele force de Schumpeter ne peut marcher que si les innovations arrivent par 
paquets, et des paquets de ce genre, on n'en a pratiquement aucune preuve [11] : 
dans le monde reel, c'est sans arret que les innovations se produisent. Par consequent, il 
n'y a aucune raison de postuler le retour a un equilibre quelconque, meme s'il avait jamais 
existe dans le passe. 

En conclusion, la theorie de Schumpeter sur le developpement et la conjoncture 
economiques a impressionne bon nombre d'economistes avec ses discussions suggestives 
et apparemment eloquentes sur l'innovation, le credit bancaire et l'entrepreneur. Il a 



semble offrir bien plus qu'une analyse statique de l'equilibre walrasien, et foumir une 
dynamique economique, une explication theorique des cycles et de la croissance. 

Dans la realite, cependant, le systeme apparemment impressionnant de Schumpeter n'a 
aucun lien avec le monde reel. II n'a fourni aucune dynamique economique : il n'a fait que 
trouver un procede ingenieux mais faux pour essayer de sortir du carcan statique de 
Walras. Sa theorie n'est qu'un numero d'equilibriste logique, et qui ne mene nulle part. 

C'est sans aucun doute une comprehension partielle de ce fait regrettable qui a conduit 
Schumpeter a faire evoluer sa theorie de la conjoncture du modele a cycle ouvert qui figure 
dans son ouvrage de 1912 Theory of Economic Development , vers son schema a trois 
cycles qui, quelque trois decennies plus tard, figure dans les deux tomes de Business 
Cycles ll2] . 

Plus precisement, Schumpeter avait compris que l'un des problemes, lorsqu'on voulait 
appliquer son modele a la realite, etait le suivant : si ce qui determine la duree de la 
periode d'emballement est la duree necessaire pour "achever" l'innovation et l'amener 
au marche, alors comment ce modele pourrait-il s'appliquer a la vraie vie, ou des 
innovations simultanees peuvent necessiter chacune une duree differente pour qu'on 
la mene a bien ? Sa theorie ulterieure a trois cycles est une tentative desesperee pour 
prendre en compte de tels problemes de la vie reelle. 

De fay on precise, Schumpeter a alors postule que l'economie, au lieu de sortir 
de l'equilibre, et d'y revenir de fay on unitaire, suit trois cycles strictement periodiques, 
separes et hermetiquement clos — celui de "Kitchine", celui de "Juglar" et celui 
de "Kondratieff" — chacun ay ant les memes caracteristiques d'innovation-inflation- 
depression. Cette evocation de cycles sous-jacents pretendument separes, chacun 
independant de l'autre, mais s'ajoutant tous ensemble pour donner les resultats observables 
du monde reel, ne peut etre tenue que pour une fuite desesperee dans le mysticisme, afin 
de soutenir son modele initial. 

En premier lieu, il existe bien plus de trois innovations se produisant au meme moment 
dans l'economie, et il n'y a pas de raison de supposer une periodicite stricte de chaque 
ensemble de changements disparates. Dans la realite, elles n'existent pas, ces vagues 
d'innovations tels que la theorie les reclame. 

Ensuite, dans une economic de marche, tous les prix et toutes les activites sont en 
interaction : il ne peut jamais y avoir de cycles hermetiquement clos. Le schema a plusieurs 
cycles represente une multiplication inutile et gratuite des entites, en violation flagrante du 
principe du rasoir d'Occam. 

Dans sa tentative pour sauver sa theorie, il affirme des propositions qui ne peuvent pas 
etre testees, car on pourra toujours evoquer un autre cycle pour eliminer les anomalies 1131 . 
Dans sa tentative de sauver son modele initial, Schumpeter n'est parvenu qu'a ajouter 
de nouvelles erreurs, et plus graves, aux anciennes. 



Dans les annees precedant la Deuxieme Guerre mondiale et au cours de celle-ci, la theorie 
dynamique la plus populaire du changement economique etait la lugubre doctrine de la 
"stagnation seculaire" (ou de la "maturite economique") proposee par le Professeur Alvin 
H. Hansen ll4] . L'explication de la Grande Depression des annees 1930, pour Hansen, etait 
que les Etats-Unis s'etaient embourbes dans une stagnation permanente, dont le capitalisme 
de libre-echange n'aurait su la tirer. 

Une annee ou deux apres la publication de la Theorie generate de Keynes, Hansen avait 
saute surle char de ce qu'on appelait alors la Nouvelle Economic pourdevenir leplus 
influent des keynesiens americains. 

Mais la stagnation seculaire, si elle donnait au keynesianisme une touche de gauche, 
n'avait aucun lien avec la theorie keynesienne. Pour Keynes, la cle de la prosperite ou de la 
depression etait l'investissement prive : investissement prive florissant signifiait prosperite, 
investissement faible et intermittent voulait dire depression. Cependant, Keynes etait 
agnostique quant a la question de l'investissement, alors qu'Hansen apportait sa propre 
gnose. L'investissement prive aux Etats-Unis, affirmait Hansen, etait voue a une fragilite 
permanente parce que : 

(1) la frontiere etait desormais fixee ; 

(2) la croissance de population se ralentissait a vue d'oeil ; et 

(3) il n'y aurait que peu d'inventions a venir, et le peu qu'il y aurait serait plutot du 

type conduisant a epargner du capital que celui conduisant a epargner du travail, 

de telle sorte que l'investissement total ne pourrait pas croitre. 

Dans The Bogey of Economic Maturity, sa celebre refutation de la these stagnationniste, 
George Treborgh s'etait concentre sur une critique statistique 115] . Si la frontiere etait "figee" 
depuis le debut du siecle, pourquoi done y avait-il eu un boom de presque trois decennies 
jusque dans les annees 1930 ? Cela faisait egalement plusieurs decennies que la 
croisssance de la population s'etait ralentie. II etait tout aussi facile de demolir la pretention 
plutot etrange et aventuree a decreter que dans l'avenir il n'y aurait plus a decouvrir que 
peu ou pas d'inventions supplementaires, au moins du type qui conduit a epargner du 
travail. Les predictions sur la fin de l'innovation, qu'on nous sert de temps a autre au cours 
de l'histoire, sont des cibles faciles a tourner en ridicule. 

En revanche, Treborgh n'avait jamais etudie de pres les premisses de la these de Hansen. 
A notre epoque envahie par la clameur des enthousiastes d'une population en croissance 
zero, il est difficile d'evoquer un climat intellectuel ou se preoccuper d’une croissance 
ralentie de la de la population semblait avoir un sens. Mais en fait, pourquoi Hansen 
devait-il considerer la croissance de la population comme etant ipso facto un facte ur positif 
pour stimuler l'investissement ? Et pourquoi le ralentissement d'une telle croissance 



devrait-il entramer un declin ? Schumpeter, dans sa critique de la these de Hansen, a 
judicieusement souligne qu'une croissance de la population pourrait facilement conduire a 
une baisse du revenu reel par tete ll6] . 


C'est toutefois une ironie que Schumpeter n'ait pas vu que Hansen, lui aussi, avait tente 
a sa faco, de sortir du carcan walrasien. 

Hansen commen§ait implicitement (et non, comme Schumpeter, explicitement) par le flux 
circulaire et par l'equilibre general, et il considered ensuite les divers facteurs possibles qui 
pourraient changer — ou, plus precisement, pourraient augmenter. Et on retrouve la triade 
walrasienne familiere : la terre, le travail et la technique. Comme l'avait note Terborgh, 
Hansen avait une vision statique des "occasions d'investissement." II les traitait comme si 
elles etaient une entite physique limitee, comme une sorte d'eponge. Elies etaient 
en quantite fixe et, lorsque cette quantite-la etait atteinte, les occasions d'investissement 
etaient "saturees" et disparaissaient. L'hypothese implicite de Hansen est que ces occasions 
ne pouvaient etre creees que par des accroissements de la terre, du travail 
et des ameliorations techniques (que Hansen confinait aux inventions, plutot 
qu'aux innovations au sens de Schumpeter). Ainsi, figer la frontiere signifiait assecher ce 
qu'on pourrait appeler les "occasions d'investissement par la terre," le ralentissement de la 
croissance de la population voulait dire la fin des "occasions d'investissement par 
le travail," conduisant a une situation ou les innovations ne pourraient assumer tout 
le fardeau restant. 

De sorte qu'en fait la vision etrange de Hansen sur les effets economiques 
du ralentissement de la croissance de la population, aussi tristement empirique qu'elle 
puisse paraitre, n'etait pas du tout une generalisation tiree de l'experience. En realite, elle 
n'avait rien a dire des changements dynamiques, du monde reel. L'effet pretendument 
favorable d'une forte population n'etait tout bonnement que le delayage logique de la 
variante malheureuse de Hansen pour se degager du carcan walrasien. 


Notes 


[1] . Avant la Deuxieme Guerre mondiale, le paradigme dominant, au moins pour l'economie anglo- 
americaine, etait celui de la theorie neo-ricardienne de l'equilibre partiel d' Alfred Marshall. 
A cette epoque, Walras et ses partisans, le premier etant l'ltalien Vilfredo Pareto, etaient appeles 
"l'Ecole de Lausanne." Avec la conquete walrasienne au sein du courant dominant, ce qui n'etait 
qu'une simple ecole est desormais devenu "la microeconomie." 

[2] , En soutenant que Schumpeter avait ete plus influence par les Autrichiens que par Walras, 
Mohammed Khan n'a pas vu le fait que le premier livre de Schumpeter, et le seul a n'avoir toujours 
pas ete traduit en anglais. Das Wesen und der Hauptinhalt des Theoretischen Nationalokonomie 
("L'essence et le contenu principal de la theorie economique" [Leipzig, 1908]), ecrit quand il etait 
encore etudiant de Bohm-Bawerk, etait un ouvrage violemment walrasien. Das Wesen est non 



seulement une apologie non mathematique de la methode mathematique, mais c'est aussi une etude 
de l’equilibre general walrasien, qui depeint les evenements economiques comme le resultat 
d’interactions quantitatives mecaniques entre des entites physiques, plutot que comme les 
consequences d’une action humaine reflechie — ce qu'est l’approche autrichienne. Ainsi, Fritz 
Machlup ecrit que : 

L'accent mis par Schumpeter sur la nature de l’economie comme science quantitative, 
comme systeme d’equilibre dont les elements sont des "quantites de biens," l’a conduit 
a considerer comme inutile pour l’economie, et par consequent comme 
methodologiquement errone, de traiter du "comportement economique" ou des "motifs du 
comportement humain." 

(Fritz Machlup, "Schumpeter's Economic Methodology," Review of Economics 
and Statistics 33 [mai 1951] : pp. 146-147. 

Cf. Mohammed Shabbir Khan, Schumpeter's Theory of Capitalistic Development (Aligarh, Inde : 
Muslim University of India, 1957). 

Sur Das Wesen, voir Erich Schneider, Joseph Schumpeter: Life and Work of a Great Social 
Scientist (Lincoln : University of Nebraska Bureau of Business Research, 1975), pp. 5-8. 

Sur Schumpeter comme economiste walrasien, voir egalement Schneider, "Schumpeter's Early 
German Work, 1906-1917," Review of Economics and Statistics (mai 1951) : pp. 1-4 ; et Arthur M. 
Marget, "The Monetary Aspects of the Schumpeterian System," ibid., p. 112. 

Sur Schumpeter comme n’etant pas un economiste "autrichien," voir aussi "Haberler sur 
Schumpeter," dans The Development of Economic Thought, Henry W. Spiegel, ed., (New York : 
John Wiley and Sons, 1952), pp. 742-743. 

[3] . Ainsi, Schumpeter ecrit que : 

au cours du flux circulaire normal, la valeur totale du produit doit etre imputee, remontee 
aux facteurs productifs originaux, c'est-a-dire aux services du travail et de la terre ; ainsi, 
toutes les recettes de la production doivent etre divisees entre les travailleurs et les 
proprietaries fonciers, et il ne peut y avoir de revenu permanent net autres que les salaires et 
les rentes. La concurrence, d’une part, et le processus d’imputation, d’autre part, doivent 
detruire tout excedent des rentrees sur les depenses, tout excedent de la valeur d’un produit 
par rapport aux services du travail et de la terre qu’il contient. La valeur des moyens 
de production originels doit etre attachee avec la fidelite d’une ombre a la valeur du produit 
et ne saurait permettre le moindre ecart permanent entre les deux.... 

Certes, les moyens de production crees par l’homme peuvent servir a produire des biens.... 

Et ces biens ont egalement une valeur plus elevee que ceux que Ton pourrait obtenir sans 
moyens de production crees par 1’homme. Mais cette valeur plus elevee doit aussi conduire 
a une plus grande valeur des services employes du travail et de la terre. Aucun element 
de surplus de valeur ne peut rester attache de maniere permanente a ces moyens 
de production intermediaire. 

(Joseph Schumpeter, The Theory of Economic Development : An Inquiry Into Profits, 
Capital, Credit, Interest, and the Business Cycle [New York : Oxford University Press, 
1961], pp. 160, 162). 

[4] . Voir l’attaque contre l’analyse autrichienne, dans la perspective neoclassique de Knight, dans 
Earl Rolph, "The Discounted Marginal Productivity Doctrine," dans Readings in the Theory of 
Income Distribution, W. Fellner et B. Haley, eds. (Philadelphie : Blakiston, 1946), pp. 278-293. 
Pour une refutation, voir Murray Rothbard, Man, Economy, and State (Los Angeles : Nash, 1970), 
l,pp. 431-433. 

[5] . Sur cette pretendue synchronisation, voir Kahn, Schumpeter's Theory, pp. 51, 53. Le concept 
de synchronisation de la production est un theme tres anti-autrichien que Schumpeter a emprunte 
a John Bates Clark, qui avait mene la fameuse bataille des annees 1930 entre le concept du capital 
de Clark et Knight et les conceptions autrichiennes de Hayek, Machlup et Boulding. Voir ibid., 
p. 6n. Voir aussi F. A. Hayek, "The Mythology of Capital," dans Fellner et Haley, Readings, 
pp. 355-383. [Voir aussi, M. Skousen, The Production of Capital, New York University Press, 
1990, pp. 28 et suivantes. NdT] 

[6] . Selon Khan, pour Schumpeter 

"le capital ne peut pas avoir une structure temporelle ni disparaitre dans le processus meme 
de sa fonction consistant a commander les moyens de production." 



(Khan, Schumpeter's Theory, p. 48). 

Schumpeter accepte cet exploit en separant totalement le capital de son incarnation dans les biens 
du capital, et en limitant le concept a une reserve de monnaie utilisee pour acheter ces biens. Pour 
Schumpeter, des lors, le capital (de meme que finteret) devient un phenomene purement monetaire, 
n'ayant aucune origine dans les biens reels ni dans les transactions reelles. Voir Schumpeter, 
Economic Development, pp. 116-117. 

[7] , Ibid., pp. 43-44. 

[8] . Clemence et Doody ont essaye de refuter cette accusation, mais le font en supposant un taux 
de preference temporelle nul. Les capitalistes se preoccuperaient alors de maximiser leurs benefices 
d'utilite au cours du temps, sans egards pour 1'instant ou ils seraient recoltes. Par consequent, 
les biens de capital seraient indefiniment remplaces. Pour ceux qui croient que tout le monde 
a un taux de preference temporelle positif, et done escompte positivement les benefices futurs, 
un taux de rentabilite nul conduirait rapidement a une disparition du capital et certainement 
a l'effondrement de fequilibre stationnaire. Richard V. Clemence et Francis S. Doody, 
The Schumpeterian System (Cambridge, Mass. : Addison-Wesley, 1950), pp. 28-30. 

[9] . Dans l'excellente critique de fequilibre avec interet nul de Schumpeter, faite par Lionel Robbins, 
"On a Certain Ambiguity in the Conception of Stationary Equilibrium," Economic Journal 40 (juin 
1930) : pp. 211-214. Voir aussi Gottfried Haberler, "Schumpeter's Theory of Interest," Review of 
Economics and Statistics (mai 1951) : pp. 122 et suivantes. 

[10] . Schumpeter ecrit done : 

"Ce n'est pas la grande masse des consommateurs qui provoque la production. Au contraire, 
e'est la foule qui est controlee et conduite par les personnalites-cles de la production" (les 
italiques sont de Schumpeter) dans "Die neuere Wirtschaftstheorie in den Vereinigten 
Staaten" 

("La Theorie economique recente aux Etats-Unis") Schmollers Jahrbuch (1910), cite dans 
Schneider, Joseph A. Schumpeter, p. 13. 

[11] . Voir Simon S. Kuznets, "Schumpeter's Business Cycles," American Economic Review (juin 
1940). 

[12] . Joseph A. Schumpeter, Business Cycles : A Theoretical, Historical, and Statistical Analysis of 
the Capitalist Process, 2 vols. (New York : McGraw-Hill, 1939). 

[13] . Ceci ne signifie pas que toutes les propositions doivent etre testables par l'experience : 
elles peuvent etre evidentes en soi, ou deduites d’axiomes evidents. Mais personne ne peut dire que 
les pretendus cycles de Kitchin, de Juglar et de Kondratieff seraient evidents a quel titre que ce soit. 

[14] , Voir Alvin H. Hansen, Fiscal Policy and Business Cycles (New York : W. W. Norton, 1941). 
Pour un resume clair de sa position, voir Hansen, "Economic Progress and Declining Population 
Growth," dans Readings in Business Cycle Theory, G. Haberler, ed. (Philadelphie : Blakiston, 
1944), pp. 366-384. 

[15] . George Terborgh, The Bogey of Economic Maturity (Chicago : Machinery and Allied Products 
Institute, 1945). 

[16] . Schumpeter, Business Cycles, p. 74. 
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Vilfredo Pareto . pessimistic follower of Molinari 
Autre traduction : Vilfredo Pareto . successeur pessimiste de Molinari 


Un personnage de premier plan que les universitaires associent rarement a 

l’ecole du Laissez-faire de Bastiat et de Ferrara etait Vilfredo Federico 
Damaso Pareto (1848-1923), eminent sociologue et theoricien de 
l’economie. 

Pareto etait ne a Paris dans une famille de la noblesse genoise. Son pere, le 
Marchese Raffaelle Pareto, ingenieur en hydraulique, avait fui l’ltalie en tant 
que republicain et partisan de Mazzini. Pareto pere etait revenu en Italie au milieu des annees 
1850, pour atteindre un rang eleve dans fadministration de l'etat italien. 



Pareto fds avait etudie au Polytechnique de Turin ou il re?ut en 1869 son diplome d'ingenieur ; 
son memoire de fin d' etudes traitait du principe fondamental de l’equilibre des corps solides. 
Comine nous le verrons dans un tome a venir, ce memoire conduisit Pareto a l’idee suivant 
laquelle l’equilibre mecanique serait le paradigme approprie pour etudier l’economie et autres 
sciences sociales [1] . 


Avec son diplome, Pareto devint directeur de la branche florentine de la Compagnie des 
Chemins de fer de Rome, et au bout de quelques annees, il etait devenu Directeur General d’une 
societe de Florence qui produisait du fer et ses derives. 

Pareto se lan$a rapidement dans le commentaire politique, prenant ardemment position en 
faveur du laissez-faire et contre toutes les formes de l’intervention de l'etat, defendant la liberte 
personnelle et economique, et attaquant les subventions et privileges ploutocratiques des patrons 
avec une ferveur egale a celle de ses attaques contre la legislation sociale et autres formes 
d’intervention socialiste ou proletarienne. 

Pareto avait ete l’un des Fondateurs de la Societe Adam Smith en Italie, et au debut des annees 
1880 se presenta deux fois sans succes a la deputation. 

Pareto etant fortement influence par Gustave de Molinari, ses ecrits parvinrent a l'attention de 
celui-ci en 1887. Molinari invita alors Pareto a soumettre des articles pour le Journal des 
Economistes. Pareto rencontra les liberaux francos et se lia d’amitie avec Yves Guyot, qui 


devait en 1912 succeder a Molinari comme redacteur en chef du Journal et composer sa 
necrologie. 


Peu de temps apres que Pareto avait pris contact avec Molinari, sa mere mourut, ce qui lui 
laissa les moyens d’abandonner son travail a 1’usine, de s’ etablir comme ingenieur-conseil, de 
se marier et, en 1890, se retirer dans sa villa pour consacrer le reste de sa vie a l’ecriture, a 
l’etude, et aux sciences sociales. 

Libere de ses obligations de gestionnaire, Pareto se lanca dans une croisade solitaire contre l'Etat 
et l’etatisme, formant une amitie etroite avec l’economiste laissez-fairiste Maffeo Pantaleoni 
(1857-1924), neoclassique marginaliste qui l’attira vers la theorie economique technique. 

Devenu walrasien sous la tutelle de Pantaleoni, Pareto succeda a Leon Walras en tant que 
professeur d'economie politique a l’Universite de Lausanne. Pareto demeura a Lausanne, 
enseignant la sociologie, jusqu'en 1907, quand il tomba malade, et se retira dans une villa sur le 
lac Leman, ou il continua a etudier et a ecrire jusqu'a sa mort. 

La reconversion de Pareto en technicien neoclassique de l’economie n’avait pas un seul instant 
attenue son combat ardent pour la liberte et contre toutes les formes de l'etatisme, y compris le 
militarisme. 

On peut se faire une idee du liberalisme tranchant de sa defense du laissez-faire a partir de son 
article sur «Socialisme et liberte», publie en 1891: 

C’est ainsi que nous pouvons regrouper les sociabstes et les protectionnistes sous la 
denomination de restrictionnistes ; tandis que ceux qui veulent que la repartition de la richesse 
ne se fonde que la libre concurrence, on peut les appeler liber ationnistes... 

Ainsi, les restrictionnistes se divisent en deux types : les sociabstes qui, par 
l'intervention de l'Etat, voudraient alterer la repartition des richesses en faveur des moins 
riches, et les autres, qui, meme s'ils ne sont parfois pas completement conscients de ce 
qu'ils font, cherchent a favoriser les riches — les partisans du protectionnisme commercial 
et du caporalisme dans l’organisation de la societe. 

Nous devons a Spencer la demonstration de l’analogie etroite entre ces deux types de 
protectionnisme. Cette ressemblance entre protectionnisme et socialisme etait 
parfaitement comprise des liberaux anglais de l’ecole de Cobden et de John Bright, et a 
ete mise au clair dans les ecrits de [Frederic] Bastiat [2] . 

Les ecrits de Pareto sont en outre parsemes de citations elogieuses de Molinari, souvent assez 
longues. 

Ainsi, dans le meme article sur « Socialisme et liberte », Pareto fait l’eloge de Molinari pour 
avoir mis en avant un systeme audacieux et unique qui 



« progresse dans la conquete de la liberte, en utilisant toutes les connaissances qu’offre la 
science modeme ». 


Dans son « Introduction au Capital de Marx », publiee dans un ouvrage sur le marxisme 
(Marxisme et economie pure, 1893), Pareto etait clairement influencee par le concept de « classe 
dirigeante » par lequel les liberaux Charles Comte et Charles Dunoyer designaient tout groupe 
qui a la mainmise sur l'Etat. 

Pareto achevait ce chapitre par une citation longue et admirative de Molinari, qui avait pousse 
cette theorie liberale de la lutte des classes, laquelle se terminait par : 

« Partout, les classes dirigeantes n’ont qu’une idee en tete — leurs propres interets 
egoi'stes - et elles se servent de l’etat pour satisfaire ceux-ci [3] . » 

Le premier grand traite d’economie de Pareto, ses Corns d'Economie Politique (1896), etait 
fortement influence aussi bien par Molinari que par Herbert Spencer. 

Dans chaque regime, fait-il remarquer, il y a une classe dirigeante minoritaire, exploiteuse de la 
majorite qu’elle gouverne. 

Les « droits de douane », Pareto les traite comine un exemple de spoliation, de pillage et de vol 
legalises. Pareto ne laissait personne douter que son objectif etait d’eradiquer la totalite de ce 
pillage au nom de la loi. 

Comine le souligne Placido Bucolo, ce n’ etait pas une conception marxiste de la lutte des 
classes que Pareto avait adoptee dans son Cours, comine le pretendent certains commentateurs. 
Bien au contraire, c’est la theorie des classes des liberaux franca is qu’il avait fait sienne. 

Ainsi, Pareto dit dans son Cours: 

« a tout moment, la lutte des classes prend deux formes,. 

L'une consiste dans la concurrence economique qui, quand elle est libre, produit la plus 
grande ophelimite [utilite]... 

« [En effet] toute classe, de meme que tout individu, meme si en n’agissant que pour son 
advantage propre, est indirectement utile aux autres ... 

« La seconde fonne de la lutte des classes est celle ou chaque classe fait tout son possible 
pour s'emparer du pouvoir et s’en faire un instrument pour depouiller les autres classes [4] . 

» 

Le liberalisme laissez- fairiste avait ete un veritable mouvement de masse pendant une bonne 
partie du XIXe siecle : sans aucun doute aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, et partiellement 
en France et en Italie, en Allemagne, et dans toute l'Europe occidentale. 



Le plus souvent, pendant la seconde moitie du siecle, les liberaux classiques tels que Pareto et 
Spencer avaient tenu l’idee socialiste pour une moindre menace pour la liberte, que le regime en 
place de l’etatisme militariste et guerrier que dominaient les proprietaries fonciers et autres 
ploutocrates privileges, systeme auquel Pareto devait donner 1’ appellation, vive et meprisante, 
de « plouto-democratie ». 

Au tournant du siecle, cependant, il devenait evident pour les liberaux laissez-fairistes que les 
masses s’etaient laisse seduire par le socialisme, et que le socialisme poserait pour la liberte 
personnelle et celle des echanges une menace encore plus grande que l’ancien systeme 
neomercantiliste et ploutodemocratique. 

Pendant la plus grande partie du dix-neuvieme siecle, les liberaux laissez-fairistes de toute 
l'Europe avaient ete glorieusement optimistes. 

C’etait une evidence que la liberte fournissait le systeme le plus rationnel, le plus prospere, le 
systeme le plus proche de la nature humaine, celui qui favorise l'harmonie et la paix entre tous 
les peuples et toutes les nations. 

A 1’ evidence, cette longue transition qui menait au cours des siecles de l’etatisme a la liberte, « 
du regime du statut a celui du contrat » et « du militaire a l’industriel », qui avaient amene la 
revolution industrielle avec son immense amelioration du sort de la race humaine, devait se 
poursuivre et se developper, toujours plus avant et toujours plus haut. 

Assurement, la liberte et le marche mondial avaient vocation a se developper pour toujours, et 
l’etat a disparaitre progressivement. 

Cependant, le retour d’un etatisme affairiste agressif dans les annees 1870, suivi d’un soutien 
croissant des masses pour le socialisme dans les annees 1890, devait mettre un tenne brutal a ce 
profond optimisme des liberaux laissez-fairistes. 

Les penseurs du laissez-faire ont alors su comprendre que le XXe siecle verrait s'etendre l'ombre 
de la nuit, et mettrait un tenne a la grande civilisation — a ce royaume de la liberte et du progres 
qui avait ete le produit du liberalisme au XIXe siecle. 

Le pessimisme et le desespoir commencerent a saisir la gent laissez-fairiste en voie de 
disparition, et on pouvait bien la comprendre. Elle avait prevu la croissance partout dans le 
monde de l’etatisme, de la tyrannie, du collectivisme, les guerres de masse et le declin 
economique et social. 

Chacun des laissez-fairistes vieillissants reagit a sa maniere a cette tendance fatidique de 
l'histoire. 

Spencer continua le combat jusqu'au bout, mettant davantage l'accent sur le socialisme qu'il 
considerait desonnais coniine la menace principale, plutot que le corporatisme qu'il avait 
combattu auparavant. 

La maniere paretienne fut de se retrancher brutalement dans une position de cynisme amer. Le 
monde, avait-il conclu en voyant l’inexorable declin des idees et des mouvements liberaux, est 



regi non par la raison mais par l’irrationalite, et c'etait alors sa tache que d’analyzer et de faire la 
chronique de ces folies. 

Ainsi, dans un article de 1901, Pareto observe partout en Europe la montee tant du socialisme 
que du national-imperialisme, le liberalisme classique etant broye entre les deux : 

« Partout en Europe le parti liberal est en voie de disparition, comine le sont les partis 
moderes... Ce sont les extremistes qui s’affrontent : d'un cote le socialisme, la grande 
religion qui monte a notre epoque ; de l’autre les vieilles religions, nationalisme et 
imperialisme [5] . » 

Confronts a l’echec de ses espoirs et a la perspective de l’enfer etatiste du XXe siecle, Vilfredo 
Pareto, selon la formule astucieuse de son biographe S.E. Finer, avait decide de « prendre sa 
retraite dans les Galapagos », dans une lie lointaine qui, dans l’argot de 1’ epoque, servait de 
metaphore et de point de depart pour une analyse et une critique totalement detachees de la folie 
qui menacait alentour [6] . 

La goutte d’eau pour Pareto et sa retraite aux « Galapagos » est tombee en 1902, lorsque le Parti 
socialiste italien a abandonne son opposition a la politique protectionniste du gouvernement 
etatiste « bourgeois ». 

Desonnais, les deux ennemis inveteres du liberalisme de laissez-faire venaient d’unir leurs 
forces ! 

De lors, la retraite de Pareto dans une amertume olympienne, aristocratique et detachee, est 
devenue complete 171 . 

Les Systemes Socialiste (2 tomes, 1901-2) est le premier livre de Pareto ou son nouveau 
pessimisme devient dominant. Mais sa nouvelle attitude de detachement ne voulait absolument 
pas dire qu'il aurait abandonne ses ideaux de liberte ni sa methode d’analyse sociale. En fait, 
Finer ecrit de Pareto que Molinari etait « un homine qu’[il] aura admire jusqu'a son dernier jour [8] 
». C’est ainsi que Pareto decrit avec amertume la maniere dont, dans une societe, le vol qualifie 
au mo yen de l’etat est beaucoup plus facile, et done plus attrayant, que de travailler dur pour 
acquerir des richesses [ * ] . 

Avec mordant Pareto ecrit, dans un passage qui annonce ces theoriciens libertariens du XX erne 
siecle, comine Franz Oppenheimer et Albert Jay Nock: 

Les mouvements sociaux suivent generalement la ligne de moindre resistance. 

Alors que la production directe de biens economiques est souvent tres difficile. 

II est tres facile de s’emparer de ces biens une fois que d'autres les ont produits. 

Cette facilite est considerablement accrue des lors que la spoliation est devenue possible 
au nom de la loi et non contre elle. 

[Italiques de Pareto.] 



Pour epargner, on doit exercer un certain controle sur soi-meme. 

Labourer un champ pour produire du grain est un travail penible. 

Attendre au coin d’un bois pour depouiller le passant est dangereux. 

En revanche, aller voter est beaucoup plus facile, et si cela veut dire que tous les 
inadaptes, les incapables et les paresseux pourront obtenir gite et le couvert en le faisant, 
ils s’empresseront d’aller le faire [9] 

Pareto, malheureusement, s’etait fait le champion d’une methodologie positiviste, s’en remettant 
au modele de la physique et la mecanique. 

Mais il a plus que compense cela en nous foumissant une immortelle anecdote ou il defendait 
les lois naturelles de l’economie contre les « anti-economistes » de l'ecole historique allemande. 

C'est une anecdote que Ludwig von Mises aimait a raconter lors de son seminaire: 

Un jour, a l’occasion d’un discours qu'il devait faire lors d’un congres de statistique a Berne, 
Pareto avait parle de « lois naturelles de l’economie » ; sur quoi [Gustav] Schmoller, qui etait 
present, avait repondu que des « lois naturelles de l’economie », ?a n’existait pas. 

Pareto ne dit rien, mais sourit et s'inclina. 

A la suite de quoi il fit demander a Schmoller, par l’intermediaire d’un voisin, s'il connaissait 
bien Berne. 

Schmoller ayant dit que oui, Pareto lui fit encore demander s'il connaissait une auberge ou Ton 
pouvait manger pour rien. 

L’elegant Schmoller est cense avoir regarde moitie avec pitie moitie avec dedain un Pareto 
modestement vetu —bien qu'il fut connu pour etre aise— et avoir repondu qu'il y avait pas mal 
de restaurants bon marche, mais qu’il fallait payer quelque chose partout. 

A quoi Pareto a repondu : 

« — Il y a done bien des lois naturelles en economic politique [10] ! » 


[1] Le role de Pareto dans le developpement de la theorie mathematique de l'equilibre general neoclassique 
sera traite dans un volume ulterieur ; la presente section traite de son economic politique. Voir cependant, 
sur le debat entre Vilfredo Pareto et Benedetto Croce sur le positivisme oppose a la praxeologie en tant que 
methode appropriee a la theorie economique, Murray Rothbard, Individualism and the Philosophy ofthe 
Social Sciences, (San Francisco : Cato Institute, 1979), pp. 54-56 : La praxeologie comme methode des 
science sociales . 

[2] In P. Bucolo (ed.) The Other Pareto (London: Scolar Press, 1980), p. 44. 

[3] Cf. Le Precis d'economie politique et de la morale (1893) de Molinari in Bucolo, op. cit., note 27 p. 68. 


[4] Cite ibid p. 144. 


[5] Ibid., p. 141. 


[6] Voir l'article revelateur de SE Finer, "Pareto and Pluto-Democracy: the Retreat to Galapogos", 

American political Science Review, pp. 440-50. 

[7] Cf. Bucolo, op. cit ., note 27, p. 166. 

[8] Finer, in Pareto, op. cit., note 31, p. 18. 

[*] C’est ainsi qu’il est passe a cote de la Loi de Bitur-Camember, qui part du principe que cela ne peut pas 
etre le cas, et que le cout de Faction predatrice doit necessairement tendre vers ses butins attendus, pour en 
deduire que la redistribution politique detruit une richesse equivalente a celle dont elle s’empare. 

De meme, s'il avait pousse jusqu'au bout son analyse de l'irrationalite des choix publics, il aurait compris 
a quel point il etait facile de spolier la majorite de l'electorat sans meme que celle-ci sache qui sont ses 
voleurs et qui sont leurs receleurs — F. G. 

[9] Bucolo, op. cit ., note 27, pp. 149-50. 

[10] Theo Suranyi-Unger, Economics in the Twentieth Century , (New York: WW Norton, 1931), p. 128. 
Ma propre traduction de la phrase citee par Pareto. 


Source : https://docs.google.com/document/edit? 
id=lG51qBdhPLdObxhZliMX3 De mrFSEqlvvwXlUlTv HY&hl-fr 


Anatomie d'une panique bancaire 

Murray Rothbard 
Free Market, septembre 1985. 


Cet article, paru dans le numero de septembre 1985 de la revue Free Market — 
soit au moment ou Volcker etait president de la Reserve federale des Etats-Unis — n'a 
rien perdu de son actualite avec la presidence de Bernanke. 

C 'etait une scene famibere a tout amateur de nostalgie : les gens 
faisant la gueue la nuit durant en attendant l'ouverture des bangues 
(celles d'Ohio d'abord, puis celles du Maryland), les assurances repe- 
tees sur un ton doctrinaire, mais malhonnetes des banguiers gue tout 
allait pour le mieux et gue les gens pouvaient tranguillement rentrer 
chez eux, l'insistance bornee des deposants a vouloir recuperer leur 
argent, puis, enfin, la decision prise par le gouvernement de termer 
ces bangues au public alors gu'au meme moment ces memes bangues 
etaient autorisees a poursuivre leurs activites et a recouvrer les dettes 
de leurs emprunteurs. 

En d'autres termes, au lieu de proteger la propriete privee et de 
garantir l'execution des contrats volontaires, le gouvernement violait 
ainsi debberement la propriete des deposants en leur interdisant de 
recuperer l'argent depose par ces derniers dans les bangues. 

Tout ceci n'etait, bien sur, gue la repetition des evenements apparus 
au debut des annees 30, derniere periode en date ayant connu des pa- 
nigues bancaires en serie. En apparence, c'etait le fait gue les bangues 
en faidite etaient assurees par des compagnies d'assurance de depot 
privees ou relevant des Etats gui constituait le talon d'Achille du sys- 
teme puisgue les bangues gui avaient survecu sans dommage a cette 
tempete etaient assurees par le gouvernement federal (la FDIC pour 
les bangues commerciales et la FSLIC pour les bangues d'epargne et 
de pret). 
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Mais pour quelle raison ? Quel est done l'elixir magique dont dispo- 
sal le gouvernement federal et dont les entreprises et les Etats etaient 
privees ? Les defenseurs des compagnies d'assurance privees noterent 
que ces compagnies, sur le plan technique, etaient en meilleure sante 
financiere que la FSLIC et la FDIC puisque leurs reserves par dollar as- 
sure etaient plus importantes. Pourquoi done les compagnies privees, si 
superieures au gouvernement dans tout autre domaine, apparaissaient- 
elles si inefficaces dans ce secteur? L'argent est-il done unique au point 
de rendre necessaire un controle federal ? 

La reponse a cette enigme tient dans les declarations angoissees des 
banques d'epargne et de pret situees dans les Etats d'Ohio et du Mary- 
land apres qu'une premiere banque ait fait faillite pour avoir accorde 
une serie de prets depourvus de toute garantie raisonnable. « Quel dom- 
mage, se lamenterent-elles, que l'echec de cette banque mal geree, 
doive entrainer dans sa perte toutes les banques saines ! » 

Mais en quel sens une banque peut-elle etre dite « same » si la moin- 
dre rumeur de mauvaise augure, la moindre defiance du public, est sus- 
ceptible d'entrainer rapidement une banque a declarer faillite ? Dans 
quelle autre industrie, la simple rumeur, le simple soupgon de doute 
sont-ils capables de signer la perte d'une entreprise puissante et appa- 
remment same ? Qu'est-ce qui rend done le secteur bancaire si particu- 
lier pour que la confiance du public y joue un role si decisif et a ce point 
fondamental ? 

La reponse tient a la nature de notre systeme bancaire, au fait qu'a 
la fois les banques commerciales et les banques d'epargne (les banques 
mutualistes et les banques d'epargne et de pret) adoptent de maniere 
systematique le systeme de reserves fractionnaires. En d'autres termes, 
le montant des liquidites dont disposent ces banques est bien inferieur 
au montant du total des depots de leurs clients. Pour les banques com- 
merciales, les reserves fractionnaires atteignent environ 10% tandis 
que pour les banques d'epargne, ce pourcentage est bien inferieur. 

Cela signifie done que le deposant qui pense posseder 10 000 dollars 
a la banque se trompe : en realite, il ne dispose, proportionnellement, 
que de 1 000 dollars environ. Et pourtant, le detenteur d'un compte 
courant et le detenteur d'un compte epargne pensent tous deux pouvoir 
recuperer leur argent a n'importe quel moment et sur simple demande. 
De toute evidence, un tel systeme, qui est assimile a de la fraude lors- 
qu'il est utilise dans d'autres secteurs d'activite, repose sur une relation 
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de confiance tronquee : un tel systeme ne fonctionne qu'aussi long- 
temps que la plus grande part des deposants maintient sa confiance 
en la banque et ne cherche pas a recuperer son argent. La confiance 
est essentielle alors qu'elle repose pourtant sur une meprise. C'est la 
raison pour laquelle, sitot que le public s'en apergoit et qu'une panique 
bancaire se declenche, celle-ci est irresistible et ne peut etre stoppee. 

Nous comprenons maintenant pourquoi les entreprises privees 
tirent si mal leur epingle du jeu dans le secteur de l'assurance de de- 
pot. Les entreprises privees, en effet, ne fonctionnent qu'au sein d'un 
secteur d'activite legitime et utile, la ou des besoins sont satisfaits. II 
est impossible d'« assurer » une entreprise, et encore moins une Indus- 
trie, qui est fondamentalement insolvable. Les banques aux reserves 
fractionnaires, parce qu'elles sont fondamentalement insolvables, ne 
peuvent etre assurees. 

Quelle est done la potion magique du gouvernement federal ? Pour- 
quoi tout le monde fait-il done confiance a la FDIC et a la FSLIC alors 
meme que leurs ratios de reserves sont plus bas que les compagnies 
privees, et alors meme que seule une fraction du montant total des 
depots est assuree et qu'un tel ratio est done tout aussi susceptible 
de declencher une panique bancaire? La reponse est en realite tres 
simple : c'est parce que tout le monde sait pertinemment que seul le 
gouvernement federal — a la difference des Etats et des entreprises 
privees — possede le droit exclusif d'emettre de la monnaie. Chacun 
sait qu'en cas de panique bancaire, le Departement du Tresor des Etats- 
Unis transmettra a la Reserve federale l'ordre d'emettre suffisamment 
de monnaie pour rembourser tout deposant qui le souhaite. La Reserve 
federale possede le pouvoir illimite d'imprimer des billets de banque et 
c'est ce pouvoir illimite de creer de 1' inflation qui sous-tend le systeme 
actuel de reserves fractionnaires. 

Oui, la FDIC et la FSLIC « marchent » mais c'est uniquement parce 
que le pouvoir de monopole illimite d'emettre de la monnaie « marche » 
lorsqu'il s'agit de rembourser n'importe quelle entreprise ou n'importe 
quel particulier, quel que soit le montant. Car ce sont precisement les 
paniques bancaires, si dures fussent-elles, qui, avant 1933, permet- 
taient de maintenir le systeme bancaire sous controle et d'empecher 
toute inflation substantielle. 

Mais desormais les paniques bancaires — du moins pour l'immense 
majorite des banques dont les depots sont assures par la Reserve 
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federale — n' existent plus et le prix monstrueux que nous avons paye 
et que nous continuerons de payer pour cette protection des banques 
n'est autre qu'une inflation chronique et sans limites. 

Mettre un terme a l'inflation necessite non seulement l'abolition de 
la Reserve federale mais egalement l'abolition de la FDIC et de la 
FSLIC. Sur le long terme, les banques seraient ainsi traitees comme 
toute entreprise appartenant a un secteur industriel donne. En bref, si 
elles se trouvent dans l'incapacite de satisfaire leurs obligations 
contractuelles, elles seront dans l'obligation d'arreter leurs activites 
et d'etre soumises a une liquidation judiciaire. II serait interessant de 
voir combien de banques pourraient ainsi parvenir a survivre si on leur 
retirait les nombreuses bequilles du gouvernement. 


Murray N. Rothbard (1926-1995) fut le plus grand auteur libertarien americain. II 
ecrivit sur 1’ethique, la philosophie, l'economie , 1’histoire americaine etl'histoire des 
idees. 11 fut l'auteur de la plus serieuse remise en cause de la legitimite du gouverne- 
ment, , et approfondit les connaissances sur la propriete de soi et le principe de non 
coercition. II a ete professeur d'economie a l'universite de Las Vegas et vice president 
du Ludwig von Mises Institute. 
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bancaire. Libre-echange, droit des societfe et liberty d’btablissement des banques, telles 
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Introduction 


Le present ouvrage est l’un des plus grands traites d’economie. Veri- 
table somme des prlncipes economiques, il examine tous les sujets tradi- 
tionnels de cette science : choix, echange, monnaie, consommation, pro- 
duction, distribution, cycles, organisation industrielle et politique eco- 
nomique. II propose une discussion des grandes approches contemporai- 
nes et fournit une critique de fond de la modelisation en micro-economie 
et macro-economie. 

L’ auteur nous fait comprendre que la science economique n’est pas 
une simple « boite a outils » intellectuelle dans laquelle se juxtaposent 
des modeles et hypotheses souvent sans rapport, voire contradictoires. 
Elle est la science des lois economiques - des relations invariables entre 
cause et effet dans les actions individuelles et dans les rapports sociaux. 
Ces lois admettent une description exacte, coherente et systematique. 
L ’Homme, l’Economie etl’Etaten fournit la preuve. 

Ne le 2 mars 1926 a New York City d’une famille d’immigrants juifs, 
Murray Newton Rothbard poursuit des etudes de mathematiques et 
d’economie a l’universite Columbia. 1 Bien qu’il s’int&resse beaucoup a 
l’economie politique aucun systeme theorique ne lui parait pleinement 
satisfaisant. II accepte la critique que l’orthodoxie anglo-saxonne (Ernest 
Nagel, George Stigler) fait de l’institutionnalisme americain (W.C. Mit- 
chell, Arthur Burns, J.M. Clark) et, inversement, la critique que cet insti- 
tutionnalisme fait de l’orthodoxie. Mais il ne peut accepter leurs concep- 
tions positives. 

En 1948, dans les seminaires organises par la Foundation for Econo- 
mic Education (FEE) , il rencontre Ludwig von Mises, celebre represen- 


1 Voir les informations biographiques dans Justin Raimondo, An Enemy of 
the State: The Life of Murray N. Rothbard (Amherst, New York : Prometheus 
Books, 2000) ; David Gordon, The Essential Rothbard (Auburn, Ala. : Mises 
Institute, 2007). 
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tant de l’ecole autrichienne, qui un an plus tard publie son oeuvre magis- 
trate, L ’action humaine, un traite de 900 pages. Mises y presente une 
theorie generate qui inclut 1’ analyse de l’economie de marche comme 
etant un cas particulier. 2 Rothbard y trouve l’approche systematique et 
coherente qu’il avait recherchee en vain pendant ses etudes. 3 II rejoint le 
seminaire de Mises a la New York University et est tres heureux lorsque 
la FEE lui demande d’ecrire un manuel d’economie qui reprendrait les 
idees de Mises sous une forme plus accessible au grand public. 4 Roth- 
bard commence ces travaux en 1950 et les poursuit avec tenacite, redi- 
geant en parallele une these de doctorat sur la crise bancaire americaine 
de 1819. 

En 1956 il soutient sa these sous la direction de Joseph Dorfman a la 
Columbia University. 5 Trois ans plus tard, il acheve le manuscrit com- 
missionne par la FEE. Cependant, ce dernier n’est plus la simple popula- 
risation des idees de Mises. Avec 1’ encouragement de son maitre a pen- 
ser, Rothbard s’est lance dans les recherches originates qui Font conduit 
a revoir toute la litterature economique moderne et a developper la theo- 
rie du marche bien au-dela de 1’ analyse de Mises. Il devie de ce dernier 
sur des points importants, notamment dans la theorie du monopole et 
dans sa conception du role de l’Etat. Rothbard insiste que, d’un point de 
vue economique, l’Etat moderne est inefficace et nuisible. Puisqu’il est 
inefficace on pourrait se passer de lui ; puisqu’il est nuisible on devrait 
le faire. La place de l’Etat devrait selon Rothbard etre reprise par la so- 
ciete civile : des citoyens individuels, des associations sans buts lucratifs 
et des entreprises. Ainsi, meme les missions regaliennes les plus essen- 
tielles, telle que la protection des citoyens, seraient mieux accomplies. 6 

Le manuscrit de Rothbard compte 1900 pages et provoque un me- 
lange d’admiration et de consternation de la part de ceux qui l’avaient 
finance ; surtout ils le trouvent trop radical sur le plan politique. Finale- 

2 Voir Mises, Human Action (New Haven : Yale University Press, 1949); tr. 
frangaise par Raoul Audouin : L 'action humaine (Paris : Presses Universitaires 
de France, 1985). 

3 Voir J.G. Hiilsmann, Mises : The Last Knight of Liberalism (Auburn, Ala. : 
Mises Institute, 2007), pp. 893-895, 935-942. 

4 Ce projet est finance par la fondation William Volker qui entre 1944 et 
1963 soutient des recherches d’inspiration liberate. 

5 Voir M.N. Rothbard, The Panic of 1819: Reactions and Policies (New 
York: Columbia University Press, 1962). 

6 Aussi reprend-il une these developpee au 1 9 e siecle par Gustave de Molina- 
ri, un economiste beige et president de la Societe d’Economie Politique a Paris. 
Voir Molinari, « De la production de la securite » Journal des Economistes (15 
fevrier 1849) ; reimprime dans Molinari, Questions d 'Econornie Politique et de 
Droit Public (Bruxelles : Lacroix, Van Meenen et Cie, 1861). 
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ment, la partie la plus vivement contestee est eliminee avant la publica- 
tion. Ce qui subsiste est toujours une oeuvre impressionnante de presque 
1000 pages. Elle parait en 1962 en deux tomes. 7 Un an plus tard, Roth- 
bard sort encore deux autres ouvrages : une analyse magistrate des cau- 
ses de la Grande Depression des annees 1930 aux Etats-Unis et une in- 
troduction a l’economie monetaire. 8 Huit ans plus tard, enfln, il publie la 
partie de son traite qui n’etait pas publiable en 1962, dans un ouvrage 
intitule Power and Market - le pouvoir politique et le marche. 9 

Rothbard trouve qu’il a maintenant suffisamment contribue a la 
science economique. Dorenavant il poursuit ses etudes dans d’autres 
domaines, partageant son temps entre la recherche, l’enseignement (au 
Brooklyn Polytechnic Institute) et l’activisme politique. Il dirige plu- 
sieurs joumaux de philosophie politique et publie, en 1973, For a New 
Liberty, un manifeste politique qui plaide pour 1’ abolition complete de 
l’Etat. Puis il redige une d’histoire de l’Amerique du Nord prerevolu- 
tionnaire en quatre tomes 11 avant d’elaborer une grande synthese de sa 
pensee politique qui parait en 1982 : L’ethique de la liberte. 12 Quand il 
meurt en janvier 1995 il laisse un grand nombre de manuscrits inache- 
ves. Sa monumentale Histoire de la pensee economique d’un point de 
vue autrichien est publiee encore la meme annee, d’autres ouvrages pos- 
thumes sont parus depuis. 13 


7 Voir M.N. Rothbard, Man, Economy, and State (Princeton : van Nostrand, 
1962). L’edition americaine la plus recente est idem, Man, Economy, and State 
- with Power and Market (Auburn, Ala. : Mises Institute, 2004), avec une intro- 
duction tres longue et tres utile par Joseph Stromberg. 

8 Voir M.N. Rothbard, America’s Great Depression (5 e ed., Auburn, Ala. : 
Mises Institute, 2000 [1963]); idem, What Has Government Done to Our 
Money? (5 e ed., Auburn, Ala. : Mises Institute, 2005 [1963]) ; tradition fran- 
gaise: La monnaie et le gouvernement (Paris; Editions Charles Coquelin, 2006). 

9 Voir Rothbard, Power and Market (Menlo Park, Cal. : Institute for Humane 
Studies, 1970). L’edition la plus recente (2004) est celle que nous avons cite 
dans la note 7. 

10 Seule exception : le sujet de la monnaie. Il y revient dans plusieurs ouvra- 
ges ulterieurs, notamment dans The Mystery of Banking (1983) et The Case 
Against the Fed (1995). 

11 Voir Rothbard, Conceived in Liberty, 4 t. (2 e ed., Auburn, Ala. : Mises In- 
stitute, 1999 [1975-79]). 

12 Voir Rothbard, The Ethics of Liberty (2 e ed., New York : New York Uni- 
versity Press, 1998 [1982]) ; tr. Frangaise L’ethique de la liberte (Paris : Les 
Belles Lettres, 1991). 

13 Voir Rothbard, An Austrian Perspective on the History of Economic 
Thought, 2t. (Aldershot : Edward Elgar, 1995); idem, Wall Street, Banks, and 
American Foreign Policy (Burlingame, Cal. : Center for Libertarian Studies, 
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Parallelement, des la fin des annees 1960, Rothbard devient un des 
leaders intellectuels du nouveau mouvement liberal aux Etats-Unis. II est 
un des co-fondateurs du Libertarian Party, ainsi que de Y Institute of 
Humane Studies (IHS) et du Cato Institute. Ces alliances echouent assez 
rapidement et son impact sur la politique americaine est demeure negli- 
geable. Les treize dernieres annees de sa vie, il est le directeur academi- 
que du Ludwig von Mises Institute qui, fonde en 1982, poursuit un but 
educatif et ne cherche pas a influencer la politique a Washington. 

Vers la fin de sa vie, Rothbard regrette d’ avoir passe trop de temps 
dans des associations politiques. Pourtant sa reputation d’universitaire de 
tout premier ordre ne cesse de croitre. En 1985, il obtient une chaire a 
1’Universite du Nevada a Las Vegas. Apres sa mort (1995) il est com- 
memore dans des numeros speciaux du Journal of Libertarian Studies, 
du Journal des Economistes et des Etudes Humaines et de la Review of 
Austrian Economics. Ses articles les plus importants paraissent alors, 
dans une collection de quelques 800 pages, dans la serie « economistes 
du siecle » sous la direction du professeur Mark Blaug. 14 

Dans son oeuvre, le present traite occupe une place de choix. Qua- 
rante-cinq ans apres sa premiere parution il n’a perdu ni fraicheur ni va- 
leur. L’on pourrait penser que ces pages datent en raison des progres de 
l’analyse economique. Mais l’apport de Rothbard se place sur le plan des 
lois fondamentales - ou principes economiques - un domaine dans le- 
quel les veritables progres ont ete peu nombreux. Encore les parties de 
son ouvrage qui sont consacrees a la critique des approches neoclassique 
et keynesienne n’ont rien perdu de leur actualite, puisque ces memes 
theories sont toujours enseignees de nos jours en premiere et deuxieme 
annees universitaires. 

L’ Homme, l'Economie et l’Etat developpe 1’ analyse economique de 
l’ecole autrichienne qui remonte a Carl Menger (1840-1921), professeur 
a l’Universite de Vienne. Ses principaux representants avant Rothbard 
sont Eugen von Bohm-Bawerk (1856-1914), Ludwig von Mises (1881- 
1973), Friedrich August von Hayek (1899-1992). En France, elle est au- 
jourd’hui representee par des universitaires tels que Pascal Salin, Gerard 


1995) ; idem, Education: Free and Compulsory (Auburn, Ala. : Mises Institute, 
1999); idem, The Irrepressible Rothbard (Burlingame, Cal. : Center for Liber- 
tarian Studies, 2000); idem, A History of Money and Banking in the United 
States: The Colonial Era to World War II (Auburn, Ala. ; Mises Institute, 2002). 

14 Voir M.N. Rothbard, The Logic of Action, 2t. (Cheltenham : Edward Elgar, 
1997). Voir egalement Clifford F. Thies (ed.) , The Contributions of Murray 
Rothbard to Monetary Economics (Winchester : Durell Institute, 1997) ; Walter 
Block (ed.) , Man, Economy, and Liberty : Essays in Honor of Murray N. 
Rothbard (Auburn, Ala. : Mises Institute, 1988). 
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Bramoulle, Philippe Nataf, Frangois Facchini, Antoine Gentier, Renaud 
Fillieule, Pierre Garello, Elisabeth Krecke, Pierre Garrouste et Thierry 
Aimar, ainsi que par des chercheurs comme Nikolay Gertchev, Laurent 
Carnis, Nathalie Janson, Frangois Guillaumat, Cdcile Philippe et Xavier 
Mera. 

La particularity de cette ecole est son souci de realisme. Tandis que 
les autres economistes contemporains tendent a se concentrer assez ex- 
clusivement sur la modelisation de la reality par des constructions ma- 
thematiques ou econometriques, les « Autrichiens » les considered en 
general comme une perte de temps. En effet, la modelisation, loin de 
rendre l’analyse yconomique plus exacte, doit s’appuyer sur des hypo- 
theses restrictives et fictives. Les modeles quantitatifs sont par conse- 
quent moins fiables que l’analyse logique et verbale. Mieux vaut done 
negliger cet art sterile pour se consacrer entierement a 1’ analyse logico- 
verbale de la realite elle-meme. 

Pour cette premiere edition frangaise, il a ete necessaire de decouper 
les quelques mille pages de L 'Homme, l’Economie et 1’Etat en cinq to- 
mes, afin d’en rendre la publication possible. Chaque tome est preface 
par un specialiste qui explique les circonstances de la redaction du texte, 
son impact sur les auteurs ulterieurs et ses particularites par rapport aux 
autres theories qui sont aujourd’hui enseignees. 


Tome 

Chapitres 

Contenu 

Prefacier 

I 

1 a 4 

Concepts de base, theorie des 
prix, monnaie, consommation 

Guido Htilsmann 

II 

5 a 9 

Theorie de la production 

Renaud Fillieule 

III 

10 

Organisation industrielle, 
monopoles et cartels 

Xavier Mera 

IV 

11 

Theorie monetaire 

Nikolay Gertchev 

V 

12 

Politique economique 

Laurent Carnis 


Dans le tome present, Rothbard discute d’abord les phenomenes lies a 
n’importe quelle action humaine : moyens et fins, temps, facteurs de 
production, loisir, travail, valeur et utilite marginale, ainsi que la forma- 
tion du capital. II reprend tres largement les conceptions developpees par 
Mises en les presentant de maniere eminemment claire. 

Puis, dans le chapitre 2, il presente une theorie du troc, prealable a 
l’etude de l’economie de marche - le theme principal de son traite. 15 Ici 


15 Seul le chapitre 12 est consacre a un theme different : celui des interven- 
tions de l’Etat. 
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Rothbard se distingue tres nettement de ses predecesseurs par 1 ’accent 
mis sur le role analytique de V appropriation des ressources rares. Son 
expose est bien plus detaille et structure que celui de ses predecesseurs et 
n’a pas son egal dans la litterature recente. 

Dans le chapitre 3, Rothbard introduit l’echange monetaire. Au- 
jourd’hui tous les economistes s’accordent sur le fait que Ton ne peut 
pas bien parler d’une economie de marche sans tenir compte de 
1’ influence de la monnaie. Mais ces memes economistes discutent les 
choix des menages et des entreprises sans reference aucune a la monnaie. 
Ce n’est finalement que dans les cours de macroeconomie monetaire - et 
bien sur dans les cours d’ economie monetaire - que Ton aborde ce sujet 
pretendument fondamental. Par contre, Rothbard decoupe la theorie mo- 
netaire traditionnelle en deux chapitres. II presente ses elements les plus 
importants dans le chapitre 3, discutant l’origine, la nature et les conse- 
quences generates de la monnaie. II est alors en position de se livrer, 
dans les chapitres suivants, a une analyse monetaire des choix des 
consommateurs (chap. 4), de la production, de l’interet et des revenus 
productifs d’un point de vue macroeconomique (chap. 5 a 9) et des pro- 
blemes de l’organisation industrielle (chap. 10). Enfin, dans le chapitre 
11, Rothbard reprend encore la theorie monetaire pour la presenter en 
grand detail. 

L’ etude de L’ Homme, V Economie et l’Etat est aujourd’hui une des 
meilleures manieres d’apprendre les principes economiques. Mais 
1’ auteur nous a donne bien plus qu’un manuel d’ introduction ; il a cree 
un ouvrage de reference d’une profondeur et d’une clarte exceptional - 
les, qui profite aux etudiants avances et meme aux enseignants et cher- 
cheurs. Bonne lecture ! 

Guido Hiilsmann 
Septembre 2007 
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Preface de l’auteur a l’edition de 1993 


L’une des malheureuses victimes de la Premiere Guerre mondiale fut, 
semble-t-il, le vieux traite portant de « principes » economiques. Avant 
la Premiere Guerre mondiale, la methode classique, a la fois pour presen- 
ter et pour faire avancer la pensee economique, etait d’ecrire un traite 
donnant sa vision du corpus de la science economique. Un travail de ce 
type possede de nombreuses vertus, qui sont totalement absentes du 
monde modeme. D’un cote le profane intelligent, avec peu de connais- 
sances prealables, voire aucune, en economie pouvait le lire. De 1’ autre 
l’auteur ne se limitait pas, a la maniere d’un manuel, a des compilations 
chaotiques et simplifies a l’exces de la doctrine a la mode. Pour le meil- 
leur et pour le pire, il sculptait dans la theorie economique une construc- 
tion architectonique — un edifice. Cet edifice etait parfois noble et ori- 
ginal, parfois errone ; mais au moins il y avait un edifice, que les debu- 
tants pouvaient voir, que les collegues pouvaient adopter ou critiquer. 
Les sophistications poussees portant sur des details etaient generalement 
omises, considerees comme des obstacles a 1’ analyse de la science eco- 
nomique dans son ensemble et etaient releguees dans les journaux. 
L’etudiant universitaire, lui aussi, apprenait l’economie dans un traite sur 
les « principes » ; on ne pensait pas qu’il fallait des ouvrages speciflques, 
avec des chapitres d’une longueur correspondant aux exigences d’un 
cours et ne comprenant aucune doctrine originale. Ces ouvrages etait 
alors lu par les etudiants, les profanes intelligents et les economistes de 
pointe, tous en tirant profit. 

Leur esprit est fort bien illustre par un extrait de la preface de l’un des 
derniers representants de l’espece : 

J’ai essaye dans ce livre d’enoncer les principes de 1’ Economie 
sous une forme telle qu’ils puissent etre compris par une per- 
sonne instruite et intelligente n’ayant jamais etudie le sujet aupa- 
ravant de maniere systematique. Bien que congu dans ce sens 
pour les debutants, l’ouvrage ne passe pas les difficultes sous si- 
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lence et il n’evite pas le raisonnement rigoureux. Personne ne 
peut comprendre les phenomenes economiques ou se preparer a 
etudier des problemes economiques sans etre dispose a suivre des 
enchainements de raisonnements necessitant une attention soute- 
nue. J’ai fait de mon mieux pour etre clair et pour enoncer avec 
soin les bases dont dependent mes conclusions, ainsi que les 
conclusions elles-memes, mais n’ai pas eu la vaine pretention de 
simplifier les choses. 1 

Depuis la brillante salve qui nous a donne les ouvrages de Wicksteed 
(1910), Taussig (1911) et Fetter (1915), ce type de traite a disparu de la 
pensee economique et l’economie s’est fragmentee de maniere epouvan- 
table, se dissociant a un point tel qu’on peut difficilement dire que 
1’ economie existe encore ; a sa place nous trouvons une myriade de pie- 
ces et de bouts d’ analyse non coordonnes. L’economie a d’abord ete 
fragmentee par domaines « d’ application » — « economie urbaine », 
« economie agricole », « economie du travail », « economie des comptes 
publiques », etc., chaque division ne se souciant en grande partie pas des 
autres. La disintegration de ce qui relevait de la categorie de la « theorie 
economique » a ete encore plus grave. La theorie de l’utilite, la theorie 
du monopole, la theorie du commerce international, etc., jusqu’a la pro- 
grammation lineaire et la theorie des jeux — chaque partie evoluant dans 
son compartiment strictement isole, chacune avec sa litterature ultra- 
sophistiquee. Recemment, une prise de conscience croissante de cette 
fragmentation a conduit a de vagues echanges « interdisciplinaires » 
avec les autres « sciences sociales ». La confusion en a ete plus grande 
encore, avec pour resultat l’incursion intrusive de nombreuses autres dis- 
ciplines dans T economie, au lieu d’une diffusion de l’economie ailleurs. 
Quoi qu’il en soit, il est un peu temeraire d’essayer d’integrer 
1’economie avec autre chose avant qu’elle ne soit elle-meme uniflee. Ce 
n’est qu’apres que la place de l’economie au sein des autres disciplines 
pourra apparaitre. 

Je pense qu’il est juste de dire qu’a une seule exception ( L ’Action 
humaine de Ludwig von Mises), pas un traite general de principes eco- 
nomiques n’est paru depuis la Premiere Guerre mondiale. Peut-etre que 
ce qui s’en est le plus rapproche est 1’ouvrage de Frank H. Knight, Risk, 
Uncertainty, and Profit, et sa publication remonte a 1921. Depuis lors il 
n’y a plus eu de livre couvrant un domaine a peu pres aussi etendu. 

Le seul endroit ou nous pouvons trouver l’economie traitee de ma- 
niere assez etendue est dans les manuels elementaires. Ces manuels sont 


1 Frank W. Taussig, Principles of Economics (New York : Macmillan, 191 1), 
p. vii. 


x 



PREFACE DE L’AUTEUR 


cependant de pietres substituts a un authentique ouvrage de Principes. 
Comme ils ne doivent, de par leur nature, presenter que la doctrine ac- 
ceptee du moment, leur contenu n’a pas d’interet pour l’economiste pro- 
fessionnel. En outre, comme ils ne peuvent que se ramener a la litterature 
existante, ils doivent necessairement presenter a l’etudiant un melange 
confus de chapitres fragments, qui n’ont que peu ou pas de liens entre 
eux. 

De nombreux economistes pensent que rien n’est perdu dans cette 
evolution ; ils saluent ces developpements comme les signes des formi- 
dables progres que la science a fait sur tous les fronts. La connaissance a 
pris de telles proportions qu’aucun homme ne peut l’assimiler dans sa 
totalite. Toutefois les economistes devraient au moins se soucier de 
connaTtre 1 'economie — les fondamentaux du corpus de leur discipline. 
Des lors, ces fondements auraient certainement pu etre presentes de nos 
jours. La verite est tout simplement que l’economie est fragmentee preci- 
sement parce que lie n’est plus consideree comme un edifice ; comme 
elle est consideree comme un amas de mille eclats isoles, elle est traitee 
comme telle. 

La cle de ce changement est peut-etre qu’ autrefois L economie etait 
regardee comme une structure logique. Fondamentalement, quelles que 
soient les differences de degre, ou meme de methodologie revendiquee, 
1’ economie etait consideree comme une science deductive utilisant la 
logique verbale. Sur la base de quelques axiomes, on deduisait alors petit 
a petit l’edifice de la pensee economique. Meme lorsque l’analyse etait 
primitive ou que la methodologie annoncee etait bien plus inductive, 
cette pratique representa l’essence de l’economie au cours du dix- 
neuvieme siecle. D’ou le traite sur les « principes » economiques — car 
si L economie precede par une logique deductive fondee sur quelques 
axiomes simples et evidents, alors le corpus economique peut etre pre- 
sente comme un tout integre au profane intelligent sans y sacrifier la ri- 
gueur. Le profane est amene pas a pas de verites simples et evidentes 
vers des verites plus complexes et moins evidentes. 

Les economistes « autrichiens » ont le mieux compris cette methode 
et Font appliquee de la maniere la plus complete et la plus coherente. Ils 
etaient les pratiquants classiques, en resume, de la methode « praxeolo- 
gique ». De nos jours, cependant, l’epistemologie dominante a rejete la 
praxeologie en faveur de methodes trop empiriques ou trop « theori- 
ques ». L’empirisme a desintegre L economie a tel point que personne ne 
pense a chercher un edifice complet ; et, paradoxalement, il a fausse 
l’economie en donnant aux economistes l’envie d’introduire des hypo- 
theses simplificatrices reconnues fausses afin de rendre leurs theories 
plus « testables ». Le peu de gout qu’avait Alfred Marshall pour les 
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« longues chaines de raisonnement », ainsi que toute l’impulsion de 
Cambridge en faveur de tels raccourcis, a contribue en grande partie a 
cet effondrement. Par ailleurs, la logique verbale a ete remplacee dans la 
theorie economique par les mathematiques, apparemment plus precises, 
et jouissant par contrecoup de la gloire des sciences physiques. La ban- 
che econometrique dominante des economistes mathematiciens cherche 
de plus des verifications empiriques et cumule ainsi les erreurs des deux 
methodes. Meme au niveau de l’unification theorique pure, les mathema- 
tiques sont un outil totalement inadequat pour les sciences de Taction 
humaine. Les mathematiques ont en fait contribue a la compartimenta- 
tion de Teconomie — a des monographies specialises presentant un 
labyrinthe hyper-sophistique de matrices, d’ equations et de diagrammes 
geometriques. Mais la chose veritablement importante n’est pas que les 
non mathematiciens ne peuvent pas les comprendre ; le point crucial est 
que les mathematiques ne peuvent pas contribuer a la connaissance eco- 
nomique. En fait, la recente prise de pouvoir de Teconometrie dans 
Teconomie mathematique est un signe demontrant la sterilite de la theo- 
rie mathematique en economie. 


Le present ouvrage est done une tentative visant a remplir une partie 
de Tenorme vide en place depuis 40 ans. Depuis le dernier traite de 
« principes » economiques, Teconomie a grandement avance dans de 
nombreux domaines et sa methodologie a ete immensement amelioree et 
renforcee par ceux qui ont continue a travailler dans la tradition praxeo- 
logique. II existe en outre encore de gros trous dans le corpus praxeolo- 
gique, en raison du nombre si faible d’economistes qui ont travaille a le 
batir. Par consequent ce livre tente de developper T edifice de la science 
economique a la maniere des vieux ouvrages de « principes » — lente- 
ment et logiquement en vue de construire un edifice integre et coherent 
de verites economiques sur la base des axiomes fondamentaux. Les hy- 
per-sophistications ont ete evitees autant que possible. Bref, la declara- 
tion d’ intention du professeur Taussig a egalement ete la mienne ; j’ai de 
plus juge necessaire d’y inclure, a certains moments pertinents, une refu- 
tation des principales doctrines concurrentes. Cela etait particulierement 
necessaire parce que les sophismes economiques sont bien plus repandus 
aujourd’hui qu’a Tepoque de Taussig. 

J’ai brievement indique qu’il n’y avait eu qu' un seul traite general 
depuis la Premiere Guerre mondiale. Le professeur Samuelson a ecrit de 
maniere dithyrambique sur le bonheur d’ avoir trente ans au moment ou 
Keynes publiait sa Theorie generale. Je puis en dire autant pour la publi- 
cation de L’ Action humaine de Ludwig von Mises en 1949. Car dans ce 
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cas l’economie etait enfin redevenue un tout integre, a nouveau un edi- 
fice. Et pas seulement cela — on y trouvait une structure de 1’ economic 
comprenant les nombreuses contributions nouvelles du professeur Mises 
lui-meme. II n’y a pas assez de place ici pour presenter ou exposer les 
grandes contributions de Mises a la science economique. Cela devra etre 
fait ailleurs. II suffit de dire que depuis lors, peu de travaux constructifs 
ont ete faits en economie qui ne partent de L 'Action humaine. 

L 'Action humaine est un traite general, mais ne se presentant pas sous 
la vieille forme des Principes. Au contraire il suppose une connaissance 
prealable considerable de l’economie et comprend dans ses vastes limites 
de nombreuses reflexions philosophiques et historiques. En un sens le 
present ouvrage essaie d’isoler l’aspect economique, de combler les in- 
terstices et de preciser les implications detaillees, telles que je les vois, 
de la structure misesienne. II ne faudrait toutefois pas croire que le pro- 
fesseur Mises est d’une quelconque fagon responsable de ces pages. En 
fait, il peut fort bien avoir des opinions fort differentes sur de nombreu- 
ses parties de ce volume. J’espere pourtant que cet ouvrage reussira a 
ajouter quelques briques a cette noble structure de la science economique 
qui a atteint sa forme la plus moderne et la plus developpee dans les pa- 
ges de L Action humaine. 

Le present ouvrage deduit la totalite du corpus de 1’ economie de 
quelques axiomes simples et apodictiquement vrais : l’Axiome Fonda- 
mentale de Y action — le fait que les hommes emploient des moyens 
pour parvenir a des fins, et deux postulats subsidiaires : le fait qu’il 
existe une grande variete de ressources humaines et naturelles et que le 
loisir est un bien de consommation. Le chapitre 1 part de l’axiome de 
faction et en deduit ses implications immediates ; puis ces conclusions 
sont appliquees a « l’economie de Crusoe » — cette analyse tant decriee 
mais fort utile qui place l’individu isole carrement face a la Nature et qui 
etudie les actions qui en decoulent. Le chapitre 2 introduit d’autres 
hommes et, par consequent, les relations sociales. Differents types de 
relations interpersonnelles y sont analyses et l’economie de l’echange 
direct (du troc) y est presentee. L’echange ne peut pas etre analyse de 
maniere adequate avant que les droits de propriete n’aient ete entiere- 
ment definis — le chapitre 2 analyse par consequent la propriete dans 
une societe libre. Le chapitre 2 marque en fait le debut du corps du livre 
— l’analyse de l’economie de l’echange volontaire. Il dtudie l’economie 
de marche dans le cadre du troc et les chapitres suivants traitent de 
l’economie de Y echange indirect — de l’economie monetaire. Ainsi, sur 
le plan analytique, le livre traite integralement de l’economie de marche, 
des relations de propriete qui y rfegnent jusqu’a f economie de la mon- 
naie. 
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Le chapitre 3 introduit la monnaie et presente le tableau de l’echange 
indirect sur le marche. Le chapitre 4 traite de l’economie de la consom- 
mation et du prix des biens de consommation. Les chapitres 5 a 9 analy- 
sed la production sur un marche libre. L’une de caracteristiques de cette 
theorie de la consommation et de la production est la resurrection de la 
theorie brillante et completement negligee du professeur Frank A. Fetter 
au sujet de la rente — c’est-a-dire du concept de rente comme prix de 
location d’une unite de service. La capitalisation devient alors le proces- 
sus de determination de la valeur presente des rentes futures attendues 
d’un bien. La theorie de Fetter et Mises, expliquant l’interet par la prefe- 
rence temporelle pure, est synthetisee avec la theorie de la rente de Fet- 
ter, avec la theorie autrichienne de la structure de production et avec la 
separation entre facteurs de production originels et facteurs de produc- 
tion fabriques. Une caracteristique « radicale » de notre analyse de la 
production est la rupture complete avec la theorie « a court terme » de la 
firme, actuellement a la mode, pour lui substituer une theorie generate de 
la productivite marginale en valeur et de la capitalisation. II s’agit d’une 
analyse de type « equilibre general », au sens dynamique et autrichien du 
terme et non au sens walrasien et statique actuellement en vogue. 

Le chapitre 10 expose une theorie completement nouvelle du mono- 
pole — selon laquelle le monopole ne peut etre correctement defini que 
comme 1’ octroi d’un privilege par l’Etat, et qu’un prix de monopole ne 
peut etre atteint que suite a un tel octroi. En resume, il ne peut y avoir de 
monopole ou de prix de monopole sur un marche libre. La theorie de la 
concurrence monopolistique y est egalement etudiee. Et le chapitre 11 
presente la theorie de la monnaie sur un marche libre, ainsi qu’une ana- 
lyse poussee des theories keynesiennes. 

Ayant acheve la theorie de l’economie d’un marche parfaitement li- 
bre, je suis alors passe, dans le dernier chapitre, a l’application de 
1’ analyse praxeologique a une etude systematique des diverses formes et 
des divers degres d’ intervention coercitive et de leurs consequences. Les 
effets de 1’ intervention coercitive ne peuvent etre etudies qu’apres avoir 
pleinement analyse la construction d’une economie de marche parfaite- 
ment libre. Le chapitre 12 presente une typologie de 1’ intervention, etu- 
die ses consequences directes et indirectes ainsi que ses effets sur 
l’utilite, et presente une analyse necessairement breve des differents ty- 
pes majeurs d’ intervention, comprenant le controle des prix, l’octroi de 
monopoles, la taxation, L inflation ainsi que l’entreprise et les depenses 
etatiques. Le chapitre et le livre se terminent par un court resume du 
marche libre, par opposition au systeme interventionniste et aux autres 
systemes coercitifs. 
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Pour cette nouvelle edition [1993], j’ai decide de laisser intacts le 
texte original et les notes de bas de page, et de n’apporter de change- 
ments que dans cette nouvelle preface. Le professeur Mises est mort en 
1973 et l’annee suivante, comme par miracle, l’Ecole autrichienne 
d’economie que Mises avait maintenue en vie dans une existence pres- 
que souterraine connut un spectaculaire renouveau. Ce n’est pas par ac- 
cident si ce renouveau coincida avec le quasi effondrement du paradigme 
keynesien prealablement dominant. Les Keynesiens avaient promis de 
conduire aisement l’economie hors d’atteinte des pieges recurrents du 
boom inflationniste, ainsi que de la recession et du chomage ; a la place 
ils garantissaient une prosperite permanente et stable, nous apportant le 
plein emploi sans inflation. Et pourtant, apres trois decennies de planifi- 
cation keynesienne, nous avons du affronter un nouveau phenomene qui 
n’existait meme pas (et qu’il expliquait encore moins) dans le paradigme 
keynesien : l’inflation combinee avec la recession et un chomage eleve. 
Ce spectre malvenu apparut pour la premiere fois au cours de la reces- 
sion inflationniste de 1973-1974 et s’est repete depuis, la derniere fois 
etant lors de la recession de 1990- ? 

Le renouveau autrichien de 1974 fut egalement aide par l’attribution 
cette annee-la du prix Nobel d’economie a F.A. Hayek, premier econo- 
miste liberal et non mathematicien a recevoir cet honneur. L’ obsession 
de la profession economique vis-a-vis du Nobel reveilla l’interet porte a 
Hayek et a 1’ Ecole autrichienne. Mais cette recompense attribute a 
Hayek n’est elle-meme pas une coincidence, car elle reflete les disillu- 
sions des economistes par rapport aux modeles macroeconomiques 
keynesiens. 

Depuis 1974 le nombre d’Autrichiens, de livres et d’articles ecrits par 
des Autrichiens et l’interet porte a cette ecole se sont grandement multi- 
plies. Une indication de la difference de qualite du systeme universitaire 
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis nous est donnee par le fait 
que, meme s’il y a proportionnellement moins d’economistes de l’Ecole 
autrichienne en Grande-Bretagne qu’aux Etats-Unis, les economistes 
autrichiens y font l’objet d’un respect bien plus grand. Dans les manuels 
et les histoires de la pensee britanniques, l’economie autrichienne, bien 
qu’elle ne rencontre pas souvent les suffrages, est traitee de maniere ob- 
jective et honnete comme une tendance respectable de la pensee econo- 
mique. Aux Etats-Unis, au contraire, alors qu’ils represented un nombre 
plus important de sympathisants et d’adherents dans la profession, les 
Autrichiens sont encore marginalises, et ils ne sont ni reconnus ni lus par 
la majorite des economistes. 

La curiosite intellectuelle a cependant 1’ habitude de percer, particulie- 
rement parmi les etudiants des lycees et des universites. Resultat, 1’ Ecole 
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autrichienne a prospere ces vingt dernieres annees, malgre de severes 
obstacles institutionnels. 

En fait, le nombre des Autrichiens est devenu si grand et le debat si 
vaste, qu’il est apparu des differences d’opinion et des branches sepa- 
rees, qui en sont arrivees dans certains cas a de veri tables conflits 
d’idees. Mais toutes ces branches ont ete confondues et regroupees par 
les non-autrichiens, et meme par certains membres de cette ecole, don- 
nant lieu a une grande confusion intellectuelle, a un manque de clarte et a 
de franches erreurs. Le bon cote de ces debats en cours est que chaque 
camp a clarifie et precise ses hypotheses et sa vision du monde sous- 
jacentes. II est devenu en fait evident ces dernieres annees qu’il existe 
trois paradigmes tres differents et conflictuels au sein de l’economie au- 
trichienne : le paradigme misesien ou praxeologique initial, auquel ad- 
here l’auteur de ces lignes ; le paradigme hayekien, qui met l’accent sur 
la « connaissance » et la « decouverte » plus que sur « faction » et le 
« choix » praxeologiques, et dont le principal partisan est aujourd’hui le 
professeur Israel Kirzner ; et la vision nihiliste de feu Ludwig Lachman, 
approche institutionnaliste opposee a toute theorie et empruntee au 
keynesien « subjectiviste » anglais G.L.S. Shackle. Heureusement, il 
existe maintenant un journal academique, The Review of Austrian Eco- 
nomics, oil le lecteur peut rester au courant des developpements en cours 
au sein de l’economie autrichienne, ainsi que les autres publications, 
conferences et cours du Ludwig von Mises Institute. Le Mises Institute, 
fonde lors du centieme anniversaire de sa naissance, maintient en vie 
l’esprit de Mises ainsi que le paradigme qu’il a apporte a la theorie et au 
monde. Au sujet du dernier des trois paradigmes autrichiens, le lecteur 
est renvoye a 1 ’article de l’auteur de ces lignes « The Present State of 
Austrian Economics » (Mises Institute Working Paper, novembre, 1992 
[repris comme chapitre 7 dans Murray N. Rothbard, The Logic of Action 
I: Method, Money, and the Austrian School (Cheltenham, U.K.: Edward 
Elgar, 1997).]). ' 

Ma plus grande dette intellectuelle est bien sure envers Ludwig von 
Mises. Mais en dehors de cela, je ne dirai jamais assez ma dette person- 
nelle envers lui. Sa sagesse, sa gentillesse, son enthousiasme, son hu- 
mour et ses encouragements indefectibles envers le plus petit signe de 
productivite chez ses etudiants etaient une source eternelle d’inspiration 
pour tous ceux qui font connu. II fut fun des plus grands enseignants de 
l’economie, en plus d’etre fun des plus grands economistes, et je suis 
reconnaissant d’ avoir eu f occasion d’etudier pendant de nombreuses 
annees a son seminaire de theorie economique de l’Universite de New 
York. 
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Je ne dirai jamais non plus assez ma gratitude envers Llewellyn H. 
Rockwell, Jr., qui, alors que l’economie misesienne etait au plus bas, et 
sans appui, sans grands gages de soutien, et arme uniquement d’une idee, 
a fonde et dedie sa vie au Ludwig von Mises Institute. Lew a fait un tra- 
vail remarquable en batissant et en developpant cet institut et en consa- 
crant sa vie au paradigme misesien. De plus, Lew est un ami proche et 
apprecie ainsi qu’un collegue intellectuel depuis plusieurs annees. II est 
evident que sans ses efforts cette nouvelle edition n’aurait jamais vu le 
jour. 

Pour finir je dois au moins essayer de dire a quel point je suis redeva- 
ble a un autre collegue de longue date, Burton S. Blumert, du Mises Ins- 
titute et directeur du Center for Libertarian Studies a Burlingame, en Ca- 
lifornie. Efface et indispensable, Burt est toujours la — avec son esprit, 
sa sagesse, sa gentillesse et son amitie. 

II est impossible de donner la liste de tous les amis et de toutes les 
connaissances qui, au cours de ces nombreuses annees, m’ont appris 
quelque chose et m’ont inspire dans le domaine de l’economie autri- 
chienne, ou dans l’arene plus vaste de l’economie politique, et sur la na- 
ture de la coercition et de la liberte. Je leur suis a tous redevable. Aucun 
d’eux n’est bien entendu responsable des erreurs contenues dans cet ou- 
vrage. 

MURRAY N. ROTHBARD 
Las Vegas, Nevada 
Mai 1993 
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Les fondements de Taction humaine 1 


1. Le concept d’ action 

Le point specifique a 1’ etude de l’homme, le point crucial, c’est le 
concept d 'action. L’ action humaine est definie de fagon simple comme 
un comportement intentionnel. Elle se separe done nettement de ces 
mouvements que Ton observe et qui, du point de vue de l’homme, n’ont 
pas de but. Ces derniers regroupent tous les mouvements de la matiere 
inorganique ainsi que les types d ’actions humaines qui ne sont que de 
purs reflexes et qui ne constituent que des reponses involontaires a cer- 
tains stimuli. L’ action humaine, au contraire, peut etre interpretee 
comme ayant un sens par d’autres hommes, car elle est regie par un cer- 
tain but que l’agent a en vue. 2 Le but de l’acte d’un homme est sa fin. Le 
desir de parvenir a cette fin est le motif qui pousse 1’ homme a entrepren- 
dre faction. 


1 Pour une discussion plus longue sur ce sujet, la meilleure source est 
l’ouvrage magistral de Ludwig von Mises, Human Action New Haven : Yale 
University Press, 1949, pp. 1-142 et suivantes [Traduction frangaise : L’ Action 
humaine, Presses Universitaires de France, 1985, pp. 1-149], 

2 

Cf. ibid., p. 1 1 ; F.A. Hayek, « The Facts of the Social Sciences, » in Indi- 
vidualism and Economic Order (Chicago : University of Chicago Press, 1948), 
pp. 57-76 ; Hayek, The Counter-Revolution of Science (Glencoe, 111. : The Free 
Press, 1952), pp. 25-35 ; et Edith T. Penrose, « Biological Analogies in the 
Theory of the Firm, » American Economic Review, decembre 1952, pp. 804- 
819, en particular les pages 818-819. 
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Tous les etres humains agissente n vertu de leur existence et de leur 
nature d’etre humain. 3 Nous serions incapables d’imaginer des etres hu- 
mains n’agissant pas de maniere intentionnelle, n’ayant pas en vue des 
fins qu’ils desireraient et auxquelles ils essayeraient de parvenir. Des 
choses qui n’agiraient pas, qui ne se comporteraient pas de maniere de- 
liberee, ne seraient plus classees comme humaines. 

C’est cette verite fondamentale — cet axiome de 1’ action humaine — 
qui constitue la cle de notre etude. La totalite du champ de la praxeologie 
et de sa partie la mieux developpee, l’economie, se fonde sur une analyse 
des consequences logiques et necessaires de ce concept. 4 Le fait que les 
hommes agissent en raison de leur nature humaine ne peut etre dispute et 
est irrefutable. Supposer le contraire serait une absurdite. Cette hypo- 
these contraire — 1’ absence de comportement motive — ne 
s’appliquerait qu’aux plantes et a la matiere inorganique. 5 


2. Les premieres consequences de ce concept 

La premiere verite a decouvrir quant a Taction humaine est qu ' elle ne 
peut etre entreprise que par des « agents » individuels. Seuls les indivi- 
dus ont des fins et peuvent agir pour les atteindre. II n’existe pas de fins 
poursuivies ou d’ actions entreprises par des « groupes », des « entites 
collectives » ou des « Etats », qui ne se deroulent pas sous la forme d ’ac- 
tions menees par divers individus specifiques. Les « societes » ou les 
« groupes » n’ont pas d’existence independante des actions de leurs 
membres individuels. Ainsi, dire que « les gouvernements » agissent 
n’est qu’une metaphore ; en fait certains individus entretiennent une rela- 
tion avec d’autres individus et agissent d’une maniere qu’eux et les au- 

3 , - 

Cf. Aristote, L ’Ethique a Nicomaque, livre I et plus particulierement le cha- 
pitre VII. 

4 Ce chapitre ne s’occupe que du developpement des consequences logiques 
de l’existence de l’action humaine. Les chapitres suivants — les parties ulterieu- 
res de la structure — sont developpes a l’aide d’un petit nombre d’ hypotheses 
supplementaires. Voir l’annexe de ce chapitre ainsi que Murray N. Rothbard, 
« Praxeology: Reply to Mr. Schuller, » American Economic Review, Decembre 
1951, pp. 943-46 et « In Defense of "Extreme Apriorism" », Southern Econo- 
mic Journal, Janvier 1957, pp. 314-20. 

5 II n’est nul besoin d’aborder ici le delicat probleme du comportement ani- 
mal, depuis les organismes les plus simples jusqu’aux primates les plus evolues, 
qui pourraient etre consideres comme etant a la frontiere entre le reflexe pur et 
le comportement intentionnel. De toute fa?on les hommes ne peuvent compren- 
dre (et non simplement observer) un tel comportement que dans la mesure oil ils 
peuvent attribuer aux animaux des motifs qu’ils peuvent comprendre. 
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tres reconnaissent comme « gouvernementale ». 6 La metaphore ne doit 
pas etre comprise comme signiflant que 1’ institution collective elle- 
meme possederait une quelconque realite detachee des actes des divers 
individus qui la composent. De fagon similaire, un individu peut se ac- 
cepter d’agir en tant qu’ agent, en representant un autre individu ou pour 
le compte de sa famille. Mais seuls les individus peuvent desirer et agir. 
L’ existence d’une institution comme le gouvernement n’a de sens qu’a 
travers l’influence qu’elle exerce sur les individus consideres comme en 
faisant partie et sur les autres. 7 

Pour entreprendre une action, il ne suffit pas que l’homme individuel 
ait des fins non satisfaites auxquelles il desirerait parvenir. II faut aussi 
qu’il s’attende a ce que certains modes d’ action lui permettent 
d’atteindre ses fins. Un homme peut souhaiter un temps ensoleille, mais 
s’il se rend compte qu’il ne peut rien faire pour l’obtenir, il n’agit pas en 
fonction de ce desir. Il doit avoir certaines idees sur la maniere de parve- 
nir a ses fins. L’action consiste ainsi en un comportement d’individus 
orientes vers des fins avec des moyens dont ils croient qu’ils accompli- 
ront leurs objectifs. L’action necessite l’image d’une fin desiree et 
d’ « idees techniques », de plans, pour y arriver. 

Les hommes se trouvent dans un certain environnement, dans une cer- 
taine situation. C’est cette situation que 1’ individu decide de modifier 
d’une certaine fagon afin d’arriver a ses fins. Mais l’homme ne peut tra- 
vailler qu’avec les nombreux elements qu’il trouve dans son environne- 
ment, en les rearrangeant pour parvenir a satisfaire ses fins. Pour tout 
acte donne, 1’ environnement exterieur a l’individu peut etre divise en 
deux parties : les elements qu’il estime ne pas pouvoir controler et devoir 
laisser inchanges et les elements qu’il peut modifier (ou plutot qu’il 
pense pouvoir modifier) pour parvenir a ses fins. Les premiers peuvent 
etre appeles les conditions generales de faction et les seconds les 
moyens utilises. L ’agent individuel fait ainsi face a un environnement 
qu’il aimerait changer pour atteindre ses fins. Pour agir il doit avoir des 
idees techniques sur la fagon d’utiliser certains elements de son environ- 
nement en tant que moyens, en tant que voies, pour arriver a ses fins. 
Tout acte doit par consequent impliquer l’usage de moyens par des 
agents individuels en vue d’essayer d’arriver a certaines fins desirees. 


6 Dire que seuls les individus agissent ne signifie pas nier qu’ils soient in- 
fluences dans leurs desirs et dans leurs actions par les actes d’autres individus, 
qui peuvent etres leurs camarades au sein de diverses societes ou de divers 
groupes. Nous ne supposons pas du tout, comme l’ont accuse certains critiques 
de feconomie, que les individus sont des « atomes » isoles les uns des autres. 

7 Cf. Hayek, Counter-Revolution of Science, p. 34. Voir egalement Mises, 
Human Action, p. 42 [Traduction frangaise : L Action humaine, p. 47], 
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Dans l’environnement exterieur, les conditions generates ne peuvent pas 
faire l’objet d’une quelconque action humaine : seuls les moyens peu- 
vent etre employes au cours de 1’ action. 8 

Toute vie humaine doit se derouter dans le temps. La raison humaine 
ne peut meme pas concevoir une existence ou une action ne se deroulant 
pas au cours du temps. Lorsqu’un etre humain decide d’agir afin de par- 
venir a une fin, son but, ou sa fin, ne peut etre finalement et entierement 
atteint qu’a un moment donne du futur. Si les fins souhaitees pouvaient 
toutes etres satisfaites instantanement dans le present, les fins de 
l’homme seraient toutes realisees et il n’aurait pas de raison d’agir ; or 
nous avons vu que Taction est necessaire a la nature de l’homme. Un 
agent choisit par consequent des moyens dans son environnement, 
conformement a ses idees, pour arriver a une fin attendue, ne pouvant 
etre completement atteinte qu’a un certain instant futur. Pour toute action 
donnee, nous pouvons faire la distinction entre trois periodes temporel- 
les : la periode precedant Faction, le temps pris par Faction et la periode 
apres que Faction ait ete terminee. Toute action vise a rendre la situation 
d’un certain temps a venir plus satisfaisante pour F agent que celle qui 
aurait prevalu sans F intervention de Faction. 

Le temps d’un homme est toujours rare. L’homme n’est pas immor- 
tel : son temps sur terre est limite. Chaque jour de sa vie n’a que 24 heu- 
res pendant lesquelles il peut parvenir a ses fins. Toutes ses actions doi- 
vent en outre se derouler au cours du temps. Le temps est par consequent 
un moyen que l’homme doit utiliser pour arriver a ses fins. C’est un 
moyen omnipresent dans toute action humaine. 

L’action s’effectue en choisissant quelles fins doivent etre satisfaites 
par l’emploi de moyens. Le temps n’est rare pour l’homme que parce 
que, quelles que soient les fins qu’ils choisit de satisfaire, il y en a 
d’autres qui doivent demeurer insatisfaites. Quand nous devons utiliser 
un moyen de sorte que certaines fins restent non satisfaites, la necessite 
d’un choix entre les fins survient. Jones, par exemple, est en train de re- 
garder un match de baseball a la television. Il doit choisir de passer 
l’heure suivante a : (A) continuer a regarder le match de baseball, (B) 
jouer au bridge ou (C) sortir se promener. Il aimerait faire ces trois cho- 
ses mais son moyen (le temps) est insuffisant. Il doit en consequence 
choisir : une fin peut etre satisfaite mais les autres doivent etre abandon- 
ees. Supposons qu’il decide de retenir le choix A. Nous avons la une 
indication precise qu’il a classe la satisfaction de la fin A au-dessus de la 
satisfaction des fins B ou C. De cet exemple d’ action il est possible de 


8 Cf. Talcott Parsons, The Structure of Social Action (Glencoe, 111. : The Free 
Press, 1949), pp. 44 et suivantes. 
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deduire de nombreuses consequences. En premier lieu, tous les moyens 
sont rares, c’est-a-dire limites vis-a-vis des fins pour lesquelles ils pour- 
raient etre employes. Si les moyens sont en abondance illimitee, alors il 
n’ont pas besoin d’etre un objet d’attention pour une quelconque action 
humaine. L’air, par exemple, est dans la plupart des situations en abon- 
dance illimitee. II n’est par consequent pas un moyen et n’est pas utilise 
comme moyen permettant de parvenir a des fins. II n’est pas necessaire 
de l’allouer, comme on le fait pour le temps, a la satisfaction des fins les 
plus importantes car il est suffisamment abondant pour tous les besoins 
humains. Bien qu’indispensable, fair n’est ainsi pas un moyen mais une 
condition generate de faction humaine et du bien-etre humain. 

Deuxiemement, ces moyens rares doivent etre alloues par 1 ’agent en 
vue de servir certaines fins tout en laissant les autres insatisfaites. Cet 
acte de choix peut etre appele economiser les moyens afin de servir les 
fins les plus desirees. Le temps, par exemple, doit etre economise par 
l’agent pour servir les fins les plus desirees. On peut interpreter l’agent 
comme classant ses differentes fins possibles en fonction de la valeur 
qu’elles ont pour lui. L’etablissement de cette classification peut etre 
decrit comme une attribution par l’agent de niveaux de valeur aux diffe- 
rentes fins, ou comme un processus d ’evaluation. Supposons ainsi que 
Jones ait classe ses fins concernant l’utilisation d’une heure de son temps 
comme suit : 

Continuer a regarder le match de baseball (en premier) 

Sortir se promener (en deuxieme) 

Jouer au bridge (en troisieme) 

Il s’agissait de son echelle de valeur ou de son echelle de preference. 
La quantite de moyen (de temps) disponible n’etait suffisante que pour la 
satisfaction d'une seule de ces fins et le fait qu’il ait choisi le match de 
baseball montre qu’il le classait a la plus haute place (a la premiere). 
Supposons maintenant qu’il alloue deux heures de son temps et qu’il 
puisse depenser une heure pour chaque activite. S’il depense une heure a 
regarder le match puis une heure pour se promener, cela montre que le 
classement de ses preferences est tel que decrit plus haut. La fin la plus 
mal classee — jouer au bridge — reste insatisfaite. Ainsi, plus la quanti- 
ty de moyen disponible est grande, plus nombreuses sont les fins pouvant 
etre satisfaites et plus le rang des fins devant demeurer insatisfaites est 
bas. 

Une autre legon a deduire est que V action ne signifie pas necessaire- 
ment que l’individu soit « actif », en opposition a « passif » au sens 
usuel. Une action ne veut pas forcement dire qu’un individu doive s’arre- 
ter de faire ce qu’il faisait pour faire quelque chose d’ autre. Celui qui, 
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qui, comme dans le cas precedent, choisit de continuer ce qu’il faisait, 
agit egalement, meme si la possibility de faire autre chose lui etait ou- 
verte. Continuer de regarder le match est tout autant une action que de 
sortir se promener. 

En outre, Taction ne signifie nullement que l’individu doive prendre 
une grande part de son temps pour reflechir quant a sa decision d’agir. 
L’individu peut prendre la decision d’agir en toute hate ou apres mure 
deliberation, selon son propre choix. II peut decider d’une action froide- 
ment ou a chaud : aucun de ces cas ne modifie le fait qu’une action soit 
entreprise. 9 

Une autre consequence fondamentale decoulant de 1 ’existence de 
Faction humaine est 1 'incertitude vis-a-vis du futur. Cela est necessaire- 
ment vrai parce que le contraire nierait totalement la possibility d’une 
action. Si l’homme connaissait parfaitement le cours des evenements 
futurs, il n’agirait jamais, car aucun de ses actes ne pourraient changer la 
situation. Ainsi, le fait que Faction existe signifie que l’avenir est incer- 
tain pour les agents. Cette incertitude vis-a-vis des evenements futurs 
decoule de deux sources fondamentales : le caractere imprevisible des 
actes de choix humains et une connaissance insuffisante des phenomenes 
naturels. L’homme ne connalt pas assez de choses sur les phenomenes 
naturels pour prevoir tous leurs developpements futurs et il ne peut pas 
connaitre le contenu des choix humains futurs. Tous les choix humains 
subissent des changements continuels en raison du changement des ju- 
gements et du changement des idees concernant les moyens les plus ap- 
propries pour arriver aux fins. Ceci ne veut pas dire, bien entendu, que 
les gens n’essaient pas de faire de leur mieux pour estimer les develop- 
pements a venir. En fait, tout agent, lorsqu’il emploie des moyens, es- 
time qu’il arrivera ainsi au but desire. Mais il n’a jamais une connais- 
sance certaine de l’avenir. Toutes ses actions sont par necessity des spe- 
culations basees sur son jugement du cours des evenements futurs. 
L’ omnipresence de l’incertitude introduit la possibility toujours presente 
de 1 ’ erreur dans Faction humaine. L’agent peut se rendre compte, apres 
avoir termine son action, que le moyen etait inadequat pour parvenir a sa 
fin. 

Pour resumer ce que nous avons appris jusqu’ici sur Faction hu- 
maine : Le trait caracteristique des etres humains est que tous les hu- 
mains agissent. L’ action est un comportement intentionnel oriente en 
vue d’atteindre des fins dans une periode future, periode qui comprendra 
la satisfaction de besoins qui resteraient sinon insatisfaits. L’action im- 


9 Certains auteurs ont cru sans raison que la praxeologie et l’economie sup- 
posed que toute action est froide, calculatrice et soigneusement reflechie. 
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plique l’espoir d’un etat de satisfaction moins imparfait suite a Taction. 
L’ agent individuel choisit d’ employer des elements de son environne- 
ment comme moyens en vue de la realisation attendue de ses fins, en les 
economisant pour les diriger vers les fins auxquelles il attribue le plus de 
valeur (laissant insatisfaites les fins d’une valeur moindre) et de la ma- 
niere que sa raison lui dit etre la plus appropriee pour y parvenir. Sa me- 
thode — les moyens qu’il choisit — peut ou non se reveler etre inade- 
quate. 


3. Autres consequences : les moyens 

Les moyens destines a satisfaire les besoins de l’homme sont appeles 
des biens. Ces biens constituent la totalite des objets de Faction econo- 
misante. 10 De tels biens peuvent tous etre classes dans l’une des deux 
categories suivantes : (a) ils peuvent immediatement et directement aider 
a la satisfaction des besoins de l’homme ou (b) ils ne pourront etre trans- 
formes en biens rendant des services directs que dans le futur — c’est-a- 
dire qu’ils constituent des moyens rendant des services indirects. Les 
premiers sont appeles biens de consommation ou biens de premier ordre. 
Les seconds sont appeles biens de production, facteurs de production ou 
biens d 'ordre super ieur. 

Retragons les relations entre ces biens en considerant une fin humaine 
typique : 1’ ingurgitation d’un sandwich au jambon. Desirant un sand- 
wich au jambon, un homme decide qu’il s’agit la d’une volonte devant 
etre satisfaite et entreprend d’agir d’apres son analyse des methodes sui- 
vant lesquelles un sandwich au jambon peut etre fait. Le bien de 
consommation est le sandwich au jambon au moment d’etre mange. II est 
evident que ce bien de consommation est rare, comme c’est le cas pour 
tous les moyens directs ; sinon il serait toujours disponible, comme Fair, 
et ne ferait pas l’objet d’une action. Mais si le bien de consommation est 
rare et qu’il n’est manifestement pas disponible, comment le rendre dis- 
ponible ? La reponse est que F homme doit reorganiser les divers ele- 
ments de son environnement afin de produire le sandwich au jambon a 
l’endroit voulu — le bien de consommation. Dit autrement, l’homme 
doit utiliser divers moyens indirects comme facteurs de production coo- 
perant en vue de parvenir au moyen direct. Ce processus necessaire, pre- 
sent dans toute action, est appele production : c’est l’usage par l’homme 


10 La distinction courante entre « biens economiques » et « biens libres » 
(comme Fair) est erronee. Comme il est explique plus haut, l’air n’est pas un 
moyen mais une condition generate du bien-etre humain et n’est pas l’objet 
d’une action. 
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des elements disponibles de son environnement comme moyens indirects 

— comme facteurs cooperatifs — pour arriver au bout du compte a un 
bien de consommation qu’il peut utiliser directement pour parvenir a sa 
fin. 

Examinons le tableau offert par certains des nombreux facteurs coo- 
perant, dans une economie developpee moderne, a la production d’un 
sandwich au jambon, envisage comme bien de consommation a l’usage 
d’un consommateur. Typiquement, en vue de produire un sandwich au 
jambon pour Jones, qui est assis dans son fauteuil, sa femme doit depen- 
ser de l’energie afin de sortir le pain de son emballage, de decouper une 
tranche de jambon, de la placer entre deux tranches de pain et de 
l’apporter a Jones. Tout ce labeur peut etre appele le travail de la mena- 
gere. Les facteurs cooperant ensemble et directement necessaires pour 
arriver au bien de consommation sont des lors : le travail de la menagere, 
le pain dans la cuisine, le jambon dans la cuisine et un couteau pour cou- 
per le jambon. II faut aussi disposer du sol sur lequel vivre et mener ces 
activites. De plus, ce processus doit bien entendu prendre un certain 
temps , qui constitue un autre facteur cooperatif indispensable. Les fac- 
teurs ci-dessus peuvent etre appeles biens de production du premier or- 
dre, car, dans ce cas, ils participent a la production du bien de consom- 
mation. Cependant, de nombreux biens de production du premier ordre 
sont egalement indisponibles dans la nature et doivent eux-memes etre 
produits, a l’aide d’autres biens de production. Ainsi, le pain dans la cui- 
sine doit etre produit avec la cooperation des facteurs suivants : du pain- 
chez-1 'epicier et du travail de la menagere pour aller le chercher (plus 
l’omnipresent sol-sous-les-pieds et du temps). Dans cette procedure, ces 
facteurs sont des biens de production du deuxieme ordre car ils partici- 
pent a produire des biens du premier ordre. Les biens d ’ordre superieur 
sont ceux qui participent a la production de facteurs d’ordre inferieur. 

Ainsi, tout processus (ou structure) de production peut etre analyse 
comme se produisant suivant differentes stades. Aux stades initiaux, ou 
« superieurs », il faut produire des biens de production qui participeront 
plus tard a produire d’autres biens de production qui coopereront en de- 
finitive a produire le bien de consommation desire. Ainsi, dans une eco- 
nomie developpee, la structure de production d’un bien de consomma- 
tion donne peut etre tres complexe et comprendre de nombreux stades. 

Des conclusions generates importantes peuvent neanmoins etre tirees, 
qui s’appliquent a tous les processus de production. En premier lieu, 
chaque stade de la production prend du temps. Deuxiemement, les fac- 
teurs de production peuvent tous etre repartis en deux classes : ceux qui 
sont eux-memes produits et ceux qui sont deja disponible dans la nature 

— dans 1 'environnement de 1 'homme. Les seconds peuvent etres utilises 
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comme moyens indirects sans etre produits au prealable ; les premiers 
doivent tout d’abord etre produits avec l’aide d’autres facteurs afin 
d’ aider les stades de production ulterieurs (ou « inferieurs »). Les pre- 
miers sont les facteurs de production produits ; les seconds sont les fac- 
teurs de production originels. Les facteurs originels peuvent, a leur tour, 
etre di vises en deux classes : la depense d’energie humaine et T utilisa- 
tion d 'elements non humains fournis par la nature. Les premiers sont ce 
qu’on appelle le Travail, les seconds la Nature ou le Sol } 1 Ainsi, les 
classes de facteurs de production sont le Travail, le Sol et les facteurs 
produits, que Ton appelle Biens du Capital. 

Le Travail et le Sol, sous une forme ou sous une autre, se retrouvent a 
tous les stades de la production. Le Travail aide a transformer les graines 
en ble, le ble en farine, les cochons en jambon, la farine en pain, etc. Non 
seulement le Travail est present a chaque stade de la production, mais il 
en va de meme de la Nature. Du Sol doit etre disponible pour offrir un 
lieu a chaque etape du processus et du temps, comme il a ete dit plus 
haut, est necessaire a chaque stade. En outre, si nous voulons faire re- 
monter chaque stade de la production suffisamment loin en arriere, jus- 
qu’aux sources originelles, nous devons parvenir a un point oil seul le 
travail et la nature existaient et oil il n’y avait aucun bien du capital. Cela 
doit etre vrai pour des raisons logiques, car tous les biens du capital doi- 
vent avoir ete produits au cours de stades precedents, a l’aide de travail. 
Si nous pouvions faire remonter chaque processus de production assez 
loin dans le temps, nous devrions pouvoir arriver au point — au tout 
premier stade — oil l’homme combina ses forces avec la nature sans 
l’aide de facteurs de production produits. Il n’est heureusement pas ne- 
cessaire aux agents humains d’accomplir cette tache, car Taction utilise 
les materiaux disponibles au temps present pour parvenir & des buts dans 
le futur, et il n’est nul besoin de se soucier du developpement qui a eu 
lieu dans le passe. 

Il est un autre facteur de production d’un type unique, qui est indis- 
pensable a tous les stades de tous les processus de production. Il s’agit de 
« l’idee technique » sur la faqon de passer d’un stade a un autre pour ar- 
river au bout du compte au bien de consommation desire. Ce n’est 
qu’une application de l’analyse precedente, & savoir que pour toute ac- 
tion l’agent doit avoir un certain plan ou une certaine idee sur la maniere 
d’utiliser les choses comme moyens, comme voies, vers les fins desirees. 
Sans ces plans ou ces idees, il n’y aurait aucune action. Ces plans peut 
etre appeles des recettes : ce sont des idees de recettes que l’agent utilise 

11 Le terme de « sol » risque d’etre trompeur dans ce contexte parce qu’il 
n’est pas utilise dans le sens usuel du mot. Le terme comprend les ressources 
naturelles comme l’eau, le petrole et les mineraux. 


9 



L' HOMME, L’ECONOMIE ET L'ETAT 


pour parvenir a son but. Une recette doit etre presente a chaque stade de 
tout processus de production d’ou 1’ agent part pour passer a un stade ul- 
terieur. L’ agent doit avoir une recette pour transformer le fer en acier, le 
ble en farine, le pain et le jambon en sandwichs, etc. 

Le trait caracteristique d’une recette est que, une fois apprise, elle n’a 
en general pas besoin d’etre apprise de nouveau. Elle peut etre notee et 
on peut s’en souvenir. Quand on s’en souvient, elle n’a pas besoin d’etre 
produite : elle demeure pour 1’ agent comme un facteur de production 
illimite, qui ne s’ use jamais et qu’il n’est pas necessaire d’ economiser 
par Taction humaine. Elle devient une condition generate du bien-etre 
humain, a la fagon de l’air. 12 

II devrait etre clair que l’objectif du processus de production — le 
bien de consommation — a de la valeur parce qu’il s’agit d’un moyen 
direct pour satisfaire les fins humaines. Le bien de consommation est 
consomme, et cet acte de consommation constitue la satisfaction de de- 
sirs humains. Ce bien de consommation peut etre un objet materiel 
comme du pain ou un objet immateriel comme l’amitie. Sa qualite pri- 
mordiale n’est pas d’etre ou non materiel mais d’etre considere par 
l’homme comme un moyen de satisfaire ses desirs. On appelle cette 
fonction du bien de consommation le service qu’il rend pour repondre 
aux besoins humains. Le pain materiel est ainsi juge avoir de la valeur 
non pour ce qu’il est mais par le service qu’il rend pour satisfaire des 
besoins ; de meme une chose immaterielle, comme la musique ou les 
soins medicaux, est evidemment jugee avoir de la valeur pour un tel ser- 
vice. Tous ces services sont « consommes » pour satisfaire des desirs. 
« Economique » n’est nullement synonyme de « materiel ». 

II est egalement clair que les facteurs de production — les divers 
biens de production d’ordre superieur — n 'ont de valeur qu 'en raison de 
leur utilite anticipee pour ce qui est d’ aider a produire des biens de 
consommation futurs ou de produire des bien de production d’ordre in- 
ferieur qui aideront a creer des biens de consommation. La valeur don- 
nee aux facteurs de production decode de revaluation par les agents de 
leurs produits (les stades inferieurs), la valeur de tous ces produits de- 
coulant au bout du compte du resultat final — du bien de consomma- 
tion. 13 

De plus, la realite omnipresente de la rarete des biens de consomma- 
tion doit se refleter dans la sphere des facteurs de production. La rarete 
des biens de consommation doit impliquer une rarete de leurs facteurs. Si 


12 Nous n’avons pas a traiter ici des complications associees a l’apprentissage 
initial d’une recette par l’agent, qui fait l’objet d’une action humaine. 

13 Cf. Carl Menger, Grundsatze, [ Principles of Economics (Glencoe, 111.: The 
Free Press, 1950), pp. 51-67], 
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les facteurs etaient illimites, alors les biens de consommation seraient 
egalement illimites, ce qui ne peut pas etre le cas. Cela n’exclut pas la 
possibility que certains facteurs, comme le savoir-faire, puissent etre il- 
limites et etre par consequent des conditions generates du bien-etre plu- 
tot que des moyens indirects rares. Mais a chaque stade de production 
d’autres facteurs doivent se trouver en quantite limitee et ceci doit rendre 
compte de la rarete du produit final. La quete incessante par l’homme de 
moyens pour satisfaire ses desirs — c’est-a-dire pour accroitre sa pro- 
duction de biens de consommation — prend deux formes : accroitre la 
quantite de facteurs de production a sa disposition et ameliorer ses recet- 
tes. 

Bien qu’il semble evident qu’il y ait plusieurs facteurs cooperant en- 
tre eux a chaque stade de la production, il est important de comprendre 
que pour chaque bien de consommation il doit touj ours y avoir plus d’un 
facteur de production rare. Ceci decoule de 1’ existence meme de faction 
humaine. Il est impossible d’imaginer une situation ou un seul facteur de 
production produirait un bien de production ou meme donnerait nais- 
sance a un bien de consommation a partir du stade de production ante- 
rieur. Ainsi, si le sandwich dans le fauteuil ne necessitait pas la coopera- 
tion des facteurs du stade precedent (travail de preparation, course, 
transport, jambon, temps, etc.), il aurait deja accede au statut de bien de 
consommation — sandwich-dans-le-fauteuil. Pour simplifier l’exemple, 
supposons que le sandwich soit deja prepare et soit dans la cuisine. 
Alors, la production d’un bien de consommation a partir de ce stade re- 
clame les facteurs suivants : (1) le sandwich ; (2) le transport jusqu’au 
fauteuil ; (3) du temps ; (4) le sol disponible. Si nous supposons qu’un 
seul facteur soit necessaire — le sandwich — alors nous devrions suppo- 
sons que le sandwich se ddplace de fagon magique et instantanee de la 
cuisine au fauteuil, sans effort. Mais dans ce cas le bien de consomma- 
tion n’ aurait pas besoin d’etre produit du tout et nous devrions faire 
l’hypothese impossible d’etre au Paradis. De meme, a chaque stade du 
processus productif, le bien doit avoir ete produit par au moins plus d’un 
facteur cooperatif rare (d’ordre superieur) ; dans le cas contraire ce stade 
de la production ne pourrait pas exister. 


4. Autres consequences : le Temps 

Le temps est omnipresent dans faction humaine en tant que moyen 
devant etre economise. Toute action est associee au temps comme suit : 
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Temps 1 L 

A B 


Figure 1 


[... A] est la periode avant le debut de 1’ action ; A est le moment au- 
quel commence Taction ; [AB] est la periode durant laquelle se produit 
Taction ; B est le moment oil Faction se termine et [B...] est la periode 
apres la fin de Faction. 

[AB] se definit comme la periode de production — periode allant du 
debut de Faction jusqu’au moment oil le bien de consommation est dis- 
ponible. Cette periode peut etre divisee en divers stades, chacun oc- 
cupant une periode temporelle. Le temps passe au cours de la periode de 
production consiste en temps durant lequel on depense une energie en 
travail (ou du temps de travail) et du temps de maturation, par exemple 
un temps requis sans qu’il soit necessaire de depenser egalement du tra- 
vail. Un exemple evident nous est donne par Fagriculture. II peut se pas- 
ser six mois entre le moment oil le sol est seme et celui oil la recolte est 
faite. Le temps total au cours duquel du travail doit etre depense peut 
durer trois semaines, alors que le temps restant, soit plus de cinq mois, 
constitue le temps pendant lequel la recolte doit grandir et murir suivant 
les processus naturels. Un autre exemple d’une longue duree de matura- 
tion est le vieillissement du vin, destine a ameliorer sa qualite. 

II est clair que chaque bien de consommation possede sa propre pe- 
riode de production. Les differences entre le temps passe au cours des 
periodes de production des differents biens peuvent etre, et sont, innom- 
brables. 

II y a un point important qu’il convient de souligner a propos de Fac- 
tion et la periode de production : c’est que l’homme qui agit ne fait pas 
remonter les processus de production a leurs sources originelles. Dans 
les paragraphes precedents nous avons fait remonter les biens de 
production et de consommation a leurs sources originelles, demontrant 
que tous les biens du capital ont ete initialement produits uniquement 
avec la nature et du travail. L'homme qui agit, toutefois, ne s’interesse 
pas aux processus passes mais se preoccupe seulement d’utiliser les 
moyens disponibles a 1 ’instant present pour parvenir aux fins futures an- 
ticipees. A tout instant, lorsqu’il commence Faction (disons en A), il dis- 
pose de travail, d’ elements fournis par la nature et de biens du capital 
prealablement produits. II commence Faction a l’instant A en esperant 
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atteindre son objectif a l’instant B. Pour lui, la periode de production est 
[AB], car il ne se soucie pas de la quantite de temps ecoulee lors de la 
production passee de ses biens du capital ou au cours des methodes grace 
auxquelles ils ont ete produits. 14 Ainsi, le fermier sur le point d’utiliser 
son sol pour faire pousser la recolte de la prochaine saison ne se preoc- 
cupe pas de savoir si et dans quelle mesure son sol est un facteur origi- 
nel, fourni par la nature, ou s’il resulte d’ ameliorations de precedents 
defricheurs et fermiers. II ne se soucie pas du temps revolu passe par ces 
ameliorateurs d’autrefois. II se soucie seulement des biens du capital (et 
des autres biens) du present et de 1’avenir. II s’agit de la consequence 
necessaire du fait que 1’ action se passe dans le present et vise le futur. 
Ainsi, l’homme qui agit prend en compte et donne de la valeur aux fac- 
teurs de production disponibles a l’instant present, en fonction des servi- 
ces qu’on s’attend a ce qu’ils rendent dans la production future de biens 
de consommation, et jamais en fonction de ce qui est arrive a ces fac- 
teurs dans le passe. 

Une verite fondamentale et etemelle de 1’ action humaine est que 
1 ’homme prefere parvenir a sa fin dans le temps le plus court possible. 
Etant donnee une satisfaction particuliere, plus tot elle arrive, mieux 
c’est. Ceci resulte du fait que le temps est toujours rare et est un moyen a 
economiser. Plus tot une fin est atteinte, mieux c’est. Ainsi, pour toute 
fin donnee a atteindre, plus la periode d’action, c’est a dire de produc- 
tion, est courte, mieux cela vaut pour l’agent. Ceci est le fait universel de 
la preference temporelle. A tout instant, et pour toute action, l’agent pre- 
fere d’abord voir sa fin atteinte dans le present immediat. Puis il prefere 
juste apres qu’elle soit atteinte dans le futur immediat, et plus l’obtention 
de sa fin lui semble eloignee dans le futur, moins il est content. Plus le 
temps d’attente est court, plus il est content. 15 


14 Pour chaque agent la periode de production est done equivalente a son 
temps d’attente — temps qu’il doit s’attendre a passer pour atteindre son objec- 
tif apres le debut de son action. 

15 La preference temporelle peut etre qualifiee de preference pour une satis- 
faction presente par rapport a une satisfaction future ou pour un bien present par 
rapport a un bien futur, pourvu qu’on se rappelle qu’il faut que ce soit la meme 
satisfaction (ou le meme « bien ») que Ton compare entre les differentes perio- 
des temporelles. Ainsi, un type d’objection courant a l’affirmation de 
l’universalite de la preference temporelle est qu’en periode hivernale, un homme 
prefere la livraison de glace 1’ete suivant (dans le futur) a la livraison de glace 
sur T instant. Ceci confond cependant le concept de « bien » avec les proprietes 
materielles de la chose, alors qu’il se refere en fait a des satisfactions subjecti- 
ves. Comme la glace-en-ete offre des satisfactions differentes (et plus grandes) 
que la glace-en-hiver, elles ne sont pas un meme bien mais des biens differents. 
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Le temps entre en jeu dans Taction humaine non seulement dans le 
temps d’attente au cours de la production mais aussi dans la duree pen- 
dant laquelle le bien de consommation satisfera le consommateur. Cer- 
tains biens de consommation satisferont ses desirs, c’est-a-dire attein- 
dront ses fins, pendant une courte periode, d’autres pendant une periode 
plus longue. Ils peuvent etre consommes pendant des periodes plus ou 
moins longues. Ceci peut etre represente par le diagramme valable pour 
toute action et montre par la figure 2. Cet intervalle temporel, [BC], est 
la duree de vie des biens de consommation, pendant laquelle ils peuvent 
rendre des services. C’est l’intervalle de temps pendant laquelle la fin 
que remplit le bien de consommation continue a etre atteinte. Cette duree 
de vie est differente pour chaque bien de consommation. Elle peut etre 
de quatre heures pour le sandwich au jambon, periode apres laquelle 
1’ agent desire une autre nourriture ou un autre sandwich. Celui qui cons- 
tant une maison peut s’attendre a ce qu’elle reponde a ses souhaits pen- 
dant 10 ans. A l’evidence, la capacite a durer du bien de consommation 
pour ce qui est de repondre a cette fin entrera dans les plans de 1’ agent. 16 


Temps 


A 


B 


C 


*■ 


Figure 2 : Periode de production et de consommation 


II est clair que, toutes choses etant egales par ailleurs, l’agent prefere- 
ra un bien de consommation d’une durde de vie plus grande a un autre de 
duree de vie plus faible, car le premier rendra davantage de services au 
total. D’un autre cote, si l’agent evalue pareillement le service total ren- 
du par deux biens de consommation, il choisira, en raison de la prefe- 
rence temporelle, le bien le moins durable parce qu’il retirera la totalite 
de ses services plus rapidement qu’avec 1’ autre. II aura moins a attendre 
pour obtenir la totalite des services d’un bien moins durable. 

Les concepts de periode de production et de duree de vie sont pre- 
sents dans toute action humaine. II existe encore une troisieme duree qui 


Dans ce cas ce sont des satisfactions differentes qui sont comparees, malgre le 
fait que les proprietes physiques de la chose puissent etre les memes. 

16 II est devenu habituel de designer les biens de consommation d’une duree 
de vie longue sous le nom de biens durables et ceux ayant une duree de vie plus 
courte sous le nom de biens non durables. A l’evidence toutefois, il y a 
d’innombrables degres de durability et une telle separation ne peut etre que non 
scientifique et arbitraire. 
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entre en jeu dans 1’ action. Chaque personne a un horizon temporel gene- 
ral, s’etendant du present jusque dans le futur, pour lequel il planifie di- 
vers types d’ action. Alors que la periode de production et la duree de vie 
se refere a des biens de consommation specifiques et different entre les 
differents biens, la periode d' anticipation (l’horizon temporel) est la du- 
ree de temps futur pour laquelle chaque acteur prevoit de satisfaire ses 
desirs. La periode d’ anticipation comprend done des actions planifiees 
pour une variete considerable de biens de consommation, chacun ayant 
sa propre periode de production et sa propre duree de vie. Cette periode 
d ’anticipation varie d’un agent a l’autre selon les choix de chacun. Cer- 
taines personnes vivent au jour le jour, ne se souciant nullement des pe- 
riodes ulterieures ; d’autres se preparent non seulement pour toute leur 
vie mais aussi pour celle de leurs enfants. 


5. Autres consequences 


A. Fins et valeurs 

Toute action comprend l’emploi de moyens rares pour parvenir aux 
fins ayant le plus de valeur. L’homme a le choix d’utiliser les moyens 
rares pour diverses fins possibles et les fins qu’il choisit sont celles qu’il 
considere comme ayant la valeur la plus elevee. Les desirs moins urgents 
sont ceux qui demeurent insatisfaits. Les agents peuvent etre interprets 
comme classant leurs fins suivant une echelle de valeurs, une echelle de 
preferences. Ces echelles sont differentes pour chaque personne, a la fois 
par leur contenu et par l’ordonnancement des preferences. En outre, elles 
different pour le meme individu a differents instants. Ainsi, a un autre 
moment 1’ agent mentionne dans la section 2 (plus haut) peut choisir 
d’aller se promener, ou aller se promener puis jouer au bridge plutot que 
de continuer a regarder le match. Dans ce cas, le classement de son 
echelle de preference se modifle pour prendre l’ordre suivant : 

1 . Sortir se promener (en premier) 

2. Jouer au bridge (en deuxieme) 

3. Continuer a regarder le match de baseball (en troisieme) 

De plus, une nouvelle fin peut avoir ete introduite entre-temps, de 
sorte que 1’ agent souhaite aller a un concert, ce qui peut changer son 
echelle de valeur comme suit : 

1 . Sortir se promener (en premier) 

2. Aller au concert (en deuxieme) 

3. Jouer au bridge (en troisieme) 

4. Continuer a regarder le match de baseball (en quatrieme) 
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Le choix des fins a inclure dans l’echelle de valeur de l’agent et 
1’ assignation d’un classement aux differentes fins constituent le proces- 
sus de jugement de valeur. Chaque fois que l’agent classe et choisit entre 
diverses fins, il emet un jugement sur la valeur qu’elles ont pour lui. 

II est tres utile d’associer un nom a cette echelle de valeur que posse- 
dent tous les agents humains. Nous ne nous soucions pas le moins du 
monde du contenu specifique des fins des hommes, mais uniquement du 
fait que les diverses fins soient classees par ordre d’ importance. Ces 
echelles de preference peuvent etre appelees bonheur ou bien-etre ou 
utilite ou satisfaction ou contentement. Le nom que nous choisissons de 
leur attribuer n’est pas important. En tout cas, cela nous permet de dire, a 
chaque fois qu’un agent a atteint une certaine fin, qu’il a accru son etat 
de contentement ou sa satisfaction, ou son bonheur, etc. Inversement, 
quand quelqu’un considere que sa situation empire et qu’il parvient a un 
plus petit nombre de fins, sa satisfaction, son bonheur, son bien-etre, etc. 
ont diminue. 

II est important de comprendre qu’il n’y a jamais la moindre possibi- 
lity: de mesurer les augmentations ou les diminutions de bonheur ou de 
satisfaction. Non seulement il est impossible de mesurer ou de comparer 
des changements de satisfaction entre differentes personnes, mais il n’est 
pas possible de mesurer les changements de bonheur de quiconque. Pour 
pouvoir mesurer, il doit exister une unite figee pour l’eternite et donnee 
de maniere objective, avec laquelle d’autres unites peuvent etre compa- 
rees. Il n’existe pas de telle unite objective dans le champ de 1’evaluation 
humaine. L’individu doit determiner de maniere subjective en ce qui le 
concerne s’il se retrouvera mieux ou moins bien suite a un changement 
donne. Sa preference ne peut etre exprimee qu’en termes de simple choix 
ou de classement. Il peut ainsi dire : « je suis mieux » ou « je suis plus 
heureux » parce qu’il est alle a un concert au lieu de jouer au bridge (ou 
«je serai mieux » en allant au concert), mais il n’y aurait aucun sens 
pour lui a attribuer des unites a sa preference et a dire : « je suis deux 
fois et demi plus heureux en raison de ce choix que je ne l’aurais ete en 
jouant au bridge. » Deux fois et demi de quoi ? Il n’y a pas d’unite pos- 
sible pour le bonheur que Ton puisse utiliser en vue de comparer et done 
d’ajouter ou de multiplier. Ainsi, les valeurs ne peuvent pas etre mesu- 
rees ; les valeurs ou les utilites ne peuvent pas etre ajoutees, soustraites 
ou multipliees. Elies ne peuvent etre que classees comme meilleures ou 
pires. Un homme peut savoir s’il est ou sera plus ou moins heureux, mais 
pas de « combien », pas d’une quantite mesurable. 17 

17 En consequence, les nombres avec lesquels les fins sont classees sur les 
echelles de valeur sont des nombres ordinaux et non cardinaux. Les nombres 
ordinaux sont uniquement classes : ils ne peuvent pas faire l'objet d’un proces- 


16 



FONDEMENTS DE L’ ACTION HUMAINE 


Toute action est une tentative visant a echanger un etat de choses 
moins satisfaisant par un etat plus satis faisant. L’ agent se trouve (ou 
s ’attend a se trouver) dans un etat imparfait et, en essayant d’atteindre les 
fins qu’il desire le plus ardemment, espere se retrouver dans une meil- 
leure situation. II ne peut pas mesurer le gain de satisfaction mais sait 
quels sont ses objectifs les plus urgents et sait quand sa situation s’ est 
amelioree. Par consequent, toute action comporte un echange — 
echange d’un etat de choses X contre Y, nouvel etat que 1’ agent anticipe 
etre plus satisfaisant (et done place plus haut sur son echelle de valeurs) . 
Si son espoir se revele correct, la valeur de Y sur son echelle de prefe- 
rence sera plus elevee que celle de X, et il aura obtenu un benefice net 
pour ce qui est de son etat de satisfaction, de son utilite. S’il a commis 
une erreur et que la valeur de l’etat auquel il a renonce — X — est plus 
elevee que celle de Y, il aura subi une perte nette. Ce benefice (ou profit ) 
et cette perte psychiques ne peuvent pas etre mesures avec des unites, 
mais 1’ agent sait toujours s’il a fait 1’ experience d’un profit ou d’une 
perte psychique suite a une action-echange. 18 

Les agents humains evaluent les moyens en conformite stricte avec 
leur evaluation des fins que servent, selon eux, ces moyens. A l’evidence 
les biens de consommation sont classes sur l’echelle de valeur d’apres 
les fins que les hommes attendent qu’ils satisfassent. Ainsi, la valeur at- 
tribute au plaisir qu’apporte un sandwich au jambon ou une maison de- 
terminera la valeur qu’un homme donnera au sandwich au jambon ou a 
la maison eux-memes. Pareillement, les biens de production sont evalues 
selon leur contribution attendue a la production des biens de consomma- 
tion. Les biens de production d’ordre superieur sont evalues d’apres le 
service anticipe qu’ils offrent a la formation de biens de production infe- 
rieurs. Par consequent, les biens de consommation servant a atteindre les 
fins ayant le plus de valeur seront evalues au-dessus de ceux servant des 
fins ayant moins de valeur, et les biens de production servant a produire 
des biens de consommation d’une valeur plus elevee seront eux-memes 
evalues au-dessus des autres biens de production. Le processus 


sus de mesure. Ainsi, dans l’exemple cite plus haut, tout ce que nous pouvons 
dire est qu’aller a un concert a davantage de valeur que jouer au bridge, et cha- 
cune de ces activites a plus de valeur que de regarder le match. Nous ne pou- 
vons pas dire qu’aller a un concert a une valeur « deux fois plus grande » que de 
regarder le match ; les nombres deux et quatre ne peuvent faire l’objet d’une 
addition, d’une multiplication, etc. 

18 Un exemple de perte subie suite a une action erronee serait d’aller a un 
concert et de ne pas le trouver du tout rejouissant. L’agent se rend alors compte 
qu’il aurait ete bien plus content en continuant de regarder le match ou en jouant 
au bridge. 
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d ’imputation de la valeur aux biens se produit ainsi en sens contraire de 
celui du processus de production. La valeur part des fins vers le bien de 
consommation, puis vers les divers biens de production du premier or- 
dre, puis vers les biens de production du deuxieme ordre, etc. 19 La source 
originelle de la valeur est le classement des fins par les agents humains, 
qui imputent ensuite cette valeur aux biens de consommation, et ainsi de 
suite aux differents ordres des biens de production, conformement a leur 
capacite (attendue) a contribuer a satisfaire les diverses fins. 20 

B. La loi de 1’utilite marginale 

II est evident que les choses sont evaluees comme moyens d’apres 
leur capacite a atteindre des fins evaluees comme plus ou moins urgen- 
tes. Chaque unite physique d'un moyen (direct ou indirect) participant a 
1’ action humaine est evaluee separement. L’ agent ne se soucie ainsi 
d’evaluer que les unites de moyen qui participent, ou dont il estime 
qu’elles participeront, a son action concrete. L’agent ne choisit pas, 
n’evalue pas, le « charbon » ou « le beurre » en general, mais des unites 
particulieres de charbon ou de beurre. En choisissant entre acquerir des 
vaches ou des chevaux, l’agent ne choisit pas entre la classe des vaches 
et la classe des chevaux, mais entre des unites specifiques de chacune — 
par exemple deux vaches par rapport a trois chevaux. Chaque unite parti- 
cipant a 1’ action concrete est classee et evaluee separement. Ce n’est que 
lorsque plusieurs unites participent ensemble a 1’ action humaine qu’elles 
sont evaluees ensemble. 

Les processus qui participent a 1’evaluation des unites specifiques des 
differents biens peuvent etre illustres par 1’ exemple suivant 21 : Un indi- 
vidu possedant deux vaches et trois chevaux peut avoir a choisir entre 
ceder une vache ou un cheval. II peut decider dans ce cas de conserver le 
cheval, indiquant qu’avec un tel cheptel, un cheval a davantage de valeur 
pour lui qu’une vache. D’un autre cote il peut se voir donner le choix 
entre conserver soit toutes ses vaches, soit tous ses chevaux. Ainsi, son 
e table et son ecurie peuvent prendre feu et il est devant le choix de sau- 
ver les habitants de 1’un ou de 1’ autre batiment. Dans ce cas, deux vaches 
peuvent avoir plus de valeur pour lui que trois chevaux, de sorte qu’il 
preferera sauver les vaches. En decidant entre des unites de ses biens, 


19 Une grande partie du present ouvrage s’interesse au probleme de savoir 
comment ce processus d’ imputation de la valeur peut etre accompli dans une 
economie moderne et complexe. 

20 Ceci constitue la solution d’un probleme sur lequel ont bute pendant de 
nombreuses annees les auteurs en economie : la source de la valeur des biens. 

21 Cf. Ludwig von Mises, La Theorie de la monnaie et du credit [The Theory 
of Money and Credit (New Haven : Yale University Press, 1953), p. 46.] 
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1’ agent peut done preferer le bien X au bien Y, alors qu’il peut choisir le 
bien Ks’il doit decider entre la totalite de chacun de ses biens. 

Ce processus devaluation en fonction des unites specifiques en jeu 
fournit la solution au fameux « paradoxe de la valeur », qui troubla les 
auteurs pendant des siecles. La question etait : Comment les hommes 
peuvent-ils donner au pain une valeur inferieure a celle du platine alors 
que « le pain » est a 1’ evidence plus utile que « le platine » ? La reponse 
est que l’homme qui agit n’evalue pas les biens qui se presentent a lui 
suivant des classes abstraites, mais d’apres les unites particulieres dispo- 
nibles. II ne se demande pas si le « pain-en-general » a plus ou moins de 
valeur pour lui que le « platine-en-general », mais si, etant donnee la 
quantite disponible sur le moment de pain et de platine, « une miche de 
pain » a plus ou moins de valeur pour lui qu’ « une once de platine ». Le 
fait que les hommes, dans la plupart des cas, prefdrent la seconde n’est 
plus surprenant. 22 

Comme il a ete explique plus haut, la valeur, ou l’utilite, ne peut pas 
etre mesuree et ne peut done pas etre additionnee, soustraite ou multi- 
pliee. Ceci vaut pour les unites specifiques du meme bien de la meme 
fagon que cela vaut pour toutes les autres comparaisons de valeur. Ainsi, 
si le beurre est un objet satisfaisant des fins humaines, nous savons que 
deux livres de beurre auront plus de valeur qu’une livre. Ceci restera vrai 
jusqu’au moment oil le beurre sera disponible en quantites illimitees 
pour satisfaire les desirs humains et oil il passera du statut de moyen a 
celui de condition generate du bien-etre humain. Nous ne pouvons toute- 
fois pas dire que deux livres de beurre sont « deux fois plus utiles » ou 
ont une valeur « deux fois plus grande » qu’une livre. 

Que recouvre ce concept-cle « d’unites particulieres d’un bien » ? 
Dans ces exemples, les unites du bien etaient interchangeables du point 
de vue de 1’ agent. Toute livre concrete de beurre etait ainsi evaluee dans 
ce cas de maniere parfaitement identique a toute autre livre de beurre. La 
vache A et la vache B avaient la meme valeur pour l’individu et cela ne 
faisait aucune difference pour lui de devoir conserver l’une ou l’autre. 
Quand un bien est disponible sous la forme d ’ unites homogenes specifi- 
ques, egalement capables de rendre un meme service a 1 ’agent, cette 
quantite disponible est appelee un stock. Tout stock d’un bien est dispo- 
nible en unites specifiques, toutes parfaitement substituables entre elles. 
L’individu ci-dessus dispose d’un stock de deux vaches et de trois che- 
vaux et d’un stock de livres de beurre. 


22 Voir aussi T.N. Carver, The Distribution of Wealth (New York : Macmil- 
lan & Co., 1904), pp. 4-12. Voir plus loin pour une analyse supplementaire des 
influences resultant de la taille du stock disponible sur 1 'evaluation faite par 
l’homme des unites particulieres. 
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Que se passerait-il si une livre de beurre etait considered par 1’ agent 
comme de meilleure qualite qu’une autre livre de beurre? Dans ce cas 
les deux « beurres » sont en realite des biens differents du point de vue 
de 1’ agent et seront evalues differemment. Les deux livres de beurre sont 
desormais deux biens differents et ne forment plus deux unites d’un 
stock du meme bien. De meme l’agent doit avoir evalue chaque cheval 
ou chaque vache de fagon identique. S’il preferait un cheval aux deux 
autres ou une vache a l’autre, alors ce ne seraient plus des unites d’un 
stock du meme bien. Les chevaux ne seraient alors plus interchangea- 
bles. S’il classe le cheval A au-dessus des autres et considere identique- 
ment les chevaux B et C, il a alors deux stocks de deux biens differents 
(en mettant de cote les vaches) : disons « la classe de chevaux A — une 
unite » et « la classe de chevaux B — deux unites. » Si une unite particu- 
liere est evaluee differemment de toutes les autres unites, alors le stock 
de ce bien comporte une seule unite. 

Ici encore, il est tres important de reconnaitre que ce qui importe pour 
l’action humaine n’est pas la propriety physique d’un bien mais 
1’evaluation du bien par l’agent. Ainsi, il se peut qu’il n’y ait physique- 
ment aucune difference discernable entre une livre de beurre et une autre, 
ou entre une vache et une autre. Mais si l’agent choisit de les evaluer 
differemment, elles ne font plus partie du stock d’un meme bien. 

Le caractere interchangeable des unites du stock d’un bien ne signifie 
pas que les unites concretes soient effectivement evaluees de la meme 
fagon. Elles peuvent et seront evaluees differemment a chaque fois que 
leur position dans le stock est differente. Supposons ainsi que l’individu 
isole trouve successivement un cheval, puis un deuxieme, puis un troi- 
sieme. Chaque cheval peut etre identique aux autres et interchangeable 
avec eux. Le premier remplira les besoins les plus urgents qu’un cheval 
peut satisfaire ; ceci decoule du fait universel selon lequel 1’ action utilise 
les moyens rares pour satisfaire le plus urgent des besoins non encore 
satisfaits. Quand le deuxieme cheval sera trouve, il servira a satisfaire le 
plus urgent des besoins restant. Ces besoins doivent cependant etre clas- 
ses plus bas que les besoins satisfaits par le precedent cheval. De meme 
le troisieme cheval acquis peut se reveler capable de rendre les memes 
services que les autres, il sera cependant mis a contribution pour satis- 
faire le plus important des besoins restant — qui aura toutefois une va- 
leur inferieure aux autres. Le point important est la relation entre 1' unite 
a acquerir ou a ceder et la quantite du stock deja disponible de 1 'agent. 
Ainsi, si aucune unite d’un bien (quel qu’il puisse etre) n’est disponible, 
la premiere unite satisfera les besoins les plus urgents qu’un tel bien est 
capable de satisfaire. Si a ce stock d’une unite on ajoute une deuxieme 
unite, cette derniere satisfera les besoins les plus urgents qui restent, 
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ceux-ci etant cependant moins urgents que ceux que la premiere unite a 
satisfaits. Par consequent, la valeur pour 1’ agent de la deuxieme unite 
sera moindre que la valeur de la premiere unite. De meme la valeur de la 
troisieme unite du stock (ajoutee au stock de deux unites) sera moindre 
que la valeur de la deuxieme. II se peut qu’il importe peu & l’individu de 
savoir quel cheval est choisi en premier et quel cheval est choisi en 
deuxieme, ou quelles livres de beurres il consomme, mais les unites qu’il 
utilise en premier seront cedes auxquelles il attribuera la plus grande va- 
leur. Ainsi, pour toutes les actions humaines, quand la quantite du stock 
d’un bien s’accroit, l’utilite (la valeur) de chaque unite supplemental 
diminue. 



1 2 3 4 5 6 7 8 Unites 

Quantite en stock d'un moyen 


Figure 3 : Diagramme d’echelle de valeur 

Considerons maintenant un stock du point de vue d’une possible re- 
duction , plutot que d’un accroissement. Supposons qu’un homme pos- 
sede un stock de six chevaux (interchangeables) . Ils sont occupes a re- 
pondre a ses desirs. Supposons qu’il soit desormais devant la necessity 
de ceder l’un de ses chevaux. Il s’ensuit que ce stock de moyens plus 
petit n’est pas capable de lui rendre autant de services que le stock plus 
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important. Ceci decoule du fait meme que le bien soit un moyen. 23 Par 
consequent, 1 'utilite de X unites d 'un bien est toujours plus grande que 
l’utilite de X-i unites. En raison de 1’ impossibility d’une mesure, il est 
impossible de determiner de combien une valeur est superieure a une 
autre. La question survient alors : Quelle utilite, quelle fin, l’agent aban- 
donne-t-il parce qu’il est prive d’une unite ? II abandonne evidemment le 
moins urgent des besoins que le stock plus grand aurait satis fait. Ainsi, 
si l’individu utilisait un cheval pour le plaisir de se balader et qu’il es- 
time qu’il s’agit la du besoin le moins important que lui procuraient les 
six chevaux, la perte d’un cheval lui fera abandonner le plaisir des bala- 
des a cheval. 

Les principes en jeu dans l’utilite d’un stock peuvent etre illustres par 
le diagramme d’echelle de valeur de la figure 3. Nous supposons un 
moyen quelconque, divisible en unites homogenes d’un stock, toutes in- 
terchangeables et capables de rendre des services egaux a ceux des autres 
unites. Le stock doit etre rare par rapport aux fins qu’il est capable de 
satisfaire : ce ne serait sinon pas un bien mais une condition generate du 
bien-etre humain. Supposons pour simplifier qu’il y a 10 fins que le 
moyen puisse remplir et que chaque unite de moyen soit capable de ser- 
vir l’une de ces fins. Si le stock du bien comprend 6 unites, alors les pre- 
mieres fins, classees par ordre d’importance par l’individu evaluateur, 
sont celles qui seront satisfaites. Les fins numerates de 7 a 10 resteront 
non satisfaites. Supposons que le stock est apparu successivement, unite 
apres unite : alors la premiere unite etait allee satisfaire la fin numero 1, 
la deuxieme a ensuite servi la fin numero 2, etc. La sixieme unite a servi 
la fin numero 6. Les points indiquent comment les unites ont ete utilisees 
pour les differentes fins et la fleche la direction prise par le processus, 
c’est-a-dire que les fins les plus importantes ont ete satisfaites en pre- 
mier, les suivantes en deuxieme, etc. Le diagramme illustre les lois pre- 
cedemment enoncees selon lesquelles 1’ utilite (la valeur) d’un nombre 
d’ unites plus grand est plus elevee que 1’ utilite d’un nombre plus petit et 
que l’utilite de chaque unite successive diminue quand la quantity du 
stock augmente. Supposons que 1’ agent soit face a la necessity de ceder 
une unite de son stock. Son total sera de 5 au lieu de 6 unites. II aban- 
donne evidemment la fin classee sixieme et continue a satisfaire les fins 
les plus importantes, numerotees de 1 a 5. En raison du caractere inter- 
changeable des unites, il lui importe peu de savoir laquelle de ces unites 
il doit perdre ; le point qui compte est qu’il abandonnera la satisfaction 


23 Ceci serait faux uniquement si le « bien » n’ etait pas un moyen mais une 
condition generate du bien-etre humain, auquel cas une unite de moins dans le 
stock ne ferait pas de difference pour faction humaine. Mais dans ce cas ce ne 
serait pas un bien , devant etre economise par faction humaine. 
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de la sixieme fin. Comme faction ne prend en compte que le present et 
le futur mais pas le passe, il importe peu pour lui quelles unites il a ac- 
quis en premier dans le passe. Il ne s’occupe que du stock dont il dispose 
sur 1’ instant. Dit autrement, supposons que le sixieme cheval qu’il avait 
prealablement acquis (appele « Seabiscuit » a ) avait ete mis au service des 
balades a cheval. Supposons qu’il doive desormais perdre un autre che- 
val (« Man o’ War ») arrive auparavant et affecte au devoir plus impor- 
tant (pour 1 ’agent) de tirer un wagon. Il abandonnera toujours la fin nu- 
mero 6 en transferant tout simplement Seabiscuit de sa fonction actuelle 
vers celle consistant a tirer un wagon. Cette consequence decoule du ca- 
ractere defini comme interchangeable des unites et de la non- 
consideration des evenements passes, qui n’ont pas de consequences sur 
le present ou le futur. 

L’ agent abandonne ainsi le besoin le moins bien classe parmi ceux 
que le stock initial (dans ce cas six unites) etait capable de satisfaire. 
Cette unite qu’il doit decider d’abandonner est appelee 1 ’unite margi- 
nal. C’est 1 ’unite « a la marge ». La fin la moins importante accomplie 
par le stock est connue comme la satisfaction fournie par 1’ unite margi- 
nal ou l’utilite de 1’ unite marginale — en bref : la satisfaction margi- 
nal ou utilite marginale. Si l’unite marginale est une unite, alors l’utilite 
marginale du stock est la fin qui doit etre abandonnee suite a la perte de 
cette unite. Sur la figure 3 l’utilite marginale est classee sixieme parmi 
les fins. Si le stock avait ete compose de quatre unites et que 1 ’agent de- 
vait abandonner une unite, alors la valeur de l’unite marginale, l'utilite 
marginale, aurait eu le rang numero quatre. Si le stock avait ete compose 
d’une seule unite et que celle-ci devait etre abandonnee, la valeur de 
l’unite marginale serait de un — la valeur de la fin la mieux classee. 

Nous sommes desormais en mesure d’achever d’edicter une loi im- 
portante, signalee plus haut, mais avec une phraseologie differente : Plus 
le stock d’un bien est grand, plus 1’ utilite marginale est faible ; plus le 
stock est petit, plus 1 'utilite marginale est elevee. Cette loi fondamentale 
de l’economie a ete deduite de l’axiome fondamental de faction hu- 
maine : il s’agit de la loi de l’utilite marginale, parfois connue comme 
loi de l’utilite marginale decroissante. Ici encore, il convient de souli- 
gner que « l’utilite » n’est pas une quantite cardinale pouvant faire 
f objet de processus de mesure, d’addition, de multiplication, etc. C’est 
une grandeur ordinale, qui ne peut etre exprimee qu’en termes de rang 
plus ou moins eleve dans f ordre des preferences humaines. 

Cette loi de l’utilite marginale vaut pour tous les biens, quelle que soit 
la taille de l’unite en question. La taille de l’unite sera celle qui participe 


a Celebre cheval de course americain. NdT. 
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a Taction humaine concrete, mais quelle qu’elle soit ce sont les memes 
principes qui s’appliquent. Ainsi, si dans certaines situations l’agent doit 
ne prendre en compte que des paires de chevaux comme unites a ajouter 
ou a soustraire a son stock, et non des chevaux individuels, il construira 
une nouvelle echelle de fins, plus courte, avec moins d ’unites de stock a 
prendre en compte. II suivra alors un processus similaire d’ attribution de 
moyens pour servir certaines fins et abandonnera la fin de moindre va- 
leur s’il doit ceder une unite de son stock. Les fins seront simplement 
rangees suivant les usages alternatifs des paires de chevaux et non des 
chevaux individuels. 

Que se passe-t-il quand un bien ne peut pas etre divise en unites ho- 
mogenes en vue de 1’ action ? II existe des cas ou le bien doit etre traite 
comme un tout dans Taction humaine. La loi de F utilite marginale s’ap- 
plique-t-elle dans un tel cas ? Oui, elle s’applique, et nous traitons alors 
d’un stock se composant d’une seule unite. Dans ce cas la taille de 
F unite marginale est egale a la totalite du stock possede ou desire par 
F agent. La valeur de F unite marginale est egale au rang le plus eleve des 
fins que la totalite du bien pourrait servir. Ainsi, si un individu doit ce- 
der la totalite de son stock de six chevaux, ou acquerir un stock complet 
de six chevaux, les six chevaux sont considered comme formant une 
seule unite. L’utilite marginale de son stock serait alors egale a la fin 
classee numero un que F unite de six chevaux pourrait fournir. 

Si, comme plus haut, nous etudions le cas d ' ajouts et non de soustrac- 
tions au stock, il faut se rappeler que la loi deduite pour cette situation 
est que lorsque la quantite du stock augmente F utilite de chaque unite 
supplementaire diminue. Or cette unite supplementaire est precisement 
1’ unite marginale. Ainsi, si au lieu de faire diminuer le stock de six a 
cinq chevaux nous l’augmentons de cinq a six, la valeur du cheval sup- 
plementaire est egale a la valeur de la sixieme fin — disons le plaisir de 
faire des balades. Il s’agit de la meme unite marginale, avec la meme 
utilite, que dans le cas d’une diminution du stock de six a cinq. Ainsi, la 
loi deduite precedemment etait tout simplement une autre forme de la loi 
de F utilite marginale : plus le stock d’un bien est grand, plus F utilite 
marginale est faible ; plus le stock est petit, plus F utilite marginale est 
elevee. Ceci vaut que l’unite marginale soit une unite faisant decroitre un 
stock ou une unite le faisant croJtre, quand l’agent les envisage. Si le 
stock de biens de quelqu’un est de X unites, et qu’il envisage l’ajout 
d’une unite, il s’agit la de F utilite marginale. Si son stock est de X+l 
unites et qu’il etudie la perte d’une unite, la aussi il s’agit de son unite 
marginale dont la valeur est identique a la precedente (a condition que 
ses fins et leur classement soient les memes dans les deux cas) . 
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Nous avons etudie les lois de l’utilite telles qu’elles s’appliquent a 
tout bien traite par 1’ action humaine. Nous devons desormais indiquer la 
relation qui existe entre les differents biens. II est evident qu’il existe 
plus d’un bien dans Taction humaine. Ceci a deja ete prouve de maniere 
definitive car il a ete demontre que plus d’un facteur de production, et 
done plus d’un bien, devait exister. La figure 4 illustre la relation entre 
les divers biens au sein de Taction humaine. Les echelles de valeur de 
deux biens y sont prises en compte — A’et Y. La loi de l’utilite marginale 
est valable pour chaque bien et la relation entre le stock et la valeur est 
donnee par le diagramme pour chaque bien. Supposons pour simplifier 
que X represente des chevaux et Y des vaches et que les echelles de va- 
leurs represented celles de l’individu comme suit (des lignes horizonta- 
les sont tracees jusqu’a chaque fin pour montrer le lien avec le classe- 
ment commun des fins des deux biens) : La fin Yl a le classement le plus 
eleve (disons qu’il s’agit de la vache numero un) ; puis les fins XI, X2 et 
X3 (chevaux un, deux et trois) ; Y2 ; Y3\ X4\ Y4\ X5; Y5 ; X6 ; X7 ; Y6 ; 
Y7. 



12345678 12345678 

Nombres d'unites Nombre d'unites 

du stock de bien X du stock de bien Y 


Figure 4 : fichelles de valeurs 

Or les echelles de valeur de l’individu revelent ses choix entre diver- 
ses possibilites d’action en ce qui concerne ces deux biens. Supposons 
que son stock soit : 3 Y (vaches) et 4 X (chevaux) et qu’il soit devant le 
choix entre ceder soit une vache soit un cheval. II choisira la possibility 
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qui le privera de la fin qui a pour lui le moins de valeur possible. Comme 
l’utilite marginale de chaque bien est egale a la valeur de la fin la moins 
importante dont il serait prive, il compare l’utilite marginale de X avec 
l’utilite marginale de Y. Dans ce cas, l’unite marginale de A' a comme 
rang X4 et 1’ unite marginale de Y a le rang Y3. Or la fin Y3 est classee 
plus haut sur son echelle de valeur que X4. Par consequent l’utilite mar- 
ginale de Y est dans ce cas plus elevee (ou plus grande) que celle de X. 
Comme il abandonnera 1’ utilite la plus basse possible, l’individu aban- 
donnera une unite de X. Ainsi, face a un choix d’ unites de biens a ceder, 
il abandonnera le bien dont les unites ont l’utilite marginale la plus fai- 
ble sur son echelle de valeur. Prenons un autre exemple, celui oil son 
stock est de trois chevaux et de deux vaches et oil il a le choix entre ce- 
der 1 You 1 Y Dans ce cas l’utilite marginale de Y a comme rang Y2e t 
celle de X a comme rang X3. Or X3 occupe une position plus haute que 
Y2 sur son echelle de valeur et 1’ utilite marginale de Y est done dans ce 
cas inferieure a l’utilite marginale de X. Il abandonnera des lors une unite 
de Y 

Le contraire se produit si notre homme doit choisir entre un accrois- 
sement son stock d’une unite de Yet un accroissement d’une unite de Y. 
Supposons ainsi que son stock soit de quatre unites de Y et de quatre uni- 
tes de Y et qu’il doive choisir d’y aj outer un cheval ou une vache. Il 
comparera alors l’utilite marginale d’un accroissement, e’est-a-dire la 
valeur du plus important des desirs non encore satisfaits. L’utilite margi- 
nale de Y a le rang Y 5, celle de Y le rang Y5. Or Y 5 est classe plus haut 
que de Y5 sur son echelle de valeur et il choisira done la premiere possi- 
bility. Ainsi, face au choix d 'un ajout d 'unites de biens, il choisira 1 'unite 
possedant 1 'utilite marginale la plus elevee sur son echelle de valeur. 

Autre exemple : Nous avons vu precedemment que 1’ homme dans 
l’etat (4Y,35j, s’il devait choisir entre ceder une unite de You de Y, ce- 
derait l’unite de Y, a 1 ’ utilite marginale plus faible. En d’autres mots il 
prefererait l’etat (3Y,3LJ a (4Y,2 Y). Supposons maintenant qu’il soit dans 
l’etat (3Y,3k) et qu’il doive choisir entre ajouter une unite de You une 
unite de Y. Comme 1’ utilite marginale du Yaugmente est plus grande que 
celle de Y, il choisira d’ajouter l’unite de Yet d’arriver a l’etat (4Y,3 Y) 
plutot qu’a l’etat (3Y4L). Le lecteur pourra etudier les choix hypotheti- 
ques pour toutes les combinaisons du stock de l’agent. 

Il est evident qu’au cours de l’acte consistant a choisir entre abandon- 
ner ou ajouter des unites de You de Y, l’agent doit avoir dispose les deux 
biens sur une echelle de valeur unique et commune. S’il ne pouvait pas 
placer Yet Y sur une memo echelle pour les comparer, il ne pourrait avoir 
determine que l’utilite marginale de la quatrieme unite de Y etait plus 
elevee que celle de la quatrieme unite de Y. Le fait meme de Taction lors 
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du choix portant sur plus d’un blen implique que les unites de ces biens 
aient ete classees par l’agent, en vue de comparaison, sur une echelle de 
valeur unique. L’agent ne mesure pas et ne peut pas mesurer des diffe- 
rences, mais il doit classer tous les biens sur une meme echelle de valeur. 
Nous devrions ainsi en fait faire comme si les fins auxquelles repondent 
les deux moyens etaient rangees sur une echelle commune comme suit : 

Classement des fins 

1 — Y1 

2 — XI 

3 — X2 

4 - X3 

5 — Y2 

6 — Y3 

7 — X4 

8 — Y4 

9 — X5 

10 — Y5 

11 — X6 

12 — X7 

13 — Y6 

14 — Y7 

Ces principes peuvent etre etendus de deux a n’importe quel nombre 
de biens. Quel que soit le nombre de biens, tout homme aura toujours 
une certaine combinaison de leurs unites dans son stock. II peut se trou- 
ver force de choisir de ceder une unite d’un bien quelconque de son 
choix. En rangeant les divers biens et les fins que permettent d’obtenir 
les differentes unites en jeu, l’agent cedera l’unite du bien qui a la plus 
petite utilite marginale pour lui. Pareillement, pour toute combinaison 
donnee de biens de son stock et devant choisir d’ajouter une unite d’un 
bien quelconque parmi ceux disponibles, l’agent choisira le bien dont 
l’utilite marginale d’accroissement sera la plus haute. En d’autres termes 
tous les biens sont classes sur une meme echelle de valeur conformement 
aux fins qu’ils permettent d’atteindre. 

Si l’agent n’a pas d’unites de certains biens en sa possession ceci ne 
change rien au principe. Ainsi, s’il ne possede aucune unite de Xou de Y 
et doit choisir entre ajouter une unite de X et ajouter une unite de Y, il 
choisira 1’ unite marginale ayant la plus grande utilite, Y dans ce cas. Le 
principe est facilement etendu au cas de n biens. 

Il faut repeter ici que les echelles de valeur n’ existent pas dans le 
vide, en dehors des choix concrets de Taction. Ainsi, si l’agent a un 
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stock de (3A) 47, 2 Z, etc.), ses choix concernant l’ajout a et le retrait de 
son stock se situent dans cette region et il n’a pas besoin de formuler des 
echelles de valeur hypothetiques pour determiner ce que seraient ses 
choix au cas oil son stock aurait ete (6Z, 87, 5 Z, etc.). Personne ne peut 
predire avec certitude le cours de ses choix, en dehors du fait qu’il suivra 
la loi de l’utilite marginale, qui a ete deduite de l’axiome de Taction. 

La solution du paradoxe de la valeur mentionne plus haut est desor- 
mais parfaitement claire. Si un homme prefere une livre de platine a cinq 
miches de pain, c’est qu’il choisit entre des unites des deux biens sur la 
base du stock disponible. Sur la base du stock disponible de platine et de 
pain, l’utilite marginale d’une unite de platine est plus grande que celle 
d’une unite de pain. 24 


6. Les facteurs de production : la loi des rendements 

Nous avons conclu que la valeur de chaque unite d’un bien est egale a 
son utilite marginale a tout instant, et que cette valeur est determinee par 
la relation qui existe entre l’echelle de valeur de 1’ agent et le stock de 
biens disponible. Nous savons qu’il y a deux types de biens : les biens de 
consommation, qui servent directement des desirs humains, et les biens 
de production, qui aident, au cours du processus de production, a pro- 
duce au bout du compte des biens de consommation. II est clair que 
l’utilite d’un bien de consommation est la fin directement procuree. 
L’utilite d’un bien de production est sa contribution a la production de 
biens de consommation. La valeur etant imputee en amont des fins aux 
biens de consommation puis aux differents ordres des biens de produc- 
tion, l’utilite de tout bien de production est sa contribution a son produit 
— le bien de production du stade inferieur ou le bien de consommation. 

Comme deja discute plus haut, le fait meme de la necessite de pro- 
duce des biens de consommation implique une rarete des facteurs de 
production. Si les facteurs de production n’etaient pas rares a chacun des 
stades, il y aurait des quantites illimitees disponibles de facteurs de pro- 
duction au stade inferieur suivant. De la meme fagon, nous avons conclu 
qu’a chaque stade de la production le produit doit etre produit par plus 
d’un facteur de production superieur rare. Si un seul facteur etait neces- 
saire au processus, alors le processus lui-meme serait inutile et les biens 
de consommation seraient disponible en abondance, de maniere illimitee. 
Ainsi, a chaque stade de la production, les biens produits doivent l’avoir 


24 Au sujet de 1’ utilite marginale, voir Eugen von Bohm-Bawerk, The Posi- 
tive Theory of Capital (New York: G.E. Stechert, 1930), pp. 138-165, et plus 
particulierement les pages 146 a 155. 
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ete a l’aide de plus d’un facteur. Ces facteurs cooperent les uns avec les 
autres dans le processus de production et sont appeles facteurs comple- 
mentaires. 

Les facteurs de production sont disponibles en tant qu’unites d’un 
stock homogene, tout comme les biens de consommation. D’apres quel 
principe un agent evaluera-t-il une unite d’une facteur de production ? II 
evaluera une unite du stock sur la base du produit de moindre importance 
auquel il devrait renoncer s’il etait prive du facteur unitaire. Dit autre- 
ment, il evaluera chaque unite d’un facteur comme etant egale aux satis- 
factions procurees par son unite marginale — dans ce cas 1 ’utilite de son 
produit marginal. Le produit marginal est le produit auquel on renonce 
suite a la perte de l’unite marginale, et sa valeur est determinee soit par 
son produit marginal dans le stade de production suivant, soit, s’il s’agit 
d’un bien de consommation, par 1’ utilite de la fin qu’il satisfait. Ainsi, la 
valeur attribute a une unite d’un facteur de production est egale a la va- 
leur de son produit marginal, a sa productivity marginale. 

Comme l’homme souhaite satisfaire autant de ses fins que possible, et 
dans le temps le plus court possible (voir plus haut), il s’ensuit qu’il re- 
cherchera le produit maximum procure par des unites de facteurs a tous 
les stades de la production. Tant que les biens se composent d’ unites 
homogenes, leur quantite peut etre mesuree en termes de ces unites et 
T agent peut savoir si leur stock est plus ou moins grand. Ainsi, alors que 
la valeur et l’utilite ne peuvent pas etre mesurees ou faire l’objet d’addi- 
tions, de soustractions, etc., les quantites d’unites homogenes d’un stock 
peuvent etre mesurees. Un homme sait combien de chevaux ou de 
vaches il possede et sait que quatre chevaux represented deux fois la 
quantite de deux chevaux. 

Supposons qu’un produit P (qui peut etre un bien de production ou un 
bien de consommation) soit produit par trois facteurs complementaires : 
X, Y et Z. Ce sont tous des biens de production d’ordre superieur. 
Comme les stocks de biens peuvent etre definis de maniere quantitative 
et comme dans la nature des causes quantitatives conduisent a des effets 
quantitativement observables, nous sommes toujours en mesure de dire 
que a quantites de X, combinees avec b quantites de Yet c quantites de Z 
aboutissent a p quantites du produit P. 

Supposons maintenant que nous maintenions fixes les quantites quan- 
titatifs b et c, les quantites a et done p etant libres de varier. La valeur de 
a conduisant au maximum du rapport p/a, e’est-a-dire au rendement 
moyen maximal en produit par rapport au facteur, est appele quantite 
optimale de X. La loi des rendements enonce qu ’en maintenant constante 
la quantite des facteurs complementaires, il existe toujours une certaine 
quantite optimale du facteur variable. Si la quantite du facteur variable 
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s’eloigne en croissant ou en decroissant de 1’ optimum, p/a, le produit 
unitaire moyen diminue. L’ampleur quantitative de cette baisse depend 
des conditions concretes de chaque cas. Quand la quantite du facteur va- 
riable augmente, juste en dessous de cet optimum, le rendement moyen 
en produit par rapport au facteur variable augmente ; au-dela de 
1’ optimum il decroit. On peut dire que ces configurations sont des etats 
de rendements croissants et de rendements decroissants par rapport au 
facteur, le rendement maximal etant obtenu au point optimal. 

La loi selon laquelle un optimum doit exister peut etre prouvee en 
analysant les consequences de sa negation. S’il n’y avait pas d’ optimum, 
le produit moyen augmenterait indefiniment si Ton augmentait la quanti- 
te du facteur X. (II ne pourrait augmenter indefiniment lorsque la quanti- 
te decroit car le produit sera nul quand la quantite du facteur est nulle.) 
Mais si p/a peut toujours etre augmente en augmentant simplement a, 
cela veut dire que toute quantite de P pourrait etre obtenue par la simple 
augmentation du stock de X. Ceci signifierait que la quantite proportion- 
nelle de facteurs Y et Z pourrait etre toujours plus faible ; toute diminu- 
tion de leur quantite pourrait toujours etre compensee pour accroitre la 
production en augmentant la quantite de X. Ce qui voudrait dire que le 
facteur X est parfaitement substituable aux facteurs Y et Z et que la rarete 
de ces deux derniers facteurs ne serait pas un sujet de souci pour l’agent 
tant que le facteur Xresterait disponible en abondance. Mais ne pas avoir 
a se soucier de leur rarete signifie que Let Z ne seraient plus des facteurs 
rares. II ne resterait qu’un seul facteur rare : X. Or nous avons vu qu’il 
doit toujours y avoir plus d’un facteur a chaque stade de la production. A 
partir de la, l’existence meme de divers facteurs de production implique 
que le rendement moyen en produit par rapport a chaque facteur doit 
avoir une certaine valeur maximale ou optimale. 

Dans certains cas la quantite optimale d’un facteur peut etre la seule 
quantite pouvant effectivement participer au processus de production. 
Ainsi, selon une formule chimique connue, il faut precisement deux 
atomes d’ hydrogene et un atome d’oxygene pour produire une molecule 
d’eau. Si la quantite d’oxygene est fixee a un atome, alors toute quantite 
d’ hydrogene inferieure a deux atomes ne produira rien et toute quantite 
au-dela de deux atomes sera inutile. Non seulement la combinaison de 
deux atomes d’hydrogene et d’un atome d’oxygene est la combinaison 
optimale, mais ce sera aussi la seule quantite d’hydrogene utile dans le 
processus de production. 

La relation entre le produit moyen et le produit marginal par rapport a 
un facteur variable peut etre vue dans l’exemple hypothetique illustree 
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dans le tableau l. b II s’agit d’une illustration hypothetique des rende- 
ments d’un facteur variable, les autres facteurs etant fixes. Le produit 
unitaire moyen augmente jusqu’au moment oil il atteint un pic de huit, 
pour cinq unites de X. C’est le point optimal pour le facteur variable. Le 
produit marginal est 1 'augmentation du produit total fournie par 1 'unite 
marginale. Pour toute quantite d ’unites du facteur X, une perte d’une 
unite aboutit a une perte du produit total egale au produit marginal. Ain- 
si, si la quantite de X est augmentee de trois a quatre unites, le produit 
total augmente de 18 a 30 unites et cette augmentation est le produit 
marginal de X pour une quantite de quatre unites. De meme, si la quanti- 
te est diminuee de quatre a trois unites, le produit total doit etre abaisse 
de 30 a 18 unites et le produit marginal est de ainsi de 12. 


Tableau 1 


Facteur Y 

Facteur X 

Produit 

Produit 

Produit 

b unites 

a unites 

total 

moyen 

marginal 



p unites 

unitaire 

pi a 




p/a 


3 

0 

0 

- 

- 

3 

1 

4 

4 

4 

3 

2 

10 

5 

6 

3 

3 

18 

6 

8 

3 

4 

30 

7,5 

12 

3 

5 

40 

8 

10 

3 

6 

45 

7,5 

5 

3 

7 

49 

7 

4 


II est evident que la quantite de X qui donnera le produit moyen opti- 
mal n’est pas necessairement la quantite maximisant le produit marginal 
du facteur. Le produit marginal atteint souvent son maximum avant le 
produit moyen. La relation mathematique qui relie toujours le produit 
moyen et le produit marginal d’un facteur est que lorsque le produit 
moyen augmente (rendements croissants), le produit marginal est plus 
grand que le produit moyen. A 1 'inverse, quand le produit marginal 
baisse ( rendements decroissants), le produit marginal est plus petit que 
le produit moyen 25 


b Rothbard avait par abus mis 0 (sur la premiere ligne) au rapport p/a avec 
p= 0 et a=0. NdT. 

25 Pour une demonstration algebrique, voir George J. Stigler, The Theory of 
Price (New York: Macmillan & Co., 1946), pp. 44-45. 
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II s’ensuit que lorsque le produit moyen est a son maximum il est egal 
au produit marginal. 

II est clair qu’il est facile pour 1’ agent, lorsqu'un seul facteur varie, de 
mettre en oeuvre la proportion de facteurs conduisant au rendement op- 
timal du facteur. Mais comment l’agent obtient-il la combinaison opti- 
male des facteurs quand la quantite de chacun d’eux est autorisee a va- 
rier ? Si une combinaison des quantites X, Y et Z donne un rendement 
optimal pour Zet qu’une autre combinaison donne un rendement optimal 
pour Y, etc., comment 1 ’agent va-t-il determiner la combinaison a rete- 
nir ? Comme il ne peut pas comparer quantitativement les unites de X 
avec les unites de Y et de Z, comment peut-il determiner la proportion 
optimale des facteurs? Il s’agit d’un probleme fondamental de Taction 
humaine et la fagon de le resoudre sera traitee dans des chapitres ulte- 
rieurs. 


7. Les facteurs de production : convertibilite et evaluation 

Les facteurs de production sont evalues d’apres leur contribution an- 
ticipate a la production finale des biens de consommation. Les facteurs 
different toutefois quant a leur degre de specificite, c’est-a-dire quant a 
la variete des biens de consommation qu’ils peuvent aider a produire. 
Certains biens sont totalement specifiques — ils ne sont utiles que dans 
la production d’un seul bien de consommation. Ainsi lorsque dans les 
temps passes des extraits de l’herbe de mandragore etaient consideres 
comme utiles pour soigner des maux, l’herbe de mandragore etait un fac- 
teur de production totalement specifique — elle n’etait utilisee que dans 
ce but. Quand les avis des gens changerent et que la mandragore fut 
consideree comme sans effet, l’ecorce perdit toute sa valeur. D’autres 
biens de production peuvent etre relativement non specifiques et capa- 
bles d’etre utilises dans une large gamme d’emplois. Ils ne pourraient 
jamais etre parfaitement non specifiques — egalement utiles dans toute 
production de biens de consommation — car dans ce cas ils constitue- 
raient des conditions generates du bien-etre, disponibles en abondance 
illimitee pour tous les objectifs. Il ne serait pas necessaire de les econo- 
miser. Les facteurs rares, y compris les facteurs relativement non speci- 
fiques, doivent toutefois etre employes pour leur usages les plus pres- 
sants. Tout comme une quantite de biens de consommation ira tout 
d’abord satisfaire les besoins les plus urgents, puis les besoins les plus 
urgents suivants, etc., une quantite donnee de facteurs sera allouee par 
les agents en premier lieu aux usages les plus urgents de la production de 
biens de consommation, puis aux usages les plus urgents suivants, etc. 
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La perte d’une unite d’une quantite d’un facteur conduira a la perte des 
usages satisfaits jusque la les moins urgents. 

Moins un facteur est specifique, plus il est convertible d’un usage a 
un autre. L’ecorce de mandragore perdit sa valeur parce qu’elle ne pou- 
vait pas etre convertie a d’autres usages. Des facteurs comme le fer ou la 
laine sont toutefois convertibles pour une large variete d’usages. Si un 
type de bien de consommation n’est plus utilise, la production de fer peut 
etre transferee vers une autre ligne de production. D’un autre cote, un 
fois que le minerai de fer a ete transforme en une machine, il devient 
moins facilement convertible et souvent totalement specifique au pro- 
duit. Quand les facteurs perdent une part importante de leur valeur suite 
h la baisse de la valeur du bien de consommation, ils seront, si c’est pos- 
sible, convertis a un autre usage de plus grande valeur. Si, malgre la 
baisse de la valeur du produit, il n’y a pas de meilleur usage auquel 
puisse etre converti le facteur, alors il demeurera dans cette ligne de pro- 
duction ou cessera completement d’etre utilise si le bien de consomma- 
tion n’a plus de valeur. 

Supposons par exemple que les cigares perdent soudainement leur va- 
leur comme biens de consommation : ils ne sont plus ddsires. Les machi- 
nes a cigares qui ne sont pas utilisables pour autre chose deviendront 
sans valeur. Les feuilles de tabac perdront cependant une partie de leur 
valeur mais pourront etre converties avec une perte de valeur faible vers 
d’autres usages, comme la production de cigarettes. (Une perte de tout 
desir de tabac aboutira toutefois a une perte de valeur bien plus impor- 
tante pour les facteurs, bien qu’une partie du sol puisse etre sauvee en 
passant du tabac a la production de coton.) 

Supposons, a l’inverse, que quelque temps apres que les cigares aient 
perdu leur valeur, ce bien retrouve la faveur du public et son ancienne 
valeur. Les machines a cigares, qui etaient devenues sans valeur, recupe- 
rent alors la grande perte de valeur qu’elles avaient connue. Par ailleurs 
les feuilles de tabac, le sol, etc., qui avaient ete transferes des cigares 
vers d’autres usages seront & nouveau transferes vers la production de 
cigares. La valeur de ces facteurs augmentera, mais le gain, tout comme 
la perte prealable, sera moindre que le gain que connait un facteur parfai- 
tement specifique. Il s’agit la d’exemples d’une loi generate qui dit 
qu ’ un changement de valeur du produit engendre un changement de va- 
leur plus grand pour les facteurs specifiques que pour les facteurs relati- 
vement non specifiques. 

Pour illustrer davantage la relation entre la convertibilite et revalua- 
tion, supposons que les facteurs complementaires 10 X, 5 Y et 8 Z 
produisent une quantite de 20 P. Premierement, supposons que chacun 
de ces facteurs soit totalement specifique et qu’aucun des stocks d’un des 
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d’un des facteurs ne puisse etre remplace par d’autres unites. Alors, si le 
stock d’un des facteurs est perdu (disons 10 A), la totalite de la produc- 
tion est perdue et les autres facteurs perdent toute valeur. Dans ce cas le 
stock du facteur qui doit etre cede ou perdu a pour valeur celle de la tota- 
lite du produit — 20 P, alors que les autres facteurs ont une valeur nulle. 
Un exemple de production avec des facteurs purement specifiques est 
une paire de chaussures ; la perspective de la perte d’une chaussure est 
evaluee a la valeur de la totalite de la paire, alors que l’autre chaussure 
devient sans valeur en cas de perte. Ainsi, conjointement, les facteurs 
10 A, 5 Let 8 Z produisent un produit qui est evalue, par exemple, au 
rang 11 sur l’echelle de valeur de l’agent. Si le stock d’un des facteurs 
est perdu, les autres facteurs complementaires n’ont plus aucune valeur. 

Supposons maintenant, deuxiemement, qu’aucun des facteurs ne soit 
specifique : que les 10 A peuvent etre utilises dans une autre ligne de 
production qui donnera un produit par exemple classe 21eme sur 
l’echelle de valeur ; que les 5 Y donneront dans un autre usage un produit 
classe 15eme sur l’echelle de valeur de l’agent et que les 8 Zpeuvent etre 
utilises pour donner un produit classe 30eme. Dans ce cas la perte de 

10 Asignifierait qu’au lieu de satisfaire un desir de rang 11, les unites de 
7 et de Z seraient transferees vers l’usage suivant ayant le plus de valeur 
et les desirs classes 15eme et 30eme seraient satisfaits a la place. Nous 
savons que l’agent preferait la satisfaction classee lleme a celle des de- 
sirs classes 15eme et 30eme ; sinon les facteurs n’auraient pas ete utilises 
a produire P en premier lieu. Mais desormais la perte de valeur est loin 
d’etre totale, car les autres facteurs peuvent encore rapporter un rende- 
ment dans d’autres usages. 

Les facteurs convertibles seront alloues aux differentes lignes de pro- 
duction selon les memes principes que les biens de consommation sont 
alloues aux fins qu’ils permettent de satisfaire. Chaque unite d’un stock 
sera allouee de fagon a satisfaire les besoins non encore satisfaits les plus 
urgents, c’est-a-dire la oil la valeur de son produit marginal est la plus 
elevee. La perte d’une unite du facteur ne privera 1’ agent que de 1’ usage 
le moins important parmi ceux jusque la satisfaits, c’est-a-dire de l’usage 

011 la valeur du produit marginal est la plus basse. Ce choix est analogue 
a celui en jeu dans les exemples precedents comparant l’utilite marginale 
d’un bien avec celle d’un autre. Ce produit marginal classe le plus bas 
peut etre considere comme la valeur du produit marginal de n’importe 
quelle unite du facteur, tous les usages etant pris en compte. Supposons 
ainsi, dans le cas precedent, que A soit un facteur convertible ayant une 
myriade d ’usages differents. Si une unite de Aa un produit marginal par 
exemple de 3 P, un produit marginal dans un autre usage de 2 Q, 5 R, 
etc., l’agent classe les valeurs de ces produits marginaux de A sur son 
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echelle de valeur. Supposons qu’il les classe dans l’ordre suivant : 4 S, 
3 P, 2 Q, 5 R. Dans ce cas supposons qu’il doive perdre une unite de X. II 
abandonnera 1’ usage d’une unite de A' dans la production de R, oil le pro- 
duit marginal a le classement le plus bas. Meme si la perte se produit 
dans la production de P, il ne renoncera pas a 3 P mais transferera une 
unite de X de l’usage de valeur moindre Ret renoncera a 5 R. Ainsi, tout 
comme l’agent renonce a l’usage d’un cheval pour le plaisir de se bala- 
der et non pour tirer un wagon en transferant le premier au deuxieme 
usage, 1’ agent qui perd (par exemple) une corde c de bois destinee a la 
construction d’une maison abandonnera une corde destinee a un service 
ayant moins de valeur pour lui — par exemple pour construire une mas- 
sue. La valeur du produit marginal sera ainsi egale a sa valeur dans son 
usage marginal, c’est-a-dire dans l’usage effectue avec le stock du fac- 
teur et dont le produit marginal est classe le plus bas sur son echelle de 
valeur. Nous pouvons desormais voir de plus pourquoi, dans des cas oil 
les produits sont obtenus avec des facteurs specifiques et convertibles, la 
loi generate dit que la valeur des facteurs convertibles change moins que 
celle des facteurs specifiques en reponse a un changement de la valeur de 
Pou des conditions de sa production. La valeur d’une unite d’un facteur 
convertible est etablie non par les conditions de son emploi dans un seul 
type de produit mais par la valeur de son produit marginal quand tous ses 
usages sont pris en compte. Comme un facteur specifique n’est utilisable 
que dans une seule ligne de production, la valeur d’une unite est egale a 
la valeur du produit marginal dans cette seule ligne de production. Par 
consequent, dans le processus d’ evaluation, les facteurs specifiques sont 
bien plus sensibles aux conditions dans un processus de production 
quelconque donne que ne le sont les facteurs non specifiques. 

Comme pour le probleme des proportions optimales, le processus 
d’ imputation de la valeur du bien de consommation vers les facteurs sou- 
leve un tres grand nombre de problemes qui seront analyses dans des 
chapitres posterieurs. Comme un produit ne peut pas etre mesure par 
rapport a d’autres produits et que des unites de facteurs differents ne 
peuvent pas etre companies entre elles, comment une valeur peut-elle 
etre imputee quand, comme dans une economie moderne, la structure de 
production est tres complexe, avec des myriades de produits ainsi 
qu’avec des facteurs convertibles et des facteurs specifiques ? Nous ver- 


c Une corde, unite de volume utilisee pour le bois de chauffage, represente 
environ 4 steres, (la stere, autre unite de volume du bois, correspond a un metre 
cube) . Plus exactement, la corde correspond a 4 x 4 x 8 pieds cubes, soit environ 
4 m 3 . NdT. 

26 Pour d’autres lectures sur ce sujet, voir Bohm-Bawerk, Positive Theory of 
Capital pp. 170-88 ; et Hayek, Counter-Revolution of Science, pp. 32-33. 
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rons que 1’ imputation de la valeur est facile pour des agents isoles sur le 
modele de Robinson, mais que des conditions speciales sont necessaires 
pour permettre au processus d’ imputation de la valeur, ainsi qu’au pro- 
cessus d’allocation des facteurs, d’avoir lieu dans une economie com- 
plexe. En particulier, les diverses unites de produits et de facteurs (et non 
les valeurs, bien entendu) doivent etre rendues commensurables et com- 
parables. 


8. Les facteurs de production : travail contre loisir 

En mettant de cote le probleme de 1’ allocation de la production vers 
les secteurs les plus desires et celui de la mesure d’un produit par rapport 
a un autre, il est evident que tout homme souhaite maximiser sa produc- 
tion de biens de consommation par unite de temps. II essaie de satisfaire 
un nombre aussi grand que possible des fins qu’il estime importantes et 
le plus rapidement possible. Mais afin d’ accroitre la production de ses 
biens de consommation, il doit faire baisser la rarete des facteurs de pro- 
duction rares ; il doit accroitre le stock disponible de ces facteurs rares. 
Les facteurs donnes par la nature sont limites par son environnement et 
ne peuvent par consequent etre augmentes. Ceci lui laisse comme seule 
possibility d’accroitre son stock de biens du capital ou d’accroitre sa de- 
pense de travail. 

On pourrait affirmer qu’une autre fagon d’accroitre sa production se- 
rait d’ameliorer sa connaissance technique sur la fagon de produire les 
biens desires — d’ameliorer ses recettes. Une recette ne peut cependant 
qu’etablir des limites externes a ses augmentations de production ; les 
augmentations effectives ne peuvent etre accomplies qu’avec un accrois- 
sement du stock de facteurs productifs. Supposons ainsi que Robinson 
Crusoe se retrouve, sans equipement, sur une lie deserte. Il peut etre un 
ingenieur competent et avoir une connaissance parfaite des processus 
necessaires intervenant dans la construction d’un chateau. Mais sans le 
stock necessaire de facteurs disponibles, cette connaissance ne pourrait 
pas suffire a construire la demeure. 

Des lors, une methode par laquelle 1’ homme peut accroitre sa produc- 
tion par unite de temps consiste a augmenter sa depense de travail. En 
premier lieu, toutefois, les possibility d’une telle expansion sont stric- 
tement limitees — par le nombre de gens vivant a chaque instant et par 
le nombre d’heures dans un jour. Deuxiemement, elle est limitee par la 
capacite de chaque travailleur, et celle-ci tend a varier. Et finalement il 
existe une troisieme limitation a l’offre de travail : que le labeur soit ou 
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non directement satisfaisant en soi, le travail implique toujours le renon- 
cement au loisir, qui est un bien desirable . 27 

Nous pouvons concevoir un monde oil le loisir n’est pas desire et oil 
le travail est simplement un facteur rare utile a economiser. Dans un tel 
monde la quantite totale de travail disponible serait egale a la quantite 
totale de travail que les hommes seraient capables de depenser. Tout le 
monde serait pret a travailler au maximum de ses capacites puisque le 
travail accru augmenterait la production des biens de consommation de- 
sires. Tout le temps non requis au maintien et a la preservation de la ca- 
pacity de travail serait depensee en travail . 28 On peut concevoir qu’une 
telle situation puisse exister et une analyse economique pourrait etre me- 
nee sur cette base. Nous savons toutefois, par l’observation empirique, 
qu’une telle situation est tres rare en ce qui conceme Taction humaine. 
Pour presque tous les agents le loisir est un bien de consommation , a 
mettre en balance avec la perspective d'acquerir d’autres biens de 
consommation, comprenant la possible satisfaction de Teffort en soi. 
Plus un homme travaille, moins il peut disposer de loisirs. Accroitre le 
travail reduit done la quantite disponible de loisir et Tutilite qu'il pro- 
cure. Par consequent, « les gens ne travaillent que lorsqu’ils evaluent le 
rendement du travail plus haut que la diminution de satisfaction consecu- 
tive a la reduction du loisir. » 29 II est possible que ce « retour » de satis- 
faction procure par le travail comprenne une satisfaction du travail en 
soi, de la depense volontaire d’energie en vue d’une tache productive. 
Quand de telles satisfactions issues du travail n’existent pas, alors la va- 
leur attendue du produit obtenu par Teffort sera simplement compare a la 
desutilite impliquee par le renoncement au loisir — Tutilite du loisir per- 
du. Quand le travail fournit effectivement des satisfactions intrinseques, 
Tutilite du produit obtenu comprendra Tutilite fournie par Teffort lui- 
meme. Toutefois, au fur et a mesure ou la quantite d’effort augmente, 
Tutilite des unites des satisfactions procurees par le travail lui-meme di- 
minue et Tutilite des unites successives du produit final baisse egale- 
ment. L’utilite marginale du produit final et celle de la satisfaction du 


27 II s’agit de la premiere proposition de ce chapitre qui n’ait pas ete deduite 
de Taxiome de l’action. C’est une hypothese auxiliaire, basee sur Tobservation 
empirique du comportement humain effectif. Elle n’est pas deductible de 
Taction humaine parce que son contraire est concevable, bien que n’existant en 
general pas. A T inverse les hypotheses ci-dessus quant aux relations quantitati- 
ves de cause et d’effet etaient logiquement implicites dans Taxiome de Taction, 
car la connaissance des relations de cause a effet est necessaire dans toute deci- 
sion d’agir. 

28 Cf. Mises, Human Action, p. 131 [L 'Action humaine, p. 137]. 

29 Ibid., p. 132. 
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travail baissent toutes les deux lors d’une augmentation de leur quantite, 
parce que les deux biens suivent la loi universelle de l’utilite marginale. 

En reflechissant sur une depense de travail, 1’homme ne tient pas seu- 
lement compte des fins ayant le plus de valeur qu’il peut se procurer 
(comme il le fait avec tous les autres facteurs), ces fins comprenant even- 
tuellement la satisfaction retiree du travail productif lui-meme, mais il 
evalue aussi la possibility de s’abstenir de depenser du travail a fin d’ob- 
tenir du loisir, bien de consommation. Le loisir, comme tout autre bien, 
est soumis a la loi de l’utilite marginale. La premiere unite de loisir satis- 
fait le desir ressenti comme le plus urgent ; 1’ unite suivante est au service 
d’une fin d’ importance moindre ; la troisieme unite une fin de valeur 
encore moins elevee, etc. L’utilite marginale de loisir diminue quand sa 
quantite augmente et cette utilite est egale a la valeur de la fin a laquelle 
il faudrait renoncer suite a la perte d’une unite de loisir. Mais dans ce 
cas, la desutilite marginale du travail (en termes de loisir perdu) 
augmente avec toute augmentation de la quantite de travail accompli. 

Dans certains cas le travail lui-meme peut etre reellement desagrea- 
ble, non seulement en raison du loisir perdu, mais aussi en raison de 
conditions specifiques liees au travail particulier que l’agent trouve de- 
sagreables. Dans ces cas la desutilite marginale du travail comprend a la 
fois la desutilite due a ces conditions et la desutilite due a la perte de loi- 
sir. Les aspects penibles du travail, comme le renoncement au loisir, sont 
acceptes en raison de l’obtention du produit final. L’addition de 
1’ element de desagrement dans certains types de travail peut renforcer et 
ne s’ oppose certainement pas a la desutilite marginale croissante impo- 
see par 1’ accumulation du loisir perdu lorsque le temps passe au travail 
augmente. 

Ainsi, pour chaque personne et pour chaque type de travail accompli, 
le bilan de 1’ utilite marginale du produit des unites d’ effort potentielles 
par rapport a la desutilite marginale de 1 ’effort comprendra la satisfaction 
ou le mecontentement resultant du travail lui-meme, en plus de revalua- 
tion du produit final et du loisir perdu. Le travail lui-meme peut procurer 
une satisfaction reelle, une douleur reelle ou peut etre neutre. Dans les 
cas ou le travail lui-meme donne de reelles satisfactions, cependant, cel- 
les-ci sont etroitement melees a et ne peuvent pas etre separees de la 
perspective d’obtention du produit final. Prive du produit final, l’homme 
considererait son travail comme n’ayant pas de sens et inutile, et le tra- 
vail lui-meme ne procurerait plus de satisfactions reelles. Les activites 
qui sont entreprises purement pour elles-memes ne constituent pas un 
travail mais un pur jeu, et sont a ce titre des biens de consommation. Le 
jeu, en tant que bien de consommation, est soumis a la loi de l’utilite 
marginale comme tous les autres biens et le temps passe a jouer sera mis 
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sera mis en balance face a l’utilite pouvant decouler d’autre biens qu’il 
sera possible de se procurer. 30 

Lors de toute depense d’une heure de travail, l’homme compare par 
consequent la desutilite du travail en jeu (comprenant le loisir perdu plus 
tout mecontentement provenant du travail lui-meme) a Tutilite de la 
contribution qu’il fera pendant cette heure a la production de biens desi- 
res (comprenant les biens futurs et tout plaisir tire du travail lui-meme), 
c’est-a-dire a la valeur de son produit marginal. Pour toute heure il de- 
pensera son effort en vue de produire le bien dont le produit marginal est 
le plus eleve sur son echelle de valeur. S’il doit abandonner une heure de 
travail, il abandonnera une unite du bien dont l’utilite marginale est la 
plus basse sur son echelle de valeur. A chaque instant il comparera 
l’utilite du produit sur son echelle de valeur a la desutilite d’un travail 
supplemental. Nous savons que l’utilite marginale des biens procures 
par l’effort d’un homme diminuera au fur et a mesure oil sa depense 
d’efforts augmentera. A l’inverse, pour toute nouvelle depense d’efforts, 
la desutilite marginale de l’effort continue a croltre. Un homme depense- 
ra par consequent son travail tant que Tutilite marginale du rendement 
depassera la desutilite marginale de l’effort de travail. Un homme arrete- 
ra de travailler quand la desutilite marginale du travail sera plus grande 
que l’utilite marginale des biens plus nombreux obtenus par l’effort. 31 

Des lors, au fur et a mesure de l’augmentation de sa consommation de 
loisir, l’utilite marginale du loisir diminue alors que l’utilite marginale 
des biens auxquels il est renonce augmente, jusqu’a ce que finalement 
l’utilite des produits marginaux auxquels on renonce devienne plus 
grande que l’utilite marginale du loisir et que l’agent se remette au tra- 
vail. 

Cette analyse des lois de 1’ effort de travail a 6te deduite des conse- 
quences de 1’axiome de Taction et de Thypothese d’un loisir considere 
comme bien de consommation. 


9. La formation du capital 

Les elements donnes par la nature etant limites par son environne- 
ment et son travail restreint a la fois par sa quantite disponible et par sa 


30 Le loisir est la quantite de temps non passee au travail et le jeu peut etre 
considere comme Tune des formes que le loisir peut prendre pour procurer une 
satisfaction. Sur le jeu et le travail, cf. Frank A. Fetter, Economic Principles 
(New York: The Century Co., 1915), pp. 171-77, 191, 197-206. 

31 Cf. L. Albert Hahn, Common Sense Economics (New York: Abelard- 
Schuman, 1956), pp. 1 etsuivantes. 
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desutilite, il n’y a qu’un seul moyen par lequel l’homme peut accroitre sa 
production de biens de consommation par unite de temps — en augmen- 
tant la quantite de biens du capital. En partant d’un travail non aide et de 
la nature il doit, pour augmenter sa productivite, melanger l’energie de 
son travail et les elements de la nature pour former des biens du capital. 
Ces biens ne donnent pas immediatement des services satisfaisant ses 
desirs mais doivent etre transformes par un travail supplementaire en 
biens du capital d’ordre inferieur pour donner au bout du compte les 
biens de consommation desires. 

Pour eclairer sans ambigu'ite la nature de la formation du capital et la 
position de ce dernier dans la production, partons de l’exemple hypothe- 
tique de Robinson Crusoe echoue sur une lie deserte. Nous supposerons 
que Robinson, en arrivant, se retrouve sans l’aide d’aucun bien du capital 
que ce soit. Tout ce dont il dispose, c’est son propre travail et les ele- 
ments que lui fournit la nature. Il est evident que sans capital il ne sera 
capable de satisfaire que peu de besoins, parmi lesquels il choisira le plus 
urgent. Disons que les seuls biens disponibles sans l’aide du capital sont 
des baies et du loisir. Disons qu’il se rend compte qu’il peut cueillir 20 
baies comestibles par heure et, sur cette base, travaille 10 heures a cueil- 
lir des baies et consacre 14 heures par jour au loisir. Il est evident que, 
sans aide du capital, les seuls biens qui sont ouverts a sa consommation 
sont ceux qui presentent la periode de production la plus courte. Le loi- 
sir est un bien qui est produit presque instantanement tandis que les baies 
ont une periode de production tres courte. Vingt baies ont une periode de 
production d’une heure. Des biens avec des periodes de production plus 
longues sont hors de sa portee, a moins qu’il ne se procure des biens du 
capital. 

Il y a deux manieres par lesquelles des processus de production plus 
longs peu vent accroitre la productivite au travers de 1’ usage de capital : 
(1) ils peuvent offrir une production plus grande du meme bien par unite 
de temps ou (2) ils peuvent permettre a 1’ agent de consommer des biens 
qui n’etaient pas disponibles du tout avec les processus de production 
plus courts. 

Pour donner un exemple du premier type d’ augmentation de la pro- 
ductivite, Robinson peut decider que s’il avait a sa disposition un long 
baton il pourrait faire tomber de nombreuses baies des arbres au lieu de 
les cueillir a la main. De cette fapon il serait capable de faire monter sa 
production a 50 baies par heure. Comment pourrait-il faire pour acquerir 
le baton ? Il doit a 1’ evidence depenser du travail pour se procurer les 
materiaux, les transporter, leur donner la forme d’un baton, etc. Disons 
qu’il faudrait 10 heures pour cette tache. Ceci signifie que pour obtenir le 
baton Crusoe doit renoncer a 10 heures de production de biens de 
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consommation. II doit sacrifier 10 heures de loisir ou 10 heures de cueil- 
lette a 20 baies par heure (soit 200 baies), ou une combinaison des deux. 
II doit sacrifier, pour 10 heures, la rejouissance offerte par des biens de 
consommation et depenser son travail pour produire un bien du capital 
— le baton — qui n’aura aucun usage immediat pour lui. II ne sera capa- 
ble de commencer a utiliser le bien du capital comme aide indirecte a la 
production future qu’apres la fin des 10 heures. Entre-temps il doit re- 
noncer a la satisfaction de ses desirs. II doit restreindre sa consommation 
pendant 10 heures et transferer son travail pendant cette periode d’une 
production donnant immediatement des biens de consommation a une 
production de biens du capital, qui ne prouveront leur utilite que dans le 
futur. La restriction de la consommation est appelee epargne et le trans- 
fert de travail et de sol vers la formation de biens du capital est appele 
investissement. 

Nous voyons maintenant ce qui est en jeu dans le processus de forma- 
tion du capital. L’agent doit decider si oui ou non il restreint sa consom- 
mation et investit dans la production de biens du capital, et ce en compa- 
rant les facteurs suivants : L ’utilite obtenue par la productivity accrue du 
processus de production plus long a-t-elle plus d’ importance que le sacri- 
fice de biens presents que je dois faire pour acquerir des biens de 
consommation dans le futur ? Nous avons deja vu plus haut le fait uni- 
versel de la preference temporelle — selon laquelle un homme preferera 
toujours obtenir une satisfaction donnee plus tot que plus tard. Ici l’agent 
doit comparer son desir d’acquerir davantage de satisfactions par unite 
de temps au fait que, pour ce faire, il doit abandonner des satisfactions 
presentes pour accroitre sa production future. Sa preference temporelle 
pour le present par rapport au futur explique la desutilite de l’attente qui 
doit etre comparee a 1’utilite qui sera au bout du compte fournie par le 
bien du capital et le processus de production plus long. Sa facon de choi- 
sir depend de son echelle de valeurs. Il est possible, par exemple, que s’il 
pense que le baton lui fournirait uniquement 30 baies de l’heure et pren- 
drait 20 heures a fabriquer, il ne prendrait pas la decision d’epargner et 
d’investir. D’ autre part, si le baton prenait cinq heures a etre fabrique et 
qu’il pouvait lui rapporter 100 baies de l’heure, il pourrait prendre la de- 
cision immediatement. 

S’il decide d’investir 10 heures pour augmenter sa quantite de biens 
du capital, il dispose de plusieurs manieres pour reduire sa consomma- 
tion. Comme signale plus haut, il peut reduire toute combinaison de 
baies et de loisir. En mettant de cote le loisir pour simplifier, il peut de- 
cider de prendre un jour complet tout de suite et de ne produire aucune 
baie du tout ce jour la, terminant le baton en un jour. Ou il peut decider 
de cueillir des baies pendant 8 heures au lieu de 10 et de consacrer les 
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deux autres heures a la fabrication du baton, auquel cas la realisation du 
baton lui prendra cinq jours. La methode qu’il choisira depend de la na- 
ture de son echelle de valeur. II doit en tout cas reduire sa consommation 
d’un equivalent de 10 heures de travail — 200 baies. Le tauxde sa res- 
triction dependra de l’urgence avec laquelle il souhaite la production ac- 
crue, comparee a l’urgence avec laquelle il desire conserver sa quantite 
actuelle de baies. 

Du point de vue analytique il y a peu de difference entre travailler 
pour obtenir des biens de consommation, en accumuler un stock et tra- 
vailler ensuite a plein temps sur le bien du capital d’une part, et travailler 
pour obtenir le bien du capital et les biens de consommation simultane- 
ment d ’autre part. Toutefois, toutes choses egales par ailleurs, il est pos- 
sible que l’une des deux methodes soit plus productive : ainsi, il se peut 
que l’agent puisse terminer la tache en moins de temps s’il y travaille de 
maniere continue. Dans ce cas il tendra a choisir la premiere methode. 
D’un autre cote les baies peuvent avoir tendance a pourrir quand elles 
sont accumulees et ceci le conduirait a choisir l’autre voie. Une compa- 
raison des differents facteurs sur son echelle de valeur aboutira a sa deci- 
sion. 

Supposons que Robinson ait pris sa decision et commence, apres cinq 
jours, a utiliser le baton. Le sixieme jour et apres, par consequent, 500 
baies par jour commenceront a en decoder et il recoltera les fruits de son 
investissement en biens du capital. 

Crusoe peut utiliser cette productivity: accrue pour augmenter ses heu- 
res de loisir tout autant que pour augmenter sa production de baies. Il 
peut ainsi decider de reduire son travail journalier de 10 heures a 8. Sa 
production de baies augmentera alors, grace au baton, de 200 a 400 baies 
par jour tandis que Crusoe sera capable d’ augmenter ses heures de loisir 
de 14 a 16 par jour. Crusoe peut evidemment choisir de profiter de sa 
productivity superieure selon diverses combinaisons d’ augmentation de 
la production du bien lui-meme et d’ augmentation du loisir. 32 

La fonction du capital qui lui permet d’acquerir des biens qu’il ne 
pourrait pas du tout obtenir sinon est encore plus importante que son 
usage pour l’augmentation de la production par unite de temps. Une tres 
courte periode de production permet a Crusoe de produire du loisir et au 
moins quelques baies, mais sans l’aide du capital il ne peut parvenir a 
aucun de ses autres desirs. Pour obtenir de la viande il doit avoir un arc 
et des fleches, pour obtenir du poisson il doit avoir une canne a peche ou 


32 En ce sens le baton peut etre qualifie de « dispositif economisant du tra- 
vail », bien que la terminologie soit trompeuse. Il « n’economise du travail » 
que dans la mesure ou l’agent choisit de de profiter de 1' augmentation de pro- 
ductivity sous forme de loisirs. 
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un filet, pour obtenir un abri il doit avoir des rondins de bois, ou de la 
toile, et une hache pour couper du bois. Pour satisfaire l’un quelconque 
de ces desirs, il doit reduire sa consommation et investir son travail dans 
la production de biens du capital. En d’autres termes il doit se lancer 
dans des processus de production plus longs que ceux en jeu dans la 
cueillette de baies ; il doit prendre du temps pour produire les biens du 
capital eux-memes avant de pouvoir les utiliser pour profiter des biens de 
consommation. Dans chaque cas les decisions qu’il prend en se langant 
dans la formation de capital resulteront de la comparaison sur son echelle 
de valeur de l’utilite de la productivity accrue attendue par rapport a la 
desutilite de sa preference temporelle pour des satisfactions presentes par 
rapport a des satisfactions futures. 

Il est evident que le facteur qui retient chaque homme d’ investir tou- 
jours plus de son sol et de son travail en biens du capital est sa prefe- 
rence temporelle pour les biens presents. Si 1’ homme, toutes choses ega- 
les par ailleurs, ne preferait pas la satisfaction presente a la satisfaction 
future, il ne consommerait jamais : il investirait tout son temps et tout 
son travail pour accroitre la production de biens futurs. Mais « ne jamais 
consommer » est une absurdite, car consommer est l’objectif de toute 
production. Par consequent, a chaque instant donne, tous les hommes 
auront investi dans toutes les periodes de production les plus courtes 
pour satisfaire les besoins ressentis comme les plus pressants, dans la 
mesure ou leur connaissance des recettes le leur permet ; toute formation 
de capital additionnel ira vers des processus de production plus longs. 
Toutes choses etant egales par ailleurs (c’est-a-dire l’urgence relative des 
desirs a satisfaire et la connaissance de recettes par l’agent), tout inves- 
tissement supplemental ira vers un processus de production plus long 
que ceux qui sont alors en cours. 

Il est important de comprendre ici qu’une « periode de production » 
n’implique pas seulement la quantite de temps passee a la fabrication du 
bien du capital, mais se refere a la duree du temps d’attente du debut de 
la production du bien du capital jusqu’ a ce que le bien du consommateur 
soit produit. Dans le cas du baton et des baies, les deux temps etaient 
identiques mais il n’en etait ainsi que parce que le baton etait un bien du 
premier ordre, c’est-a-dire n’ etait eloigne que d’un stade de la production 
des biens de consommation. Prenons par exemple un cas plus complexe 
— la construction par Crusoe d’une hache afin de couper du bois en vue 
de se construire une maison. Crusoe doit decider si oui ou non la maison 
qu’il y gagnera vaudra les biens de consommation auxquels il aura ete 
renonce entre-temps. Disons qu’il faudra a Crusoe 50 heures pour pro- 
duire la hache et ensuite 200 heures supplementaires, avec l’aide de la 
hache, pour couper et transporter du bois afin de construire une maison. 
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Le processus de production allonge au sujet duquel Crusoe doit trancher 
a desormais trois stades, totalisant 250 heures. Tout d’abord, le travail et 
la nature produisent la hache, bien du capital de deuxieme ordre ; puis le 
travail, plus la hache, plus des elements donnes par la nature, produisent 
des cordes de bois, bien du capital du premier ordre ; enfin le travail et 
les cordes de bois s’associent pour fournir le bien de consommation desi- 
re — une maison. La duree du processus de production est la duree totale 
separant le moment oil un agent doit commencer a travailler jusqu’au 
moment oil le bien de consommation est obtenu. 

Encore une fois, il faut noter que, en tenant compte de la duree d’un 
processus de production, l’agent ne s’interesse pas a 1’histoire passe en 
tant que telle. La duree d’un processus de production pour un agent est le 
temps d’attente a partir du moment oil son action debute. Ainsi, si Cru- 
soe avait ete suffisamment chanceux pour trouver une hache en bonne 
condition abandonnee par un habitant precedent, il calculerait sa periode 
de production comme valant 200 heures au lieu de 250. La hache lui se- 
rait donnee par son environnement. 

Cet exemple illustre une verite fondamentale sur les biens du capital : 
le capital est toujours une etape intermediate sur la voie menant a profi- 
ter des biens de consommation. Celui qui possede le capital est d’autant 
plus avance temporellement sur la route vers le bien de consommation 
desire. Crusoe sans la hache est a 250 heures de la maison qu’il desire ; 
Crusoe avec la hache n’en est eloigne que de 200 heures. Si les cordes de 
bois avaient ete empilees et pretes a l’emploi a son arrivee, il serait d’au- 
tant plus proche de son objectif ; et si la maison avait ete la des le debut, 
il pourrait satisfaire son desir immediatement. Il serait plus pres de son 
but sans avoir la necessite de reduire davantage sa consommation. Ainsi 
le role du capital est de rapprocher temporellement les hommes de leur 
objectif de production de biens de consommation. Cela vaut a la fois 
pour le cas oil de nouveaux biens de consommation sont produits et pour 
celui ou davantage de biens anciens sont produits. Ainsi, dans le cas 
precedent, sans le baton Crusoe etait eloigne de 25 heures d’une produc- 
tion de 500 baies ; avec le baton il n’en est eloigne que de 10 heures. 
Dans les cas oil le capital permet 1’ acquisition de nouveaux biens — de 
biens qui n’auraient pas pu etre obtenus sinon — il s’agit d’une etape 
intermediate absolument indispensable, tout autant que commode, vers 
le bien de consommation desire. 

Il est evident que, pour toute formation de capital, il doit y avoir 
epargne — une restriction de la satisfaction procuree par des biens de 
consommation dans le present — et investissement des ressources equi- 
valentes dans la production de biens du capital. Cette satisfaction procu- 
ree par les biens de consommation — la satisfaction des desirs — est 
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appelee consommation. L’epargne peut provenir suite a une augmenta- 
tion du stock disponible des biens de consommation, que l’agent decide 
d’epargner pour partie plutot que de consommer pleinement. En tout cas 
la consommation doit toujours etre plus faible que la quantite qui pour- 
rait etre obtenue. Ainsi, si la recolte sur l’ile deserte s’ameliore, et que 
Crusoe constate qu’il peut cueillir 240 baies en 10 heures sans l’aide 
d’un baton, il peut alors epargner 40 baies par jour pendant cinq jours, ce 
qui lui permet d’investir son travail dans un baton sans reduire sa 
consommation initiale de 200 baies. L’epargne implique la reduction de 
la consommation par rapport a la quantite qui pourrait etre consommee ; 
elle n’implique pas toujours une reduction reelle de la quantite consom- 
mee par rapport a son ancien niveau de consommation. 

Tous les biens du capital sont perissables. Les quelques produits non 
perissables et permanents deviennent, pour toutes les intentions et pour 
tous les objectifs, partie integrante du sol. Sinon, tous les biens du capital 
sont perissables, s’usant durant les processus de production. Nous pou- 
vons done dire que les biens du capital, durant la production, sont trans- 
formes en leurs produits. Avec certains biens du capital ceci est physi- 
quement assez evident. II est ainsi assez clair par exemple que lorsque 
100 livres de pain-vendu-en-gros sont combinees avec d’autres facteurs 
pour produire 100 livres de pain vendu au detail, le premier facteur est 
immediatement et completement transforme dans le deuxieme facteur. 
L’usure des biens du capital y est dramatiquement claire. La totalite du 
bien du capital est usee a chaque evenement de production. Les autres 
biens du capital sont cependant egalement uses, mais pas aussi soudai- 
nement. Un camion transportant du pain peut avoir une duree de vie de 
15 ans, revenant par exemple a 3000 conversions de pain de ce type, de 
la vente en gros a la vente au detail. Dans ce cas nous pouvons dire que 
1/3000 erne du camion s’use a chaque fois que le processus de produc- 
tion a lieu. De fagon similaire un moulin convertissant le ble en farine 
peut avoir une duree de vie de 20 ans, auquel cas nous pourrions dire que 
1/20 du moulin a ete use chaque annee de production de farine. Chaque 
bien du capital particulier a une duree de vie differente et done un taux 
d’usure different ou, comme on le dit, un taux de depreciation different. 
La duree de vie des biens du capital, pendant lesquels ils rendent de ser- 
vices, est variable. 

Revenons maintenant a Crusoe et au baton. Supposons que le baton 
ait une duree de vie de 10 jours, et qu’elle soit estimee comme telle par 
Crusoe, apres laquelle il est totalement use et oil la production de Crusoe 
revient a son precedent niveau de 20 baies par heure. Il se retrouve a son 
point de depart. 
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Crusoe est desormais devant un choix, une fois son baton devenu dis- 
ponible. Son « niveau de vie » (disons desormais de 500 baies par jour 
plus 14 heures de loisirs) s’ est ameliore et il n’aimerait pas la perspective 
d’une reduction a 200 baies une fois le baton use. S’il souhaite conserver 
intact son niveau de vie, il doit par consequent travailler pendant les 10 
jours a fabriquer un autre baton, qui pourra etre utilise pour remplacer 
l’ancien lorsque ce dernier sera use. Cet acte de fabrication d’un autre 
baton implique un acte d’epargne supplemental. En vue d’investir 
pour remplacer le baton il doit epargner a nouveau — reduire sa 
consommation par rapport a la production qui pourrait etre obtenue. Il 
epargnera ainsi a nouveau 1’ equivalent de 10 heures de travail en baies 
(ou en loisir) et les consacrera a investir dans un bien qui ne rend que des 
services indirects a la production future. Supposons qu’il le fasse en 
transferant une heure par jour de sa production de baies au travail de 
production d’un autre baton. Ce faisant il restreint sa consommation de 
baies, pendant 10 jours, a 450 par jour. Il a reduit sa consommation par 
rapport a son maximum, bien qu’elle soit encore dans une situation bien 
preferable a sa situation initiale, sans aide. 

La structure du capital est ainsi renouvelee a la fin des 10 jours, par 
l’epargne et l’investissement dans un remplacement. Apres cela, Crusoe 
est a nouveau devant le choix entre reprendre sa production maximale de 
500 baies par jour et se retrouver au niveau de 200 baies par jour au bout 
de 10 jours supplementaires, ou effectuer un troisieme acte d’epargne en 
vue de preparer le remplacement du deuxieme baton quand celui-ci sera 

. 33 

use. 

Si Crusoe decide de ne pas remplacer le premier ou le deuxieme ba- 
ton et accepte une baisse ulterieure de la production pour eviter d’ avoir a 
epargner a ce moment, il consomme le capital. En d’autres termes il 
choisit de consommer au lieu d’ epargner et de preserver sa structure du 
capital ainsi que son taux de production futur. Consommer son capital 
permet a Crusoe d’accroitre sa consommation du moment de 450 a 500 
baies par jours, mais plus tard, dans le futur (dans le cas present dans 10 
jours), il sera force de reduire sa consommation a 200 baies. Il est clair 
que ce qui a conduit Crusoe a consommer du capital est sa preference 
temporelle, qui dans ce cas l’a pousse a preferer da vantage de consom- 
mation presente a des pertes plus grandes de la consommation future. 


33 II faut souligner que des actes independants d’epargne sont necessaires 
pour remplacer les biens car de nombreux auteurs (par exemple J.B. Clark et 
Frank H. Knight) tendent a supposer que, une fois produit, le capital, d’une ma- 
niere mysterieuse, se reproduit sans qu’il soit besoin d’entreprendre de nou- 
veaux actes d’epargne. 
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Ainsi tout acteur, a tout moment, a le choix entre : (a) faire des ajouts 
a sa structure du capital, (b) maintenir son capital intact et (c) consorn- 
mer son capital. Les choix (a) et (b) impliquent des actes d’epargne. Le 
cours adopte dependra du poids accorde par 1’ agent i la desutilite de l’at- 
tente, determinee par sa preference temporelle, par rapport a l’utilite 
procuree dans le futur par l’accroissement de sa consommation de biens 
de consommation. 

A ce point de 1 'analyse de l’usure et du remplacement des biens du 
capital, nous pouvons observer qu’un bien du capital conserve rarement 
la totalite de ses « pouvoirs » d’aide a la production jusqu 'a un point oil 
il perdrait soudain toute possibilite de rendre des services. Pour repren- 
dre les mots du professeur Benham, « les biens du capital ne restent ha- 
bituellement pas en parfaite condition technique pour s’effondrer sou- 
dain, comme le merveilleux “one-hoss shay” ». 34 La production de baies 
de Crusoe, au lieu de rester a 500 pendant 10 jours et de tomber a 200 le 
lleme jour, diminuera probablement a une certaine vitesse avant que le 
baton ne devienne totalement inutile. 

Une autre methode pour conserver le capital peut desormais se reve- 
ler disponible. Crusoe pourrait ainsi constater qu’en depensant un peu de 
temps pour reparer son baton, en eliminant les parties les plus faibles, 
etc., il serait capable de prolonger sa vie et de conserver plus longtemps 
sa production de baies. En bref, il pourrait etre capable d’augmenter sa 
structure du capital par des reparations. 

Ici encore il comparera l’accroissement supplementaire de la produc- 
tion future des biens de consommation par rapport a la perte actuelle en 
biens de consommation qu’il doit endurer en consacrant son travail a des 
reparations. Faire des reparations requiert par consequent un acte 
d’epargne independant et un choix d’epargne. Il est parfaitement possi- 
ble par exemple que Crusoe decide de remplacer le baton et consacre du 
travail dans ce but, mais considere qu’il ne vaut pas la peine de le repa- 
rer. Le choix qu’il decidera de faire dependra de son evaluation des dif- 
ferentes productions possibles et de son taux de preference temporelle. 
La decision d’un agent quant aux objets dans lesquels investir dependra 
de l’utilite attendue du bien de consommation a venir, de sa durabilite et 
de la duree du temps d’attente. Il pourrait ainsi tout d’abord investir dans 
un baton puis decider qu’il ne vaudrait pas la peine d’investir dans un 
deuxieme baton ; qu’au lieu de cela il vaudrait mieux commencer a fa- 


34 Cf. Frederic Benham, Economics (New York: Pitman Publishing, 1941), 
p. 162. [Le « one-hoss shay » est tire d’un poeme de Wender Holmes. Les eco- 
nomistes parlent de profil « one hoss shay » pour une duree de vie de biens qui 
conservent toutes leurs proprietes pendant celle-ci et qui les perdent d’un coup. 
NdT] 
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briquer la hache afin d’obtenir une maison. Ou il pourrait tout d’abord 
fabriquer un arc et des fleches pour la chasse puis apres cela commencer 
a travailler a batir une maison. Comme T utilite marginale du stock d’un 
bien baisse quand le stock augmente, plus il a dans son stock d' un bien 
de consommation, plus il est vraisemblable qu’il depensera sa nouvelle 
epargne pour un bien de consommation different, car un deuxieme bien 
aura des lors une utilite marginale du produit plus elevee vis-a-vis du 
travail investi et de l’attente, et 1’ utilite marginale du premier bien sera 
plus basse. 

Si deux biens de consommation ont la meme utilite marginale atten- 
due pour ce qui est de rendre des services quotidiens et la meme periode 
de temps d’attente mais qu’un bien est plus durable que l’autre, alors 
l’agent choisira d’investir dans la production du premier. A l’inverse, si 
la totalite des services rendus de deux biens de consommation est identi- 
que et que leur periode de production est la meme, on investira dans le 
bien le moins durable car la totalite des satisfactions sera obtenue plus 
vite qu’avec l’autre. Done, en choisissant entre investir dans l’un ou dans 
l’autre des deux biens de consommation attendus, l’agent choisira, toutes 
choses egales par ailleurs, le bien ayant la periode de production la plus 
courte, comme il a ete dit plus haut. 

Tout acteur continuera a epargner et a investir ses ressources dans di- 
vers biens de consommation futurs attendus tant que l’utilite, consideree 
au temps present, du produit marginal de chaque unite epargnee et inves- 
tie sera superieure a 1’ utilite des biens de consommation presents qu’il 
pourrait obtenir en n’epargnant pas. Cette derniere utilite — celle des 
biens de consommation presents auxquels il est renonce — est la « desu- 
tilite de l’attente ». Une fois qu’elle devient superieure a 1 ’utilite liee a 
l’obtention d’un plus grand nombre de biens dans le futur par le biais de 
T epargne, l’agent cessera d’epargner. 

En tenant compte de l’urgence relative des desirs, l’homme, comme il 
a ete demontre plus haut, tend a investir tout d’abord dans les biens de 
consommation ayant les processus de production les plus courts. Par 
consequent, toute epargne sera investie soit dans le maintien de la struc- 
ture actuelle du capital, soit dans l’ajout de capital a cette structure dans 
des stades de production de plus en plus eloignes, e’est-a-dire dans des 
processus de production plus longs. Toute nouvelle epargne (au-dela du 
maintien de la structure) tendra a allonger les processus de production et 
a investir dans des biens du capital d’ordres de plus en plus eleves. 

Dans une economie moderne la structure du capital contient des biens 
presque infiniment eloignes des biens de consommation finals. Nous 
avons vu plus haut certains stades impliques dans la production d’un 
bien relativement tres simple comme un sandwich au jambon. Le travail- 
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leur dans une mine de fer est en fait tres eloigne du sandwich au jambon 
de Jones dans son fauteuil. 

II est evident que les problemes de mesure apparus lors des paragra- 
phes precedents seraient susceptibles de poser un grave probleme pour 
l’epargne et l’investissement. Comment les agents savent-ils que leur 
structure du capital a augmente ou a ete consommee, que les types de 
biens du capital et les biens de consommation sont nombreux ? Crusoe 
sait evidemment quand il a plus ou moins de baies, mais comment une 
economie moderne complexe peut-elle, avec les innombrables biens du 
capital et de consommation, prendre de telles decisions ? La reponse a ce 
probleme, qui depend egalement de la commensurabilite des differents 
biens, sera analysee dans des chapitres ulterieurs. 

En observant la production accrue, rendue possible par l’usage des 
biens du capital, on peut tres facilement en arriver a attribuer une cer- 
taine sorte de pouvoir productif independant au capital et a dire que trois 
types de forces productives entrent dans la production des biens de 
consommation : le travail, la nature et le capital. II serait tres facile de 
tirer cette conclusion mais ce serait parfaitement fallacieux. Les biens du 
capital n’ont pas de pouvoir productif independant de par eux-memes ; 
ils sont en derniere analyse totalement reductibles au travail et au sol, qui 
les ont produits, et au temps. Les biens du capital constituent du travail, 
du sol et du temps « emmagasines » ; ce sont des etapes intermediaires 
sur la voie vers l’obtention finale des biens de consommation dans les- 
quels ils sont transformes. A chaque etape sur cette voie, ils doivent etre 
modifies par le travail, en conjonction avec la nature, afin de continuer le 
processus de production. Le capital n’est pas un facteur de production 
independant comme les deux autres. Une excellente illustration de cette 
verite a ete fournie par Bohm-Bawerk : 

L’analogie suivante rendra cela parfaitement clair. Un homme jette 
une pierre sur un autre homme et le tue. La pierre a-t-elle tue l’homme ? 
Si la question est posee sans idee specifique, on peut y repondre sans 
hesitation par l’affirmative. Mais que faire si le meurtrier, lors de son 
proces, voulait se defendre en disant que ce n’dtait pas lui mais la pierre 
qui a tue l’homme ? En prenant les mots dans ce sens, devrions nous tou- 
jours dire que la pierre a tue l’homme et acquitter le meurtrier ? Or c’est 
avec une idee de ce type que les economistes abordent le sujet de la pro- 
ductivite independante du capital [...] Nous ne posons pas la question des 
causes intermediaires dependantes mais des elements ultimes indepen- 
dants. La question n’est pas de savoir si le capital joue un role dans la 
naissance d’un resultat productif — comme le fait la pierre dans le meur- 
tre de l’homme — mais si, etant donne le resultat productif, une partie en 
revient au capital de maniere tellement totale et particuliere qu’elle ne 
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peut simplement pas etre mise au credit des deux autres facteurs elemen- 
taires reconnus, la nature et le travail. 

Bohm-Bawerk repond par la negative, soulignant que les biens du ca- 
pital sont uniquement des etapes intermediaires dans le processus de 
production, modifies a chaque stade par les forces du travail et du sol. 

Si aujourd’hui, en associant mon travail aux forces de la nature, je fa- 
brique des briques a partir d’argile et que demain, en associant mon tra- 
vail a mes talents naturels, j’obtiens de la chaux et que le jour suivant je 
fabrique du mortier et construis ainsi un mur, peut-on dire qu’il y ait une 
partie quelconque du mur que moi et les forces naturelles n’ont pas fa- 
briquee ? Encore une fois, avant qu’un long travail, comme la construc- 
tion d’une maison, soit entierement termine, il doit naturellement y avoir 
un moment oil un quart est termine, puis une moitie, puis trois quarts. 
Que faudrait-il done dire si Ton decrivait ces etapes inevitables du travail 
comme des prealables independants de la construction d’une maison et 
que Ton affirmerait que, pour construire une maison, nous aurions be- 
soin, en plus des materiaux de construction et de travail, d’une maison 
finie au quart, a moitie, aux trois quarts ? II est peut-etre moins frappant 
dans la forme, mais dans les faits pas plus correct pour un sou, d’elever 
les etapes intermediaires de la progression du travail, qui prennent exte- 
rieurement la forme de capital, en un agent de production independant a 
cote de la nature et du travail. 35 

Et ceci vaut quel que soit le nombre de stades en jeu et aussi eloigne 
que soit le bien du capital du bien de consommation ultime. 

Comme l’investissement en biens du capital implique de se tourner 
vers le futur, l’un des risques avec lequel un agent doit toujours compter 
est Y incertitude des conditions futures. Produire des biens de consomma- 
tion de maniere directe implique une periode de production tres breve, de 
sorte que 1’ incertitude subie n’est pas aussi grande que 1’ incertitude de 
processus de production plus longs, incertitude qui devient de plus en 
plus importante au fur et a mesure que la periode de production s’ al- 
longe. 36 

Supposons que Crusoe, en decidant de son investissement dans le ba- 
ton, croit qu’il existe une bonne possibilite de trouver un bosquet ou les 


35 Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, pp. 95-96. Voir aussi Mises, 
Human Action, pp. 480-490 et pp. 476-514 [L 'Action humaine, pp. 507-518 et 
pp. 503-543]. 

36 Cette incertitude est un sentiment subjectif (« un pressentiment », une es- 
timation) et ne peut en aucun cas etre mesur^e. Les efforts faits par de nombreux 
auteurs populaires pour appliquer la « theorie mathematique des probability » a 
1’ incertitude des evenements historiques futurs sont parfaitement vains. Cf. Mi- 
ses, Human Action, pp. 105-118 [L 'Action humaine, pp. 111-124]. 
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baies sont en abondance, lui donnant une production de 50 baies ou da- 
vantage par heure sans l’aide d’un baton, et oil egalement les baies se- 
raient si proches que le baton serait inutile. Dans ce cas, plus il pense que 
les chances de trouver ce bosquet sont grandes, moins il sera dispose a 
prendre la decision d’investir dans le baton, qui ne lui serait alors d’au- 
cune aide. Plus grand est le doute quant a futility qu’aura le baton une 
fois fini, moins il est probable que Ton investisse en lui et plus il est pro- 
bable que Ton investisse dans un autre bien ou que 1’on consomme au 
lieu d’epargner. Nous pouvons considerer qu’il y a une sorte 
« d’escompte de 1’ incertitude » dans 1’ utilite future attendue de 
l’investissement, escompte qui peut etre assez grand pour conduire 
1’ agent a ne pas entreprendre l’investissement. Le facteur d’ incertitude 
joue dans ce cas avec le facteur de preference temporelle au detriment de 
l’investissement, et l’agent les compare a 1’utilite attendue de la produc- 
tion future. 

L’incertitude peut a l’inverse jouer le role d’aiguillon supplemental, 
incitant a realiser l’investissement. Supposons ainsi que Crusoe pense 
qu’une maladie puisse frapper les baies tres bientot et que si cela se pro- 
duisait sa production de baies sans aide baisserait dangereusement. Si la 
maladie arrive, Crusoe aurait grand besoin du baton, meme pour conser- 
ver sa production au faible niveau actuel. Ainsi, la possibility que le ba- 
ton puisse etre d’une utilite encore plus grande pour lui que ce qu’il anti- 
cipe, ajoutera a 1’ utilite attendue de son investissement et plus le risque 
de cette possibility sera grand aux yeux de Crusoe, plus il est probable 
qu’il investira dans le baton. Le facteur d’ incertitude peut ainsi oeuvrer 
dans les deux directions, selon les particularites de la situation. 

Nous pouvons expliquer la totality de l’acte de decision visant a ac- 
complir ou non un acte de formation du capital comme une comparaison 
d’utilitys relatives, « escomptees » par le taux de preference temporelle 
de 1’ agent mais aussi par le facteur d’ incertitude. Supposons ainsi 
d’abord, pour simplifier, que Crusoe, en fabriquant le baton, renonce a 
l’equivalent de 10 heures de biens presents, c’est-a-dire 200 baies, et ait 
acquis 1500 baies trois jours plus tard suite a la decision 
d’ investissement. Si les 1500 baies avaient ete disponibles immediate- 
ment, il n’y a pas de doute qu’il aurait donne 200 baies pour en acquerir 
1500. Ainsi, 1500 baies a l’instant present pourraient avoir un rang de 
quatre sur son echelle de valeur alors que 200 baies ont un rang de 1 1 : 
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4 1500 baies a l'instant present 


1 1 1 200 baies a l'instant present 

Maintenant, comment Crusoe decidera-t-il entre 200 baies a l’instant 
present et 1500 baies dans trois jours? Comme tous les choix doivent 
etre faits sur une meme echelle de valeur, Crusoe doit classer l’utilite de 
1500 baies dans trois jours par rapport a l’utilite de 200 baies mainte- 
nant. Si la premiere est plus grande (plus haut placee sur son echelle de 
valeur) il prendra la decision d’epargner et d’investir dans le baton. Si la 
seconde est plus grande et que les 200 baies perdues auront une valeur 
superieure a l’espoir de 1500 baies dans trois jours, alors sa preference 
temporelle l’emporte sur l’utilite accrue du stock et il ne prendra pas la 
decision d’epargner et d’investir. L’echelle de valeur de l’agent peut ain- 
si etre : 


I — 4 1500 baies a l'instant present 


(a) 

— 11 
— 12 

ou elle peut etre : 
i— 4 


(b) 


200 baies maintenant 
1500 baies dans trois jours 

1500 baies a l'instant present 


9 ISOObaies dans trois jours 

12 200baies maintenant 
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Dans le cas (b) il prendra la decision d’investir ; dans le cas (a) il ne 
la prendra pas. Nous pouvons dire que la valeur de 1500 baies dans trois 
jours est la valeur actualisee du bien futur. Le bien futur attendu est es- 
compte par 1’ agent avec le taux de sa preference temporelle. La valeur 
presente (actualisee) de son bien futur attendu est comparee a la valeur 
presente du bien present sur l’echelle de valeur de l’agent, et la decision 
d’epargner et d’investir est faite en consequence. Il est clair que plus le 
taux d’escompte (d’actualisation) est eleve, plus la valeur presente du 
bien futur sera faible et plus grande sera la probabilite de renoncer a 
l’investissement. A l’inverse, plus le taux d’escompte est faible plus la 
valeur presente des biens futurs sera grande sur l’echelle de valeur de 
l’agent et plus grande sera la probabilite qu’elle soit superieure a la va- 
leur presente des biens auxquels il faut renoncer, et done plus grande 
sera la probabilite que 1’ agent entreprenne l’investissement. 

La decision d’investissement sera ainsi determinee par ce qui sera le 
plus grand : la valeur presente du bien futur ou la valeur presente des 
biens presents auxquels il faudrait renoncer. La valeur presente (actuali- 
see) du bien futur est a son tour determinee par la valeur que le bien futur 
aurait s’il etait immediatement present (disons la « valeur future attendue 
du bien futur ») et par le taux de la preference temporelle. Plus grande 
est la premiere, plus grande sera la valeur actualisee du bien futur ; plus 
grande est le second (le taux d’actualisation, taux d’escompte des biens 
futurs par rapport aux biens presents), plus la valeur actualisee sera 
basse. 

A tout moment un agent se voit offrir une gamme de decisions 
d’investissement, d’utilites potentielles variables quant aux produits qui 
seront obtenus. 37 Il a aussi un certain taux de preference temporelle, avec 
lequel il escomptera les utilites futures attendues pour obtenir leur valeur 
presente. Combien il epargnera et investira pendant une periode sera de- 
termine par une comparaison de ces valeurs actualisees avec la valeur 
des biens de consommation auxquels il est renonce en prenant la deci- 
sion d’investissement. Comme il effectue une decision d’investissement 
apres l’autre, il choisira d’allouer d’abord ses ressources aux investisse- 
ments ayant la valeur actualisee la plus grande, puis a ceux a la valeur la 


37 Qu’une telle gamme de decisions d’investissement lui permettant d’obtenir 
une production future plus grande doive toujours lui etre ouverte est une verite 
fondamentale decoulant de l’hypothese de l’action humaine. Si ces decisions ne 
lui etaient pas offertes, cela voudrait dire que l’homme ne pourrait pas (ou plutot 
croirait qu’il ne pourrait pas) agir pour ameliorer sa situation, et qu’il n’y aurait 
done pas de possibility d 'action. Comme nous ne pouvons pas concevoir 
d’existence humaine sans action, il s’ensuit que les « occasions 
d’investissement » sont toujours disponibles. 
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plus elevee suivante, etc. Au fur et a mesure oil il continue d’investir (a 
n’importe quel moment), la valeur actualisee des utilites futures dimi- 
nuera. A l’inverse, comme il abandonne une quantite de plus en plus 
grande de biens de consommation dans le present, l’utilite des biens de 
consommation auxquels il renonce (loisir et autres) augmentera — sur la 
base de la loi de l’utilite marginale. Il cessera d’epargner et d’investir au 
point auquel la valeur des biens auxquels il renonce depasse la valeur 
actualisee des utilites futures. Ceci determinera le taux d’epargne et d’in- 
vestissement de l’agent a tout instant. 

Il est evident que le probleme revient a nouveau : Comment les 
agents peuvent-ils decider et comparer des taux de preference temporelle 
pour d’innombrables biens possibles et dans une economie moderne et 
complexe ? Et ici aussi la reponse pour une economie complexe reside 
dans l’etablissement d’une commensurabilite entre tous les differents 
biens, presents et futurs, comme cela sera vu dans les chapitres ulte- 
rieurs. 

Maintenant, les facteurs d’ incertitude entrent dans la decision de 
l’agent d’une faqon ou d’une autre. La delicate procedure de comparai- 
son de 1’ ensemble des differents facteurs intervenant dans la situation est 
un processus complexe qui se produit dans 1’ esprit de tout agent en fonc- 
tion de sa comprehension, de son interpretation, de la situation. C’est une 
decision dependant purement du jugement individuel, des estimations 
subjectives, de chaque agent. La « meilleure » decision ne peut pas etre 
exactement, ou quantitativement, prise a l’avance par des methodes ob- 
jectives. Le processus de prevision des conditions futures qui survien- 
dront au cours de son action est un processus devant etre effectue par 
chaque agent. Cette necessity de deviner le cours des conditions impor- 
tantes et leur possible change ment au cours de 1’ action a venir est appele 
V act e d 'entrepreneurial. Ainsi, au moins dans une certaine mesure, tout 
homme est un entrepreneur. Tout agent effectue son estimation de la si- 
tuation incertaine en ce qui concerne son action a venir. 

Les concepts de succes ou d ’ echec de 1’ entrepreneurial sont done de- 
ductibles de l’existence de Taction. L’ entrepreneur ayant des succes rela- 
tifs est celui qui a devine correctement les changements de conditions se 
produisant durant Taction et qui a investi en consequence. Il est le Cru- 
soe qui a decide de ne pas fabriquer le baton parce que son jugement lui 
dit qu’il decouvrira bientot un nouveau bosquet de baies, qu’il finit par 
trouver. Inversement 1’ entrepreneur connaissant des echecs relatifs est 
celui qui s’est lourdement trompe dans ses previsions des changements 
importants des conditions au cours de Taction. C’est le Crusoe qui ne 
s’est pas procure de baton contre la maladie des baies. L’agent a succes, 
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1’ entrepreneur a succes, fait des estimations correctes ; 1’ entrepreneur qui 
echoue est celui qui fait de mauvaises estimations. 

Supposons maintenant qu’un investissement ait deja ete fait et que les 
biens du capital ont deja ete fabriques, avec un but en vue, lorsqu’un 
changement des conditions revele qu’une erreur a ete commise. L ’agent 
est alors face au probleme de devoir determiner quoi faire du bien du 
capital. La reponse depend de la convertibility du bien du capital. Si le 
bien perd toute valeur dans l’usage pour lequel il etait destine, l’agent, 
bien qu’ayant fait une erreur en investissant initialement dans ce bien, l’a 
desormais entre ses mains et doit en tirer le meilleur parti. S’il existe un 
autre usage vers lequel 1’ agent peut commodement transferer le bien du 
capital, il le fera. Ainsi, si Crusoe se rend compte qu’un nouveau bosquet 
a rendu son baton inutile pour la cueillette des baies, il peut 1 ’utiliser 
comme canne. Il n’aurait pas investi dans cet usage initialement s’il avait 
su que le baton serait inutile dans la cueillette, mais maintenant qu’il l’a, 
il le consacre a son usage disponible le plus urgent. D’un autre cote, il 
peut avoir le sentiment qu’il ne vaudrait vraiment pas la peine de passer 
du temps a remplacer le baton, maintenant qu’il n’est utilisable que pour 
aider a la marche. Ou, apres avoir travaille 50 heures et fabrique une ha- 
che, il peut decouvrir une maison abandonnee par un habitant precedent. 
La hache, toutefois, peut etre convertie pour quelque chose ayant une 
valeur juste un peu plus faible — disons pour fabriquer un arc et des fle- 
ches pour la chasse ou pour fabriquer un bateau pour la peche. La hache 
peut avoir tellement de valeur dans ces usages que Crusoe travaillera 
toujours pour la remplacer et la maintenir operationnelle. 

Il est clair que le stock accumule des biens du capital (ou, a ce pro- 
pos, de biens de consommation durables) impose une force conservatrice 
a 1’ action du jour present. L’agent est influence dans le present par ses 
actions (ou par celles de quelqu’un d’ autre) du passe, meme si ces der- 
nieres etaient en partie erronees. Crusoe peut ainsi trouver une hache 
deja disponible, fabriquee par un habitant precedent. Cela pourrait ne pas 
etre le type de hache que Crusoe aurait considere comme la meilleure 
disponible. Il peut toutefois decider, si c’est une hache pouvant rendre 
des services, de l’utiliser comme bien du capital et d’attendre qu’elle 
s’ use avant de la remplacer par une hache de son choix. Il peut au 
contraire estimer qu’elle est si emoussee qu’elle n’a que peu d’utilite et 
se mettre immediatement au travail pour fabriquer une hache lui-meme. 

Le conservatisme du passe exerce une influence similaire sur la ques- 
tion du lieu de residence qui est un autre aspect du meme probleme. Cru- 
soe peut ainsi avoir deja construit sa maison, degage un champ, etc., 
dans une partie de l’ile. Puis, un jour, en faisant le tour de l’ile, il peut 
decouvrir un endroit de 1’ autre c5te, offrant des avantages bien plus 


55 



L'HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


grands pour la peche, les fruits, etc. S’il n’avait pas investi dans des 
biens du capital ou dans des biens de consommation durables, il transfe- 
rerait immediatement son lieu de residence vers cette zone plus abon- 
dante. II a toutefois deja investi dans certains biens du capital : quelques- 
uns, comme la hache, peuvent facilement changer de lieu ; d’autres, 
comme le champ degage et la maison, ne peuvent pas changer d’endroit. 
II doit done choisir suivant son echelle de valeur entre les avantages et 
les inconvenients d’un demenagement : peche et fruits plus abondants 
contre la necessity de travailler a la construction d’une nouvelle maison, 
a un nouveau degagement, etc. II peut decider par exemple de rester dans 
la maison et son champ degage jusqu’a ce qu’ils soient uses a un certain 
point, sans travailler a leur remplacement, puis de demenager vers le 
nouvel emplacement. 

Si un agent decide d’abandonner un capital non convertible, comme 
le baton ou le champ degage, en faveur de la production d’autres biens 
du capital et d’autres biens de consommation, il n’est pas, comme peu- 
vent le penser certains, en train de gaspiller ses ressources en permettant 
1’ apparition d’une « capacite inutilisee » de ses ressources. Quand Cru- 
soe abandonne son champ degage ou son baton ou sa maison (qui peut 
etre consideree a ce sujet comme equivalente a un capital), il abandonne 
un capital non convertible pour pouvoir utiliser son travail en liaison 
avec des elements naturels ou des biens du capital qui, a ce qu’il croit, 
lui rapporteront une utilite plus grande. De fagon similaire, s’il refuse de 
se rendre loin dans une jungle pour y chercher des baies, il ne « gas- 
pille » pas son stock non convertible de sol et de baies, car il juge que le 
faire a une utilite moins grande que les autres usages qu’il pourrait faire 
de son travail et de son temps. L’existence d’un bien du capital non utili- 
se revele une erreur commise par lui ou par un agent precedent dans le 
passe, mais indique que 1’ agent s’ attend a retirer une utilite plus grande 
d’autres usages de son travail que celle qu’il pourrait obtenir en conti- 
nuant a utiliser le bien du capital dans son usage prevu initialement ou en 

38 

le convertissant a un autre usage. 

Cette discussion fournit la cle d’une analyse de la fagon dont les 
agents emploieront les facteurs de production donnes par la nature. Dans 
de nombreux cas les agents ont le choix entre les divers elements fournis 
par la nature. Supposons ainsi que Crusoe, lors de ses explorations de 
l’lle, decouvre que parmi les endroits possibles ou il peut s’etablir, cer- 
tains sont abondant pour la production de baies (en mettant de cote leur 
production d’autres biens), d’autres moins, et certains steriles. Les autres 


38 

Sur le sophisme des « capacites inutilisees », voir Benham, Economics, 
pp. 147-49. 
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considerations etant egales, il est clair qu’il s’etablira sur le sol plus plus 
fertile — le « meilleur » sol — et qu’il emploiera ce facteur en fonction 
de l’utilite de son produit, de la possibility d’investir des biens du capital 
utiles sur le sol, de la valeur qu’il donne au loisir, etc. Les zones de terres 
plus pauvres resteront inutilisees. Comme dit plus haut, ce developpe- 
ment est a attendre : il n’y a aucune raison d’etre surpris de l’existence 
de « ressources non utilisees ». A l’inverse, si les meilleures zones sont 
epuisees, alors Crusoe ira utiliser certaines des zones de qualite suivante, 
jusqu’a ce que l’utilite du stock produit ne parvienne plus a depasser 
l’utilite du loisir auquel il renonce. (« De qualite suivante » comprend 
tous les facteurs qui importent, comme la productivity, l’acces facile a la 
meilleure terre, etc.) 

Les terres potentiellement utilisables, mais que l’agent choisit de ne 
pas utiliser parce que cela ne « paierait » pas en termes d’utilites aux- 
quelles il faudrait renoncer, sont appelees terres submarginales. Elies ne 
sont pas un objet d’action sur le moment, mais l’agent les garde en tete 
pour un possible usage futur. 

D’un autre cote, l’lle de Crusoe peut etre si petite ou si deserte que 
toutes les terres ou zones aquatiques utiles disponibles doivent etre mises 
a contribution. Crusoe peut ainsi devoir explorer la totality de l’ile pour 
sa production de 200 baies. Dans ce cas, si ses ressources sont telles qu’il 
doit toujours employer tous les facteurs donnes par la nature et potentiel- 
lement utiles, il est evident que l’agent est tres proche du niveau de la 
simple survie. 

Dans les cas oil les facteurs donnes par la nature sont travailles, 
« ameliores », et maintenus par du travail humain, ils sont de fait trans- 
formes en biens du capital. Ainsi, le sol qui a ete defriche, laboure, culti- 
ve, etc., par le travail humain, est devenu un bien du capital. Cette terre 
est un bien produit et non un bien donne a l’origine. Les decisions quant 
a savoir si et dans quelle mesure il faut ameliorer le sol, ou s’il faut le 
conserver intact ou en extraire le maximum de biens de consommation 
au prix de pertes futures (l’« erosion »), sont a mettre exactement sur le 
meme plan que toutes les decisions de formation du capital. Elies depen- 
dent d’une comparaison entre l’utilite attendue de la production future et 
l’utilite des biens de consommation actuels auxquels il faut renoncer. 

Il est clair que la formation du capital et l’allongement concomitant 
de la periode de production prolongent la periode d’ anticipation de 
l’agent. La formation de capital allonge la periode future pour laquelle il 
prepare la satisfaction de desirs. L 'action implique d’anticiper des desirs 
qui ne seront ressentis que dans le futur, d’estimer leur urgence relative, 
et de se decider sur la fapon de les satisfaire. Plus les hommes investis- 
sent de capital, plus leur periode d’ anticipation tendra a etre longue. Les 
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biens directement et actuellement consommes sont des biens presents. 
Un bien future . st l’espoir present de beneficier d’un bien de consomma- 
tion a un instant du futur. Un bien futur peut etre un titre sur de futurs 
biens de consommation ou peut etre un bien du capital, qui sera trans- 
forme en bien de consommation dans le futur. Comme un bien du capital 
est une etape intermediate (et que les facteurs naturels sont les etats ini- 
tiaux) sur la route vers les biens de consommation, les biens du capital et 
les facteurs naturels sont tous deux des biens futurs. 

De meme, la periode d ’anticipation peut etre prolongee par l’allonge- 
ment de la duree de vie des biens de consommation produits. Une mai- 
son a par exemple une duree de vie plus longue qu’une recolte de baies 
et l’investissement de Crusoe dans une maison allonge considerablement 
sa periode d’ anticipation. Un bien de consommation durable n’est 
consomme que partiellement jour apres jour, de sorte que la consomma- 
tion de chaque jour est celle d’un bien present, alors que le stock restant 
est un bien futur. Ainsi, si une maison est construite et dure 3000 jours, 
son utilisation pendant une journee en consommera 1/3000 erne, alors 
que le reste sera consomme dans le futur. Un trois millieme de la maison 
est un bien present, tandis que ce qui reste est un bien futur. 39 

On pourrait ajouter qu’une autre methode d’allongement de la periode 
de production est la simple accumulation de stocks de biens de consom- 
mation a consommer dans le futur au lieu de les consommer dans le pre- 
sent. Crusoe peut par exemple epargner un stock de 100 baies a 
consommer dans quelques jours ou une semaine plus tard. Ceci est sou- 
vent appele l’epargne simple, par opposition a l’epargne capitaliste, 
dans lequel l’epargne entre dans le processus de formation du capital. 40 
Nous verrons cependant qu’il n’y a aucune difference essentielle entre 
les deux types d’epargne et que l’epargne simple est egalement capita- 
liste en ce qu’elle aussi conduit a la formation de capital. Nous devons 
garder a 1’ esprit le fait crucial que le concept de « bien » se refere a une 
chose dont l’agent pense que les unites offrent des services egaux. II ne 
se refere pas aux caracteristiques physiques ou chimiques du bien. Nous 
rappelons notre critique de la fallacieuse objection populaire opposee au 
fait universel de la preference temporelle — que, pendant l’hiver, de la 
glace l’ete prochain est preferee a de la glace tout de suite. 41 Cela n’etait 
pas un cas de preference pour la consommation d’un meme bien dans le 
futur par rapport a sa consommation dans le present. Si Crusoe possede 


39 Cf. Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, pp. 238-44. 

40 L’epargne simple ne doit pas etre confondue avec un exemple precedent, 
ou Crusoe epargnait des stocks de biens de consommation pour les consommer 
lorsqu’il consacrait son travail a la production de capital. 

41 Voir la note 15 ci-dessus. 
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un stock de glace en hiver et decide d’en « epargner » une partie jusqu’a 
l’ete suivant, cela veut dire que la « glace-en-hiver » est un bien diffe- 
rent, presentant une intensity de satisfaction differente, de la « glace-en- 
ete », malgre leurs similitudes physiques. Le cas des baies ou d’un autre 
bien est similaire. Si Crusoe decide de repousser la consommation d’une 
fraction de son stock de baies, cela veut dire que sa fraction donnera une 
intensity de satisfaction plus grande si elle est consommee plus tard de 
preference a maintenant — suffisamment plus grande, en fait, pour sur- 
monter sa preference temporelle en faveur du present. Les raisons d’une 
telle difference peuvent etre nombreuses, comprenant une anticipation 
des gouts et des conditions de l’offre de biens a cette date future. En tout 
cas les « baies-mangees-dans-une-semaine » deviennent un bien d’une 
valeur plus elevee que les « baies-mangees-maintenant », et le nombre 
de baies qui seront transferees de la consommation d’aujourd’hui a celle 
de la semaine prochaine sera determine par le comportement de l’utilite 
marginale decroissante des baies de la semaine prochaine (quand le stock 
augmente), et par le taux de preference temporelle. Supposons qu’en rai- 
son de tous ces facteurs Crusoe decide de transferer 100 baies dans ce 
but. Dans ce cas, ces 100 baies sont enlevees de la categories des biens 
de consommation et transferes a celle des biens du capital. Ce sont toute- 
fois des biens du capital d’un genre qui, comme le vin, n’ont besoin que 
de temps de maturation pour se transformer en biens de consommation, 
sans depense de travail (en dehors du possible travail supplementaire de 
stockage et de destockage des baies) . 

II est done clair que 1’ accumulation d’un stock de biens de consom- 
mation est elle aussi une epargne qui participe a la formation du capital. 42 
Les biens epargnes deviennent immediatement des biens du capital, qui 
se transforment plus tard en biens de consommation de valeur plus ele- 
vee. II n’y a pas de difference essentielle entre ces deux types d’epargne. 


10. L’action en tant qu’echange 

Nous avons dit que toute action implique un echange — l’abandon 
d’un etat de choses en faveur de ce qu’un agent attend devoir etre un etat 
plus satisfaisant. 43 Nous pouvons desormais examiner les consequences 
de cette verite a la lumiere des nombreux exemples qui ont ete donnes 
dans ce chapitre. Chaque aspect de Taction a implique un choix entre 


42 La periode de production sera egale a la difference temporelle entre l’acte 
d’epargne et l’acte de consommation future, comme dans tous les autres cas 
d’investissement. 

43 Voir page 19 plus haut. 
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differentes possibility — un abandon de certains biens pour en acquerir 
d’autres. A chaque fois que le choix s’est produit — que ce soit entre 
divers usages de biens de consommation durables ou de biens du capi- 
tal ; entre l’epargne et la consommation ; entre le travail et le loisir ; etc. 
— de tels choix entre differentes possibility, comme renoncer a une 
chose en faveur d’une autre, etaient toujours presents. Dans chaque cas 
l’agent a adopte le cours qui, a son avis, devait lui apporter la plus 
grande utilite sur son echelle de valeur ; et dans chaque cas 1’ agent a 
abandonne ce qui, a son sens, se revelait d’une utilite moindre. 

Avant d’analyser plus loin la gamme des choix possibles, il est neces- 
saire de souligner que l’homme doit toujours agir. Comme il est toujours 
en position d’ameliorer son sort, meme « ne rien faire » est une fagon 
d’agir. « Ne rien faire » — ou depenser tout son temps en loisirs — est 
un choix qui affectera son stock de biens de consommation. On doit par 
consequent toujours etre en train de choisir et d’agir. 

Comme 1’homme est toujours en train d’agir, il doit toujours essayer 
d’atteindre le niveau le plus eleve sur son echelle de valeur, quel que soit 
le type de choix en jeu. Il doit toujours y avoir de la place pour l’amelio- 
ration sur son echelle de valeur ; autrement tous les desirs de l’homme 
seraient parfaitement satisfaits et Taction disparaitrait. Comme ceci ne 
peut pas etre le cas, cela veut dire qu’il y a toujours pour chaque agent la 
perspective d’ameliorer son sort, d’atteindre une valeur plus elevee que 
celle qu’il abandonne, c’est-a-dire de realiser un profit psychique. Ce 
qu’il abandonne peut etre appele ses couts, c’est-a-dire les utility 
auxquelles il renonce afin de parvenir a une meilleure position. Les couts 
d’un agent sont ainsi les occasions qu’il laisse de cote pour beneficier de 
biens de consommation. De meme, l’utilite (plus elevee) qu’il s’attend a 
acquerir en raison de 1’ action peut etre consideree comme son revenu 
psychique, qui a son tour sera egale a 1’ utilite des biens qu’il consomme- 
ra suite a Taction. Ainsi, au debut de chaque action l’agent croira que le 
cours de son action, parmi les differentes possibility, maximisera son 
revenu psychique, c’est-a-dire atteindra le niveau le plus eleve sur son 
echelle de valeur. 


Annexe A : Praxeologie et economic 

Le present chapitre a constitue un expose d’une partie de 1’ analyse 
praxeologique — analyse qui forme le corps de la theorie economique. 
Cette analyse prend comme premisse fondamentale 1’ existence de 
Taction humaine. Une fois demontre que Taction humaine est un attribut 
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necessaire de l’existence des etres humains, le reste de la praxeologie (et 
de sa subdivision qu’est la theorie economique) consiste a elaborer les 
consequences logiques du concept de Taction. L’analyse economique est 
de la forme : 

1 . Affirmation A — axiome de Taction. 

2. Si A, alors B ; si B alors C ; si C alors D, etc. — d’apres les lois 
de la logique. 

3. Done nous affirmons (qu’il est vrai que) B, C, D, etc. 

II est important de comprendre que l’economie n’offre aucune loi sur 
le contenu des fins humaines. Les exemples qui nous avons donnes, 
comme celui du sandwich au jambon, des baies, etc., sont de simples 
illustrations et n’ont aucune pretention a affirmer quoi que ce soit quant 
au contenu des objectifs d’un homme a un instant donne. Le concept 
d’action implique l’usage de moyens rares visant a satisfaire les desirs 
les plus urgents a un instant du futur et les verites de la theorie economi- 
que comprennent les relations formelles entre les fins et les moyens, 
mais rien quant a leur contenus specifiques. Les fins d’un homme peu- 
vent etre « egoistes » ou « altruistes », « raffinees » ou « vulgaires ». El- 
ies peuvent mettre l’accent sur les joies procurees par les « biens mate- 
riels » et le confort, ou sur la vie ascetique. L’economie ne se soucie pas 
de leur contenu et ses lois s’appliquent sans tenir compte de la nature de 
ces fins. 

La praxeologie differe par consequent de la psychologie et de la phi- 
losophic de l’ethique. Comme toutes ces disciplines traitent des deci- 
sions subjectives des esprits humains individuels, de nombreux observa- 
teurs ont cru qu’elles etaient fondamentalement identiques. Ce n’est pas 
le cas du tout. La psychologie et l’ethique traitent du contenu des fins 
humaines ; elles se demandent pourquoi 1’ homme choisit telles et telles 
fins ou a quelles fins il devrait donner de la valeur. La praxeologie et 
l’economie traitent de n’importe quelles fins donnees et des consequen- 
ces formelles du fait que les hommes ont des fins et emploient des 
moyens pour y parvenir. La praxeologie et l’economie sont done des dis- 
ciplines separees et distinctes des autres. 

Ainsi, toutes les explications de la loi de l’utilite marginale sur des 
bases psychologiques ou physiologiques sont erronees. De nombreux 
auteurs ont par exemple base la loi de l’utilite marginale sur une preten- 
due « loi de la satiete des besoins », selon laquelle un homme peut man- 
ger tant de portions de creme glacee en une fois, etc., et qu’ensuite il de- 
vient rassasie. Que cela soit vrai ou non en psychologie n’a aucune es- 
pece d’ importance pour l’economie. Ces auteurs concluent de maniere 
erronee que, au debut du stock, une deuxieme unite peut rapporter da- 
vantage de plaisir que la premiere et done que l’utilite marginale peut 
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d’abord croitre avant de decroltre. Ceci est totalement faux. La loi de 
f utilite marginale ne depend d’aucune hypothese physiol ogique ou psy- 
chologique mais se fonde sur la verite praxeologique qui veut que la 
premiere unite d’un bien soit utilisee pour satisfaire le besoin le plus ur- 
gent, la deuxieme unite le deuxieme besoin le plus urgent, etc. II faut se 
souvenir que ces « unites » doivent pouvoir rendre des services egaux. 

II est par exemple faux de le critiquer de la fagon suivante : Prenons 
les oeufs comme bien en question. II est possible qu’un homme ait be- 
soin de quatre oeufs pour faire un gateau. Dans ce cas le deuxieme oeuf 
peut etre utilise pour un besoin moins urgent que le premier et le troi- 
sieme pour un besoin moins urgent que le deuxieme. Mais comme le 
quatrieme oeuf permet de faire un gateau qui serait sinon impossible, 
f utilite marginale du quatrieme oeuf est superieure a celle du troisieme. 

Cet argument neglige le fait qu’un « bien » n’est pas le materiau phy- 
sique mais tout materiau dont les unites forment un stock rendant des 
services egaux. Comme le quatrieme oeuf ne rend pas les memes servi- 
ces et n’est pas interchangeable avec le premier, les deux oeufs ne sont 
pas des unites d’un meme stock et la loi de l’utilite marginale ne s’appli- 
que pas du tout a ce cas. Pour traiter dans ce cas les oeufs comme des 
unites homogenes d’un meme bien, il serait necessaire de considerer 
chaque ensemble de quatre oeufs comme une unite. 

Pour resumer la relation et les distinctions entre la praxeologie et cha- 
cune des autres disciplines, nous pouvons les decrire comme suit : 

4 Pourquoi 1’ homme choisit les diverses fins : la psychologie ; 

4 Ce que les fins des hommes devrait etre : la philosophie de 
1 ’ethique et aussi la philosophie de 1 ’esthetique. 

+ Comment utiliser les moyens pour arriver aux fins : la technolo- 
gy ; 

+ Ce que sont et ont ete les fins de l’homme et comment il a utilise 
des moyens pour y parvenir : l’histoire ; 

4 Les consequences formelles du fait que les hommes utilisent des 
moyens pour atteindre diverses fins choisies : la praxeologie. 

Quelle est la relation entre la praxeologie et 1’ analyse economique ? 
L’economie est une sous-partie de la praxeologie — jusqu’a present la 
seule partie pleinement elaboree. Avec la praxeologie comme theorie 
formelle et generate de faction humaine, l’economie comprend l’analyse 
de faction d’un individu isole (f economic de Robinson Crusoe) et, point 
particulierement elabore, l’analyse de l’echange interpersonnel (la catal- 
laxie). Le reste de la praxeologie est un domaine inexplore, Des tentati- 
ves ont ete faites pour formuler une theorie logique de la guerre et de 
faction violente, et la violence sous la forme du gouvernement a ete trai- 
tee par la philosophie politique et par la praxeologie en indiquant les ef- 
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fets de 1’ intervention violente sur le marche libre. Une theorie des jeux a 
ete elaboree et des debuts interessants ont ete fait dans 1’ analyse logique 
du vote. 

On a suggere que, comme la praxeologie et l’economie sont des chai- 
nes de raisonnement logiques bases sur quelques premisses universelle- 
ment connues, elles devraient, pour etre veritablement scientifiques, etre 
elaborees avec les notations symboliques de la logique mathematique. 44 
Ceci constitue un curieux malentendu quant au role de la logique ma- 
thematique ou « logistique ». En premier lieu, la grande qualite des pro- 
positions verbales est precisement que chacune a un sens. A l’inverse les 
symboles algebriques et logiques, tels qu'ils sont utilises par la logisti- 
que, n’ont pas de sens en eux-memes. La praxeologie affirme que 
l’axiome de 1’ action est vrai et (avec quelques axiomes empiriques — 
comme l’existence d’une grande variete de ressources et d’individus) 
toutes les propositions de l’economie en sont deduites par les lois de 
1’inference logique, chaque proposition etant verbale et ayant un sens. Si 
Ton utilisait la liste des symboles de la logistique, les propositions 
n’auraient pas de signification. La logistique, par consequent, est bien 
plus adaptee aux sciences physiques oil, contrairement a la science de 
1’ action humaine, ce sont les conclusions qui sont connues plus que les 
axiomes. Dans les sciences physiques les premisses ne sont 
qu’hypothetiques et des deductions logiques en sont tirees. II n’y a pas 
de raison dans ces cas d’ avoir des propositions avec un sens a chaque 
etape du raisonnement et par consequent le langage symbolique et ma- 
thematique est plus utile. 

Developper l’economie verbalement, de maniere simple, puis la tra- 
duire dans les symboles de la logistique pour finalement retraduire les 
propositions en franqais, n’a aucun sens et viole le principe scientifique 
fondamental du rasoir d’Occam, qui reclame la plus grande simplicite 
possible et d’eviter la multiplication inutile des entites ou des processus. 

Contrairement a ce que Ton aurait pu croire, 1’ usage de la logique 
verbale n’est pas inferieur a la logistique. Au contraire, cette derniere est 
un simple outil auxiliaire base sur la premiere. Car la logique formelle 
traite des lois necessaires et fondamentales de la pensee, qui doivent etre 


44 Cf. G.J. Schuller, « Rejoinder, » American Economic Review, mars 1951, 
p. 188. Pour une reponse voir Murray N. Rothbard, « Toward a Reconstruction 
of Utility and Welfare Economics » dans Mary Sennholz, ed. On Freedom and 
Free Enterprise: Essays in Honor of Ludwig von Mises (Princeton, N.J.: D. Van 
Nostrand, 1956), p. 227. Voir aussi Boris Ischboldin, « A Critique of Econome- 
trics, » Review of Social Economy, septembre 1960, pp. 110-27 ; et Vladimir 
Niksa, « The Role of Quantitative Thinking in Modern Economic Theory, » 
Review of Social Economy, septembre 1959, pp. 151-73. 
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exprimees verbalement, et la logistique n’est qu’un systeme symbolique 
qui utilise cette logique verbale formelle comme fondation. La praxeolo- 
gie et l’economie n’ont par consequent pas le moins du monde besoin de 
s’excuser pour l’usage de la logique verbale — base fondamentale de la 
logique symbolique, et qui possede un sens a toute etape du chemin. 45 


Annexe B : Des fins et des moyens 

On accuse souvent toute theorie fondee sur une separation logique 
des moyens et des fins d’etre irrealiste parce que les deux sont souvent 
amalgames ou fusionnes en une entite. Pourtant si l’homme agit inten- 
tionnellement, il poursuit par consequent des fins, et quelle que soit la 
route qu’il prend il doit, ipso facto, employer des moyens pour les attein- 
dre. La distinction entre les fins et les moyens est une distinction logique 
necessaire enracinee dans toute action humaine — dans toute action in- 
tentionnelle en fait. Il est difficile de voir le sens qu’a une negation de 
cette verite primordiale. Le seul sens qu’a 1’ accusation concerne les cas 
oil certains objets, ou plutot certains modes d’ action, deviennent des fins 
en soi tout autant que des moyens pour d’autres fins. Ceci, bien entendu, 
peut souvent se produire. Il n’y a aucune difficulty cependant a les incor- 
porer dans une analyse, comme il a ete fait plus haut. Ainsi, un homme 
peut travailler dans un emploi non seulement pour la paie mais aussi 
parce qu’il tire du plaisir du travail ou du lieu. En outre tout desir 
d ’argent est le desir d’un moyen pour atteindre d’autres fins. Les criti- 
ques de la praxeologie confondent la separation necessaire et eternelle 
des fins et des moyens en tant que concepts avec leur coincidence fre- 
quente dans une ressource concrete particuliere ou un cours specifique de 
l’action. 


45 Cf. Rene Poirier, « Sur la Logique » dans Andre Lalande, Vocabulaire 
technique et critique de la philosophie (Paris : Presses Universitaires de France, 
1951), pp. 574-75. 
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1. Les types d’ action interpersonnelle : la violence 

L’ analyse du premier chapitre eta it basee sur les implications logi- 
ques de l’hypothese de Taction et ses resultats valent pour toute action 
humaine. L ’ application de ces principes se conflnait cependant a « l’dco- 
nomie de Robinson Crusoe » oil les actions d’individus isoles sont 
considerees en elles-memes. Dans ces situations il n’y a aucune interac- 
tion entre des personnes. L’analyse pourrait ainsi aisement et directe- 
ment etre appliquee a n Crusoes isoles sur n lies ou zones isolees. La ta- 
che suivante consiste a appliquer et a etendre 1’ analyse pour prendre en 
compte les interactions entres les etres humains individuels. 

Supposons que Crusoe finisse par decouvrir qu’un autre individu, di- 
sons Jackson, menait egalement une existence isolee a l’autre bout de 
l’ile. Quels types d’interactions peuvent-ils desormais se produire entre 
eux ? Un type d ’action est la violence. Crusoe peut ainsi nourrir une forte 
haine envers Jackson et decider de le tuer ou sinon de le blesser. Dans ce 
cas Crusoe parviendrait & sa fin — le meurtre de Jackson — en commet- 
tant un acte de violence. Ou alors Crusoe peut decider qu’il aimerait ex- 
proprier Jackson de sa maison et de sa collection de fourrure et utiliser 
l’assassinat de Jackson comme moyen pour atteindre cette fin. Dans les 
deux cas le resultat est que Crusoe gagne en satisfaction au detriment de 
Jackson qui, c’est le moins que Ton puisse dire, subit une grande perte 
psychique. L’action basee sur une menace de violence, sur 
1’ intimidation , est fondamentalement similaire. Ainsi Crusoe peut mena- 
cer Jackson avec un couteau et le detrousser de ses fourrures et provi- 
sions. Les deux exemples sont des cas d ’ action violente et impliquent un 
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gain pour quelqu’un aux depens d’une autre personne. Les facteurs sui- 
vants, seuls ou en combinaison, peuvent conduire Crusoe (ou Jackson) a 
s’abstenir de toute action violente envers 1’ autre : 

1) II peut sentir que l ’usage de la violence contre un autre etre humain 
est inhumain, c’est-a-dire que se retenir d’utiliser la violence contre une 
autre personne est une fin en soi, dont le rang sur son echelle de valeur 
est plus eleve que celui de tout avantage, sous forme de capital ou de 
biens de consommation, qu’il pourrait retirer d’une telle action. 

2) II peut decider que se livrer a une action violente pourrait bien eta- 
blir un facheux precedent, entrainant l’autre a prendre les armes contre 
lui, de sorte qu’il pourrait finir par etre victime au lieu de vainqueur. S’il 
commence un type d’action ou Ton doit gagner au detriment d’un autre, 
alors il doit faire face au fait que lui pourrait se reveler le perdant suite a 
cette action. 

3) Meme s’il sent que son action violente conduira au bout du compte 
a sa victoire face a 1’ autre, il peut conclure que « les couts de guerre » 
depasseraient le benefice net de la victoire. Ainsi la desutilite du temps et 
de l’energie de travail depenses en faisant la guerre (la guerre pouvant 
etre definie comme une action violente utilisee par deux adversaires ou 
plus) , en accumulant des armes pour la guerre (biens du capital pour des 
usages guerriers), etc., pourrait, en definitive, depasser les gains de la 
conquete. 

4) Meme si Crusoe se sent raisonnablement certain de la victoire et 
croit que les couts du combat seront bien plus faibles que l’utilite du bu- 
tin de sa conquete, ce gain a court terme peut bien peser moins lourd 
dans sa decision que les pertes a long terme. Ainsi, la conquete des four- 
rures et de la maison de Jackson peut ajouter a sa satisfaction pendant un 
moment apres la « periode de production » (= la preparation de la guerre 
+ la duree de la guerre elle-meme), mais, apres un temps, sa maison se 
deteriorera et ses fourrures perdront toute leur valeur. Il peut alors 
conclure que, par le meurtre de Jackson, il a perdu de maniere perma- 
nente les nombreux services qu’un Jackson encore en vie aurait pu four- 
nir. Ceci pourrait etre la simple compagnie ou d’autres types de biens de 
biens de consommation ou du capital. Comment Jackson aurait pu aider 
Crusoe sans recours a la violence sera indique plus loin mais, en tout cas, 
Crusoe peut etre retenu d’user de la violence en estimant davantage la 
desutilite des consequences a long terme que l’utilite des benefices a 
court terme. D’un autre cote sa preference temporelle peut etre si grande 
que les benefices a court terme l’emportent dans sa decision sur les per- 
tes a long terme. 

Il est possible que Crusoe puisse entreprendre une action violente 
sans prendre en consideration les couts de la guerre ou les consequences 
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a long terme, auquel cas ses actions se reveleront etre erronees, c’est-a- 
dire que les moyens utilises n’etaient pas adequats pour maximiser son 
revenu psychique. 

Au lieu de tuer son adversaire, Crusoe peut decouvrir qu’il est plus 
utile de le reduire en esclavage et, sous la menace continuelle de la vio- 
lence, forcer Jackson a accepter de depenser son travail pour satisfaire 
les desirs de Crusoe plutot que les siens . 1 2 3 Avec l’esclavage le maitre 
traite les esclaves comme il le fait avec son betail, ses chevaux et les au- 
tres animaux, les utilisant comme facteurs de production pour satisfaire 
ses desirs, les nourrissant, les logeant, etc., juste assez pour leur permet- 
tre de continuer a etre au service du maitre. II est vrai que l’esclave est 
d’ accord avec cet arrangement mais cet accord resulte d’un choix entre 
travailler pour le maitre et subir des blessures par application de la vio- 
lence. Le travail dans ces conditions est qualitativement different du tra- 
vail sans menace de violence et peut etre qualifle de travail obligatoire 
par opposition au travail litre ou travail volontaire. Si Jackson est 
d’ accord pour continuer a travailler comme esclave sous les ordres de 
Crusoe, cela ne veut pas dire qu’il est un partisan enthousiaste de son 
propre esclavage. Cela signifie juste qu’il ne croit pas que la revolte 
contre son maitre ameliorerait sa condition en raison des couts de la re- 
voke en termes de possible violence qui lui serait infligee, du travail de 
preparation et de combat, etc. 

L’argument selon lequel l’esclave serait un partisan enthousiaste du 
systeme en raison de la nourriture, etc., fournie par son maitre, ignore 
que dans ce cas la violence et la menace de violence par le maitre ne se- 
raient pas necessaires. Jackson se mettrait simplement et volontairement 
au service de Crusoe et cet arrangement ne constituerait pas un esclavage 
mais un autre type qui sera etudie dans la prochaine partie . 2,3 II est clair 


1 Pour une discussion du passage du meurtre a 1’ esclavage, cf. Franz Oppen- 
heimer. The State (New York: Vanguard Press, 1914, republie en 1928), 
pp. 55-70 et suivantes. 

2 II est vrai que l’homme, etant ce qu’il est, ne peut absolument pas garantir 
un service a vie a un autre dans le cadre d’un arrangement volontaire. Jackson 
pourrait ainsi a present etre d 'accord pour travailler a vie sous la direction de 
Crusoe en echange de la nourriture, de l’habillement, etc., mais il ne peut pas 
garantir qu’il ne changera pas d’avis a un moment du futur et ne decidera jamais 
de partir. En ce sens la personne et la volonte propres de l’homme sont « inalie- 
nables », c’est-a-dire ne peuvent pas etre abandonnees a quelqu’un d’autre pour 
toute periode future. 

3 Un tel arrangement n’est pas une garantie de « securite » des provisions, 
car personne ne peut garantir une offre constante de tels biens. Cela signifie 
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que l’esclave est toujours en moins bonne situation qu’il ne le serait sans 
la menace de violence de la part du maitre et que ce dernier tire par 
consequent toujours son benefice aux depens de l’esclave. 

La relation interpersonnelle dans le cadre de l’esclavage est connue 
comme etant une relation hegemonique . 4 Cette relation concerne l’ordre 
et l’obeissance, les ordres etant respectes grace aux menaces de violence. 
Le maitre utilise les esclaves comme instruments, comme facteurs de 
production, pour satisfaire ses desirs. L’esclavage, ou l’hegemonie, se 
definit done comme un systeme oil l’un doit travailler sous les ordres 
d’un autre sous la menace de violence. Dans le cadre de l’hegemonie 
1’homme qui obeit — « l’esclave », le « serf », le « pupille » ou le « su- 
jet » — n’a le choix qu’entre deux possibility : (1) se soumettre au mai- 
tre ou au « dictateur » ; ou (2) se revolter contre le regime de violence en 
faisant lui-meme usage de violence ou en refusant d’obeir aux ordres. 
S’il choisit la premiere solution il se soumet au dirigeant hegemonique et 
toutes les autres decisions et actions sont le fait du chef. Le sujet choisit 
une fois pour toutes en decidant d’obeir au chef ; les autres choix sont 
faits par ce dernier. Le sujet agit comme un facteur de production passif 
pour le compte du maitre. Apres cet acte de choix unique (continuelle- 
ment reconduit) fait par l’esclave, il participe au travail force ou obliga- 
toire et seul le dictateur est libre de choisir et d’agir. 

L’ action violente peut conduire aux developpements suivants : (a) 
une lutte sans resultat, oil aucun adversaire ne sort vainqueur, auquel cas 
la guerre peut continuer par intermittence pendant une longue periode ou 
alors 1’ action violente peut cesser et la paix (L absence de guerre) 
s’installer ; (b) le vainqueur peut tuer la victime, auquel cas il n’y a plus 
d’ autre action interpersonnelle entre les deux protagonistes ; (c) le vain- 
queur peut simplement voler la victime et repartir, pour retourner a 
l’isolement ou peut-etre a de violentes razzias intermittentes ; ou (d) le 
vainqueur peut instaurer une tyrannie hegemonique durable sur la vic- 
time par des menaces de violence. 

Dans le cas (a) 1’ action violente a avorte et s’ est montree erronee ; 
dans (b) il n’y a plus d’interaction interpersonnelle ; dans (c) il y a une 
alternance entre le vol et l’isolement ; et dans (d) un lien hegemonique 
durable est etabli. 

De ces resultats ce n’est que dans (d) que se constitue une configura- 
tion durable de relations interpersonnelles Ces relations sont obligatoires, 


simplement que A croit que B est plus capable de fournir une quantite de ces 
biens que lui-meme. 

4 Cf. Mises, Human Action, pp. 196-199 [L 'Action humaine, pp. 207-210], 
et, pour une comparaison des esclaves et des animaux, ibid., pp. 624-630 
[pp. 660-667]. 
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comportant les « echanges » forces suivants : les esclaves sont trades 
comme des facteurs de production en echange de nourriture et d’autres 
provisions ; les maitres acquierent des facteurs de production en echange 
de la fourniture de provisions. Toute configuration durable d’echanges 
interpersonnels est appelee societe et il est clair qu’une societe n’a ete 
etablie que dans le seul cas (d). 5 Dans le cas de la mise en esclavage de 
Jackson par Crusoe, la societe etablie est une societe totalement hege- 
monique. 

Le terme de « societe » denote alors un reseau d’echanges interper- 
sonnels entre des etres humains. II est evidemment absurde de traiter la 
« societe » comme quelque chose de « reel » avec une force indepen- 
dante propre. II n’y a pas de realite de la societe en dehors des individus 
qui la composent et dont les actions determinent le type de reseau social 
qui s’etablira. 

Nous avons vu au chapitre 1 que toute action est un echange et savons 
desormais diviser les echanges en deux categories. L’un est V echange 
autistique. II concerne tout echange qui ne comporte aucune forme 
d’echange de services interpersonnel. Ainsi, tous les echanges du Crusoe 
isole etaient autistiques. A 1’ inverse, le cas de l’esclavage comportait un 
echange interpersonnel, dans lequel chacun donne certains biens afin 
d’acquerir d’autres biens de l’autre. Toutefois, dans cette forme 
d’echange obligatoire seul le dirigeant tire benefice de l’echange, car il 
est le seul a exercer son libre choix. Comme il doit imposer la menace de 
violence afin de pousser le sujet a pratiquer l’echange, il est clair que ce 
dernier y perd. Le maitre utilise le sujet comme un facteur de production 
a son seul profit aux depens du second et cette relation hegemonique 
peut etre appelee exploitation. Dans 1’ echange hegemonique le chef ex- 
plode le sujet a son benefice. 6 


5 II n’y a bien sur aucun jugement a cet instant concernant la question de sa- 
voir si l’etablissement d’une societe ou d’une telle societe constitue un develop- 
pement bon, mauvais ou indifferent. 

6 Ce systeme a parfois ete appele « cooperation forcee » mais nous preferons 
reserver le terme de « cooperation » au resultat des choix volontaires. 
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2. Les types d’ action interpersonnelle : 

1’ echange volontaire et la societe contractuelle 7 

A partir de maintenant nous allons developper une analyse du fonc- 
tionnement d’une societe fondee uniquement sur Taction volontaire, to- 
talement litre de toute violence ou menaces de violence. Nous examine- 
rons les actions interpersonnelles purement volontaires et n’ayant aucune 
trace de relations hegemoniques. Puis, apres avoir etudie les lois du mar- 
che libre et non entrave, nous retracerons la nature et les resultats des 
relations hegemoniques — des actions basees sur la violence ou la me- 
nace de violence. Nous verrons les divers effets de l’interference violente 
dans les actions volontaires et etudierons les consequences des evolu- 
tions en direction d’un regime d’hegemonie totale, de pur esclavage ou 
assujettissement. Pour le moment nous limiterons notre discussion a une 
analyse des actions non entravees par 1’ existence de la violence de 
l’homme contre Phomme. 

La principale forme de L interaction volontaire est 1’ echange interper- 
sonnel volontaire. A donne un bien a B en echange d’un bien que B 
donne a A. L’essence de l’echange est que les deux individus le prati- 
quent parce qu 'ils en attendent un benefice ; sinon ils ne se seraient pas 
mis d’ accord sur 1’ echange. Une condition necessaire pour que 
1’ echange se produise est que les deux biens font l’objet d’ evaluations 
opposees sur les echelles de valeur respectives des deux parties de 
1 ’echange. Supposons ainsi que A et B soient les deux echangistes et que 
A donne a B le bien A’en echange du bien Y. Pour que 1’ echange ait lieu 
leurs echelles de valeur doivent avoir ete les suivantes avant 1’ echange : 

A B 

1 — (Bien Y] 1 — (Bien A) 

2 — Bien X 2 — Bien Y 

(Les parentheses autour du bien indiquent que la partie ne le possede 
pas, l’absence de parentheses indique qu’elle l’a.) A possede le bien Xet 
B le bien Y, et chacun donne au bien de 1’ autre davantage de valeur qu’au 
sien. Apres que l’echange est fait, A et B sont tous les deux montes sur 
leur echelle de valeur respective. 

Les conditions pour qu’un echange se produise sont ainsi que les 
biens soient evalues en sens contraire par les deux parties et que chacune 


7 Pour une analyse de l’echange, voir Menger, Principles of Economics , 
pp. 175-90. Pour une discussion vivante de l’echange, voir Frederic Bastiat, Les 
Harmonies economiques. 
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connait 1’ existence de 1’ autre et des biens qu’il possede. Sans connais- 
sance des actifs de l’autre personne aucun echange d’actifs ne pourrait 
avoir lieu. 

II est clair que les choses qui doivent etre echangees sont des biens, 
qui seront utiles a la partie receptrice. Les biens peuvent etre des biens 
presents ou des biens futurs (ou des titres sur des biens futurs, pouvant 
etre consideres comme equivalents a des biens futurs), ils peuvent etre 
des biens du capital ou des biens de consommation, du travail ou des 
facteurs donnes par la nature. En tout cas les objets d’un echange doivent 
etre des moyens rares pour des fins humaines, puisque s’ils etaient dis- 
ponible abondamment pour tout le monde ils seraient des conditions ge- 
nerates du bien-etre humain et non des objets de Taction humaine. Si une 
chose etait une condition generate du bien-etre humain, il n’y aurait pas 
besoin de donner autre chose pour l’acquerir et elle ne serait pas l’objet 
d’un echange. 

Si les biens en question sont des biens uniques, d’une quantite se 
montant a une unite, alors le probleme de savoir quand des echanges au- 
ront et n’auront pas lieu est un probleme facile. Si A a un vase et B une 
machine a ecrire, si chacun connait 1’ existence du bien de l’autre et que 
A donne plus de valeur a la machine a ecrire et que B en donne plus au 
vase, il y aura echange. Si, au contraire, soit A soit B donne plus de va- 
leur a ce qu’il a qu’a ce que l’autre possede, alors l’echange n’aura pas 
lieu. De meme un echange se produira si l’une des parties n’a pas 
connaissance du fait que l’autre a un vase ou une machine a ecrire. 

Par ailleurs, si les biens sont disponibles en quantites d’unites homo- 
genes, le probleme devient plus complexe. Dans ce cas, quand il s’agit 
de determiner jusqu’ a quel point les echanges des deux biens se poursui- 
vront, la loi de l’utilite marginale devient le facteur decisif. 8 Si Jones et 
Smith ont certaines quantites d’unites des biens A' et Y en leur posses- 
sion, pour que Jones echange une unite de X contre une unite de Y, les 
conditions suivantes doivent etre verifiees : Pour Jones, l’utilite margi- 
nale de 1’ unite additionnelle de ydoit etre superieure a celle de 1’ unite du 
X abandonne ; et pour Smith l’utilite marginale de l’unite additionnelle 
de AT doit etre superieure a celle de l’unite du Kabandonne. Ainsi : 


8 Strictement parlant la loi de l’utilite marginale s’applique aussi au cas ou la 
quantite n’est que d'une unite et nous pouvons dire que dans l’exemple ci- 
dessus l’echange aura lieu si pour A l’utilite marginale du bien Lest plus grande 
que celle du bien X et vice versa pour B. 
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Jones 1 unite de X Smith 

se produit si 


1 unite de Y 

pour Jones, TOM de i'ajout de Y > TOM de X 
pour Smith, TOM de I'ajout de X > TOM de Y 

(DM = Utilite Marginale) 

(Les utilites marginales des biens pour Jones et Smith ne sont bien 
entendu pas comparables puisqu’elles ne peuvent pas etre mesurees et 
que les deux echelles de valeur ne peuvent pas etre reduites a une mesure 
ou une echelle unique.) 

Toutefois, au fur et a mesure que Jones continue a echanger avec 
Smith des unites de X contre des unites de Y, 1’ utilite marginale de X 
pour Jones augmente, en raison de la loi de L utilite marginale. En outre, 
1’ utilite marginale de 1’ unite additionnelle de Y continue a diminuer au 
fur et a mesure que le stock de Y de Jones s’accroit, en raison de l’effet 
de cette loi. Au bout du compte, par consequent, Jones atteindra un point 
oil, en cas de nouvel echange de X contre Y, l’utilite marginale de X sera 
plus grande que celle de 1’ unite supplementaire de Y de sorte qu’il ne 
fera plus de nouvel echange. De plus, Smith est dans une situation simi- 
laire. Au fur et a mesure qu’il continue d’echanger Y contre X, l’utilite 
marginale de Y augmente pour lui et celle de 1’ unite supplementaire de X 
decroit, du fait de Taction de la loi de l’utilite marginale. Lui aussi at- 
teindra finalement un point oil un echange supplementaire rabaisserait sa 
position sur son echelle de valeur au lieu de l’elever, de sorte qu’il refu- 
sera d’effectuer tout nouvel echange. Comme il faut etre deux pour faire 
affaire, Jones et Smith echangeront des unites de X contre des unites de Y 
jusqu a ce que 1 ’un d 'eux atteigne un point au-dela duquel tout nouvel 
echange aboutirait a une perte au lieu d’un profit. 

Supposons ainsi que Jones parte d’une situation oil ses actifs (son 
stock de biens) consistent en une quantite de cinq chevaux et de zero va- 
ches alors que Smith part avec cinq vaches et zero chevaux. Combien 
d’echanges, s’il y en a, d’une vache contre un cheval seront effectues se 
reflete dans les echelles de valeur des deux participants. Supposons ainsi 
que le diagramme de valeur de Jones soit tel qu’indique sur la figure 5. 
Les cercles represented la valeur de l’utilite marginale de chaque vache 
additionnelle, lorsque Jones echange un cheval contre une vache. Les 
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croix representent l’utilite marginale croissante de chaque cheval aban- 
donne quand Jones fait un echange. Jones s’arretera de faire des affaires 
apres le troisieme echange, lorsque ses actifs consistent en deux chevaux 
et trois vaches, car un nouvel echange de ce type ne ferait que le leser. 
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X 

_l L_ 
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Echanges 




2 3 4 5 

Echanges 


Figure 5 (a gauche) : Jones — Figure 6 (a droite) : Smith 


D’un autre cote supposons que le diagramme de valeur de Smith soit 
celui de la figure 6. Les cercles representent l’utilite marginale pour 
Smith de chaque cheval supplemental alors que les croix representent 
l’utilite marginale de chaque vache cedee. Smith s’arretera de commer- 
cer apres deux echanges et par consequent Jones devra s’arreter lui aussi 
apres deux echanges. Cela se terminera avec trois chevaux et deux va- 
ches pour Jones, trois vaches et deux chevaux pour Smith. 

II est presque impossible de surestimer 1’ importance de 1’ echange 
dans un systeme economique developpe. Les echanges interpersonnels 
exercent une enorme influence sur les activites productives. Leur exis- 
tence signifie que les biens et les unites de biens ont non seulement une 
valeur d’ usage direct pour le producteur mais aussi une valeur 
d' echange. En d’autres termes les biens peuvent desormais etre echanges 
contre d’autres biens plus utiles a 1’ agent. Un homme echangera une uni- 
te d’un bien tant que les biens qu’il permet d’obtenir par l’echange ont 
une valeur plus grande pour lui que la valeur qu’il avait dans son usage 
direct, c’est-a-dire tant que sa valeur d’echange est plus grande que sa 
valeur d’usage direct. Dans l’exemple ci-dessus, les deux premiers che- 
vaux que Jones a echange les deux premieres vaches cedees par Smith 
avaient une valeur d’echange superieure a leur valeur d’usage direct aux 
yeux de leur proprietaire. A partir de cet instant, au contraire, les actifs 
avaient une valeur d’usage plus elevee que la valeur d’echange qu’il re- 
presentait pour leur proprietaire. 9 

9 Sur la valeur d’usage et la valeur d’echange, voir Menger, Principles of 
Economics , pp. 226-35. 
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L’ existence et les possibility de l’echange ouvrent aux producteurs la 
voie d’une production pour un « marche » plutot que pour eux-memes. 
Au lieu d’essayer de maximiser son produit dans l’isolement en produi- 
sant des biens uniquement pour son propre usage, chacun peut desormais 
produire des biens en comptant sur leur valeur d’echange, et echanger 
ces biens contre d’autres qui ont plus de valeur pour lui. II est evident 
que puisque ceci ouvre une nouvelle voie a Tutilite des biens, il devient 
possible a tout un chacun d’accroitre sa productivite. Par la praxeologie, 
nous savons done que chaque participant de Techange ne peut en recolter 
que des avantages et que chacun doit tirer benefice de la transaction ; 
autrement il ne s’y livrerait pas. Nous savons de maniere empirique que 
Teconomie d’echange a rendu possible une formidable augmentation de 
la productivite et des satisfactions pour tous ses participants. 

Toute personne peut ainsi produire des biens soit directement pour 
son propre usage, soit dans le but de T echanger avec d’autres contre des 
biens qu’il desire. Dans le premier cas, il est le consommateur de son 
propre produit ; dans le second il produit au service d’autres consomma- 
teurs, e’est-a-dire qu’il « produit pour un marche ». Dans les deux cas il 
est clair que sur un « marche » libre ce sont les consommateurs qui dic- 
tent le cours de la production. 

A tout instant un bien, ou une unite d’un bien, peut avoir pour son 
possesseur une valeur d’usage direct ou une valeur d’echange, ou encore 
un melange des deux, et celle qui sera la plus grande determinera Tac- 
tion. Des exemples de biens n’ayant qu’une valeur d’usage direct pour 
leur proprietaire sont ceux d’une economie isolee ou ceux comme des 
verres de lunettes specifiques a une prescription individuelle. A T inverse 
les producteurs de tels verres ou d’ instruments chirurgicaux ne trouvent 
aucune valeur d’usage direct a ces produits, mais uniquement une valeur 
d’echange. De nombreux biens, comme ceux de Texemple d’echange 
precedent, ont a la fois une valeur directe et une valeur d’echange pour 
leurs proprietaires. Pour ces biens des changements de condition peuvent 
faire que la valeur d’usage directe remplace la valeur d’echange dans la 
hierarchie de valeurs de T agent, ou vice versa. Ainsi, si une personne 
possedant un stock de vin se trouve perdre le gout du vin, la valeur 
d’usage prealablement plus grande que le vin avait pour lui change et la 
valeur d’echange du vin depassera sa valeur d’usage, devenue desormais 
presque nulle. De meme une personne adulte peut echanger les jouets 
qu’elle utilisait etant enfant, leur valeur d’usage ayant des lors 
grandement baisse. 

D’un autre cote la valeur d’echange des biens peut diminuer, condui- 
sant leurs possesseurs a les utiliser directement plutot qu’a les echanger. 
Un chapelier peut ainsi fabriquer un chapeau pour T echanger, mais un 
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defaut mineur peut faire chuter la valeur d’echange qu’on pourrait en 
attendre, de sorte que le chapelier decide de le porter lui-meme. 

L’un des facteurs les plus importants entrainant un changement de la 
relation entre la valeur d’usage direct et la valeur d’echange est une aug- 
mentation du nombre d’ unites d’un stock disponible. Par la loi de 
l’utilite marginale nous savons qu’un accroissement de la quantite d’un 
bien disponible diminue l’utilite marginale du stock pour 1’ usage direct. 
Plus il y a d’unites disponibles, par consequent, plus il est probable que 
la valeur d’echange de l’unite marginale soit superieure a sa valeur 
d’usage direct et plus il est vraisemblable que son proprietaire sera pret a 
l’echanger. Plus Jones possede de chevaux et plus Smith a de vaches, 
plus ils sont desireux de les echanger. A 1’ inverse une baisse du stock 
augmentera la probabilite que la valeur d’usage direct predomine. 

Le reseau des echanges interpersonnels volontaires forme une socie- 
ty ; il forme aussi un tissu de relations connu sous le nom de marche. 
Une societe formee uniquement par le marche dispose d’un marche li~ 
bre, d’un marche non entrave, d’un marche non soumis a l’interference 
de Taction violente. Une societe basee sur des echanges volontaires est 
qualifiee de societe contractuelle. En opposition a la societe hegemoni- 
que basee sur le regne de la violence, le type de societe contractuelle est 
base sur des relations contractuelles librement consenties entre les indi- 
vidus. Les accords des individus visant a faire des echanges sont appeles 
des contrats , et une societe basee sur des accords contractuels volontai- 
res est une societe contractuelle. C’est la societe du marche libre. 

Dans une societe contractuelle chaque individu beneficie du contrat 
d’echange qu’il fait. Chaque individu est un agent libre de prendre ses 
propres decisions a chaque etape du chemin. Les relations entre les gens 
sont ainsi « symetriques » dans un marche libre ; il y a egalite au sens oil 
chaque personne a le meme pouvoir de prendre ses propres decisions 
d’echange. Ceci s’oppose a la relation hegemonique oil le pouvoir est 
asymetrique — oil le dictateur prend toutes les decisions pour ses sujets, 
en dehors de la seule decision d’obeir, pour ainsi dire, sous la menace de 
la baionnette. 

Les traits caracteristiques de la societe contractuelle, du marche libre, 
sont ainsi l’auto-responsabilite, 1 ’absence de violence, le plein pouvoir 
de prendre ses propres decisions (sauf celle de se livrer a la violence 
contre autrui) et des benefices pour tous les participants individuels. Les 
traits caracteristiques d’une societe hegemonique sont le regne de la vio- 
lence, l’abandon a un dictateur du pouvoir de prendre ses propres deci- 
sions et l’exploitation des sujets au benefice des maitres. Il sera vu plus 
loin que les societes existantes peuvent etre totalement hegemoniques, 
totalement contractuelles ou constituer divers melanges des deux, a des 
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degres differents, et la nature et les consequences de ces diverses « eco- 
nomies mixtes » et totalement hegemoniques seront analysees. 

Avant d’ examiner le processus d’echange plus en avant, il faut se 
souvenir que pour qu’une personne echange quelque chose il faut tout 
d’abord qu’elle le possede. L’individu abandonne la propriete du bien X 
afin d’obtenir la propriete du bien Y. La propriete par un ou plusieurs 
proprietaires implique le controle et l’usage exclusifs des biens possedes, 
et ces derniers sont appeles propriete. L’ absence de violence implique 
que personne ne peut s’emparer de la propriete d’autrui au moyen de la 
violence ou de la menace de violence et que la propriete de chaque per- 
sonne est « a l’abri », garantie contre une telle agression. Quels biens 
deviennent-ils propriete ? A 1’ evidence seuls les moyens rares font partie 
de la propriete. Les conditions generates du bien-etre, puisqu’elles sont 
abondantes pour tous, ne font pas l’objet de la moindre action et ne peu- 
vent done pas etre possedees ou devenir propriete. Sur le marche libre il 
est absurde de dire que quelqu’un « possede » l’air. Ce n’est que si un 
bien est rare qu’il est necessaire a tous de l’obtenir, ou d’obtenir sa pro- 
priete, pour l’utiliser. La seule faqon pour qu’un homme puisse pretendre 
a la propriete de l’air serait d’user de la violence pour faire respecter 
cette revendication. Une telle action ne pourrait pas se produire sur le 
marche libre. 

Sur le marche libre, non entrave, un homme peut acquerir la propriete 
des biens rares comme suit : (1) En premier lieu, chaque homme a la 
propriete de sa propre personne, de sa volonte et de ses actions, et de la 
maniere dont il utilisera son propre travail. (2) Il acquiert les facteurs 
rares donnes par la nature soit en s’appropriant pour son propre usage 
des facteurs j usque la inutilises, soit en les recevant en cadeau de quel- 
qu’un d’ autre qui, en derniere analyse, doit les avoir acquis en tant que 
facteurs jusque la inutilises. 10 (3) Il acquiert des biens du capital ou des 
biens de consommation soit en melant son propre travail aux facteurs 
donnes par la nature pour les produire, soit en les recevant comme ca- 
deau de quelqu’un d’autre. Comme dans le cas precedent, les cadeaux 
doivent en definitive remonter eux-memes a la production par un agent 
de biens grace a l’application de son travail. Il est clair que ce seront les 
facteurs donnes par la nature, les biens du capital et les biens de 
consommation durables qui seront susceptibles d’etre offerts comme 
cadeaux, car des biens de consommation non durables seront vraisem- 
blablement consommes rapidement. (4) Il peut echanger tout type de 


10 Analytiquement, recevoir un facteur de quelqu’un comme cadeau repousse 
simplement le probleme a un stade anterieur. A un certain moment 1 ’agent doit 
se l’etre approprie dans la sphere des facteurs inutilises, comme Crusoe s’etait 
approprie la terre inutilisee de l’lle. 
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facteur (service de travail, facteur naturel, bien du capital, bien de 
consommation) contre tout type de facteur. II est clair que les cadeaux et 
les echanges en tant que source de la propriety doivent au bout du 
compte remonter a : la propriete de sa personae, 1 ’appropriation de fac- 
teurs naturels non utilises et la production de biens du capital et de biens 
de consommation, sources ultimes de 1’ acquisition de la propriete dans 
un systeme economique libre. Pour que le don ou l’echange de biens 
aient lieu, ils doivent d’abord etre obtenus par les agents individuels de 
l’une de ces manieres. L’enchainement logique des evenements est 
done : Un homme possede sa propre personne ; il s’approprie des fac- 
teurs naturels non utilises ; il utilise ces facteurs pour produire des biens 
du capital et des biens de consommation qui deviennent les siens ; il uti- 
lise les biens de consommation et/ou les donne, ainsi que les biens du 
capital, a d’autres ; il echange certains de ces biens contre d’autres biens 
qui sont de la meme fapon devenus propriete d’autres indi vidus. 1 1,12 Tel- 
les sont les methodes d’ acquisition des biens qui valent sur le marche 
libre et elles incluent tout, a l’exception de la methode d’ expropriation 
violente ou par invasion de la propriete d’autrui. 13 

Au contraire des conditions generate du bien-etre, qui sur un marche 
libre ne peuvent pas faire l’objet d’une appropriation et devenir proprie- 
te, les biens rares utilises dans la production doivent toujours etre sous le 
controle de quelqu ’un et par consequent doivent toujours etre propriete 
de quelqu ’un. Sur le marche libre les biens seront possedes par ceux qui 


11 Sur la propriete de soi et l’acquisition de la propriete, cf. la discussion 
classique de John Locke, « An Essay Concerning the True Original Extent and 
End of Civil Government, Second Treatise » dans Ernest Barker ed., Social 
Contract (Londres : Oxford University Press, 1948), pp. 15-30. 

12 Le probleme de la propriete de soi est complique par la question des en- 
fants. Les enfants ne peuvent pas etre consideres comme proprietaires d’ eux- 
memes parce qu’ils ne sont pas encore en possession du pouvoir de raison ne- 
cessaire pour diriger leurs actions. Le fait que les enfants soient sous T autorite 
hegemonique de leurs parents jusqu’ a ce qu’ils soient assez ages pour devenir 
des etres se possedant eux-memes n’est done pas contraire a la propriety de soi, 
l’autorite exercee sur eux appartiendra a certains individus ; sur un marche libre 
elle residera chez leurs producteurs, leurs parents. D’un autre cote la propriete 
des parents dans ce cas unique n’est pas totale : les parents ne peuvent pas bles- 
ser les enfants comme ils le veulent. Les enfants, peu apres leur naissance, 
commencent a acquerir le pouvoir de raisonner des etres humains et ont en eux 
le developpement potentiel de pleins proprietaires d ’eux-memes. Sur le marche 
libre, l’enfant sera done defendu contre les actions violentes de la meme faqon 
qu’un adulte. Sur les enfants, voir ibid, pp. 30-38. 

13 Pour en savoir plus sur les actes d’invasion et les actes sans invasion, voir 
la partie 1 3 plus loin. 
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les ont produits et mis les premiers en usage, ou par ceux qui les ont re- 
pus en cadeau. De fapon similaire, dans un systeme de violence et de 
liens hegemoniques, une ou plusieurs personnes doivent superviser et 
diriger les operations de ces biens. Quiconque accomplit ces fonctions a 
de fait ces biens en propriete, quelle que soit la definition legale de la 
propriete. Ceci s’ applique aux personnes et a leurs services tout comme 
aux biens materiels. Sur le marche libre chacun est pleinement proprie- 
taire de sa personne, alors que dans un systeme de liens hegemoniques 
complets il est soumis a la propriete d’autres gens, en dehors de la seule 
decision de ne pas se revolter contre 1’ autorite du proprietaire. Les regi- 
mes violents ou hegemoniques n’ abolissent pas et ne peuvent pas abolir 
la propriete, qui decoule des fondements de Taction humaine, mais se 
contentent de la transferer d’une personne ou d’un groupe de personnes 
(les producteurs ou les proprietaires naturels) a un autre groupe. 

Nous pouvons a ce stade resumer brievement les divers types d’action 
humaine dans le tableau suivant : 


Action humaine 

I. Isolement (echange autistique) 

II. Action interpersonnelle 

A. Acte d’invasion 

1 . Guerre 

2. Meurtre, agression 

3. Vol 

4. Esclavage 

B. Acte sans invasion 

1 . Dons 

2. Echange volontaire 

Le present chapitre et les suivants sont consacres a l’analyse d’une 
societe sans invasion, en particulier celle constitute par l’echange inter- 
personnel volontaire. 


3. L’echange et la division du travail 

En decrivant les conditions devant prevaloir pour que 1’ echange in- 
terpersonnel ait lieu (comme la condition d’ evaluations en sens 
contraire), nous avons implicitement suppose qu’il devait y avoir deux 
biens differents faisant l’objet de l’echange. Si Crusoe sur un bout de 
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1’ile ne produisait que des baies et que Jackson ne produisait a 1’ autre 
bout que le meme type de baies, alors il n’y aurait aucune base permet- 
tant a un echange de se produire entre eux. Si Jackson produisait 200 
baies et Crusoe 150 il serait absurde de supposer qu’un echange de baies 
serait effectue entre eux. 14 La seule action interpersonnelle volontaire 
concernant les baies qui puisse se produire serait un don de l’un a l’autre. 

Si des echangistes doivent echanger deux biens differents, ceci impli- 
que que chaque partie doit avoir une proportion differente d’actifs par 
rapport a ses desirs. Chacun doit s’etre relativement specialise dans 
l’acquisition de biens differents de ceux que l’autre a produit. Cette spe- 
cialisation de chaque individu peut s’etre produite pour l’une quelconque 
des trois raisons differentes suivantes, ou pour toute combinaison des 
trois : (a) des differences d’adequation et de rendement des facteurs natu- 
rels ; (b) des differences portant sur des biens du capital et des biens de 
consommation durables donnes ; (c) des differences de talent et de gout 
pour les differents types de travail. 15 Ces facteurs, en plus de la valeur 
d’echange potentielle et de la valeur d’usage des biens, determinera la 
ligne de production dans laquelle entrera 1’ agent. Si la production est 
orientee vers l’echange, alors la valeur d’echange jouera un role majeur 
dans sa decision. Crusoe peut ainsi avoir decouvert des recoltes abondan- 
tes sur son coin de l’lle. Ces ressources, ajoutees a son talent plus impor- 
tant dans les travaux agricoles et a la desutilite plus faible de cette oc- 
cupation causee par un gout pour l’agriculture, pourraient le conduire a 
choisir de travailler la terre, alors que le plus grand talent de Jackson 
pour la chasse et un gibier plus abondant le conduiront a choisir de se 
specialiser dans la chasse et la pose de pieges. L’echange, processus pro- 
ducts pour les deux participants, implique la specialisation de la produc- 
tion, egalement appelee division du travail. 

L’ampleur de la division du travail au sein d’une societe depend de la 
faille du marche pour ses produits. Ce dernier determine la valeur 
d’echange que le producteur sera capable d’obtenir pour ses biens. Ainsi, 
si Jackson sait qu’il pourra echanger une partie de ses prises contre les 
grains et les fruits de Crusoe, il peut fort bien depenser tout son travail a 
la chasse. Il sera alors capable de consacrer tout son temps de travail a 
chasser, tandis que Crusoe consacre le sien a l’agriculture, et leurs « sur- 
plus » seront echanges jusqu’aux limites analysees dans la partie prece- 


14 II est possible que Crusoe et Jackson, pour se distraire reciproquement, se 
passent et repassent 50 baies entre eux. Ceci ne serait cependant pas un veritable 
echange mais une participation conjointe & un bien de consommation agreable 
— & un jeu. 

15 La classe (b) peut au fond etre reduite a des differences de classes (a) et (c) 
qui expliquent leur production. 
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dente. Au contraire si, par exemple, Crusoe mange peu de viande, Jack- 
son ne sera pas capable d’en echanger beaucoup et sera force d’etre bien 
plus directement autonome, produisant ses propres grains et fruits tout 
comme la viande. 

II est clair que, praxeologiquement, le fait meme de l’echange et de la 
division du travail implique qu’il faille qu’elle soit plus productive que le 
travail isole, autistique, pour tous les gens concernes. L’analyse econo- 
mique seule ne nous fournit toutefois pas d’ information sur la fabuleuse 
augmentation de productivite qu’apporte la division du travail a la socie- 
te. Celle-ci se fonde sur une autre connaissance empirique, a savoir 
l’immense diversite des etres humains et du monde qui les entoure. C’est 
un fait que, se superposant a l’unite fondamentale des especes et des ob- 
jets de la nature, il existe une grande diversite. II y a en particulier une 
forte variete des facteurs deja mentionnes qui conduiraient au develop- 
pement de la specialisation : concernant les localisations et les types de 
ressources naturelles et concernant les capacites, les talents et les gouts 
des etres humains. Comme l’ecrit le professeur von Mises : 

L’on peut aussi bien considerer que ces deux faits n’en font qu’un, a 
savoir la multiplicite de la nature qui fait de l’univers un complexe 
d’innombrables variantes. Si la surface du globe etait telle que les condi- 
tions physiques de production fussent les memes en tous les points, et 
qu’un homme fut egal a tous les hommes [...], les hommes ne se seraient 
pas orientes vers la division du travail . 16 

II est clair que les conditions de l’echange, et par consequent une pro- 
ductivite accrue pour les participants, seront presentes la oil chaque par- 
tie possede une superiorite dans la productivite pour fun des biens 
echanges — superiorite qui peut etre due soit a de meilleurs facteurs na- 
turels, soit aux capacites du producteur. Si les individus abandonnent les 
tentatives visant a satisfaire leurs desirs de maniere isolee et que chacun 
consacre son temps de travail a la specialite oil il excelle, il est clair que 
la productivite totale de chacun des produits est accrue. Si Crusoe peut 
produire plus de baies par unite de temps et Jackson peut tuer plus de 
gibier, il est clair que la productivite dans les deux domaines est augmen- 
tee si Crusoe se consacre pleinement a la production de baies et Jackson 
a la chasse, apres quoi ils peuvent echanger une partie des baies contre 


16 Mises, Human Action , pp. 157 et suivantes [ L 'Action humaine, p. 167], Le 
bout de phrase traduit par « les hommes ne se seraient pas orientes vers la divi- 
sion du travail » de la traduction franpaise aux PUF, se traduirait litteralement 
par « la division du travail n’offrirait aucun avantage a l’homme qui agit ». 
NdT]. Sur le caractere envahissant de la multitude des variantes, cf. aussi F.A. 
Harper, Liberty, A Path to Its Recovery (Irvington-on-Hudson, N.Y.: Foundation 
for Economic Education, 1949), pp. 65-77, 139-141. 
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une partie du gibier. En plus de cela, la specialisation a plein temps dans 
une branche de production est susceptible d’ameliorer la productivite de 
chacun dans sa branche et d’intensifler la superiorite relative de chacun. 

Plus surprenant est le cas dans lequel un individu est superieur a un 
autre dans toutes les branches de la production. Supposons par exemple 
que Crusoe soit superieur a Jackson a la fois dans la production de baies 
et dans celle de la production de gibier. Existe-t-il des possibilites 
d’echange dans cette situation ? On pourrait repondre de maniere super- 
ficielle qu’il n’y en a pas et que les deux continueront dans l’isolement. 
En realite, il sera payant pour Crusoe de se specialiser dans la branche de 
production oil il possede la plus grande superiorite relative de produc- 
tion, puis d’echanger ce produit contre celui dans lequel Jackson se spe- 
cialise. Il est clair que le producteur inferieur tire benefice en recevant 
certains des produits du producteur superieur. Ce dernier tire egalement 
benefice, toutefois, en etant libre de se consacrer au produit oil sa supe- 
riorite productive est la plus grande. Ainsi, si Crusoe possede une grande 
superiorite dans la production de baies et une superiorite faible dans la 
production de gibier, il tirera cependant des benefices en consacrant tout 
son temps de travail a la production de baies et echangera ensuite certai- 
nes de ses baies contre les produits de la chasse de Jackson. Dans un 
exemple mentionne par le professeur Boulding : 

Un medecin qui est un excellent jardinier peut fort bien preferer em- 
ployer un homme moins bon jardinier que lui parce qu’il peut consacrer 
davantage de temps a sa pratique medicale. 17 

Cet important principe — que l’echange peut avoir lieu de maniere 
benefique meme lorsqu’un parti est superieur dans les deux branches de 
production — est connu sous le nom de loi d 'association, de loi des 
couts comparatifs ou de loi des a vantages comparatifs. 

Avec une variete universelle offrant des possibilites de specialisation, 
et des conditions favorables d’echange survenant meme lorsqu’un parti 
est superieur dans deux domaines, les grandes occasions abondent pour 
favoriser la diffusion de la division du travail et l’extension du marche. 
Au fur et a mesure que davantage et davantage de gens sont lies entre 
eux dans le reseau de l’echange, le marche devient plus « grand » pour 
chacun de ses produits et la valeur d’echange l’emporte de plus en plus 
sur la valeur d’ usage direct dans les decisions du producteur. Supposons 
ainsi qu’il y ait cinq personnes sur une ile deserte et que chacune se spe- 
cialise dans la branche de production ou il possede un avantage compara- 


17 Kenneth E. Boulding, Economic Analysis (lere edition ; New York : 
Harper & Bros., 1941), p. 30 ; egalement ibid., pp. 22-32. 
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tif ou absolu. Supposons que chacun se concentre sur les produits sui- 


vants : 

A les baies 

B le gibier 

C le poisson 

D les oeufs 

E le lait 


Avec davantage de gens participant au processus de marche, les occa- 
sions d’echange sont desormais grandement accrues pour chaque agent. 
Ceci est vrai bien que chaque acte particulier d’echange se deroule uni- 
quement entre deux personnes et ne comprenne que deux biens. Ainsi, 
comme le montre la figure 7, le reseau d’echange suivant peut s’instau- 
rer : La valeur d’echange prend desormais une place bien plus impor- 
tante dans les decisions des producteurs. Crusoe (si A est Crusoe) sait 
maintenant que s’il se specialise dans les baies, il n’aura plus a compter 
sur le seul Jackson pour les accepter mais pourra les echanger contre les 
produits de plusieurs autres personnes. Une perte soudaine de gout pour 
les baies de Jackson n’appauvrira pas Crusoe et ne le privera pas de tou- 
tes les autres necessites comme auparavant. En outre les baies 
apporteront desormais a Crusoe une variete de produits plus large, cha- 
cun en bien plus grande abondance qu’auparavant, d’autres devenant 
disponibles alors qu’il ne l’etaient pas plus tot. La plus grande producti- 
vity le marche plus important et le role preponderant de la valeur 
d’echange valent pour tous les participants du marche. 


A 


Baies 



B 

C 

D 

E 


Figure 7 : Roseau d’echanges de A 
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Ce diagramme decrit le reseau d ' echanges de A. Ce dernier entretient 
des relations d’ echange avec chacun des autres agents. Pour chacun de 
ces derniers le reseau serait similaire. 

II est evident, comme nous le montrerons plus loin dans les parties 
traitant de 1’ echange indirect, que la societe contractuelle du marche est 
une societe authentiquement cooperative. Chacun se specialise dans la 
tache pour laquelle il est le mieux adapte et sert ses semblables afin de se 
servir lui-meme en echange. Chaque personne, en produisant pour 
echanger, coopere volontairement et sans coercition avec ses semblables. 
Au contraire de la forme de societe hegemonique, dans laquelle une per- 
sonne ou un groupe de personnes exploite les autres, une societe contrac- 
tuelle laisse chacun libre de tirer personnellement benefice du marche et 
en consequence de faire faire egalement des benefices aux autres. Un 
aspect interessant de cette verite praxeologique est que ce benefice offert 
aux autres survient quels que soient les motifs des personnes impliquees 
dans l’echange. Jackson peut ainsi se specialiser dans la chasse et dans 
f echange de gibier contre d’ autres produits meme s’il est indifferent aux 
autres participants, voire meme s’il les detestent cordialement. Pourtant, 
quels que soient ses motifs, ces autres participants tirent avantage de ses 
actions comme consequence indirecte mais necessaire de son propre be- 
nefice. C’est ce processus presque merveilleux, par lequel un homme est 
source de benefice pour les autres lorsqu’il poursuit son propre avantage, 
qui a conduit Adam Smith a declare qu’il semblait presque qu’une 
« main invisible » dirigeait le deroulement des actions. 18 

Ainsi, en expliquant les origines de la societe, il n’est pas necessaire 
d’imaginer une quelconque communion mystique ou un quelconque 
« sens d’appartenance commune » chez les individus. Ces derniers re- 
connaissent, par l’usage de la raison, les avantages de l’echange resultant 
de la plus grande productivity de la division du travail et ils se mettent a 
suivre ce cours avantageux des choses. Il est en fait beaucoup plus pro- 
bable que les sentiments d’amitie et de communion soient les effets d’un 
regime de cooperation sociale (contractuelle) plutot que sa cause. Suppo- 
sons par exemple que la division du travail n’ait pas ete productive ou 


18 Les critiques d’ Adam Smith et des autres econo mistes qui accusent ceux-ci 
de « supposer » que Dieu, ou la Nature, dirige le processus du marche par une 
« main invisible » au benefice de tous les participants est totalement a cote de la 
plaque. Le fait que le marche reponde au bien-etre de chaque individu y partici- 
pant est une conclusion basee sur une analyse scientifique et non une hypothese 
sur laquelle l’analyse serait basee. La « main invisible » etait une simple meta- 
phore utilisee lors du commentaire de ce processus et de ses resultats. Cf. Wil- 
liam D. Grampp, « Adam Smith and the Economic Man, » Journal of Political 
Economy, Aout 1948, pp. 315-336, et plus particulierement pp. 319-320. 
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que les hommes n’aient pas reussi a s’apercevoir de sa productivite. 
Dans ce cas il y aurait tres peu d’occasions d’echange, voire aucune, et 
chaque homme essaierait d’obtenir ses biens dans une independance au- 
tistique. Le resultat serait indubitablement une lutte achamee pour pren- 
dre possession des biens rares puisque, dans un tel monde, le gain de 
biens utiles de chacun serait une perte pour un autre. II serait presque 
inevitable qu’un tel monde autistique ait une tendance marquee a la vio- 
lence et a la guerre perpetuelle. Comme chaque homme ne tirerait bene- 
fice de ses semblables qu’a leurs depens, la violence prevaudrait et il 
semble hautement probable que des sentiments d’hostilite mutuelle y 
soient dominants. Comme dans le cas des animaux se battant pour des 
os, un tel monde guerrier ne pourrait engendrer que la haine et l’hostilite 
entre les hommes. La vie serait une amere « lutte pour la survie ». Au 
contraire, dans un monde de cooperation sociale volontaire par le biais 
d’echanges mutuellement avantageux, ou le benefice de chacun est le 
benefice d’un autre, il est evident qu’une large place est offerte au deve- 
loppement de la sympathie sociale et des amities humaines. C’est la so- 
ciete pacifique, cooperative, qui cree les conditions favorables aux sen- 
timents d’amitie entre les hommes. 

Les benefices mutuels produits par l’echange offrent une incitation 
majeure (comme dans le cas de Crusoe plus haut) aux agresseurs (les 
premieres personnes a se lancer dans une action violente contre d’autres) 
potentiels pour reduire leur agression et pour cooperer pacifiquement 
avec leurs semblables. Les individus decident alors que les avantages de 
la specialisation et de l’echange depassent les avantages que pourrait 
rapporter la guerre. Une autre caracteristique de la societe de marche 
formee par la division du travail est sa permanence. Les desirs des hom- 
mes sont renouveles a chaque periode et ils doivent done essayer 
d’obtenir pour eux-memes une nouvelle quantite de biens a chaque pe- 
riode. Crusoe veut un taux constant d’approvisionnement en gibier et 
Jackson aimerait avoir une offre continue de baies, etc. Les relations so- 
ciales formees par la division du travail tendent par consequent a devenir 
permanentes quand les individus se specialisent dans des taches differen- 
tes et continuent de produire dans ces domaines. 

Il existe un type d’echange, moins important, qui ne comporte pas de 
division du travail. Il s’agit de l’echange des memes types de travail pour 
certaines taches. Supposons ainsi que Crusoe, Jackson et Smith essaient 
d’enlever des troncs de leurs champs. Si chacun ne s’occupe que du net- 
toyage de son propre champ il faudrait beaucoup de temps. Toutefois, si 
chacun participe pendant un certain temps a un effort conjoint pour enle- 
ver les troncs des autres en les faisant rouler, la productivite des opera- 
tions de degagement serait grandement accrue. Chaque homme pourrait 
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terminer la tache en un temps plus court. Ceci est particulierement vrai 
pour des operations comme 1 ’enlevement de lourds troncs, qu’un homme 
seul ne pourrait pas du tout accomplir et qui ne pourrait etre obtenu que 
par un accord d’ action conjointe. Dans ces cas chaque homme donne de 
son travail dans le champ d’un autre pour recevoir en echange le travail 
des autres dans son champ, ce dernier valant davantage pour lui. Un tel 
echange comporte une combinaison du meme type de travail, plutot 
qu’une division du travail en differents types, et ce en vue d’accomplir 
des taches au-dela des capacites disponibles d’un individu isole. Ce type 
de renvoi d’ascenseur (« log-rolling ») cooperatif n’impliquerait cepen- 
dant que des alliances temporaires basees sur des taches specifiques et 
n’etablirait pas, comme le fait la specialisation et la division du travail, 
de liens d’echange permanents et de relations sociales. 19 

La grande etendue de la division du travail ne se restreint pas aux si- 
tuations dans lesquelles chaque individu fabrique la totalite d’un produit 
particulier, comme dans le cas precedent. La division du travail peut 
conduire a la specialisation des individus dans les differents stades de 
production necessaires a la production d’un bien de consommation don- 
ne. Pour un marche plus large et qui le permet, les differents individus se 
specialised ainsi par exemple dans les differents stades associes a la 
production du sandwich au jambon dont il a ete question dans le premier 
chapitre. La productivity generate est grandement accrue quand certaines 
personnes et certaines regions se specialised dans la production de mi- 
neral de fer, certaines dans la production de differents types de machines, 
certaines encore dans la cuisson du pain, certaines dans l’emballage de la 
viande, certaines dans la vente au detail, etc. L’essence des economies de 
marche developpees reside dans le cadre de l’echange cooperatif emer- 
geant d’une telle specialisation. 20 


4. Les termes de 1’echange 

Avant d’analyser le probleme des termes de l’echange, il est bon de 
rappeler les raisons de l’echange — le fait que chaque individu donne 
davantage de valeur au bien qu’il regoit qu’au bien qu’il cede. Ce fait 
suffit a eliminer l’idee fallacieuse selon laquelle, si Crusoe et Jackson 
echangent 5000 baies contre une vache, il y aurait une certaine sorte 
« d’egalite de valeur » entre la vache et les 5000 baies. La valeur existe 
dans les esprits evaluateurs des individus et ceux-ci ne font precisement 


19 Voir Mises, Human Action, pp. 157-158 [L 'Action humaine, pp. 166-167]. 

20 Une telle specialisation des stades reclame l'adoption de 1 echange indi- 
rect, discute dans les chapitres suivants. 
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l’echange que parce que pour chacun d’entre eux il y a une inegalite de 
valeur entre la vache et les baies. Pour Crusoe la vache vaut plus que 
5000 baies ; pour Jackson elle vaut moins. Sinon l’echange ne pourrait 
pas etre fait. II y a par consequent pour chaque echange une double ine- 
galite de valeur, et non une egalite, et done il n’y a point de « valeurs 
egales » a « mesurer » d’une fagon quelconque. 21 

Nous avons deja vu quelles conditions sont necessaires pour que 
l’echange ait lieu et l’ampleur qu’il prendra pour des termes donnes. 
Survient alors la question : Y a-t-il des principes qui decident des termes 
selon lesquels les echanges sont effectues ? Pourquoi Crusoe echange-t-il 
avec Jackson a un taux de 5000 baies par vache, ou de 2000 baies par 
vache ? 

Prenons l’echange hypothetique de 5000 baies contre une vache. Ce 
sont les termes de l’echange ou le taux d’ echange (5000 baies la vache). 
Si nous exprimons un bien dans les termes de 1’ autre, nous obtenons le 
prix du bien. Ainsi, le prix d’un bien dans les termes d'un autre est la 
quantite de cet autre bien divisee par la quantite du premier lors de 
l’echange. Si deux vaches s’echangent contre 1000 baies alors le prix 
des vaches en termes de baies (« le prix-en-baies des vaches ») est de 
500 baies par vache. A l’inverse le prix des baies en termes de vaches 
(« le prix-en -vaches des baies ») est 1/500 vache par baie. Le prix est le 
taux d’ echange entre deux biens exprime en termes de l’un des biens. 

D’autres concepts utiles k 1’ analyse de 1’ echange sont ceux de 
« vente » et « d’achat ». Ainsi, dans 1’exemple precedent, nous pouvons 
dire que Crusoe a vendu 1000 baies et achete deux vaches au cours de 
l’echange. De son cote Jackson a vendu deux vaches et achete 1000 
baies. La vente est le bien cede dans l’echange alors que Y achat est le 
bien regu. 

Portons a nouveau notre attention sur l’objet de l’echange. Nous nous 
souvenons du premier chapitre que l’objet de toute action est de maximi- 
ser le revenu psychique , et pour ce faire 1’ agent essaie de faire en sorte 
que le revenu psychique tire de Taction depasse le cout psychique, de 
fagon a obtenir un profit psychique. Cela n’est pas moins vrai pour 
l’echange interpersonnel. Le but pour chaque partie d’un echange de ce 
genre est de maximiser le revenu, d’echanger tant que le revenu psychi- 
que attendu est superieur au cout psychique. Le revenu psychique tire de 
tout echange est la valeur des biens regus dans 1’ echange. Celle-ci est 
egale a l'utilite marginale pour l’acheteur de l’ajout de biens a son stock. 
Plus complique se trouve etre le probleme des couts psychiques d’un 


21 Cf. Mises, Human Action, pp. 204-206 [L 'Action humaine, pp. 217-218] 
et Menger, Principles of Economics, pp. 192-94, 305-306. 
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echange. Les couts psychiques incluent tout ce que 1’ agent abandonne en 
effectuant l’echange. Ceci est egal au deuxieme meilleur usage qu’il au- 
rait fait des ressources qu’il a utilisees. 

Supposons par exemple que Jackson possede cinq vaches et etudie la 
question de vendre ou non une vache dans un echange. II decide sur son 
echelle de valeur que les rangs de la valeur des usages possibles de la 
vache sont les suivants : 

1. 5000 baies offertes par Crusoe 

2. 100 barriques de poisson offertes par Smith 

3 . 4 0 0 0 baies offertes par J ones 

4. L’utilite marginale de la vache dans un usage direct 

Dans ce cas les trois premieres possibility comprennent la valeur 
d’ echange de la vache et la quatrieme sa valeur d’ usage direct. Jackson 
fera le meilleur usage de sa ressource en faisant 1’ echange avec Crusoe. 
Les 5000 baies de Crusoe seront son revenu psychique tire lors de 
l’echange, alors que la perte de 100 barriques de poisson constitue son 
cout psychique. Nous avons vu plus haut que pour que l’echange ait lieu 
l’utilite marginale des biens regus doit etre plus grande que l’utilite mar- 
ginale des biens cedes. Nous voyons maintenant que pour qu’un echange 
parti culier se produise l’utilite marginale des biens regus doit egalement 
etre superieure a l’utilite marginale a laquelle il est renonce — celle qui 
aurait pu etre regue dans un autre type d’echange. 

II est evident que Jackson preferera toujours une offre proposant plus 
d’unites d’un type de bien a une offre proposant moins d’unites du meme 
bien. Dit autrement le vendeur preferera toujours le prix de vente le plus 
eleve possible pour son bien. Jackson preferera le prix de 5000 baies par 
vache offert par Crusoe a celui de 4000 baies par vache offert par Jones. 
On pourrait objecter que cela peut ne pas etre toujours vrai et peut etre 
modifie par d’autres facteurs. La perspective des 4000 baies par vache 
offertes par Jones peut avoir une valeur plus grande que celle des 5000 
baies de Crusoe si : (a) la desutilite psychique du travail et du temps, 
etc., associee a la livraison sur une distance plus longue pour la 
deuxieme possibility rend la perspective d’une vente a Crusoe moins at- 
trayante malgre le prix plus eleve en termes de baies ; ou (b) des senti- 
ments particuliers d’amitie envers Crusoe ou de haine a l’encontre de 
Jones conduisent a permuter les utilites sur 1’ echelle de valeur de Jack- 
son. Une analyse plus approfondie revele cependant que cela ne consti- 
tue pas du tout des facteurs alterant la loi. La regie selon laquelle l’agent 
preferera toujours le prix de vente le plus eleve pour son bien, tel 
qu’exprime en termes de l’autre bien, vaut toujours. II convient de rappe- 
ler qu’un bien ne se deflnit pas par ses caracteristiques physiques mais 
par les services egaux que rendent ses unites a 1’ agent. Des lors une baie 
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provenant d’une distance plus eloignee, comme elle doit entrainer la de- 
sutilite du travail pour la deplacer, n’est clairement pas le meme bien que 
la baie provenant d’une distance plus proche, meme si physiquement il 
s’agit de la meme baie. Le fait meme que la premiere est plus eloignee 
signifie toujours qu’elle ne rend pas autant de services que la seconde, et 
n’est done pas le meme bien. Pour qu’un « prix » soit comparable a un 
autre, le bien doit etre le meme. Ainsi, si Jackson prefere vendre sa vache 
pour 4000 baies a Jones plutot que pour 5000 baies a Crusoe, cela ne 
signifie pas qu’il choisit un prix plus bas pour son produit en termes 
d’un meme bien (les baies), mais qu’il choisit un prix en termes d’un 
bien (les baies de Jones) plutot qu’un prix en termes d’un bien entiere- 
ment different (les baies de Crusoe). De meme si, en raison de senti- 
ments d’amitie ou d’hostilite, recevoir des baies de Crusoe possede une 
qualite autre que recevoir des baies de Jones, les deux paquets de baies 
ne rendent plus les memes services a Jackson et deviennent par conse- 
quent pour lui deux biens differents. Si ces sentiments le conduisent a 
vendre a Jones pour 4000 baies plutot qu’a Crusoe pour 5000 baies, ceci 
ne veut pas dire qu’il choisit un prix inferieur exprime dans le meme 
bien ; il choisit entre deux biens differents — des baies de Crusoe et des 
baies de Jones. Ainsi, a tout instant, un agent vendra son produit au plus 
haut prix possible en termes du bien regu. 

Il est clair que e’est le contraire qui vaut pour l’acheteur. L 'acheteur 
achetera toujours son bien au prix le plus bas possible. Cette verite peut 
etre vue dans l’exemple qui vient juste d’etre etudie car, au moment oil 
Jackson etait un vendeur de vache, il etait aussi un acheteur de baies. La 
oil le bien en question — les baies — etait comparable, il a achete au 
prix le plus bas possible — par exemple a 1/5000 vache par baie de pre- 
ference a 1/4000 vache par baie. Dans les cas oil Jackson choisit le se- 
cond prix les deux baies ne sont plus un meme bien mais des biens diffe- 
rents. Si, pour se procurer des baies, l’acheteur doit se deplacer plus loin 
ou acheter a quelqu’un qu’il n’aime pas, alors son bien devient un bien 
different de celui qui est plus proche ou qui est vendu par un ami. 


5. La determination des prix : le prix d’equilibre 22 

L’un des plus importants problemes de 1’ analyse economique est la 
question suivante : Quels sont les principes qui determinent la formation 
des prix sur un marche libre ? Que peut-on dire, par la deduction logique 


22 Cf. Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, pp. 195-222. Voir aussi 
Fetter, Economic Principles, pp. 42-72 et Menger, Principles of Economics, 
pp. 191-197. 
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partant de f hypothese fondamentale de Taction humaine, pour expliquer 
la determination de tous les prix dans les echanges interpersonnels pas- 
ses, presents et futurs ? 

II est plus pratique de commencer par le cas d’un echange isole, oil 
seules deux parties isolees sont en lice dans f echange de deux biens. Par 
exemple, Johnson et Smith envisagent la possibilite de f echange d’un 
cheval du premier contre certaines barriques de poissons possedees par 
le second. La question est : Que peut dire f analyse economique quant 
aux determinants du taux d’echange qui s’etablit entre les deux biens au 
cours de f echange ? 

Un individu decidera d’effectuer ou non un echange sur la base des 
positions relatives des deux biens sur son echelle de valeur. Supposons 
par exemple que 1’ echelle de valeur de Smith, le possesseur du poisson, 
ait 1’ aspect suivant : 

1 03 barriques de poisson 

102 

lOI 

(un cheval) 

100 

99 

98 


Figure 8 : Echelle de valeur de Smith. 

(N’importe quels numeros de rang pourraient etre attribues aux diver- 
ses quantites mais ces dernieres ne sont pas necessaires ici.) 

II est clair que Smith voudrait bien acquerir un cheval de Johnson s’il 
pouvait ceder 100 barriques de poisson ou moins. Cent barriques ou 
moins ont une valeur moins grande pour Smith que le cheval. A fin- 
verse, 101 barriques de poisson ou plus ont davantage de valeur pour lui 
que le cheval. Ainsi, si le prix du cheval en termes de poissons offerts 
par Smith est de 100 barriques de poisson ou moins , alors Smith fera 
l’echange. Si le prix est de 101 barriques ou plus, l’echange n’aura pas 
lieu. 

Supposons que f echelle de valeur de Johnson ressemble a ceci : 
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(1 04 barriques de poisson) 
Cl 03) 

■ Cl 02) 

un cheval 
Cl 01) 

■ Cl 00) 

C99) 

C98) 


Figure 9 : Echelle de valeur de Johnson. 

Des lors Johnson ne cedera pas son cheval pour moins de 102 barri- 
ques de poisson. Si le prix offert pour son cheval est plus petit que 102 
barriques de poisson il ne fera pas l’echange. II est clair ici qu’aucun 
echange n ’ aura lieu ; car, au prix de vente minimum de 102 barriques de 
poisson de Johnson, il est plus avantageux pour Smith de conserver le 
poisson que d’acquerir le cheval. 

Ainsi, pour qu’un echange se produise, le prix de vente minimum du 
vendeur doit etre inferieur au prix d ’achat maximum de 1 ’acheteur pour 
ce bien. Dans le cas present il doit etre plus bas que le prix de 100 barri- 
ques de poisson par cheval. Supposons que cette condition soit remplie 
et que l’echelle de valeur de Johnson soit la suivante : 

(84 barriques de poisson) 

(83) 

— (32) 

(81) 

un cheval 

(80) 

(79) 


Figure 10 : Echelle de valeur de Johnson. 

Johnson vendra le cheval pour toute quantite de poisson superieure ou 
egale a 81 barriques. Ceci est done son prix de vente minimum pour le 
cheval. Avec cette echelle de valeur pour Johnson et celle de Smith telle 
qu’illustree par la figure 8, sur quel prix se mettront-ils d’accord pour le 
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cheval (et reciproquement pour le poisson) ? Tout ce que 1’ analyse peut 
en dire est que, puisque T echange doit se derouler au benefice mutuel 
des deux parties, le prix du bien dans un echange isole s’etablira quel- 
que part entre le prix d’ achat maximum et le prix de vente minimum, 
c’est-a-dire que le prix du cheval se situera a un niveau entre 100 et 81 
barriques de poisson. (De meme le prix du poisson s’etablira entre 1/81 
et 1/100 de cheval par barrique.) Nous ne pouvons pas dire a quelle va- 
leur le prix s’etablira. Cela depend des donnees de chaque cas particulier, 
des conditions specifiques du moment. Cela dependra en particulier du 
talent de marchandage, de negociation, des deux individus. II est clair 
que Johnson essaiera d’arriver a un prix du cheval aussi haut que possi- 
ble tandis que Smith essaiera d’arriver a un prix aussi bas que possible. 
Ceci se base sur le principe selon lequel le vendeur cherche a obtenir le 
prix le plus eleve alors que l’acheteur essaie de s’assurer le prix le plus 
faible. Nous ne pouvons pas predire le niveau sur lequel les deux seront 
d’accord, hormis qu’il se situera dans Tintervalle delimite par les deux 
points. 23 

Eliminons maintenant petit a petit notre hypothese d’un echange iso- 
le. Supposons d’abord que Smith ait un concurrent. Brown, rival quant a 
l’offre de poisson pour le cheval desire de Johnson. Nous supposerons 
que le poisson offert par Brown rend des services identiques a Johnson 
que celui offert par Smith. Supposons que l’echelle de valeur de Smith 
soit la meme qu’auparavant mais que celle de Brown soit telle que le 
cheval vaille pour lui plus de 90 barriques de poisson mais moins de 91 
barriques. Les echelles de valeur des trois individus apparaltront alors 
comme illustre par la figure 1 1 . 

Brown et Smith sont en concurrence pour 1’ achat du cheval de John- 
son. II est clair que seul l’un des deux peut realiser l'echange contre le 
cheval et puisque leurs biens sont identiques pour Johnson, la decision 
d’echanger de ce dernier se fera en fonction du prix offert pour le cheval. 
A T evidence Johnson echangera avec l’acheteur potentiel qui lui offrira 
le prix le plus eleve. Leurs echelles de valeur sont telles que Smith et 
Brown peuvent continuer a surencherir tant que le prix se situe entre 81 
et 90 barriques de poisson par cheval. Ainsi, si Smith offre a Johnson un 
echange pour 82 barriques le cheval, Brown peut lui faire concurrence en 
faisant monter l’offre a 84 barriques de poisson par cheval, etc. Ceci ne 
peut toutefois continuer que tant que le prix d’ achat maximum de Brown 
n’a pas ete depasse. Si Smith offre 91 barriques pour le cheval, il n’est 


23 Bien entendu, pour d’autres echelles de valeur, les prix finals pourraient 
etre determines en un point, ou pour un intervalle tres etroit. Ainsi, si le prix 
d’achat maximum de Smith est de 87 et que le prix de vente minimum de John- 
son est de 87, le prix sera determine de maniere unique a 87. 
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plus payant pour Brown de faire l’echange et il abandonnera la competi- 
tion. Le prix dans l’echange sera ainsi suffisamment eleve pour exclure 
l’acheteur le « moins capable » ou le « moins empresse » — celui dont 
l’echelle de valeur ne lui permet pas d’offrir un prix aussi eleve que 
l’autre acheteur, « plus capable ». Nous ne savons pas exactement quel 
sera le prix, mais savons qu’il s’etablira par marchandage quelque part 
au ou sous le prix d 'achat maximum de 1 'acheteur le plus capable et au- 
dessus du prix d 'achat maximum du deuxieme acheteur le plus capable. 
Cela sera entre 100 et 91 barriques et 1’echange se fera avec Smith. Nous 
voyons que l’ajout d’un autre acheteur en concurrence pour le produit 
reduit considerablement la zone de marchandage pour ce qui est de de- 
terminer le prix qui s’etablira. 

Smith Brown Johnson 


103 

102 

101 

(un cheval) 

100 *— Prix _ * 
d'achat 
99 maximum 

98 


93 

92 

91 

(un cheval) 
90 
89 
88 


(84) 

(83) 

(82) 

Prix de vente 

(81) — . . 
v ' minimum 

un cheval 
(80) 

(79) 


Figure 11 : Echelles de valeur de trois individus. 


Cette analyse peut facilement etre etendue au cas d’un vendeur et de 
n acheteurs (chacun offrant le meme bien dans l’echange). Supposons 
ainsi qu’il y ait cinq acheteurs potentiels pour le cheval, offrant tous du 
poisson, et dont les echelles de valeur sont les suivantes : 


Smith 

A 

B 

C 

Brown 

— 101 

— 100 

— 98 

— 95 

— 91 

— (un cheval) 

— (un cheval) 

— (un cheval) 

— (un cheval) 

— (un cheval) 

— 100 

_ 99 

— 97 

— 94 

— 90 


Figure 12 : Echelles de valeur de cinq acheteurs potentiels 
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Avec un unique cheval que peut ceder un unique acheteur, les ache- 
teurs surencherissent les uns sur les autres jusqu’a ce que tous, sauf un, 
doivent abandonner la competition. Finalement Smith ne peut surenche- 
rir sur A, le deuxieme acheteur le plus capable apres lui, qu’au seul prix 
de 100. Nous voyons que dans ce cas le prix de l’echange est determine 
de maniere unique — une fois les diverses echelles de valeur donnees — 
a 100, puisqu’a un prix plus has A est encore en course et qu’a un prix 
plus eleve aucun acheteur ne sera dispose a conclure l’echange. En tout 
cas, meme si les echelles de valeur ne sont pas telles qu’elles determi- 
nent un prix unique, 1’ addition de plusieurs competiteurs supplementai- 
res reduit grandement la zone de marchandage. La regie generate tient 
encore : Le prix se situera entre le prix d ’achat maximum du concurrent 
le plus capable et celui du deuxieme concurrent le plus capable, le pre- 
mier prix etant compris dans l’intervalle et le second etant exclu. 24 

II est egalement evident que la reduction de la zone de marchandage 
s’est produite vers le haut et a l’avantage du vendeur du produit. 

Le cas d’une concurrence de plusieurs vendeurs pour un acheteur 
unique est le symetrique direct du precedent et peut etre etudie en inver- 
sant simplement l’exemple et en etudiant le prix du poisson au lieu de 
celui du cheval. Au fur et a mesure oil davantage de vendeurs de poisson 
entrent en concurrence pour conclure l’echange avec 1’ unique acheteur, 
la zone de determination du prix du poisson se reduit, bien que cette fois- 
ci cela se fasse vers le bas et a l’avantage de l’acheteur. Lorsque Ton 
ajoute de nouveaux vendeurs, chacun essaie de sous-encherir sur son 
rival — d’offrir un prix plus bas que ses concurrents pour le produit. Les 
vendeurs continuent a sous-encherir les uns sur les autres jusqu’a ce que 
tous sauf un soient exclus du marche. Dans le cas de plusieurs vendeurs 
et d’un seul acheteur, le prix s’etablira a un point entre le prix de vente 
minimum du deuxieme concurrent le plus capable et celui du plus capa- 
ble — strictement parlant a un point sous le premier et jusqu’au second, 
ce dernier pouvant etre atteint. Dans l’exemple final ci-dessus, le point 
avait ete pousse jusqu’a ce dernier point — 1/100 de cheval par barrique. 
Nous avons jusqu’a present etudie les cas d’un acheteur et de plus d’un 
vendeur et celui d’un vendeur et de plus d’un acheteur. Nous en arrivons 
maintenant au seul cas ayant une grande importance dans une economie 
complexe moderne basee sur un reseau complique d’echanges : la dou- 
ble concurrence des acheteurs et des vendeurs. Etudions done un marche 
ayant un nombre quelconque de vendeurs et d’ acheteurs en concurrence. 
Tout produit peut etre etudie mais notre exemple hypothetique continue- 

24 Les ventes aux encheres sont des exemples de marches pour une unite uni- 
que d’un bien avec un vendeur et plusieurs acheteurs. Cf. Boulding, Economic 
Analysis, pp. 41-43. 
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ra avec la vente de chevaux en echange de poisson (les chevaux tout 
comme le poisson etant consideres par toutes les parties comme des uni- 
tes homogenes du meme bien). La liste suivante donne les prix d’ achat 
maximums des divers acheteurs, d’apres leurs evaluations sur leurs 
echelles de valeur respectives : 


Acheteurs de chevaux Prix d 'achat maximum 


XI 100 barriques de poisson 

X2 98 

X3 95 

X4 91 

X5 89 

X6 88 

X? 86 

X8 85 

X9 83 


La liste suivante donne les prix de vente minimums des divers ven- 
deurs sur le marche : 


Vendeurs de chevaux Prix vente minimum 


Z1 81 barriques de poisson 

Z? 83 

Z3 85 

Z4 88 

Z5 89 

Z6 90 

Z7 92 

Z8 96 


Nous voyons que « l’acheteur de chevaux le plus capable » est Smith, 
avec un prix d’ achat de 100 barriques. Johnson est le « vendeur le plus 
capable » — le vendeur ayant le prix de vente le plus bas — a 81 barri- 
ques. Le probleme est de trouver le principe par lequel le prix, ou les 
prix, des echanges de chevaux seront determines. 

Prenons maintenant le cas de XI — Smith. II est clair qu’il est avan- 
tageux pour lui d’effectuer l’echange au prix de 100 barriques le cheval. 
II est pourtant encore plus avantageux pour lui d’acheter le bien au prix 
le plus bas possible. II ne se lance pas dans des surencheres sur ses 
concurrents dans le seul but de surencherir. II essaiera d’obtenir le bien 
au prix le plus bas qu’il peut. Smith preferera par consequent commencer 
par proposer pour un cheval les prix les plus bas offerts par ses concur- 
rents et seulement faire monter le prix offert s’il est necessaire de le faire 
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pour eviter d’etre exclu du marche. De la meme maniere Johnson ferait 
une vente avantageuse a 81 barriques. II a toutefois interet a vendre son 
produit au prix le plus eleve possible. II ne sous-encherira sur son 
concurrent que s’il devient necessaire de le faire pour eviter d’etre elimi- 
ne du marche sans faire de vente. 

II est evident que les acheteurs tendront a commencer les negocia- 
tions en offrant des prix aussi bas que possible, alors que les vendeurs 
tendront a debuter en demandant des prix aussi hauts que ce qu’ils pen- 
sent pouvoir obtenir. Cette « prise de temperature du marche » prelimi- 
naire tendra a se prolonger dans un « nouveau » marche, ou les condi- 
tions sont peu familieres, tandis qu’elle tendra a etre moins longue dans 
un marche « ancien », oil les participants sont relativement familiers des 
resultats du processus de formation des prix dans le passe et peuvent es- 
timer plus precisement ce que seront les resultats. 

Supposons que les acheteurs commencent en offrant le bas prix de 82 
barriques pour un cheval. C’est un prix auquel tous les acheteurs seraient 
heureux d’acheter, mais seul un vendeur, Zl , serait dispose a vendre a 
82. II est possible que Zl, par ignorance, puisse conclure l’echange avec 
l’un des acheteurs a 82, sans se rendre compte qu’il pourrait obtenir un 
prix plus eleve. II est egalement possible que les autres acheteurs permet- 
tent, par ignorance, a l’acheteur en question de beneficier de ce coup de 
chance sans surencherir sur lui pour ce cheval bon marche. Mais un tel 
resultat n’est pas tres probable. II semble plus vraisemblable que Zl ne 
vendra pas a un prix aussi bas et que les autres acheteurs surencheriront 
immediatement sur toute tentative faite par l’un d’entre eux pour 
conclure un echange a ce prix. Meme si, par chance, un echange avait 
lieu a 82, il est evident qu’un tel prix ne pourrait pas durer. Comme au- 
cun autre vendeur n’accepterait d’echanger a ce prix, le prix des echan- 
ges suivants devrait monter plus haut, suite aux surencheres des ache- 
teurs. 

Supposons maintenant qu’aucun echange ne soit fait a ce prix en rai- 
son des surencheres des acheteurs et de la connaissance de ce fait par les 
vendeurs. Au fur et a mesure que le prix monte les acheteurs les moins 
capables, comme dans le cas precedent, commencent a etre elimines du 
marche. Un prix de 84 fera venir deux acheteurs sur le marche mais ex- 
clura X9 du cote des acheteurs. Au fur et a mesure que le prix offert 
monte, la disproportion entre la quantite offert e a la vente et la quantite 
demandee a V achat au prix donne diminue, mais tant que la seconde est 
plus grande que la premiere, les surencheres mutuelles des acheteurs 
continueront de faire monter le prix. La quantite offerte a la vente pour 
chaque prix est appelee 1’offre, la quantite demandee pour 1’ achat a cha- 
que prix est appelee la demande. Evidemment au prix initial de 82 l’offre 


95 



L’HOMME, L'ECONOMIE ET L’ETAT 


de chevaux sur le marche est de un ; la demande de chevaux sur le mar- 
che est de neuf. Seul un vendeur serait pret a vendre a ce prix alors que 
les neufs acheteurs voudraient acheter. Sur la base des tabulations ci- 
dessus des prix d’ achat maximums et des prix de vente minimums, nous 
sommes capables de presenter une liste des quantites du bien qui seront 
demandees et offertes pour chaque prix hypothetique. 


Tableau 2 


Prix 

Offerts 

[chevaux] 

Demandes 

[chevaux] 

Prix 

Offerts 

[chevaux] 

Demandes 

[chevaux] 

80 

0 

9 

91 

6 

4 

81 

1 

9 

92 

7 

3 

82 

1 

9 

93 

7 

3 

83 

2 

9 

94 

7 

3 

84 

2 

8 

95 

7 

3 

85 

3 

8 

96 

8 

2 

86 

3 

7 

97 

8 

2 

87 

3 

6 

98 

8 

2 

88 

4 

6 

99 

8 

1 

89 

5 

5 

100 

8 

1 

90 

6 

4 

101 

8 

0 


Ce tableau reflete T entree progressive sur le marche des vendeurs et 
la sortie des acheteurs quand le prix monte. Comme il a ete vu prece- 
demment, tant que la demande excede l’offre a un prix donne, les ache- 
teurs continueront a surencherir et le prix continuera a monter. 

L’inverse se produit si le prix part pres du point le plus haut. Ainsi, si 
les vendeurs demandent d’abord un prix de 101 barriques pour le cheval, 
il y aura huit vendeurs prets a vendre mais aucun acheteur. Au prix de 99 
les vendeurs peuvent trouver un acheteur dispose a faire affaire mais il y 
a des chances que la vente ne se fasse pas. L’ acheteur se rendra compte 
qu’il n’y a pas de raison de payer un tel prix et que les autres vendeurs 
seront prets a sous-encherir sur celui qui essaie de vendre a ce prix de 99. 
Ainsi, quand le prix est tellement eleve que 1 'offre depasse la demande a 
ce prix, les sous-encheres des offreurs pousseront le prix a la baisse. Au 
fur et a mesure que le prix baisse davantage de vendeurs sont elimines du 
marche et davantage d’ acheteurs y entrent. 
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Si les surencheres des acheteurs poussent le prix a la hausse a chaque 
fois que la quantite demandee est plus grande que la quantite offerte et 
que les sous-encheres des vendeurs poussent le prix a la baisse a chaque 
fois que l’offre est superieure a la demande, il est evident que le prix du 
bien sera stable lorsque la quantite demandee est egale a la quantite of- 
ferte, c’est-a-dire quand l’offre egale la demande. A ce prix et a ce prix 
seulement, le marche est equilibre [solde], c’est-a-dire qu’il n’y a plus 
de raison pour les acheteurs de pousser les prix a la hausse ou pour les 
vendeurs a les pousser a la baisse. Dans notre exemple ce prix 
d 'equilibre final est de 89 et a ce prix cinq chevaux seront vendus a cinq 
acheteurs. Ce prix d’equilibre est le prix du bien qui tendra a s’etablir et 
auquel les ventes seront faites. 25 

Plus precisement les ventes se feront aux cinq acheteurs les plus ca- 
pables a ce prix, soit XI, X2, X3, X4 et X5. Les autres acheteurs moins 
capables (ou moins empresses) sont elimines du marche parce que leurs 
echelles de valeur ne leur permettent pas d’acheter des chevaux a ce prix. 
De meme les vendeurs Z1-Z5 sont ceux qui effectueront la vente a 89 ; 
les autres sont exclus du marche parce que leurs echelles de valeur ne 
leur permettent pas d’etre sur le marche a ce prix. 

Dans ce marche de chevaux et de poisson, Z5 est le moins capable 
des vendeurs ayant pu demeurer sur le marche. Z5, dont le prix de vente 
minimum est de 89, est tout juste capable d’effectuer sa vente a 89. C’est 
le vendeur marginal — le vendeur a la marge, celui qui serait elimine 
par une legere chute du prix. De l’autre cote, X5 est le moins capable des 
acheteurs ayant pu rester sur le marche. C’est le vendeur marginal — 
celui qui serait exclu par une legere hausse du prix. Comme il serait idiot 
pour les autres acheteurs de payer plus qu’ils ne le doivent pour obtenir 
leur quantite, ils paieront eux aussi le meme prix que l’acheteur margi- 
nal, soit 89. De meme les autres vendeurs ne vendront pas moins cher 


25 , 

Il est possible que le point d Equilibre ne soit pas determine de maniere 
unique a un prix bien defini. Ainsi les donnees de l’offre et de la demande pour- 
raient etre les suivantes : 

Prix Offerts Demandes 

89 5 6 

90 6 5 

L’inegalite est la plus etroite possible mais il n’existe aucun point d’egalite. 
Dans ce cas, si les unites sont encore divisibles, alors le prix s’etablira a un point 
intermediaire pour equilibrer le marche, par exemple 89,5 barriques de poisson 
par cheval. Si toutefois les deux biens echanges sont indivisibles, comme des 
vaches contre des chevaux, alors le prix d’equilibre sera de 89 ou de 90, et ceci 
serait 1’ approximation la plus proche d’un equilibre plutot qu’un equilibre lui- 
meme. 
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que ce qu’ils peuvent obtenir : ils vendront au prix permettant au ven- 
deur marginal de rester sur le marchd. 

Evidemment les acheteurs (respectivement les vendeurs) les plus ca- 
pables ou les « plus empresses » — les supramarginaux (ce qui com- 
prend les marginaux) — obtiennent un surplus psychique dans cet 
echange car ils sont en meilleure situation qu’ils ne l’auraient ete si le 
prix avait ete plus eleves (respectivement plus bas). Toutefois, comme 
les biens ne peuvent etre ranges que sur les echelles de valeur de chaque 
individu et qu’aucune mesure du benefice psychique ne peut etre faite, 
soit pour un individu soit entre differents individus, on ne peut pas dire 
grand-chose d’interessant sur ce benefice psychique hormis qu’il existe. 
(Nous ne pouvons meme pas affirmer par exemple que le gain psychique 
obtenu par XI dans 1’ echange est plus grand que celui de X5.) Les ache- 
teurs et les vendeurs elimines sont dits submarginaux. 

Le trait caracteristique de « l’equilibrage du marche » accompli par le 
prix d’equilibre est qu’a ce prix, et a ce prix seulement, tous les ache- 
teurs et tous les vendeurs desirant echanger peuvent le faire. A ce prix 
cinq vendeurs ayant des chevaux trouvent cinq acheteurs les desirant ; 
tous ceux qui souhaitent acheter et vendre a ce prix peuvent le faire. Pour 
tout autre prix il y a soit des acheteurs frustres, soit des vendeurs frustres. 
Ainsi, au prix de 84, huit personnes aimeraient acheter a ce prix mais 
seuls deux chevaux sont disponibles. II y a a ce prix une grande quantite 
de « demande non satisfaite » ou de demande excedentaire. A l’inverse, 
a un prix de 95 par exemple, il y a sept vendeurs prets a offrir des che- 
vaux mais seulement trois personnes voulant les demander. Ainsi, a ce 
prix il y a une « offre non satisfaite » ou une offre excedentaire. D’autres 
termes pour designer la demande et l’offre excedentaires sont respecti- 
vement « la penurie » et « le surplus » du bien. En plus du fait universel 
de la rarete de tous les biens, un prix inferieur au prix d’equilibre cree 
une penurie additionnelle de l’offre pour les demandeurs, tandis qu’un 
prix superieur au prix d’equilibre engendre un surplus de biens proposes 
a la vente par rapport aux demandes d’achat. Nous voyons que le proces- 
sus du marche tend toujours a eliminer de telles penuries et de tels sur- 
plus pour instaurer un prix auquel les demandeurs peuvent trouver une 
offre et les offreurs une demande. 

Il est important de se rendre compte que ce processus de surencheres 
des acheteurs et de sous-encheres des vendeurs a toujours lieu sur le 
marche, meme si les aspects superficiels d’un cas particulier semblent 
indiquer que seuls les vendeurs (ou les acheteurs) etablissent le prix. Un 
bien peut ainsi etre vendu dans des boutiques de detaillants, ou les prix 
sont simplement « affiches » par le vendeur individuel. Mais le meme 
processus d’encheres se produit sur ce type de marche, comme sur tous 
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les autres. Si les vendeurs etablissent leurs prix en-dessous du prix 
d’equilibre les acheteurs se rueront pour faire leurs achats et les vendeurs 
constateront que des penuries se developpent, accompagnees de queues 
d ’acheteurs desirant acheter les biens disponibles. Comprenant qu’ils 
pourraient obtenir des prix plus eleves pour leurs produits, les vendeurs 
augmentent les prix affiches en consequence. A 1’inverse, s’ils etablis- 
sent leurs prix au-dessus du prix d’equilibre, des surplus de stocks 
d’invendus apparaitront et ils devront baisser leurs prix afln 
«d’eliminer» l’accumulation de stocks non desires et d’equilibrer le 
marche. 

Le cas ou les acheteurs annoncent les prix et paraissent done les eta- 
blir est similaire. Si les acheteurs annoncent des prix inferieurs aux prix 
d’equilibre, ils se rendront compte qu’ils ne peuvent pas satisfaire leurs 
demandes a ce prix. Resultat, ils devront augmenter les prix annonces. 
De l’autre cote, si les acheteurs etablissent des prix trop eleves, ils se 
retrouveront devant une nuee de vendeurs avec des stocks d’invendus et 
tireront avantage de l’occasion pour baisser les prix et equilibrer le mar- 
che. Ainsi, quelle que soit la forme du marche, le resultat du processus 
marchand est toujours de tendre vers l’etablissement des prix d’equilibre 
via les encheres mutuelles des acheteurs et des vendeurs. 

II est evident que si nous eliminons l’hypothese qu’aucune vente pre- 
liminaire n’est faite avant l’etablissement du prix d’equilibre, ceci ne 
change pas les resultats de l’analyse. Meme si, par ignorance et par er- 
reur, une vente etait faite a un prix de 81 ou de 99, ces prix ne seront 
qu’ephemeres et temporaires et le prix final du bien tendra vers le prix 
d’equilibre. 

Une fois le prix du marche etabli, il est clair qu ’un prix unique doit 
regner sur 1’ ensemble du marche. Ceci etait deja implique par le fait que 
tous les acheteurs et tous les vendeurs tendront a echanger au meme prix 
que les concurrents marginaux. II y aura toujours une tendance sur le 
marche a etablir un seul et meme prix a tout instant pour un bien. Suppo- 
sons ainsi que le prix du marche se soit etabli a 89 et qu’un vendeur ma- 
lin essaie de conduire un acheteur a acheter a 92. II est evident qu’aucun 
acheteur n’achetera a 92 s’il sait pouvoir acheter sur le marche regulier a 
89. De meme aucun vendeur ne sera dispose a vendre sous le prix du 
marche s’il sait pouvoir conclure facilement sa vente a 89. Si par exem- 
ple un vendeur ignorant vend un cheval a 87, l’acheteur entrera proba- 
blement sur le marchb comme vendeur pour y revendre le cheval a 89. 
De telles recherches de benefices d ’arbitrage (en achetant et en vendant 
pour tirer avantage des ecarts de prix d’un bien) agissent rapidement 
pour etablir un prix unique pour un bien sur 1’ ensemble du marche. De 
tels prix de marche ne tendront a changer que lorsqu’un changement des 
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conditions de l’offre et de la demande modifiera les prix d’equilibre et 
engendrera une situation d’offre ou de demande excedentaire la oil aupa- 
ravant le marche avait ete equilibre. 

Un tableau plus clair des prix d’equilibre tels qu’ils sont determines 
par les conditions de l’offre et de la demande sera deduit de la represen- 
tation graphique de la figure 13. 
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Figure 13 : Determination du prix d’equilibre 


II est evident que, lorsque les prix montent, de nouveaux offreurs 
ayant des prix de vente minimums plus eleves arrivent sur le marche, 
alors que des demandeurs ayant des prix d’ achat maximums bas com- 
mencent a le quitter. Quand le prix baisse, par consequent, la quantite 
demandee doit toujours rester la meme ou augmenter, mais jamais dimi- 
nuer. De fagon similaire, quand le prix baisse, la quantite offerte doit 
toujours diminuer ou rester la meme, mais jamais augmenter. La courbe 
de demande doit par consequent toujours etre verticale ou se diriger vers 
la droite lorsque le prix diminue, alors que la courbe d’offre doit toujours 
etre verticale ou se diriger vers la gauche quand le prix baisse. Les cour- 
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bes se croiseront au prix d’equilibre, ou l’offre et la demande sont ega- 
les. 

II est clair qu’une fois determinee la zone d’ intersection des courbes 
d’offre et de demande, ce sont les acheteurs et les vendeurs a la marge — 
dans la zone du point d’equilibre qui determined le prix d’equilibre et la 
quantite echangee. 



La tabulation de l’offre en fonction du prix est appelee I’offre, alors 
que sa representation graphique, les points etant relie ici par souci de 
clarte, est appelee la courbe d’offre. Pareillement, la tabulation de la de- 
mande est la demande et sa representation graphique la courbe de de- 
mande, pour chaque produit et chaque marche. Etant donne le point d’in- 
tersection, les courbes d’offre et de demande au-dessus et en dessous de 
ce point pourraient prendre de nombreuses formes imaginables sans 
affecter le point d’equilibre. Les determinants directs du prix sont done 
les acheteurs et les vendeurs marginaux, tandis que les evaluations des 
individus supramarginaux ne sont importantes que pour determiner quels 
acheteurs et quels vendeurs seront a la marge. Les evaluations des ache- 
teurs et des vendeurs exclus et situes tres loin de la marge n’exercent pas 
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d’ influence directe et ne prendront de 1’ importance que si un changement 
de la demande ou de l’offre sur le marche les rapproche du point d’ inter- 
section. 

Ainsi, etant donne le point d’intersection, l’image des courbes d’offre 
et de demande (representees respectivement par une ligne pleine et une 
ligne en pointilles) pourrait etre au moins n’importe laquelle des varian- 
tes montrees sur la figure 14. 

Jusqu’ici nous avons suppose, par souci de simplification et de clarte, 
que chaque demandeur, tout comme chaque offreur, se limitait a une uni- 
te du bien dont le prix faisait l’objet de notre attention — le cheval. Nous 
pouvons desormais eliminer cette restriction et terminer notre analyse du 
monde reel de l’echange en permettant aux offreurs et aux demandeurs 
d’echanger n’importe quel nombre de chevaux qu’ils peuvent souhaiter. 
On verra immediatement que 1’ abandon de notre restriction implicite ne 
conduit a aucun changement substantiel dans l’analyse. Revenons ainsi 
au cas de Johnson, dont le prix de vente minimum d’un cheval etait de 
81 barriques de poisson. Supposons maintenant que Johnson ait plusieurs 
chevaux. II desire vendre un cheval — le premier — au prix minimum 
de 8 1 barriques, car sur son echelle de valeur il situe le cheval entre 8 1 et 
80 barriques de poisson. Quel sera le prix de vente minimum de Johnson 
pour ceder son deuxieme cheval ? Nous avons vu plus tot dans ce chapi- 
tre que, d’apres la loi de l’utilite marginale, lorsque la quantite de biens 
d’un homme diminue, la valeur associee a chaque unite restante aug- 
mente ; inversement, lorsque sa quantite de biens augmente, l’utilite 
marginale de chaque unite diminue. Par consequent l’utilite marginale du 
deuxieme cheval (ou, strictement parlant, de chaque cheval apres que le 
premier soit parti), sera superieure a celle du premier cheval. Cela sera 
vrai meme si chaque cheval est capable du meme exercice que tout autre. 
Pareillement la valeur de cession d’un troisieme cheval sera encore plus 
grande. A l’inverse, alors que l’utilite marginale associee a chaque che- 
val cede augmente, l’utilite marginale du poisson supplementaire acquis 
par l’echange diminuera. Le resultat de Faction de ces deux facteurs est 
inevitablement de faire monter le prix de vente minimum a chaque che- 
val vendu. Supposons ainsi que le prix de vente minimum pour le pre- 
mier cheval soit de 81 barriques de poisson. Quand nous en arrivons au 
deuxieme echange la valeur a laquelle il faut renoncer pour le deuxieme 
cheval sera plus grande, et la valeur des memes barriques dans l’echange 
diminuera. Il en resultera que le prix de vente minimum en dessous du- 
quel Johnson refusera de vendre le cheval augmentera, par exemple a 88. 
Ainsi, quand le stock du vendeur diminue, son prix de vente minimum 
augmente. L’echelle de valeur de Johnson peut ressembler a celle de la 
figure 15. 
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- ( 100 ) 

- ( 99 ) 

Un quatrieme cheval 

- (98) 

- ( 97 ) 

- (?6) 

- (95) 

Un troisieme cheval 


(94) 


(93) 


(92) 


01) 

Les prix de vente minimums 

00) 

de Johnson sont ici : 

(89) 

81,88,95 et 99 

(88) 



Un deuxieme cheval 

- (87) 

- (86) 

- (85) 

- (84) 

- (83) 

- (82) 

- (81) 

Un cheval 
- (80) 


Figure 15 : Echelle de valeur de Johnson 


Sur la base de cette echelle de valeur, il est possible de construire 
l’offre individuelle de Johnson. II offrira zero chevaux jusqu’au prix de 
80, un cheval pour un prix compris entre 81 et 87, deux chevaux pour un 
prix entre 88 et 94, trois chevaux pour un prix entre 95 et 98 et quatre 
chevaux a 99 et plus. La meme chose peut etre faite pour chaque vendeur 
du marche. (Lorsque le vendeur n’a qu’un cheval a vendre l’offre est 
construite comme auparavant.) II est clair qu’il est possible de construire 
une offre totale du marche en ajoutant simplement les quantites offertes 
par les divers vendeurs individuels et ce pour chaque prix. 
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Les fondements de 1’ analyse precedente de l’offre du marche restent 
inchanges. Ainsi, l’effet de la construction de l’offre du marche dans le 
cas precedent est le meme que s 'il y avait quatre vendeurs, chacun pro- 
posant un cheval et chacun ayant un prix de vente minimum de 81, 88, 
95 et 99. Le fait qu’il n’y ait qu’un individu proposant les nouvelles uni- 
tes au lieu d’individus differents ne change rien aux resultats de 
l’analyse. Son effet est de renforcer la regie selon laquelle la courbe 
d’offre doit toujours etre verticale ou dirigee vers la droite quand le prix 
augmente, c’est-a-dire que l’offre doit toujours demeurer constante ou 
croitre en cas de hausse du prix. Car, en plus du fait que de nouveaux 
offreurs arriveront sur le marche en cas de hausse du prix, le meme of- 
freur proposera davantage d’unites du bien a la vente. L’action de la loi 
de 1’utilite marginale sert ainsi a renforcer la regie selon laquelle l’offre 
ne peut pas diminuer pour des prix plus eleves mais doit croitre ou rester 
la meme. 

C’est exactement 1’ inverse qui se passe dans le cas de la demande. 
Supposons que nous permettions aux acheteurs d’acheter n’importe quel 
nombre de chevaux. Nous nous souvenons que le prix d’achat maximum 
de Smith pour le premier cheval etait de 100 barriques de poisson. S’il 
envisage l’achat d’un deuxieme cheval, 1’utilite marginale du cheval 
supplemental sera moins grande que celle du premier et 1’utilite margi- 
nale de la meme quantite de poisson qu’il devrait ceder augmentera. Si 
1’utilite marginale des achats baisse quand on en fait davantage et que 
1’utilite marginale du bien abandonne augmente, ces facteurs aboutiront 
a un prix d’achat maximum plus bas pour chaque cheval successivement 
achete. L’echelle de valeur de Smith pourrait ainsi avoir une allure 
comme celle de la figure 16. 

De telles demandes individuelles peuvent etre etablies pour chaque 
acheteur du marche et peuvent etre additionnees pour former une courbe 
de demande pour l’ensemble des acheteurs du marche. 

II est evident qu’il n’y a pas, a nouveau, de changement dans 
l’essence de la courbe de demande. La courbe de demande individuelle 
de Smith, avec les prix d’achat maximums donnes plus haut, est analyti- 
quement equivalente a quatre acheteurs ayant des prix d’achat maxi- 
mums respectifs de 83, 89, 94 et 100. L’effet de la permission donnee a 
chaque acheteur de demander plus d’une unite est que la loi de l’utilite 
marginale renforce la regie deja signalee et voulant que la courbe de de- 
mande part a droite quand le prix decroit, c’est-a-dire que la demande 
doit toujours croitre ou rester constante quand le prix diminue. Car, en 
plus du fait que des prix plus bas font revenir les acheteurs prealable- 
ment exclus, chaque individu tendra a demander plus quand le prix 
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baisse, puisque les prix d’achat maximum seront plus bas pour l’achat 
d ’unites supplementaires, conformement a la loi de l’utilite marginale. 

102 

101 

(Un cheval) 

- - 100 

99 

98 

97 

96 

95 

(Un deuxieme cheval) 

94 

93 

92 

91 

90 

— (Un troisieme cheval) 

89 

88 

87 

— 86 

85 

84 

— (Un quatrieme cheval) 

83 

■ 82 


En partant de cette base, il est 
possile de construire la demande 
individuelle de Smith. II 
demander a : 4 chevaux a un prix 
de 83 et en dessous ; 3 chevaux 
un prix compris entre 84 a 89 ; 2 
chevaux a un prix entre 90 et 94 ; 
un cheval a un prix entre 95 et 
100 ; et aucun cheval au-dessus 
de 101. 


Figure 16 : Echelle de valeur de Smith 

Resumons maintenant les facteurs determinant les prix dans 
l’echange interpersonnel. Un prix tendra a s’etablir pour chaque bien sur 
le marche, et ce prix tendra a etre le prix d’equilibre, determine par 
l’intersection de l’offre et de la demande. Ceux qui echangent a ce prix 
seront les acheteurs et les vendeurs supra-marginaux et marginaux, alors 
que les moins capables, ou sous-marginaux, seront exclus de la vente 
parce que leur echelle de valeur ne leur permet pas de faire un echange. 
Leurs prix d’achat maximums sont trap bas ou leurs prix de vente mini- 
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mums trop eleves. L’offre et la demande du marche sont elles-memes 
determinees par les prix de vente minimums et les prix d’ achat maxi- 
mums de tous les individus du marche. Les seconds sont a leur tour de- 
termines par le classement des unites a acheter et a vendre sur les echel- 
les de valeur des individus, ces rangs etant influences par la loi de Futili- 
ty marginale. 

En plus de la loi de l’utilite marginale, il y a un autre facteur influen- 
gant les classements sur l’echelle de valeur de chaque individu. II est 
evident que la quantite que Johnson offrira a un prix donne est limitee 
par le stock de biens dont il dispose. Ainsi, Johnson peut etre d’ accord 
pour offrir un quatrieme cheval a un prix de 99, mais si cela epuise son 
stock de chevaux aucun prix superieur ne sera capable d’entrainer une 
offre plus grande de la part de Johnson. Ceci est au moins vrai tant que 
Johnson n’a pas de stock supplemental disponible a vendre. Ainsi, a 
tout instant, le stock total disponible du bien etablit une limite maximale 
sur la quantite de biens pouvant etre offerte sur le marche. A 1’ inverse, le 
stock total du bien recherche etablit une limite maximale sur la quantite 
totale de biens offerts en contrepartie qu’un individu quelconque, ou le 
marche, peut demander. 

Au moment meme oil l’offre et la demande du marche etablissent le 
prix d’equilibre, elles fixent egalement la quantite d’equilibre des deux 
biens qui sont echanges. Dans l’exemple precedent les quantites 
d’equilibre echangees etaient de cinq chevaux et de 5 x 89, soit 445, bar- 
riques de poisson pour le marche dans sa globalite. 


6. L’ elasticity de la demande 26 

La demande nous dit combien d’ unites du bien demande seront ache- 
tees pour chaque prix hypothetique. A partir de cette demande nous pou- 
vons facilement trouver le nombre total d’ unites du bien offert en 
contrepartie qui sera depense a chaque prix. Ainsi, a partir du tableau 2 
nous trouvons qu’a un prix de 95, trois chevaux seront demandes. Si 
trois chevaux sont demandes a un prix de 95 barriques de poisson, alors 
le nombre total d’ unites du bien offert en contrepartie dans l’echange 
sera de 3 x 95, soit 285, barriques de poisson. Ceci represente alors la 
depense totale de biens offerts en contrepartie a ce prix. La depense to- 
tale du bien permettant d’ acheter a chaque prix hypothetique est donnee 
dans le tableau 3. 


26 Cf. Benham, Economics, pp. 60-63. 
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Tableau 3 


Acheteurs 


Prix 

Demande 

[chevaux] 

Depense totale en bien 
offert en contrepartie 

[barriques de poisson] 

80 

9 

720 

81 

9 

729 

82 

9 

738 

83 

9 

747 

84 

8 

672 

85 

8 

680 

86 

7 

602 

87 

6 

522 

88 

6 

528 

89 

5 

445 

90 

4 

360 

91 

4 

364 

92 

3 

276 

93 

3 

279 

94 

3 

282 

95 

3 

285 

96 

2 

192 

97 

2 

194 

98 

2 

196 

99 

1 

99 

100 

1 

100 

101 

0 

0 


La figure 17 est une representation graphique de la courbe de depense 
totale. II est evident qu’elle decoule de maniere logique de la courbe de 
demande et qu’elle aussi est par consequent une courbe de depense par 
les acheteurs aux differents prix hypothetiques. 

Un trait frappant de la courbe de depense totale est que, au contraire 
des autres courbes (comme celle de la demande) , elle peut pencher dans 
les deux directions quand le prix augmente ou baisse. La possibility 
d’une pente dans les deux directions vient de l’effet des deux facteurs 
determinant la position de la courbe. Depense = Prix x Quantite deman- 
dee (du bien achete). Or nous savons que lorsque le prix baisse la de- 
mande doit croitre ou rester constante. Une baisse du prix tend par 
consequent a etre contrebalancee par un accroissement de la quantite et il 
en resulte que la depense totale en bien offert en contrepartie peut aug- 
menter ou diminuer quand le prix change. 
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Barriques de poisson depensees 


Figure 17 : Courbe des depenses totales 

Pour tout couple de prix nous pouvons comparer la depense totale en 
bien offert en contrepartie qui sera payee par les acheteurs. Si le prix plus 
bas entraine une depense totale plus forte que le prix plus eleve, la 
courbe de depense totale est dite elastique sur cet intervalle. Si le prix 
plus bas entraine une depense totale plus faible que le prix plus eleve, la 
courbe de depense totale est dite inelastique sur cet intervalle. Une autre 
maniere de s’ exprimer est de dire que le premier cas est celui d’une elas- 
ticity superieure a 1’ unite, et le second celui d’une elasticity inferieure a 
V unite, et le cas oil la depense totale est la meme pour les deux prix est 
celui d’une elasticity unitaire, ou d’elasticite egale a un. Comme la pre- 
cision numerique du concept d’elasticite n’est pas importante, nous pou- 
vons simplement utiliser les termes « inelastiques », « elastiques » et 
(dans le dernier cas) « neutre ». 

Certains exemples clarifieront ces concepts. Supposons ainsi que 
nous examinions la depense totale aux prix de 96 et 95. A 96 la depense 
totale est de 192 barriques ; a 95 elle est de 285 barriques. La depense est 
plus grande au prix le plus bas et elle est done elastique sur cet inter- 
valle. Prenons au contraire les prix 95 et 94. A 94 la depense est de 282. 
Par consequent la depense est ici inelastique. II est evident qu’il existe 
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une astuce geometrique simple pour savoir si la courbe de demande est 
ou n’est pas elastique ou inelastique entre deux prix hypothetiques : si la 
courbe de depense est plus a droite au prix le plus bas la demande est 
elastique, si elle est plus a gauche la demande est inelastique. 

II n’y a pas de raison pour laquelle le concept d’elasticite devrait se 
confiner a deux prix proches l’un de 1’ autre. Tout couple de prix peut 
faire l’objet d’une comparaison. II est evident qu’un examen de la totali- 
ty de la courbe de depense demontre que la courbe de demande prece- 
dente est fondamentalement elastique. Elle est elastique sur la plupart de 
son domaine de definition, a 1’ exception de quelques petits sauts. Si nous 
comparons deux prix quelconques suffisamment eloignes, il est evident 
que la depense est moins grande au prix le plus eleve. Si le prix est suffi- 
samment eleve la demande pour tout bien deviendra nulle et par conse- 
quent la depense deviendra nulle elle aussi. 

L’elasticite de la courbe de demande est particulierement interessante 
au prix d’equilibre. En montant d’une marche jusqu’au prix de 90, la 
courbe est clairement elastique — la depense totale est moins grande au 
prix le plus eleve. En descendant d’une marche jusqu’au prix de 88, la 
courbe est egalement elastique. Cette courbe de demande particuliere est 
elastique au voisinage du prix d’equilibre. Bien entendu, d’autres cour- 
bes de demande pourraient etre inelastiques a leur prix d’equilibre. 

Contrairement a ce que Ton pourrait penser au premier abord, le 
concept « d’elasticite de l’offre » n’est pas interessant, au contraire de 
celui « d’elasticite de la demande ». Si nous multiplions la quantite of- 
ferte a chaque prix par le prix, nous obtenons le nombre de barriques de 
poisson (bien offert en contrepartie) que les vendeurs demanderont en 
echange. On verra toutefois facilement que cette quantite augmente tou- 
jours quand le prix augmente et vice versa. A 82 elle est de 82, a 84 de 
168, a 88 de 352, etc. La raison en est que l’autre determinant, la quanti- 
te offerte, evolue dans le meme sens que le prix et non en sens inverse 
comme dans le cas de la quantite demandee. II en resulte que l’offre est 
toujours « elastique » et que le concept est ininteressant. 27 


27 L’attention portee par certains auteurs a l’elasticite de l’offre vient d’une 
approche erronee de toute l’analyse de l’utilite, de l’offre et de la demande. Ils 
font l’hypothese qu’il est possible de traiter l’action humaine en termes de diffe- 
rences « infiniment petites » et done d’appliquer les concepts mathematique- 
ment elegants du calcul, etc., aux problemes economiques. Un tel traitement est 
cependant fallacieux et trompeur, car l’action humaine doit traiter tous les sujets 
en termes de variations discretes uniquement. Si, par exemple, l’utilite de A est 
si peu inferieure a l’utilite de Y que l’on peut la considerer comme identique ou 
a peine differente, alors l’action humaine le traitera comme tel, e’est-a-dire 
comme le meme bien. Comme il est conceptuellement impossible de mesurer 
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7. La speculation, l’offre et la demande 

Nous avons vu que le prix de marche est en derniere analyse determi- 
ne par 1’ intersection de l’offre et de la demande. II est desormais temps 
d’etudier plus en profondeur les determinants de l’offre et de la de- 
mande. Pouvons-nous etablir d’autres conclusions concernant les causes 
de 1’ allure et de la position de l’offre et de la demande elles-memes ? 

Nous nous souvenons que pour tout prix donne la quantite de bien 
qu’un individu achetera ou vendra est determinee par la position du bien 
achete et du bien offert en contrepartie sur son echelle de valeur. II de- 
mandera un bien si l’utilite marginale de l’ajout d’une unite du bien 
achete est superieure a l’utilite marginale du bien qu’il doit ceder. De 
l’autre cote, un autre individu sera vendeur si ses evaluations des unites 
sont classees en ordre inverse. Nous avons vu que, sur cette base, et ren- 
forcee par la loi de l’utilite marginale, la courbe de demande globale du 
marche ne baissera jamais quand le prix augmente et la courbe d’offre 
n’augmentera jamais quand le prix baisse. 

Analysons plus en detail les echelles de valeur des acheteurs et des 
vendeurs. Nous avons vu plus haut que les deux sources de la valeur 
qu’un bien peut avoir sont la valeur d’usage direct et la valeur 
d’ echange, et que la plus elevee constitue le facteur determinant pour 
l’agent. Un individu peut par consequent demander un cheval au cours 
d’un echange pour l’une des deux raisons suivantes : sa valeur d’usage 
direct ou la valeur qu’il croit pouvoir en tirer par l’echange. Si c’est pour 
la premiere il sera consommateur des services du cheval ; si c’est pour la 
seconde, il achetera afin d’effectuer un echange plus avantageux plus 
tard. Supposons ainsi dans l’exemple precedent que le prix du marche 
existant n’ait pas atteint l’equilibre — qu’il soit sur l’instant de 85 barri- 
ques par cheval. Plusieurs demandeurs peuvent se rendre compte que ce 
prix est inferieur a celui de l’equilibre et qu’ils peuvent par consequent 
obtenir un profit d’arbitrage en achetant a 85 et en revendant au prix fi- 
nal, plus eleve. 


l’utilite, meme le trace de courbes d’utilite continues est pernicieux. Pour l’offre 
et la demande il n’y a pas de mal a tracer des courbes continues pour des raisons 
de clarte, mais les concepts mathematiques de continuity et le calcul ne sont pas 
applicables. Il en resulte que le concept apparemment precis « d ’elasticity en un 
point » (pourcentage d’augmentation de la demande divise par un pourcentage 
« infiniment petit » de baisse du prix) est completement hors sujet. C’est cette 
substitution malencontreuse de 1’ elegance mathematique aux realties de 1’ action 
humaine qui donne une importance apparente au concept « d elasticity de l’of- 
fre », comparable au concept d ’elasticity de la demande. 
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Nous sommes desormais en position de raffiner l’analyse des para- 
graphs precedents, qui ne s’occupait pas de la question de savoir si oui 
ou non des ventes se deroulaient avant que le prix d’equilibre soit atteint. 
Nous supposerons maintenant explicitement que la demande montree 
dans le tableau 2 se referait a la demande concernant 1’ usage direct des 
consommateurs. En lissant les sauts dans la courbe de demande represen- 
tee sur la figure 13, nous pouvons, pour des raisons de simplicity et pour 
faciliter l’expose, la depeindre comme indique sur la figure 18. Nous 
pouvons dire que ceci est la courbe de demande pour l’usage direct. Pour 
cette courbe de demande, des lors, l’approche de l’equilibre se produit 
par le biais des achats effectifs aux divers prix, les penuries et les surplus 
conduisant aux surencheres ou aux sous-encheres, jusqu’a ce que le prix 
d’equilibre soit finalement atteint. Dans la mesure ou les acheteurs pre- 
voient le prix d’equilibre final, ils n’acheteront cependant pas a un prix 
plus eleve (meme s’ ils l’auraient fait si celui-ci etait le prix final), mais 
attendront que le prix chute. De meme, si le prix est en dessous du prix 
d’equilibre, dans la mesure ou les acheteurs prevoient le prix final ils 
tendront a acheter de ce bien (par exemple des chevaux) afin de le re- 
vendre avec profit au prix final. Ainsi, si la valeur d’echange entre en jeu 
et qu’un bon nombre d’acheteurs agissent en fonction de leurs anticipa- 
tions, la courbe de demande pourrait changer comme le montre la figure 
19. L’ancienne courbe de demande, basee uniquement sur la demande 
d’usage, est DD, et la nouvelle courbe de demande, incluant les previ- 
sions du prix d’equilibre, est D’D’. II est clair que de telles anticipations 
rendent la courbe de demande bien plus elastique, car davantage sera 
achete au prix le plus bas et moins au prix le plus haut. 
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Figure 19 : Courbe de demande modifiee par la speculation 
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Figure 20 : Courbe d’offre modifiee par la speculation 


L’ introduction de la valeur d’echange peut ainsi reduire la demande 
au-dela du prix d’equilibre anticipe et accroitre celle en-dega de ce prix, 
bien que la demande finale — pour consommer — au prix d’equilibre 
reste la meme. 

Etudions maintenant la situation du vendeur de 1’ article. La courbe 
d’offre de la figure 13 traite de la quantite offerte a chaque prix sans 
prendre en compte un possible prix d’equilibre. Nous pouvons done dire 
qu’avec une telle courbe d’offre des ventes s’effectueront sur la route 
vers le prix d’equilibre, les penuries ou les surplus revelant finalement la 
voie vers le prix final. D’un autre cote, supposons que de nombreux ven- 
deurs anticipent le prix d’equilibre final. II est clair qu’ils refuseront de 
vendre a un prix plus bas, meme s’ils l’auraient fait si celui-ci etait le 
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prix final. Au contraire, ils vendront davantage au-dessus du prix 
d’equilibre, puisqu’ils seront capables de realiser un profit d’arbitrage en 
vendant leurs chevaux au-dessus du prix d’equilibre et en les rachetant a 
ce prix d’equilibre. Ainsi la courbe d’offre, avec de telles anticipations, 
peut changer comme sur la figure 20. La courbe d’offre se deplace, suite 
a l’anticipation du prix d’equilibre, de 55a 5’5’. 

Imaginons l’evenement tres improbable oil tous les demandeurs et 
tous les offreurs seraient capables de predire exactement le prix final, 
d’equilibre. Quelle serait failure des courbes d’offre et de demande sur 
le marche dans un tel cas extreme ? II serait le suivant : A un prix au- 
dessus de f equilibre (disons 89) personne ne demanderait le bien et les 
offreurs proposeraient la totalite de leur stock a la vente. A un prix sous 
l’equilibre, personne n’offrirait le bien et tout un chacun en demanderait 
autant qu’il pourrait en acheter, comme le montre la figure 21. De telles 
previsions unanimement correctes ont tres peu de chances de se produire 
dans faction humaine, mais ce cas attire f attention sur le fait que plus 
cet element d’anticipation, cet element speculatif, entre en ligne de 
compte dans l’offre et dans la demande, plus le prix de marche tendra 
rapidement vers l’equilibre. A f evidence, plus les agents anticipent le 
prix final, plus l’offre et la demande seront eloignees l’une de l’autre a 
tout prix different de f equilibre, plus les penuries et les surplus seront 
drastiques et plus le prix final s’etablira rapidement. 



Nous avons jusqu’ici suppose que cette offre et cette demande specu- 
latives, ces anticipations de f equilibre general, etaient correctes et avons 
vu que ces anticipations correctes ont accelere f etablissement de 
f equilibre. Supposons toutefois que la plupart de ces anticipations soient 
erronees. Supposons, par exemple, que les demandeurs tendent a faire 
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l’hypothese que le prix d’equilibre sera plus bas qu’il ne Test en realite. 
Ceci change-t-il le prix d’equilibre ou bloque-t-il la transition vers ce 
prix ? Supposons que l’offre et la demande soient cedes de la figure 22, 
que la courbe de demande de base soit DD, mais que les demandeurs 
anticipent des prix d’equilibre plus bas, modifiant et abaissant la courbe 
de demande en D’D’. Avec la courbe d’offre donnee par 55, ceci signifie 
que 1’ intersection de l’offre et de la demande se fera en Y au lieu de X, 
disons a 85 au lieu de 89. 11 est cependant clair que ceci ne sera qu’un 
point d’equilibre provisoire pour le prix. Des que le prix sera de 85 les 
demandeurs voient que des penuries se developpent a ce prix, qu’ils ai- 
meraient acheter plus qu’il n’y a de disponible, et les surencheres des 
demandeurs font a nouveau monter le prix vers le veritable prix 
d’equilibre. 

•B 1° s 



Quantite 


Figure 22 : Courbe d’offre modifiee par des anticipations erronees 


Le meme processus de revelation de l’erreur se produit dans le cas 
d’erreurs d’ anticipation de la part des offreurs, et les forces du marche 
tendent ainsi inexorablement a etablir le veritable prix d’equilibre, non 
deforme par des erreurs speculatives, qui tendent a se reveler d’elles- 
memes et a etre eliminees. Des que les offreurs ou les demandeurs de- 
couvrent que le prix etabli par leurs erreurs speculatives n’est pas vrai- 
ment un equilibre et que des penuries et/ou des surplus se developpent, 
leurs actions tendent encore une fois a l’etablissement de la position 
d’equilibre. 

Les actions des acheteurs et des vendeurs sur le marche peuvent etre 
reliees aux concepts de revenu, de profit et de cout psychiques. Nous 
rappelons que le but de tout agent est le plus haut revenu psychique pos- 
sible et done la realisation d’un profit psychique compare a la meilleure 
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des autres possibilites 3 — qui, elle, constitue son cout. Qu’un individu 
achete ou non depend du fait qu’il s’agisse ou non de sa meilleure possi- 
bilite etant donnees ses ressources — dans ce cas son poisson. Le revenu 
qu’il attend dans toute action sera compare au cout attendu — la meil- 
leure des autres possibilites. Dans ce cas le revenu sera soit (a) la satis- 
faction des fins par l’usage direct du cheval, soit (b) la revente esperee 
du cheval a un prix plus eleve — ce sera celle des deux possibilites qui a 
la plus grande utilite pour lui. Son cout sera soit (a) 1’ utilite marginale du 
poisson cede pour un usage direct, soit (b) eventuellement la valeur 
d’echange du poisson contre un autre bien, soit (c) l’achat futur attendu 
du cheval a un prix plus bas — ce sera celle des trois possibilites qui a la 
plus grande utilite. II achetera le cheval si le revenu attendu est plus 
grand que le cout ; il refusera d’acheter si le cout attendu est superieur au 
revenu. Le revenu attendu est 1’ utilite marginale du cheval supplemen- 
taire pour l’acheteur ; le cout attendu est l’utilite marginale du poisson 
cede. Que ce soit pour le revenu ou le cout, la plus haute valeur d’ usage 
direct ou d’echange sera choisie comme l’utilite marginale du bien. 

Etudions maintenant le vendeur. Ce dernier, tout comme l’acheteur, 
essaie de maximiser son revenu psychique en tentant d’obtenir un revenu 
plus grand que son cout psychique — l’utilitd de la meilleure possibilite 
restante parmi celles auxquelles il devra renoncer en entreprenant 
Taction. Le vendeur comparera l’utilite marginale du bien supplemen- 
tal repu comme paiement (dans ce cas le poisson) a 1’ utilite marginale 
du bien vendu (le cheval) lorsqu’il decidera d’effectuer ou non la vente a 
un prix donne. 

Le revenu psychique pour le vendeur sera 1’ utilite la plus elevee de- 
coulant de l’une des sources suivantes : (a) la valeur d’usage direct du 
bien requ en paiement (le poisson) ou (b) la valeur speculative du rachat 
du cheval a un prix en poisson plus bas dans le futur. Le cout de 1’ action 
du vendeur sera la plus haute utilite abandonnee parmi les possibilites 
suivantes : (a) la valeur d’usage direct du cheval cede, ou (b) la valeur 
speculative d’une vente a un prix plus eleve dans le futur, ou encore (c) 
la valeur d’echange de l’acquisition d’un autre bien contre le cheval. Il 
vendra son cheval si le revenu attendu est plus grand que le cout et refu- 
sera de vendre si le cout attendu est plus eleve. Nous voyons ainsi que 
les situations des vendeurs et des acheteurs sont comparables. Les deux 
echangent ou refusent d’echanger b conformement a leur estimation de la 


a Rothbard parle de deuxieme meilleure possibilite, de meilleure possibilite 
« suivante » ( next best alternative ), mais au cas oil le cout est superieur au reve- 
nu, cette possibilite precede plutot qu’elle ne suit celle associee au revenu. NdT. 

b Rothbard a ecrit « agissent ou renoncent a agir » ( act or fail to aci ) , mais 
renoncer a agir est aussi agir, comme explique au chapitre 1. NdT. 
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possibility alternative qui leur rapporterait la plus haute utilite. C’est la 
position des utilites sur les deux ensembles d’echelles de valeurs — des 
acheteurs et des vendeurs individuels — qui determine le prix du marche 
et la quantite qui sera echangee a ce prix. Dit autrement, c’est, pour tout 
bien, 1’ utilite et elle seule qui determine le prix et la quantity echangee. 
L’utilite et elle seule determine la nature de l’offre et de la demande. 

II est done clairement fallacieux de croire, comme l’a fait une hypo- 
these populaire, que 1’utilite et les « couts » sont egalement et indepen- 
damment importants dans la determination du prix. Le « cout » est tout 
simplement 1’utilite de la meilleure possibility restante devant etre aban- 
donee dans toute action, et il est par consequent une partie integrante de 
l’utilite sur l’echelle de valeur de l’individu. Ce cout represente bien sur 
toujours une prise en compte presente d’un evenement futur, meme si ce 
« futur » est tres proche. L’ utilite a laquelle il est renonce en effectuant 
F echange peut ainsi etre la consommation directe du poisson a laquelle 
1’ agent aurait pu se livrer en quelques heures. Ou elle pourrait etre la 
possibility d’un echange contre une vache, dont Futility serait consom- 
mee sur une longue periode. Il va sans dire, comme indique dans le cha- 
pitre precedent, que la prise en compte presente du revenu et du cout se 
base sur la valeur presente des revenus et des couts futurs attendus. 
L’ important est que les utilites decoulant de toute action et les utilites 
auxquelles on renonce en s’y livrant portent sur un temps futur, meme 
s’il est tres proche, et que les couts lies au passe ne jouent aucun role 
dans Faction humaine, et done aucun role dans la determination du prix. 
L ’importance de cette verite fondamentale sera clarifiee dans des chapi- 
tres ulterieurs. 


8. Le stock et la demande totale de detention 

Il existe une autre fagon de traiter de l’offre et de la demande qui, 
pour certains problemes, est plus utile que les representations donnees 
plus haut. A n’importe quel point du marche, les offreurs s’affairent a 
proposer une partie de leur stock du bien et a retenir l’offre de la partie 
restante. Ainsi, a un prix de 86, les offreurs mettent trois chevaux sur le 
marche et conservent les cinq autres dans leur stock. Cette retention est 
causee par Fun des facteurs mentionnes plus haut comme cout possible 
de F echange : l’usage direct du bien (disons les chevaux) a une utilite 
plus grande que le poisson regu dans son usage direct, ou alors le cheval 
pourrait etre echange contre un autre bien, ou encore le vendeur s’attend 
a ce que le prix final soit plus eleve, de sorte qu’il peut repousser avec 
profit la vente. La quantity que les vendeurs ne mettront pas sur le mar- 
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che est appelee leur demande de retention. Elle n’est pas, a 1’ inverse de 
la demande etudiee plus haut, une demande d’un bien via un echange ; 
c’est une demande visant a detenir un stock. Ainsi, le concept d’une 
« demande de detention d’un stock de biens » comprendra toujours les 
deux facteurs de la demande : elle comprendra la demande du bien via 
un echange de la part des non possesseurs, plus la demande de detention 
du stock de la part des possesseurs. La demande d’un bien via un 
echange est aussi une demande de detention car, quoi que l’acheteur ait 
1’ intention de faire avec le bien dans le futur, il doit detenir le bien a par- 
tir du moment ou celui-ci devient sa propriety et sa possession par le 
biais de l’echange. Nous en arrivons par consequent au concept d’une 
« demande totale de detention » pour un bien, different du concept pre- 
cedent de demande d’ echange, bien que comprenant cette derniere en 
plus de la demande de retention des vendeurs. 

Si nous connaissons le stock total existant du bien (ici huit chevaux) 
nous pouvons, en etudiant l’offre et la demande, arriver a une « demande 
totale de detention » — ou demande totale du marche. Par exemple, a un 
prix de 82, neufs chevaux sont demandes par les acheteurs via un 
echange, et 8-1=7 chevaux sont retenus par les vendeurs, c’est-a-dire 
demandes pour etre detenus par les vendeurs. La demande totale de de- 
tention de chevaux sur le marche est par consequent de 9+7=16 chevaux. 
Par ailleurs, au prix de 97, aucun cheval n’est retenu par les vendeurs, 
dont la demande de retention est done de zero, alors que la demande des 
acheteurs est de deux. La demande totale de detention a ce prix est de 
0+2=2 chevaux. 

Le tableau 4 montre la demande totale de detention deduite de l’offre 
et de la demande du tableau 2, ainsi que le stock total, qui est pour le 
moment considere comme fixe. La figure 23 represente la demande to- 
tale de detention et le stock. 

II est clair que la nature decroissante [du prix quand la quantite aug- 
mente] de la courbe de demande totale est encore plus accentuee que 
celle de la courbe de demande, car la demande augmente ou demeure 
constante quand le prix baisse, alors que la demande de retention tend 
egalement a croitre quand le prix baisse. La demande totale est le resultat 
de l’addition des deux demandes. II est clair que la demande de retention 
des vendeurs augmente quand le prix baisse pour la meme raison qu’elle 
le fait pour la courbe de demande des acheteurs. A un prix inferieur la 
valeur du bien achete pour un usage direct ou en vue d’autres echanges 
futurs augmente relativement, et le vendeur tend par consequent a retirer 
davantage de biens hors du marche. Autrement dit la courbe de demande 
de retention est l’autre face de la courbe d’offre. 
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Tableau 4 


Prix 

Demande 
totale de 

Stock 

total 

80 

detention 

[chevaux] 

17 

[chevaux] 

8 

81 

16 

8 

82 

16 

8 

83 

15 

8 

84 

14 
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13 
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86 

12 

8 

87 
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Figure 23 : Stock et demande totale de retention 


Un autre sujet d’interet est qu’au prix d’equilibre de 89, la demande 
totale de retention est de huit, egale au stock total existant. Ainsi, non 
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seulement le prix d’equilibre est celui pour lequel l’offre est egale a la 
demande sur le marche, mais est aussi celui auquelle stock d’un bien a 
detenir est egal au desir des gens de le detenir, acheteurs et vendeurs 
compris. Le stock total est donne dans le diagramme precedent a une 
valeur fixe de huit. 

II est clair que le marche tend toujours a etablir le prix d’un bien de 
sorte que le stock soit egal a la demande totale de detention du stock. 
Supposons que le prix d’un bien soit superieur a son prix d’equilibre. 
Disons que le prix est de 92, pour lequel le stock est de huit et la de- 
mande totale de detention de quatre. Cela signifie qu’il existe quatre 
chevaux que les possesseurs ne veulent pas posseder. II est clair que 
quelqu ’un doit posseder ce stock car tous les biens doivent etre posse- 
des ; sinon ils ne feraient pas l’objet d’une action humaine. Comme 
l’integralite du stock doit a tout instant etre possede par quelqu’un, le fait 
que le stock soit plus grand que la demande totale veut dire qu’il existe 
un desequilibre dans l’economie, que certains possesseurs sont me- 
contents de la possession de leur stock. Ils tendent a baisser le prix afin 
de vendre le stock et le prix diminue jusqu’a ce qu’en fin de compte le 
stock soit egal a la demande de detention. Supposons a l’inverse que le 
prix soit inferieur au prix d’equilibre, disons a 85, oil 13 chevaux sont 
demandes pour un stock de huit. Les encheres des non possesseurs desi- 
rant le plus le stock rare feront monter le prix jusqu’a ce qu’il atteigne 
l’equilibre. 

Dans les cas oil les individus anticipent correctement le prix d’equili- 
bre, l’element speculatif tendra a rendre la courbe de demande totale en- 
core plus « elastique » et horizontale. A un prix superieur au prix d’equi- 
libre peu de gens voudront conserver le stock — les acheteurs 
demanderont tres peu et les vendeurs desireront de se debarrasser du 
bien. D’un autre cote, a un prix inferieur, la demande de detention sera 
bien plus grande que le stock : les acheteurs demanderont fortement et 
les vendeurs rechigneront a vendre leur stock. Les ecarts entre la de- 
mande totale et le stock seront bien plus grands et les surencheres et 
sous-encheres conduiront plus rapidement au prix d’equilibre. 

Nous avons vu plus haut qu’au prix d’equilibre les acheteurs les plus 
capables (ou « les plus presses ») font des echanges avec les vendeurs les 
plus capables. Nous voyons ici que le resultat du processus d’echange est 
que le stock va finalement dans les mains des possesseurs les plus capa- 
bles. Nous rappelons que lors de la vente de huit chevaux, les acheteurs 
les plus capables, X1-X5, avaient achete aux vendeurs les plus capables 
du bien, Z1-Z5. A la fin de l’echange, des lors, les possesseurs sont XI- 
X5 et les vendeurs elimines Z6-Z8. Ce sont ces individus qui finissent 
par posseder les huit chevaux et ce sont les possesseurs les plus capables. 
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A un prix de 89 barriques de poisson par cheval, ce sont ceux qui prefe- 
rent le cheval aux 89 barriques de poisson sur leurs echelles de valeur et 
qui agissent sur la base de cette preference. Pour cinq de ces individus 
ceci signifie echanger leur poisson contre un cheval ; pour les trois autres 
cela veut dire refuser de se departir de leurs chevaux contre du poisson. 
Les neufs autres individus du marche etaient les possesseurs les moins 
capables et ont fini par posseder le poisson au lieu du cheval (meme s’ils 
ont commence par posseder des chevaux). Ce sont ceux qui evaluaient 
89 barriques de poisson au-dessus d’un cheval sur leur echelle de valeur. 
Cinq d’entre eux etaient des possesseurs initiaux des chevaux et les ont 
echanges contre du poisson ; quatre ont simplement conserve le poisson 
sans acheter de cheval. 

L ’analyse par le stock et la demande totale est une utile compagne de 
l’analyse par l’offre et la demande. Chacune a des avantages d’utilisation 
dans des spheres differentes. Un defaut relatif de 1’ analyse par le stock et 
la demande totale est qu’elle ne revele pas les differences entre les ache- 
teurs et les vendeurs. En prenant en compte la demande totale elle fait 
abstraction des echanges reels et ne determine done pas la quantite des 
echanges, au contraire des courbes d’offre et de demande. Elle ne revele 
que le prix d’equilibre, sans demontrer la quantite d’equilibre echangee. 
Elle se concentre toutefois plus nettement sur la verite fondamentale qui 
veut que le prix soit determine uniquement par Yutilite. La courbe 
d’offre peut etre reduite a une courbe de demande de retention et a une 
quantite de stock physique. L’analyse par le stock et la demande totale 
montre done que la courbe d’offre ne se base pas sur une quelconque 
sorte de « cout » independant de l’utilite sur les echelles de valeur indi- 
viduelles. Nous voyons que les determinants fondamentaux du prix sont 
les echelles de valeur de tous les individus (acheteurs et vendeurs) sur le 
marche et que le stock physique prend simplement sa place sur ces 
echelles. 28 

II est clair, dans ces cas d’echange direct de biens utiles, que meme si 
l’utilite des biens pour les acheteurs et les vendeurs est a present deter- 
minee par sa valeur d’echange subjective pour l’individu, la seule source 
ultime de l’utilite de chaque bien est sa valeur d’usage direct. Si l’utilite 
majeure d’un cheval pour son possesseur est le poisson ou la vache qu’il 
peut procurer via un echange et que la valeur majeure de ces derniers 
pour leurs possesseurs est le cheval pouvant etre obtenu par 1’ echange, 


28 Sur l’analyse par le stock et la demande totale, voir Philip H. Wicksteed, 
The Common Sense of Political Economy and Selected Papers (Londres : 
Routledge and Kegan Paul, 1933), I, pp. 213-238 ; II, 493-526, et 784-88. Voir 
aussi Boulding, Economic Analysis, pp. 51-80. 
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etc., le determinant ultime de l’utilite de chaque bien est sa valeur 
d’usage direct pour le consommateur individuel. 


9. Les marches continus et les changements de prix 

Comment, des lors, pouvons-nous resumer 1’ analyse de notre marche 
hypothetique des chevaux et du poisson? Nous sommes partis d’un 
stock de huit chevaux existants (ainsi que d’un certain stock de poisson) 
et d’une situation oil les positions relatives des chevaux et du poisson sur 
les differentes echelles de valeurs des individus etaient telles qu’elles 
permettaient l’echange des deux biens. Chez les possesseurs initiaux, les 
« vendeurs les plus capables » ont vendu leur stock de chevaux tandis 
que parmi les non possesseurs initiaux, les « acheteurs les plus capa- 
bles » ont achete des unites du stock avec leur poisson. Le prix final de 
la vente a ete le prix d’equilibre, determine en derniere analyse par les 
diverses echelles de valeur, qui ont aussi determine la quantite d’echan- 
ges ayant eu lieu a ce prix. Le resultat net a ete un transfert du stock de 
chaque bien dans les mains des possesseurs les plus capables, confor- 
mement au classement relatif du bien sur leurs echelles de valeur. Une 
fois les echanges termines, les possesseurs relativement les plus capables 
possedent le stock, et le marche pour ce bien est arrive a sa fin. 

Avec l’atteinte de l’equilibre, les echanges ont transfere les biens aux 
possesseurs les plus capables et il n’y a plus de raison d’echanger. Le 
marche a pris fin et il n’y a plus de « prix du marche en vigueur » actif 
pour les biens en jeu parce qu’il n’y a plus aucune raison d’echanger. 
Pourtant, d’apres notre experience, les marches de presque tous les biens 
se renouvellent continuellement. 

Le marche ne peut se renouveler que s’il y a un changement de la po- 
sition relative des deux biens etudies sur les echelles de valeur d’au 
moins deux individus, l’un d’entre eux etant un possesseur du premier 
bien et 1’ autre un possesseur du second. Les echanges se produiront alors 
dans une quantite et a un prix final determines par 1’ intersection de la 
nouvelle combinaison de l’offre et de la demande. Ceci peut donner lieu 
a une quantite d’echanges differente a l’ancien prix d’equilibre ou a un 
nouveau prix, en fonction de leur contenu specifique. Ou il peut arriver 
que la nouvelle combinaison de l’offre et de la demande — dans la nou- 
velle periode temporelle — soit identique a l’ancienne et conduise par 
consequent a la meme quantite d’echange et au meme prix que sur l’an- 
cien marche. 

Le marche tend toujours rapidement vers la position d’equilibre et 
plus le marche est etendu et meilleure est la communication entre ses 
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participants, plus cette position s’instaurera rapidement pour tout couple 
d’offre et de demande. En outre, une croissance de la speculation specia- 
list tendra a ameliorer les previsions du point d’equilibre et a accelerer 
l’atteinte de l’equilibre. Cependant, dans les cas oil le marche n’arrive 
pas a 1’equilibre avant que l’offre ou la demande ne changent elles- 
memes, il ne parviendra pas au point d’equilibre. II devient continu, evo- 
luant vers une nouvelle position d’equilibre avant que l’ancienne n’ait 
ete atteinte. 29 

Les types de changement introduits par une modification de l’offre 
et/ou de la demande peuvent etre decrits par les diagrammes de la figure 
24. 

Ces quatre diagrammes depeignent huit types de situations pouvant se 
developper suite aux changements de l’offre et de la demande. II faut 
noter que ces diagrammes peuvent s’appliquer soit a un marche ayant 
deja atteint l’equilibre et etant alors renouvele a une date ulterieure, soit 
a un marche continu qui connait un changement des conditions de l’offre 
et/ou de la demande avant d’atteindre l’ancien point d’equilibre. Les li- 
gnes pleines indiquent les anciennes courbes d’offre et de demande alors 
que les lignes brisees indiquent les nouvelles. 

Dans tous ces diagrammes des lignes droites sont retenues pour de 
pures raisons de simplicite, les lignes pouvant en effet avoir n’importe 
quel aspect pourvu que les restrictions mentionnees plus haut a propos de 
la pente des courbes soient verifiees (demande partant vers la droite 
quand le prix diminue, etc.). 

Sur le diagramme (a) la demande des individus augmente sur le mar- 
che. A chaque prix hypothetique les gens souhaiteront ajouter plus 
qu’ avant a leur stock de bien — et il est sans importance que ces indivi- 
dus possedent deja ou non des unites du bien. L’offre demeure la meme. 
Il en resulte que le nouveau prix d’equilibre est plus eleve que l’ancien et 

29 II est peu probable que cette situation survienne dans le cas des equilibres 
de marche decrits plus haut. Generalement parlant, un marche tend a 
« s’equilibrer », a se solder, rapidement en etablissant son prix d’equilibre, apres 
quoi un certain nombre d’echanges se produisent, conduisant vers ce que l’on a 
appele Y eta t de repos total — la situation obtenue apres que les divers echanges 
ont eu lieu. Ces prix d’equilibre du marche tendent toutefois (comme on le verra 
dans des chapitres ulterieurs) a evoluer vers certains equilibres a long terme, 
conformement a la demande et a l’effet sur la taille du stock produit. La courbe 
d’offre en jeu dans cet etat de repos final tient compte des decisions ultimes 
concernant la production d’un article et differe de la courbe d’offre du marche. 
Dans les mouvements vers cet « etat final », les conditions, comme la courbe de 
demande, changent toujours entre-temps, etablissant ainsi un nouvel etat final 
comme objectif des prix du marche. L’etat final n’est jamais atteint. Voir Mises, 
Human Action, pp. 245 et suivantes [L ’Action humaine, pp. 258 et suivantes]. 
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que la quantite d’echanges effectues a cette nouvelle position d’equilibre 
est plus grande qu’a l’ancienne position. 



(c) Quantite 
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Figure 24 : Modifications des courbes d’offre et de demande 


Sur le diagramme (b) l’offre augmente alors que la demande reste la 
meme. A chaque prix hypo the tique les gens souhaiteront se debarrasser 
d’une plus grande partie de leur stock. II en resulte que le nouveau prix 
d’equilibre est plus bas que l’ancien et que la quantite echangee a 
l’equilibre est plus grande. 

Les diagrammes (a) et (b) montrent aussi ce qui se passera lorsque la 
courbe de demande decroit ou que la courbe d’offre decroit tandis que 
l’autre courbe reste la meme. Tout ce qu’il sufflt de faire est de penser 
que les lignes brisees sont les anciennes courbes et que les lignes pleines 
sont les nouvelles. Sur le diagramme (a) nous voyons qu’une baisse de la 
demande conduit a une baisse du prix et de la quantite echangee. Sur le 
diagramme (b) nous voyons qu’une baisse de l’offre conduit a une 
hausse du prix et a une baisse de la quantite echangee. 

Pour les diagrammes (c) et (d) la restriction voulant qu’une courbe 
reste la meme pendant que 1’ autre change est supprimee. Dans le dia- 
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gramme (c) la courbe de demande decroit et la courbe d’offre croit. Ceci 
conduira au bout du compte a une baisse du prix d’equilibre, alors que ce 
qui se passera pour la quantite echangee depend de la proportion relative 
du changement de l’offre par rapport au changement de la demande et 
que par consequent ce resultat ne peut pas etre predit sur la seule base 
d’une augmentation de l’offre et d’une diminution de la demande. Inver- 
sement, une baisse de l’offre combinee a une hausse de la demande 
conduira a la fin a une hausse du prix d’equilibre. 

Le diagramme (d) montre qu’un accroissement de la demande et de 
l’offre conduira finalement a une hausse de la quantite echangee, alors 
que la baisse ou la hausse du prix depend de la proportion relative du 
changement. Par ailleurs, une baisse de l’offre et de la demande conduira 
a une baisse de la quantite echangee. Dans le diagramme (c) ce qui se 
passe pour la quantite et dans le diagramme (d) ce qui se passe pour le 
prix, depend de la forme specifique et du changement des courbes en 
question. 

Les conclusions tirees de ces diagrammes peuvent etre resumees dans 
le tableau 5. 


Tableau 5 


si alors 


Demande 

Offre 

Prix 

d’equilibre 

Quantite 

echangee 

croit 

constante 

croit 

croit 

decroit 

constante 

decroit 

decroit 

constante 

croit 

decroit 

croit 

constante 

decroit 

croit 

decroit 

decroit 

croit 

decroit 

? 

croit 

decroit 

croit 

? 

croit 

croit 

? 

croit 

decroit 

decroit 

? 

decroit 


Si tels sont les effets des changements de l’offre et de la demande 
d’une periode a une autre, le probleme suivant est d’expliquer les causes 
de ces changements eux-memes. Un changement de la demande est pu- 
rement du a un changement concernant les rangs d’utilite relatifs des 
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deux biens (le bien achete et le bien offert en contrepartie) sur les echel- 
les de valeur des acheteurs individuels sur le marche. Un accroissement 
de la demande, par exemple, signifie une hausse generale du bien achete 
sur les echelles de valeur des acheteurs. Ceci peut etre du (a) a une 
hausse de la valeur d’ usage direct du bien ; (b) a des occasions moins 
grandes d’echanger le bien offert en contrepartie contre un autre bien — 
resultant, par exemple, d’un prix plus eleve des vaches en termes de 
poisson ; ou (c) a une baisse de l’attente speculative d’une baisse plus 
importante du prix du bien. Le dernier cas a ete discute en detail et il a 
ete montre qu’il se corrige de lui-meme, poussant le marche plus rapi- 
dement vers le veritable equilibre. Nous pouvons done desormais oublier 
ce cas et conclure qu’un accroissement de la demande est du soit a un 
accroissement de la valeur d’ usage direct du bien, soit a un prix plus ele- 
ve des autres biens pouvant etre achetes en termes du bien de paiement 
que les acheteurs offrent en echange. Une baisse de la demande est exac- 
tement due aux cas contraires — une baisse de la valeur d’ usage direct 
ou de plus nombreuses possibilites d’acheter d’autres biens contre ce 
bien de paiement. Dans ce dernier cas cela signifierait une plus grande 
valeur d’echange — du poisson par exemple — sur d’autres marches. 
Les changements concernant les possibilites de realiser d’autres types 
d’echange peuvent venir de prix plus el eves ou plus bas d’autres biens 
achetes, ou peuvent resulter du fait que de nouveaux types de biens sont 
desormais offerts sur le marche contre du poisson. L ’apparition soudaine 
de vaches offertes contre du poisson la ou il n ’y en avait aucune de pro- 
posee auparavant constitue un elargissement des occasions d’echange 
pour le poisson et conduira a une baisse generale de la courbe de de- 
mande des chevauxen termes de poisson. 

Un changement de la courbe d’offre du marche est, bien entendu, 
egalement le resultat d’un changement des classements relatifs de 
l’utilite sur les echelles de valeur des vendeurs. Cette courbe peut cepen- 
dant etre analysee via la quantite de stock physique et la demande de re- 
tention des vendeurs. Si nous supposons que la quantite de stock physi- 
que est constante pour les deux periodes que Ton compare, alors un 
mouvement des courbes d’offre resulte integralement d’un changement 
des courbes de demande de retention. Une baisse de la courbe d’offre 
engendree par une hausse de la demande de retention du stock peut etre 
due a (a) une hausse de la valeur d’usage direct du bien pour les ven- 
deurs ; (b) des occasions plus nombreuses de l’echanger contre d’autres 
biens ou (c) une anticipation speculative plus forte d’un prix superieur 
dans le futur. Nous pouvons laisser de cote ici le dernier cas pour la 
meme raison qui nous a conduit a l’omettre dans notre analyse de la 
courbe de demande. A l’inverse, une baisse de la demande de retention 
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peut etre due a (a) une diminution de la valeur d’ usage direct du bien 
pour les vendeurs ou a (b) une reduction des occasions de l’echanger 
contre d’autres biens. 


.X 

Q. 


Stock 


- D'T 


DT 


E Quantite 

Figure 25 : Augmentation de la demande totale de retention 


Ainsi, pour un stock total constant, les changements des courbes 
d’offre et de demande sont uniquement dus a des changements de la de- 
mande de detention du bien de la part des vendeurs ou des acheteurs, qui 
sont a leur tour dus a des variations de l’utilite relative des deux biens. 
Ainsi, dans les deux diagrammes A et B ci-dessus, l’accroissement de la 
demande et la baisse de l’offre de S’S’ a SS viennent de 1’ augmentation 
de la demande totale de detention. Dans un cas la demande totale de de- 
tention accrue vient de la part des acheteurs, dans 1’ autre cas des ven- 
deurs. Le diagramme pertinent est donne sur la figure 25. Dans les deux 
cas oil se produit une hausse de la demande totale de detention, par 
exemple de TD a T’D’, le prix d’equilibre augmente. Au contraire, 
quand la demande baisse et/ou quand l’offre augmente, cela signifie une 
baisse generate de la demande totale de detention et par consequent une 
baisse du prix d’equilibre. 

Un diagramme de la demande totale par rapport au stock ne peut ap- 
porter aucune information sur la quantite echangee, mais uniquement sur 
le prix d’equilibre. Ainsi, dans le diagramme (c) les lignes en pointilles 
represented une baisse de la demande de detention et nous pouvons par 
consequent etre certains que la demande totale de detention a diminue et 
done que le prix a baisse. (Le contraire se produirait pour un mouvement 
des lignes pointillees vers les lignes pleines.) Dans le diagramme (d), 
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toutefois, comme une augmentation de l’offre representait une baisse de 
la demande de detention, et qu’une augmentation de la demande repre- 
sentait une hausse de la demande de detention, nous ne pouvons pas etre 
toujours certains de l’effet net sur la demande totale de detention et done 
sur le prix d’equilibre. 

Des le debut de l’analyse de l’offre et de la demande, et jusqu’a main- 
tenant, nous avons suppose l’existence d’un stock physique constant. 
Nous avons ainsi suppose 1’ existence de huit chevaux et avons etudie les 
principes selon lesquels le stock ira dans les mains des differents posses- 
seurs. L’analyse ci-dessus s’applique a tous les biens — a tous les cas oil 
un stock existant est echange contre le stock d’un autre bien. Pour cer- 
tains biens ce point constitue la limite la plus reculee que 1’ analyse peut 
atteindre. Ceci s’applique a tous les biens dont le stock est fige et dont le 
nombre ne peut pas etre augmente par la production. Us ont ete soit pro- 
duits un jour par l’homme, soit donnes par la nature, mais leur stock ne 
peut pas etre augmente par Taction humaine. Un tableau de Rembrandt 
apres la mort de ce dernier est un exemple de bien de ce type. Un tel ta- 
bleau se situerait suffisamment haut sur les echelles de valeur individuel- 
les pour conduire a un prix eleve en echange d’autres biens. Le stock ne 
pouvant cependant jamais etre augmente, son echange et son prix 
s’analysent uniquement dans les termes de 1’ echange precedemment etu- 
die d’un stock existant, determines par les classements relatifs de ces 
biens et des autres sur les nombreuses echelles de valeur. Ou supposons 
qu’une certaine quantite de diamants ait ete produite et que les diamants 
ne sont plus disponibles nulle part. A nouveau le probleme serait pure- 
ment celui des echanges portant sur le stock existant. Dans ces cas il n’y 
a pas de probleme supplemental de production — de decision quant a 
la quantite de stock qui devrait etre produite durant une certaine periode. 
Pour la plupart des biens, toutefois, le probleme consistant a decider 
combien produire est une question cruciale. Une grande partie de la suite 
de cet ouvrage est de fait consacree a une analyse de ce probleme de la 
production. 

Nous allons desormais etudier les cas ou le stock existant d’un bien 
change d’une periode a une autre. Un stock peut croitre d’une periode a 
la suivante parce qu’une quantite du bien a ete nouvellement produite 
entre-temps. Cette quantite de production nouvelle constitue un ajout au 
stock. Ainsi, trois jours apres l’ouverture du marche des chevaux dont il 
a ete question plus haut, deux nouveaux chevaux pourraient avoir ete 
produits et ajoutes au stock existant. Si la demande des acheteurs et la 
demande de retention des vendeurs restent constantes, ce qui se passera 
peut etre illustre par la figure 26. 
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8 10 Chevaux 

Figure 26 : EfTet d’une augmentation du stock 
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Figure 27 : Effet d’une augmentation de la courbe d’offre 

Le stock accru fera baisser le prix du bien. A l’ancien prix d’equilibre 
les individus se rendent compte que leur stock est plus grand que la de- 
mande totale de detention et a pour consequence des sous-encheres a la 
vente qui font baisser le prix vers le nouvel equilibre. 
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En termes de courbes d’offre et de demande, un accroissement du 
stock, la demande et la demande de retention restant les memes, est 
equivalente a une augmentation uniforme de i’offre d’une quantite egale 
a celle du stock supplemental — dans le cas present de deux chevaux. 
La quantite offerte serait l’ancien total plus les deux nouveaux chevaux. 
Les possesseurs ayant un stock excessif pour l’ancien prix d’equilibre 
devront sous-encherir les uns sur les autres afln de vendre le stock ainsi 
augmente. Si nous revenons au tableau 2 nous voyons qu’une hausse de 
l’offre de deux unites abaisse le prix d’equilibre a 88, pour lequel la de- 
mande est de six et la nouvelle offre de six. 

Geometriquement la situation peut etre decrite par la figure 27. 

L’ augmentation du stock est refletee par une hausse uniforme de la 
courbe d’offre, ainsi qu’une baisse consecutive du prix et un accroisse- 
ment de la quantite echangee. 

II n’y a bien sur aucune raison de penser que dans la realite un stock 
accru sera necessairement accompagne d’une courbe de demande de re- 
tention constante. Mais afin d’etudier les divers facteurs causaux qui in- 
teragissent pour aboutir au resultat historique reel, il est necessaire de les 
isoler et de voir quels seraient leurs effets si les autres restaient cons- 
tants. Ainsi, si un stock accru etait au meme instant absorbe par une 
augmentation equivalente de la demande de retention, la courbe d’offre 
n’augmenterait pas du tout, le prix et la quantity echangee restant in- 
changes. (Dans l’approche par la demande totale et le stock, cette situa- 
tion se refleterait par une augmentation du stock accompagnee par une 
hausse compensatrice de la courbe de demande totale, laissant le prix a 
son niveau initial.) 

Une diminution du stock d’une peri ode a une autre peut venir de 
I'usurede ce stock. Ainsi, si nous ne portons notre attention que sur les 
biens de consommation, une partie du stock peut etre consommee. 
Comme les biens s’usent generalement durant leur consommation, s’il 
n’y a pas de production suffisante pendant la periode etudiee, le stock 
total existant peut diminuer. Ainsi, un nouveau cheval peut etre produit 
mais deux peuvent mourir entre un instant et le suivant, et le resultat peut 
etre un marche avec un cheval existant de moins. Une baisse du stock, si 
la demande reste la meme, a exactement l’effet contraire, comme nous 
pouvons le voir sur les diagrammes en nous deplagant des pointilles aux 
lignes pleines. A l’ancien prix d’equilibre il existe une demande de de- 
tention en exces par rapport au stock disponible et il en resulte une su- 
renchere des prix jusqu’au nouvel equilibre. L’offre diminue de maniere 
uniforme avec une diminution du stock et le resultat est un prix plus ele- 
ve et une quantite de biens ^changes plus faible. 
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Nous pouvons resumer la relation entre stock, production et temps, en 
enongant que le stock a une periode donnee (en supposant qu’une pe- 
riode est definie comme un intervalle de temps oil le stock demeure 
constant) est relie au stock de la periode precedente comme suit : 

Si : O(t) est le stock a une certaine periode t 

O(t-n) est le stock a une periode precedente {t n ) , qui pre- 
cede la periode tde n unites de temps 
P(n) est la production du bien pendant la duree n 
U(n) est la quantite de bien s’usant pendant la duree n 

Alors : 0(t) = O(t-n) + P(n) - U(n) 

Ainsi, dans le cas dont il vient d’etre question, si le stock initial est de 
huit chevaux et qu’un cheval est produit alors que deux meurent, le nou- 
veau stock de bien est 8 + 1 - 2 = 7 chevaux. 


I 




Quantite 


Figure 28 : Augmentation de la courbe de demande 
et de la quantite demandee 


II est important d’etre ici sur ses gardes vis-a-vis d’une confusion 
courante quant au terme « d ’augmentation de la demande ». A chaque 
fois que cette phrase est utilisee dans le present ouvrage, cela signifie 
toujours une augmentation des quantites demandees a chaque prix hypo- 
thetique. Ce « mouvement de la demande vers la droite » tend toujours a 
faire monter le prix. II ne faut pas la confondre avec « 1’ augmentation de 
la quantite demandee » qui se produit, par exemple, en reponse a une 
augmentation de l’offre. Une offre plus forte, en reduisant le prix, pousse 
le marche a demander la plus grande quantite proposee. Ceci n’est toute- 
fois pas une augmentation de la demande, mais un deplacement le long 
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de la meme courbe de demande. II s’agit d’une quantite plus grande de- 
mandee en reponse a une offre de prix plus attirante. Ce simple mouve- 
ment le long de la meme demande ne doit pas etre confondu avec une 
augmentation de la demande pour chaque prix possible. Les diagrammes 
de la figure 28 soulignent cette difference. 

Le diagramme I depeint une augmentation de la demande alors que le 
diagramme II decrit un deplacement de la quantity demandee le long de 
la meme demande suite a une augmentation de la quantity offerte. Dans 
les deux cas les echelles de valeur des divers individus determinent le 
resultat final, mais une grande confusion peut s’ensuivre si les concepts 
ne sont pas clairement distingues lorsque Ton utilise des termes comme 
« augmentation » ou « baisse » de la demande. 


10. Specialisation et production du stock 

Nous avons analyse les echanges qui se produisent concernant le 
stock existant et les effets des changements du stock d’un bien. Reste la 
question : Sur quels principes la taille du stock lui-meme est-elle deter- 
minee ? En dehors des biens de consommation ou de production donnes 
directement par la nature, tous les biens doivent etre produits par 
l’homme. (Et meme les produits apparemment donnes par la nature doi- 
vent etre recherches puis utilises par 1’homme, et sont done en definitive 
des produits de l’effort humain.) La taille du stock d’un bien quelconque 
depend du la vitesse a laquelle le bien a ete et est produit. Et comme les 
desirs humains pour la plupart des biens sont continus, les biens qui 
s’usent quand ils sont utilises doivent constamment etre remplaces par 
une nouvelle production. Une analyse du taux de production et de ses 
determinants est ainsi d’une importance cruciale pour l’analyse de 
faction humaine. 

Une reponse complete a ce probleme ne peut pas etre donnee pour le 
moment, mais certaines conclusions generates a propos de la production 
peuvent etre tirees. En premier lieu, alors que tout individu peut a diffe- 
rents instants etre a la fois acheteur et vendeur d’un stock existant, il doit 
y avoir specialisation concernant la production de ce stock. Cette omni- 
presence de la specialisation a ete traitee plus haut et plus une economie 
d’echange se developpe, plus le processus de specialisation sera avance. 
II a ete montre que la base de la specialisation se situe dans la nature va- 
riable des capacites humaines et de la localisation des ressources naturel- 
les. II en resulte qu’un bien commence tout d’abord sa vie par la produc- 
tion, puis est vendu par son producteur en echange d’un autre bien, lui- 
meme produit de la meme fagon. Les ventes initiales de tout nouveau 
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stock seront toutes faites par les producteurs originels du bien. Les 
achats seront faits par des acheteurs qui utiliseront le bien soit dans leur 
usage direct, soit pour le detenir en prevoyant de maniere speculative de 
le revendre plus tard a un prix plus eleve. A tout instant un nouveau 
stock sera vendu par ses producteurs initiaux. L’ancien stock sera vendu 
par : (a) les producteurs originels qui ont accumule le vieux stock au tra- 
vers d’une demande de retention passee ; (b) d’anciens acheteurs qui 
avaient achete en prevoyant de fagon speculative de revendre a un meil- 
leur prix et (c) par d’anciens acheteurs dont l’utilite relative d’usage di- 
rect du bien a baisse sur leurs echelles de valeur. 

A tout instant, 1’ offre du marche se forme done par l’addition des of- 
fres de differents groupes de vendeurs : 30 

a. L ’offre proposee par des producteurs du bien. 

1 . L ’ offre initiale d ’ une partie du nouveau stock. 

2. L’ offre d’une partie de l’ancien stock prealablement re- 
tenu par les producteurs. 

b. L’ offre d’une partie de l’ancien stock proposee par d’anciens 
acheteurs. 

1. Les ventes d’ acheteurs speculateurs qui prevoyaient de 
revendre a un prix plus eleve. 

2. Les ventes d’ acheteurs qui avaient achete le bien pour 
l’utiliser directement mais dont l’utilite du bien a baisse 
sur leur echelle de valeur. 

La demande du marche se compose a tout instant de la somme des 
demandes : 

c. des acheteurs pour leur usage direct 

d. des acheteurs speculateurs pour une revente a un prix plus eleve. 

Comme le bien se compose d’unites rendant les memes services, les 
acheteurs sont necessairement indifferents au fait d’acheter l’ancien ou le 
nouveau stock. S’ils ne le sont pas, alors le « stock » se refere a deux 
biens differents et non au meme bien. 

L ’offre de la classe (b) de vendeurs a deja ete pleinement analysee 
plus haut, par exemple quant a la relation entre le stock et la demande de 
retention de revendeurs speculateurs et de ceux dont l’utilite a change de 


30 L 'addition des offres est un processus simple a concevoir : si a un prix Ala 
classe (a) des vendeurs propose T tonnes d’un bien et la classe (b) des vendeurs 
offre 7” tonnes, l’offre totale du marche a ce prix est de TV 7” tonnes. Le meme 
processus s’ applique pour tous les prix hypothetiques. 
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position. Que peut-on toutefois dire de plus sur l’offre de la classe (a) 
des vendeurs — les producteurs originels du bien ? 

En premier lieu le stock des biens nouvellement produits dans les 
mains des producteurs est egalement fixe a tout moment. Supposons 
qu’au mois de decembre les producteurs de cuivre decident de produire 
5000 tonnes de cuivre. A la fin de ce mois leur stock de cuivre nouvel- 
lement produit est de 5000 tonnes. Ils pourraient regretter leur decision 
et penser que s’ ils pouvaient recommencer ils auraient produit par exem- 
ple 1000 tonnes. Mais ils possedent leur stock et doivent l’utiliser du 
mieux qu’ils le peuvent. Le trait caracteristique des producteurs originels 
est qu’en raison de la specialisation, la valeur d’usage directe de leur 
produit est probablement pour eux presque inexistante. Plus la speciali- 
sation est poussee, moins le produit peut avoir de valeur d’usage pour 
son producteur. Imaginons, par exemple, combien de cuivre un produc- 
teur de cuivre peut consommer pour son usage personnel, ou quelle est la 
valeur d’usage directe pour la famille Ford du nombre gigantesque 
d’automobiles produites. Par consequent, dans l’offre des producteurs, 
1’ element d’usage direct de leur demande de retention disparaTt. La seule 
raison pour un producteur de retenir, de s’accrocher a partie de son stock 
est la speculation — l’anticipation d’un prix plus eleve du bien dans le 
futur. (La possibilite d’un echange contre un troisieme bien — disons 
des vaches au lieu de poisson, dans notre exemple — existe aussi dans 
1’ echange direct.) 

Si, pour un moment, nous faisons l’hypothese restrictive qu’il n’y a 
pas de vendeurs de la classe (b) sur le marche et que les producteurs 
n’ont pas de demande de retention presente ou accumulee par le passe, 
alors l’offre et la demande du marche peuvent etre representees par 55 et 
DDsut la figure 29. Ainsi, en 1’ absence de courbe de retention, la courbe 
de l’offre sera une droite verticale (55) au niveau du nouveau stock. II 
semble toutefois plus probable qu’un prix inferieur a l’equilibre tendra a 
engendrer une demande de retention de la part des producteurs en pre- 
voyance d’un prix plus eleve (ce qu’on appelle « accumuler un stock »), 
et qu’un prix superieur a l’equilibre conduira a se debarrasser de l’ancien 
stock accumule suite a une demande de retention passee (ce qu’on ap- 
pelle « liquider son stock »). Dans ce cas la courbe d’offre prend une 
forme plus familiere — la ligne en pointillees ci-dessus — S'S). 

L’elimination de la valeur d’usage direct du calcul des vendeurs si- 
gnifie que tout le stock doit etre vendu au bout du compte, de sorte qu’en 
definitive aucune partie du stock ne peut etre retiree de la vente par les 
producteurs. Les producteurs effectueront leurs ventes au moment oil ils 
pensent que le prix du marche est le plus eleve qu’ils puissent atteindre 
— c’est-a-dire au moment oil ils estiment que la demande du marche 
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pour le stock donne est la plus grande. 31 La duree pendant laquelle les 
producteurs peuvent retenir leur offre depend bien sur de la durabilite du 
bien : un bien hautement perissable comme les fraises, par exemple, ne 
pourrait pas etre retenu longtemps et sa courbe d’offre pour l’ensemble 
du marche sera vraisemblablement verticale. 



Figure 29 : Effet d’un stock supplementaire sur la classe de producteurs A 


Supposons que le prix d’equilibre d’un bien ait ete atteint sur le mar- 
che. Dans ce cas l’element speculatif de la demande de retention dispa- 
rait. Toutefois, au contraire du marche d’echange d’occasion d’un stock 
existant, le marche pour la nouvelle production ne prend pas fin. Comme 
les desirs se renouvellent a chaque periode successive, un nouveau stock 
sera egalement produit a chaque periode et si le niveau du stock est cons- 
tant et que la demande est donnee, on en vendra la meme quantite au 
meme prix d’equilibre. Supposons ainsi que les producteurs de cuivre en 
produisent 5000 tonnes en un mois ; celles-ci sont vendues (en l’absence 
de demande de retention) au prix d’equilibre de OX sur le diagramme 
precedent. La quantite d’equilibre est OS. Si 5000 tonnes sont produites 
le mois suivant, le prix d’equilibre sera identique. Si Ton en produit da- 
vantage alors, comme nous l’avons vu plus haut, le prix d’equilibre sera 
plus bas, si Ton en produit moins le prix d’equilibre sera plus eleve. 


31 Si l’on veut etre rigoureux, bien entendu, les couts de stockage devront etre 
pris en compte dans les calculs. 
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Si les elements speculates sont egalement exclus de la demande, il est 
clair que cette derniere sera entitlement determinee par 1 ’ utilite du bien 
dans son usage direct (par rapport a 1’ utilite du bien permettant de 
l’acheter). Les deux seuls elements de la valeur d’un bien sont sa valeur 
d’ usage direct et sa valeur d’echange, et la demande se decompose en 
une demande pour un usage direct et une demande speculative en antici- 
pation d’une revente a un prix plus eleve. Si nous eliminons ce dernier 
element (par exemple au prix d’ equilibre), la seule source fondamentale 
de la demande est la valeur d’ usage direct du bien pour l’acheteur. Si 
nous faisons abstraction des elements speculates d’un marche, 1 ’ unique 
determinant du prix de marche du stock d’un bien est par consequent sa 
valeur d’usage direct relative pour ses acheteurs. 

II est clair, comme nous l’avons montre dans les parties precedentes, 
que la production doit se derouler au cours d’un intervalle temporel. 
Pour obtenir une certaine quantite d’un nouveau stock a une date future, 
le producteur doit d’abord commencer par une serie d’actes utilisant la 
main-d’oeuvre, la nature et les biens du capital, et le processus doit pren- 
dre du temps, depuis les actes initiaux et intermediaires jusqu’a ce que le 
stock final soit produit. L’ essence de la production specialists est par 
consequent 1 'anticipation de 1 'etat futur du marche par les producteurs. 
En decidant ou non de produire une certaine quantite de stock pour une 
date future, le producteur doit utiliser son jugement pour estimer le prix 
du marche auquel il sera capable de vendre son stock. Ce prix du marche 
sera probablement a un certain equilibre, mais un equilibre dure rarement 
tres longtemps. Ceci est particulierement vrai quand (en raison des chan- 
gements perpetuels des echelles de valeur) la courbe de demande du bien 
n’arrete pas de se deplacer. Chaque producteur essaie d ’utiliser ses res- 
sources — son travail et ses biens utiles — de fagon a retirer, dans la 
production du stock, le revenu psychique maximal et done un profit psy- 
chique. Il est toujours sujet a l’erreur et les erreurs d’anticipation du 
marche lui apporteront une perte psychique. L’ essence de la production 
pour le marche est done l’entrepreneuriat. L’idee-cle est que les deman- 
des, et par consequent les futurs prix, ne sont pas et ne peuvent pas etre 
connues des producteurs de maniere precise et automatique. Ils doivent 
estimer l’etat futur de la demande du mieux qu’ils le peuvent. 

L’entrepreneuriat est egalement la caracteristique dominante des 
acheteurs et des vendeurs qui agissent par speculation, qui se specialisent 
dans l’anticipation des prix plus eleves ou plus bas du futur. Toute leur 
action consiste a essayer d’anticiper les futurs prix du marche et leur suc- 
ces depend de la justesse ou de l’erreur de leurs previsions. Comme, ain- 
si que nous l’avons vu plus haut, une speculation correcte accelere le 
mouvement vers l’equilibre et une speculation erronee tend a s’auto- 
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corriger, l’activite de ces speculateurs tend a faire arriver plus vite la po- 
sition d’equilibre. 

Les utilisateurs directs d’un bien doivent aussi anticiper leurs desirs 
pour ce bien quand ils l’achetent. Au moment de l’achat, leur usage ef- 
fectif d’un bien se situera a une date situee dans l’avenir, meme s’il 
s’agit d’un avenir tres proche. La position du bien sur leur echelle de 
valeur est une estimation de la valeur qu’ils en attendent pour ces perio- 
des, escomptee par leur preference temporelle. II est fort possible que 
l’acheteur fasse une prevision erronee de la valeur qu’aura pour lui ce 
bien dans le futur et plus le bien est durable plus grande est la probabilite 
d’erreur. II est ainsi plus probable que ce soit l’acheteur d’une maison 
qui se trompe en prevoyant son evaluation future, plutot que l’acheteur 
de fraises. L’ entrepreneurial est done aussi une caracteristique de 
l’activite de l’acheteur — y compris pour l’usage direct. Toutefois, dans 
le cas de producteurs specialises, 1’ entrepreneurial prend la forme d’une 
estimation des futurs desirs des autres individus et ceci est evidemment 
un defi bien plus difficile que de prevoir ses propres evaluations. 

L’action humaine se deroule par etapes, et a chaque etape l’agent doit 
faire le meilleur usage possible de ses ressources a la lumiere des deve- 
loppements futurs attendus. Le passe est a jamais revolu. Le role des er- 
reurs au cours des differentes etapes de l’action humaine peut etre etudie 
dans le cas comparativement simple de l’homme qui achete un bien pour 
un usage direct. Supposons que son estimation de ses utilisations futures 
du bien est telle qu’il 1’ achete — par exemple 10 litres de lait — en 
echange de 100 barriques de poissons, qui se trouve etre son prix d’ achat 
maximal pour 10 litres de lait. Supposons qu’apres avoir regie son achat 
il se rend compte, pour une raison ou pour une autre, que ses evaluations 
ont change et que le lait se situe desormais bien plus bas sur son echelle 
de valeur. II est des lors confronts a la question de savoir comment utili- 
ser au mieux ses 10 litres de lait. Le fait qu’il ait commis une erreur en 
utilisant ses ressources de 100 barriques de poisson n’elimine pas le pro- 
bleme consistant a faire le meilleur usage possible des 10 litres de lait. Si 
le prix est encore de 100 barriques de poisson, sa meilleure option serait 
alors de revendre le lait pour recuperer les 100 barriques de poisson. Si 
le prix est maintenant superieur a 199, il a realise un gain speculatif et 
peut revendre le lait contre davantage de poisson. Et si le prix du lait a 
baisse mais que le poisson se situe toujours plus haut que les 10 litres de 
lait sur son echelle de valeur, il maximiserait son revenu psychique en 
revendant le lait pour moins de 100 barriques de poisson. 

Il est important de comprendre qu’il est absurde de critiquer une telle 
action en disant qu’il a subi une perte nette de A barriques de poisson 
suite aux deux echanges. Certes, s’il avait prevu correctement les deve- 
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loppements ulterieurs l’homme n’aurait pas effectue le premier echange. 
Son premier ec hange peut done etre qualifie d’errone a posteriori. Mais 
une fois ce premier echange effectue, il doit faire le meilleur usage pre- 
sent et futur possible du lait, quelles qu’aient ete les erreurs passees, et 
son second echange etait par consequent son meilleur choix possible 
etant donnees les circonstances. 

Si, au contraire, le prix du lait a baisse sous son nouveau prix d’achat 
maximal, alors sa meilleure possibility est d’utiliser le lait directement, 
1’ usage direct ayant le plus de valeur. 

De fagon similaire un producteur peut decider de produire une cer- 
taine quantite de stock et, une fois le bien fabrique, regretter sa decision 
en constatant l’etat du marche. II doit toutefois tirer le maximum de son 
stock une fois celui-ci produit, et en tirer le revenu psychique maximum. 
Dit autrement, si nous etudions son action depuis le debut — lorsqu’il a 
investi ses ressources dans la production — son acte etait retrospective- 
ment une perte psychique parce qu’il n’a pas rapporte autant que la meil- 
leure des possibilites restantes avec ces ressources. Mais une fois le 
stock produit, celui-ci constitue sa ressource disponible et sa vente au 
meilleur prix lui rapporte desormais un benefice psychique. 

Nous pouvons ici resumer le revenu (psychique) attendu et le cout 
(psychique) attendu, facteurs entrant dans la decision des acheteurs et 
des vendeurs dans tout echange direct de deux biens. 


Revenu de 1 'acheteur 

Soit U sa g e direct du bien 

achete 

0 (B) Prevision d’une vente ulte- 

rieure a un prix plus eleve 
(valeur la plus elevee, quelle 
qu'elle soit, sur son echelle de 
valeur) 

Cout pour 1 ’acheteur 

Soit (A) Usage direct du bien cede 

(B) Prevision d’un achat ulte- 
rieur a un prix plus bas 

Soit Echange contre un troi- 
L sieme bien 

(valeur la plus elevee, quelle 
qu’elle soit, sur son echelle de 
valeur) 


Revenu du vendeur 

Soit Usage direct du bien 
regu 

(B) Prevision d’un achat 
1 ulterieur a un prix plus bas 

(valeur la plus elevee, quelle 
qu’elle soit, sur son echelle 
de valeur) 

Cout pour le vendeur 

Soit ^ Usage direct du bien 
vendu 

Soit Echange contre un troi- 
sieme bien 

(C) Prevision d’une vente 
Soit ulterieure a un prix plus ele- 
ve 

(valeur la plus elevee, quelle 
qu’elle soit, sur son echelle 
de valeur) 
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Si nous eliminons l’element temporaire speculatif, nous sommes face 
aux facteurs suivants : revenu A, cout A, cout C pour les acheteurs ; et 
revenu A, cout A, cout B pour les vendeurs. De meme, si nous conside- 
rons les vendeurs en tant que producteurs specialises originels — et ceci 
sera d’autant plus vrai que la proportion du taux de production par rap- 
port au stock accumule sera grande — le cout A disparaitra pour les ven- 
deurs. Si nous nous souvenons egalement que, puisque l’echange com- 
porte deux biens, 1’ ensemble des acheteurs d’un bien estl’ ensemble des 
vendeurs de 1’ autre bien, le cout A est egalement elimine des facteurs des 
acheteurs. Seuls demeurent en definitive les facteurs avec asterisque. 
Tant pour les acheteurs que pour les vendeurs, le revenu est l’usage di- 
rect attendu des biens acquis ; les couts correspondent a 1’ echange contre 
un troisieme bien auquel on renonce en raison de cet echange. 

Le revenu et les couts qui entrent en jeu dans la decision originelle 
concernant la production du stock sont, comme nous l’avons indique, 
d’un ordre different, et seront explores dans les chapitres suivants. 


11. Les types de biens echangeables 

Pour des raisons de clarte, les exemples de biens echangeables de ce 
chapitre ont principalement ete pris parmi des marchandises tangibles, 
comme les chevaux, le poisson, les oeufs, etc. De telles marchandises ne 
sont cependant pas le seul type de biens soumis a echange. A peut 
echanger ses services personnels contre la marchandise de B. Ainsi, par 
exemple, A peut offrir ses services de main d’ oeuvre au fermier B en 
echange de produits de la ferme. En outre, A peut offrir des services per- 
sonnels fonctionnant directement comme biens de consommation en 
echange d’un autre bien. Un individu peut ainsi echanger ses conseils 
medicaux ou une representation musicale contre de la nourriture ou des 
habits. Ces services sont tout autant des biens de consommation que les 
biens constitues de marchandises tangibles, physiques. Pareillement, les 
services de travail individuel sont tout autant des biens de production que 
les biens du capital tangibles. De fait, les biens tangibles ne sont pas tant 
evalues d’apres leur contenu physique que pour les services qu’ils ren- 
dent a l’utilisateur, qu’il soit consommateur ou producteur. L’agent 
donne de la valeur au pain pour les services de nourriture qu’il fournit, a 
la maison pour ses services de protection, a la machine pour le service 
rendu dans la production d’un bien d’ ordre inferieur. Les marchandises 
tangibles sont en derniere analyse egalement evaluees en fonction des 
services qu’elles rendent et se situent ainsi sur le meme plan que les 
« services » personnels intangibles. 
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L’economie n’est par consequent pas une science traitant plus parti- 
culierement des « biens materiels » ou du « bien-etre materiel ». Elle 
traite de maniere generate de Taction des hommes cherchant a satisfaire 
leurs desirs et, plus specifiquement, du processus d’dchange des biens 
comme moyen pour chacun de « produire » des satisfactions repondant a 
ses desirs. Ces biens peuvent etre des marchandises tangibles ou des ser- 
vices personnels intangibles. Le principe de l’offre et de la demande, de 
la determination des prix, sont exactement les memes pour tous les biens, 
qu’ils appartiennent a une categorie ou a une autre. L’analyse precedente 
est applicable a tous les biens. 

Ainsi, notre analyse a couvert les types d’echanges possibles sui- 
vants : 

a. Une marchandise contre une marchandise, par exemple des che- 
vaux contre du poisson. 

b. Une marchandise contre un service personnel ; par exemple des 
conseils medicaux contre du beurre ou un travail a la ferme 
contre de la nourriture. 

c. Un service personnel contre un service personnel ; par exemple 
des aides mutuelles pour faire rouler des troncs d’arbres, ou des 
conseils medicaux contre des services de jardinage, ou des cours 
contre une representation musicale . 32 

Dans les cas oil il y a plusieurs unites homogenes en concurrence, les 
offres et les demandes peuvent etre additionnees ; dans les cas oil une ou 
les deux parties sont isolees ou sont les seules a pratiquer l’echange, la 
zone de determination du prix s’etablira comme indique plus haut. Ainsi, 
si un professeur d’arithmetique negocie un echange de services avec un 
violoniste, les classements respectifs de leur utilite decideront de la zone 
de determination du prix. Si plusieurs professeurs d’arithmetique et plu- 
sieurs violonistes proposant des services homogenes forment un marche 
pour leurs deux biens, le prix de marche se formera a partir de l’addition 
et de F intersection des offres et des demandes. Si les services offerts par 
les differents individus ne sont pas consideres comme etant de qualite 
egale par les demandeurs, ils seront evalues separement et a chaque ser- 
vice sera attribue un prix separe . 33 La courbe d’offre sera alors une offre 
d’unites d’une marchandise possedee par un seul individu. Cette courbe 
d’offre individuelle est, bien entendu, croissante. Quand un individu est 


32 Sur 1’ importance des services, voir Arthur Latham Perry, Political Econo- 
my (2 1 eme edition ; New York : Charles Scribner’s Sons, 1892), pp. 124-39. 

33 Ceci ne nie pas, bien sur, que l’existence de plusieurs violonistes de quali- 
tes differentes influence les evaluations du consommateur pour chacun d’eux. 
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le seul offreur d’un bien sur le marche sa courbe d’offre est identique 
avec celle du marche. 

Une raison evidente de la confusion entre 1’ echange et un simple 
commerce d’objets materiels est qu’une grande partie de la propriety in- 
tangible ne peut pas, du fait de sa nature, etre echangee. Un violoniste 
peut posseder ses competences musicales et echanger des unites de cel- 
les-ci, sous la forme de services, contre les services d’un medecin. Mais 
d’autres attributs personnels, qui ne peuvent pas etre echanges, peuvent 
etre desires comme biens. Brown pourrait ainsi avoir un objectif souhai- 
te : obtenir l’approbation sincere de Smith. II s’agit d’un bien de 
consommation particulier qu’il ne peut pas acheter avec un autre bien, 
car ce qu’il veut est une veritable approbation et non un simulacre 
d’approbation qui pourrait etre achete. Dans ce cas le bien de consomma- 
tion est une propriety que Smith ne peut pas echanger : il pourrait etre 
acquis d’une certaine fagon, mais pas par le biais d’un echange. Par rap- 
port a l’echange, ce bien intangible est une propriete inalienable de 
Smith, c’est-a-dire qu’elle ne peut pas etre abandonnee. Un autre exem- 
ple : un homme ne peut pas transferer sa volonte de maniere permanente, 
me me s’il peut transferer une bonne part de ses services et de sa proprie- 
te. Comme signale plus haut, un homme ne peut pas se mettre d’accord 
sur un esclavage permanent en signant un contrat de travail avec un autre 
homme pour le reste de sa vie. II pourrait changer d’avis a une date ulte- 
rieure et ne peut des lors pas etre oblige, sur un marche libre, a continuer 
de travailler par la suite. Comme la propriete d’un homme sur sa volonte 
est inalienable, il ne peut pas, sur un marche non entrave, etre oblige de 
continuer a respecter un arrangement par lequel il soumet sa volonte aux 
ordres d’un autre, meme s’il avait pu s’etre mis d’accord sur cet arran- 
gement au prealable. 34 ' 35 D’un autre cote, quand une propriete pouvant 
etre alienee est transferee, elle devient bien evidemment propriete — 

34 S’il a regu la propriete d’un autre au moyen d’un tel accord, il devra, sur 
un marche libre, rendre cette propriete. Ainsi, si A s’est mis d’accord pour tra- 
vailler a vie pour B en echange de 10 000 grammes d’or, il devra rendre une 
quantite proportionnelle de cette propriete s’il met fin a cet arrangement et cesse 
de travailler. 

35 En d’autres mots, il ne peut pas signer des contrats qu’il serait possible de 
faire respecter et qui restreindraient ses actions personnelles futures. (Sur le fait 
de faire respecter les contrats dans un marche non entrave, voir la section 13 
plus bas). Ceci s’applique aussi aux contrats de manage. Comme la propriete de 
soi de l’homme ne peut pas etre alienee, un homme ou une femme ne peut pas 
etre force, sur un marche libre, de continuer dans un mariage s’il ou elle ne le 
desire plus. Ceci vaut quel que soit 1 ’accord prealable. Sur un marche non entra- 
ve, un contrat de mariage peut ainsi, comme un contrat de travail individuel, etre 
termine des que 1 'une ou 1 'autre des deux parties le desire. 
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sous la seule et unique juridiction — de la personne qui l’a regue en 
echange, et aucun regret ulterieur de la part du proprietaire initial ne peut 
donner le moindre titre de propriete. 

L ’echange peut ainsi avoir lieu pour des biens alienables : il peut 
s 'agir de biens de consommation, de divers niveaux de durabilite, ou de 
biens de production. Il peut s 'agir de marchandises tangibles ou de ser- 
vices personnels intangibles. Il existe d’autres types d’ articles echangea- 
bles, qui sont bases sur ces biens alienables. Supposons par exemple que 
Jones depose un bien — disons 1000 boisseaux de ble — dans un entre- 
pot pour qu’il y soit mis a l’abri. Il conserve la propriete du bien mais 
transfere sa possession physique au proprietaire de 1’ entrepot, Green, 
pour que ce dernier veille sur lui. Green donne a Jones un recepisse 
d’entreposage, un certificat de depot en echange du ble, certifiant que le 
ble est la pour y etre mis a l’abri et donnant au proprietaire du regu un 
titre [ claim en anglais, NdT] permettant de recevoir le ble des qu’il pre- 
sentera ce regu a l’entrepot. En echange de ce service de gardien du ble, 
Jones lui paie une certaine quantite convenue d’un autre bien, par exem- 
ple des emeraudes. Le titre a ainsi pour origine l’echange d’une mar- 
chandise contre un service — des emeraudes contre un stockage — et le 
prix de cet echange est determine par les principes de l’analyse prece- 
dente. Maintenant, toutefois, le regu de T entrepot est venu au monde en 
tant que titre sur le ble. Sur un marche libre le titre serait considere 
comme absolument sur, offrant la certitude d’etre honore, et par conse- 
quent Jones serait capable de l’echanger comme substitut a un echange 
physique reel de ble. Il pourrait trouver un autre individu, Robinson, 
souhaitant acheter le ble en echange de chevaux. Ils se mettent d’ accord 
sur un prix et Robinson accepte alors le titre de l’entrepot comme substi- 
tut parfait au transfert effectif de ble. Il sait que lorsqu’il voudra utiliser 
le ble, il pourra se faire rembourser le titre a l’entrepot : le titre fonc- 
tionne done ici comme un substitut de bien. Dans ce cas il est un bien 
present, car le bien peut etre recupere a tout instant ou son proprietaire le 
desire. 

Ici, la nature et la fonction du titre est simple. Le titre est une preuve 
certaine de la propriete du bien. Encore plus simple est le cas oil une 
propriete, disons une ferme, est transferee de A a B par le transfert d’un 
titre [title en anglais, NdT] ecrit, d’un certificat de propriete [Rothbard, 
qui emploie deux termes differents, ajoute « qui peut etre considere 
comme un titre [claim) » NdT], La situation devient toutefois plus com- 
pliquee lorsque la propriete est divisee en differentes parties et que ces 
parties sont transferees d’une personne a une autre. Imaginons ainsi que 
Harrison soit le proprietaire d’une mine de fer. Il decide de diviser sa 
propriete et de vendre les differents morceaux, les differentes parts [le 
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terme share utilise par Rothbard se traduit par « part », ou par « action » 
quand il s’agit d’une entreprise cotee, NdT], du bien a d’autres individus. 
Supposons qu’il cree 100 tickets, le total constituant la pleine propriete 
de la mine, et vende ensuite tout, sauf 10 tickets, a de nombreux autres 
individus. Le proprietaire de deux parts devient alors un proprietaire a 
2/100 de la mine. Comme il y a tres peu de latitude pratique pour ce 
genre d’activite dans un regime d’echange direct, l’analyse de cette si- 
tuation sera repoussee a des chapitres ulterieurs. Il est cependant clair 
que le proprietaire a 2/100 a le droit a une part proportionnelle de la di- 
rection, du controle et du revenu de la copropriete. Dit autrement, la part 
est une preuve de la propriete partielle, ou encore un droit de propriety 
partielle, d’un bien. Le droit de propriete d’une part proportionnelle de 
1’ usage d’un bien peut aussi etre vendue ou achetee par le biais de 
l’echange. 

Un troisieme type d’echange survient avec l’echange a credit (ou 
transaction a credit). Jusqu’ici nous avons discute d’echanges d’un bien 
present contre un autre — c’est-a-dire que le bien peut etre utilise au 
moment present, ou a n’importe quel moment voulu, par celui qui le re- 
goit au cours de l’echange. Dans une transaction a credit un bien present 
est echange contre un bien futur, ou plutot contre un titre sur un bien 
futur. Supposons par exemple que Jackson desire acquerir 100 livres de 
coton tout de suite. Il se livre a l’echange suivant avec Pierre : Pierre 
donne a Jackson 100 livres de coton immediatement (bien present) et, en 
retour, Jackson donne a Pierre un titre sur 110 livres de coton payable 
dans un an. Il s’agit d’un titre sur un bien futur — 110 livres de coton 
dans un an. Le prix du bien present en termes du bien futur est de 1,1 
livre de coton futur (dans un an a partir de maintenant) par livre de coton 
present. Les prix pratiques au cours de ce genre d’echange sont determi- 
nes par les echelles de valeur et 1’ intersection de l’offre et de la demande, 
exactement comme pour les echanges de biens presents. L’analyse ulte- 
rieure de l’etablissement du prix des transactions a credit doit etre laissee 
a des chapitres posterieurs : on peut souligner ici que, comme il a ete 
explique dans le chapitre precedent, tout homme evaluera un bien homo- 
gene d’autant plus haut que la perspective de l’atteindre sera rapide. Un 
bien present (bien compose d’ unites capables de rendre une satisfaction 
equivalente) sera toujours evalue plus haut que le meme bien dans le fu- 
tur, conformement au taux de preference temporelle de l’individu. Il est 
evident que les divers taux de preference temporelle — determines en 
definitive par les positions relatives sur les echelles de valeur individuel- 
les — agiront de fagon a etablir le prix des echanges a credit. En outre, 
celui qui regoit un bien present — le debiteur — devra toujours rem- 
bourser un montant plus eleve du bien au creancier — celui qui regoit le 
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titre, car le meme nombre d’ unites vaut da vantage comme bien present 
que comme bien futur. Le creancier rend au debiteur le service de pou- 
voir utiliser un bien a l’instant present tandis que le debiteur paie ce ser- 
vice en remboursant un montant plus eleve du bien dans le futur. 

A la date d’echeance de la creance, le creancier la presente pour 
paiement et acquiert le bien lui-meme, mettant ainsi fin au titre de 
creance. Entre-temps, toutefois, le titre existe et il peut etre achete et 
vendu en echange d’autres biens. Ainsi, Peters, le creancier, peut decider 
de vendre le titre — ou le billet a ordre — a Williams en echange d’une 
charrette. Le prix de cet echange sera a nouveau determine par l’offre et 
la demande. La demande pour ce billet se basera sur la garantie qu’il 
donne en temps que titre sur du coton. Ainsi, la demande de Williams 
pour ce billet (ou la demande de retention de Pierre) en termes de char- 
rettes reposera sur (a) la valeur d’utilite directe et d’ echange du wagon et 
(b) l’utilite marginale des unites supplementaires de coton, escomptee 
par lui pour deux raisons possibles : (1) la duree qui separe le titre de sa 
date de « maturite », d’echeance, et (2) une estimation de la garantie of- 
ferte par le billet. Ainsi, moins il reste de temps a attendre pour un titre 
sur un bien donne, plus sa valeur aura tendance a etre elevee sur le mar- 
che. De plus, si le paiement final est consider^ comme n’etant pas abso- 
lument certain, en raison d’un possible non-remboursement, le titre en 
aura moins de valeur, conformement aux estimations de la probabilite de 
non-paiement que lui donnent les gens. Apres qu’un billet a ete transfere, 
il devient la propriete du nouveau possesseur, qui devient le creancier et 
aura droit au remboursement quand l’echeance du titre viendra. 

Quand un titre est ainsi transfere au cours d’un echange contre un au- 
tre bien (ou un autre titre}, ceci n’est pas en soi une transaction a credit. 
Un echange a credit donne naissance a un paiement inacheve de la part 
du debiteur ; dans ce cas, Peters paie a Williams le titre et reqoit en re- 
tour un autre bien, ce qui met fin a la transaction. Jackson, de son cote, 
demeure le debiteur en raison de la transaction initiale, qui reste inache- 
vee jusqu’a ce qu’il effectue le paiement sur lequel il s’ est mis d’ accord 
avec le creancier et ce a la date d’echeance. 36 

Les differents types de titres sont par consequent : ceux portant sur 
des biens presents, comme les recepisses d’entreposage ou les parts de 
copropriete d’un bien ; et ceux portant sur des biens futurs, provenant de 
transactions a credit. Ce sont des preuves d’une propriete ou, comme 


36 Dans une transaction a credit, il n’est pas necessaire que les biens presents 
et futurs echanges soient la meme marchandise. Un homme peut ainsi vendre 
aujourd’hui du ble en echange d’une certaine quantite de ma'is a une date ulte- 
rieure. L’exemple du texte souligne cependant 1’ importance de la preference 
temporelle et a egalement plus de chance de se produire en pratique. 
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dans le deuxieme cas, des objets qui deviendront une preuve de propriete 
a une date ulterieure. 

Ainsi, en plus des trois types d’echanges mentionnes plus haut, il en 
existe trois autres dont les termes et les principes sont inclus dans l’ana- 
lyse precedente du present chapitre : 

d. Un bien contre un titre ; des exemples en sont : (1) le depot 
d’une marchandise contre un recepisse d’entreposage — titre sur 
un bien present ; (2) une transaction a credit, oil un bien est 
echange contre un titre sur une marchandise future ; (3) 1’ achat 
de parts d’un stock d’une marchandise via 1’ echange contre un 
autre type de marchandise ; (4) 1’ achat du billet a ordre d’un de- 
biteur en echange d’une marchandise. Ces quatre cas ont ete de- 
crits plus haut. 

e. Un titre contre un service ; un exemple en est le service person- 
nel echange contre un billet tenant lieu de promesse ou contre un 
recepisse de depot ou contre une action. 

f. Un titre contre un titre ; des exemples en seraient : 1’ echange 
d’une promesse ecrite contre une autre ; de parts d’un stock 
contre un billet ; d’un type de parts d’un stock contre un autre ; 
d’un requ d’entreposage contre n’importe lequel des autres types 
de titre. 

Tous les biens pouvant etre classes dans les categories des biens tan- 
gibles, des services, ou des titres sur des biens (des substituts de biens), 
les six types d’ echange possibles sont tous couverts par 1’ analyse de 
l’utilite et de l’offre et de la demande du present chapitre. Dans chaque 
cas, des considerations concretes differentes entrent en jeu dans la for- 
mation des echelles de valeur — comme la preference temporelle dans le 
cas des echanges a credit ; et ceci permet d’en dire plus quant aux divers 
types specifiques d’echange. Le niveau de l’analyse presentee dans ce 
chapitre comprend cependant tous les types d’echanges possibles de 
biens. Dans des chapitres ulterieurs, lorsque l’ echange indirect aura ete 
introduit, la presente analyse s’appliquera encore, mais une analyse plus 
poussee sera faite a propos de la production et des problemes de 
1’ echange que comportent les echanges a credit (le probleme de la prefe- 
rence temporelle), les echanges contre des biens du capital et des biens 
de consommation, et les echanges contre des services de travail (le pro- 
bleme des salaires) . 
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12. Propriete : 1’ appropriation de la terre vierge 

Comme nous l’avons enonce plus haut, il est possible de faire remon- 
ter en dernier ressort l’origine de toute propriete a 1’ appropriation par un 
homme d’un facteur naturel inutilise et au « melange » de son travail 
avec ce facteur naturel afin de produire un bien du capital ou un bien de 
consommation. Car lorsque nous remontons le fil des dons et des echan- 
ges, nous devons arriver a un homme et a une ressource naturelle non 
appropriee. Dans une societe libre, une parcelle de la nature n’ayant ja- 
mais ete utilisee n 'appartient a personae et peut devenir la propriete du 
premier homme qui l’utilise ou qui melange a son travail a cette res- 
source. 

Comment le droit d’un individu sur le facteur naturel sera-t-il deter- 
mine ? Si Christophe Colomb met pied sur un nouveau continent, a-t-il 
toute legitimite pour proclamer que la totalite du continent est a lui, ou 
meme le secteur « s’etendant aussi loin que l’oeil peut voir » ? II est clair 
que ce ne serait pas le cas dans la societe libre que nous posons comme 
postulat. Colomb ou Crusoe auraient du avoir utilise tout le sol, auraient 
du le « cultiver » d’une certaine fagon, avant de pouvoir pretendre le pos- 
seder. Cette « culture » n’a pas besoin de comprendre un labourage du 
sol, bien qu’il s’agisse la d’une de ses formes possibles. Si la ressource 
naturelle est un terrain, on peut le defricher pour y installer une maison 
ou un paturage, ou s’occuper de certains terrains boises, etc. S’il y a plus 
de terres qu’il ne peut etre utilise avec une quantite de travail limitee, 
alors les terres inusitees devront tout simplement rester sans proprietaire 
jusqu’a ce qu’un premier utilisateur entre en jeu. Toute tentative visant a 
revendiquer une nouvelle ressource que Ton n’ utilise pas devrait etre 
consideree comme un empietement sur le droit de propriety du premier 
utilisateur, qui que cela puisse se reveler etre. 

II n’est cependant pas exige que la terre continue d’etre utilisee pour 
continuer a etre la propriete de quelqu’un. Supposons que Jones utilise 
une nouvelle terre, puis decouvre qu’elle n’est pas rentable et cesse de 
l’utiliser. Ou supposons qu’il defriche de nouvelles terres et obtienne 
ainsi un droit sur elles, mais qu’il se rende compte par la suite qu’elle 
n’est plus utile a la production et decide de la laisser au repos. Perdrait-il 
son titre de propriete dans une societe libre ? Non, car une fois qu’il a 
mele son travail a la ressource naturelle, elle reste sa terre. Son travail a 
ete irremediablement mele au sol et ce dernier est par consequent a lui ou 
a ses legataires, et ce a perpetuite. Nous verrons plus tard dans d’autres 
chapitres que la question de savoir si oui ou non du travail a ete melange 
au sol importe peu pour ce qui est de son prix de marche ou de sa valeur 
capitalistique ; pour la catallaxie le passe est sans interet. Lorsque Ton 
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definit le droit de propriety, toutefois, la question est importante, car une 
fois que le melange a lieu l’homme et ses heritiers se sont appropries le 
facteur naturel et quiconque essaierait de s’en emparer commettrait un 
acte d ’invasion. 

Comme le disent Wolowski et Levasseur : 

II (l’homme) s’est approprie la Nature pour son usage ; elle est 
devenue sienne ; elle est sa propriete. Cette propriety est legi- 
time ; elle constitue un droit aussi sacre pour l’homme que Test 
le libre exercice de ses facultes. Elle est sienne parce qu’elle est 
venue entierement de lui et n’est rien d’ autre qu’une emanation 
de son etre. Avant lui il n’y avait rien d’ autre que de la matiere ; 
depuis lui, et grace a lui, il y a une richesse pouvant etre echan- 
gee. Le producteur a laisse un fragment de sa propre personne 
dans la chose qui a ainsi regu une valeur et peut des lors etre 
consideree comme une prolongation des facultes de l’homme 
agissant sur la nature exterieure. En etre libre il s’appardent ; or 
la cause, c’est-a-dire la force productrice, c’est lui ; l’effet, c’est- 
a-dire la richesse produite, est encore a lui. Qui oserait contester 
son titre de propriete, si clairement marque du sceau de sa per- 
sonne ? 37 

Certains critiques, et en particulier les partisans d’ Henry George, af- 
firment que tandis qu’un homme ou ses legataires ont le droit de pro- 
duire a partir de leur propre travail ou de quoi que ce soit qui soit echan- 
ge contre lui, il n’a pas de droit sur un facteur originel, naturel, sur un 
« don de la nature ». Qu’un homme s’ approprie ce don serait pretendu- 
ment l’invasion d’un heritage commun que tous les hommes meriteraient 
d’utiliser de maniere egale. Ceci est toutefois une position contradictoire. 
Un homme ne peut pas produire quoi que ce soit sans la cooperation des 
facteurs originels donnes par la nature, ne serait-ce que pour avoir un sol 
sous ses pieds. Pour produire et posseder un quelconque bien du capital 
ou un quelconque bien de consommation, il doit done s’approprier et 
utiliser un facteur originel naturel. Il ne peut pas creer de produits par 
son seul travail : il doit melanger a son travail des facteurs originels de la 
nature. Par consequent si la propriete de la terre ou des autres facteurs 
naturels est refusee a 1’ homme, il ne peut pas obtenir la propriete des 
fruits de son travail. 

En outre, au sujet de la terre, il est difficile de voir quel meilleur titre 
il y a qu’etre le premier a faire passer cette terre de simple chose sans 


37 Leon Wolowski et Emile Levasseur, « Property, » Lalor s Cyclopedia of 
Political Science, etc. (Chicago: M.B. Cary & Co., 1884), III, 392. [Vraisem- 
blablement traduit du frangais. NdT] 
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valeur a la sphere productive. Car c’est ce que fait le premier utilisateur. 
II prend un facteur qui etait auparavant inapproprie et non utilise, done 
sans valeur pour qui que ce soit, et le convertit en outil de production du 
capital et en biens de consommation. Meme si les questions du commu- 
nisme de la propriety ne seront discutees que plus tard dans cet ouvrage, 
il est difficile en fait de voir pourquoi le simple fait d’etre ne devrait au- 
tomatiquement conferer a quelqu’un une part proportionnelle des terres 
mondiales. Car le premier utilisateur a mele son travail a la terre alors 
que ni le nouveau-ne ni ses ancetres n’ont rien fait avec cette terre. 

Le probleme sera plus clair si nous prenons le cas des animaux. Ces 
derniers font partie du « sol economique », parce qu’ils sont equivalents 
au sol physique pour ce qui est d’etre des facteurs de production origi- 
nels, naturels. Or quelqu’un refusera-t-il a un homme la propriete d’une 
vache qu’il a trouvee et domestiquee pour l’utiliser? Car c’est precise- 
ment ce qui se passe dans le cas de la terre. Des terres « sauvages », au- 
paravant sans valeur, comme des animaux sauvages, sont prises et trans- 
formees par quelqu’un en biens utiles pour 1’ homme. « L’ incorporation » 
du travail donne le meme droit dans un cas que dans l’autre. 

Nous devons aussi nous rappeler ce qu’entraine la « production ». 
Quand 1’ homme « produit », il ne cree pas la matiere. II utilise des mate- 
riaux donnes, les transformant et les rearrangeant en biens qu’il desire. 
Bref, il rapproche la matiere de la consommation. Sa decouverte des ter- 
res ou des animaux et leur utilisation est egalement une transformation 
de ce type. 

Meme si la valeur revenant a un bout de terrain est aujourd’hui subs- 
tantielle, ce n’est done un « sol au sens economique » qu’en raison des 
innombrables efforts passes des hommes qui y ont travaille. Quand nous 
reflechissons sur la legitimite du titre de propriete, le fait que la terre 
contienne toujours un travail passe devient extremement important. 38 

Si les animaux font egalement partie du « sol » au sens de facteurs 
originels donnes par la nature, il en va de meme pour l’air et l’eau. Nous 
avons vu que « l’air » ne peut etre approprie, qu’il est une condition du 
bien-etre humain et non un bien rare pouvant etre possede. Toutefois, 
ceci n’est vrai que de l’air respire dans les conditions habituelles. Si, par 
exemple, certaines personnes veulent que leur air soit modifie, ou 
« conditionne », alors elles devront payer pour ce service et « l’air condi- 
tionne » devient un bien rare qui est possede par ses producteurs. 


38 Voir la brillante discussion d’Edmond About, Handbook of Social Econ- 
omy (London: Strahan & Co., 1872), pp. 19-30. Meme les sites urbains contien- 
nent un grande part de travail passe. Cf. Herbert B. Dorau and Albert G. Hin- 
man, Urban Land Economics (New York : Macmillan & Co., 1928), pp. 205— 
13. 
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De plus, si nous entendons par « air » le milieu de transmission de 
choses comme les ondes radio et les images televisees, il n’y a qu’une 
quantite limitee de longueurs d’onde disponibles pour les applications de 
radio et de television. Le facteur rare peut etre approprie et possede par 
l’homme. Dans une societe libre, la propriete de ces canaux reviendrait 
aux individus de la meme maniere que pour les terres ou les animaux : 
les premiers utilisateurs obtiendraient le titre de propriete. Le premier 
utilisateur, Jones, de la longueur d’onde de 1000 kilocycles, serait le pro- 
prietaire absolu de celle-ci pour ses emissions et aurait le droit de 
continuer a l’utiliser, de l’abandonner, de la vendre, etc. Quiconque 
emettrait sur la frequence du proprietaire serait coupable d ’avoir enfreint 
le droit de propriete d’un autre, tout comme un passant venant empieter 
sur la propriete d’autrui ou un voleur du betail appartenant a quelqu’un 

>> . 39,40 

d autre. 

II en va de meme pour l’eau. L’eau, au moins celle des rivieres et des 
oceans, a ete consideree par la plupart des gens comme un bien ne pou- 
vant etre ni approprie ni possede, bien que l’on concede qu’elle puisse 
l’etre dans le cas de (petits) lacs et de puits. II est certes vrai qu’il est 
vraisemblablement impossible de s’approprier la haute mer, en ce qui 
concerne les voies maritimes, en raison de son abondance par rapport 
aux routes possibles. 41 Ceci n’est toutefois pas vrai pour les droits de 
peche dans les oceans. Le poisson n’est certainement pas disponible en 
quantites illimitees par rapport aux desirs humains. II est par consequent 
possible de se l’approprier — le stock et sa source tout comme le poisson 
capture lui-meme. De fait les nations sont toujours en train de se querel- 
ler sur les « droits de peche ». Dans une societe libre les droits de peche 
sur les zones appropriates des oceans seraient possedes par les premiers 
utilisateurs de ces zones et seraient utilisables ou vendables a d’autres 
individus. La propriete des mers contenant du poisson est directement 


39 Si un canal doit avoir une certaine largeur, contenant plusieurs longueurs 
d’onde, afin de permettre une transmission claire, alors la propriete reviendra au 
premier utilisateur pour cette largeur. 

40 Le professeur Coase a demontre que la propriete federate des frequences 
fut decidee, dans les annees 1920, non pas tant pour soulager un precedent 
« chaos » que pour devancer ce mode d 'acquisition des droits de propriete des 
frequences, que les tribunaux etaient en train d’etablir conformement aux prin- 
cipes du droit coutumier ( common law). Ronald H. Coase, « The Federal Com- 
munications Commission, » Journal of Law and Economics, octobre 1959, 
pp. 5, 30-32. 

41 II est en train de devenir rapidement evident que les couloirs aeriens sont 
en train de devenir rares et qu’ils seraient, dans une societe libre, propriete des 
premiers utilisateurs — evitant ainsi un grand nombre d ’ accidents d’ avion. 
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analogue a la propriete des terres ou des forets contenant des animaux 
pour la chasse. Certaines personnes parlent de la difficult^ associee ve- 
nant de ce que l’eau coule et n’a pas de position figee comme la terre. 
Ceci est une objection qui n’est toutefois pas valable du tout. La terre 
« bouge » elle aussi, par exemple lorsque le sol est enleve sous forme de 
tempetes de poussiere. Plus important, l’eau peut parfaitement etre deli 
mitee en termes de latitude et de longitude. Ces limites circonscriraient 
ainsi la zone possedee par les individus, en pleine connaissance des 
mouvements du poisson et de l’eau de la propriete de l’un vers celle de 
l’autre. La valeur de la propriete serait jaugee a la lumiere de ce savoir. 42 

Un autre argument est que 1’ appropriation par le premier utilisateur 
aboutirait a une allocation non economique des facteurs naturels. Suppo- 
sons ainsi qu’un homme ne puisse cloturer, cultiver ou utiliser autrement 
que cinq arpents d’un certain terrain, alors que l’allocation la plus dco- 
nomique serait constitute d’unites de 15 arpents. La regie de la propriete 
initiale accordee au premier utilisateur, respectee dans une societe libre, 
ne voudrait cependant pas dire que la propriete doive prendre fin avec 
cette allocation. Au contraire. Dans ce cas, soit les proprietaires met- 
traient leurs actifs en commun sous la forme d’une entreprise, soit les 
proprietaires individuels les plus efficaces acheteraient les terres des au- 
tres et la taille finale de chaque unite de terrain serait de 15 arpents pour 
la production. 

II convient d’ajouter que la theorie de la propriete du sol dans une so- 
ciete libre telle qu’elle est presence ici, c’est-a-dire la theorie d’une pro- 
priete initiale accordee au premier utilisateur, n’a rien en commun avec 
une theorie de la propriete superficiellement similaire — celle avancee 
par J.K. Ingalls et ses disciples a la fin du dix-neuvieme siecle. Ingalls ne 
defendait la propriete en cours que pour les gens habitant et utilisant bel 
et bien les terres. Ceci est clairement different de la propriete initiale du 
premier utilisateur. 


42 L’eau qui coule devrait etre possedee en proportion de son taux 
d’utilisation par le premier utilisateur — c’est-a-dire par « 1 ’appropriation » plu- 
tot que par la methode d’acquisition de la propriete des riverains. Cependant, 
celui qui realise 1’ appropriation aurait alors un controle absolu sur sa propriete, 
pourrait transferer sa part, etc., chose qui ne peut pas etre faite dans les zones, 
comme les Etats de l’Ouest, ou domine aujourd’hui l’approche de la propriete 
par 1’ appropriation. Voir Murray N. Rothbard, « Concerning Water, » The 
Freeman, mars 1956, pp. 61-64. Voir aussi l’excellent article du professeur W. 
Milliman, « Water Law and Private Decision-Making: A Critique, » The Jour- 
nal of Law and Economics, octobre 1959, pp. 41-63 ; Milliman, « Commonal- 
ity, the Price System, and Use of Water Supplies, Southern Economic Journal, 
avril 1956, pp. 426-437. 
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Le systeme d’ Ingalls conduirait en premier lieu a une allocation parti - 
culierement peu economique des facteurs terriens. On forcerait les gens a 
utiliser des sites oil les petites proprietes en concession sont non econo- 
miques, et Ton empecherait le sol de participer a d’autres usages forte- 
ment demandes par les consommateurs. Certaines terres cesseraient de 
maniere artiflcielle et coercitive d’etre utilisees car la terre ne pouvant 
plus etre utilisee personnellement par des proprietaires devrait rester ste- 
rile. Cette theorie est en outre contradictoire car elle ne permettrait en 
fait aucune propriete. L’une des premieres conditions de la propriete est 
le droit de l’acheter, de la vendre et d’en disposer comme le ou les pro- 
prietaires le veulent. Comme les petits proprietaires n’auraient pas le 
droit de vendre a de grands proprietaires n’occupant pas les lieux, ils ne 
seraient en realite pas proprietaires du tout de la terre. Le resultat en est 
que sur la question de la propriete la these d’ Ingalls equivaut en derniere 
analyse a la vision des Georgistes selon laquelle la Societe (en la preten- 
due personne de l’Etat) devrait posseder le sol . 43 


13. La protection contre l’invasion de la propriete 

Le present ouvrage est en grande partie une analyse d’une societe de 
marche non entravee par L usage de la violence ou du vol a l’encontre de 
la personne ou de la propriete. La question des moyens par lesquels cette 
situation est le mieux garantie ne sera pas etudiee id. Pour ce qui nous 
interesse il ne fait pas de difference qu’elle soit garantie parce que cha- 
cun decide de s’abstenir de toute action d’ invasion vis-a-vis des autres 
ou parce qu’il existe une agence destinee a faire cesser par tous ce genre 
d’action. (Une action d’invasion peut etre definie comme toute action — 
violence, vol ou fraude — s’emparant de la liberte ou de la propriete per- 
sonnelles d’autrui sans son consentement.) Que chacun fasse respecter 
cette condition — l’existence d’un marche libre — de maniere person- 


43 A propos d'Ingalls et de ses doctrines, voir James J. Martin, Men Against 
the State (DeKalb, 111. : Adrian Allen Associates, 1953), pp. 142-152, 220 et 
suivantes, 246 et suivantes. Cf. egalement Benjamin R. Tucker, Instead of a 
Book (2eme edition ; New York : B.R. Tucker, 1897), pp. 299-357, a propos 
des idees du disciple le plus competent d ’Ingalls. Malgre la similitude sous- 
jacente et leurs nombreuses erreurs economiques, le groupe d’Ingalls et de Tuc- 
ker emirent quelques critiques interessantes et pertinentes sur la position des 
partisans d ’Henry George. Elies prennent de la valeur a la lumiere de la sympa- 
thy excessive dont ont souvent beneficie les doctrines Georgistes de la part des 
economistes. 
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nelle ou par l’intermediaire d’une sorte d’agence, nous supposerons ici 
qu’elle est assuree d’une fagon ou d’une autre. 

L’un des problemes lorsqu’il s’agit d’ assurer les conditions definis - 
sant un marche libre est le role de l’agence devant les faire respecter — 
qu’elle soit individuelle ou organisee — pour ce qui est des contrats 
d’echange. Quels types de contrats doit-on faire respecter pour assurer 
les conditions d’un marche libre ? Nous avons deja vu que Ton ne peut 
pas faire respecter les contrats supprimant la volonte d’un individu sur 
un tel marche, parce que la volonte de chacun est par nature inalienable. 
D’un autre cote, si 1’ individu se met d’ accord sur un contrat de ce genre 
et regoit en echange la propriete de quelqu’un d’autre, il doit abandonner 
tout ou partie de cette propriete quand il decide de mettre fin a 1’ accord. 
Nous verrons que la fraude peut etre consideree comme un vol parce que 
l’un regoit la propriete de l’autre sans remplir sa part du contrat 
d’echange, s’emparant ainsi de la propriete d’autrui sans son consente- 
ment. Ce cas donne la cle du role du contrat et de l’obligation faite de le 
respecter dans la societe libre. Le contrat doit etre considere comme un 
echange consenti de deux biens, presents ou futurs, entre deux person- 
nes. Ces dernieres seraient libres de signer tout contrat de propriete 
qu’elles ont envie de faire ; et il convient de faire respecter tous les 
contrats portant sur des biens naturellement alienables pour qu’une so- 
ciete libre puisse exister. L’ incapacity a remplir sa part d’un contrat doit 
etre consideree comme un vol de la propriete d’autrui. Ainsi, lorsqu’un 
debiteur achete un bien en echange de la promesse d’un futur paiement, 
le bien ne peut pas etre considere comme sa propriete tant que le contrat 
signe n’a pas ete rempli et que le paiement n’a pas ete effectue. Jusque la 
il demeure la propriete du creancier et un non paiement equivaudrait a un 
vol de la propriete du creancier. 

Un point important est ici que Ton ne fait pas respecter un contrat 
parce qu’une promesse faite n’a pas ete tenue. Il ne revient pas a 
l’agence ou aux agences chargees du respect des contrats sur le marche 
libre de faire respecter des promesses pour la simple raison qu’il s’agit 
de promesses : son role est d’empecher le vol de la propriete et elle fait 
respecter les contrats parce qu’un vol implicite est en jeu. 

La preuve d’une promesse de payer la propriete est un titre que Ton 
peut faire respecter parce que le possesseur de ce titre est, dans les faits, 
le proprietaire de la propriete en jeu et qu’un non remboursement du titre 
equivaut a un vol de propriete. A l’inverse, prenons le cas d’une pro- 
messe de fournir des services personnels sans echange de propriete pre- 
amble. Supposons ainsi qu’un acteur de cinema se mette d’accord pour 
jouer dans trois films durant un an pour un certain studio. Avant de rece- 
voir le moindre bien en echange (un salaire) , il rompt le contrat et decide 


151 



L’ HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


de ne pas accomplir le travail. Comme sa volonte personnelle est inalie- 
nable, il ne peut pas etre force, sur un marche libre, d’effectuer le travail 
dans ce studio. En outre, comme il n’a rien regu aucune propriety de la 
compagnie cinematographique en echange, il n’a commis aucun vol et 
Ton ne peut pas faire respecter de force ce contrat sur un marche libre. 
Aucune poursuite pour « dommages et interets » ne pourrait etre engagee 
sur un marche non entrave. Le fait que la compagnie cinematographique 
puisse avoir fait des plans et des investissements considerables dans l’at- 
tente que l’acteur respecte 1’ accord peut bien etre malheureux pour cette 
compagnie, mais elle ne pourrait pas esperer que l’acteur paie pour son 
manque de prevision et ses pietres qualites entrepreneuriales. Elle paie le 
prix pour avoir mis trop de confiance en cet homme. L’acteur de cinema 
n’a regu et conserve aucune propriety de la compagnie et ne peut par 
consequent pas etre tenu comme redevable de « dommages et interets » 
sous la forme d’un paiement en biens. 44 Tout paiement force de ce type 
serait une invasion de ses droits de propriete sur le marche libre et non 
une attaque contre une invasion. Il peut etre considere comme plus moral 
de tenir ses promesses que de les rompre, mais la condition prealable du 
marche libre est que les droits individuels de la personne et de la 
propriete soient maintenus, et non qu’une norme morale supplementaire 
soit imposee de maniere coercitive a tous. Toute application coercitive 
d’un code moral de ce genre, allant au-dela de 1’ abolition des actes 
d’ invasion, constituerait en elle-meme une invasion des droits indivi- 
duels sur la personne et la propriete, et constituerait une interference 
avec le marche libre. 45 


44 Ceci vaut meme si l’acteur s’etait prealablement mis d’accord sur d’even- 
tuels dommages et interets dans le contrat. Car ceci n'est toujours qu’une 
promesse : il ne s’est pas empare implicitement de la propriete d’autrui. L’objet 
de l’agence faisant respecter les contrats dans une societe libre n’est pas de faire 
respecter les promesses par la force mais de repondre aux invasions concernant 
la personne et la propriete. 

4:5 Sir Frederick Pollock decrit ainsi la loi anglaise originelle des contrats : 
« On a pu, depuis tres longtemps, il est vrai, se faire rembourser les dettes mo- 
netaires. Mais cela n’etait pas parce que le debiteur avait promis de rembourser 
le pret ; c’etait parce que l’argent etait considere comme appartenant encore au 
creancier, comme si ces memes pieces n’etaient que sous la garde du debiteur. 
Le creancier attaquait pour recuperer l’argent [...] exactement de la meme ma- 
niere qu’il l’aurait fait pour prendre possession d’une terre [...] et jusqu’a 
l’epoque de Blackstone on disait que le creancier avait la propriete de la dette — 
propriete que le debiteur lui avait accorde. Faire credit, selon cette optique, ne 
consiste pas a compter sur le droit de reclamer par la suite qu’un acte [...] soit 
accompli par le debiteur, mais simplement la suspension du droit immediat de 
posseder son propre argent, tout comme le proprietaire d’une maison de location 
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Toutefois, il serait certainement conforme au marche libre que la 
compagnie cinema tographique demande a l’acteur de payer une certaine 
somme suite a sa rupture du contrat et, s’il refuse, de ne pas l’engager a 
nouveau et de signaler ses agissements a d’autres parties contractantes 
(comme des compagnies cinematographiques) . II semble probable que 
ses perspectives d’echange souffriront dans le futur de son action. La 
pratique de la « liste noire » est ainsi autorisee sur le marche libre. Une 
autre action legitime du marche libre est le boycottage, au moyen duquel 
A demande a f? de ne pas se livrer a un echange avec C, quelle qu’en soit 
la raison. Comme les actions de A et de B sont purement volontaires et 
n’occasionnent aucune invasion, il n’y a pas de raison d’interdire le 
boycott sur un marche non entrave. Au contraire, toute action coercitive 
contre un boycott est une invasion contre les droits des personnes libres. 

Si le non remboursement des dettes contractees doit etre considere 
comme equivalent a un vol, son traitement par l’agence chargee de faire 
respecter les contrats sera, sur un marche libre, similaire a ce qu’il est 
pour le vol. Il est clair — dans le cas du cambriolage d’un bien par 
exemple — que rendre la propriety derobee a son proprietaire est le but 
fondamental de l’agence chargee du respect des lois. La punition du 
contrevenant serait un but secondaire. Supposons ainsi que A ait vole 
100 onces d’or a B. Lorsque A est apprehende par l’agence, il les a de- 
penses et ne possede aucun avoir permettant d’obtenir les 100 onces 
d’or. Le but principal de l’agence devrait etre d’obliger A a rendre les 
100 onces. Ainsi, au lieu d’un simple emprisonnement sterile, l’agence 
pourrait forcer le voleur a travailler et a consacrer ses revenus au rem- 
boursement du montant du vol, augmente d’une compensation pour le 
delai temporel occasionne. Que ce travail force soit effectue dans ou hors 
d’une prison n’a aucune ici importance. Le point principal est que celui 
qui a enfreint les droits d’autrui sur le marche libre lui abandonne ses 
droits dans la meme mesure. Le premiere chose a faire en punissant 
l’agresseur qui s’en est pris a la propriete sur un marche libre est de le 
forcer a rendre une propriete equivalent. 46 Par ailleurs, supposons que B 
decide volontairement de pardonner a A et de faire a ce dernier le cadeau 


suspend son droit de l’occuper. [...] Le fondement du droit du plaignant n’etait 
pas un accord ou une promesse mais la detention injuste par le defenseur de 
1’ argent ou des biens du plaignant. » (Sir Frederick Pollock, « Contract, » Ency- 
clopedia Britannica [14eme edition ; Londres, 1929], VI, pp. 339-340). 

6 Wordsworth Donisthorpe, Law in A Free State (Londres : Macmillan& 
Co., 1895), p. 135 : « A Rome l’on pouvait recuperer les biens voles, ou des 
dedommagements pour leur perte, par ce que nous appellerions un proces civil, 
ne concernant pas le moms du monde la relation entre le voleur et le public en 
raison du vol. Restituer d’abord et punir ensuite, telle etait la regie. » 
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de sa propriete ; il refuse de « porter plainte » contre le voleur. Dans ce 
cas l’agence chargee de faire respecter la propriete ne pourrait engager 
aucune action contre le voleur car il est desormais dans la position de 
quelqu’un qui a regu un don. 

Cette analyse fournit la cle du traitement, sur un marche libre, des de- 
biteurs ne pouvant pas rembourser. Si un creancier decide d’oublier la 
dette et de ne pas porter plainte, il fait de fait don de sa propriete au debi- 
teur et il n’y a plus lieu de faire respecter le contrat. Mais que se passe-t- 
il si le creancier insiste pour recuperer sa propriete ? Il est clair que si le 
debiteur peut payer la somme exigee mais qu’il refuse de le faire, il se 
rend coupable d’une pure fraude et 1’ age nee pourrait traiter son acte 
comme tel. Sa premiere reaction serait de s’ assurer que les actifs du de- 
biteur soient transferees a leur proprietaire de droit, le creancier. Mais 
supposons que le debiteur n’ait pas la propriete et serait pret a payer s’il 
l’avait. Ceci lui donne-t-il droit a un privilege particulier ou a une annu- 
lation forcee de la dette, comme dans le cas des lois sur les faillites ? La 
reponse est clairement non. La premiere chose a prendre en considera- 
tion dans le traitement du debiteur serait la responsabilite premiere et 
toujours actuelle qu’il a de rembourser la propriete du creancier. La seule 
fagon qu’il y aurait d’eliminer cet aspect serait que le creancier et le de- 
biteur se mettent d 'accord, dans un article du contrat initial, pour dire 
que si le debiteur effectue certains investissements et ne parvient pas a 
avoir la propriete a la date due, le creancier tirera un trait sur la dette ; en 
bref, qu’il accorde au debiteur les droits d’un coproprietaire partiel. 

Il n’y aurait pas de place dans une societe libre telle que nous l’avons 
presentee pour des « instruments negociables ». La ou le gouvernement 
designe un bien comme « negociable », si A le vole a B et le vend ensuite 
a C sans que ce dernier ait connaissance du vol, B ne peut pas reprendre 
le bien a C. Bien que A ait ete un voleur et n’ait eu aucun titre valable sur 
le bien, C est decrete etre le proprietaire legitime et B n’a aucun moyen 
pour recuperer sa propriete. La loi de la negociabilite est evidemment un 
empietement clair sur le droit de propriete. La ou les droits de propriete 
sont pleinement defendus, le vol ne peut pas etre aggrave de cette ma- 
niere. L’acheteur devrait acheter a ses risques et perils et s’assurer que le 
bien n’est pas vole ; si neanmoins il achete des biens voles il doit essayer 
d’obtenir une restitution de la part du voleur et non au detriment du pro- 
prietaire legitime. 

Qu’en est-il d’un accord de cartel ? Pourrait-on le faire respecter dans 
une societe libre ? S’il n’y a pas eu echange de propriete et que les fir- 
mes A, B, C,... se mettent d’accord entre elles pour etablir des quotas de 
production pour un bien, cet accord ne serait assurement pas illegal mais 
on ne pourrait pas non plus exiger qu’il soit respecte. Il pourrait ne s’agir 
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que d’une simple promesse et non d’un cas de vol implicite en cas de 
non respect. 47 

Une difficulty souvent opposee a une societe libre avec droits de pro- 
priety individuels est qu’elle ignorerait le probleme des « deseconomies 
externes » ou des « couts externes ». Mais les cas de « deseconomie ex- 
teme » se revelent tous n’etre que des illustrations de 1’ echec du gouver- 
nement — l’agence en charge de 1’ application des droits — a faire res- 
pecter convenablement des droits de proprietes individuels. La « faute » 
ne se trouve done pas dans 1’ institution de la propriety privee mais dans 
1’ echec du gouvernement a la faire respecter contre diverses formes sub- 
tiles d’ invasion — 1’ incapacity par exemple a maintenir une societe libre. 

Un exemple de cet echec est le cas de la fumee et de la pollution de 
l’air en general. Dans la mesure oil le rejet de fumee par les usines pollue 
l’air et cree du tort a la personne et a la propriety des autres, elle est un 
acte d’ invasion. Elle equivaut & un acte de vandalisme et serait punie 
dans une societe veritablement libre a la suite d’une action en justice de 
la part des victimes. La pollution de fair n’est ainsi pas un exemple de 
defaut d’un systeme de droits propriety absolus mais d’ echec de la part 
du gouvernement pour ce qui est de les preserver. Notons que dans une 
societe libre le remede n’est pas la creation d’une instance administrative 
etatique chargee de prescrire des reglementations pour le controle de la 
fumee. Le remede est Taction judiciaire pour punir et proscrire les 
dommages causes par la pollution envers la personne et la propriety des 
autres. 

Dans une societe libre, comme nous l’avons dit, tout homme est pro- 
prietaire de sa personne. Aucun homme n’a le droit de posseder le corps 
ou 1’esprit d’un autre, situation qui constitue l’essence de l’esclavage. 
Cette condition renverse totalement la base sur laquelle repose la loi sur 


47 Cette raison du caractere non obligatoire d’un accord de cartel dans une 
societe libre n’a aucun lien avec l’hostilite du droit coutumier envers de preten- 
dus accords « de restriction du commerce ». Elle est toutefois tres similaire a la 
doctrine du droit coutumier anglais qui a fini d’etre elaboree dans le Mogul 
Steamship Case (1892). Voir William L. Letwin, « The English Common Law 
Concerning Monopolies, » University of Chicago Law Review, automne 1954, 
pp. 382 et suivantes. 

48 Le bruit est egalement un acte d’ invasion vis-a-vis d’autrui, une transmis- 
sion d’ondes sonores venant s’attaquer aux tympans des autres. Sur les « dese- 
conomies externes », la seule bonne discussion par un yconomiste est l’excellent 
texte de Mises dans Human Action, pp. 650-653 [L’ Action humaine, pp. 689— 
693]. Pour saisir la distinction entre action judiciaire et action administrative 
dans une societe libre, ainsi que pour une comprehension fine des droits de pro- 
priety et de 1’ action gouvernementale pour les faire respecter, voir la discussion 
classique de l’adultere dans Donisthorpe, Law in A Free State, pp. 132-58. 
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la diffamation, par exemple sur les ecrits diffamatoires (diffamation 
ecrite) ou sur 1’ injure (diffamation orale). La base de la mise hors la loi 
de la diffamation est que tout homme aurait « un droit de propriete sur sa 
reputation » et que par consequent toute attaque malicieuse ou peu fiable 
a l’encontre de sa personne ou de son personnage (et encore plus quand 
il s’agit d’une attaque digne de confiance) cree du tort a sa reputation et 
devrait etre punie. Toutefois un homme n’a aucune propriete objective 
sur sa « reputation ». Cette derniere est tout simplement ce que les autres 
pensent de lui, c’est-a-dire qu’elle est purement une fonction des pensees 
subjec fives des autres. Mais un homme ne peut pas posseder les esprits 
ou les pensees des autres. Par consequent je ne peux pas empieter sur le 
droit de propriete de quelqu’un en le critiquant publiquement. De plus, 
comme je ne possede pas non plus l’esprit des autres, je ne peux pas 
obliger qui que ce soit a penser moins de bien d’un homme du fait de ma 
critique. 

Les remarques precedentes devraient fermement nous rappeler que ce 
que l’agence chargee de faire respecter la loi combat, dans une societe 
libre, c’est 1’ invasion de la personne physique et de la propriete physique, 
et non pas le tort cause a la valeur de la propriete. Car la propriete phy- 
sique est tout ce que possede l’individu ; il n’a aucune propriete sur les 
valeurs monetaires, qui sont fonction de ce que d 'autres paieront pour 
acquerir sa propriete. Ainsi, un acte de vandalisme commis par quel- 
qu’un a l’encontre d’une usine ou le vol de cette usine constituent une 
invasion de la propriete physique et sont illegaux. Au contraire, le fait de 
renoncer a acheter le produit de cette usine pour acheter le produit d’une 
usine concurrente peut faire baisser la valeur monetaire de la premiere 
propriete mais n’est certainement pas un acte punissable. L’une des 
conditions d’une societe libre est precisement qu’un proprietaire n’a au- 
cun titre immerite sur la propriete de qui que ce soit d’autre ; il n’a par 
consequent pas droit acquis sur la valeur de sa propriete, mais unique- 
ment un droit sur son existence physique. Pour ce qui est de la valeur, 
elle doit courir sa chance sur le marche libre. Telle est la reponse a don- 
ner, par exemple, a ceux qui croient qu’il faut empecher par la loi que 
des affaires ou des gens « indesirables » ne viennent s’ installer dans un 
certain voisinage parce que cela ferait « baisser la valeur des proprietes 
existantes ». 

Une methode pour acquerir la propriete dont nous n’avons pas encore 
discute est la fraude. La fraude comprend les cas oil l’une des parties 


49 De meme le chantage ne serait pas illegal dans une societe libre. Le chan- 
tage consiste en effet a recevoir de 1’ argent en echange du service de non publi- 
cation de certaines informations sur 1' autre personne. Aucune violence ou me- 
nace de violence envers cette personne ou sa propriete n’intervient. 
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d’un echange consenti refuse deliberement de remplir sa part du contrat. 
Elle acquiert ainsi la propriete de 1’ autre personne mais ne sacrifle aucun 
des biens prevus, ou moins que ce sur quoi elle s’etait mise d’accord. 
Nous avons vu que le non remboursement delibere d’un debiteur a son 
creancier equivaut a un vol direct de la propriete du creancier. 

Un autre exemple d’ action frauduleuse est 1’ echange suivant : Smith 
se met d’accord pour livrer 15 onces d’or a Jones en echange d’un pa- 
quet d’une certaine porcelaine specifiee. Quand il regoit le paquet, apres 
avoir donne son or. Smith decouvre qu’il a regu une caisse vide au lieu 
des biens sur lesquels ils s’etaient mis d’accord. Jones a faussement re- 
presente les biens qu’il voulait echanger et ici encore cela equivaut a un 
vol direct de la propriete de Smith. Comme 1 ’echange a ete faussement 
fait, sous une forme qui n’aurait pas ete conclue si l’autre partie n’avait 
pas ete trompee, ceci n’est pas un exemple d’echange volontaire mais de 
vol unilateral. Nous excluons done a la fois la violence explicite et la 
violence implicite ou fraude de notre definition du marche — du reseau 
des echanges interpersonnels volontaires. Nous ne traitons a ce stade que 
d’une analyse du marche non entrave par la fraude ou la violence. 

Nous n’avons pas discute ici du type d’agence qui serait mise sur pied 
ni des moyens qu’elle utiliserait pour faire respecter les contrats, mais du 
type d’ actions que l’agence combattra et du type d’ actions qui seront 
autorisees. Dans un marche libre, tous les actes d’invasion commis par 
une personne a l’encontre de la propriete d’une autre seront combattu par 
l’agence ou par les agences en charge de l’application des contrats. Nous 
supposons ici qu’il n’y a pas d’actes d’invasion dans la societe, soit 
parce qu’ aucun individu ne les commet, soit parce qu’ils sont combattu 
avec succes et prevenus par une sorte quelconque d’agence. Le probleme 
devient alors celui de la definition des actes d’invasion, par opposition a 
ceux qui ne comportent aucune invasion et e’est ce qui a ete fait ici avec 
divers exemples typiques. Chaque homme aura un droit de propriete sur 
sa personne et sur toute propriete qu’il aura acquise par la production, 
par 1’ appropriation de facteurs n’appartenant a personne, en recevant des 
cadeaux ou par le biais d’un echange volontaire. Jamais le fondement 
d’une societe libre, sans invasion ou « volontariste » [au sens de « basee 
sur des actes volontaires » {voluntaryism) et non dans le sens de « basee 
sur des actes interventionnistes de l’Etat » que ce terme a pris en frangais 
a la fin du vingtieme siecle. NdT] n’a ete decrite plus clairement en peu 
de mots que par le philosophe politique britannique Auberon Herbert : 

1) Le grand fait naturel que chaque personne soit nee en pos- 
session d’un esprit separe et d’un corps separe implique la pro- 
priete de cet esprit et de ce corps par chacun ainsi que les droits 
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de diriger cet esprit et ce corps ; on trouvera apres examen 
qu’une autre conclusion n’est pas raisonnable. 

2) Une telle propriete de soi implique de limiter les agressions 
violentes et frauduleuses contre elle. 

3) Les individus ont par consequent le droit de se proteger par 
la force contre de telles agressions faites de maniere violente ou 
frauduleuse, et ils peuvent deleguer ces actes d’ autodefense a un 
corps special appele gouvemement. [...] 

Condense en quelques mots, notre formule Volontariste serait : 
« La souverainete de l’individu doit demeurer intacte, sauf quand 
l’individu soumis a la coercition a agresse la souverainete d’un 
autre individu non agressif. » 

Dissertant sur le premier point, Herbert continuait : 

S’il est une chose sur laquelle nous pouvons nous baser avec 
certitude, c’est le grand fait naturel que chaque etre humain 
forme avec son corps et son esprit une entite separee — a partir 
de quoi nous devons conclure que les entites s’appartiennent a el- 
les-memes et non les unes aux autres. Comme je l’ai dit aucune 
autre deduction n’est possible. Si les entites ne s’appartenaient 
pas, nous en serions reduits a la conclusion la plus absurde qui 
soit. A, ou B, ne pourrait pas se posseder mais pourrait posseder, 
en totalite ou en partie, C ou D.' ,n 


50 Auberon Herbert, dans A. Herbert et J.H. Levy, Taxation and Anarchism 
(Londres : The Personal Rights Assn., 1912), pp. 24, 36-39 ; et Herbert, « A 
Cabinet Minister’s Vade Mecum » in Michael Goodwin editeur, Nineteenth- 
Century Opinion (Londres : Penguin Books, 1951), pp. 206-207. 
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L’echange indirect 


1. Les limites de 1’ echange direct 

Nous avons vu dans le chapitre precedent combien l’echange profite a 
chaque participant et comment la division du travail sur un marche ac- 
croit la productivite. Le seul echange analyse jusqu’ici a cependant ete 
l’echange direct, ou troc — 1’ echange d’un bien utile contre un autre, 
chacun dans un but d’ usage direct par l’une des parties prenantes de 
l’echange. Bien que le traitement de l’echange direct soit important pour 
l’analyse economique, sa place dans la societe est extremement limitee. 
Dans une societe tres primitive, par exemple, Crusoe pourrait employer 
Jackson pour travailler dans sa ferme en echange d’une partie des pro- 
duits de la ferme. Dans une societe d ’echange direct, il ne pourrait ce- 
pendant y avoir ni systeme de production avance, ni accumulation de 
capital dans des stades de production superieurs — il n’y aurait en fait 
pas de production du tout au dela du niveau le plus primitif. Supposons 
ainsi que A soit un entrepreneur en batiment : il construit une maison par 
contrat et emploie des masons, des charpentiers, etc. Dans un regime 
d’ echange direct, comment lui serait-il possible de payer ces hommes ? 
Il ne pourrait pas donner des bouts de la maison a chacun des travail- 
leurs. Il devrait essayer de vendre la maison contre la combinaison pre- 
cise des biens que chacun des travailleurs et chacun des vendeurs de ma- 
tures premieres accepteraient. Il est evident que la production ne pour- 
rait pas etre poursuivie et que les difficultes seraient insurmontables. 

En dehors de 1’ insoluble probleme de la production, ce probleme de 
l’absence d’une « coincidence des desirs » vaut meme pour le simple 
echange direct de biens de consommation. Supposons ainsi que A, ayant 
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des oeufs a vendre, veuille une paire de chaussures en echange. B a des 
chaussures mais ne veut pas d’oeufs ; il n’y a aucun moyen pour les deux 
de s’entendre. Pour que quelqu’un puisse vendre la marchandise la plus 
simple, il lui faut trouver non seulement celui qui souhaite l’acheter mais 
encore celui qui vende un bien que lui ait envie d’acquerir. Le marche 
des marchandises proposees par un individu quelconque est done extre- 
mement limite, l’etendue du marche pour tout produit est tres reduite et 
les perspectives de division du travail sont negligeables. En outre, celui 
qui possede une marchandise moins divisible, comme une charrue, 
connait les pires difficultes. Supposons que D, avec sa charrue, souhaite 
l’echanger contre des oeufs, du beurre, des chaussures et diverses autres 
marchandises. Il ne peut evidemment pas diviser sa charrue en plusieurs 
morceaux pour en echanger les bouts contre des oeufs, du beurre, etc. La 
valeur de chaque morceau serait pratiquement nulle pour les autres. Dans 
un systeme d’ echange direct une charrue ne serait quasiment pas com- 
mercialisable via 1’ echange et on en produirait peu, voire aucune. 

En plus de toutes ces difficultes, qui rendent un regime d’ echange di- 
rect pratiquement impossible, une telle societe ne pourrait pas resoudre 
les divers problemes d ’estimation auxquels (comme il a ete vu dans le 
premier chapitre) meme Crusoe doit faire face. 1 Comme il n’y aurait au- 
cun denominateur commun pour comparer les unites, il n’y aurait aucune 
fagon d’estimer quelle est la ligne de production dans laquelle les divers 
facteurs devraient entrer. Vaut-il mieux produire des automobiles, des 
tracteurs, des maisons ou de l’acier? Est-il plus productif d’employer 
moins d’hommes et davantage de terres pour un produit donne ou moins 
de terres et davantage d’hommes ? La structure du capital est-elle main- 
tenue ou consommee ? Aucune de ces questions ne pourrait avoir de res- 
ponse puisque, dans les stades situes au-dela de la consommation imme- 
diate, il n’y aurait aucune fagon de comparer l’utilite ou la productivity 
des differents facteurs ou des differents produits. La conclusion evidente 
est qu’ aucune sorte de societe civilisee ne peut etre batie sur la base de 
1 ’echange direct et que ce dernier, comme Crusoe dans son isolement, ne 
pourrait donner naissance qu’a une economie du type le plus primitif. 2 


1 Voir par exemple le chapitre 1, ci-dessus, pp. 57-58. 

2 Pour un contraste saisissant et precis entre la condition de l’homme dans 
une societe de marche et celle dans une societe primitive, voir About, Handbook 
of Social Economy, pp. 5-17. 
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2. L’emergence de l’echange indirect 

Les formidables difficultes de 1’ echange direct ne peuvent etre sur- 
montees que par 1 'echange indirect, oil un individu achete une marchan- 
dise, par le biais d’un echange, non pas en tant que bien de consomma- 
tion pour la satisfaction directe de ses desirs ou pour la production d’un 
bien de consommation, mais simplement pour V echanger a nouveau 
contre une autre marchandise qu’il desire consommer ou pour produire. 
A premiere vue cela semble une operation detournee et bizarre. Elle est 
en realite indispensable pour toute economie depassant le stade primitif. 
Retournons par exemple au cas de A, avec son stock d’oeufs et qui veut 
une paire de chaussures en echange. B, le cordonnier, propose des chaus- 
sures a la vente mais ne desire pas plus d’oeufs qu’il n’en a en reserve. A 
ne peut pas acquerir de chaussures au moyen de l’echange direct. Si A 
veut acheter une paire de chaussures, il doit trouver la marchandise que 
veut B en echange et se la procurer. Si A apprend que B veut obtenir du 
beurre, A peut echanger ses oeufs contre le beurre de C puis echanger ce 
beurre contre les chaussures de B. Dans ce cas le beurre a ete utilise 
comme intermediaire dans 1’ echange indirect. 



Figure 30 : Schema de l’echange indirect 

Le beurre valait plus pour A que les oeufs (disons que 1’ echange fut 
de 10 douzaines d’oeufs contre 10 livres de beurre, puis contre une paire 
de chaussures), non parce qu’il desirait le consommer ou l’utiliser pour 
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produire un autre bien dans un stade ulterieur de la production, mais 
parce que le beurre facilitait grandement son acquisition de chaussures 
en echange. Ainsi, pour A, le beurre etait davantage commercialisable 
que ses oeufs et valait la peine d’etre achete en raison de ce plus grand 
caractere commercialisable. Le schema de 1 ’echange est donne sur la 
figure 30. 

On imagine l’enorme benefice que D, le proprietaire d’une charrue, 
obtient en utilisant un intermediaire d’echange. D, qui aimerait acquerir 
de nombreuses marchandises mais se rend compte que sa charrue n’est 
que tres peu commercialisable, peut la vendre en echange d’une certaine 
quantite d’une marchandise plus commercialisable, du beurre par exem- 
ple. Le beurre, entre autre, est plus facile a commercialiser parce que sa 
nature, au contraire de celle de la charrue, est telle qu’il ne perd pas toute 
valeur quand on le divise en parties plus petites. D utilise desormais le 
beurre comme intermediaire, comme moyen, pour realiser un echange 
indirect, afin d’obtenir les diverses marchandises qu’il desire consom- 
mer. 



Figure 31 : Effet de f echange d’un bien moins commercialisable contre un 
bien davantage commercialisable 

Tout comme il est fondamental pour l’experience humaine qu’il y ait 
une grande variete de ressources, de biens desires et de talents humains, 
il y a une grande variete concernant les possibility de commercialiser les 
diverses marchandises. Ce qui tend a rendre un bien plus commercialisa- 
ble, ce sont : sa demande par un nombre plus grand d’individus souhai- 
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tant l’utiliser, la possibility de le diviser en petites unites sans perte de 
valeur, sa durability et les possibilities de le transporter sur de longues 
distances. II est evident que les gens peuvent fortement accroitre la taille 
du marche de leurs propres biens et produits en les echangeant contre des 
marchandises plus facilement commercialisables, et en utilisant ces der- 
nieres comme moyen d’echange pour obtenir les biens qu’ils desirent. 
Ainsi, le schema des echanges de D, le producteur de charrue, ressemble- 
ra a ce qui est montre sur la figure 31. 

D echange tout d’abord sa charrue contre le beurre de XI, puis utilise 
le beurre pour l’echanger contre les divers biens qu’il desire utiliser, 
contre des oeufs avec X2, des chaussures avec X3, des chevaux avec X4, 
etc. 

Des que les marchandises les plus commercialisables d’une society 
commencent a etre choisies par des indi vidus comme moyens d’echange, 
leurs choix se focaliseront rapidement sur les quelques marchandises les 
plus commercialisables disponibles. Si D constatait par exemple que les 
oeufs sont une marchandise plus commercialisable que le beurre, il 
echangerait a la place sa charrue contre des oeufs et utiliseraient ces der- 
niers comme intermediate dans ses autres echanges. II est evident que, a 
mesure que les individus se concentrent sur quelques marchandises se- 
lectionnees comme moyen d’echange, la demande de ces marchandises 
augmentera grandement sur le marche. Car les marchandises, dans la 
mesure oil elles sont utilisees comme intermediates, ont une composante 
supplemental intervenant dans leur demande — non seulement la de- 
mande d’usage direct, mais aussi une demande d’usage comme moyen 
pour 1’ echange indirect. Cette demande d’usage comme moyen interme- 
diaire se superpose a leur demande d’usage direct et cette augmentation 
de la demande composite pour les moyens retenus augmente grandement 
leur caractere commercialisable. Ainsi, si le beurre commence comme 
l’une des marchandises les plus commercialisables et est par consequent 
de plus en plus retenu comme moyen, cette augmentation de la demande 
de beurre sur le marche augmente grandement ce meme caractere com- 
mercialisable qui l’a rendu utile comme moyen au depart. Le processus 
est cumulatif, les biens les plus commercialisables devenant enormement 
plus commercialisables, et cet accroissement incitant a les utiliser 
comme moyen d’echange. Le processus continue, avec un ecart de plus 
en plus important entre le caractere commercialisable d’un moyen 
d’echange et celui des autres marchandises, jusqu’a ce que finalement 
une ou deux marchandises soient de loin bien plus commercialisables 
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que toutes les autres et soient utilisees de maniere generalisee comme 
moyen d’echange . 3 

L 'analyse economique ne se preoccupe pas de savoir quelles sont les 
marchandises choisies comme moyens d’echange. Ceci est un sujet pour 
Yhistoire economique. L’analyse economique de l’echange indirect reste 
vraie quel que soit le type de marchandise utilisee comme intermediate 
dans une communaute particuliere. Historiquement, de nombreuses mar- 
chandises differentes ont ete utilisees comme moyen d’echange com- 
mun. Les gens de chaque communaute ont eu tendance a choisir la mar- 
chandise la plus commercialisable disponible : le tabac dans la Virginie 
coloniale, le sucre dans les Indes occidentales, le sel en Abyssnie, le be- 
tail dans l’ancienne Grece, les clous en Ecosse, le cuivre dans l’Egypte 
ancienne, et de nombreux autres, comprenant les perles, le the, les cauris 
et les hamegons . 4 A travers les siecles, l’or et l’argent sont devenus petit 
a petit les marchandises les plus largement utilisees comme moyen 
d’echange. Parmi les facteurs expliquant leur caractere hautement com- 
mercialisable, il y eut la grande demande de ces metaux pour realiser des 
ornements, leur rarete par rapport aux autres marchandises, la possibilite 
de les diviser facilement et leur grande durability Au cours des derniers 
siecles leurs qualites commercialisables ont conduit a leur adoption ge- 
neralisee comme moyen d’echange dans le monde entier. 

Une marchandise qui en vient a etre utilisee de maniere generalisee 
comme moyen d’echange est definie comme etant une monnaie. II est 
evident qu’alors que le concept de « moyen d’echange » est un concept 
precis, et que l’echange indirect peut etre distinctement separe de 
l’echange direct, le concept de « monnaie » est moins precis. Le point 
auquel l’usage d’un moyen d’echange devient « commun » ou « gene- 
ral » n’est pas strictement definissable et dire qu’un moyen est ou n’est 
pas une monnaie ne peut etre decide que par la recherche historique et le 
jugement de l’historien. Toutefois, pour simplifier, et puisque nous 
avons vu qu’il y a une grande incitation sur le marche pour qu’un moyen 
d’echange devienne une monnaie, nous nous refererons desormais a tous 
les moyens d’echange en les qualifiant de monnaies. 


3 Pour une analyse plus approfondie de ce processus d 'emergence d’un 
moyen commun, voir Mises, Theory of Money and Credit, pp. 30-33, et Human 
Action, pp. 402-404 [L 'Action humaine, pp. 426-428], Voir aussi Menger, Prin- 
ciples of Economics, pp. 257-263. Pour une description historique, voir J. Laur- 
ence Laughlin, A New Exposition of Money, Credit, and Prices (Chicago : Uni- 
versity of Chicago Press, 1931), I, 3-15, 28-31. 

4 Cf. Adam Smith, The Wealth of Nations (New York : Modern Library, 
1937), pp. 22-24 ; Menger, Principles of Economics, pp 263-71 ; et Laughlin, A 
New Exposition of Money, Credit, and Prices, pp. 15-23, 38-43. 
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3. Quelques consequences de I’ emergence de la monnaie 

L’instauration de la monnaie sur le marche augmente enormement les 
possibility de specialisation et de division du travail, elargit immense- 
ment le marche de tous les produits et rend possible une societe presen- 
tant un niveau productif civilise. Non seulement les problemes de la 
coincidence des desirs et de 1 ’ indi visibilite des biens sont elimines, mais 
les individus peuvent desormais construire un edifice en expansion 
continue et constitue de stades de production eloignes afln de parvenir 
aux biens desires. Des stades de production compliques et eloignes sont 
des lors possible et la specialisation peut s’etendre a toute partie d’une 
processus de production et a tout type de bien produit. Un producteur 
automobile peut ainsi vendre un vehicule en echange de monnaie, par 
exemple de beurre ou d’or, puis echanger cet or en partie contre de la 
main-d’ceuvre, en partie contre de l’acier, en partie contre du chrome, en 
partie pour des pneus de caoutchouc, etc. Les producteurs d’acier peu- 
vent echanger for en partie contre de la main-d’ceuvre, en partie contre 
du fer, en partie contre des machines, etc. Et les divers travailleurs, pro- 
prietaries, etc. recevant for au cours du processus de production peuvent 
l’utiliser comme moyen pour acheter des oeufs, des automobiles ou des 
vetements, selon leurs desirs. 

La totality du tableau d’une societe moderne est ainsi construit sur 
l’usage de la monnaie et l’enorme importance de cet usage deviendra 
plus clair lors de la suite de 1’ analyse. 5 II est evident que c’est une erreur 
de la part de nombreux auteurs que de ne vouloir appliquer les doctrines 
de l’economie moderne qu’a l’analyse de l’echange direct pour 
n’introduire ensuite la monnaie que quelque part a la fin de l’analyse, 
considerant leur tache comme terminee. L’analyse de l’echange direct 
n’est au contraire utile que comme aide introductive a l’analyse d’une 
societe d’ echange indirect ; 1’ echange direct aurait laisse tres peu de 
place au marche ou a la production. 

Avec la grande variete des talents humains et des ressources naturel- 
les resultant des enormes avantages de la division du travail, l’existence 
de la monnaie permet le decoupage de la production en branches minus- 
cules, chaque homme vendant son produit contre de la monnaie et utili- 
sant cette derniere pour acheter les produits qu’il desire. Dans le do- 
maine des biens de consommation, un medecin peut vendre ses services, 
ou un enseignant les siens, contre de la monnaie puis utiliser celle-ci 
pour acheter les biens qu’il demande. Dans la production un homme peut 
produire un bien du capital, le vendre contre une somme de monnaie, et 

5 Sur l’importance de la monnaie dans une societe civilisee, cf. Wicksteed, 
Common Sense of Political Economy, I, pp. 140 et suivantes. 
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utiliser l’or regu pour acheter la main-d’oeuvre, le sol et les biens du ca- 
pital d’ordre plus eleve qui sont necessaires a sa production. II peut utili- 
ser le surplus du revenu monetaire par rapport aux depenses monetaires 
en facteurs pour acheter des biens de consommation pour ses propres 
besoins. Ainsi, a tous les stades de la production de n'importe quel bien, 
un homme emploie des facteurs du sol et du travail, donnant une somme 
de monnaie pour obtenir leurs services ainsi que les biens du capital ne- 
cessaires, puis il vend le produit contre de la monnaie pour aider le stade 
de production immediatement inferieur. Ce processus continue jusqu’a 
ce que les biens de consommation finals soient vendus aux consomma- 
teurs. Ces consommateurs, par ailleurs, obtiennent leur monnaie en 
1’ achetant par la vente de leurs propres biens — soit des biens de 
consommation durables, soit des services dans la production. Ces der- 
niers peuvent inclure la vente de services de main-d’oeuvre, la vente des 
services de leurs terres, la vente de leurs biens du capital, ou 1’ heritage 
de ceux qui avaient auparavant effectues de tels services. 6 

Ainsi, presque tous les echanges sont faits contre de la monnaie et 
cette derniere imprime sa marque sur la totalite du systeme economique. 
Que ce soient les producteurs de biens de consommation ou les proprie- 
taires de biens de consommation durables, les proprietaires de biens du 
capital ou les vendeurs de services de main-d’oeuvre, tous vendent leurs 
biens contre de la monnaie et achetent avec elle les facteurs dont ils ont 
besoin. Ils utilisent leur revenu monetaire net pour acheter des biens de 
consommation produits par d’autres dans la societe. Ainsi, tous les indi- 
vidus, en leur qualite de producteurs et de proprietaires, offrent des biens 
(marchandises et services) et demandent de la monnaie en echange. Et, 
en leur qualite de producteurs achetant des facteurs, ainsi qu’en leur qua- 
lite de consommateurs, ils offrent de la monnaie et demandent une varie- 
te presque infinie de biens en echange. L’economie est done une « eco- 
nomic monetaire » et presque tous les biens sont compares avec et 
echange contre la marchandise servant de monnaie. Ce fait a une impor- 
tance cruciale pour 1’ analyse de toutes les societes ayant depasse le ni- 
veau le plus primitif. Nous pouvons resumer le reseau complexe des 
echanges dans une economie monetaire de la fagon suivante : 

Les hommes en leur qualite de : 


6 Des sections ulterieures traiteront plus en detail de l’obtention d’un revenu 
monetaire dans le processus de production. II convient de noter ici que puisque 
le proprietaire et vendeur de biens du capital doit payer pour le sol, la main- 
d’oeuvre et les biens du capital necessaires a leur production, le proprietaire du 
capital ne pergoit en derniere analyse de revenu qu’en tant que detenteur de 
biens pendant une periode temporelle. 
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Producteurs 


vendent : 


achetent : 


des biens de consommation 
des biens de production 
Travail 
Sol 

Biens du capital 
et regoivent de la monnaie 


des biens de production 

Travail 

Sol 

Biens du capital 
qu 'ils paient en monnaie 


Consommateurs 
achetent : 

des biens de consommation 
qu 'ils paient en monnaie 


4. L’ unite monetaire 

Nous avons vu que tout bien fait l’objet d’une « offre » s’il peut etre 
divise en unites, chacune d’elles etant homogene avec les autres. Les 
biens ne peuvent etre achetes et vendus qu’en termes de telles unites et 
ceux qui sont indivisibles et uniques peuvent etre decrits comme ayant 
une offre d’une seule unite. Les marchandises tangibles sont generale- 
ment echangees en unites de poids , comme des tonnes, des livres, des 
onces, des grains, des grammes, etc. La marchandise servant de monnaie 
n’echappe pas a cette regie. Marchandise la plus universellement echan- 
gee dans la communaute, elle est toujours achetee et vendue en unites de 
poids. Une caracteristique des unites de poids, comme d’autres echelles 
de mesure, est que chaque unite peut etre convertie en une autre. Une 
livre vaut ainsi 16 onces ; et une once vaut 437,5 grains, ou 28,35 gram- 
mes. Par consequent, si Jones vend son tracteur pour 15 livres d’or, on 
peut egalement dire qu’il a vendu le tracteur pour 240 onces d’or ou pour 
6804 grammes d’or, etc. 

II est clair que la taille de T unite de la marchandise monetaire choisie 
pour une transaction importe peu a T analyse economique et qu’elle est 
purement une question de commodite pour les diverses parties. Toutes 
les unites seront des unites de poids et seront convertibles en livres, on- 
ces, etc., par multiplication ou division par un nombre constant, et done 
convertibles l’une en l’autre de la meme maniere. Une livre d’or sera 
ainsi egale a 16 onces et s’echangera bien entendu contre 16 onces si un 
tel echange etait desire sur le marche. La non importance economique du 
nom ou de la taille des unites peut etre vue avec les exemples suivants. 
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Supposons que les habitants du Texas utilisent, dans leurs echanges, une 
unite connue sous le nom de Houston, egale a 20 grains tandis que les 
habitants du Massachusetts utilisent 1’ Adams, egal a 10 grains. Les ci- 
toyens des regions respectives peuvent effectuer leurs echanges et leurs 
calculs dans ces unites. Par exemple, Jones peut vendre sa voiture pour 
« 2000 Houstons d’or » ou, plus simplement, « 2000 Houstons », ou il 
pourrait penser au prix monetaire des oeufs comme etant de « Vz Houston 
la douzaine ». De son cote, Smith pourrait acheter une maison pour 
« 10 000 Adams ». II est evident que l’utilisation de noms differents 
compliquera les choses, mais qu’elle est sans importance du point de vue 
economique. Le « Houston » est encore une unite de poids d’or et n’est 
qu’une abreviation de « 20 grains d’or ». II est clair que sur le marche un 
Houston s’echangera contre 2 Adams. 7 

Pour eviter les complications inutiles et clarifier l’analyse, les noms 
des unites monetaires seront par consequent exprimes dans cet ouvrage 
en termes d’ unites de poids universellement acceptees comme les onces, 
les grammes, etc. et non en termes des noms accidentels n’ayant qu’une 
signification locale (comme les dollars ou les francs) . 

Evidemment, plus les unites d’une marchandise ont de valeur, plus la 
taille des unites utilisees dans les transactions quotidiennes est petite : le 
platine sera ainsi echange en onces alors que l’acier Lest en tonnes. Des 
marchandises monetaires ayant une valeur relativement elevee comme 
Lor ou l’argent tendront a etre echangees en plus petites unites de poids. 
Ici encore, ce fait n’a pas d’importance economique particuliere. 

La forme sous laquelle on echange une unite de poids d’une mar- 
chandise depend de son utilite pour un but desire specifique. Le fer peut 
ainsi etre vendu sous la forme de barres ou en gros morceaux, le fromage 
en morceaux rectangulaires ou triangulaires, etc. Alors que les autres 
marchandises seront echangees sous des formes adaptees a la production 
ou a la consommation, la monnaie tendra a etre echangee sous des for- 
mes adaptees a l’echange ou au stockage jusqu’a ce que l’echange soit 
fait. Historiquement, les formes prises par la monnaie ont ete innombra- 


7 Le nom des unites peut etre, et a ete, tout mot imaginable, selon les habitu- 
des, la langue, etc. Des noms comme dollars, francs, marks, shekels en sont des 
exemples. Le terme « dollar » est apparu comme nom usuel des onces d’argent 
frappees par le comte de Schlick en Boheme. Le comte, qui vivait dans la Vallee 
de Joachim (ou JoachimsfAaf), avait commence a frapper des onces d’argent en 
1518, leur uniformite et leur finesse leur valant une excellente reputation a tra- 
vers L Europe. Ces onces devinrent connues sous le nom de Joachimsthalers, 
finalement abrege en thalers. Le terme « dollar » vient de « thaler. » Cf. Charles 
A. Conant, The Principles of Money and Banking (New York : Harper & Bros., 
1905), I, 135-40 ; Menger, Principles of Economics, p. 283. 
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bles. 8 Au cours des derniers siecles de grands lingots d’or ou d’argent 
ont ete utilises pour le stockage ou pour l’echange aux cours de transac- 
tions importantes, alors que des parties plus petites, circulaires et 
connues sous le nom de pieces, sont utilisees dans les transactions de 
plus faible montant. 


5. Revenu monetaire et depenses monetaires 

Dans une economie monetaire chaque individu vend des biens et des 
services qu’il possede contre de la monnaie et utilise celle-ci pour ache- 
ter des biens qu’il desire. Chaque personne peut faire la liste de ces 
echanges monetaires pendant une periode temporelle. Une telle liste peut 
etre appelee sa balance des paiements pendant cette periode. 

Une liste peut concerner les transactions des biens vendus a d’autres 
individus contre de la monnaie pendant une certaine periode. Supposons 
par exemple que M. Brown etablisse la liste des biens vendus contre de 
la monnaie durant le mois de septembre en 1961. Supposons qu’il ait 
vendu des services de charpentier a M. Jones lors de la construction de la 
maison de ce dernier et des services de bricolage a MM. Jones et Smith 
durant la meme periode. Disons qu’il s’est aussi debarrasse d’une vieille 
radio aupres de M. Johnson. Le bilan de la monnaie regue, c’est-a-dire de 
la monnaie achetee contre des biens et des services vendus, est le sui- 
vant : 


Septembre 1961 — James Brown 


Monnaie achetee 
20 onces d’or 
5 onces d’or 
1 once d’or 
Total : 26 onces d’or 


Contre des biens et des services vendus 
Travail comme charpentier pour Jones 
Travail comme bricoleur pour Jones & Smith 
Vieille radio k Johnson 


Avec ce bilan, nous savons que, par ses ventes de biens et de services 
au cours de cette periode, Brown a achete 26 onces d’or. Ce total de 
monnaie achetee est le total du revenu monetaire pendant cette periode. 


8 L’ or a par exemple ete echange comme monnaie sous la forme brute de pe- 
pites, comme poussiere d’or dans des sacs ou comme bijoux et autres orne- 
ments. Un exemple interessant de forme monetaire fut celle de la monnaie de fer 
de l’Afrique centrale. Le fer y etait une marchandise de valeur, utilisee dans les 
houes. On y retint une forme monetaire pouvant etre divisee en deux parties, 
faciles a transformer en houes. Voir Laughlin, A New Exposition of Money, 
Credit, and Prices, p. 40. 
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II est clair que plus le revenu monetaire pergu par quelqu’un est eleve 
durant une periode, plus il pourra depenser de monnaie pour acheter des 
biens desires. Toutes choses etant egales par ailleurs (clause importante 
qui sera examinee dans des sections ulterieures) , il cherchera a toucher 
le revenu monetaire le plus eleve qu 'il puisse ohtenir pour toute periode 
donnee. 

M. Brown a acquis son revenu en vendant ses services de main- 
d’ oeuvre et un bien de consommation durable. Il y a d’autres moyens 
pour acquerir un revenu monetaire sur un marche libre. Le proprietaire 
d’un terrain peut le vendre afin qu’il soit exploite dans des buts agrico- 
les, industriels, locatifs ou autres. Le proprietaire de biens du capital peut 
les vendre a des gens s’interessant a leur utilisation comme facteurs de 
production. Les terres tangibles et les biens du capital peuvent etre ven- 
dus directement en echange de monnaie, ou le proprietaire peut conser- 
ver la propriete du bien tout en vendant la propriete de leurs services sur 
une certaine periode. Comme un bien n’est achete que pour les services 
qu’il peut fournir, il n’y a aucune raison pour qu’une certaine periode de 
service d’un bien ne puisse pas etre achetee. Ceci ne peut bien sur se 
faire que lorsque c’est techniquement possible. Le proprietaire d’un bout 
de terrain ou d’une semeuse ou d’une maison peut les « louer » pendant 
un certain temps en echange de monnaie. Alors qu’une telle location 
peut laisser la propriete legale du bien entre les mains du « proprietaire » 
officiel, le veritable proprietaire des services du bien pendant cette pe- 
riode est le « locataire ». A la fin de la periode de location le bien est 
rendu au proprietaire initial, qui peut utiliser ou vendre les services res- 
tants. 

En plus de la vente de biens et de services, un homme peut recevoir 
de la monnaie en cadeau. Il n ’achete pas la monnaie qu’il regoit en ca- 
deau. Son revenu monetaire pendant une periode est egal a la monnaie 
qu’il achete plus la monnaie qu’il regoit sous forme de dons. (Une forme 
courante de don regu est 1’ heritage, suite a une donation a la mort.) 

Le bilan du revenu monetaire de M. Green de juin a decembre 1961 
peut ainsi etre le suivant : 


Revenu monetaire 

28 onces d’or 
ACHETE 300 onces d’or 
15 onces d’or 


issu de la vente 
des biens et des services 
Location de terrain a M. Jones 
Vente d’un (autre) terrain a M. Forrest 
Vente d’une batteuse a M. Woods 


En cadeau 

DONNE 400 onces d’or Heritage d’un oncle 

743 onces d’or 
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Comme nous l’avons vu dans le chapitre precedent, afin d’acquerir le 
bien ou le service qu’un homme peut vendre contre de la monnaie, il doit 
d’abord le produire lui-meme ou l’acheter a quelqu’un qui l’a produit (ou 
qui, a son tour, l’a achete au producteur initial). S’il regoit de la monnaie, 
son proprietaire initial doit 1’ avoir acquise au travers de la production 
d’un bien, etc. Ainsi, en derniere analyse le premier vendeur d’un bien 
du capital ou d’un bien de consommation durable est le producteur initial 
et les acheteurs suivants doivent avoir eux-memes produit un service afin 
d’obtenir la monnaie pour l’acquerir. Le vendeur d’un service de main- 
d’oeuvre produit, bien entendu, le service directement sur l’instant. Le 
vendeur de terres doit initialement s’etre approprie une terre inutilisee 
qu’il a trouvee et transformee. Sur le marche libre d’une economie mo- 
netaire, les producteurs de marchandises et de services vendent leurs 
biens contre la marchandise servant de monnaie, puis utilisent la mon- 
naie acquise pour acheter d’autres biens desires. 

La monnaie est acquise de cette fagon par tous, a 1’ exception des pro- 
ducteurs de l’or originel du marche — ceux qui l’ont extrait et commer- 
cialise. La production de la marchandise monetaire requiert toutefois 
elle-meme, comme pour toutes les autres marchandises de valeur, d’utili- 
ser sol, travail et biens du capital et ceux-ci doivent etre payes avec de la 
monnaie. Celui qui extrait l’or de la mine ne regoit des lors pas la 
monnaie en cadeau, mais doit travailler pour trouver et produire l’or en 
vue d’acquerir sa monnaie. 

En utilisant la monnaie acquise de ces diverses fagons, les individus 
achetent des biens desires. Ils le font a deux titres : en tant que consom- 
mateurs et en tant que producteurs. En leur qualite de consommateurs, ils 
achetent les biens de consommation qu’ils desirent ; dans le cas de biens 
durables ils peuvent acheter la totalite du bien ou peuvent louer leurs 
services pour une periode determinee. En leur qualite de producteurs, ils 
peuvent utiliser la monnaie pour acheter les services des facteurs de pro- 
duction necessaires pour produire des biens de consommation ou des 
biens du capital d’ordre inferieur. Ils peuvent acheter certains facteurs 
directement, pour utiliser tous les futurs services qu’on attend d’eux ; ils 
peuvent en louer d’autres pour leurs services pendant une periode don- 
nee. Ils peuvent ainsi acheter des biens du capital qui fonctionnent 
comme « matieres premieres » ; ils peuvent acheter certains biens du 
capital appeles « machines » et louer les autres ; ou ils peuvent louer ou 
acheter le sol sur lequel ils ont besoin de travailler. En general, tout 
comme les consommateurs ne peuvent pas louer des biens ephemeres, 
non durables, les producteurs ne peuvent pas louer les biens du capital, 
qualifies de « matieres premieres » ou « d’inventaire », qui s’usent rapi- 
dement dans le processus de production. Sur un marche libre, ils ne peu- 
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vent pas acheter directement les services de main-d’ oeuvre, comme ex- 
plique dans le chapitre precedent. Comme la volonte individuelle de 
l’homme est inalienable, il ne peut pas etre oblige, dans une societe vo- 
lontaire, de travailler pour un autre contre son gre du moment, et aucun 
contrat ne peut done etre passe pour l’achat de sa volonte future. Les ser- 
vices de main-d’oeuvre ne peuvent par consequent etre achetes qu’en 
« location », sur une base d’un « paiement au travail effectue ». 

Tout individu peut dresser un bilan de ses achats d’autres biens effec- 
tues avec de la monnaie pendant une periode donnee. Le montant total de 
monnaie offerte dans ces echanges constitue ses depenses monetaires ou 
ses sorties monetaires pendant cette periode. II convient de noter ici que 
le bilan de ses depenses, tout comme le bilan de son revenu, peut etre 
donne pour chaque transaction ou regroupe en differentes classes. Ainsi, 
dans bilan de Brown donne plus haut, il aurait pu decomposer son revenu 
en 25 onces provenant du travail en general et en une once provenant de 
sa radio. La largeur ou l’etroitesse des classes depend entierement du 
caractere pratique qu’elles offrent a la personne qui dresse le bilan. Le 
total n’est bien sur jamais modifie par le type de classification choisi. 

Tout comme le revenu monetaire etait egal a la monnaie achetee 
contre des biens et des services vendus plus la monnaie regue en cadeau, 
les depenses monetaires sont egales a la monnaie vendue contre des 
biens et des services achetes plus la monnaie distribute en cadeaux. Le 
bilan des depenses monetaires de M. Brown pour septembre 1961 pour- 
rait ainsi etre le suivant : 


Septembre 1961 — James Brown 
(Bilan monetaire) 


Monnaie vendue 

12 onces d’or 
6 onces d’or 
3 onces d’or 
2 onces d’or 


Contre des biens et des 
services achetes 
Nourriture 
Vetements 
Loyer d’une maison 
Distractions 


Monnaie donnee 

1 once d’or Charite 

24 onces d’or 


Dans ce bilan Brown depense la monnaie uniquement en tant que 
consommateur et le total de ses depenses monetaires pendant cette pe- 
riode est de 24 onces. S’il l’avait voulu il aurait pu subdiviser le bilan en 
articles comme suit : pommes, 1/5 once ; chapeau, une once ; etc. 
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On peut noter ici que le revenu monetaire total d’un individu pendant 
une periode donnee peut etre appele ses exportations, les biens vendus 
pouvant etre appeles les « biens exportes ». De l’autre cote le total de ses 
depenses monetaires peut etre appele ses importations, les biens et servi- 
ces achetes etant les « biens importes ». Ces termes s’appliquent aux 
biens achetes par des producteurs ou des consommateurs. 

Observons et comparons maintenant les bilans du revenu et des de- 
penses de M. Brown en septembre 1961. Le revenu monetaire total etait 
de 26 onces d’or, ses depenses monetaires de 24 onces. Ceci veut dire 
que deux onces d’or sur les 26 gagnees durant cette periode n ’ont pas ete 
depensees. Ces deux onces restent en possession de M. Brown et s’ajou- 
tent par consequent au stock d’or que M. Brown possedait peut-etre deja. 
Si le stock de monnaie de Brown le ler septembre 1961 etait de six 
onces d’or, son stock au ler octobre 1961 est de huit onces d’or. Le 
stock de monnaie possede par une personne a un instant donne est appele 
ses encaisses monetaires ou [en anglais] sa balance monetaire. Les deux 
onces de revenu qui ne sont pas depensees en biens ou en services cons- 
tituent une augmentation nette des encaisses monetaires durant le mois 
de septembre. Pour toute periode, le revenu monetaire d’une personne 
est done egal a ses depenses monetaires plus 1’ augmentation de ses 
encaisses monetaires. 

Si nous subdivisons ce bilan revenu-depenses en periodes de durees 
plus courtes, le tableau de ce qui se passe pour les encaisses monetaires 
au sein de la periode la plus longue sera probablement tres different 
d’une simple addition de deux onces. Supposons ainsi que la totalite du 
revenu monetaire de Brown arrive en deux parties, le premier et le 
quinze du mois de septembre, alors que ses depenses se sont produites 
tous les jours pour des montants variables. II en result e que ses encaisses 
monetaires augmentent fortement le ler septembre, disons a 6 plus 13 
soit un total de 19 onces. Puis les encaisses diminuent petit a petit cha- 
que jour jusqu’a valoir 6 a nouveau le 15 du mois ; puis elles augmentent 
a nouveau fortement jusqu’a 19, pour finalement baisser a 8 a la fin du 
mois. 

Le tableau des offres et des demandes de Brown sur le marche est 
clair. Brown a offert divers biens et services sur le marche et demande de 
la monnaie en echange. Avec ce revenu monetaire il a demande divers 
biens et services sur le marche et offert de la monnaie en echange. La 
monnaie doit venir augm enter les encaisses monetaires avant d’etre de- 
pensee en biens et en services. 9 

9 Ceci vaut encore si le revenu arrive de maniere continue et que les depenses 
se font de maniere discrete, ou pour tout autre cas de revenu et de depenses mo- 
netaires. 
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Supposons au contraire que les depenses de Brown en septembre ait 
ete de 29 onces au lieu de 24 onces. Ceci a ete accompli en diminuant de 
trois onces les encaisses monetaires et en n’y laissant que 3 onces. Dans 
ce cas ses depenses monetaires pendant cette periode sont egales a son 
revenu monetaire plus la baisse de ses encaisses. En somme, la formule 
suivante est toujours vraie pour tout individu et toute periode : 

Revenu monetaire = Depenses monetaires + Ajouts nets aux encaisses 
- Retraits nets des encaisses 

On peut le dire autrement et substituer les termes Exportations a Re- 
venu, Importations a Depenses dans l’equation ci-dessus. 

Supposons pour simplifier que le total du stock de la marchandise 
servant de monnaie dans la communaute reste constant durant la periode. 
(Ceci n’est pas une hypothese irrealiste, car l’or nouvellement extrait est 
en faible quantite compare au stock existant.) Or il est evident que, 
comme tout bien de valeur, toute unite de monnaie doit, a tout instant, 
etre possedee par quelqu'un. A tout moment la somme des encaisses 
monetaires de tous les individus est egale au stock total, a la quantite 
totale, de monnaie dans la communaute. Si nous imaginons ainsi que 
Brown appartient a un groupe de cinq personnes vivant dans un village 
et que leurs encaisses monetaires au ler septembre etaient respective- 
ment de 6, 8, 3, 12 et 5 onces, alors la quantite totale de monnaie detenue 
dans le village a cette date etait de 34 onces. Si les donnees etaient dis- 
ponibles, le meme genre d’addition pourrait etre fait pour le monde en- 
tier, et pour la quantite totale de monnaie decouverte. Il est done evident 
que l’ajout par Brown de deux onces d 'or a ses encaisses monetaires en 
septembre doit avoir ete contrebalance par une reduction de deux onces 
des encaisses monetaires d'un ou de plusieurs autres individus. Comme 
la quantite de monnaie n’a pas change, 1’ augmentation des encaisses 
monetaires de Brown doit avoir ete obtenue en faisant baisser les encais- 
ses monetaires d 'autres individus. De meme, si Brown avait reduit ses 
encaisses de trois onces, ceci aurait du etre contrebalance par une aug- 
mentation de trois onces des encaisses d’un ou de plusieurs individus. 

Il est important de comprendre que les additions ou les soustractions 
portant sur les encaisses monetaires sont toutes des actes volontaires de 
la part des individus concernes. A chaque periode certaines personnes 
decident d’augmenter leurs encaisses monetaires et d’ autres decident de 
les diminuer, chacun prenant la decision dont il pense qu’elle lui sera la 
plus benefique. 10 Pendant des siecles un usage populaire fallacieux a ce- 


10 Cette section se limite a discuter des depenses en biens de consommation. 
Une section ulterieure discutera des depenses des producteurs en biens de pro- 
duction. On y verra toutefois que meme les pertes malencontreuses subies par 
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pendant affirme que celui dont le revenu est superieur aux depenses (ex- 
portations superieures aux importations) beneficie d’une « balance com- 
merciale favorable », alors que celui dont les depenses ont ete plus 
grandes que le revenu pendant une periode donnee (importations supe- 
rieures aux exportations) souffre d’une « balance commerciale defavora- 
ble ». Une telle vision des choses implique que la part active, importante, 
de la balance des paiements est la part « commerciale », les exportations 
et les importations, alors que les changements concernant les encaisses 
monetaires individuelles sont de simples « facteurs equilibrants » et pas- 
sifs, servant a assurer que le total des paiements reste toujours en equili- 
bre. En d’autres termes, elle suppose que l’individu depense autant qu’il 
le veut en biens et en services et que 1’ augmentation ou la diminution de 
ses encaisses n’apparaissent qu’apres coup. En realite les changements 
portant sur les encaisses sont au contraire decides de maniere active par 
chaque individu au cours de ses actions marchandes. Brown avait ainsi 
decide d’augmenter ses encaisses de deux onces et a vendu ses services 
de main-d’ceuvre pour obtenir la monnaie, renongant a des achats de 
biens de consommation pour un montant de deux onces. Inversement, 
dans le dernier exemple, lorsqu’il avait depense trois onces de plus que 
ce qu’il avait gagne dans le mois, il avait decide que ses encaisses mone- 
taires etaient excessives et qu’il preferait en depenser une partie en biens 
de consommation et en services. II n 'est par consequent jamais neces- 
saire pour qui que ce soit de se soucier de la balance des paiements de 
quelqu'un d’autre. La balance commerciale « defavorable » d’une per- 
sonne continuera tant que 1’ individu souhaitera reduire ses encaisses (et 
que d’autres voudront ache ter sa monnaie contre des biens). Sa limite 
maximale est bien sur le point auquel ses encaisses sont nulles. Plus pro- 
bablement, cependant, il s’arretera de reduire ses encaisses bien avant ce 
point. 11 


les producteurs concernant leurs encaisses monetaires resultent integralement 
d’une action volontaire qui, plus tard, se revele erronee. 

11 On a affirme qu’une personne qui depense la majority ou la totality de son 
revenu en nourriture et en vetements doit egalement presenter une « balance 
commerciale defavorable » car ses depenses monetaires doivent etre d’un cer- 
tain montant minimum. Toutefois, si l’homme a depense toutes ses encaisses, il 
ne peut pas continuer a presenter une « balance defavorable », quels que soient 
les biens qu’il achete ou le niveau de vie qu’il a. 
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6. Les depenses des producteurs 

La section precedente se concentrait sur le cas de M. Brown, dont 
toutes les depenses monetaires etaient faites en biens de consommation. 
Son revenu monetaire, en plus de la vente de vieux biens deja produits, 
provenait de la vente de nouveaux services de main-d’ oeuvre productifs. 
Ses depenses avaient uniquement pour objet la consommation ; son re- 
venu etait presque totalement issu de sa production de services de main- 
d’oeuvre. Tout homme doit etre un consommateur et cette analyse des 
depenses du consommateur s’applique done a tout le monde. La plupart 
des gens tirent leur revenu de la vente des services que rend leur travail. 
Cependant, si nous exceptons les biens produits auparavant, parce que 
quelqu’un doit les avoir produits a l’origine, tous les autres revenus mo- 
netaires doivent etre issus d’une production nouvelle de biens du capital 
ou de biens de consommation. (En dehors des vendeurs du sol ou de ses 
services, dont la propriety doit decouler a l’origine de la decouverte et de 
la transformation de terres inappropriees.) 

Les producteurs de biens du capital et de biens de consommation sont 
dans une position differente de ceux qui ne vendent que des services de 
main-d’ceuvre. M. Brown, par exemple, qui est uniquement vendeur de 
services de travail, n’a pas besoin de depenser la moindre somme de 
monnaie pour acheter des biens du capital. C’est uniquement dans le de- 
sir de depenser en biens de consommation desires qu’il trouve l’energie 
lui permettant de produire et de vendre les services rendus par son travail 
sur le marche. Mais les producteurs de biens du capital et de biens de 
consommation — qui constituent le coeur de toute societe civilisee, 
puisque les services de main-d ’oeuvre ne pourraient a eux seuls que pro- 
duire tres peu — ne sont pas et ne peuvent pas etre dans une situation 
aussi favorable. Pour qu’un homme produise un bien de consommation, 
il doit obtenir des services de main d’ oeuvre ainsi que les services du sol 
et des biens du capital, et ce afin d’utiliser le « savoir-faire » technique 
disponible dans la production du bien. En remontant en amont, nous de- 
couvrons que pour produire un bien du capital le candidat producteur 
doit obtenir le sol, la main-d’oeuvre et les biens du capital necessaires. 
Chaque producteur individuel (ou groupe d’individus en partenariat) de 
ce type obtient les facteurs requis et dirige ensuite la combinaison des 
facteurs vers la production d’un bien du capital. Ce processus se repete 
pour de nombreux individus, jusqu’a ce que le stade le plus bas de la 
production soit atteint et qu’un bien de consommation soit produit. Le 
producteur du bien du capital doit obtenir les facteurs necessaires (sol, 
travail et capital) en les achetant contre de la monnaie et, lorsque le bien 
du capital (d’ordre inferieur) est termine, il le vend contre de la monnaie. 
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Ce bien du capital est a son tour utilise dans la production d’un bien du 
capital d’ordre encore inferieur et ce dernier est vendu contre de la mon- 
naie. Ce processus continue jusqu’ a ce que le producteur final du bien de 
consommation le vende contre de la monnaie au consommateur ultime. 

Une representation schematique simpliflee de ce processus est donnee 
par la figure 32. 
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Figure 32 : Stades du processus de production pour le consommateur final 

Les fleches en trait plein indiquent le mouvement des biens lors des 
echanges, lorsque des facteurs sont achetes par les producteurs a chaque 
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stade, transformes en bien du capital d’ordre inferieur puis revendus a 
des producteurs d’ordre inferieur. Les fleches en pointilles dans la direc- 
tion opposee indiquent le mouvement de la monnaie au cours de ces 
memes echanges. Le producteur d’un bien du capital emploie la monnaie 
qu’il possede pour acheter des facteurs de production. II utilise alors ces 
facteurs qu’il possede desormais pour produire, avec le louage de servi- 
ces de main-d’ oeuvre, un bien du capital d’ordre inferieur qu’il possede 
jusqu’a ce qu’il puisse le vendre contre de la monnaie a un autre produc- 
teur. Le producteur d’un bien de consommation passe par le meme pro- 
cessus, sauf que sa vente finale contre de la monnaie est faite au 
consommateur final. 

Appelons desormais capitalistes les producteurs qui utilisent leur 
monnaie pour investir dans l’achat de facteurs (soit directement, soit en 
les louant) . Les capitalistes produisent et possedent ensuite les biens du 
capital des divers stades, les echangeant contre de la monnaie jusqu’a ce 
que les produits atteignent les consommateurs. Ceux qui participent au 
processus productif sont done les capitalistes et les vendeurs de sol et de 
services de travail. Les capitalistes sont les seuls a depenser de la mon- 
naie pour des biens de production et on peut ici les appeler a ce titre 
« les producteurs ». 

II est evident qu’une caracteristique majeure du processus de produc- 
tion est que chaque individu doit produire en anticipant la vente de son 
produit. Tout investissement dans la production est effectue en anticipant 
une vente ulterieure a des producteurs d’ordre inferieur et finalement aux 
consommateurs. 

II est clair que le consommateur doit posseder de la monnaie dans ses 
encaisses afin de la depenser en biens de consommation et que, de 
meme, le producteur doit disposer au depart de monnaie pour investir 
dans les facteurs. D’oii le consommateur tire-t-il la monnaie? Comme 
nous l’avons vu plus haut, il peut l’obtenir sous forme de cadeaux ou par 
la vente de biens produits auparavant, mais il doit en derniere analyse 
1’ avoir obtenue de la vente de certains services productifs. Le lecteur 
peut etudier les destinations finales des fleches en pointilles : ce sont les 
vendeurs de services de main-d’oeuvre et de services fonciers. Ces tra- 
vailleurs et proprietaires fonciers utilisent la monnaie ainsi obtenue pour 
acheter les produits finals du systeme de production. Les capitalistes- 
producteurs perqoivent egalement un revenu a chaque stade du processus 
de production. Evidemment, les principes gouvernant ces revenus neces- 
sitent une etude attentive, qui sera entreprise plus bas. On peut noter ici 
que les revenus nets revenant aux proprietaires des biens du capital ne 
sont pas simplement le resultat de la contribution de ces biens a la pro- 
duction car ils sont a leur tour les produits d’autres facteurs. 


178 



L’fiCHANGE INDIRECT 


Et ou les producteurs acquierent-ils done la monnaie qu’ils investis- 
sent ? II est clair qu’ils l’obtiennent des memes sources et d’elles seules. 
A partir du revenu acquis dans la production les individus peuvent, en 
plus d’acheter des biens de consommation, acheter des facteurs de pro- 
duction et participer au processus productif comme producteurs d’un 
bien qui n’est pas simplement leur propre service de travail. Afin 
d’obtenir la monnaie pour l’investissement, un individu doit des lors 
epargner de la monnaie en reduisant les depenses de consommation 
qu’il pourrait faire. Cette monnaie epargnee va tout d’abord dans ses en- 
caisses et est ensuite investie dans l’achat de facteurs, dans l’attente 
d’une vente ulterieure du bien produit. II est evident que l’investissement 
ne peut venir que de fonds epargnes par des individus renonpant a de 
possibles depenses de consommation. Les producteurs reduisent leurs 
depenses de consommation, epargnent leur monnaie et « entrent dans les 
affaires » en investissant leurs fonds dans des facteurs qui leur donneront 
des produits dans l’avenir. 12 

Ainsi, alors que tout homme doit depenser une part de son revenu 
monetaire dans la consommation, certains decident de devenir produc- 
teurs du capital ou de biens de consommation et d’ epargner de la mon- 
naie pour investir dans les facteurs requis. Le revenu de chaque personne 
peut etre depense en consommation, en investissement dans la produc- 
tion de biens ou en ajout a ses encaisses monetaires. Pour toute periode 
et pour tout individu, son revenu monetaire = ses depenses de consom- 
mation + ses depenses d ’investissement + les ajouts a ses encaisses mo- 
netaires - les retraits de ses encaisses monetaires. (Les depenses d’ in- 
vestissement peuvent etre definies comme la somme des depenses mone- 
taires faites dans L investissement en facteurs de production.) 

Prenons le cas hypothetique de M. Fred Jones et de sa « balance des 
paiements » de novembre 1961. Supposons que son revenu issu de diver- 
ses sources au cours de ce mois soit de 50 onces. II decide de depenser, 
durant ce mois, 18 onces en biens de consommation, d’ajouter 2 onces a 
ses encaisses monetaires et d’ investir les 30 onces restantes dans une 
« affaire », pour la production d’un bien donne. II faut souligner que 
cette affaire peut concerner la production de n’importe quel bien : il 
pourrait s’agir d’une acierie, d’une ferme ou d’un magasin de vente de 
chaussures au detail. Ce pourrait etre l’achat de ble a une saison de 
l’annee en prevision de la vente a une autre saison. Tous ces exemples 
sont des entreprises productives car dans chaque cas un bien est produit, 
e’est-a-dire que les biens avancent d’un pas dans leur marche vers le 

12 Les producteurs pourraient aussi emprunter les fonds epargnes par d’autres 
mais l’ensemble du processus de pret et d’emprunt est omise dans cette section 
afin de clarifier l’analyse. Les prets seront analyses dans un chapitre ulterieur. 
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consommateur ultime. Comme l’investissement est toujours fait en anti- 
cipant une vente ulterieure, les investisseurs participent egalement a 
1 'entrepreneurial a l’entreprise. 

Supposons que Jones depense les fonds epargnes en investissant dans 
une usine de papier. Son bilan revenu-depenses pour le mois de novem- 
bre peut apparaitre comme celui donne par le diagramme ci-dessus. Ces 
chiffres sont bien entendu purement donnes dans le but d’illustrer une 
situation possible ; il y a d’innombrables autres illustrations ; il pourrait 
par exemple y avoir un retrait de monnaie des encaisses monetaires pour 
permettre de plus grands investissements. 


Novembre 1961 — Fred Jones 


Revenus 


Depenses 


Vente de terrains : 

20 onces 

Nourriture : 

7 onces 

Vente d’un batiment : 

30 onces 

Vetements : 

4 onces 



Logement : 

4 onces 

Total : 

50 onces 

Distractions : 

3 onces 



Total des depenses de consom- 
mation : 

18 onces 



Machines a papier : 

12 onces 



Pulpe de bois : 

1 0 onces 



Services de travail : 

8 onces 



Total des depenses d’in- 
vestissement : 

30 onces 



Ajout aux encaisses monetai- 
res : 

2 onces 


Total : 50 onces 


Les depenses d’investissement sont toujours faites en anticipation 
d’une vente future. Des facteurs sont achetes et transformes en produit et 
ce produit est alors vendu par 1’ entrepreneur contre de la monnaie. 
« L’homme d’affaires » effectue ses depenses en esperant etre capable de 
vendre le produit a un certain prix et a une certaine date future. Suppo- 
sons que Jones fasse l’investissement de 30 onces dans l’espoir de pou- 
voir transformer ses facteurs en produit (du papier dans ce cas) et de 
vendre le produit pour 40 onces a une certaine date de novembre 1962. 
Si ce calcul se montre correct, il reussira a vendre le papier a 40 onces a 
cette date et le bilan de son revenu inclura, pour toute periode compre- 
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nant cette date de novembre 1962, « 40 onces obtenues de la vente de 
papier. » 

II est evident que toutes choses egales par ailleurs un investisseur es- 
saiera de retirer le plus grand revenu net possible de son investissement, 
tout comme, avec les memes reserves, tout un chacun essaie de tirer le 
plus grand revenu des autres types de vente. Si Jones est confronts a des 
possibility d ’investissement pour ses 30 onces dans differentes branches 
ou processus de production possibles, et qu’il s’ attend a ce que l’une lui 
rapporte 40 onces par an, une autre 37 onces, une autre 34, etc., Jones 
choisira 1’ investissement promettant le plus grand rendement. Une diffe- 
rence cruciale entre un homme en tant qu’ entrepreneur et en tant que 
consommateur est done que dans le deuxieme cas il n’y a pas 
d’ incitation a avoir des exportations plus importantes que les importa- 
tions. Les importations d’un homme sont ses achats de biens de 
consommation et constituent par consequent les buts de son activite. Les 
biens qu’il importe sont une source de satisfaction pour lui. Au contraire 
l’homme d’affaires « importe » uniquement des biens de production, qui 
par definition n’ont pas d’usage direct pour lui. II ne peut en tirer de be- 
nefice qu’en les vendant, ou en vendant leur produit, et ses importations 
sont done de simples moyens necessaires a ses « exportations » ulterieu- 
res. II essaiera done d’obtenir le plus grand revenu net ou, dit autrement, 
d’obtenir le plus grand excedent d’ exportations par rapport aux importa- 
tions. Plus son revenu d’homme d’affaires est eleve, plus le proprietaire 
de 1 ’affaire sera capable de depenser (e’est-a-dire d’importer) les biens 
de consommation qu’il desire. 

II est toutefois clair que 1’ homme, considere comme un tout , n’a au- 
cun desir particulier d’exporter davantage qu’il n’importe ou d’avoir une 
« balance commerciale favorable ». II essaie d’exporter plus qu’il 
n’importe pour les biens de production de son affaire ; puis il utilise cet 
excedent pour le depenser en importations de biens de consommation 
afin de satisfaire ses ddsirs personnels. Au total il peut, comme M. 
Brown plus haut, choisir d’accroitre ses encaisses monetaires ou de les 
diminuer, selon ce qu’il considere comme adapte et le plus desirable. 13 
Prenons comme exemple M. Jones, apres qu’il se soit installe dans son 
affaire. Sur une certaine periode il peut decider de retirer cinq onces de 
ses encaisses monetaires. Meme s’il essaie de faire de son mieux pour 
tirer le plus grand revenu net de son affaire, et ainsi d’augmenter ses en- 


13 C'est en partie une confusion entre faction totale de l’individu et son ac- 
tion en tant qu’homme d’affaires qui a conduit certains auteurs a extrapoler le 
comportement de l’homme d’affaires pour en conclure que les « nations » sont 
dans une situation « meilleure » si « elles » exportent davantage qu’«elles » 
n’importent. 
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caisses autant que possible a partir de cette source, il peut fort bien deci- 
der au total de reduire ses encaisses. Ainsi : 

Fred Jones 


Revenus Depenses 

De son affaire : 150onces Dans son affaire, en facteurs 

de production (biens de pro- 
duction) : lOOonces 

En biens de consommation : 55 onces 


Retrait des encaisses monetai- 
res : 


155 onces 
5 onces 


7. Maximisation du revenu et allocation des ressources 

Nous avons vu que, dans une economie monetaire, toutes choses ega- 
les par ailleurs, les hommes essaieront d’obtenir le revenu monetaire le 
plus eleve possible : si ce sont des investisseurs, ils essaieront d’obtenir 
le plus grand rendement net ; s’ ils vendent leurs services sous forme de 
travail, ils les vendront pour le prix le plus eleve. Plus leur revenu mone- 
taire est eleve, plus ils disposeront de monnaie pour leurs depenses en 
biens de consommation. Avant que nous ne procedions a une analyse 
plus approfondie de 1’economie monetaire, il est important d’examiner la 
clause « toutes choses egales par ailleurs », la clause ceteris paribus. 

Au premier chapitre nous avons etudie la verite selon laquelle les 
hommes, dans toute action, essaient d’obtenir le plus grand avantage 
possible, c’est-a-dire d’atteindre la fin situee au point le plus haut sur 
leur echelle de valeur. Ceci a egalement ete appele essayer de « maximi- 
ser le revenu psychique ». Il s’agit d’une verite praxeologique, d’une loi 
generate valant pour toute action humaine, sans aucune restriction de 
quelque ordre que ce soit. Or l’instauration de l’echange indirect, ou 
d’une economie monetaire, permet a tout un chacun d’obtenir un grand 
nombre de biens de consommation qu’il ne pouvait pas obtenir, ou a 
peine, dans l’isolement ou par le biais du troc. Comme nous 1’ avons de- 
montre dans ce chapitre, ces biens de consommation sont acquis en pro- 
duisant et en vendant un bien en contrepartie de la marchandise mone- 
taire puis en utilisant la monnaie pour les acheter. Cependant, malgre ce 
developpement, il est totalement faux de dire que tous les biens peuvent 
etre achetes et vendus sur le marche. Certains biens peuvent etre obtenus 
de cette fagon ; d’autres ne le peuvent pas. Comme nous l’avons expli- 
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que au chapitre 2, certains biens ne peuvent pas etre separes d’une per- 
sonne et ne peuvent done pas etre echanges. Ils ne peuvent pas rentrer 
dans le tissu monetaire ; ils ne peuvent etre ni achetes ni vendus pour de 
la monnaie. Ce fait ne signifie pas que les individus les meprisent ou les 
reverent pour cette raison. Pour certains la plupart des biens de consom- 
mation inechangeables sont tres precieux et occupent une place elevee 
sur leur echelle de valeur. Pour d’autres ces biens signifient peu de cho- 
ses, compares aux biens de consommation qu’ils peuvent acheter par 
l’echange. Le classement sur son echelle de valeur depend entierement 
du choix volontaire de la part de chaque individu. II n’y a pas de sens a 
accuser la « monnaie » des tendances qu’ont certaines personnes a don- 
ner une grande valeur aux biens echangeables par rapport a certains 
biens non echangeables. II n’existe aucune force dans l’economie mone- 
taire qui oblige les gens a faire de tels choix ; la monnaie permet sim- 
plement aux hommes d’augmenter enormement leur acquisition de biens 
echangeables. Mais l’existence du marche laisse le soin a chacun de de- 
cider quelle valeur il donnera a la monnaie et aux biens qu’elle pourra 
acheter, par rapport aux autres biens inechangeables. 

En realite l’existence de l’economie monetaire a l’effet inverse. 
Comme, ainsi que nous l’enseigne la loi de l’utilite, l’utilite marginale 
d’une unite d’un bien diminue quand sa quantite augmente, et que 
l’instauration de la monnaie conduit a un accroissement formidable de la 
quantite de biens echangeables, il est evident que cette grande quantite 
permet aux hommes de jouir des biens inechangeables dans une mesure 
bien plus grande qu’il n’aurait autrement ete le cas. Le fait meme que les 
biens de consommation echangeables soient plus abondants permet a 
chaque individu de jouir davantage des biens non echangeables. 

Il y a de nombreux exemples possibles de classifications des biens 
echangeables et non echangeables sur une echelle de valeur. Supposons 
qu’un homme possede un bout de terrain contenant un monument histo- 
rique auquel il accorde un grand prix pour des raisons esthetiques. Sup- 
posons aussi qu’il ait une offre de vente de cette propriety contre une 
certaine somme de monnaie, tout en sachant que l’acheteur a l’intention 
de detruire le monument et de l’utiliser dans d’autres buts. Pour decider 
de vendre ou de ne pas vendre la propriete, il doit comparer la valeur 
qu’a a ses yeux le fait de conserver le monument intact par rapport a 
celle qu’ont pour lui les biens de consommation qu’il pourra finalement 
acheter avec la monnaie. Ce qui l’emportera depend de la constitution de 
1’ echelle de valeur de 1’ individu a cet instant particulier. Mais il est evi- 
dent qu’une plus grande abondance des biens de consommation deja a sa 
disposition tendra a faire monter pour lui la valeur du bien esthetique 
(inechangeable) par rapport a la somme de monnaie offerte. Par conse- 
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quent, contrairement a 1’ accusation courante selon laquelle l’instauration 
d’une economic monetaire tend a conduire les hommes a diminuer l’im- 
portance des biens non echangeables, l’effet est precisement l’inverse. 
Une personne demunie est bien moins susceptible de preferer un bien 
non echangeable a un bien echangeable qu’une personne dont le « niveau 
de vie » est eleve en termes de ce dernier. 14 

Des exemples comme ceux-ci ont une grande importance pour 
Taction humaine mais peu d’importance pour le reste du present volume, 
qui s’occupe principalement de l’analyse du marche dans le cadre d’un 
systeme d’echange indirect. Dans la presente etude des echanges mone- 
taires — la subdivision de la praxeologie connue sous le nom de catal- 
laxie — on ne pourrait pas dire grand-chose de plus sur ce sujet. 
D’autres exemples de choix de ce type sont toutefois plus importants 
pour la catallaxie. Prenons le cas d’un homme faisant face a trois offres 
d’ achat pour les services de son travail, l’une pour un revenu monetaire 
de 30 onces par mois, une autre a 24 onces et la troisieme a 21 onces. 
Dans ce cas — et nous sommes revenus ici au probleme initial de cette 
section — l’homme choisira clairement d’accepter l’offre a 30 onces, a 
condition que les facteurs psychiques, ou plus precisement les facteurs 
non echangeables, soient « egaux » pour les differentes possibility. Si 
1’ homme est indifferent aux differences de conditions de travail entre les 
trois offres, alors aucun facteur autre que le revenu monetaire et le loisir 
n’entre en jeu et, s’il travaille, il choisira le revenu de 30 onces. D’un 
autre cote il peut fort bien apprecier tres differemment le travail en lui- 
meme et les differentes conditions ; ainsi le travail rapportant 30 onces 
peut etre propose par une entreprise, ou pour un type de travail, qu'il 
n’aime pas. Ou le poste offert a 24 onces peut avoir des qualites positi- 
ves que l’homme aime beaucoup. Nous avons vu au premier chapitre que 
la valeur donnee au travail a pour base non seulement le benefice mone- 
taire mais aussi le gout pour ou le degout envers le travail lui-meme. Les 
valeurs qu’un homme attache au travail en soi sont des biens positifs ou 
negatifs non echangeables, parce qu’ils sont pour 1’ agent inseparable- 
ment lies au travail lui-meme. Ils peuvent etre mis en balance face a des 


14 Les termes de biens « non echangeables » (ou « inechangeables ») et 
« echangeables » sont bien superieurs aux termes « ideaux » et « materiels ». La 
deuxieme classification se trompe sur deux points, en plus d'echouer a faire 
comprendre la difference essentielle entre les deux types de bien. En premier 
lieu, comme il a ete dit plus haut, il y a de nombreux biens Echangeables qui 
sont des services intangibles et non des biens tangibles. Deuxiemement, bon 
nombre des biens non echangeables ayant de la valeur aux yeux de certaines 
personnes seraient difficilement considerees comme « ideaux » par d’autres, de 
sorte qu’un terme moins connote est necessaire. 
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considerations monetaires mais ne peuvent pas etre elimines par 
l’echange ou ignores. Ainsi, dans le cas precedent, en plus du revenu 
monetaire possible, l’homme doit peser les « biens de consommation » 
non echangeables attaches aux differents emplois sur son echelle de va- 
leur. Ce qu’il pese, fondamentalement, ce sont deux « paquetages » 
d’utilites : (a) futility de 30 onces par mois plus un travail qu’il consi- 
dere comme etant un commerce immoral ou dans un environnement de- 
plaisant, face a (b) l’utilite de 24 onces par mois plus un travail dans un 
emploi qu’il aime. Le choix sera fait conformement a l’echelle de valeur 
de chaque individu ; un homme peut choisir le poste a 30 onces et un 
autre celui a 24 onces. Le fait qui importe a la catallaxie est qu’un 
homme choisit toujours un paquetage « revenu monetaire plus autres 
facteurs psychiques » et qu’il ne maximisera son revenu monetaire que si 
les facteurs psychiques sont neutres vis-a-vis de ses choix. S’ils ne le 
sont pas, alors ces facteurs doivent toujours etre gardes en tete par 
l’economiste. 

Un autre exemple similaire est le cas d’un investisseur potentiel. Sup- 
posons qu’un investisseur soit face au choix d’investir la monnaie qu’il a 
epargnee dans differents projets de production possibles. II peut, par 
exemple, investir 100 onces, avec la perspective de rapporter un rende- 
ment net de 10 % par an dans un projet ; 8 % dans un deuxieme et 6 % 
dans un troisieme. Les autres facteurs psychiques non echangeables etant 
egaux, il tendra a investir dans la ligne dont il attend le plus grand bene- 
fice monetaire net — dans ce cas celle a 10 %. Supposons cependant 
qu’il ait un profond degout pour le produit qui offrirait un rendement de 
10 % alors qu’il aime beaucoup le processus et le produit promettant un 
rendement de 8 %. Ici encore, chaque possibility d’investissement porte 
en elle un facteur psychique positif ou negatif inseparable. Le plaisir 
dans la production d’un produit et a l’oppose le deplaisir engendre par la 
production de 1’ autre sont des biens de consommation non echangeables, 
positifs ou negatifs, que 1’ agent doit comparer lorsqu’il decide oil faire 
son investissement. Il ne comparera pas seulement 10 % face a 8 % mais 
« 10 % plus un processus de production et un produit detestes » a « 8 % 
plus un processus de production tres agreable ». La possibility qu’il choi- 
sira depend de son echelle de valeur. Ainsi, dans le cas de l’entreprise 
tout comme dans celui du travail, nous devons dire que l’entrepreneur 
tendra a choisir le choix maximisant son revenu monetaire a venir, a 
condition que les autres facteurs non echangeables soient neutres 
concernant les diverses possibilites. Dans tous les cas, tout homme agira 
bien entendu pour maximiser son revenu psychique sur son echelle de 
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valeur, qui contient tous les biens, echangeables comme inechangea- 
bles. 15 

En decidant du cours qui maximisera son revenu psychique, l’homme 
tient par consequent compte de tous les facteurs qui importent, qu’ils 
soient echangeables ou non. En se demandant s’il doit ou non travailler, 
et dans quel emploi, il doit egalement prendre en compte le bien de 
consommation desire de maniere quasi universelle : le loisir. Supposons 
que, sur la base du rendement monetaire et des valeurs non echangeables 
qui y sont attachees, le travailleur de l’exemple ci-dessus choisisse de 
travailler pour le poste a 24 onces. Au fur et a mesure ou il continue de 
travailler a ce poste, l’utilite marginale du salaire monetaire qu’il touche 
par unite de temps (que ce soit 25 onces par mois ou 14 once par heure, 
etc.) diminuera. L’utilite marginale de la monnaie tendra a baisser au fur 
et a mesure que la monnaie sera acquise, car la monnaie est un bien. 
Dans la mesure oil la monnaie est desiree pour un usage non monetaire 
(comme des ornements) ou pour etre ajoutee aux encaisses monetaires 
(voir plus loin pour une analyse des composantes de la demande de 
monnaie), une augmentation de son stock fera baisser son utilite margi- 
nale. Dans la mesure oil la monnaie est desiree pour l’achat de biens de 
consommation, « une once » de biens de consommation verra egalement 
son utilite diminuer au fur et a mesure que de nouvelles onces sont ac- 
quises. La premiere once de monnaie depensee en biens de consomma- 
tion remplira les desirs les plus hauts places sur l’echelle de valeur de la 
personne, l’once depensee suivante les desirs classes a la deuxieme 
place, etc. (Ceci ne sera bien sur pas vrai pour un bien coutant plus d’une 
once, mais cette difficulty peut etre eliminee en augmentant la taille des 
unites monetaires de sorte qu’elles soient homogenes quant a ce qu’elles 
peuvent acheter.) L’ unite marginale du revenu monetaire tend par conse- 
quent a diminuer quand le revenu augmente. 

Par ailleurs, a mesure que le travail augmente, le stock d’unites de 
loisir diminue et l’utilite marginale du loisir augmente. Comme nous 
l’avons vu au premier chapitre, le travail tend a etre offert jusqu’a ce que 
l’utilite marginale tiree du travail ne depasse plus l’utilite marginale du 
loisir sur l’echelle de valeur de l’individu. Dans une economie mone- 
taire, le travail cesse quand l’utilite marginale du revenu monetaire addi- 
tionnel touche par unite de temps n’est plus superieure a l’utilite margi- 


15 La croyance des economistes classiques, en particulier John Stuart Mill, 
ainsi que de leurs critiques, selon laquelle 1 ’economie doit postuler un mythique 
« homme economique », qui ne s’interesse qu’a percevoir un revenu monetaire, 
est done totalement erronee. 
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nale du loisir auquel on renonce en travaillant pendant ce temps addi- 
tionnel. 16 

L’homme alloue ainsi son temps entre loisirs et travail productif, en- 
tre travail pour de 1’ argent et travail pour des articles inechangeables, 
etc., conformement au principe de la maximisation de son revenu psy- 
chique. En choisissant entre travail et loisir il compare les avantages 
marginaux du travail aux avantages marginaux du loisir. 

Pareillement, l’homme en tant qu’investisseur potentiel doit comparer 
non seulement les avantages et les inconvenients, monetaires et autres, 
de chaque investissement possible, mais aussi du fait d’investir ou non. 
Tout homme doit allouer ses ressources monetaires dans trois directions, 
et trois seulement : dans les depenses de consommation, dans les defen- 
ses d 'investissement et dans 1 'augmentation de ses encaisses monetaires. 
Supposons que pour l’investisseur mentionne plus haut le projet a 10 % 
ait la plus grande utilite sur son echelle de valeur, tous les facteurs etant 
pris en compte. Mais il doit alors decider : Doit-il finalement investir, ou 
doit-il acheter des biens de consommation maintenant, ou accroitre ses 
encaisses monetaires? L’avantage marginal de 1’ investissement sera le 
rendement monetaire possible, compare aux utilites ou desutilites non 
echangeables en jeu. L’avantage d’un rendement monetaire sera qu’il 
aura davantage de monnaie, dans le futur, qu’il ne pourrait en depenser 
en biens de consommation. S’il a 100 onces de monnaie maintenant et 
les investit, dans un an il pourrait avoir 110 onces qu’il pourrait depenser 
en biens de consommation. D’un autre cote, ce qui milite le plus contre 
un investissement, comme explique au premier chapitre, est le fait de la 
preference temporelle, le fait qu’il abandonne une consommation possi- 
ble dans le present. Si nous supposons qu’une once de monnaie achetera 
la meme quantite de biens qu’une once l’annee prochaine (hypothese qui 
sera levee dans des chapitres ulterieurs) , alors une once de monnaie au- 
jourd’hui aura toujours plus de valeur qu’une once dans un an, simple- 
ment parce que la jouissance d’un bien donne est toujours preferee des 
que possible. Par consequent, en decidant d’investir ou de ne pas inves- 
tir, il doit mettre en balance le rendement supplemental et son desir de 
consommer au moment present plutot que dans le futur. Il doit decider : 
si je donne plus de valeur a 100 onces aujourd’hui qu’a 100 onces dans 
un an, est-ce que je donne plus ou moins de valeur a 100 onces au- 


16 Bien entendu le resultat concret differe selon l’individu et T unite de temps 
retenue. En termes de revenu horaire le point auquel le travail s’arrete peut venir 
assez vite ; en termes de revenu par an il peut ne jamais venir. Autrement dit, 
quel que soit son revenu monetaire par heure, il s’arretera vraisemblablement de 
travailler apres un certain nombre d'heures alors qu’il ne prendra probablement 
une annee sabbatique que si son revenu annuel est substantiel. 
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jourd’hui qu’a 110 onces dans un an ? II decidera conformement a son 
echelle de valeur. De meme, il doit comparer chacune de ses possibility 
a Tutilite marginale de I’augmentation de ses encaisses monetaires (en 
quoi cela consiste sera etudie plus loin). 

Ainsi, chaque unite de la marchandise monetaire du stock d’un indi- 
vidu (des ressources monetaires qu’il possede) est toujours allouee aux 
trois categories d’ usage possible, conformement a son echelle de valeur. 
Plus il alloue de monnaie a la consommation, plus basse sera l’utilite 
marginale des biens consommes. Chaque unite supplementaire depensee 
sera consacree a des biens desires de maniere moins urgente. Et chaque 
unite supplementaire depensee de cette faqon diminuera le stock de biens 
d’investissement et les encaisses monetaires dont il dispose, et augmen- 
tera par consequent, conformement a la loi de 1’utilite, Tutilite marginale 
perdue dans chacun de ces usages. Cela sera pareillement vrai pour cha- 
cun des autres usages : plus il depense de monnaie pour un usage, moins 
l’utilite marginale de ce dernier sera elevee, et plus l’utilite marginale 
des biens auxquels il renonce sera grande. Tout homme allouera ses res- 
sources monetaires selon les memes principes d’apres lesquels 1’ agent 
hypothetique allouait son stock de chevaux au premier chapitre ; chaque 
unite sera utilisee en faveur de la fin la plus utile non encore atteinte. 
C’est en accord avec ces principes — la maximisation de son revenu 
psychique — que tout homme allouera son stock monetaire. En confor- 
mity avec son echelle de valeur, chaque homme jugera les utilites margi- 
nales respectives que chaque unite monetaire peut obtenir dans chaque 
usage, et l’allocation de ses depenses monetaires que revele sa balance 
des paiements sera determinee par ces jugements. 

Tout comme, pour ce qui concerne la categorie generale des depenses 
d’investissement, il existe differents projets laissant entendre differents 
rendements, il existe une variete innombrable de biens de consommation 
dans la categorie generale « consommation ». Selon quels principes un 
homme alloue-t-il ses depenses entre les nombreux types de biens de 
consommation disponibles? D’apres des principes exactement similai- 
res. Sa premiere unite de monnaie depensee en biens de consommation 
le sera pour le bien satisfaisant la fin revetant la valeur la plus elevee, 
T unite suivante pour la fin la plus elevee suivante, etc. Chaque bout d’un 
bien de consommation achete diminue l’utilite marginale de ce bien pour 
notre homme et augmente l’utilite de tous les autres biens mis de cote. 
Encore une fois, un homme allouera ses ressources monetaires au sein de 
la categorie « consommation » en repartissant chaque unite monetaire 
vers le bien ayant l’utilite marginale la plus haut placee sur son echelle 
de valeur. L’ evaluation des utilites marginales relatives determine 
T allocation de ses depenses monetaires. Il est evident que nous pouvons 
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eliminer les mots « au sein de la categorie ‘consommation’ » dans 
l’avant-derniere phrase, pour arriver a la regie qui gouverne toute alloca- 
tion monetaire d’un homme dans et entre les categories. 

Notre analyse peut desormais etre encore generalisee davantage. Tout 
homme, a tout instant, possede une certaine quantite de biens utiles, une 
certaine quantite de ressources, d’actifs. Ces ressources peuvent com- 
prendre non seulement de la monnaie mais aussi des biens de consomma- 
tion, des biens de production non personnels (sol et biens du capital) , de 
V energie personnelle et du temps. II allouera chacune de ces ressources 
selon les memes principes que lorsqu’il allouait de la monnaie — de 
sorte que chaque unite aille a l’usage ayant l’utilite marginale potentielle 
la plus haute sur son echelle de valeur. 

Nous devons remarquer ici que la vente de services de travail person- 
nel n’est pas toujours faite a un « employeur » investisseur qui achete ces 
services contre de l’argent pour essayer ensuite de vendre le produit qui 
en resulte. Dans de nombreux cas Thomme qui investit travaille aussi 
directement a la production du produit. Parfois T investisseur depense les 
fonds epargnes en facteurs de production et embauche quelqu’un d’autre 
pour diriger les operations de production. D’autres fois T investisseur 
passe egalement son temps de travail sur les details du processus de pro- 
duction. II est clair qu’il s’agit tout autant de « travail » que dans le cas 
du travail d’un employe qui ne possede pas et ne vend pas le produit. 

Quels sont les principes qui decideront si un investisseur potentiel uti- 
lisera son travail dans le cadre de son propre investissement productif 
(c’est-a-dire qu’il sera « son propre patron ») ou s’il n’investira que son 
argent en vendant son travail ailleurs comme employe ? A T evidence ce 
sera a nouveau le principe du plus grand avantage psychique a attendre 
de Taction. Supposons ainsi que Jones ait trouve ce qu’il considere 
comme etant le meilleur projet d’ investissement, et le plus remunerates, 
qu’il estime devoir lui rapporter un revenu monetaire net de 150 onces 
pour l’annee a venir, a condition qu’il ne travaille pas sur le projet lui- 
meme et qu’il embauche d’autres personnes pour le diriger et le gerer. II 
estime aussi que, s’il devait s’occuper lui-meme de la direction au lieu 
d’embaucher un dirigeant pour ce faire, il serait capable d’obtenir de ce 
projet un revenu supplementaire de 50 onces par an. En faisant participer 
son propre travail, le revenu net du projet serait de 200 onces par an. Ce 
chiffre sera d’ autant plus eleve qu’il sera plus doue pour la direction que 
l’homme qu’il remplace, et d’autant plus bas qu’il sera comparativement 
moins doue que lui. Dans ce cas le revenu net de 200 onces comprendra 
un revenu d’ investissement de 150 onces et un revenu du travail de di- 
rection de 50 onces. Qu’il retienne ou non cette possibility depend (en 
mettant le loisir de cote) de ce qu’il puisse ou non vendre son travail 
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pour un revenu plus eleve ailleurs. Ce « revenu plus eleve » sera bien 
entendu exprime en termes de revenu psychique mais si Ton fait 
l’hypothese que dans ce cas les facteurs non echangeables sont neutres, 
alors le « revenu le plus eleve » sera le revenu monetaire le plus eleve. 
Si, ceteris paribus, Jones peut gagner 60 onces comme employe pour un 
autre producteur investisseur, alors il prendra ce travail et embauchera 
quelqu’un d’autre pour diriger son investissement. Son revenu monetaire 
total sera alors : 150 onces issues du projet plus 60 onces issues de la 
vente de ses services de travail a un producteur, soit 210 onces. Bien sur, 
si des facteurs psychiques non echangeables jouent dans 1’ autre sens, 
avec par exemple une forte preference pour etre son propre patron, alors 
il se peut qu’il accepte le revenu a 200 onces. 

II ressort clairement de cette discussion que le concept habituel de 
travailleur productif, qui se limite a un homme travaillant dans les 
champs ou sur une chaine de montage, est totalement fallacieux. Les tra- 
vailleurs sont tous ceux qui depensent leur travail dans le processus de 
production. Ce travail est depense contre un revenu monetaire (qui peut 
avoir moins de poids que d’autres facteurs psychiques). Si le service de 
travail est vendu a un employeur investisseur qui possede le bien final 
produit par les facteurs complementaires, il pourrait etre effectue dans 
toutes les taches necessaires, de celle de terrassier a celle de president 
d’une compagnie. D’un autre cote, le revenu du travail peut resulter de 
« l’auto-emploi » de 1’entrepreneur investisseur. Ce type de travailleur 
est aussi le proprietaire du produit final et le revenu monetaire net de sa 
vente du produit comprendra le revenu de son travail tout comme le re- 
venu qu’il tire de l’argent investi. Plus l’entreprise et le processus de 
production seront grands et complexes, plus le developpement d’un ta- 
lent de direction specialise tendra a etre grand, et done moins forte sera 
la tendance de l’entrepreneur a s’auto-employer. Plus l’entreprise sera 
petite, et plus les methodes de production seront directes, plus il est vrai- 
semblable que l’auto-emploi sera la regie. 

Nous avons jusqu’ici traite specifiquement des principes d’allocation 
du travail et de la monnaie. Les autres ressources echangeables qu’un 
homme peut posseder (et ce sont les ressources echangeables auxquels 
s’interesse la catallaxie) sont les biens de consommation et les biens de 
production non personnels (le sol et les biens du capital) . 

Les biens de consommation du stock d’un individu sont les biens du- 
rables. Les biens et les services non durables auront disparu lors de leur 
consommation. Or, comme nous l’avons vu au chapitre 2, tout bien peut 
avoir une valeur d ’usage direct pour son proprietaire, une valeur 
d’echange ou encore un melange des deux. A tout moment, tout proprie- 
taire d’un bien de consommation doit juger d’apres son echelle laquelle, 
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de la valeur d’echange du bien ou de sa valeur d’ usage direct, est la plus 
grande. Dans une economie monetaire le probleme de la valeur 
d’echange est simplifie, car ce sera l’echange contre de la monnaie qui 
sera particulierement important. L’utilite sur 1’ echelle de valeur de la 
plus grande valeur d’ usage direct sera comparee a l’utilite de la somme 
monetaire que le bien pourra procurer par le biais de l’echange. Suppo- 
sons par exemple que M. Williams possede une maison ; il determine 
qu’il pourrait la vendre pour 200 onces d’or. II compare alors sur son 
echelle de valeur le classement de l’usage direct par rapport a la valeur 
d’echange. II pourrait ainsi avoir trois possibility d’ usage direct pour la 
maison (a) y vivre ; (b) y vivre une partie de l’annee et y laisser vivre 
son frere le reste du temps ; (c) y vivre une partie de l’annee, sans que 
son frere n’y vienne, et il peut les comparer entre elles et a la valeur 
d’echange comme suit : 

Echelle de valeur de Williams 
Classement 

1 . Usage direct (a) . 

2. Echanger le bien contre 200 onces de monnaie. 

3. Usage direct (b). 

4. Usage direct (c). 

Dans ce cas Williams decidera de vivre dans la maison et de ne pas la 
vendre. Sa decision sera determinee uniquement par son echelle de va- 
leur ; quelqu’un d’ autre pourrait mettre l’echange au-dessus de 1’ usage 
direct et done vendre la maison contre de l’argent. 

Il est evident qu’il est toujours vrai que pour tout bien donne, le ven- 
deur essaiera d’obtenir un prix monetaire aussi eleve que possible. La 
preuve de cette assertion est analogue a la demonstration donnee au cha- 
pitre 2 du fait que le vendeur d’un bien donne essaie toujours d’obtenir le 
prix le plus eleve, hormis qu’ici les marches sont simplifies en n’etant 
constitues que d’echange contre de la monnaie et que e’est done le prix 
monetaire qui importe. Le revenu monetaire qu 'un homme percevra de 
la vente d’un bien sera toujours egal au prix monetaire de la vente mul- 
tiple par la quantite d 'unites du bien. Ainsi, s’il vend une maison au 
prix monetaire de 200 onces par maison, le revenu monetaire total procu- 
re par son bien sera de 200 onces. Son ddsir de vendre au prix le plus 
eleve ne signifie pas, bien entendu, qu’il vendra toujours a ce prix. Le 
prix monetaire le plus eleve d’un bien peut encore etre inferieure a la 
valeur psychique qu’a pour lui 1’ usage direct, comme e’etait le cas pour 
Williams. Il est possible, cependant, que si le prix monetaire de la vente 
de la maison etait monte a 250 onces la valeur d’echange de celle-ci se 
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serait classee au-dessus de « 1’ usage direct (a) » et qu’il aurait vendu la 
maison. 

II est clair que si le possesseur du bien de consommation est aussi le 
producteur initial, l’usage direct sera pour lui pratiquement nul. Le pro- 
ducteur specialise qui fabrique et est proprietaire de maisons, de postes 
de television ou de machines a laver se retrouve avec une valeur d’ usage 
de ce stock pratiquement inexistante pour lui. Pour lui la valeur 
d’echange est le seul facteur important et son interet se trouve unique- 
ment dans la maximisation de son revenu monetaire a partir du stock et 
done dans l’obtention des prix monetaires les plus eleves pour la vente 
de chaque bien. Les facteurs non echangeables qui pourraient sembler 
importants a l’investisseur ou au travailleur potentiel d’une certaine 
branche de production seront negligeables pour le producteur disposant 
deja d’un stock de biens, car il a deja pris les facteurs non echangeables 
en compte lorsqu’il a fait son investissement initial ou son choix de me- 
tier originel. Ainsi, pour le producteur d’un bien de consommation la 
fagon de maximiser son revenu psychique a partir de son revenu est de 
tirer le prix monetaire le plus eleve possible de la vente. 

Quand un proprietaire vendra-t-il le bien, et quand louera-t-il ses ser- 
vices ? II est clair qu’il choisira la solution dont il croit qu’elle lui rap- 
portera le plus grand revenu monetaire ou, plus precisement, le revenu 
monetaire ayant la plus grande valeur presente. 

Qu’en est-il du proprietaire d’un stock de biens de production non 
personnels ? Comment allouera-t-il ces biens pour obtenir le plus grand 
revenu psychique ? En premier lieu il est clair que, par definition, les 
biens de production ne peuvent pas avoir de valeur d’ usage direct pour 
lui en tant que biens de consommation. Mais ils peuvent fort bien avoir 
une valeur d’ usage direct en tant que biens de production , e’est-a-dire en 
tant que facteurs de production dans l’avancement d’un produit dans le 
processus de transformation en biens de consommation. Pour tout stock 
donne d’un bien de production, ou pour toute unite de ce stock, il se peut 
qu’il y ait une valeur d’echange, une valeur d’usage dans la transforma- 
tion en un autre produit ayant une valeur d’echange, ou les deux. Il est 
egalement vrai pour le proprietaire des biens de production que les fac- 
teurs non echangeables joueront generalement un role negligeable. Le 
fait qu’il ait deja investi et peut-etre travaille a produire ou a acheter ces 
biens signifie qu’il a deja tenu compte des valeurs psychiques positives 
ou negatives du travail lui-meme. En outre, dans une economie 
d’echange indirect, ce n’est que l’echange des biens produits contre de 
l’argent qui importe, car il y a tres peu de possibility de troc. Le proprie- 
taire de biens de production cherche done a savoir si les biens lui rappor- 
teront un revenu monetaire plus eleve s’il les echange directement contre 
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de la monnaie ou s’il les transforme via la production en produit « d’or- 
dre inferieur » pour vendre ensuite ce dernier contre de la monnaie. 

Comme exemple des choix auxquels fait face le proprietaire de biens 
de production, prenons Robertson. Ce dernier a investi dans les facteurs 
suivants, qu’il possede par consequent : 

10 unites du bien de production X 

5 unites du bien de production Y 

6 unites du bien de production Z 

II sait, grace a ses connaissances techniques, qu’il peut transformer 
ces unites de facteurs cooperatifs X, Yet Zen 10 unites d’un produit final 
P. (Les diverses « unites » sont, bien sur, de pures unites physiques des 
divers biens et sont par consequent totalement incommensurables entre 
elles.) II estime etre capable de vendre ces unites de P pour 15 onces 
chacune, ce qui donne un revenu monetaire total de 150 onces. 

II constate par ailleurs qu’il pourrait vendre (ou revendre) les facteurs 
directement contre de la monnaie, sans les transformer lui-meme en P, 
comme suit : 

10 unites de la 6 onces d’or l’unite (le prix 
monetaire de X), soit un revenu monetaire par la gg onces 
vente du stock de A'de : 

5 unites de Y'a 9 onces d’or l’unite, soit un re- 
venu monetaire par la vente du stock de Fde : 5 onces 

6 unites de Z a 4 onces d’or l’unite, soit un re- 
venu monetaire par la vente du stock de Zde : 24 onces 

Le revenu monetaire total qu’il touche de la vente du stock de chaque 
bien de production separement et directement est de 129 onces. Robert- 
son doit cependant egalement tenir compte des depenses monetaires qu’il 
devrait faire pour se procurer des services de travail afin d’ aider a cette 
transformation. Dans une economie libre il ne peut pas posseder un stock 
de travailleurs. Si ses depenses en main-d’ oeuvre sont inferieures a 21 
onces, il lui sera rentable de transformer les facteurs et de vendre le pro- 
duit Ppour 150 onces ; si les depenses de main d’ oeuvre necessaires sont 
superieures a 21 onces il sera plus rentable pour lui de vendre les biens 
de production directement contre de la monnaie. 

Dans chacune de ces ventes possibles, il est bien entendu de l’interet 
du proprietaire de pouvoir vendre au prix le plus eleve possible, ce qui 
lui rapporte le plus haut revenu monetaire pour chacun des biens. 

Supposons maintenant que Robertson ait decide de s’ engager dans la 
production et possede desormais dans son stock 10 unites de P. Il 
n’existe pas de perspective qu’il s’ engage immediatement dans la fabri- 
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cation d’un autre produit. Par consequent il ne reste qu’une possibility a 
ce proprietaire — vendre le produit contre de 1’ argent, au prix le plus 
eleve qu’il puisse obtenir. Toutefois, dans les cas oil Pest durable, il dis- 
pose encore de 1’ option de retarder la vente s’il pense que le prix mone- 
taire sera plus eleve dans le futur et a condition que ce prix plus eleve 
compense l’inconvenient pour lui de devoir attendre (sa preference tem- 
porelle) et les depenses de stockage de Pjusqu’a la vente. 

Le proprietaire d’un bien de production, que ce soit d’un produit ou 
d’un facteur, peut le louer s’il ne vend pas la totalite du bien. Pour que 
cela soit possible, bien sur, le bien doit etre relativement durable. Id en- 
core, comme dans le cas d’un bien de consommation, le proprietaire de- 
cidera de vendre directement le bien ou de louer ses services pendant un 
certain temps, conformement a ce qui, selon lui, lui rapportera le revenu 
monetaire le plus eleve (plus precisement la plus grande valeur actuali- 
see). 

Nous avons ainsi analyse les actions du proprietaire d’un stock de 
biens de consommation ou de biens de production lorsqu’il essaie 
d’atteindre les fins qui ont le plus de valeur pour lui, c’est-a-dire lors- 
qu’il essaie de maximiser son revenu psychique. Les facteurs non echan- 
geables sont generalement pour lui d’une importance negligeable car ils 
ont deja ete escomptes lorsque l’investissement a ete fait. Si nous met- 
tons de cote la valeur du bien de consommation durable dans son usage 
direct pour certains proprietaires, le but des proprietaires sera de maxi- 
miser le revenu monetaire qu’ils tirent du stock de ce bien. Comme le 
revenu monetaire issu de la vente d’un bien est le prix monetaire du bien 
multiplie par la quantite vendue, cela veut dire que les vendeurs essaie- 
ront de tirer le plus grand prix monetaire de leur stock. 

Nous pouvons a ce point, au moins brievement, commencer a repon- 
dre a la question sur laquelle nous n’avions pas d’ informations au chapi- 
tre 2 : Etant donne le comportement du proprietaire d’un stock, qu’est-ce 
qui determine la taille de ce stock de biens ? Il est maintenant evident 
qu’en dehors du cas de l’energie personnelle, ces biens doivent avoir ete 
prealablement produits par quelqu'un (ou prealablement trouves et 
transformes dans le cas de purs facteurs naturels). Cette production an- 
cienne avait ete entreprise par le proprietaire actuel ou alors dans le passe 
par quelqu’un d’autre aupres de qui il a acquis ce stock, par le biais de 
l’echange ou en cadeau. L’investissement passe doit avoir ete effectue 
pour la raison que nous avons vue plus haut : l’espoir d’un rendement 
monetaire futur de l’investissement, compensant le sacrifice de devoir 
attendre pour consommer dans le futur au lieu de le faire tout de suite. 
Cet investisseur precedent esperait pouvoir etre capable de vendre le bien 
contre un revenu monetaire plus eleve que les depenses monetaires ne- 
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cessaires en facteurs de production. Prenons par exemple Robertson, 
avec un stock de 10 unites de P. Comment a-t-il acquis ce stock? En 
investissant de 1’ argent pour ache ter les facteurs ayant assure sa produc- 
tion, puis en le produisant, dans l’espoir de faire un certain benefice mo- 
netaire net, c’est-a-dire dans l’attente que le revenu monetaire tire de la 
vente de P soit superieur aux depenses monetaires investies dans les di- 
vers facteurs, Mais comment le stock precedemment produit des facteurs 
X, Y at Z est-il apparu ? Par le meme processus. Divers investisseurs 
s’etaient engages dans la production de ces facteurs en esperant un reve- 
nu monetaire net de leur investissement (un revenu monetaire total de 
l’investissement superieur a la somme des depenses monetaires). Cette 
decision d’ investissement rend compte de 1’ existence de 1’ ensemble de 
tous les biens de production et de tous les biens de consommation dura- 
bles d’une communaute a n’importe quel instant. De plus, le stock de 
facteurs purement naturels a lui ete acquis par la decouverte et 
1’ utilisation de facteurs auparavant inutilises dans un processus de pro- 
duction, et ce de la part de leurs proprietaires ou de quelqu’un avant eux. 
Le stock de marchandise monetaire est le resultat, comme pour celui des 
biens de consommation ou des biens de production, d’une decision 
d’ investissement d’un producteur investisseur, qui esperait que son reve- 
nu monetaire soit superieur a ses depenses monetaires. Par ailleurs, le 
stock d’energie personnelle possede par tout un chacun est inherent a sa 
nature d’etre humain. 

Nous avons ainsi analyse chaque type de ressource echangeable 
qu’une personne peut posseder, ce qui gouverne l’usage qu’il en fait en 
vue de maximiser son revenu psychique et dans quelle mesure cette 
maximisation comprend une tentative de maximisation du revenu mone- 
taire a partir de cette ressource. En analysant les determinants du revenu 
monetaire d’une vente, nous avons vu qu’il s’agit de la quantite et du 
prix monetaire, et nous avons vu a l’instant comment les quantites en jeu 
dans le « stock donne » d’un bien peuvent etre prises en compte. Ce qui 
reste pourtant inexplique, ce sont les prix monetaires. Tout ce que nous 
savons d’eux jusqu’ici est que le vendeur d’un bien — bien de consom- 
mation ou de production, ou encore service de travail — souhaite le ven- 
dre pour un prix aussi eleve que possible. La presence de biens non 
echangeables sur l’echelle de valeur du proprietaire peut modifier cette 
regie mais en general ces changements ne seront importants que pour des 
vendeurs de services de main-d’ oeuvre. 

Nous avons jusqu’a present etudie l’homme en tant « qu’alloueur », 
que vendeur, d’un bien donne. Mais qu’en est-il de l’homme en tant 
qu ’ acheteur d’un bien ? (Et nous revenons ici a la discussion des premie- 
res parties de ce chapitre.) En tant qu’acheteur il utilise la monnaie pour 
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des depenses d’investissement et de consommation. Lors de notre ana- 
lyse des depenses de consommation d’un individu, nous avons vu qu’il 
se decidait en fonction de ce que vaut « une unite monetaire » des biens. 
Mais qu’est-ce qui determine ce que doit etre la valeur de cette unite 
pour notre individu? Quelle est la valeur d’une once d’or d’oeufs, de 
chapeaux, de beurre, etc. ? Ceci ne peut se determiner que par le prix 
monetaire que l’acheteur devrait payer pour avoir le bien. Si quelqu’un 
peut acheter des oeufs a 1/10 d’once la douzaine, alors la valeur d’une 
once est de 10 douzaines d’oeufs. II est des lors evident que l’homme, en 
sa qualite d’acheteur de biens de consommation avec de la monnaie, es- 
saiera d’ acheter chaque bien particulier au prix monetaire le plus has 
possible. Pour quelqu’un qui possede de l’argent et qui essaie d’acheter 
des biens de consommation, il est clair que plus les prix monetaires des 
biens qu’il cherche a acheter sont bas, plus son revenu psychique est 
grand ; car plus il peut acheter de biens, plus il pourra faire de choses 
avec le meme montant de monnaie. L’acheteur cherchera par consequent 
les prix monetaires les plus bas pour les biens qu’il achete. 

Ainsi, ceteris paribus, le revenu psychique d’un homme qui vend en 
echange de monnaie est maximise par la vente du bien au prix le plus 
eleve possible et le revenu psychique d’un homme qui achete avec de la 
monnaie est maximise par 1’ achat du bien au prix le plus bas possible. 

Resumons maintenant les resultats de l’analyse de ce chapitre. Nous 
avons vu comment le moyen d’ echange commun emerge sur le marche a 
partir de 1’ echange direct ; nous avons note le reseau des echanges avec 
et contre de la monnaie dans une economie d ’echange indirect ; nous 
avons decrit comment chaque individu fait montre d’un type de revenus 
et de depenses monetaires. Nous avons ensuite etudie ce qui entre en jeu 
dans la maximisation de son revenu psychique au sein d’une economie 
monetaire, comment ce principe dirige les actions des gens dans leurs 
diverses fonctions — de proprietaires de differents types de ressources, 
de travailleurs ou d’investisseurs. Nous avons vu dans quelle mesure 
cette poursuite des fins ayant le plus de valeur implique la maximisation 
du revenu monetaire dans les divers cas et dans quelle mesure elle ne 
l’implique pas. Nous avons fini par conclure que cette maximisation du 
revenu psychique conduit toujours le vendeur d’un bien a chercher le 
prix le plus eleve pour celui-ci et le vendeur d’un bien a chercher le prix 
le plus bas, avec des exceptions comme le travailleur refusant un prix 
monetaire plus eleve pour son travail en raison des conditions non echan- 
geables associees au travail, ou comme l’investisseur qui decline un re- 
venu potentiellement plus grand pour aller dans une branche de la pro- 
duction qu’il prefere pour elle-meme. Ces exceptions mises de cote, 
suivre la regie « Acheter le mois cher et vendre le plus cher » conduit a 
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satisfaire les fins ayant le plus de valeur pour chaque individu, que ce 
soit en tant que consommateur ou en tant que producteur. 

Bien que nous sachions qu’un homme essaie de maximiser son reve- 
nu psychique, et par consequent son revenu monetaire, ceteris paribus , 
nous ne savons toujours pas ce qui determine le revenu monetaire qu’il 
obtient. Nous savons que les valeurs non echangeables sont simplement 
determinees par les echelles de valeur de chacun. Mais bien que nous 
sachions que, ceteris paribus, un homme vendra un service ou un bien 
pour un prix et un revenu monetaire plus eleves plutot que pour un prix 
et un revenu plus bas, nous ne savons pas encore ce qui fait que les prix 
monetaires sont ce qu’ils sont. Qu’est-ce qui determine les prix monetai- 
res des biens de consommation, des services de travail, des biens du ca- 
pital ou des facteurs naturels ? Qu’est-ce qui determine le prix monetaire 
de la totalite d’un bien durable et celui des services « loues » ? Et, avec 
1’ importance enorme de l’investissement comme determinant du stock 
existant de tout bien, qu’est-ce qui determine la marge entre le revenu 
monetaire brut tire des biens et les depenses monetaires des facteurs ne- 
cessaries pour les produire ? Ce n’est que 1’ anticipation de cette marge 
entre le revenu monetaire tire de la vente du produit et les depenses mo- 
netaires en facteurs qui donne naissance a l’investissement et a la pro- 
duction. Et queries sont, s’il y en a, les relations qui tendent a s’etablir 
entre les divers prix ? 

Pour le dire autrement, toute action humaine utilise des ressources ra- 
res pour essayer d’arriver aux fins non encore atteintes et ayant le plus de 
valeur, c’est-a-dire pour tenter de maximiser le revenu psychique. Nous 
avons vu que c’est ce que font les individus isoles ainsi que les individus 
pratiquant l’echange direct — bien que ceux-ci ne peuvent exister que 
dans une mesure tres limitee. Nous avons vu comment ils le font, a bien 
plus grande echelle, dans une economie monetaire ; et nous avons vu que 
les composantes de la maximisation psychique specifiques a 1’ economie 
monetaire sont, en definitive, les valeurs non echangeables, les quantites 
de biens en stock et les prix monetaires pour lesquels ces biens peuvent 
s’echanger sur le marche. Nous avons explique les effets des valeurs non 
echangeables et avons brievement indique comment se determine la 
quantite du stock existant de chaque bien. Nous devons maintenant etu- 
dier le probleme classique de 1’ analyse de l’echange indirect : la deter- 
mination des prix monetaires. L’ analyse des prix monetaires permettra 
en outre d’etudier les raisons et les determinants de « la marge » entre le 
revenu monetaire brut issu des ventes et les depenses en facteurs, marge 
qui pousse les gens a investir dans la production du stock. 
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Prix et consommation 


1. Les prix monetaires 

Nous avons vu l’enorme importance du prix monetaire des biens dans 
une economie d’echange indirect. Le revenu monetaire du producteur ou 
du travailleur et le revenu psychique du consommateur dependent de la 
configuration de ces prix. Comment sont-ils determines ? Dans cette re- 
cherche, nous pouvons largement utiliser presque tout ce qui a ete dit au 
chapitre 2. Nous y avons vu comment les differents prix d’un bien, ex- 
primes en fonction des autres, sont determines dans le cas de l’echange 
direct. La raison ayant conduit a consacrer tant d’importance a un etat de 
choses qui ne peut exister que de maniere tres limitee etait qu’une ana- 
lyse similaire peut etre appliquee au cas de l’echange indirect. 

Dans une societe de troc, les marches qui etablissaient les prix (en 
supposant que le systeme pouvait marcher) etaient les innombrables 
marches d’un bien contre tous les autres. Avec l’instauration d’une eco- 
nomic monetaire, le nombre de marches necessaires est considerable- 
ment reduit. Une grande partie des biens s’echangent contre la marchan- 
dise monetaire et cette demiere s’echange contre une grande variete de 
biens. Pour tout marche (a l’exception de cas isoles de troc) la marchan- 
dise monetaire constitue des lors l’un des deux elements. 

En dehors des prets et des titres (qui seront pris en compte plus loin) , 
les types d’echange suivants sont realises contre de la monnaie : 

D’anciens biens de consommation contre de la monnaie 
De nouveaux biens et services contre de la monnaie 

Des biens du capital contre de la monnaie 
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Des services de travail contre de la monnaie 

Des facteurs naturels contre de la monnaie 

Pour des biens durables, chaque unite peut etre vendue in toto, ou elle 
peut etre louee pour ses services pendant une certaine duree. 

Rappelons-nous maintenant qu’au chapitre 2 le prix d’un bien, tel 
qu’exprime en fonction d’un autre, est la quantite de cet autre bien divi- 
see par la quantite du premier lors de 1’ echange. Si, dans un certain 
echange, 150 barriques de poisson ont ete echangees contre trois che- 
vaux, alors le prix des chevaux en termes de poisson, le « prix-en- 
poisson des chevaux », etait dans cet echange de 50 barriques de poisson 
par cheval. Supposons maintenant que, dans une economie monetaire, 
trois chevaux s’echangent contre 15 onces d’or (la monnaie). Le prix 
monetaire des chevaux dans cet echange est de cinq onces par cheval. Le 
prix monetaire d’un bien dans un echange est par consequent la quantite 
d’ unites d’or divisee par la quantite d’ unites de ce bien, ce qui se traduit 
par un rapport numerique. 

Pour illustrer comment les prix monetaires peuvent etre calcules pour 
tout echange, supposons que les echanges suivants soient effectues : 


15 onces d’or 

contre 

3 chevaux 

5 onces d’or 

contre 

100 barriques de poisson 

1/8 d’once d’or 

contre 

2 douzaines d’oeufs 

24 onces d’or 

contre 

3 heures du travail de X 


Les prix monetaires de ces divers echanges etaient : 


1 5 onces / 3 chevaux 

5 onces / 100 barriques de 
poisson 

Vs once / 2 douzaines 
d’oeufs 

24 onces / 8 heures de tra- 
vail de X 


5 onces / cheval 
1/20 d’once / barrique 

1/16 once / 1 douzaine 
d’oeufs 

3 onces / heure de travail 
de X 


Les demiers rapports de chaque ligne represented les prix monetaires 
des unites des biens echanges. 

II est evident que, la monnaie etant utilisee dans tous les echanges, les 
prix monetaires servent de denominates commun a tous les rapports 
d ’echange. Ainsi, avec les prix monetaires ci-dessus, tout le monde peut 
calculer que si un cheval s’echange contre cinq onces et qu’une barrique 
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de poisson s’echange contre 1/20 d’once, alors un cheval peut, indirec- 
tement, s’echanger contre 100 barriques de poisson, ou contre 80 dou- 
zaines d’oeufs, ou contre 100 minutes du travail de X, etc. Au lieu d’une 
myriade de marches isoles pour tout couple de deux biens, chaque bien 
s’echange contre de la monnaie et les rapports d’echange entre deux 
biens quelconques peuvent etre facilement trouves en observant leurs 
prix monetaires. II faut souligner ici que ces rapports d’echange ne sont 
qu’hypothetiques et ne peuvent etre estimes que grace aux echanges 
contre de la monnaie. Ce n’est qu’au travers de 1’ usage de la monnaie 
que nous pouvons estimer de maniere hypothetique ces « rapports de 
troc », et ce n’est que par le biais des echanges intermediaires contre de 
la monnaie qu’un bien peut fmalement etre echange contre l’autre au 
rapport hypothetique. 1 De nombreux auteurs se sont egares en croyant 
que la monnaie pourrait d’une certaine fagon faire abstraction de la for- 
mation des prix monetaires et que l’analyse pourrait decrire avec preci- 
sion les choses « comme si » des echanges avaient vraiment lieu par le 
biais du troc. La monnaie et les prix monetaires intervenant dans tous les 
echanges, il ne peut etre fait abstraction de la monnaie dans l’analyse de 
la formation des prix au sein d’une economie d’echange indirect. 

Tout comme pour l’echange direct, il existera toujours sur le marche 
une tendance a ce qu un prix monetaire unique s’etablisse pour chaque 
bien. Nous avons vu que la regie de base est que chaque vendeur essaie 
de vendre son bien au prix monetaire le plus eleve possible et que chaque 
acheteur tente d’acheter au prix le plus bas possible. Les actions des 
acheteurs et des vendeurs tendront toujours et rapidement a instaurer a 
tout instant un prix unique sur le marche. Si le prix marchand «en vi- 
gueur » pour 1 00 barriques de poisson est par exemple de 5 onces — 
c’est-a-dire si les vendeurs et les acheteurs croient pouvoir vendre et 
acheter le poisson qu’ils desirent a cinq onces pour 100 barriques — 
alors aucun acheteur ne paiera 6 onces et aucun vendeur n’acceptera 4 
onces pour le poisson. Une action semblable sera en oeuvre pour tous les 
biens du marche, etablissant la regie selon laquelle tout bien homogene 
tendra a etre achete et vendu a un prix monetaire particulier a tout ins- 
tant, et ce pour l’ensemble de la societe de marche. 

Quelles sont alors les forces qui determinent le niveau auquel ce prix 
monetaire uniforme de chaque bien tendra a s’etablir? Nous verrons 
bientot que, comme il a ete demonte au chapitre 2, les determinants de ce 


1 Les exceptions sont les echanges directs qui pourraient etre faits entre deux 
biens sur la base de leur rapport d’echange hypothetique sur le marche. Ces 
echanges sont cependant relativement rares et de peu d ’importance, et ils de- 
pendent du prix monetaire des deux biens. 
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prix sont les echelles de valeur individuelles, exprimees au travers de 
l’offre et de la demande. 

Nous devons nous rappeler que, lors de la determination du « prix-en- 
poisson des chevaux » dans l’echange direct du poisson contre des che 
vaux, le « prix-en-chevaux du poisson » etait determine au meme mo- 
ment. Pour les echanges d’une economie monetaire qu’est done le 
« prix-en-biens de la monnaie » et comment est-il determine ? 

Etudions la liste precedente des echanges typiques contre de la mon- 
naie. Ces echanges etablissent les prix monetaires de quatre biens diffe- 
rents sur le marche. Inversons le processus et divisons les quantites de 
biens par la quantite de monnaie intervenant dans l’echange. Ceci nous 
donne : 

cheval / 1 once ; 20 barriques de poisson / 1 once ; 6 douzaines 

d’oeufs / 1 once ; 100 minutes de travail de XI 1 once 

Ce type de liste, ou de « vecteur », continue de meme pour tous les 
nombreux echanges effectues contre de la monnaie. L’ inverse du prix 
monetaire d’un bien nous donne le « prix-en-biens » de la monnaie ex- 
primee en fonedon de ce bien particulier. La monnaie est en un certain 
sens le seul bien qui demeure, pour autant que Ton s’interesse a ses prix, 
dans la meme situation que les biens l’etaient dans un regime de troc. 
Dans le troc chaque bien disposait d 'autant de prix marchands en vi- 
gueur que de biens dans lesquels on les exprimait : prix-en-poisson des 
oeufs, prix-en-chevaux des films, etc. Dans une economie de marche, 
tout bien autre que la monnaie n’a plus desormais qu’un seul prix de 
marche exprime en termes de monnaie. La monnaie, a l’oppose, possede 
encore un vecteur presque inflni de « prix-en-biens » exprimant le 
« prix-en-biens de la monnaie ». La totalite du vecteur nous donne le 
« prix-en-biens de la monnaie ». Car si nous prenons en compte la totali- 
te du vecteur des prix-en-biens, nous savons ce qu’une once de monnaie 
achetera en termes de toute combinaison souhaitee de biens, e’est-a-dire 
que nous savons ce que sera cette « valeur d’une once » de monnaie (qui 
intervient tant dans les decisions des consommateurs) . 

Vu autrement nous pouvons dire que le prix monetaire d’un bien re- 
vele ce que sera son « pouvoir d’ achat » sur le marche. Supposons qu’un 
homme possede 200 barriques de poisson. II estime que le prix du mar- 
che en vigueur du poisson est de 6 onces pour 100 barriques et qu’il peut 
par consequent vendre les 200 barriques a 12 onces. Le « pouvoir 
d’achat » de 100 barriques sur le marche est de six onces de monnaie. De 
meme, le pouvoir d’achat d’un cheval peut etre de cinq onces, etc. Le 
pouvoir d’achat du stock d’un bien est egal a la quantite de monnaie 
qu ’il peut « acheter » sur le marche et est done determine directement 
par le prix monetaire qu’il peut avoir. De fait, le pouvoir d’achat d’une 
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unite de toute quantite d 'un bien est egal a son prix monetaire. Si le prix 
monetaire d’une douzaine d’oeufs (L unite) est de 1/8 d’once d’or, alors 
le pouvoir d’achat d’une douzaine d’oeufs est aussi de 1/8 d’once. De 
meme, le pouvoir d’achat d’un cheval etait, ci-dessus, de 5 onces ; ou 
encore celui d’une heure du travail de Aetait de 3 onces, etc. 

Pour tout bien autre que la monnaie le pouvoir d’achat de son unite 
est done identique au prix monetaire qu’elle peut avoir sur le marche. 
Quel est le pouvoir d’achat de l’unite monetaire ? A 1’ evidence le pou- 
voir d’achat, par exemple, d’une once d’or ne peut etre etudie qu’en liai- 
son avec l’ensemble de tous les biens qu’une once pourrait acheter ou 
aider a acheter. Le pouvoir d ’achat de 1 'unite monetaire consiste en un 
vecteur compose de tous les prix-en-biens particuliers de 1 'unite dans la 
societe } II consiste en un enorme vecteur du type indique plus haut : 1/5 
de cheval par once ; 20 barriques de poisson par once ; 16 douzaine 
d’oeufs par once ; etc. 

II est evident que la marchandise monetaire et les determinants de son 
pouvoir d’achat introduisent une complication dans l’offre et la demande 
du chapitre 2 et qu’il convient de l’etudier ; il ne peut pas s’agir d’une 
simple duplication de l’offre et de la demande d’une situation de troc, car 
la position de l’offre et de la demande de monnaie est unique. Avant 
d’etudier le « prix » de la monnaie et ses determinants, nous devons tout 
d’abord faire un long detour et etudier la determination des prix monetai- 
res de tous les autres biens dans l’economie. 


2. La determination des prix monetaires 

Prenons tout d’abord un bien typique et analysons les determinants de 
son prix monetaire sur le marche. (Le lecteur pourra se reporter ici a 
l’analyse plus detaillee du prix au chapitre 2.) Prenons un bien homo- 
gene, le beurre de qualite A, s’echangeant contre de la monnaie. 


2 De nombreux auteurs interpretent le « pouvoir d’achat de l’unite mone- 
taire » comme etant une sorte de « niveau des prix », entite mesurable consistant 
en une espece de moyenne de « tous les biens combines ». Les plus grands eco- 
nomistes classiques ne partageaient pas cette position fallacieuse : « Quand nous 
parlons de la valeur de la monnaie ou du niveau des prix sans precision supple- 
mentaire, ces termes se referent au vecteur des prix, a la fois des marchandises 
et des services, dans son entier et sans faire intervenir une quelconque moyenne 
statistique. » (Jacob Viner, Studies in the Theory of International Trade [New 
York: Harper & Bros., 1937], p. 314) Voir aussi Joseph A. Schumpeter, History 
of Economic Analysis (New York : Oxford University Press, 1954), p. 1094. 
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Le prix monetaire est determine par des actions decidees conforme- 
ment aux echelles de valeur individuelles. Par exemple, l’echelle de va- 
leur d’un acheteur typique peut avoir 1’ allure suivante : 

7 grains d'or 

(1 ere livre de beurre) 

6 grains d'or 

5 grains d'or 

(2eme livre de beurre) 

4 grains d'or 

3 grains d'or 

(3eme livre de beurre) 

2 grains d'or 

Les quantites entre parentheses sont celles que la personne ne possede 
pas mais dont elle envisage l’ajout a sa propriete ; les autres sont cedes 
qu’elle a deja en sa possession. Dans ce cas le prix monetaire maximum 
d’ achat de 1’ acheteur pour sa premiere livre de beurre est de six grains 
d’or. Pour tout prix du marche inferieur ou egal a six grains il echangera 
ces grains contre le beurre ; a un prix du marche de sept grains ou plus il 
n’effectuera pas 1’ achat. Son prix d’ achat maximum pour la deuxieme 
livre de beurre sera considerablement plus faible. Ceci est toujours vrai 
et provient de la loi de l’utilite ; quand il ajoute des livres de beurre a ce 
qu’il possede, l’utilite marginale de chaque livre diminue. Inversement, 
quand il se departit de grains d’or, l’utilite marginale que represente pour 
lui chaque grain restant augmente. Ces deux forces obligent le prix 
d’ achat maximum d’une unite supplementaire a diminuer lorsque la 
quantite achetee augmente. 3 A partir de cette echelle de valeur nous pou- 


3 Les valeurs tabulees sont simplifiees pour des raisons pratiques et ne sont 
pas strictement correctes. En effet, supposons que l’homme ait deja paye six 
grains pour une once de beurre. Lorsqu’il decide d’acheter ou non une autre 
livre de beurre, son classement de toutes les unites de monnaie augmente, car il 
dispose desormais d’un stock monetaire plus reduit qu’auparavant. Nos tabula- 
tions ne depeignent done pas pleinement la hausse de l’utilite marginale de la 
monnaie quand celle-ci est depensee. Toutefois, la correction renforce plus 
qu’elle ne modifie notre conclusion selon laquelle le prix maximum de la de- 
mande baisse lorsque la quantite augmente, car nous voyons qu’il baissera en- 
core plus que nous ne l'avons decrit. 
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vons construire la demande de l’acheteur, la quantite de chaque bien 
qu’il consommera pour chaque prix monetaire du marche. Nous pouvons 
aussi tracer sa courbe de demande sous forme graphique. La demande 
individuelle de l’acheteur etudie plus haut est donnee dans le tableau 6. 

Tableau 6 


Prix du marche 

Grains d’or par 
livre de beurre 
8 
7 
6 
5 
4 
3 
2 
1 


Quantite demandee 
(achetee) 

Livres de beurre 

0 

0 

1 

1 

2 

2 

3 

3 


Nous remarquons qu’en raison de la loi de l’utilite une courbe de de- 
mande individuelle doit etre, quand le prix hypothetique baisse, soit 
« verticale » soit dirigee vers la droite (c’est-a-dire que lorsque le prix 
baisse la quantite demandee doit etre constante ou superieure) et non 
vers la gauche (la quantite demandee ne doit pas baisser) . 

S’il s’agit de la configuration necessaire de la demande de tout ache- 
teur, il est clair que l’existence de plus d’un acheteur tendra fortement a 
renforcer ce comportement. II n’existe que deux classifications possibles 
des echelles de valeur de personnes differentes : soit elles sont identiques 
soit elles different. Dans le cas extremement peu probable oil toutes les 
echelles de valeur seraient identiques entre elles (extremement peu pro- 
bable en raison de 1’ immense variete des evaluations faites par les etres 
humains), alors, par exemple, les acheteurs B, C, D, etc. auront la meme 
echelle de valeur et par consequent la meme demande individuelle que 
l’acheteur A qui vient d’etre decrit. Dans ce cas la forme de la courbe de 
demande globale du marche (somme des courbes de demande des ache- 
teurs individuels) sera identique a la courbe de 1’ acheteur A, hormis le 
fait que les quantites globales seront naturellement bien plus grandes. A 
coup sur les echelles de valeur des acheteurs differeront presque tou- 
jours, ce qui signifie que les prix d’achat maximums pour une livre de 
beurre differeront. II en resulte que, lorsque le prix du marche baisse, de 
plus en plus d’ acheteurs arriveront sur le marche pour venir se procurer 
les differentes unites. Cet effet accentue grandement la nature decrois- 
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sante (partant a droite quand le prix baisse) de la courbe de demande 
globale du marche. 

Comme exemple de la formation de la demande globale du marche a 
partir des echelles de valeurs individuelles, prenons comme acheteur A 
celui qui a ete decrit plus haut et imaginons deux autres acheteurs sur le 
marche, Be t C, ayant les echelles de valeur suivantes : 


Acheteur B 

Acheteur C 

6 grains 

5 grains 

(1 ere livre de beurre) 

4 grains 

5 grains 

(1 ere livre de beurre) 

(2eme livre de beurre) 

3 grains 

4 grains 

(2eme livre de beurre) 

3 grains 

(3eme livre de beurre) 

2 grains 

2 grains 

(3eme iivre de beurre) 

(4eme livre de beurre) 

(4eme livre de beurre) 

(Seme livre de beurre) 

1 grain 

1 grain 


A partir de ces echelles de valeur nous pouvons construire leur de- 
mande individuelle (tableau 7). Notons que, parmi les differentes de- 
mandes individuelles, aucune ne pourra jamais etre dirigee vers la gau- 
che quand le prix hypothetique baisse [etre croissante] . 


Tableau 7 


Acheteur B 


Acheteur C 


Prix 

(Grains/livre) 

7 

6 

5 

4 

3 

2 

1 


Quantite 

demandee 

(Livres de beurre) 
0 
0 
1 
2 
2 
2 
4 


Prix 

(Grains/livre) 

5 

4 

3 

2 

1 


Quantite 

demandee 

(Livres de beurre) 
0 
0 
1 
3 
5 
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Nous pouvons maintenant additionner les demandes individuelles de 
A, B et C en une demande globale du marche. La demande du marche 
indique la quantite totale du bien qui sera achetee par 1’ ensemble des 
acheteurs du marche pour tout prix monetaire de ce bien. La demande du 
marche pour les acheteurs A, Bet C est donnee dans le tableau 8. 

Tableau 8 


Demande globale du marche 

Prix Quantite demandee 

8 
7 
6 
5 
4 
3 
2 
1 

La figure 33 est une representation graphique de ces demandes indi- 
viduelles et de leur somme sous forme de demande globale du marche. 

Les principes de la formation de l’offre globale du marche sont simi- 
laires, bien que les forces causales se trouvant derriere les echelles de 
valeur ne soient pas les memes. 4 Chaque offreur classe chaque unite a 
vendre ainsi que le montant de monnaie a obtenir dans l’echange sur son 
echelle de valeur. L’echelle de valeur d’un vendeur peut ainsi etre la sui- 
vante : 

Vendeur X 

(7 grains) 

— — (6 grains) 

6" ,le livre de beurre 

(5 grains) 

5* me livre de beurre 

4*™ j j vre f j e ij eurre 

(4 grains) 

— — 3* me livre de beurre 

(3 grains) 

2 * me Hvre de beurre 

l er livre de beurre 

(2 grains) 

(1 grain) 


0 

0 

1 

2 

4 

5 
8 

12 


4 Sur l’offre globale du marche, cf. Friedrich von Wieser, Social Economics 
(Londres : George Allen & Unwin, 1927), pp. 179-184. 
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Si ie prix du marche etait de deux grains d’or ce vendeur ne vendrait 
pas de beurre puisque meme la premiere livre de beurre de son stock se 
situe plus haut sur son echelle de valeur que 1’ acquisition des deux 
grains. A un prix de trois grains il vendrait deux livres, chacune se si- 
tuant en-dessous de trois grains sur son echelle de valeur. Au prix de 
quatre grains il vendrait trois livres, etc. 



(a) (b) (c) 



i i i i i i i i i i i i i i i 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 

Quantite 

Demande du marche - + d b + D c 

Offre du marche = S y + S y 

Figure 33 : Eflet de la cumulation des courbes de demande et d’offre 
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II est evident que, quand le prix hypothetique baisse, la courbe d’offre 
individuelle doit etre soit verticale soit dirigee vers la gauche, c’est-a- 
dire qu’un prix plus bas doit entrainer une offre inferieure ou egale, ja- 
mais plus grande. Ceci equivaut bien sur a dire que quand le prix aug- 
mente la courbe d’offre doit etre verticale ou dirigee a droite [courbe 
croissante], C’est a nouveau la loi de l’utilite qui en est la raison : & me- 
sure que le vendeur se separe de son stock, l’utilite marginale de celui-ci 
tend a augmenter tandis que l’utilite marginale de la monnaie acquise 
tend a baisser. Bien entendu, si l’utilite marginale du stock est nulle pour 
le vendeur et que pour lui l’utilite marginale de la monnaie ne diminue 
que lentement quand il en obtient, la loi peut ne pas modifier la quantite 
qu’il offre durant son intervention sur le marche, de sorte que la courbe 
d’offre peut etre presque integralement verticale. Un offreur Y peut ainsi 
avoir l’echelle de valeur suivante : 

Vendeur Y 

(6 grains) 

(5 grains) 

(4 grains) 

(3 grains) 

(2 grains) 

6™' e livre de beurre 

5«ne |j vre (jg b eurre 

Y m, ‘ livre de beurre 

3&me [j vre c j e )j eurre 

2 knvt livre de beurre 

l er livre de beurre 

(1 grain) 

Ce vendeur sera dispose a vendre toutes les unites de son stock au- 
dessus du prix minimal de un grain. Sa courbe d’offre aura la forme don- 
nee par la figure 34. 



Figure 34 : Courbe d’offre du vendeur Y 
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Dans le cas du vendeur X son prix de vente minimum etait de trois 
grains pour la premiere et la deuxieme livre de beurre, de quatre grains 
pour la troisieme, de cinq grains pour la quatrieme et la cinquieme livre 
et de six grains pour la sixieme livre. Le prix de vente minimum du ven- 
deur Y pour la premiere et toutes les autres livres de beurre etait d’un 
grain. En aucun cas toutefois la courbe d’offre ne peut se diriger vers la 
droite quand le prix diminue ; c’est-a-dire qu’en aucun cas un prix plus 
bas ne peut conduire a ce que davantage d’ unites soient offertes. 

Imaginons, pour les besoins de 1 ’expose, que les offreurs de beurre du 
marche soient uniquement X et Y avec les echelles de valeur donnees 
precedemment. Leurs offres individuelles et l’offre globale du marche 
sont donnees dans le tableau 9. 


Tableau 9 



Quantite offerte 

Prix 

X 

Y 

Marche 

8 

6 

6 

12 

7 

6 

6 

12 

6 

6 

6 

12 

5 

5 

6 

11 

4 

3 

6 

9 

3 

2 

6 

8 

2 

0 

6 

6 

1 

0 

0 

0 


La courbe du marche correspondante est illustree par la figure 33. 

Nous constatons que V intersection des courbes d’offre et de demande 
globales du marche, c’est-a-dire le prix auquel les quantites offerte et 
demandee sont egales, s’effectue ici en un point situe entre deux prix. 
Ceci est obligatoire a cause du manque de divisibilite des unites ; si, par 
exemple, une unite d’un grain est indivisible, il est impossible 
d’introduire un prix intermediate et le prix d’equilibre du marche sera 
de 2 ou de 3 grains. Ce sera la meilleure approximation que Ton puisse 
faire d’un prix auquel le marche serait parfaitement e n equilibre, c’est-a- 
dire auquel les offreurs et les demandeurs potentiels seraient tous satis- 
faits. Supposons toutefois que l’unite monetaire puisse etre divisee et que 
le prix d’equilibre vaille, par exemple, deux grains et demi. Cela facilite- 
ra 1’ expose de la formation des prix mais constituera encore une hypo- 
these realiste, car l’une des caracteristiques importantes de la marchan- 
dise monetaire est precisement sa divisibilite en petites unites pouvant 
etre echangees sur le marche. C’est cette divisibilite de l’unite monetaire 
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qui nous permet de tracer des lignes continues entre les points de l’offre 
et de la demande. 

Le prix monetaire du marche tendra a s’etablir au prix d’equilibre — 
dans ce cas a deux grains et demi. A un prix plus eleve la quantite offerte 
serait plus grande que la quantite demandee ; il en resulterait qu’une par- 
tie de l’offre ne pourrait pas etre vendue et que les vendeurs sous- 
encheriraient sur le prix afin de vendre leur stock. Comme il ne peut per- 
sister qu’un seul prix sur le marche, et que les acheteurs cherchent tou- 
jours a obtenir le plus grand avantage, le resultat en serait une baisse ge- 
nerate du prix jusqu’au point d’equilibre. A l’inverse, si le prix se situait 
en-dessous de deux grains et demi, il se trouverait des acheteurs poten- 
tiels dont les demandes a ce prix demeureraient insatisfaites. Ces deman- 
deurs surencheriraient sur le prix et, avec des vendeurs a la recherche du 
plus haut prix possible, le prix du marche monterait jusqu’au point 
d’equilibre. Ainsi, le fait que les hommes poursuivent la plus grande uti- 
lite declenche des forces qui etablissent le prix monetaire a un certain 
point d’equilibre, auquel de nouveaux echanges tendront a se faire. Le 
prix monetaire restera au point d’equilibre pour les nouveaux echanges 
du bien ,jusqu’a ce que l’offre ou la demande change. Les changements 
des conditions de l’offre ou de la demande etablissent un nouveau prix 
d’equilibre, vers lequel le marchb tendra de nouveau a se diriger. 

Le niveau du prix d’equilibre depend de la configuration de l’offre et 
de la demande, et les causes de celles-ci feront plus loin l’objet d’un 
examen plus approfondi. 

Le stock d’un bien est la quantite totale existante de ce bien. Une par- 
tie sera offerte dans des echanges, le reste etant mis en reserve. Rappe- 
lons que pour chaque prix hypothbtique l’ajout de la demande d’ achat et 
de la demande de retention de l’offreur donne la demande totale de de- 
tention de la part des deux groupes. 5 La demande totale de detention in- 
clut la demande echangee par les non proprietaires actuels et la demande 
de retention des proprietaires actuels. Comme la courbe d’offre est soit 
verticale, soit croit lorsque le prix augmente, la demande de retention 
baissera ou sera inexistante pour une hausse du prix. Dans les deux cas la 
demande totale de retention augmente quand le prix baisse. 

Quand il y a hausse de la demande de retention, 1 ’augmentation de la 
demande totale de detention est encore plus forte — la courbe est bien 
plus elastique — que la courbe de demande habituelle en raison de 
l’addition de la composante correspondant a la demande de retention. 6 


5 Le lecteur est renvoye a la partie « Le stock et la demande totale de deten- 
tion » du chapitre 2, pp. 137-142. 

6 S’il n’y a pas de demande de retention de la part des vendeurs, alors la de- 
mande totale de detention est identique a la demande habituelle. 
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Ainsi, plus le prix du marche d’un stock est eleve, moins l’envie de le 
garder en reserve sera grande sur le marche et plus grande sera l’envie de 
le vendre. A l’inverse plus le prix d’un bien est bas sur le marche, plus 
l’envie de le posseder sera grande et moins l’envie de le vendre sera im- 
portante. 

line caracteristique de la courbe de demande totale est que son inter- 
section avec le stock physique disponible se fait toujours au meme prix 
d’equilibre que celui de l’intersection de l’offre et de la demande. Les 
courbes de demande totale et du stock conduiront done au meme prix 
d’equilibre du marche que 1’ autre approche, bien que la quantite echan- 
gee ne soit pas indiquee par ces courbes. Elies montrent cependant que, 
puisque les unites d’un stock existant doivent toujours etre possedees par 
quelqu’un, le prix du marche d’un bien tend a etre tel que la demande 
globale de detention du stock soit egale au stock lui-meme. Le stock se 
trouvera ainsi entre les mains des possesseurs les plus capables, les plus 
desireux de 1’ avoir. Ce sont ceux qui desirent demander le plus pour le 
stock. Le proprietaire qui serait tout juste dispose a vendre son stock si le 
prix montait legerement est le possesseur marginal : le non proprietaire 
qui acheterait si le prix baissait un peu est le non possesseur marginal? 



Figure 35 : Courbes d’offre, de demande, de demande totale et de stock 


7 La preuve que les deux ensembles de courbes aboutissent toujours au prix 
d’equilibre est la suivante : Soit, pour tout prix : D la quantite demandee, 51a 
quantite offerte, K \ a quantite de stock existant et T la demande totale de deten- 
tion. II est toujours vrai, par definition, que : 

5 = K- R 
T= D+ R 

Or au prix d’equilibre, a 1’ intersection de 5 et de D, S est evidemment egale a 
D. Mais si S= D, alors T = K- R+ R, soit T= K. 
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La figure 35 est une representation des courbes d’offre [5], de de- 
mande \D \ , de demande totale [DT\ et du stock. 

La courbe de demande totale se compose de la demande plus l’offre 
de retention ; les deux sont dirigees vers la droite quand les prix baissent 
[sont decroissantes] . Le prix d’equilibre est le meme pour V intersection 
des courbes Set Det pour celles de DT et du stock. 

S’il n’y a pas de demande de retention, la courbe d’offre sera verti- 
cale et egale au stock. Dans ce cas le graphique devient similaire a celui 
de la figure 36. 



Figure 36 : Effet de l’absence d’une demande de retention 


3. La determination de l’offre et de la demande 

Tout prix monetaire d un bien sur le marche est par consequent de- 
termine par l’offre et la demande des acheteurs et des vendeurs indivi- 
duels, et leur action tend a instaurer un prix d’equilibre uniforme sur le 
marche au point d’ intersection, point qui ne change que lorsque l’offre 
ou la demande change. 8 Survient alors la question : Quels sont les deter- 
minants de la demande et de l’offre elles-memes ? 


8 Bien entendu, ce prix d’equilibre peut etre un intervalle plutot qu’un simple 
prix dans les cas oil il existe un ecart entre les evaluations de l’acheteur margi- 
nal et celles du vendeur marginal. Voir l’analyse d’un acheteur et d’un vendeur 
au chapitre 2, plus haut, pp. 107-110. Dans ce genre de cas rares, oil il doit y 
avoir en general tres peu d’ acheteurs et tres peu de vendeurs, il existe un inter- 
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En premier lieu 1’ analyse de la speculation du chapitre 2 peut etre ap- 
pliquee directement au cas du prix monetaire. II n’est nul besoin de repe- 
ter cette analyse. 9 II suffit de dire pour resumer que, dans la mesure ou le 
prix d’equilibre est correctement anticipe par les speculateurs, l’offre et 
la demande refleteront le fait suivant : au-dessus du prix d’equilibre les 
demandeurs acheteront moins qu’ils ne l’auraient fait sinon a cause de 
leur anticipation d’une future baisse du prix monetaire ; en dessous de ce 
prix ils acheteront davantage en raison de 1’ anticipation d’une hausse du 
prix monetaire. De meme les vendeurs acheteront davantage a un prix 
dont ils pensent qu’il baissera rapidement. L’effet general de la specula- 
tion est de rendre plus elastiques les courbes d’offre et de demande, 
c’est-a-dire de les deplacer de DD a D’D’el de 55a 5’5’sur la figure 37. 
Plus les gens se livreront a une speculation (correcte) de ce type, plus les 
courbes seront elastiques et, par consequent, plus le prix d’equilibre sera 
atteint rapidement. 



Quantite 


Figure 37 : Effet de la speculation sur les courbes d’offre et la demande 


valle au sein duquel le marche est en equilibre en tout point et il y a de la place 
pour faire jouer ses « talents de negociateur ». Toutefois, dans les nombreux 
marches de l’economie monetaire, meme un acheteur et un vendeur ont de gran- 
des chances d’aboutir a un prix determine unique ou alors un intervalle tres 
etroit entre le prix d’achat maximum de l’un et le prix de vente minimum de 
l'autre. 

9 Voir le chapitre 2 ci-dessus, pp. 130-137. 
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Nous avons vu que les erreurs preponderances de la speculation ten- 
dent inexorablement a s’auto-corriger. Si la demande et l’offre speculati- 
ves ( D’D ’ — S’S) n’estiment pas de fagon majoritaire le prix d’equilibre 
correct et se coupent done en un autre point, il devient alors vite evident 
que ce prix n’equilibre pas reellement le marche. Si le prix d’equilibre 
obtenu a partir de l’offre et de la demande speculatives n’est pas identi- 
que au point correspondant a l’offre et a la demande debarrassees de 
leurs elements speculates, le marche tendra a nouveau a faire conduire le 
prix (et la quantite vendue) jusqu’au veritable point d’equilibre. Car si 
l’offre et la demande speculatives etablissent le prix des oeufs a deux 
grains et que les valeurs sans speculation l’auraient etabli a trois grains, 
il y a un excedent de la quantite demandee par rapport a la quantite of- 
ferte a deux grains et les surencheres des acheteurs conduiront au bout 
du compte a faire monter le prix a trois grains. 10 

En mettant des lors la speculation de cote, retournons a l’offre de 
l'acheteur. Supposons qu’il classe sur son echelle de valeur 1’ unite d’un 
bien au-dessus d’un certain nombre d’onces d’or. Quelles peuvent etre 
les sources possibles de sa demande du bien ? En d’autres termes quelles 
peuvent etre pour lui les sources de l’utilite du bien ? Il n’y a que trois 
sources d’utilite qu’un bien peut avoir pour quelqu’un. 11 L’un d’eux est 
(a) 1’ anticipation d’une vente ulterieure de ce meme bien a un prix mo- 
netaire plus eleve. Il s’agit de la demande speculative, fondamentalement 
ephemere — une voie utile pour decouvrir les facteurs de la demande 
plus fondamentaux. Cette demande vient juste d’etre analysee. La 
deuxieme source de la demande est (b) 1’ utilisation directe comme bien 
de consommation ; la troisieme source est (c) 1’ utilisation directe comme 
bien de production. La source (b) ne peut s’appliquer qu’aux biens de 
consommation ; la source (c) qu’aux biens de production. Les premiers 
sont consommes directement ; les seconds sont utilises dans le processus 
de production et sont transformes, avec d’autres facteurs complementai- 
res, en biens du capital inferieurs, qui sont alors vendus contre de la 
monnaie. La troisieme source s’applique ainsi seulement aux producteurs 
investisseurs lors de leurs achats de biens de production ; la deuxieme 


10 Ce point et l’analyse du chapitre 2 refutent l’accusation faite par certains 
auteurs expliquant que la speculation serait « sa propre justification », qu’elle 
deformerait les effets des facteurs sous-jacents de l’offre et de la demande en 
tendant a etablir des prix de pseudo-equilibre sur le marche. C’est le contraire 
qui est vrai : les erreurs de la speculation concernant 1’ estimation des facteurs 
sous-jacents sont auto-correctrices et 1’ anticipation tend a instaurer plus rapide- 
ment le veritable prix de marche d’equilibre. 

11 Comparez cette analyse avec celle de l’echange direct, chapitre 2, plus 
haut, pp. 160-161. 
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vient des consommateurs. Si nous mettons de cote la source speculative 
temporaire, (b) est la source des demandes individuelles pour tous les 
biens de consommation et (c) est la source des demandes pour tous les 
biens de production. 

Qu’en est-il pour le vendeur du bien de consommation ou de produc- 
tion — pourquoi demande-t-il de la monnaie en echange ? Le vendeur 
demande de la monnaie pour l’utilite marginale qu’elle a pour lui et 
parce qu’il classe pour cette raison la monnaie acquise au-dessus de la 
possession des biens qu’il vend. Les composantes et les determinants de 
l’utilite de la monnaie seront analyses dans une section ulterieure. 

L’acheteur d’un bien le demande ainsi a cause de sa valeur d’usage 
direct dans la consommation ou dans la production ; le vendeur demande 
de la monnaie en raison de son utilite marginale dans l’echange. Ceci 
n’epuise cependant pas la description des composantes des courbes 
d’offre et de demande du marche car nous n’avons pas encore explique 
le classement du bien sur l’echelle de valeur du vendeur, ni celui de la 
monnaie sur celle de l’acheteur. Quand un vendeur garde son stock au 
lieu de le vendre, quelle est la source de sa demande de retention du 
bien ? Nous avons vu que la quantite d’un bien retenu est a tout moment 
la quantite de stock que le vendeur refuse de vendre au prix en vigueur. 
II y a deux sources a la demande de retention de la part du vendeur : (a) 
l’anticipation d’un vente ulterieure a un prix plus eleve ; il s’agit la du 
facteur speculatif analyse plus haut ; et (b) 1’ usage direct du bien par le 
vendeur. Ce second facteur est rarement applicable aux biens de produc- 
tion car le vendeur a fabrique le bien de production en vue de le vendre 
et n’est habituellement pas immediatement pret pour l’utiliser directe- 
ment dans un processus de production supplementaire. Dans certains cas, 
toutefois, cette possibilite d’usage direct dans un processus de produc- 
tion supplementaire existe. Par exemple, un producteur de petrole brut 
peut le vendre ou peut, si le prix monetaire passe sous un certain seuil 
minimum, l’utiliser dans sa propre usine pour produire de l’essence. 
Dans le cas de biens de consommation, que nous traitons id, 1’ utilisation 
directe est egalement possible, en particulier dans le cas de la vente d’un 
ancien bien de consommation utilise auparavant par le vendeur — 
comme une vieille maison, une peinture, etc. Toutefois, avec le grand 
developpement de la specialisation de l’economie monetaire, ces cas de- 
viennent rares. 

Si nous mettons de cote (a) comme facteur temporaire et nous ren- 
dons compte que (b) est rarement present dans le cas des biens de 
consommation ou de production, il devient evident que beaucoup de 
courbes d’offre du marche tendront a prendre une allure presque verti- 
cale. Dans un tel cas, apres que l’investissement a ete fait dans la pro- 
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duction et que le stock de biens est disponible, le producteur desirera 
souvent le vendre au prix qu’il peut obtenir, aussi bas puisse etre le prix 
du marche. Ceci n’equivaut bien entendu nullement a dire que 
1 ’investissement dans la production future sera fait si le vendeur anticipe 
un prix monetaire tres bas pour la vente du produit. Dans ce dernier cas 
le probleme est de determiner combien investir a present dans la produc- 
tion d’un bien qui sera produit et vendu plus tard dans le futur. Dans le 
cas de la courbe d’offre globale du marche, qui aide a etablir le prix 
d’equilibre au jour le jour, nous traitons d’un stock deja existant et donne 
et d’une demande de retention de ce stock. Dans le cas de la production, 
au contraire, nous traitons des decisions d’ investissement concernant la 
quantite de stock a produire pour une periode a venir. Ce que nous avons 
analyse, c’etait la courbe d’offre du marche. Le probleme du vendeur est 
que faire avec le stock existant de biens deja produits. Le probleme de la 
production sera traite aux chapitres 5 et suivants. 

Une autre situation pouvant se produire sur le marche est celle d’un 
ancien acheteur revenant sur le marche pour y revendre un bien. Pour 
qu’il soit capable de le faire il est evident que le bien doit etre durable. 
(Un concert de violon est par exemple si peu durable qu’il ne peut pas 
etre revendu par les auditeurs qui l’achetent.) Le stock total existant du 
bien sera alors egal a la nouvelle offre des producteurs plus la demande 
de retention des producteurs plus l’offre proposee par les anciens posses- 
seurs plus la demande de retention des anciens possesseurs (c’est-a-dire 
la quantite que conservent les anciens acheteurs). La courbe d’offre du 
marche des anciens possesseurs augmentera avec les prix ou sera verti- 
cale ; et la courbe de demande de retention des anciens possesseurs aug- 
mentera ou restera constante quand les prix baisseront. Dit autrement 
leurs offres auront un comportement similaire a leurs homologues chez 
les producteurs. La courbe d’offre globale du marche sera obtenue sim- 
plement en additionnant les courbes d’offre des producteurs et des an- 
ciens possesseurs. La demande totale de detention sera egale a la de- 
mande des acheteurs plus la demande de retention (si elle existe) des 
producteurs et des anciens possesseurs. 

Si le bien est constitue de fauteuils Chippendale, qui ne peuvent plus 
etre produits, les courbes d’offre du marche sont identiques aux courbes 
d’offre des anciens possesseurs. II n’y a plus de production nouvelle et 
plus d’ajouts au stock. 

II est clair que plus la proportion de 1’ ancien stock par rapport a la 
production nouvelle est grande, toutes choses egales par ailleurs, plus 
1’ importance de 1’ offre des anciens possesseurs tendra a prendre de 1’ im- 
portance par rapport a celle des nouveaux producteurs. L’ancien stock 
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stock aura tendance a etre d’autant plus important que le bien sera dura- 
ble. 

II y a un type de bien de consommation dont la courbe d’offre sera 
traitee dans une section ulterieure centree sur le travail et les revenus. II 
s’agit des services personnels , comme les services d’un medecin, d’un 
avocat, d’un violoniste de concert, d’un domestique, etc. Ces services, 
comme nous l’avons signale plus haut, sont bien entendu non durables. 
Le vendeur y met immediatement un terme a Tissue de leur production. 
N’etant pas des objets materiels comme les « marchandises », ils repre- 
sented T emanation directe des efforts de Toffreur lui-meme, qui les pro- 
duit instantanement quand il le decide. La courbe d’offre depend de sa 
decision de produire ou de ne pas produire — d’offrir ou de ne pas offrir 
— ses efforts personnels, et non de la vente d’un stock deja produit. II 
n’existe pas de « stock » dans ce domaine, car les biens disparaissent 
immediatement dans la consommation apres avoir ete produits. II est 
evident que le concept de « stock » ne peut s’appliquer qu’a des objets 
tangibles. Le prix des services personnels est toutefois determine par 
1’intersection des forces de l’offre et de la demande, tout comme dans le 
cas des biens tangibles. 

Pour tous les biens Tetablissement du prix d’equilibre tend a conduire 
a un etat de repos , a une cessation des echanges. Apres que le prix est 
etabli, les ventes se deroulent jusqu’a ce que le stock se retrouve entre 
les mains des possesseurs les plus capables, conformement aux echelles 
de valeur. La oil une nouvelle production continue, le marche tendra ce- 
pendant a etre continu en raison de Tarrivee du nouveau stock des pro- 
ducteurs venant sur le marche. Cet afflux modifie l’etat de repos et pre- 
pare le terrain a de nouveaux echanges, avec des producteurs desirant 
vendre leur stock et des consommateurs desireux d’acheter. A T inverse, 
quand la totalite du stock est fige et qu’il n’y a plus de nouvelle produc- 
tion, l’etat de repos a des chances de devenir important. Tout change- 
ment du prix ou tout nouvel echange resultera d’un changement des eva- 
luations, c’est-a-dire d’un changement de la position relative de la mon- 
naie et du bien sur les echelles de valeur d’au moins deux individus du 
marche, ce qui les poussera a entreprendre de nouveaux echanges du 
bien contre de la monnaie. Bien sur, la oil les evaluations evoluent, 
comme elles le font presque toujours dans un monde changeant, les mar- 
ches concernant Tancien stock seront a nouveau continus. 

Un exemple de ce type rare de bien pour lequel le marche peut etre 
intermittent au lieu de continu est celui des fauteuils Chippendale, dont 
le stock est tres limite et dont le prix est relativement eleve. Le stock est 


12 Voir le chapitre 2, plus haut, p. 142-144. 
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toujours distribue entre les possesseurs les plus desireux de les avoir et 
les echanges peuvent ne pas etre frequents. A chaque fois que l’un des 
collectionneurs en vient a donner a son Chippendale une valeur infe- 
rieure a une certaine somme de monnaie et qu’un autre collectionneur 
donne plus de valeur a l’acquisition du mobilier qu’a cette somme, qu’il 
possede, alors l’echange a des chances de se faire. La plupart des biens, 
meme ceux qui ne peuvent plus etre reproduits, connaissent cependant 
un marche anime et continu en raison du changement continuel des eva- 
luations et du grand nombre de participants sur le marche. 

En somme, les acheteurs decident acheter des biens de consommation 
aux differents prix (en mettant de cote les facteurs speculates deja analy- 
ses) en raison de leur demande de biens pour un usage direct. Ils deci- 
dent de s 'abstenir d 'acheter en raison de leur demande de retention de 
monnaie , qu’ils preferent conserver plutot que de depenser sur ce bien. 
Les vendeurs offrent les biens, dans tous les cas, en raison de leur de- 
mande de monnaie, et les cas oil ils gardent une partie du stock pour eux- 
memes sont dus (en dehors de la speculation sur la hausse du prix) a leur 
demande du bien en vue d’un usage direct. Les facteurs generaux qui 
determined l’offre et la demande de tous les biens de consommation, par 
tous les individus du marche, sont ainsi les comparaisons entre la valeur 
sur leurs echelles de leur demande du bien pour un usage direct et leur 
demande de monnaie, que ce soit pour la conserver ou pour se la procu- 
rer par l’echange. Bien que nous discuterons plus en profondeur des de- 
cisions de production et d’investissement plus loin, il est evident que les 
decisions d’investir sont dues a la demande d’un revenu monetaire atten- 
du dans le futur. Une decision de ne pas investir, comme nous l’avons vu 
precedemment, est due a une demande concurrentielle d’ utilisation du 
stock monetaire dans le present. 


4. Les avantages de Exchange 

Comme dans le cas considere au chapitre 2, les vendeurs participant a 
la vente au prix d’equilibre sont les vendeurs rendus les plus capables, 
les plus empresses, par leur echelle de valeur. De meme, ce seront les 
acheteurs les plus capables, ou les plus empresses, qui acheteront le bien 
au prix d’equilibre. Avec un prix de deux grains et demi d’or par livre de 
beurre, les vendeurs seront ceux pour qui deux grains et demi d’or valent 
plus qu’une livre de beurre et les acheteurs seront ceux pour qui 
(’evaluation se fait dans l’autre sens. Ceux qui sont exclus de la vente ou 
de L achat par leur propre echelle de valeur sont les acheteurs et les ven- 
deurs les « moins capables » ou les « moins empresses », que Ton peut 
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appeler « submarginaux ». L’acheteur « marginal » et le vendeur « mar- 
ginal » sont ceux qui ont une demande ou une offre leur permettant tout 
juste de rester sur le marche. Le vendeur marginal est celui dont le prix 
de vente minimum est juste de deux grains et demi : un prix de vente 
legerement plus bas l’ecarterait du marche. L’acheteur marginal est celui 
dont le prix d’achat maximum est juste de deux grains et demi : un prix 
legerement plus eleve l’ecarterait du marche. D’apres la loi de 
l’uniformite du prix, tous les echanges sont faits au prix d’equilibre (une 
fois celui-ci etabli), c’est-a-dire a un prix situe entre les evaluations de 
l’acheteur marginal et celles du vendeur marginal, avec dans ce cas 
l’offre, la demande et leur intersection qui determined le point marginal. 
II est clair, de par la nature de 1’ action humaine, que tous les acheteurs 
tireront avantage (ou decided qu’ils tireront avantage) de l’echange. 
Ceux qui s’abstiennent d’acheter le bien ont decide qu’ils seraient per- 
dants en effectuant l’echange. Ces propositions valent pour tous les 
biens. 

Certains auteurs ont attache beaucoup d’ importance a ce « surplus 
psychique » remporte dans l’echange par les acheteurs et les vendeurs les 
plus capables et des tentatives ont ete faites pour mesurer ou comparer 
ces « surplus ». L’acheteur qui aurait achete la meme quantite a quatre 
grains retire evidemment un benefice subjectif du fait qu’il peut l’acheter 
a deux grains et demi. II en va de meme pour le vendeur qui aurait accep- 
ts de vendre le meme montant contre deux grains. Le surplus psychique 
de l’acheteur ou du vendeur « supramarginal » ne peut toutefois pas etre 
oppose ou compare a celui de l’acheteur ou du vendeur marginal. II faut 
en effet se souvenir que l’acheteur ou le vendeur marginal pergoit aussi 
un surplus psychique : il tire avantage de l’echange car sinon il ne 
l’aurait pas fait. Les echelles de valeur de chaque individu sont purement 
ordinales, et il n’existe aucun moyen d’aucune sorte pour mesurer la dis- 
tance entre les classements ; en fait tout concept de distance de ce genre 
est fallacieux. Il n’y a done aucune fagon d’effectuer des comparaisons 
interpersonnelles et des mesures, et aucun base pour dire qu’une per- 
sonne benefleie subjectivement davantage qu’une autre. 13 

Nous pouvons illustrer l’impossibilite de mesurer l’utilite ou le bene- 
fice de la fagon suivante. Supposons que le prix de marche d’equilibre 
des oeufs se soit etabli a trois grains la douzaine. Void les echelles de 
valeurs de certains acheteurs et acheteurs potentiels parmi d’autres : 


13 Nous pouvons, dans certaines situations, faire de telles comparaisons en 
tant qu'historiens, en utilisant un jugement imprecis. Nous ne pouvons cepen- 
dant pas en faire autant comme praxeologistes ou economistes. 
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A 

B 

C 

4 grains 

5 grains 

3,5 grains 

3,5 grains 

(1 douzaine d'oeufs) 

3 grains 

(1 douzaine d'oeufs) 

45 grains 

(1 douzaine d'oeufs) 

3 grains 

4 grains 

2,5 grains 

2,5 grains 

3,5 grains 



3 grains 



2,5 grains 



Les prix monetaires sont divises en unites d’un demi grain ; pour sim- 
plifier chaque acheteur est suppose n’envisager que l’achat d' une unite 
— une douzaine d’oeufs. C est a 1’ evidence un acheteur submarginal ; il 
est juste exclu de l’achat parce que les trois grains sont situes plus haut 
sur son echelle de valeur que la douzaine d’oeufs. A et B effectueront 
cependant l’echange. A est un acheteur marginal : il est juste capable de 
faire l’echange. A un prix de trois grains et demi il serait exclu du mar- 
che, en raison des classements sur son echelle de valeur. B, au contraire, 
est un acheteur supramarginal : il acheterait la douzaine d’oeufs meme si 
le prix grimpait a quatre grains et demi. Mais pouvons-nous dire que B 
tire davantage de benefice de son achat que A ? Non, nous ne le pouvons 
pas. Chaque echelle de valeur, comme explique plus haut, est purement 
ordinale, est une question de classement. Meme si B prefere les oeufs a 
quatre grains et demi et que A prefere trois grains et demi aux oeufs, 
nous ne disposons toujours d’aucun critere pour comparer les deux sur- 
plus. Tous ce que nous pouvons dire est qu ’ au-dessus du prix de trois 
grains B tire un surplus psychique de l’echange tandis que A devient 
submarginal, sans aucun surplus. Mais meme si nous faisons 1’ hypo these 
pendant un instant que le concept de « distance » entre deux classements 
a un sens, pour autant que nous le sachions, le surplus de A par rapport a 
trois grains peut lui procurer une utilite subjective bien plus grande que 
le surplus de B par rapport a trois grains, meme si ce dernier est egale- 
ment un surplus par rapport a quatre grains et demi. Il ne peut y avoir de 
comparaisons interpersonnelles d’utilites et les classements relatifs de la 
monnaie et des biens sur les differentes echelles de valeur ne peuvent pas 
etre utilises pour effectuer ce genre de comparaisons. 

Les auteurs qui ont vainement tente de mesurer les benefices psychi- 
ques dans l’echange se sont concentres sur le « surplus du consomma- 
teur ». La plupart des tentatives recentes essaient de baser leurs mesures 
sur le prix qu’un homme aurait paye pour le bien s’il avait ete confronts 
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a la possibility d’en etre prive. Ces methodes sont totalement erronees. 
Le fait que A aurait tout aussi bien pu acheter un costume a 80 grains 
d’or qu’au prix du marche de 50 grains tandis que 5n’aurait pas achete 
le costume si le prix avait ete de 52 grains ne permet, comme nous 
l’avons vu, aucune mesure de surplus psychique et ne nous permet pas 
non plus de dire que le benefice de A etait d’une quelconque fagon « plus 
grand » que celui de B. Le fait que, meme si nous pouvions identifier les 
acheteurs marginaux et supramarginaux, nous ne pourrions jamais affir- 
mer que le benefice de fun est superieur a celui de l’autre, constitue une 
raison convaincante pour rejet er toutes les tentatives de mesure du sur- 
plus du consommateur ou d’autres surplus psychiques. 

II y a plusieurs autres erreurs methodologiques fondamentales dans 
une telle procedure. En premier lieu les echelles de valeur individuelles 
sont ici separees de faction concrete. Or l’economie traite des aspects 
universels de faction reelle, pas des ruminations psychologiques inte- 
rieures de l’agent. Nous deduisons l’existence d’une echelle de valeur 
specifique sur la base de I’acte reel ; nous n’avons aucune connaissance 
de la partie de f echelle de valeur qui n’est pas revelee par faction effec- 
tive. La question de savoir combien l’on paierait si l’on etait menace 
d’etre prive de la totalite du stock d’un bien est une question purement 
theorique n’ayant aucun lien avec faction humaine. Comme toutes les 
autres constructions elle n’a pas sa place dans l’economie. De plus, ce 
concept particulier est un retour a l’erreur de l’economie classique 
consistant a traiter de la quantite totale d’un bien comme si elle etait per- 
tinente pour faction individuelle. II faut comprendre que seules les uni- 
tes marginales sont importantes vis-a-vis de faction et qu’il n’existe au- 
cune relation determinee entre f utilite marginale d’une unite et f utilite 
de la totalite du stock. 

II est vrai que f utilite totale d’un stock augmente avec sa taille. Ceci 
peut se deduire de la nature meme d’un bien. Dix unites d’un bien seront 
classees plus haut que quatre unites sur l’echelle de valeur de f individu. 
Mais ce classement est sans rapport aucun avec le classement de f utilite 
de chaque unite quand le stock est de 4, 9, 10 ou toute autre quantite. 
Ceci est vrai quelle que soit la taille de l’unite. Nous pouvons seulement 
affirmer la relation ordinale triviale, c’est-a-dire que cinq unites auront 
plus d’ utilite qu’une unite et que la premiere unite aura une utilite plus 
grande que la seconde, la troisieme, etc. Mais il n’y a pas de methode 
precise permettant de relier l’utilite unitaire a f utilite de 
« f ensemble ». 14 L’utilite totale n’a en fait de sens, en tant que concept 

14 Pour en savoir davantage sur ces sujets, voir Rothbard, « Toward a Recon- 
struction of Utility and Welfare Economics, » pp. 224-143. Voir aussi Mises, 
Theory of Money and Credit, pp. 38-47. 
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reel et pertinent et non en tant que concept hypothetique, que lorsque des 
decisions effectives doivent etre prises concernant la totalite du stock. 
Mais dans ce cas il s’agit encore d’une utilite marginale , la taille de la 
marge ou de l’ unite etant alors la totalite du stock. 

L’absurdite de la tentative de mesure du surplus du consommateur se~ 
rait apparue bien plus clairement si nous avions considere, comme nous 
pouvons logiquement le faire, tous les biens de consommation d’un coup 
et avions essaye de mesurer d’une faqon ou d’une autre l’indubitable 
« surplus du consommateur » provenant du fait que la production per- 
mettant l’echange existe. Ceci n’a jamais ete essaye. 15 


5. L’ utilite marginale de la monnaie 


A. Le consommateur 

Nous n’avons pas encore explique un probleme tres important : le 
classement de la monnaie sur les diverses echelles de valeur individuel- 
les. Nous savons que le classement des unites de biens sur ces echelles 
est determine par le classement relatif des utilites marginales des unites. 
Dans le cas du troc il etait clair que les classements relatifs resultaient 
des evaluations par les gens de l’importance marginale des usages directs 
des divers biens. Dans le cas d’une economie monetaire, toutefois, la 
valeur d’ usage direct de la marchandise monetaire est eclipsee par sa 
valeur d’echange. 

Au premier chapitre, section 5 sur la loi de l’utilite marginale, nous 
avons vu que l’utilite marginale d’une unite d’un bien est determinee de 
la faqon suivante : (1) si l’unite est en possession de l’agent, l’utilite 
marginale de 1’ unite est egale a la valeur classee qu’il donne a la fin ou a 
1’ usage le moins important qu’il devrait abandonner en perdant cette 
unite ; ou (2) si 1’ unite n’est pas encore en sa possession 1’ utilite margi- 
nale de Y aj out de 1’ unite est egale a la valeur de la fin la plus importante 
a laquelle elle peut servir. Sur cette base un individu alloue son stock de 
diverses unites d’un bien d’abord a ses usages les plus importants, puis a 


15 II est interessant de noter que ceux qui essaient de mesurer le surplus du 
consommateur ecartent explicitement la prise en compte de 1’ ensemble de tous 
les biens ou d’un bien qui serait « important » dans le budget du consommateur. 
Une telle attitude est pratique mais illogique et passe sur les difficultes fonda- 
mentales de l’analyse. Elle est toutefois typique de la tradition marshallienne en 
economie. Pour une declaration explicite faite par un grand marshallien actuel, 
voir D.H. Robertson, Utility and All That (Londres : George Allen & Unwin, 
1952), p. 16. 
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ses usages moins importants, alors qu’il renonce a ses usages les moins 
importants en premier. Or nous avons vu au chapitre 3 comment tout un 
chacun alloue son stock de monnaie entre les divers usages. La mer- 
chandise monetaire permet de nombreux usages differents et ce nombre 
se multiplie d’autant plus que l’economie monetaire, la division du tra- 
vail et la structure du capital sont developpees et avancees. II faut pren- 
dre toutes les decisions concernant les nombreux biens de consomma- 
tion, les nombreux projets d’investissement, la consommation du mo- 
ment par comparaison avec les rendements accrus esperes dans le futur, 
ainsi qu’avec l’ajout a ses encaisses monetaires. Nous disons que tout 
individu alloue chaque unite de marchandise monetaire d’abord a son 
usage le plus important, puis a 1 ’usage le plus important suivant, etc., 
determinant ainsi l’allocation de la monnaie entre tous les usages et oc- 
casions de depense possibles. L ’usage le moins important est abandonne 
en premier, comme pour toute autre marchandise. 

Nous ne cherchons pas ici a explorer tous les aspects de l’analyse de 
l’utilite marginale de la monnaie, en particulier les decisions portant sur 
les encaisses monetaires, qui doivent etre laisses pour plus tard. Nous 
nous interessons ici a l’utilite marginale de la monnaie dans ce qu’elle a 
de pertinent pour les decisions de consommation. Tout homme est un 
consommateur et l’analyse s’applique done a tous ceux qui prennent part 
au tissu de l’echange monetaire. 

Quand il alloue successivement les unites entre les differentes possi- 
bility de depense, le consommateur souhaite allouer chacune a l’usage 
qui a le plus de valeur parmi ceux auxquels elle peut contribuer. Son re- 
venu psychique est l’utilite marginale — la valeur de l’usage le plus im- 
portant qui sera satisfait. Son cout psychique est 1’ usage le plus impor- 
tant suivant auquel il faut renoncer — 1’ usage qui doit etre sacrifie afin 
d’obtenir la fin la plus importante. L’utilite la mieux classee a laquelle 
on renonce e st done definie comme etant le cout de toute action. 

L’utilite qu’une personne tire ou espere tirer d’un acte d’echange est 
l’utilite marginale de l’ajout du bien achete, e’est-a-dire l’usage le plus 
important des unites acquises. L’utilite a laquelle il renonce est l’utilite 
la plus elevee qu’il aurait pu tirer des unites du bien qu’il cede dans 
l’echange. Quand il s’agit d’un consommateur achetant un bien, l’utilite 
marginale de l’ajout est T usage presentant la plus grande valeur parmi 
ceux auxquels il pourrait consacrer les unites du bien ; e’est le revenu 
psychique qu’il attend de l’echange. De l’autre cote, ce a quoi il renonce 
est l’usage des unites monetaires qu’il « vend » ou abandonne. Son cout 
est done la valeur de l’usage le plus important [hormis l’echange effectue 
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NdT] qu’il aurait pu faire de la monnaie. 16 Tout homme cherche par Tac- 
tion a obtenir un revenu psychique superieur a son cout psychique, et 
done a faire un profit psychique ; ceci vaut egalement pour les achats du 
consommateur. Une erreur est revelee quand son choix se montre etre 
errone et qu’il comprend qu’il aurait mieux fait de retenir l’autre possibi- 
lite d’ action, celle a laquelle il a renonce. 

Mais, au fur et a mesure que le consommateur augmente ses achats 
d’un bien, Tutilite marginale que le bien ajoute a pour lui doit diminuer, 
conformement a la loi de Tutilite marginale. Inversement, au fur et a me- 
sure qu’il abandonne des unites d’un bien en les vendant, Tutilite margi- 
nale que ce bien a pour lui augmente, conformement a cette meme loi. II 
doit au bout du compte arreter d’acheter le bien parce que Tutilite margi- 
nale du bien auquel il renonce devient plus grande que Tutilite marginale 
du bien achete. Ceci est clairement le cas pour les biens directs, mais 
qu’en est-il de la monnaie ? 

Il est evident que la monnaie n’est pas seulement un bien utile quel- 
conque mais est Tun des plus utiles dans une economie monetaire. Elle 
est utilisee comme intermediate dans pratiquement tous les echanges. 
Nous avons vu que Tune des activites les plus importantes d’un homme 
est T allocation de son stock de monnaie entre les divers usages souhai- 
tes. Il est par consequent evident que la monnaie obeit a la loi de 1’ utilite 
marginale tout comme n ’importe quelle autre marchandise. La monnaie 
est une marchandise divisible en unites homogenes. De fait, Tune des 
raisons de choisir une marchandise comme monnaie est sa divisibilite en 
unites homogenes relativement petites. La premiere unite de monnaie 
sera allouee a T usage le plus important et ayant le plus de valeur pour un 
individu ; la deuxieme unite sera allouee a T usage ayant la deuxieme 
plus grande valeur, etc. Toute unite de monnaie qu’il faut donner sera 
abandonnee en sacriflant T usage ayant la valeur la plus faible parmi ceux 
qu’elle satisfaisait ou aurait pu satisfaire auparavant. Il est par conse- 
quent vrai pour la monnaie, comme pour toute autre marchandise, que 
quand son stock augmente, son utilite marginale diminue ; et que quand 
son stock diminue, son utilite marginale pour la personae augmente . u 
Son utilite marginale, en cas d’ajout d’une unite, est egale au classement 
de la fin la plus importante que T unite monetaire peut atteindre ; et son 
utilite marginale a une valeur egale a la fin la plus importante qui devrait 
etre sacrifice si T unite etait abandonnee. 

Quelles sont les diverses fins auxquelles la monnaie peut contribuer ? 
Ce sont : (a) les usages non monetaires de la marchandise monetaire 

16 Voir le chapitre 2 plus haut, p. 137. 

17 Pour une discussion plus approfondie de ce sujet, voir Tannexe A sur 
« L’utilite marginale de la monnaie ». 
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(telle que 1’ utilisation de Tor comme ornement) ; (b) les depenses en de 
nombreux types differents de biens de consommation ; (c) l’investisse- 
ment dans diverses combinaisons possibles de facteurs de production et 
(d) l’augmentation des encaisses monetaires. Chacune de ses grandes 
categories d’ usage comprend un grand nombre de types et de quantites 
de biens, et chaque possibility particuliere est classee sur F echelle de 
valeur de l’individu. II est clair que les usages des biens de consomma- 
tion sont de procurer une satisfaction immediate des desirs de l’individu 
et qu’ils sont ainsi immediatement classes sur son echelle de valeur. II 
est egalement clair que lorsque la monnaie est utilisee dans des buts non 
monetaires elle devient elle-meme un bien de consommation direct au 
lieu d’un moyen d’echange. L’investissement, que nous discuterons plus 
en detail ulterieurement, vise un niveau de consommation future plus 
eleve en investissant dans des biens du capital dans le present. 

Quelle est Futilite de conserver ou d’augmenter ses encaisses mone- 
taires ? Cette question sera exploree au cours de chapitres ulterieurs mais 
nous pouvons declarer ici que le desir de conserver des encaisses mone- 
taires vient d’une incertitude fondamentale concernant le bon moment 
pour faire ses achats, qu’il s’agisse de biens du capital ou de consomma- 
tion. Jouent egalement un role important Y incertitude fondamentale 
concernant l’echelle de valeur future de l’individu elle-meme et le desir 
de conserver des encaisses monetaires sous la main pour satisfaire les 
changements qui pourraient survenir. L’ incertitude est en fait un trait 
fondamental de Taction humaine et celle qui concerne les changements 
de prix et d 'echelle de valeur est un aspect de cette incertitude fonda- 
mentale. Si un individu anticipe par exemple une hausse du pouvoir 
d’achat de F unite monetaire dans Favenir proche, il tendra a repousser 
ses achats jusqu’a ce jour et augmentera des lors ses encaisses monetai- 
res. Inversement s’il anticipe une baisse du pouvoir d’achat il tendra a 
acheter davantage tout de suite et fera baisser ses encaisses monetaires. 
Un exemple de l’incertitude generate est le desir typique d’un individu 
de conserver une certaine quantite de liquidites sous la main « pour les 
mauvais jours » ou en cas d’urgence necessitant une depense imprevue 
de fonds quelque part. Le fait qu’il « se sente plus rassure » dans ce cas 
demontre que la valeur de la monnaie n’existe pas seulement quand elle 
participe a des echanges ; en raison de son caractere echangeable sa sim- 
ple possession entre les mains d’un individu rend un service a ce dernier. 

Le fait que la monnaie presente dans les encaisses monetaires rende 
un service demontre l’erreur qu’il y a a distinguer comme le font certains 
auteurs entre la monnaie « en circulation » et la monnaie « thesaurisee de 
maniere sterile ». Premierement toute monnaie se trouve toujours dans 
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les encaisses de quelqu’un. Elle ne se « deplace » jamais dans une mys- 
terieuse « circulation ». Elle est dans les encaisses monetaires de A puis, 
quand A achete des oeufs a B, est transferee dans les encaisses monetai- 
res de B. Deuxiemement, quelle que soit la duree pendant laquelle une 
unite monetaire reste dans les encaisses de quelqu’un, elle lui rend un 
service et n ’est jamais thesaurisee de maniere « sterile ». 

Quelle est l’utilite marginale et le cout associe a un acte d’echange 
concernant la consommation ? Quand un consommateur depense cinq 
grains d’or pour une douzaine d’oeufs, ceci veut dire qu’il prevoit que le 
meilleur usage des cinq grains d’or est 1’ acquisition de la douzaine 
d’oeufs. Ceci constitue pour lui l’utilite marginale d’un ajout de cinq 
grains. Cette utilite est le revenu psychique prevu de l’echange. Quel est 
alors le « cout d’ opportunity » ou, plus simplement le « cout », de 
l’echange, c’est-a-dire la meilleure possibility perdue ? C’est l’usage qui 
a la plus grande valeur qu’il aurait pu faire sinon des cinq grains d’or. II 
peut s’agir de l’une des possibilites suivantes, de fait celle qui sera la 
mieux placee sur son echelle de valeur : (a) une depense pour un autre 
bien de consommation ; (b) une utilisation de la marchandise monetaire 
dans des buts de consommation directe ; (c) une depense 

d’investissement en facteurs de production visant a accroitre le revenu 
monetaire et la consommation dans le futur ; (d) une augmentation des 
encaisses monetaires. II convient de remarquer que puisque ce cout se 
refere a une decision portant sur 1’ utilite marginale, quelle que soit sa 
taille, il s’agit aussi du « cout marginal » de la decision. Ce cout est sub- 
jects et est classe sur 1’ echelle de valeur de l’individu. 

La nature du cout, ou utilite perdue, d’une decision de depense mone- 
taire pour un bien de consommation particulier, est evidente dans le cas 
oil le cout correspond a la valeur qui aurait pu etre tiree d’un autre acte 
de consommation. Quand le cout est le renoncement a un investissement, 
ce qui est perdu est alors 1’ augmentation future attendue de la consom- 
mation, exprimee en termes de taux de preference temporelle de 
l’individu, que nous etudierons plus en detail plus loin. En tout cas, 
quand un individu achete un bien particulier, comme des oeufs, plus il 
continue a en acheter, plus 1’ utilite marginale que chaque ajout successif 
d’une unite a pour lui sera basse. Ceci est bien entendu conforme a la loi 
de 1’ utilite marginale. Inversement, plus il depense d’argent pour les 
oeufs, plus l’utilite marginale perdue sera grande en ce qui peut etre son 
deuxieme bien prefere — par exemple du beurre. Ainsi, plus il depense 
en oeufs, moins l’utilite marginale qu’il tire des oeufs sera grande, et 
plus le cout marginal de l’achat des oeufs, c’est-a-dire la valeur a la- 
quelle il doit renoncer, sera eleve. Au bout d’un moment le second finit 
par devenir superieur a la premiere. Quand cela se produit et que le cout 
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marginal de 1’ achat des oeufs devient plus grand que l’utilite marginale 
de l’ajout du bien, il modifie ses achats pour se procurer du beurre et le 
meme processus recommence. Quel que soit son stock de monnaie, les 
depenses de consommation d’un individu viennent en premier et les de- 
penses pour chaque bien suivent la meme loi. Dans certains cas le cout 
marginal d’un bien de consommation est un investissement dans une cer- 
taine branche et l’homme se mettra a investir une partie de son argent en 
facteurs de production. Cet investissement continuera jusqu’a ce que son 
cout marginal, en termes de consommation ou d’encaisses monetaires 
perdues, devienne superieur a la valeur actualisee du rendement espere. 
Parfois le valeur la plus elevee est une augmentation du niveau des en- 
caisses monetaires, et celle-ci se poursuivra jusqu’a ce que l’utilite mar- 
ginale decoulant de cet usage devienne inferieure au cout marginal asso- 
cie a un autre choix. Le stock monetaire d’un individu est alloue de cette 
fagon entre les usages qui ont le plus de valeur. 

Les demandes individuelles sont construites de cette maniere pour 
tout bien de consommation et les demandes du marche sont determinees 
par la somme des demandes individuelles sur le marche. Les stocks de 
tous les biens de consommation etant donnes (cette donnee sera analysee 
dans les chapitres suivants) , leur prix de marche est par la meme deter- 
mine. 

On pourrait penser, et de nombreux auteurs Ton cru, que la monnaie a 
permis ici de mesurer et de rendre comparables les utilites des differents 
individus. Elle n’a cependant rien fait de tel. L’utilite marginale de la 
monnaie differe d’une personne a 1’ autre, tout comme l’utilite marginale 
d’un autre bien. Le fait qu’une once de monnaie puisse acheter divers 
biens sur le marche et que de telles occasions puissent etre ouvertes a 
tous ne nous donne aucune information quant a la fagon dont les gens 
classent ces differentes combinaisons de biens. II n’y a pas de mesure ou 
de comparaison dans le domaine des valeurs ou des rangs d 'un classe- 
ment. La monnaie ne permet que de comparer des prix, en instaurant des 
prix monetaires pour chaque bien. 

II pourrait sembler que le processus de classement et de comparaison 
sur les echelles de valeur effectue par chaque individu ait etabli et deter- 
mine le prix des biens de consommation sans qu’il y ait besoin d’ analyse 
supplementaire. Le probleme n’est toutefois pas aussi simple. La fuite 
devant les difficultes en jeu ou le fait de les negliger a pollue l’economie 
pendant de nombreuses annees. Dans un systeme de troc il n’y aurait 
aucune difficulty analytique. Tous les biens de consommation possibles 
seraient classes et compares par chaque individu, les demandes de cha- 
cun en termes d’un autre seraient etablies, etc. Les utilites relatives eta- 
bliraient les demandes individuelles et on ajouterait celles-ci pour obtenir 
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la demande du marche. Mais dans une economie monetaire une grande 
difficulte analytique apparaft. 

Pour determiner le prix d’un bien nous analysons la demande du mar- 
che pour ce bien ; celle-ci depend a son tour des demandes individuel- 
les ; ces dernieres sont a leur tour determinees par le classement par l’in- 
dividu de la valeur des unites de biens et des unites de monnaie, etant 
donnees les diverses possibilites d 'utilisation de la monnaie ; mais ces 
dernieres possibilites dependent a leur tour des prix existants pour les 
autres biens. Une demande hypothetique d’oeufs doit supposer que les 
prix monetaires du beurre, des vetements, etc. soient donnes. Mais com- 
ment, des lors, les echelles de valeur et les utilites peuvent-elles etre uti- 
lisees pour expliquer la formation des prix monetaires, si ces valeurs et 
ces utilites elles-memes dependent de l 'existence de prix monetaires ? 

B. La regression monetaire 

11 est evident que ce probleme crucial de circularite {X depend de Y, 
alors que Y depend de X) n’existe pas seulement pour les decisions des 
consommateurs mais aussi pour toute decision d' echange dans une eco- 
nomie monetaire. Considerons ainsi le cas du vendeur du stock d’un bien 
de consommation. Etant donnee une offre de prix monetaire, il doit deci- 
der de vendre les unites de son stock ou de les conserver. La decision de 
vendre en echange de monnaie est due a l’usage qu’il pourrait faire de la 
monnaie. La monnaie lui servirait pour ses besoins les plus importants et 
ceci determinera la valeur qu’il attribuera a la monnaie — son utilite 
marginale en cas d’ajout d’une unite. Mais Vutilite marginale pour le 
vendeur d’un ajout de monnaie au stock se fonde sur le fait qu 'il s 'agit 
deja de monnaie et qu’elle permet d’obtenir les autres biens que le ven- 
deur achetera — biens de consommation comme facteurs de production. 
L’ utilite marginale pour le vendeur depend done aussi de 1’ existence 
prealable de prix monetaires pour les divers biens de l’economie. 

Il en va de meme, pour le travailleur, le proprietaire fonder, 
l’investisseur ou le proprietaire d’un bien du capital : quand ils vendent 
leurs services ou leurs biens, la monnaie a une utilite marginale d’ajout, 
qui est une condition necessairement prealable a leur decision de vendre 
les biens et qui est done un determinant de leur courbe d’ offre du bien 
contre de la monnaie. Or cette utilite marginale depend toujours de 
1’ existence prealable d’un vecteur de prix monetaires. Le vendeur d’un 
bien quelconque en echange de monnaie classe par consequent 1’ utilite 
marginale de la monnaie qu’il veut obtenir par rapport a l’utilite margi- 
nale de detention du bien ou du service. Quiconque depense de la mon- 
naie pour acheter un bien ou un service evalue 1’ utilite marginale pour 
lui de la conservation de cette monnaie par rapport a 1’ utilite marginale 
de 1’ acquisition du bien. Ces echelles de valeur des divers vendeurs et 
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acheteurs determinent les offres et les demandes individuelles et par la 
tous les prix monetaires ; mais afln de classer la monnaie et les biens sur 
son echelle de valeur, la monnaie doit deja posseder une utilite margi- 
nal pour chacun, et cette utilite marginale doit etre basee sur la preexis- 
tence de prix monetaires pour les differents biens . 18 

La solution a ce probleme crucial de circularite a ete fournie par le 
professeur Ludwig von Mises, avec sa remarquable theorie de la regres- 
sion monetaire . 19 La theorie de la regression monetaire peut etre expli- 
quee en examinant la periode prise en compte dans chaque partie de no- 
tre analyse. Definissons un «jour» comme la periode juste suffisante 
pour determiner le prix du marche de chaque bien dans la societe. Le 
jour J \ le prix monetaire de chaque bien est alors determine par les inte- 
ractions des offres et des demandes de monnaie et du bien des acheteurs 


18 II est vrai que celui qui envisage d’acquerir ou de ceder de la monnaie s’in- 
teresse bien entendu en premier lieu a son pouvoir d’achat futur et a la future 
structure des prix. Mais il ne peut pas former de jugement sur le futur pouvoir 
d’achat de la monnaie autrement qu’en regardant sa configuration dans le passe 
immediat. (Mises, Human Action, p. 407 [L 'Action humaine, pp. 430-431].) 

19 Voir Mises, Theory of Money and Credit, pp. 97-123 et Human Action, 
pp. 405-408 [L Action humaine, pp. 428-432], Voir aussi Schumpeter, History 
of Economic Analysis, p. 1090. Ce probleme a empeche le developpement de la 
science economique jusqu’a ce que Mises en fournisse la solution. L’incapacite 
a le resoudre avait conduit de nombreux economistes a desesperer de jamais 
construire une analyse economique satisfaisante des prix monetaires. Ils furent 
conduits a abandonner l’analyse fondamentale des prix monetaires et a separer 
totalement le prix des biens de ses composantes monetaires. En prenant cette 
option erronee, ils supposerent que les prix individuels etaient entierement de- 
termines comme dans le cas du troc, sans composantes monetaires, pendant que 
l’offre et la demande de monnaie determinaient une creation imaginaire appele 
« niveau general des prix ». Les economistes commencerent a se specialiser de 
maniere separee pour certains dans une « theorie des prix » faisant totalement 
abstraction des veritables fonctions de la monnaie, pour d’autres dans une 
« theorie monetaire » faisant abstraction des prix individuels et ne traitant que 
d’un mythique « niveau des prix ». La premiere s’interessait uniquement a un 
prix particulier et a ses determinants ; la seconde uniquement a « l’economie 
dans son ensemble » sans la relier a ses composantes individuelles — ces theo- 
ries etant respectivement appelees « microeconomie » et « macroeconomie ». 
En realite de telles premisses fallacieuses conduisirent inevitablement a des 
conclusions erronees. II est certainement legitime et necessaire pour l’economie, 
quand elle cherche a analyser la realite, d’isoler les differentes domaines sur 
lesquels concentrer l’analyse au fur et a mesure ou celle-ci se fait ; mais il est 
illegitime de falsifier la realite dans cette separation et de sorte que 1’ analyse 
finale n’offre pas un tableau correct des parties individuelles et de leurs interac- 
tions. 
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et des vendeurs de ce jour-la. Chaque acheteur et chaque vendeur classe 
la monnaie et le bien en question conformement a leur utilite marginale 
relative pour lui. Par consequent, le prix monetaire & la fin du jour Jest 
determine par les utilites marginales de la monnaie et du bien telles 
qu’elles existaient au debut du jour J. Mais l’utilite marginale de la mon- 
naie est basee, comme nous l’avons vu plus haut, sur le vecteur preexis- 
tant des prix monetaires. La monnaie est demandee et consideree comme 
utile en raison des prix monetaires deja existants. Le prix d’un bien le 
jour Jest done determine par l’utilite marginale du bien ce jour Jet par 
l’utilite marginale de la monnaie le jour J cette derniere dependant a son 
tour du prix des biens le jour J- 1. 

L’ analyse economique des prix monetaires n’est done pas circulaire. 
Si les prix aujourd’hui dependent de 1 ’utilite marginale de la monnaie 
aujourd’hui, cette derniere depend des prix monetaires hier. Ainsi, dans 
chaque prix monetaire d’un jour donne, il se trouve une composante 
temporelle de sorte que ce prix est partiellement determine par les prix 
monetaires de la veille. Ceci ne signifie pas que le prix des oeufs au- 
jourd’hui est en partie determine par le prix des oeufs hier, que le prix du 
beurre aujourd’hui depend de celui du beurre la veille, etc. Au contraire, 
la composante temporelle essentielle a chaque prix particulier au- 
jourd’hui est le vecteur total du prix monetaire de tous les biens la veille 
et, bien entendu, devaluation de l’unite monetaire qui en decode pour 
les individus de la societe. Si nous etudions cependant le vecteur total 
des prix du jour, une composante temporelle essentielle de sa determina- 
tion est le vecteur total des prix de la veille. 

La composante temporelle se situe purement du cote monetaire des 
facteurs determinants. Dans une societe de troc il n’y a pas de compo- 
sante temporelle dans les prix du jour. Lorsque des chevaux sont echan- 
ges contre du poisson, les individus du marche jugent des utilites margi- 
nales uniquement sur la base des usages directs des marchandises. Ces 
usages directs sont immediats et ne requierent aucun prix preexistant sur 
le marche. Les utilites marginales des biens directs, comme les chevaux 
ou le poisson, n’ont done aucune composante temporelle prealable. Il n’y 
a par consequent aucun probleme de circularite dans un systeme de troc. 
Dans ce type de societe, si tous les marches precedents et la connais- 
sance des prix precedents disparaissaient d’une certaine fagon ou d’une 
autre, il y aurait bien sur une periode initiale de confusion quand chaque 
individu consulterait son echelle de valeur et essaierait d’estimer celles 
des autres, mais il ne serait pas tres difficile de retablir tres rapidement 
les marches d’echange. Le cas est different avec une economie mone- 
taire. Puisque 1’ utilite marginale de la marchandise monetaire depend des 
prix monetaires preexistants, une disparition des marches existants et de 
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la connaissance des prix monetaires rendrait impossible le retablissement 
direct d’une economie monetaire. L’economie serait detruite et renvoyee 
a un etat de troc tres primitif, apres quoi une economie monetaire ne 
pourrait se retablir que lentement au niveau qu’elle avait connue aupara- 
vant. 

On peut a ce stade poser la question : Etant donne qu’il n’y a pas de 
circularite dans la determination des prix monetaires, le fait que les cau- 
ses remontent pour partie dans le passe ne repousse-t-il pas tout simple- 
ment les composantes inexpliquees sans fin en arriere ? Si les prix d’au- 
jourd’hui sont partiellement determines par les prix d’hier, et que ceux 
d’hier le sont par ceux d’avant-hier, etc., la regression n’est-elle pas 
infinie et une partie de la determination des prix ne reste-t-elle pas inex- 
pliquee ? 

La reponse est que la regression n’est pas infinie et la cle de son point 
d’ arret reside dans la distinction qui vient d’etre faite entre les conditions 
d’une economie monetaires et celles d’un etat de troc. Rappelons que 
l’utilite de la monnaie est constitute de deux elements majeurs : l’utilite 
de la monnaie comme moyen d’echange et l’utilite de la marchandise 
monetaire dans son usage direct de marchandise (comme 1’ utilisation 
d’or pour des ornements). Dans une economie monetaire, apres que la 
marchandise monetaire s’est pleinement developpee comme moyen 
d’echange, son utilisation comme intermediate tend largement a eclipser 
son usage direct dans la consommation. La demande d’or comme mon- 
naie depasse de loin sa demande en bijouterie. Ce dernier usage et la 
demande associee continuent toutefois d’exister et d’exercer une certaine 
influence sur la demande totale de la marchandise monetaire. 

Dans une economie monetaire l’utilite marginale de l’or et done sa 
demande participent tous les jours a la determination de tous les prix 
monetaires. L’utilite marginale de l’or et sa demande aujourd’hui depen- 
dent du vecteur des prix monetaires existants hier, qui depend a son tour 
de l’utilite marginale de l’or et de sa demande hier, etc. Mais, au fur et a 
mesure que nous remontons le temps, nous devons finalement arriver au 
point initial oil les gens commengaient juste a utiliser l’or comme moyen 
d’echange. Considerons le premier jour oil les gens sont sortis d’un sys- 
teme de troc pur et ont commence a utiliser l’or comme moyen 
d’echange. Ce jour-la, le prix monetaire, ou plutot le prix en or, de tout 
autre bien dependait pour partie de l’utilite marginale de l’or. Cette utili- 
te marginale de l’or avait une composante temporelle, a savoir le vecteur 
precedent des prix en or, determines par le troc. Dit autrement, lorsque 
l’or a pour la premiere fois commence a etre utilise comme moyen 
d’echange, son utilite marginale en tant que tel dependait de l’existence 
du vecteur precedent des prix -or etablis par le biais du troc. Mais si nous 
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remontons un jour plus tot, au dernier jour du troc, le prix-or des divers 
biens de ce jour, comme tous les autres prix, n’avait aucune composante 
temporelle. II etait uniquement determine, comme tous les autres prix du 
troc, par l’utilite marginale de l’or et des autres biens ce jour-la, et 
1’ utilite marginale de l’or, comme il n’ etait utilise que pour la consom- 
mation directe, n’avait aucune composante temporelle. 

La determination des prix monetaires (prix-or) est done entierement 
expliquee, sans circularite ni regression infinie. La demande d’or inter- 
view dans tout prix-or, et la demande d’or d’aujourd’hui, dans la mesure 
ou il est utilise comme moyen d’echange, possede une composante tem- 
porelle, etant base sur le vecteur des prix-or d’hier. Cette composante 
temporelle remonte jusqu’au dernier jour du troc, veille du jour ou l’or a 
commence a etre utilise comme moyen d’echange. L’or n’avait ce jour-la 
aucune utilite en tant que moyen d’echange : la demande d’or concernait 
uniquement son usage direct et par consequent la determination des prix- 
or de ce jour et de tous les jours precedents ne comportaient aucune com- 
posante temporelle. 20,21 

La representation causale-temporelle de la regression peut etre illus- 
tree par le diagramme de la figure 38. Les jours consecutifs sont numera- 
tes 1, 2, 3, etc., et, pour chaque periode, les fleches indiquent les facteurs 
causaux sous-jacents qui determinent le prix-or des biens sur le marche. 
A chaque periode le prix-or des biens est fondamentalement determine 
par les utilites marginales relatives de l’or et des autres biens sur les 
echelles de valeur individuelles, et les utilites marginales sont basees sur 
les prix-or durant la periode precedente. Cette composante temporelle, 
indiquee par une fleche, remonte en arriere jusqu’a la periode du troc, 
lorsque l’or n’ etait utilise que dans des buts de consommation ou de pro- 
duction directs et non comme moyen d’echange. A ce point il n’y a plus 
de dependance temporelle par rapport a des prix-or precedents et la fle- 


20 Au fur et a mesure que nous remontons le temps et que nous nous appro- 
chons de la periode initiale du troc, la part de l'usage de l'or pour motif 
d’echange dans la demande d'or devient relativement plus faible par rapport a 
son usage direct, jusqu’a ce que finalement, le dernier jour du troc, elle dispa- 
raisse totalement, la composante temporelle disparaissant avec elle. 

21 II faut remarquer que ce point d’arret crucial de la regression n’est pas la 
cessation de l’usage de l’or comme « monnaie » mais la cessation de son usage 
comme moyen d’echange. Il est clair que le concept de moyen d’echange « ge- 
neralise » (de monnaie) n’est pas important ici. Tant que Tor est utilise comme 
moyen d’echange, les prix-or continueront a posseder une composante tempo- 
relle. Il est bien sur vrai que pour une marchandise utilisee comme moyen 
d’echange limite seul un vecteur limite de prix a besoin d’etre pris en compte 
pour juger de son utilite. 
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che temporelle disparait. Sur ce diagramme, un systeme de troc prevaut 
les jours 1, 2 et 3, et Tor est utilise comme moyen d’echange a partir du 
jour 4. 
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Figure 38 : Diagramme causal-temporel de la regression monetaire 


L’un des resultats importants de la theorie de la regression est 
d’etablir le fait que la monnaie doit naitre de la maniere decrite au chapi- 
tre 3, c’est-a-dire qu’elle doit se developper a partir d’une marchandise 
deja demandee pour son usage direct, la marchandise etant ensuite utili- 
see comme moyen d’echange de plus en plus general. La demande d’un 
bien comme moyen d’echange doit etre fondee sur un vecteur deja exis- 
tant de prix exprimes en termes d’autres biens. Un moyen d’echange ne 
peut par consequent survenir que selon notre description precedente et le 
diagramme associe ; il ne peut sortir que d’une marchandise deja utilisee 
directement dans une situation de troc, et ayant done deja un vecteur de 
prix en termes des autres biens. La monnaie doit se developper a partir 
d’une marchandise ayant un pouvoir d’achat deja existant, comme 
l’avaient l’or et l’argent. Elle ne peut pas etre creee a partir de rien par un 
quelconque et soudain « contrat social » ou par decret du gouvernement. 

Par ailleurs, il ne decoule pas de cette analyse que si une monnaie 
existante en venait a perdre ses usages directs elle ne pourrait plus etre 
utilisee comme monnaie. Ainsi, si l’or, apres etre devenu monnaie, per- 
dait soudain sa valeur pour les ornements ou ses usages industriels, il ne 
perdrait pas necessairement sa caracteristique de monnaie. Une fois 
qu’un moyen d’echange est devenu une monnaie, les prix monetaires 
continuent a s’etablir. Si le jour J l’or perdait ses usages directs, il y au- 
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rait encore des prix monetaires existant etablis le jour J - 1, et ces prix 
formeraient la base de l’utilite marginale de l’or le jour J. De meme, les 
prix monetaires determines ainsi ce jour J formeraient la base de 1’ utilite 
marginale de la monnaie le jour J + 1. A partir de J l’or pourrait etre de- 
mands pour sa seule valeur d’echange, et plus du tout pour son usage 
direct. Par consequent, alors qu’il est absolument necessaire qu’une 
monnaie naisse en tant que marchandise ayant des usages directs, il n’est 
pas absolument necessaire que les usages directs continuent apres que la 
monnaie s’est etablie. 

Les prix monetaires des biens de consommation ont ete maintenant 
totalement expliques en termes d’echelles de valeur individuelles et ces 
echelles de valeur ont ete expliquees jusqu’au contenu des evaluations 
subjectives de la valeur d’usage de chaque bien. L’economie ne 
s’interesse pas au contenu specifique de ces fins, mais cherche a expli- 
quer les divers phenomenes de 1’ action bases sur n’importe quelles fins 
donnees. Son role dans ce domaine est par consequent parfaitement rem- 
pli en faisant remonter ces phenomenes aux evaluations subjectives des 
biens utiles. 22 

C. Utilite et couts 

Nous pouvons resumer les reflexions sur 1’ utilite et les couts dans les 
decisions des acheteurs et des vendeurs de biens de consommation — ou 


22 Le professeur Patinkin critique Mises pour avoir pretendument base le 
theoreme de la regression sur l’idee que l’utilite marginale de la monnaie se 
refererait a l’utilite marginale des biens contre lesquels la monnaie est echangee 
plus qu’a l’utilite marginale de detention de la monnaie, et il accuse Mises de 
defendre de maniere incoherente cette seconde approche dans une partie de sa 
Theorie de la monnaie et du credit. En realite le concept d ’utilite marginale de 
la monnaie se refere bien chez Mises a 1’ utilite de la detention de monnaie et ce 
que dit Mises a propos du theoreme de regression porte sur autre chose, a savoir 
que l’utilite marginale de detention est elle-meme basee sur le fait prealable que 
la monnaie s’echange contre des biens, c’est-a-dire qu’elle est basee sur les prix 
monetaires prealables des biens. Il devient ainsi necessaire de briser cette circu- 
larite — au moyen du theoreme de la regression. En resume le prix des biens 
doit exister pour qu il y ait une utilite marginale de detention de la monnaie. 
Dans sa propre theorie, Patinkin essaie tres faiblement de justifier la circularite, 
en disant que dans l’analyse du marche (« experience » du marche) il part de 
l’utilite, et que dans l’analyse de l’utilite il part des prix (« experience » indivi- 
duelle), mais il demeure qu’il est inextricablement pris dans un piege circulaire 
qu’une methodologie de cause a effet (au contraire d’un modele mathematique 
de determination mutuelle) aurait rapidement reveld. Don Patinkin, Money, In- 
terest, and Prices (Evanston, 111.: Row, Peterson & Co., 1956), pp. 71-72, 414. 
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plutot des acheteurs et vendeurs potentiels (cf. chapitre 2, p. 137) — 
comme suit : 

Vendeur 

Revenu : Utilite marginale de l’ajout des unites monetaires = rang de l’usage 
potentiel ayant le plus de valeur 

Cout : 

Soit : (1) L’ utilite marginale du bien dans son usage direct — usage le mieux 
classe devant etre sacrifie 

Soit : (2) L’ utilite marginale de detention en vue d’une vente future a un prix 
plus eleve 

(L’ alternative la plus elevee dans son echelle de valeurs.) 

Si aucun de ces couts n’est present, la vente se fait sans cout. 

Acheteur 

Revenu : Utilite marginale de l’ajout des unites du bien = rang de l’usage direct 
ayant le plus de valeur 

Cout : Utilite marginale des unites monetaires — rang de l’usage ayant la plus 
grande utilite et devant etre sacrifie en effectuant l’echange 

Le but de 1’ agent est toujours de retirer un profit psychique d’une ac- 
tion en faisant en sorte que son revenu marginal depasse son cout margi- 
nal. Ce n’est qu’une fois la decision prise, Taction entreprise, et les 
consequences evaluees, que 1’ agent peut savoir si sa decision etait cor- 
recte, c’est-a-dire si son revenu psychique a veritablement ete superieur 
au cout. II est possible que son cout se revele plus grand que son revenu 
et que par consequent il ait perdu dans l’echange. 

II est pratique de distinguer les deux points de vue desquels l’agent 
juge son action comme ex ante et ex post. Ex ante represente sa position 
quand il doit decider du cours d’une action ; c’est la reflexion qui compte 
et qui importe pour 1’ action humaine. C’est 1’ agent reflechissant aux di- 
verses possibility et aux consequences de chacune. Ex post est l’enregis- 
trement de son observation des resultats de Taction passee. C’est le ju- 
gement de ses actions passees et de leurs resultats. Ainsi, ex ante il choi- 
sira toujours le cours le plus avantageux dans son action et fera toujours 
un profit psychique, le revenu excedant le cout. Ex post il peut avoir ga- 
gne ou perdu dans Taction. Le revenu peut depasser ou non le cout, en 
fonction de sa qualite d’ entrepreneur lorsqu’il a decide de son action 
initiale. Il est clair que ses jugements ex post sont principalement utiles 
pour lui quand il s’agit de peser le pour et le contre dans ses reflexions ex 
ante pour une action future. 
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Supposons qu’un consommateur final achete un produit et se rende 
compte par la suite qu’il s’est trompe dans cet achat et que le bien n’a 
que peu ou pas de valeur pour lui. Un individu pourrait ainsi acheter un 
gateau et constater qu’il ne l’aime pas du tout. Ex ante l’utilite (esperee) 
du gateau etait plus grande que l’utilite marginale de la monnaie cedee 
au cours de 1’ achat ; ex post il se rend compte qu’il a commis une erreur 
et que s’il devait le refaire il n’acheterait pas le gateau. L’achat etait de la 
responsabilite du consommateur et il doit accepter la perte comme le 
profit resultant de ses transactions volontaires. Bien entendu, personne 
ne peut revivre le passe, mais on peut utiliser ses connaissances, par 
exemple pour eviter d’acheter a nouveau un tel gateau. Il devrait etre 
evident que le gateau, une fois achete, peut avoir peu ou aucune valeur 
meme si l’individu a paye a l’origine plusieurs grains d’or pour se le 
procurer. Le cout du gateau etait l’utilite marginale perdue des trois 
grains d’or payes pour lui. Mais ce cout paye dans le passe ne peut pas 
conferer de valeur au gateau maintenant. Cela semble evident et pourtant 
l’economie a toujours souffert d’avoir neglige cette verite, en particulier 
au dix-neuvieme siecle, sous la forme de diverses theories expliquant la 
valeur par les « couts ». Ces theories des couts affirmaient que la valeur 
des biens leur etait conferee par les couts ou les sacrifices effectues pour 
les obtenir par le passe. Il est au contraire clair que la valeur ne peut etre 
conferee a un bien que par les desirs des individus voulant les utiliser 
directement dans le present ou par l’espoir de les vendre a de tels indivi- 
dus dans le futur. 23 

Nous pouvons modifier l’histoire de l’acheteur ci-dessus en prenant le 
cas oil cet acheteur n’est pas un consommateur final mais plutot un ache- 
teur speculateur anticipant une hausse future du prix. Dans ce cas un re- 
venu plus eleve pour lui constituera l’utilite marginale d’une detention 
en vue d’une vente future a un prix superieur, prix auquel il retranchera 
les couts de stockage. 

D. Planification et gamme de choix 

Il devrait etre evident que l’instauration de la monnaie elargit enor- 
mement la liste des choix ouverts a chacun. La liste des usages possibles 
pouvant etre satisfaits par les unites monetaires est bien plus grande que 


23 Comme le dit Wicksteed : « Les efforts sont regules par les valeurs antici- 
pees, mais les valeurs ne sont pas controlees par les efforts precedents, » et « La 
valeur de ce que vous avez n’est pas affecte par la valeur de ce que vous avez 
abandonne ou cede afin de 1’ obtenir. Mais la mesure des avantages auxquels 
vous acceptez de renoncer afin d’obtenir une chose est determinee par la valeur 
que vous en attendez lorsque vous l’aurez. » (Wicksteed, Common Sense of Po- 
litical Economy, I, p. 93 et 89). 
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le nombre des usages que peuvent rendre des biens individuels. Des che- 
vaux ou des maisons peuvent etre consacres a plusieurs usages, des ma- 
tieres premieres a de nombreux domaines de la production mais la mon- 
naie peut etre consacree a des depenses pour tout type de bien echangea- 
ble dans la societe, qu’il s’agisse d’une marchandise tangible ou d’un 
service intangible, d’un bien de consommation, du capital ou naturel, ou 
encore d’un titre sur ces biens. La monnaie sert a grandement elargir la 
gamme des choix et devient elle-meme un moyen cle a allouer entre les 
fins possibles ayant la plus grande valeur. 24 

II pourrait etre utile de voir a ce stade ce que chaque personne fait 
dans 1’ action. Tout individu cherche toujours a allouer les moyens a cel- 
les de ses fins qui ont le plus de valeur, en fonction de leur classement 
sur son echelle de valeur. Ses actions en general, et ses actions dans 
l’echange en particulier, sont toujours le resultat de certaines attentes de 
sa part, attentes du cours le plus favorable qu’il pourrait suivre. II suit 
toujours la voie dont il s 'attend a ce qu’elle lui rapporte la fin disponible 
la mieux classee a un certain moment du futur (qui peut parfois etre si 
proche qu’il en est presque immediat), et lui rapporte par consequent un 
profit psychique de Taction. S’il se montre avoir agi de maniere erronee, 
de sorte qu’un autre choix d’action lui aurait rapporte un revenu psychi- 
que plus grand, alors il a subi une perte. Ex ante il apprecie sa situation, 
presente et future, choisit entre ses evaluations, essaie d’obtenir celles 
qui ont le plus de valeur grace a son « experience » et choisit ensuite 
d’entreprendre des actions sur la base de ces plans. Ces plans sont ses 
decisions concernant 1’ action future, basees sur son classement des fins 
et sur ses connaissances supposees de la faqon de les atteindre. Tout in- 
dividu est par consequent constamment en train de planifler. Cette plani- 
fication peut aller d’un investissement impressionnant dans une nouvelle 
usine d’acier jusqu’a la decision d’un petit garqon de depenser deux cen- 
times pour acheter un bonbon, mais il s’agit neanmoins d’une planifica- 
tion. 25 Il est done faux d’affirmer qu’une societe de marche libre est 
« non planifiee » ; au contraire, chaque individu planifie pour lui-meme. 


24 Nous verrons plus loin, au chapitre 11, que la monnaie, une fois etablie sur 
le marche, est le seul bien a ne pas conduire a un benefice general quand sa 
quantite est augmentee. 

25 « Planifier » ne signifie pas necessairement que l’individu ait reflechi lon- 
guement et intensement sur une decision et sur Taction qui s’ensuit. Il peut avoir 
pris sa decision presque instantanement. Il s’agit pourtant encore d’une action 
planifide. Comme toute action a un but et n’est pas un simple reflexe, il doit 
toujours y avoir eu, avant Taction, une decision d’agir ainsi que des evaluations. 
Il y a done toujours planification. 
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Mais le fait que les plans individuels ne semblent pas coordonnes ne 
conduit-il pas au « chaos » ? Au contraire. Premierement le systeme de 
l’echange coordonne les plans individuels en faisant faire un benefice 
aux deux parties de chaque echange. Deuxiemement le coeur de cet ou- 
vrage est consacre a une explication et a une analyse des principes et de 
l’ordre qui determinent les divers phenomenes de l’echange dans une 
economie monetaire : prix, production, depenses, etc. Loin d’etre chaoti- 
que, la structure de 1 ’economie monetaire presente un tableau complexe, 
systematique et peut etre deduit de l’existence fondamentale de Taction 
humaine et de l’echange indirect. 26 


6. Les relations entre les prix des biens de consommation 

Ainsi a tout instant, le consommateur est confronts aux prix monetai- 
res deja existant des divers biens de consommation du marche. Sur la 
base de son echelle d’utilite, il determine le classement des diverses uni- 
tes des differents biens et de la monnaie, et ces classements determinent 
combien d ’argent il depensera pour chacun des biens. En particulier, il 
depensera de la monnaie sur chaque bien particulier jusqu'a ce que 
l'utilite marginale de l’ajout d'une unite du bien cesse d'etre superieure 
a 1 'utilite marginale que son prix monetaire a pour lui. Telle est la loi de 
Taction du consommateur dans une economie de marche. Quand il de- 
pense de l’argent pour un bien, l’utilite marginale des nouvelles unites 
diminue alors que l’utilite marginale de la monnaie cedee augmente, jus- 
qu’a ce qu’il cesse de depenser pour ce bien. Dans les cas ou l’utilite 
marginale d’une seule unite du bien est inferieure a l’utilite marginale de 
son prix monetaire, l’individu n’achetera pas du tout ce bien. De cette 
fagon les demandes individuelles sont determinees pour chaque bien et 
par consequent aussi les demandes globales du marche pour 1 ’ensemble 
des acheteurs. La position de la demande du marche determine ce que 
sera le prix du marche dans le futur immediat. Ainsi, si nous considerons 
Taction comme divisee en periodes constitutes de « jours », alors les 
acheteurs individuels etablissent leurs classements et leurs demandes sur 
la base des prix existant a la fin du jour 1, et ces demandes determinent 
ce que seront les prix a la fin du jour 2. 

Le lecteur est renvoye maintenant a la discussion du chapitre 2, sec- 
tions 9 et 10. L’analyse qui y vaut pour des conditions de troc s’applique 


26 L’economie « doit en tout cas comprendre et impliquer une etude de la fa- 
gon dont les membres [...] de la societe gereront spontanement leurs propres 
ressources et des relations qu’ils entretiendront spontanement entre eux. » 
Wicksteed, Common Sense of Political Economy, I, 15-16. 
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tout aussi bien aux prix monetaires. A la fin de chaque jour les demandes 
(ou plutot les demandes totales) et le stock existant ce jour etablissent le 
prix d’equilibre du marche du jour. Dans une economie monetaire, ces 
facteurs determinent les prix monetaires des differents biens pour ce 
jour-la. L’analyse des changements du prix d’un bien, effectuee au cha- 
pitre 2, est directement applicable ici. Dans une economie monetaire les 
marches les plus importants sont naturellement continus car des biens 
continuent d’etre produits chaque jour. Les changements de l’offre et de 
la demande ou les changements de la demande totale et de la quantite en 
stock ont exactement les memes effets que dans une economie de troc. 
Un accroissement de la demande totale du marche par rapport au jour 
precedent tend a faire monter le prix monetaire du jour ; une augmenta- 
tion du stock disponible tend a faire baisser le prix, etc. Comme pour le 
troc, le stock de chaque bien, a la fin de chaque jour, a ete transfere vers 
les mains des possesseurs les plus empresses. 

Jusqu’ici nous nous sommes concentres sur la determination du prix 
monetaire de chaque bien de consommation, sans consacrer beaucoup 
d’ attention aux relations entre ces prix. Les interrelations devraient ce- 
pendant etre claires. Les biens disponibles sont classes, ainsi que la pos- 
sibility de conserver la marchandise monetaire dans ses encaisses, sur les 
echelles de valeur individuelles. Puis, conformement aux classements et 
a la loi de l’utilite, l’individu alloue ses unites monetaires vers les usages 
ayant le plus de valeur : les divers biens de consommation, l’investisse- 
ment dans divers facteurs et l’augmentation de ses encaisses. Repous- 
sons la question de la distribution choisie entre consommation et inves- 
tissement et celle de l’augmentation des encaisses monetaires a des cha- 
pitres ulterieurs, et etudions uniquement les relations entre les prix des 
biens de consommation. 

La loi des relations entre les biens de consommation est : Plus il 
existe de substituts disponibles a un bien donne, plus les demandes indi- 
viduelles et globales de ce bien tendront a etre elastiques. De par la de- 
finition d’un « bien », deux biens ne peuvent pas etre de « parfaits substi- 
tuts » l’un pour l’autre, car si les consommateurs les consideraient 
comme totalement identiques ils ne formeraient par definition qu’un seul 
bien. Tous les biens de consommation sont, par ailleurs, des substituts 
partiels les uns des autres. Quand un homme range sur son echelle de 
valeur la myriade de biens disponibles et qu’il compare les utilites de- 
croissantes de chacun, il les traite tous comme des substituts partiels les 
uns des autres. Tout changement de rang d’un bien modifle obligatoire- 
ment les classements de tous les autres biens, car tous ces classements 
sont ordinaux et relatifs. Un prix plus eleve pour un bien (a cause par 
exemple d’une diminution du stock produit) tendra a deplacer la de- 
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mande des consommateurs de ce bien vers d’autres biens de consomma- 
tion, et leurs demandes tendront done a croitre. Inversement une aug- 
mentation du stock et une baisse consecutive du prix d’un bien tendra a 
deplacer la demande des consommateurs vers celui-ci et a faire baisser 
les demandes pour les autres biens (plus pour certains que pour d’autres, 
bien sur) . 

C’est une erreur de penser que seuls des biens techniquement similai- 
res constituent des substituts les uns aux autres. Plus les consommateurs 
depensent d’argent pour le pore, moins ils en ont a depenser pour du 
boeuf, ou plus ils depensent en voyages moins ils ont a depenser en pos- 
tes de television. Supposons qu’une reduction de son offre face monter le 
prix du pore sur le marche ; il est clair que la quantite demandee ainsi 
que le prix du boeuf seront affectes par ce changement. Si la demande de 
pore est plus qu 'unitairement elastique dans cet intervalle, alors le prix 
plus eleve fera que moins d’argent sera depense en pore et que davantage 
de monnaie tendra a etre transferee vers un substitut comme le boeuf. 
Les demandes de boeuf augmenteront et le prix du boeuf tendra a mon- 
ter. Inversement, si la demande de pore est inelastique, les consomma- 
teurs depenseront davantage d’argent en pore et le resultat sera une 
baisse de la demande de boeuf et done de son prix. De telles relations de 
substitution valent toutefois jusqu’a un certain degre pour tous les biens, 
puisque tous ces biens sont des substituts entre eux ; en effet chaque bien 
participe a une competition pour obtenir le stock de monnaie des 
consommateurs. Bien sur certains biens sont des substituts plus « pro- 
ches » que d’autres et les relations entre eux seront plus fortes qu’ entre 
les autres. L’etroitesse de la substitution depend cependant de circons- 
tances particulieres de la part du consommateur et de ses preferences 
plus que d’une similitude technique. 

Ainsi, les biens de consommation, dans la mesure oil ils sont des 
substituts entre eux, sont relies comme suit : Quand le stock de A aug- 
mente et que le prix de A baisse en consequence, (1) si la demande de A 
est elastique il y aura une tendance a la baisse des demandes de B , C, D, 
etc., et done a une baisse consecutive de leur prix ; (2) si la demande de 
A est inelastique il y aura une hausse des demandes de B, C, D, etc., et 
done a une hausse consecutive de leur prix ; (3) si la demande a une elas- 
ticity exactement neutre (unitaire), de sorte que la quantite de monnaie 
depensee pour A ne change pas, il n’y aura aucun effet sur les demandes 
et les prix des autres biens. 

A mesure que l’economie se developpe et que la civilisation prospere 
il y a une grande expansion du type des biens disponibles et done du 
nombre des biens pouvant etre substitues les uns aux autres. Il existe par 
consequent une tendance a ce que les demandes des divers biens de 
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consommation deviennent davantage elastiques, bien qu’elles continue- 
ront a varier entre tres elastique et tres inelastique. Dans la mesure oil la 
multiplication des substituts tend a rendre les courbes de demande elasti- 
ques, le premier type d’interaction tendra a predominer. De plus, lorsque 
de nouveaux types de biens entrent sur le marche, il est clair qu’ils retire- 
ront une partie de la demande monetaire a d’autres produits substituts et 
engendreront done le premier type de reaction. 

Les relations de substitution des biens de consommation ont ete pre- 
sentees de maniere fort convaincante dans ce passage de Philip Wick- 
steed : 

II est suffisamment evident que lorsqu’une femme va au mar- 
che sans savoir si elle achetera ou non de nouvelles pommes de 
terre, ou des poulets, le prix auquel elle les trouve et auquel elle 
peut les avoir peut la determiner dans un sens ou dans l’autre 
[...]. Le prix est en effet la premiere et la plus evidente indication 
de la nature des possibility auxquelles elle renonce si elle effec- 
tue un achat envisage. Mais il est presque aussi evident que non 
seulement le prix de ces choses particulieres mais aussi le prix 
d’un grand nombre d’autres choses affecteront le probleme. Si 
les vieilles pommes de terre, bonnes et saines peuvent etre obte- 
nues a bas prix, celle qui fait ses courses sera moins disposee a 
payer un prix eleve pour les nouvelles, parce qu’il existe une au- 
tre possibility disponible a de bonnes conditions [...]. Si la mena- 
gere envisage de faire honneur a un petit rassemblement de voi- 
sins en apportant quelques poulets pour leur faire plaisir au sou- 
per, il est possible qu’elle puisse les traiter avec le respect qu’il 
convient, sans que ce soit avec distinction, en les remplagant par 
quelques livres de morue. Et dans ce cas non seulement le prix 
des poulets mais aussi celui de la morue tendra a intervenir dans 
son choix. [....] 

Mais de quoi depend l’importance ... [qu’a la difference de prix 
entre le poulet et la morue] ? Probablement de la difference du 
prix de choses qui n’ont pas de lien evident avec le poulet ou la 
morue. Un pere ou une mere peuvent avoir des ambitions pour 
l’education ou la reussite de leurs enfants, et etre prets a reduire 
leurs depenses d’autres biens afin de leur faire plaisir. De tels pa- 
rents peuvent etre prets a accepter [..] de recevoir leurs invites de 
fapon moins somptueuse que ne le demande l’usage, et dans le 
meme temps payer des leqons de franpais ou de violon a leurs en- 
fants. Dans ces cas la question de savoir s’il faut acheter de nou- 
velles ou d’anciennes pommes de terre, ou d’offrir a ses amis du 
poulet ou de la morue, ou ni l’un ni l’autre, peut etre affectee par 
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les conditions permettant de donner des legons de frangais ou de 
musique d’une qualite satisfaisante. 27 

Alors que tous les biens de consommation sont en concurrence entre 
eux pour s’attirer les achats du consommateur, certains biens sont ega- 
lement complementaires. 11 s’agit de biens dont les usages sont etroite- 
ment associes par les consommateurs, de sorte que les mouvements de 
leur demande sont susceptibles d’etre fortement lies. Un exemple de 
biens de consommation complementaires nous est donne par les clubs de 
golf et les balles de golf, deux biens dont les demandes tendent a aug- 
menter et diminuer ensemble. Dans ce cas, par exemple, une augmenta- 
tion de l’offre de balles de golfs tendra a causer une chute de leur prix, 
qui tendra a faire monter la demande de clubs de golf ainsi que 
d’augmenter la quantite de balles de golf demandee. Ceci tendra a faire 
monter le prix des clubs de golfs. Ainsi, quand deux biens sont comple- 
mentaires, lorsque le stock de A augmente et que le prix de A baisse par 
consequent, la demande de B augmente et son prix tend a monter. 
Comme la baisse du prix d’un bien augmentera toujours la quantite de- 
mandee du bien (en raison de la loi de la demande) , ceci stimulera tou- 
jours la demande du bien complementaire et tendra ainsi a faire monter 
son prix. 28 Pour que cet effet se produise l’elasticite de la demande du 
bien original n’a pas d’importance. 

Resumons ces relations entre les biens de consommation : 

Biens substituables 

Si le stock de A augmente et que le prix de A baisse, et que la courbe 
de demande de A est : 

Inelastique : La demande et le prix de B, C, D, ... augmentent 
Elastique : La demande et le prix de B, C, D, ... baissent 

Neutre : Aucun effet sur B, C, D, ... 

Biens complementaires 

Si le stock de A augmente et que le prix de A baisse : la courbe de 
demande et le prix de B, C, D, ... augmentent. 

(A moins que la courbe de demande de A ne soit verticale et ou alors 
il n’y a aucun effet.) 

Tous les biens sont substituables entre eux, alors que peu sont com- 
plementaires. Quand ils sont aussi complementaires, alors l’effet com- 


27 Wicksteed, Common Sense of Political Economy, I, 21-22. 

28 L’exception correspond aux cas oil la courbe de demande du bien est direc- 
tement verticale et oil il n’y aura alors aucun effet sur le bien complementaire. 
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plementaire se melangera avec l’effet de substitution et la nature de cha- 
que cas particulier sera determinee selon l’effet qui sera le plus fort. 

Cette discussion des relations entre biens de consommation n’a traite 
que de l’effet des changements du cote du stock, du cote de l’offre. Les 
effets sont differents quand le changement se produit dans la demande au 
lieu de la quantite en stock. Supposons que la demande du marche du 
bien A augmente — se deplace vers la droite. Cela signifie que, pour tout 
prix hypothetique, la quantite achetee de A, et done la quantite de mon- 
naie depensee pour A, augmente. Mais, etant donnee l’offre (le stock) de 
monnaie dans la societe, cela veut dire qu’il y aura des baisses dans les 
demandes d’un ou de plusieurs autres biens . 29 Davantage de monnaie 
depensee sur le bien A, pour un stock monetaire donne, signifie qu’on en 
depensera moins pour les biens B, C,D... Les courbes de demande de ces 
derniers biens « se deplacent vers la gauche » et le prix de ces biens di- 
minue. Par consequent l’effet de substituabilite de tous les biens entre 
eux est qu’une demande plus forte de A, resultant d’une hausse du prix 
de A, conduira a une demande plus faible et a des prix en baisse pour les 
biens B, C, D... Nous pouvons saisir cette relation plus pleinement en 
nous rendons compte que les demandes sont determinees par les echelles 
de valeur individuelles et qu’une hausse de l’utilite marginale d’une uni- 
te de A signifie necessairement une baisse relative de l’utilite des autres 
biens de consommation. 

Dans la mesure oil deux biens sont complementaires, un autre effet 
tend a se produire. S’il y a une augmentation de la demande de clubs de 
golf, il est probable qu’elle sera accompagnee par une augmentation de 
la demande de balles de golf car les deux sont determinees par un desir 
relatif plus grand de jouer au golf. Quand les changements proviennent 
du cote de la demande, les prix des biens complementaires tendent a 
monter et a baisser ensemble. Dans ce cas nous ne devrions pas dire que 
la hausse de la demande de A a conduit a une hausse de la demande du 
bien complementaire B, puisque les deux hausses etaient dues a une de- 
mande accrue du « paquet » de consommation dans lequel les deux biens 
sont intimement lies. 

Nous pouvons desormais resumer les deux ensembles de relations en- 
tre les biens de consommation, pour des changements du stock et de la 
demande (la demande de retention des offreurs peut etre omise ici puis- 
que cet element speculatif tend vers des estimations correctes du deter- 
minant fondamental : la demande du consommateur) . 


29 Nous omettons ici l'analyse du cas oil l’augmentation de la demande re- 
sulte d’une baisse des encaisses monetaires et/ou d’une baisse de 
l’investissement. 
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Le tableau 10 indique les reactions des autres biens, B, C, D, aux 
changements des determinants du bien A, dans la mesure ou ces biens lui 
sont substituables ou complementaires. Un signe « + » veut dire que le 
prix des autres biens reagit dans la meme direction que le prix du bien A ; 
un signe « - » veut dire que le prix des autres biens reagit dans la direc- 
tion opposee. 


Tableau 10 


Changement du prix de B, C, D, ... 


Si A et le 
bien sont : 

Changement du 
stock de A 

Changement de la 
demande de A 

Substituables 

+ 

si la demande de A 
est elastique 

- 

- 

si la demande de A 
est inelastique 

0 

(rien) 

si la demande de A 
est unitaire 

Complementaires 

- 

+ 


Dans certains cas, un ancien stock d’un bien peut etre evalue diffe- 
remment du nouveau et peut par consequent devenir un bien separe. Ain- 
si, alors que de vieux clous bien conserves peuvent etre consideres 
comme le meme bien que des clous nouvellement produits, une vieille 
Ford ne sera pas consideree comme identique a une nouvelle. II y aura 
cependant bel et bien une relation etroite entre les deux biens. Si l’offre 
de nouvelles Fords baisse et que leurs prix montent, les consommateurs 
tendront a transferer leur achat vers de vieilles Fords, tendant ainsi a 
faire monter le prix de ces dernieres. Ainsi, une ancienne et une nouvelle 
marchandise techniquement similaires tendent a etre de tres proches 
substituts l’une de 1’ autre, leurs demandes et leurs prix tendant a etre 
etroitement lies. 

On a beaucoup ecrit, dans la litterature economique traitant de la 
theorie de la consommation, en partant de « l’hypothese » que chaque 
bien de consommation est desire independamment des autres biens. En 
realite, comme nous l’avons vu, les desirs portant sur divers biens sont 
par necessite interdependants, car tous sont ranges sur les echelles de 
valeur des consommateurs. Les utilites de chacun des biens sont relatives 
les unes par rapport aux autres. Ces valeurs classees des biens et de la 
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monnaie permettent la formation des demandes individuelles puis de la 
demande globale en monnaie de chaque bien. 


7. Le prix et les services des biens durables 

Pourquoi un homme achete-t-il un bien de consommation ? Comme 
nous l’avons vu au chapitre premier, un bien de consommation est desire 
et recherche parce que l’agent croit qu’il servira a satisfaire ses desirs les 
plus presses, ce qui lui permettra d’atteindre les fins auxquelles il ac- 
corde de la valeur. En d’autres termes le bien a de la valeur en raison des 
services qu’on s’attend a ce qu’il procure. Les marchandises tangibles 
comme la nourriture, les vetements, les maisons, etc., et les services per- 
sonnels intangibles, comme l’ecoute medicale et les representations de 
concert, sont des lors similaires dans la vie du consommateur. Les deux 
sont evalues par le consommateur en fonction des services qu’ils lui ren- 
dent en satisfactions. Tout type de bien de consommation rapportera une 
certaine quantite de services par unite de temps. Ceux-ci peuvent etre 
qualifies de services unitaires. Quand ils sont echangeables ces services 
peuvent etre vendus individuellement. Par ailleurs, quand un bien est une 
marchandise physique et est durable, il peut etre integralement vendu au 
consommateur, possedant ainsi en eux une accumulation de nombreux 
services unitaires attendus dans le futur. Quelles sont les relations entre 
les marches et les prix des services unitaires et ceux du bien durable dans 
sa totalite ? 

Toutes choses egales par ailleurs, il est evident qu’un bien plus dura- 
ble a davantage de valeur qu’un bien moins durable parce qu’il repre- 
sente davantage de services unitaires futurs. Supposons ainsi qu’il y ait 
deux postes de television, tous deux identiques quant au service offert au 
telespectateur, mais que A ait une duree de vie attendue de cinq ans et B 
de dix ans. Bien que le service soit identique, B a deux fois plus de servi- 
ces a offrir que A au consommateur. Des lors, sur le marche, le prix de B 
tendra a valoir deux fois le prix de A . 30 

Pour des biens non durables le probleme de la vente separee du ser- 
vice du bien d’une part et du bien lui-meme d’autre part n’existe pas. 
Comme ils offrent des services pendant une periode relativement breve, 
ils sont presque toujours vendus comme un tout. Le beurre, les oeufs, les 


30 Strictement parlant ce n’est pas exact et la reserve importante a apporter 
est donnee ci-dessous. Comme, en raison de la preference temporelle, les servi- 
ces actuels valent plus que les memes services dans le futur, et que ceux du futur 
proche valent plus que ceux du futur lointain, le prix de B vaudra moins que 
deux fois le prix de A. 
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cereales, etc., sont vendus dans leur totalite, avec tous leurs services. Peu 
de gens imagineraient de « louer » des oeufs. Les services personnels, a 
l’inverse, ne sont jamais vendus comme un tout car il n’est pas possible 
de faire respecter de force les contrats d’esclavage sur un marche libre. 
Personne n’achete ainsi un medecin, un avocat ou un pianiste a vie, pour 
lui rendre des services a volonte sans paiement supplementaire. Les ser- 
vices personnels sont done toujours vendus en unites separees. 

Le probleme de decider si des services doivent etre vendus separe- 
ment ou dans leur totalite avec le bien survient dans le cas de biens dura- 
bles comme les maisons, les pianos, les smokings, les postes de televi- 
sion, etc. Nous avons vu qu’on ne vend pas les biens sous la forme d’une 
classe entiere, mais en unites homogenes distinctes du stock : on ne vend 
par exemple pas « le pain » ou « les oeufs » mais « des miches de pain » 
ou « des douzaines d’ oeufs ». Dans la presente analyse un bien peut etre 
vendu soit comme unite physique complete — une maison, un poste de 
television, etc. — soit sous la forme d’unites de service pendant une pe- 
riode. Cette vente d’unites de service d’un bien durable est appelee loca- 
tion [to rent = louer] du bien. Le prix de l’unite de service est appelee le 
loyer ou la rente. 

Comme le bien lui-meme est seulement un paquet d’unites de servi- 
ces attendus, il est justifie de baser notre analyse sur V unite de service. II 
est clair que la demande et le prix d’une unite de service d’un bien de 
consommation seront exactement determines selon les memes principes 
que ceux enonces dans la precedente analyse de ce chapitre. 

Un bien durable possede en lui des unites de services qui s’accumule- 
ront pendant une periode. Supposons ainsi qu’une maison ait une duree 
de vie attendue de 20 ans. Imaginons que la location annuelle de cette 
maison ait un prix sur le marche, determine par l’offre et la demande du 
marche, de 10 onces d’or. Quel sera alors le prix de la maison elle-meme 
sur le marche si on la vendait ? Comme le revenu de location annuel est 
de 10 onces (et qu’on s’ attend a ce que cela continue), l’acheteur de la 
maison touchera un montant de 20 x 10, soit 200 onces en revenus de 
location a venir. Le prix de la totalite de la maison tendra inexorablement 
a etre egal a la valeur actualisee de ces 200 onces. Supposons ici pour 
simplifier qu’il n’y ait pas de phenomene de preference temporelle et que 
la valeur actualisee des 200 onces soit done egale k 200 onces. Dans ce 
cas le prix de la maison dans sa totalite tendrait a valoir 200 onces. 

Supposons que le prix de marche de la maison dans sa totalite soit de 
180 onces. Dans ce cas il y aura une ruee pour acheter la maison car il y 
a un profit monetaire a faire en achetant a 180 onces puis en la louant 
pour un revenu total de 200 onces. Cette action est similaire aux specula- 
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teurs achetant un bien et esperant le revendre plus cher. A 1’ inverse, les 
proprietaires actuels de telles maisons (ou de la maison s’il n’y en a pas 
d’autres que le marche estime etre le meme bien) seront tres reticents a 
vendre a ce prix car il est bien plus rentable de la louer que de la vendre. 
Ainsi, dans ces conditions, il y aura pour ce type de maison a vendre une 
demande considerablement plus grande que l’offre quand le prix est de 
180 onces. La surenchere de la demande tendra a faire monter le prix 
vers 200 onces. Supposons au contraire que le prix se situe au-dessus de 
200 onces. Dans ce cas il y aura penurie de la demande d’achat, car il 
serait meilleur marche de louer que de payer la somme necessaire pour 
l’acheter. A 1’ inverse les possesseurs prefereront nettement vendre la 
maison plutot que la louer puisque le prix de vente est avantageux. L’ex- 
ces de l’offre sur la demande au prix de 200 onces poussera le prix a la 
baisse jusqu’au point d’equilibre. 

Ainsi, alors que tout type de prix de marche est determine comme 
dans les sections precedentes du present chapitre, le marche determine 
egalement les relations entre les prix. Nous avons vu qu’il existe un lien 
precis entre le prix des services unitaires d’un bien de consommation 
durable et le prix du bien dans sa totalite. Si ce lien est perturbe ou ne 
s’applique pas a un moment donne, les actions des individus du marche 
tendront a l’etablir parce des possibility's de gains monetaires existent 
jusqu’a ce qu’il soit instaure et parce que Taction effectuee pour faire un 
tel benefice tend inevitablement a eliminer 1’ occasion. Il s’agit d’un cas 
« d’arbitrage », dans le meme sens que lors de l’etablissement du prix 
unique d’un bien sur le marche. S’il existe deux prix pour un bien, les 
gens courront acheter sur le marche le moins cher et pour en vendre da- 
vantage sur le marche le plus cher, jusqu’a ce que le jeu de 1’offre et de 
la demande sur chaque marche etablisse un prix « d’equilibre » et fasse 
disparaitre les occasions d’arbitrage. Dans le cas d’un bien durable et de 
ses services il y a une relation d 'equilibre entre les prix, que le marche 
tend a etablir. Le prix sur le marche du bien dans sa totalite est egal a la 
valeur actualisee (presente) de la somme des (futurs) revenus de location 
ou prix de location qu ’on en attend. 

Les futurs revenus de location attendus ne sont bien sur pas forcement 
une simple extrapolation des prix de location actuels. En fait, comme les 
prix changent sans cesse, il sera presque toujours vrai que les prix de 
location changeront dans le futur. Quand une personne achete un bien 
durable, elle achete ses services pour une duree s’etendant dans le futur ; 
elle s’interesse par consequent davantage aux taux futurs qu’aux taux 
presents ; elle prend simplement ces derniers comme guide possible pour 
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l’avenir. 31 Imaginons maintenant que les individus du marche estiment 
en general que les loyers de cette maison seront pour la prochaine decen- 
nie, ou a peu pres, plus bas qu’a present. Le prix de la maison ne sera pas 
de 20 x 10 onces, mais d’un montant proportionnellement plus bas. 

Nous allons a ce stade definir le « prix du bien dans sa totalite » 
comme sa valeur capitalist [ capital value ] sur le marche, meme s’il y a 
un risque [en anglais, NdT] de confusion possible avec le concept de 
« bien du capital » [capital good\. La valeur capitalisee d’un bien (que ce 
soit un bien de consommation, un bien du capital ou un facteur naturel) 
est le prix monetaire auquel il se vend, en tant que bien durable, a l’ins- 
tant present sur le marche. Le concept s’ applique aux biens durables qui 
rendront des services dans le futur. La valeur capitalisee d’un bien de 
consommation tend a etre egale a la valeur presente (actualisee) de la 
somme des loyers unitaires attendus. 

La valeur capitalisee est a tout instant basee sur des anticipations 
concernant le prix des loyers futurs. Que se passe-t-il quand ces anticipa- 
tions sont erronees ? Supposons par exemple que le marche s’attende a 
ce que le prix des loyers de cette maison augmente les prochaines annees 
et fasse par consequent monter la valeur capitalisee a plus de 200 onces. 
Imaginons de plus qu’au contraire, en realite, le prix de location baisse. 
Cela signifie que la valeur capitalisee initiale du marche avait surestime 
le revenu locatif de la maison. Ceux qui avaient vendu la maison a 250 
onces, par exemple, ont gagne tandis que ceux qui ont achete la maison 
afin de la louer ont perdu dans la transaction. Ainsi, ceux qui avaient 
mieux prevu que les autres font un benefice, alors que les mauvais previ- 
sionnistes se retrouvent perdants suite a leurs transactions speculatives. 

II est evident que de tels profits monetaires ne proviennent pas de 
previsions seulement correctes mais de previsions plus correctes que 
celles des autres. Si tous les individus avaient prevu correctement, alors 
la valeur capitalisee initiale aurait ete inferieure a 200 onces, par exem- 
ple de 150 onces, prenant en compte la future baisse des prix locatifs. 
Dans ce cas aucun profit monetaire n’aurait eu lieu. 33 II devrait etre clair 


31 II faut garder a l’esprit que, strictement parlant, il n’existe pas de prix 
« present » etabli par le marche. Quand quelqu’un considere le prix d’un bien, il 
considere que le prix qui a ete consenti dans la derniere transaction enregistree 
sur le marche. Le prix « present » est toujours en realite le prix historique du 
passe le plus immediat (disons il y a une demi-heure). Ce qui interesse 1’ agent, 
c’est ce que seront les divers prix a divers instants de l’avenir. 

32 A propos des differents usages du terme de « valeur », voir l’annexe B, 
« De la valeur », ci-dessous. 

33 Les concepts de profit et de perte monetaires ainsi que leur relation vis-a- 
vis de la capitalisation seront etudie plus loin. 
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que les gains et les pertes sont les consequences de Faction librement 
entreprise des gagnants et des perdants eux-memes. Celui qui a achete un 
bien pour le louer a ce qui se revele etre une valeur capitalist excessive 
ne peut s’en prendre qu’a lui-meme pour avoir ete trap optimiste quand 
au rendement monetaire de son investissement. Celui qui vend a une va- 
leur capitalist plus elevee que le revenu locatif final est recompense de 
sa sagacite par le biais des decisions volontairement prises par toutes les 
parties. Et puisque les previsionnistes a succes sont de fait recompenses, 
et que les mauvais sont penalises, en proportion respectivement de leurs 
bons et de leurs mauvais jugements, le marche tend a etablir et a mainte- 
nir une qualite de prevision aussi bonne qu’il est humainement possible. 

La relation d’equilibre entre la valeur capitalist sur le marche et la 
somme des loyers futurs attendus est un equilibre au jour le jour, que le 
marche tend toujours a etablir. II est analogue a 1’ equilibre quotidien du 
prix d’un bien etabli par l’offre et la demande sur le marche. D’un autre 
cote la relation d’equilibre entre valeur capitalist actuelle et loyers fu- 
turs effecdfs n’est qu’une tendance a long terme suscitee par 
1 ’encouragement que le marche donne aux previsionnistes a succes. 
Cette relation est celle d’un equilibre final, similaire aux prix d’equilibre 
final qui fixent le but vers lequel tendent les prix quotidiens. L’ etude de 
la valeur capitalist et des prix locatifs reclame une analyse supplemen- 
taire par l’offre et la demande. La determination du prix locatif unitaire 
ne presente aucun probleme. La determination du prix de la valeur capi- 
talist necessite cependant d’etre modifiee pour tenir compte de cette 
dependance envers et de la relation avec le prix de location. La demande 
d’un bien durable sera desormais non seulement une demande d’usage 
direct mais aussi, de la part d’autres personnes, une demande 
d’ investissement par le biais d’ une location future. Si quelqu’un sent que 
le prix du marche d’une valeur capitalist d’un bien est inferieur au re- 
venu qu’il peut obtenir par une location future, il achetera le bien et en- 
trera sur le marche de la location comme offreur. De meme, la demande 
de retention du bien complet ne se fera pas seulement en vue d’une utili- 
sation directe ou d’une speculation du prix a la hausse, mais aussi dans 
le but de louer le bien plus tard. Si le possesseur d’un bien durable croit 
que le prix de vente (la valeur capitalist) est inferieur a ce qu’il peut 
obtenir en le louant, il retiendra son offre et louera le bien. La valeur ca- 
pitalist du bien sera telle qu’elle permettra de liquider la totalite du 
stock et que le total de toutes ces demandes du bien sera en equilibre. La 
demande de retention des acheteurs sera due, comme avant, a leur de- 
mande de retention de monnaie, alors que les vendeurs du bien dans sa 
totalite et de services unitaires demanderont de la monnaie en echange. 
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Dit autrement, pour tout bien de consommation, les possesseurs ont le 
choix entre le consommer directement ou le vendre contre de 1’ argent. 
Dans le cas des biens de consommation durables les possesseurs peuvent 
faire l’une des choses suivantes avec le bien : l’utiliser directement, le 
vendre dans sa totalite, ou le louer — en vendant ses unites de service 
tout au long d’une periode. Nous avons deja vu que si l’utilisation directe 
se trouve la mieux placee sur son echelle de valeur, l’individu utilise le 
bien et ne met pas son stock sur le marche. Si le vendre en totalite est la 
meilleure solution suivant son echelle de valeur, il entre sur le marche 
« capitalise » du bien en tant qu’offreur. Si le louer est la meilleure solu- 
tion d’apres son echelle de valeur, alors il entre sur le marche « locatif » 
du bien en tant qu’offreur. Laquelle des deux possibility occupera la 
place la plus elevee sur son echelle de valeur depend de son estimation 
de l’option qui lui rapportera le revenu monetaire le plus eleve. L ’allure 
des courbes d’offre des marches capitalise et locatif sera soit croissante 
soit verticale, car plus le revenu attendu est grand, moins grande sera la 
quantite reservee a l’usage direct. Il est clair que les offres des deux mar- 
ches sont inter-connectees. Elies tendront a parvenir a un equilibre quand 
la relation des prix d’equilibre s’etablit entre eux. 

De meme les non possesseurs d’un bien devront a tout moment choi- 
sir entre (a) ne pas l’acheter et conserver leur argent, (b) l’acheter fran- 
chement et (c) le louer. Ils choisiront la voie la plus haut situee sur leur 
echelle de valeur, laquelle depend partiellement de leur demande de 
monnaie et de leur estimation du type d’ achat qui sera le moins cher. 
S’ ils decident d’ ache ter, ils acheteront sur ce qu’ils estiment etre le mar- 
che le moins cher ; ils peuvent ensuite utiliser le bien directement ou le 
revendre sur le marche le plus cher. Ainsi, si la valeur capitalisee de la 
maison est de 200 onces et qu’un acheteur estime que le total des prix de 
location sera de 220, il achetera la totalite du bien a 200 et pourra apres 
cela soit 1’ utiliser directement soit entrer sur le marche locatif en tant 
qu’offreur afin de gagner les 220 onces attendues. Ce dernier choix de- 
pend a nouveau de son echelle de valeur. Il s’agit d’un autre exemple de 
1’ action d’ arbitrage deja expliquee et l’effet est de connecter les courbes 
de demande de ces deux types de marches pour les biens durables. 

Il faut noter ici que dans certains cas le contrat de location lui-meme 
prend les contours d’un contrat capitalise et integre l’estimation de ren- 
dements futurs. Tel est le cas avec un contrat de location a long terme. 
Supposons que A prevoit de louer une maison a B pour 30 ans, a un prix 
annuel donne. Des lors, au lieu de changer continuellement, le prix de 
location est fixe par le contrat initial. Ici encore l’offre et la demande sont 
etablies en fonction des diverses estimations individuelles concernant les 
evolutions changeantes des divers autres loyers pour le meme type de 
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bien. S’il y a ainsi deux maisons identiques et que Ton s’attend a ce que 
la somme de loyers variables de la maison A pendant les 30 ans a venir 
soit de 300 onces, alors le prix de location a long terme de la maison B 
tendra a s’etablir a 10 onces par an. Ici encore, il existe un lien similaire 
entre les marches. Le prix des loyers a long terme signes aujourd’hui 
tendra a etre egal a la valeur actualisee de la somme des loyers fluc- 
tuants attendus pour des biens identiques. Si 1’ analyse generate est que 
la somme des loyers sera de 360 onces, il y aura alors une forte demande 
de locations a long terme a 300 onces et une offre reduite de location a 
ce prix, jusqu’a ce que le prix de location a long terme soit arrive a 12 
onces par an, et que les sommes soient alors identiques. Ici aussi 
l’incertitude toujours presente quant a l’avenir conduit les previsionnis- 
tes les plus capables a gagner et les moins capables a perdre. 

En realite la preference temporelle existe et la valeur presente (actua- 
lisee) des futurs loyers sera toujours plus faible que la somme de ces 
loyers. S’il n’en etait pas ainsi la valeur capitalisee des biens tres dura- 
bles, ne s’usant que de maniere imperceptible, serait presque infinie. Un 
bien immobilier dont on attend qu’il dure et qu’il soit demande pendant 
des centaines d’annees aurait un prix de vente presque infini. La raison 
pour laquelle il n’en est pas ainsi est que la preference temporelle es- 
compte les biens futurs conformement a la duree prise en compte. Com- 
ment on arrive au taux de preference temporelle sera vu plus tard. Ce qui 
suit est toutefois une illustration de l’effet de la preference temporelle sur 
la valeur capitalisee d’un bien. Imaginons un bien durable, prevu pour 
durer 10 ans et ayant un valeur locative attendue de 10 onces par an. Si 
le taux de la preference temporelle est de 10 % par an, alors les loyers 
futurs et leur valeur actualisee sont les suivantes : 


Annees 

1 

2 

3 

4 

5 6 

7 

8 9 10 

Loyers attendus 

10,0 

10,0 

10,0 

10,0 

10,0 10,0 

10,0 

10,0 10,0 10,0 

Valeur actualisee 

9,0 

8,1 

7,3 

6,7 

6,0 5,4 

4,9 

4,4 4,0 3,6 

Somme des valeurs actualisees = 

= 59, 

4 onces = 

valeur capitalisee, par 


rapport a une somme de 100 onces de loyers futurs. 

Au fur et & mesure que la date s’eloigne dans le futur, l’escompte 
compose devient plus fort, reduisant a la fin la valeur actualisee a un 
montant negligeable. 


34 Cf. Fetter, Economic Principles, pp. 158-160. 

’ En supposant que le paiement de la premiere annee se fait dans un an a 
compter d’aujourd’hui. 
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II est important de comprendre que le facteur de preference tempo- 
relle ne conduit pas a des profits ou a des pertes monetaires comme le 
fait une prevision relativement correcte d’une situation incertaine. Si le 
taux de preference temporelle est de 10 %, acheter le bien mentionne 
plus haut a 59,4 onces, le conserver et le louer pendant 10 ans pour tou- 
cher 100 onces ne constitue pas un profit monetaire. La monnaie pre- 
sente beneficiait d’une prime par rapport a la monnaie future et ce que 
cet homme a regu etait simplement le montant du revenu futur que le 
marche avait evalue a 59,4 onces de monnaie presente. 

Nous pouvons en general resumer faction des entrepreneurs dans le 
domaine des biens de consommation durables en disant qu’ils tendront a 
investir dans 1’achat total de biens durables (deja existants) quand ils 
croient que la valeur capitalisee actuelle du bien sur le marche est infe- 
rieure a la somme des revenus locatifs futurs (escomptes par la prefe- 
rence temporelle) qu’ils percevront. Ils vendront ce type de biens inte- 
gralement s’ils pensent que la valeur capitalisee presente est superieure a 
la somme escomptee des futurs revenus de la location. Les meilleurs 
previsionnistes feront des profits, les moins bons subiront des pertes. 
Dans la mesure oil les previsions sont correctes ces occasions 
« d’ arbitrage » tendront a disparaitre. 

Biens que nous ayons analyse les profits et les pertes d’ arbitrage des 
entrepreneurs dans le cas de la vente par rapport a la location, nous de- 
vons encore decouvrir pleinement les lois gouvernant les revenus entre- 
preneuriaux — revenus que les producteurs cherchent a obtenir au cours 
du processus de production. Ce probleme sera analyse dans des chapitres 
ulterieurs. 35 


8. Comparaisons de bien-etre et 
satisfactions ultimes du consommateur 

Parce que nous nous focalisons sur 1’ analyse de faction de f homme 
dans une economie monetaire, il ne faudrait pas penser que les verites 
generates presentees au premier chapitre ne seraient plus valables. Au 
contraire, au premier chapitre elles etaient appliquees a des situations 
isolees du type de celle de Crusoe parce que nous partons logiquement 
de ces situations pour pouvoir etre capables d’ analyser les relations plus 
complexes de f economie monetaire. Les verites formulees dans ce pre- 


35 Pour une analyse de la valeur des biens durables, voir le brillant traitement 
qui se trouve dans Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, pp. 339-357 ; 
Fetter, Economic Principles, pp. 111-121 et Wicksteed, Common Sense of Poli- 
tical Economy, 1 , 101-111. 
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mier chapitre sont toutefois toujours applicables, non seulement au tra 
vers des consequences logiques appliquees au tissu monetaire, mais ega- 
lement directement a toutes les situations de l’economie monetaire oil la 
monnaie n’intervient pas. 

II y a un autre sens dans lequel 1’ analyse du premier chapitre est di- 
rectement applicable a une economie monetaire. Nous pouvons nous in- 
teresser prioritairement a 1’ analyse de l’echange en partant de 
1’ allocation de la monnaie par le consommateur en direction des usages 
ayant la plus grande valeur pour lui — sur la base des echelles de valeur 
individuelle. Nous ne devons cependant pas oublier le but ultime des de- 
penses monetaires du consommateur. Ce but est 1’ usage effectif des 
biens achetes pour atteindre les fins auxquelles ils donnent la plus haute 
valeur. Ainsi, pour les buts de l’analyse du marche, une fois que Jones a 
achete trois livres de beurre, nous ne nous interessons plus au beurre (en 
supposant qu’il n’y ait aucune chance que Jones revienne sur le marche 
pour revendre le beurre) . Nous qualiflons la vente de beurre au detail de 
vente d’un bien de consommation parce qu 'il s 'agit de sa derniere vente 
contre de la monnaie au cours de la production de beurre. Le bien est 
des lors entre les mains du consommateur final. Le consommateur a pese 
le pour et le contre de l’achat sur son echelle de valeur et a decide de 
l’effectuer. 

Strictement parlant nous ne devons jamais perdre de vue que cet achat 
par le consommateur n’est pas le point d’arret du beurre quand nous en- 
visageons Taction humaine dans sa totalite. Le beurre doit etre transporte 
jusqu’a la maison de notre homme. Puis Jones alloue les unites de beurre 
aux usages ayant le plus de valeur : un toast beurre, du beurre dans un 
gateau, du beurre sur un petit pain au lait, etc. Pour utiliser le beurre dans 
un gateau ou un sandwich, par exemple, Mme Jones cuit le gateau ou 
prepare le sandwich puis le met sur la table ou Jones le mange. Nous 
pouvons voir que l’analyse du premier chapitre reste vraie, en ce que les 
biens utiles — chevaux, beurre ou n’importe quoi d’ autre — dans les 
mains du consommateur sont alloues conformement a leur utilite vers les 
usages oil ils ont le plus de valeur. Nous pouvons egalement voir qu’en 
realite le beurre qui est vendu pour la derniere fois contre de la monnaie 
n’etait pas un bien de consommation mais un bien du capital — bien que 
d’un ordre inferieur a tous ceux des stades de production precedents. Des 
biens du capital sont produits, devant encore etre combines avec d’autres 
facteurs en vue de fournir le bien de consommation — le bien qui ap- 
porte fmalement la satisfaction ultime au consommateur. D’un point de 
vue praxeologique complet, le beurre ne devient un bien de consomma- 
tion que lorsqu’il est effectivement mange ou « consomme » autrement 
par le consommateur ultime. 
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Du pur point de vue de la praxeologie — analyse formelle de Taction 
humaine sous tous ses aspects — il est inacceptable de qualifier le bien 
dans sa derniere vente au detail au consommateur de « bien de consom- 
mation ». Du point de vue de la subdivision de la praxeologie couvrant 
l'economie traditionnelle — celui de la catallaxie, science des echanges 
monetaires — il est toutefois pratique d’appeler « bien de consomma- 
tion » le bien a son dernier stade de vente au detail. C’est la derniere 
etape du bien dans le tissu monetaire — le dernier point, dans la plupart 
des cas, oil les producteurs peuvent investir de 1 ’argent dans des facteurs. 
Qualifier le bien a ce dernier stade monetaire de « bien de consomma- 
tion » est acceptable, pourvu que nous soyons conscients des reserves 
precedentes. Nous devons toujours nous rappeler que sans les etapes fi- 
nales et l’allocation finale des consommateurs, l’ensemble du processus 
d’echange monetaire perdrait toute raison d’etre [en franqais dans le 
texte]. L’economie ne peut pas se permettre d’ecarter le stade final de la 
consommation simplement parce qu’elle se passe au-dela de l’univers 
monetaire ; c’est le but et la fin finals des transactions monetaires des 
individus dans la societe. 

Faire bien attention a ce point dissipera de nombreuses confusions. Il 
y a ainsi la question du revenu du consommateur. Au chapitre 3 nous 
avons analyse le revenu monetaire des consommateurs et l’objectif uni- 
versel qu’est la maximisation du revenu psychique et avons indique dans 
une certaine mesure la relation entre les deux. Tout le monde essaie de 
maximiser ce dernier, qui comprend sur son echelle de valeur une grande 
quantite de biens de consommation, a la fois echangeables et non echan- 
geables. Les biens echangeables font generalement partie de l’univers 
monetaire et peuvent par consequent etre achetes contre de l’argent, alors 
que les biens non echangeables ne peuvent pas l’etre. Nous avons indi- 
que certaines des consequences du fait que c’est le revenu psychique et 
non le revenu monetaire qui est maximise, et comment cela introduit des 
reserves concernant la depense d’efforts de travail et l’investissement en 
biens de production. Il est egalement vrai que le revenu psychique, etant 
purement subjectif, ne peut pas etre mesure. De plus, du point de vue de 
la praxeologie, nous ne pouvons meme pas comparer de maniere ordi- 
nale le revenu psychique ou l’utilite d’une personne avec ceux d’une au- 
tre. Nous ne pouvons pas dire que le revenu (ou « l’utilite ») de A est 
plus grand que celui de B. Nous pouvons — au moins theoriquement — 
mesurer les revenus monetaires en additionnant les montants du revenu 
monetaire que touche chacun, mais ceci ne revient absolument pas a me- 
surer le revenu psychique. En outre, cela ne donne pas, comme Ton 
pourrait peut-etre le croire, d’indication exacte sur la quantite de services 
que chaque individu obtient des seuls biens de consommation echangea- 
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bles. Un revenu de 50 onces d’or une annee peuvent ne pas signifier, et 
ne signifieront vraisemblablement pas, pour lui la meme chose en termes 
de services rendus par des biens echangeables qu’un revenu de 50 onces 
une autre annee. Le pouvoir d’ achat de la monnaie en termes des autres 
biens change continuellement et il n’y a aucune fagon de mesurer ces 
changements. 

Nous pouvons bien entendu porter, comme historiens plus que 
comme economistes, des jugements imprecis en comparant le revenu 
« reel » au lieu du revenu monetaire au cours de certaines periodes. Ain- 
si, si Jones a pergu un revenu de 1000 onces une annee et de 1200 
l’annee suivante et que les prix ont en general monte pendant l’annee, le 
« revenu reel » de Jones en termes de biens achetables par la monnaie a 
considerablement moins monte que le revenu monetaire nominal, et a 
peut-etre meme baisse. Toutefois, comme nous le verrons plus loin, il 
n’existe pas de methode precise permettant de mesurer ou meme 
d’ identifier le pouvoir d’ achat de la monnaie et ses changements. 

Meme si nous nous confinons a une seule et meme periode, les reve- 
nus monetaires ne sont pas un guide infaillible. Il y a par exemple de 
nombreux biens de consommation qui peuvent etre obtenus a la fois par 
le biais d’un echange monetaire et a l’exterieur de la sphere de la mon- 
naie. Jones peut ainsi depenser 18 onces par mois en nourriture, en loyer 
et en menage alors que Smith ne depense que neuf onces par mois. Ceci 
ne veut pas necessairement dire que Jones obtient deux fois plus de ser- 
vices que Smith. Il se peut que Jones vive dans un hotel qui lui offre ces 
services en echange de monnaie. Smith peut quant a lui etre marie et ob- 
tenir ainsi les services de cuisine et de menage en dehors de la sphere 
monetaire. Le revenu psychique que tire Smith de ces services peut etre 
egal ou superieur a celui de Jones malgre des depenses monetaires plus 
reduites. 

Nous ne pouvons toujours pas mesurer les re venus psychiques en 
nous limitant aux biens de la sphere monetaire. A et B peuvent vivre dans 
le meme type de maison, mais comment l’observateur-economiste pour- 
rait-il en deduire que les deux retirent la meme quantite de satisfactions 
de cette maison? A l’evidence les degres de satisfaction seront proba- 
blement differents mais la simple existence du revenu ou de la propriety 
n’ offre aucune indication quant au signe ou a l’ampleur de cette diffe- 
rence. 

Il s’ensuit que la loi de l’utilite marginale decroissante de la monnaie 
ne s’applique qu’aux evaluations de chaque individu. Il ne peut etre 
question de comparaisons de cette utilite entre differentes personnes. 
Nous ne pouvons done pas affirmer, comme l’ont fait certains auteurs, 
qu’un dollar supplemental procure moins de satisfactions a Rockefeller 
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qu’a un pauvre. Si Rockefeller devenait soudainement pauvre, chaque 
dollar vaudrait alors plus pour lui qu’il ne le vaut maintenant ; de meme, 
si le pauvre devenait soudainement riche, son echelle de valeur restant la 
meme, chaque dollar vaudrait moins pour lui que maintenant. Mais ceci 
est loin d’etre equivalent a tenter de comparer les satisfactions ou les 
evaluations subjectives de differents individus. II est certainement possi- 
ble qu’un Rockefeller tire plus de satisfactions des services de chacun de 
ses dollars qu’un individu pauvre mais tres ascetique. 


9. Quelques sophismes a propos de 1 ’ utilite 

Une doctrine couramment soutenue par certains auteurs a propos de 
l’utilite est que le consommateur agit toujours de fagon a ce que l’utilite 
marginale que chaque bien a pour lui soit egale au prix de ce bien. Pour 
comprendre cette these, examinons l’echelle de preference de M. Jones 
envisageant l’achat d’un ou de plusieurs costumes (et nous supposerons 
que chaque costume est de la meme qualite — est le meme « bien ») . 
Supposons que son echelle de valeur soit la suivante : 

3,4 grains d'or 

3,3 grains d'or 

(1 er costume) 

3,2 grains d'or 

3,1 grains dor 

(2eme costume) 

3,0 grains d'or 

2,9 grains d'or 

2,8 grains d'or 

(3eme costume) 

2,7 grains d'or 

Et supposons aussi que le prix du marche soit de 2,9 grains le cos- 
tume. Jones n’achetera pas un ou trois costumes mais deux. II achetera 
jusqu ’a la derniere unite oil, pour lui, 1 'utilite marginale decroissante du 
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costume est superieure a 1 'utilite marginale croissante de la monnaie . 36 
Ceci est evident. Maintenant, si un auteur presente l’expose en termes de 
biens hautement divisibles, comme le beurre, et en termes de petites uni- 
tes de monnaie, comme des pennies, il est facile de sauter sans reflechir a 
la conclusion que le consommateur agira pour tout bien de fagon a ren- 
dre egales, au prix du marche, 1’ utilite marginale de la somme de mon- 
naie et celle du bien. II devrait toutefois etre clair qu’il n’y a jamais 
« d’egalisation » de ce genre. Dans le cas du costume, le classement du 
deuxieme costume se situe considerablement au-dessus du rang des 2,9 
grains. II n’y a done pas egalisation. Meme dans le cas des biens les plus 
divisibles il y aura encore une difference de rang , et non une egalite, en- 
tre les deux utilites. Quelqu’un peut acheter 1 1 onces de beurre a 10 cen- 
times 1’once jusqu’a ce qu’il n’y ait plus rien sur son echelle de valeur 
entre la lleme once et les 10 cents ; mais il n’y aurait toujours pas egali- 
te, mais difference de rang, la derniere once achetee se classant plus haut 
que la derniere somme de monnaie depensee. Bien sur, le consommateur 
essaie de depenser son argent de sorte que les deux soient aussi proches 
l’une de l’autre que possible, mais elles ne peuvent jamais etre egales. 

De plus 1’ utilite marginale de chaque bien particulier, apres que les 
achats ont ete effectues, differe par son rang de celle de toutes les autres. 
Prenons ainsi un grain d’or comme unite monetaire a etudier. Disons que 
les prix de marche donnes des differents biens sont les suivants : 
oeufs — 1 douzaine par grain ; 
beurre — 1 livre par grain ; 
pain — 1 miche par grain ; 
sucre — 1 pain par grain. 

Chaque individu achetera alors chacune de ces marchandises jusqu’au 
dernier point ou 1’ utilite marginale de 1’ unite depasse 1’ utilite marginale 
d’un grain d’or. Pour l’un ceci peut correspondre a 1’ achat de cinq livres 
de beurre, de trois miches de pain, de deux pains de sucre, etc. Ceci vou- 
drait dire qu’une sixieme livre de beurre ou une quatrieme miche de pain 
aurait une utilite marginale plus faible qu’un grain d’or cede. Cependant 
1’ utilite marginale de chaque bien differera encore par son rang de celle 
de tout autre et ne sera jamais egale a celle d’un autre. 

Une autre doctrine, encore plus etrange, considere qu’a l’equilibre le 
rapport des utilites marginales des differents biens est egal au rapport de 
leurs prix. Sans entrer en detail dans la maniere dont les auteurs arrivent 
a cette conclusion, nous pouvons nous apercevoir clairement de son ab- 


36 Nous mettons ici de cote les changements possibles de classement resultant 
de l’augmentation de l’utilite de la monnaie, ce qui compliquerait les choses de 
maniere inutile. 
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surdite, car les utilites ne sont pas des quantites et ne peuvent done pas 
etre divisees. 

Ces erreurs proviennent d’un sophisme apparente : l’idee qu’un indi- 
vidu agira de fapon a rendre egales les utilites de chaque bien pour cha- 
cun de ses usages. Applique a la monnaie ceci entrainerait que L unite 
marginale d’une unite monetaire soit egale pour toutes les depenses de 
tout un chacun. Ceci est faux, car nous avons vu a 1’ instant que les utili- 
tes marginales des differents biens ne sont pas rendues egales. Les unites 
successives d’un bien sont allouees a la fin la plus desiree, puis a la 
deuxieme satisfaction la plus desiree, etc. S’il existe plusieurs utilisations 
du bien, chacune permettant de depenser plusieurs unites, l’utilite margi- 
nale d’une unite dans un usage continue de baisser a mesure que le stock 
augmente. Au fur et a mesure que les biens sont achetes, l’utilite margi- 
nale de chacun d’eux diminue et un individu peut allouer son argent 
d’abord au premier usage, puis a un autre, puis revenir ensuite a nouveau 
au premier usage. II n’y a toutefois aucun cas d’egalisation des utilites 
marginales. 

Le dogme de Legalisation des utilites marginales est peut-etre le 
mieux illustre par le passage suivant, ecrit par celui qui a peut-etre inau- 
gure cet argument : 

Soit s la totalite du stock d’un bien et permettons lui deux usage dis- 
tincts. Nous pouvons alors noter x x et y\ les deux quantites appropriees a 
ces usages, la condition etant que x\ + y\ = s. On peut faire comme si 
L individu utilisait successivement de petites quantites du bien ; or la na- 
ture humaine tend inevitablement a choisir la voie qui apparalt comme 
offrant le plus grand benefice sur le moment. Ainsi, si l’individu reste 
satisfait de la distribution qu’il a faite, il s’ensuit qu’aucune modification 
ne lui apporterait davantage de plaisir ; ce qui revient a dire qu’un in- 
crement du bien lui apporterait exactement autant d’utilite dans un usage 
que dans un autre. Soit u\ et u 2 les increments d’utilite qui pourraient 
respectivement provenir de la consommation d’un increment du bien des 
deux differentes fapons. Quand la distribution est terminee nous devrions 
avoir: u\ = u 2 [...]. Le meme raisonnement [...] s’appliquera evidem- 
ment a n’importe quel couple d’ usages et done a tous les usages simulta- 
nement, de sorte que nous obtenons une serie de n - 1 equations, n etant le 
nombre de manieres d’utiliser le bien. Le resultat general est que le bien, 
s’il est consomme par un etre parfaitement sage, doit etre consomme en 
produisant le maximum d’utilite. 37 


37 W. Stanley Jevons, The Theory of Political Economy (3eme edition ; Lon- 
dres : Macmillan & Co., 1888), pp. 59-60. 
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Les principal es erreurs consistent ici a concevoir 1’ utilite comme une 
certaine quantite, fonction donnee d’un increment du bien, et de traiter le 
probleme en termes d’infiniment petits. Les deux procedures sont falla- 
cieuses. Les utilites ne sont pas des quantites mais des rangs et les quan- 
tites successives d’un bien qui sont utilisees correspondent toujours a des 
unites discretes et non a des unites infiniment petites. Si les unites sont 
discretes, le rang de chacune differe de celui de toutes les autres et il ne 
peut etre question de les rendre egaux. 

Beaucoup d’ erreurs commises au cours de discussions sur 1’ utilite 
proviennent de l’hypothese que ce serait une certaine sorte de quantite, 
mesurable au moins en principe. Lorsque nous nous referons a la 
« maximisation » de l’utilite par le consommateur, par exemple, nous ne 
parlons pas d’un stock donne ou d’une quantite donnee de quelque chose 
qu’il faudrait maximiser. Nous parlons de la position ayant le rang le 
plus eleve sur l’echelle de valeur de l’individu. C’est de meme 
l’hypothese d’un infiniment petit, ajoute a la croyance en une utilite qui 
serait une quantite, qui conduit a l’erreur consistant a traiter l’utilite 
marginale comme la derivee mathematique de 1’ integrate « utilite totale » 
des differentes unites d’un bien. En realite il n’existe pas de relation de 
ce type et il ne peut exister de chose comme « 1’ utilite totale », mais uni- 
quement une utilite marginale d’une unite plus grande. La taille de 
l’unite depend de sa pertinence vis-a-vis d’une action particuliere. 38 

Ceci illustre l’un des graves dangers de la methode mathematique en 
economie, car cette methode porte en elle le biais de l’hypothese de 
continuite, de pas infiniment petits. La plupart des auteurs de textes eco- 
nomiques considered cette hypothese comme une fiction inoffensive et 
potentiellement tres utile et soulignent son grand succes dans le domaine 
de la physique. Ils oublient les enormes differences entre le monde de la 
physique et celui de Taction humaine. Le probleme n’est pas simplement 
d’acquerir les outils de mesure microscopiques que la physique a deve- 
loppes. La difference cruciale tient a ce que la physique traite d’objets 
inanimes qui se deplace nt mais n ' agissent pas. Les mouvements de ces 
objets peuvent etre etudies comme etant gouvemes par des lois precises 
et quantitativement determinees, pouvant etre soigneusement exprimees 
sous la forme de fonctions mathematiques. Comme ces lois decrivent 
precisement des trajectoires donnees du mouvement, il n’y a aucun ris- 
que du tout a introduire des hypotheses simplificatrices de continuite et 
de pas infiniment petits. 


38 Voir l’annexe A ci-dessous, « L’utilitd marginale decroissante de la mon- 
naie », et Rothbard, « Toward a Reconstruction of Utility and Welfare Econo- 
mics. » 
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Les etres humains ne se deplacent toutefois pas de cette fagon : ils 
agissent de maniere intentionnelle, en utilisant des moyens pour parvenir 
a leurs fins. La recherche des causes de 1’ action humaine est des lors ra- 
dicalement differente de la recherche des lois du mouvement des objets 
physiques. En particulier f etre humain ne peut pas se representer un pas 
infiniment petit : ce dernier n’a done aucun sens pour lui et n’est pas per- 
tinent vis-a-vis de son action. Si, par exemple, une once d’un bien repre- 
sente la plus petite unite que les etres humains prendront en compte, 
alors l’once est 1’ unite fondamentale et nous ne pouvons pas faire 
comme ga l’hypothese de continuite en parlant de petites fractions d’une 
once. 

Le probleme crucial de la theorie de l’utilite, que les auteurs mathe- 
maticiens negligent, est celui de la taille de 1 'unite. Avec l’hypothese de 
continuite ceci n’est pas un probleme du tout : cela pourrait difficilement 
en etre un car 1’ unite envisagee sur le plan mathematique est infiniment 
petite et n’a done litteralement pas de taille. Dans une analyse praxeolo- 
gique de faction humaine, ceci devient toutefois une question fonda- 
mentale. La taille de f unite a prendre en compte depend de la situation, 
et dans chacune des differentes situations cette unite devient l’unite mar- 
ginale. II n’existe rien d’autre qu’une simple relation d’ordre entre les 
utilites des unites de tailles differentes. 

La tendance a traiter le probleme de faction humaine en termes 
d’egalite d’utilites ou de pas infiniment petits est egalement visible dans 
les recents ecrits sur les « courbes d’ indifference ». Presque tout f edifice 
contemporain de l’economie mathematique, en matiere de theorie de la 
consommation, a ete construit sur cette hypothese « d’ indifference ». Sa 
base reside dans le traitement de grandes classes de combinaisons de 
deux biens, vis-a-vis desquelles f individu est indifferent quand il doit les 
evaluer. En outre, les differences entre elles sont infiniment petites, de 
sorte que l’on peut tracer des courbes derivables et des tangentes. 
L’erreur fondamentale est que « 1’ indifference » ne peut pas constituer 
une base pour 1 'action. Si un individu etait veritablement indifferent en- 
tre deux possibilites, il ne pourrait pas choisir entre elles et le choix ne 
pourrait ainsi pas etre revele par faction. Nous nous interessons a 
f analyse de faction humaine. Toute action demontre un choix base sur 
la preference : la preference pour f une des possibilites par rapport aux 
autres. Le concept d’ indifference n’a done aucun role a jouer en econo- 
mic ou dans une autre science praxeologique. S’il importe peu a quel- 
qu’un d’utiliser 5,1 ou 5,2 onces de beurre, par exemple, parce que 
f unite est trap petite pour qu’il en tienne compte, alors il n’y aura pas 
d’ occasion d’ action pour lui dans cette alternative. Il utilisera le beurre 
en le comptant en nombre d’unites d’onces et non en nombres d’unites 
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de dixiemes d’once. II n’y a pour la meme raison pas d’infiniment petits 
dans 1 ’action humaine. Les seuls pas a envisager sont ceux qui comptent 
pour les etres humains ; ils seront des lors toujours finis et discrets. 

L’erreur du raisonnement se basant sur « 1’ indifference » est 
1’ incapacity a apprecier le fait qu'un probleme important dans le domaine 
de la psychologie peut n’ avoir aucune importance dans le cadre de la 
praxeologie oil se situe l’economie. La psychologie traite du comment ou 
du pourquoi un individu etablit ses echelles de valeur, et a ce sujet il im- 
porte de savoir si cet individu est decide ou au contraire enclin a etre 
« indifferent » vis-a-vis de diverses alternatives. La praxeologie, quant a 
elle, est une science logique basee sur 1 ’existence de Taction en soi ; elle 
cherche a expliquer et a interpreter Taction reelle dans son sens universel 
plus que dans son contenu concret. Son analyse des echelles de valeur est 
done une deduction faite a partir de la nature de 1’ action humaine et non 
un essai speculatif sur le fonctionnement interne de 1’ esprit. II importe 
par consequent peu a la praxeologie de savoir si un homme, devant se 
decider entre A et B, fait son choix de maniere resolue et assuree ou s’il 
prend sa decision en jouant a pile ou face. II s’agit d'un probleme rele- 
vant de la psychologie ; la praxeologie ne s’occupe que du fait qu’il 
choisit par exemple A plutot que B et que A est done classe plus haut que 
B sur son echelle de preference. La theorie de l’utilite ne se soucie pas de 
la psychologie ni du fonctionnement interne de 1’ esprit, mais fait partie 
d’une science distincte basee sur les implications logiques de la simple 
existence de 1’ action. 

La praxeologie n’est pas non plus basee sur la psychologie behavio- 
riste. En fait, dans la mesure ou la praxeologie aborde la psychologie, ses 
principes sont opposes a ceux du behaviorisme. Comme nous l’avons vu, 
loin de simplement observer 1’ action comme nous observons et notons 
les mouvements des pierres, la praxeologie se base sur une distinction 
fondamentale entre 1’ action humaine et le mouvement de la matiere non 
organique, a savoir que Taction humaine a pour mofi/d’atteindre certai- 
nes fins. Des moyens et des ressources sont utilises pour parvenir a ces 
fins. Loin de laisser l’esprit hors du tableau la praxeologie repose fon- 
damentalement sur l’axiome de base de Taction, action causee et mise en 
oeuvre par les esprits humains. La praxeologie ne s’interesse toutefois ni 
au contenu de ces fins, ni a la maniere d’y parvenir, ni a leur classement : 
elle s’occupe uniquement de 1’ analyse des implications logiques de 
l’existence de ces fins. 

Certains auteurs, en separant de maniere artificielle les echelles de va- 
leur de Taction reelle, sont alles jusqu’a essayer de decouvrir les courbes 
d' indifference des gens au moyen de questionnaires. Ces tentatives, en 
plus d’etre critiquables du fait que l’indifference n’est pas praxeologi- 
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quement valable, ne parviennent pas a comprendre que les echelles de 
valeur peuvent changer et changent continuellement, et que de tels ques- 
tionnaires n’ont par consequent pas leur place en economie. L’economie 
ne s’interesse pas aux echelles de valeur fournies en reponse aux ques- 
tionnaires mais aux valeurs en jeu dans Taction reelle. Comme le fait 
remarquer Ludwig von Mises, a propos de toutes ces tentatives de sepa- 
ration des echelles de valeur de Faction : 

[...] l’echelle de valeur n’est rien d’autre qu’un outil de pensee 
fabrique ad hoc. L’echelle de valeur ne se manifeste que dans 
l’agir reel ; elle ne peut etre discernee que par observation de 
l’agir reel. II n’est par consequent pas admissible de la mettre en 
contraste avec l’agir reel et de s’en servir comme reference pour 
apprecier les actions reelles . 39 

Comme F indifference n’est pas pertinente vis-a-vis de Faction hu- 
maine, il s’ensuit que les deux termes d’une alternative ne peuvent pas 
occuper le meme rang sur l’echelle de valeur d’un individu. S’ils etaient 
veritablement classes au meme rang, alors ils ne pourraient pas consti- 
tuer les termes d’une alternative et n’auraient done pas d’effet sur 
Faction. Ainsi, non seulement les possibility sont classees de maniere 
ordinale sur l’echelle de valeur de tout homme, mais en outre elles sont 
classees sans qu’il y ait A’ ex aequo, e’est-a-dire que chaque possibility a 
un rang different. 

La celebre illustration utilisee par les theoriciens de F indifference 
pour demontrer F importance de F indifference pour Faction humaine est 
le cas de Fane de Buridan. II s’agit de la fable d’un ane qui se tient affa- 
me a distance egale de deux bottes de foin egalement appetissantes, ou 
assoiffe a egale distance de deux points d’eau. Comme les deux bottes ou 
les deux sources sont egalement attirantes sur tous les points. Fane ne 
peut choisir aucune d’elle et doit done mourir de faim ou de soif. Cet 
exemple est suppose prouver la grande importance de Findifference pour 
Faction et done constituer une indication quant a la maniere dont 


39 Mises, Human Action, p. 102 [L ’Action Humaine, p. 108], Le docteur Ber- 
nardelli dit a juste titre :Si quelqu'un me demande in abstracto si i'amour de 
mon pays est plus grand que mon desir de liberte, je suis quelque peu perdu 
pour repondre, mais si je dois effectivement faire un choix entre un voyage dans 
mon pays et le danger de perdre ma liberte, le classement des intensites de mon 
desir devient parfaitement clair. (Harro F. Bernardelli, « What has Philosophy to 
Contribute to the Social Sciences, and to Economics in Particular? » Economica, 
novembre 1936, p. 451). Voir aussi notre analyse du « surplus du consomma- 
teur » dans la section 4 ci-dessus. 
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f indifference est revelee dans Taction. Ajoutant a la confusion, Schum- 
peter qualifie cet ane de « parfaitement rationnel ». 40 

II est en premier lieu difficile de concevoir un ane ou une personne 
qui pourrait etre moins rationnel, II n’est pas confronts a deux possibili- 
ty mais a trois , la troisieme etant de deperir la oil il est. Meme sur les 
propres bases des partisans de 1’ indifference cette troisieme possibilite 
sera classee plus bas que les deux autres sur l’echelle de valeur de 
1’ agent. II ne choisira pas de mourir de faim ou de soif. 

Si les sources d’eau de gauche et de droite sont egalement attirantes, 
et qu’il ne peut trouver aucune raison de preferer l’une a l’autre, l’ane ou 
l’homme permettra a la chance pure de decider, par exemple en langant 
une piece de monnaie. Mais il doit se decider et se decidera en faveur de 
l’une des deux possibility. Encore une fois nous ne nous interessons 
qu’a la preference revelee a travers le choixet non a la psychologie des 
preferences. Si la piece lancee a indique la source d’eau de gauche, alors 
cette derniere s’ est retrouvee au bout du compte placee plus haut sur 
l’echelle de valeur de 1’ agent, ainsi que cela a ete revele lorsque 1’ agent 
s’y est dirige. Loin de constituer une preuve de 1’ importance de 
l’indifference, le cas de l’ane de Buridan est une excellente demonstra- 
tion du fait que l’indifference ne joue aucun role dans l’analyse de 
1’ action humaine. 

Une autre fagon d’essayer de justifier l’analyse d’ indifference est de 
supposer qu’un homme, Jones, choisit chacune des deux possibility A et 
B environ 50 % du temps, quand les occasions se repetent. Ce change- 
ment demontrerait pretendument que Jones serait veritablement indiffe- 
remment par vis-a-vis des deux possibility. Mais qu’elle est la conclu- 
sion logique ? A 1’ evidence c’est que dans certains cas A a ete prefere a 
B sur l’echelle de valeur de Jones et que dans les autres les positions ont 
ete inversees de sorte que B a ete prefere a A. En aucun cas il n’y a eu 
indifference entre les deux possibility. Ce changement du choix indique 
un changement dans l’echelle de preference et non une indifference sur 
une echelle de valeur constante. Bien entendu, si nous traitions de psy- 
chologie, nous pourrions discuter de l’intensite des preferences et etre 
d’accord pour dire que l’homme, en raison de sa personnalite sous- 
jacente, etait relativement indifferent plutot que fortement decide en ce 
qui concerne les deux possibility. Mais en faisant de la praxeologie nous 
ne nous interessons pas au contenu concret de ses echelles de valeur, ni a 
sa personnalite sous-jacente. Nous ne nous interessons qu’aux echelles 
de valeur telles que revelees par le choix. 


40 Schumpeter, History of Economic Analysis, pp. 94 (note) et 1064. 
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Annexe A : L’utilite marginale decroissante de la monnaie 

Certains auteurs, tout en admettant la validite de la loi de l’utilite 
marginale decroissante pour tous les autres biens, nient la possibility de 
l’appliquer a la monnaie. Ainsi, par exemple, un homme peut allouer 
chaque once de monnaie a ses usages preferes. Supposons toutefois qu’il 
prenne 60 onces d’or pour acheter une automobile. L’acquisition de la 
60eme once, qui lui permet d’acheter l’auto, aura alors bien plus de va- 
leur que l’acquisition de la 58eme ou de la 59eme once, qui ne lui per- 
mettaient pas de le faire. 

Cet argument comporte un malentendu identique a celui de 1’ argu- 
ment sur « l’utilite marginale croissante des oeufs » discute au premier 
chapitre. 41 Nous avons alors vu qu’il est errone de pretendre que, parce 
qu’un quatrieme oeuf lui permet de faire un gateau qu’il ne pourrait pas 
obtenir avec les trois premiers, l’utilite marginale des oeufs a augmente. 
Nous avons vu qu’un « bien » et, par consequent, « l’unite » d’un bien 
sont definis par la quantite, quelle qu’elle soit, permettant aux differentes 
unites d’offrir une meme quantite de services. Cette derniere expression 
est le concept cle. Le quatrieme oeuf ne rend pas la meme quantite de 
services que le premier oeuf et n’est done pas interchangeable avec lui : 
on ne peut par consequent pas prendre comme unite un oeuf unique. Les 
unites d’un bien doivent etre homogenes quant aux services rendus et ce 
n’est qu’a de telles unite que s’applique la loi de l’utilite. 

La situation est analogue dans le cas de la monnaie. Les services po- 
tentiellement rendus par la marchandise monetaire resident dans son uti- 
lisation au cours de l’echange plus que dans son utilisation directe. Par 
consequent, une « unite » de monnaie, en ce qui concerne les echelles de 
valeur individuelles, doit etre telle qu’elle soit homogene avec toute au- 
tre unite en valeur d’echange. Si une autre once permet l’achat d’une 
automobile et que ce point est important pour le cas etudie, alors 
« l’unite » de la monnaie marchandise qu’il faut prendre n’est pas une 
once mais 60 onces. 

La seule chose qu’il faille des lors faire, pour tenir compte et expli- 
quer les « discontinuity » resultant de possibles achats couteux, e’est de 
faire varier la faille de 1 'unite monetaire pour laquelle s’appliquent la loi 
de l’utilite ainsi que les preferences et les choix. 42 C’est exactement ce 
que tout le monde fait en pratique. Supposons ainsi qu’un homme refle- 
chisse sur ce qu’il va faire de 60 onces d’or. Imaginons, pour simplifier, 


41 Voir chapitre 1, pp. 73-74. 

42 Cf. l’excellente analyse concernant les tallies des unites dans Wicksteed, 
Common Sense of Political Economy, I, pp. 96-101 et 84. 
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qu’il ait la possibility de diviser les 60 onces en unites de cinq onces. 
Ceci constitue, dirons-nous, la possibility A. Dans ce cas il decide de re- 
partir chacune des cinq onces conformement aux utilites les plus elevees 
de son echelle de valeur. Les premieres cinq onces seront allouees a ou 
depensees pour 1’ usage ayant le plus de valeur parmi ceux que cinq on- 
ces peuvent satisfaire ; les cinq onces suivantes iront a l’usage ayant la 
deuxieme plus grande valeur, etc. A la fin, les cinq dernieres onces (la 
douzieme unite) seront allouees a f usage ayant la douzieme plus grande 
valeur. Mais notre homme est toutefois confronte a la possibility B. Cette 
derniere consiste a depenser la totality des 60 onces pour un usage uni- 
que, qui sera celle occupant la place la plus elevee sur son echelle de va- 
leur. II s’agira de l’usage unique le mieux classe d’une unite de 60 onces 
de monnaie. Finalement, pour decider quel sera la choix qu’il fera, 
l’homme compare futility de l’usage unique le mieux classe pour la 
somme totale de 60 onces (disons f achat d’une voiture) avec 1'utilite du 
« paquet » — la depense de cinq onces pour a, de cinq onces pour b, etc. 
Comme l’homme connait sa propre echelle de preference — sinon il ne 
pourrait jamais choisir la moindre action — il n’est pas plus delicat de 
supposer qu’il peut classer 1’utilite du paquet global par rapport a 1’utilite 
de 1’ achat d’une voiture que de supposer qu’il peut classer les usages de 
chacune des cinq onces. Autrement dit, il considere une unite de 60 on- 
ces et determine quelle possibility se classe le plus haut sur son echelle 
de valeur : f achat de la voiture ou une certaine distribution d’ unites de 
cinq onces (ou d’une autre taille). En tout cas les 60 onces sont distri- 
buees vers ce que chaque individu croit etre leur meilleur usage et l’on 
peut dire la meme chose pour chacune de ses decisions d’echange mone- 
taire. 

Nous devons souligner ici qu’il n’existe pas de relation numerique — 
en dehors de la pure relation ordinale de rang — entre les utilites margi- 
nales des diverses unites de cinq onces et les utilites des unites de 60 on- 
ces, et ceci est vrai y compris pour la combinaison « paquet » que nous 
avons envisagee. Tout ce que nous avons dit, c’est que 1’utilite des 60 
onces sera clairement plus elevee que n’importe quelle utilite d’une unite 
de cinq onces. Mais il n’y a aucune fagon de determiner de difference 
numerique. Que le classement de 1’utilite de ce paquet soit plus ou moins 
eleve que celui de 1’utilite de l’achat d’une voiture, ne peut en outre etre 
determine que par l’individu lui-meme. 

Nous avons repete a plusieurs reprises que 1’utilite est uniquement 
classee et jamais mesurable. Il n’existe aucune relation numerique entre 
1’utilite des grandes et des petites unites d’un bien. Il n’y a pas non plus 
de relation numerique entre 1’utilite d’une unite et celles de plusieurs 
unites de meme taille. Il n’y a par consequent aucun moyen possible 
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d’additionner ou de combiner les utilites marginales en vue de former 
une certaine sorte « d’ utilite totale » ; cette demiere ne peut etre que 
1 ’utilite marginale d’une unite de grande taille, et il n’y a pas de relation 
numerique entre celle-ci et les utilites des petites unites. 

Comme le dit Ludwig von Mises : 

On ne peut parler a juste titre de valeur qu’en ce qui concerne 
les actes specifiques d’ appreciation. [...] On ne peut parler de va- 
leur totale qu’en se referant au cas particulier d’un individu [...] 
devant choisir entre les quantites totales disponibles de certains 
biens economiques. Comme tout autre acte devaluation, c’est un 
tout en soi. [...] Quand un stock est evalue dans sa totalite, son 
utilite marginale, c’est-a-dire l’utilite de sa demiere unite dispo- 
nible, coincide avec son utilite totale puisque la totality du stock 
est une quantite indivisible. 43 

II y a ainsi deux lois de l’utilite, decoulant toutes deux des conditions 
apodictiques de Taction humaine : la premiere, qui dit qu ' etant donnee 
la taille de 1’ unite d’un bien, 1’ utilite (marginale) de chaque unite decroit 
au fur et a mesure que le stock d' unites augmenteet la seconde, qui dit 
que l’utilite (marginale) d’une unite d’une certaine taille est superieure 
& 1' utilite (marginale) d’une unite de plus petite taille. La premiere est la 
loi de 1’ utilite marginale decroissante. La seconde a ete appelee la loi de 
l’utilite totale croissante. La relation entre les deux et entre les unites 
considerees par chacune d’elles est purement une relation de rang, c’est- 
a-dire ordinale. Ainsi quatre oeufs (ou livres de beurre ou onces d’or) 
valent plus sur une echelle de valeur que trois oeufs, qui valent a leur 
tour plus que deux oeufs, deux oeufs valant plus qu’un oeuf, etc. Ceci 
illustre la seconde loi. Le premier oeuf vaudra plus qu’un deuxieme oeuf, 
qui vaudra plus qu’un troisieme oeuf, etc. Ceci illustre la premiere loi. 
Mais il n’y a pas de relation arithmetique entre les unites en dehors de 
ces classements. 44 

Le fait que les unites d'un bien doivent etre homogenes vis-a-vis des 
services rendus signifie, dans le cas de la monnaie, que le vecteur donne 
des prix monetaires reste constant. Les services rendus par une unite de 
monnaie tiennent a sa valeur d’ usage direct et plus particulierement a sa 

43 Mises, Theory of Money and Credit, pp. 46-47. Voir aussi Harro F. Ber- 
nardelli, « The End of the Marginal Utility Theory » Economica (mai 1938), 
pp. 205-207 ; et Bernardelli, « A Reply to Mr. Samuelson’s Note » Economica 
(fevrier 1939), pp. 88-89. 

44 II faut garder en tete que les termes « total » et « marginal » n’ont pas la 
merae signification, ni la meme relation mutuelle, qu’en mathematique. « To- 
tal » est ici une autre forme de « marginal ». L’incapacite a le comprendre a 
constitue le fleau de l'economie depuis l’epoque de Jevons et de Walras. 
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valeur d’echange, qui depend de son pouvoir d’achat par rapport a une 
myriade de biens differents. Nous avons vu lors de notre etude de la re- 
gression monetaire et de l’utilite marginale de la monnaie que 
1’evaluation et l’utilite marginale de la marchandise monetaire reposent 
sur une structure deja existante de prix monetaires pour divers biens. II 
est clair que, pour toute application de la loi precedente, les prix mone- 
taires ne peuvent pas changer dans l’intervalle. S’ils le font et que, par 
exemple, la cinquieme unite de monnaie soit evaluee a un rang plus ele- 
ve que la quatrieme unite en raison d’un changement des prix monetaires 
entre-temps, alors les « unites » ne rendent plus des services egaux et ne 
peuvent plus etre considerees comme homogenes. 

Comme nous l’avons vu plus haut, ce pouvoir qu’a l’unite monetaire 
d’acheter plusieurs quantites de divers biens est appele le pouvoir 
d’achat de 1’ unite monetaire. Ce pouvoir d’achat de la monnaie reside 
dans le vecteur de tous les prix monetaires du marche a un instant donne, 
exprimes en termes de prix des biens par unite de monnaie. Comme nous 
l’avons vu plus haut avec le theoreme de regression, le pouvoir d’achat 
de l’unite monetaire d’aujourd’hui est determine par les utilites margina- 
les qu’ont aujourd’hui la monnaie et les biens, telles qu’exprimees par 
les demandes, tandis que l’utilite marginale possedee par la monnaie au- 
jourd’hui depend directement du pouvoir d’achat de la monnaie hier. 45 


Annexe B : De la valeur 

L’economie a fait un usage si grand du terme « valeur » qu’il serait 
peu pratique de l’abandonner maintenant. II existe cependant une confu- 
sion indubitable parce que ce terme est utilise de nombreuses fagons dif- 
ferentes. II est plus important de faire la distinction entre l’usage subjec- 
tif du terme, au sens d 'evaluation (de jugement de valeur) et de prefe- 
rence, et l’usage « objectif », au sens de pouvoir d’achat ou de prix du 
marche. Jusqu’a ce chapitre la « valeur » a ete utilisee dans ce livre pour 
parler du processus d 'evaluation subjectif et individuel consistant a clas- 
ser les biens sur des « echelles de valeur » individuelles. 

Dans ce chapitre le terme de « valeur capitalisee » se rapporte au 
pouvoir d’achat d’un bien durable en termes de monnaie sur le marche. 
Si une maison peut etre vendue sur le marche pour 250 onces d’or, alors 
sa « valeur capitalisee » est de 250 onces. La difference entre ceci et le 
type de valeur subjectif est apparent. Quand un bien est evalue de ma- 


45 Pour une analyse plus approfondie du pouvoir d’achat de la monnaie ainsi 
que de l’offre et de la demande de monnaie, voir le chapitre 11 sur « La mon- 
naie et son pouvoir d’achat ». 
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niere subjective, il est classe par quelqu’un par rapport aux autres biens 
sur son echelle de valeur. Quand un bien est « evalue » au sens ou Ton 
cherche a connaitre sa valeur capitalisee, l’evaluateur estime a combien 
le bien pourrait etre vendu en termes monetaires. Ce type d’activite est 
connu sous le nom d 'estimation et doit etre distingue de 1’ evaluation sub- 
jective. Si Jones dit : « Je devrais etre capable de vendre cette maison la 
semaine prochaine a 250 onces, » il « estime » son pouvoir d’achat, ou 
sa « valeur d’echange objective », a 250 onces d’or. Il ne classe alors pas 
la maison et l’or sur sa propre echelle de valeur mais estime le prix mo- 
netaire de la maison a une date future. Nous verrons plus loin que 
1’ estimation est un point fondamental pour tout le systeme economique 
d’une economie d’echange indirect. Non seulement la location et la 
vente des biens de consommation reposent sur l’estimation et sur l’espoir 
de profits monetaires, mais il en va de meme pour l’activite de tous les 
producteurs qui investissent, qui constituent la cle de voute de tout le 
systeme productif. Nous verrons que le terme de « valeur capitalisee » 
s’applique non seulement aux biens de consommation durables mais aus- 
si a tous les facteurs de production non humains — c’est-a-dire au sol et 
aux biens du capital, seuls ou au sein de divers agregats. L ’utilisation et 
1’ achat de ces facteurs repose sur f estimation par les entrepreneurs de 
leur rendement final sous la forme de revenus monetaires sur le marche, 
et nous verrons que leur valeur capitalisee sur le marche tendra egale- 
ment a etre egale a la somme escomptee de leurs futurs rendements mo- 
netaires. 46 


PP 


46 A propos de l’estimation et de 1’evaluation, cf. Mises, Human Action, 
. 328-330 [L Action humaine, pp. 349-351]. 
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Preface 


La capacite de Rothbard a concilier l’intelligence du propos avec le 
souci pedagogique est bien connue. Cette partie de son traite, qui est 
consacree a 1’ etude de la production en economie de marche, ne fait pas 
exception a la regie. La richesse du contenu, la pertinence des eclaircis- 
sements conceptuels, la force des argumentations theoriques et methodo- 
logiques en font un point de passage oblige pour parvenir a une connais- 
sance approfondie - peut-etre meme a une connaissance tout court - de 
l’ecole autrichienne. II est evidemment impossible de passer en revue 
l’ensemble de ce contenu dans une breve preface. Nous devrons done 
nous contenter d’indiquer les principaux themes abordes par Rothbard, la 
fagon dont il les developpe ou les renouvelle tout en restant dans le cadre 
de la tradition autrichienne, et les differences profondes qui le separent a 
la fois de 1’ economie neo-classique standard et de la macroeconomie 
keynesienne. 

Dans les presentations standard, la theorie de la production com- 
mence en general par un developpement plus ou moins long sur la notion 
de fonction de production de la flrme, oil Ton nous explique que la rela- 
tion entre la quantite de bien produite et les quantites des facteurs utilises 
peut etre congue comme une fonction mathematique f. S’ensuivent les 
inevitables illustrations a l’aide des fonctions de production dites de 
« Cobb-Douglas », f(x v x 2 ) > xfx* 2 ' a , ideales pour bien faire com- 
prendre a l’etudiant en economie qu’il n’a pas interet a negliger les ma- 
thematiques s’il veut decrocher son diplome ! Dans les cours de macro- 
economie, ces fonctions de production sont transposees au niveau du 
systeme global, et la production totale Q est congue comme une fonction 
mathematique F de la quantite totale de capital K et de la quantite totale 
de travail L, Q = F{K, L ) , par exemple la aussi une fonction de Cobb- 

Douglas, Q> AK a L a . 
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La demarche de Rothbard n’a rien de commun avec ces presentations 
usuelles. Solidement ancree dans la tradition autrichienne, elle aborde la 
theorie de la production a partir du concept mengero-hayekien de struc- 
ture de production (Menger 1976 [1871], Hayek 1975 [1931]). Son point 
de depart n’est done pas la firme mais le systeme productif pris dans sa 
globalite. L’ecole autrichienne est souvent associee, et a juste titre, au 
paradigme subjectiviste en science sociale. Elle peut done etre pergue de 
l’exterieur comme une ecole essentiellement microeconomique. Cette 
perception est pourtant trompeuse car 1’ ecole autrichienne dispose d’une 
theorie macroeconomique tres elaboree, dont l’un des concepts centraux 
est justement celui de structure de production. Un systeme economique 
est un systeme d’actions qui combinent des facteurs originaires, e’est-a- 
dire des facteurs non produits comme le travail et les ressources naturel- 
les, pour produire, apres toute une serie d’etapes intermediaires, des 
biens de consommation finale. Cette conception de la production comme 
serie d’etapes successives a ete inauguree par Menger, qui avait remar- 
quablement bien defini et analyse les relations de complementarite entre 
les biens appartenant a des etapes differentes, en montrant par exemple 
que la valeur des biens des etapes anterieures (plus eloignees de la 
consommation finale) dependait de celle des biens des etapes posterieu- 
res (plus proches de la consommation finale). Hayek s’ est inspire d’une 
representation graphique de Jevons pour illustrer la structure de produc- 
tion sous la forme d’un triangle rectangle dont 1’ hypotenuse mesure la 
valeur ajoutee a chaque etape de production (somme de l’interet sur in- 
vestissement et du prix des facteurs originaires) . 


D6roulement 
du processus 
de production 



Valeur du flux annuel 
de biens de consommation 
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Le concept hayekien de structure de production n’est pas facile a sai- 
sir, mais l’expose qu’en offre Rothbard est tout simplement magistral. Sa 
presentation est l’une des plus completes et certainement la plus pedago- 
gique qui ait ete faite a ce jour, avec un expose tres progressif et tres de- 
taille 1 . II commence par analyser un systeme economique oil les facteurs 
de production sont tous specifiques et oil les etapes sont integrees verti- 
calement dans un processus unique, puis il introduit l’epargne capitaliste, 
puis la convertibilite des facteurs, et enfin il tient compte des etapes de 
production successives au cours desquelles sont produits puis vendus les 
biens intermediaires qui vont avec le temps servir a transformer les fac- 
teurs originaires en biens de consommation finale. 

Dans la tradition de Bohm-Bawerk, Rothbard met tres fortement 
l’accent sur la nature temporelle de la production. Produire prend du 
temps, et les epargnants capitalistes qui ont fourni l’investissement de 
depart recuperent au terme de chaque etape de production un revenu 
d’interet qui correspond a la difference de prix (positive a l’equilibre) 
entre les produits et les facteurs qui ont servi a les produire. On est ici 
tres loin de la presentation standard de la production, oil l’interet est 
considere comme un cout (alors qu’il constitue en fait un revenu de la 
production), et oil le temps n’intervient que pour distinguer les ajuste- 
ments de court et de long terme (comme si la dimension temporelle 
s’evanouissait des lors que le systeme parvenait a l’equilibre). Rothbard 
definit chaque etape de production comme un marche du temps oil 
s’echangent des biens presents (les quantites de monnaie epargnees par 
les capitalistes) contre des biens futurs (les quantites de monnaie qui se- 
ront obtenues en vendant les produits qui seront disponibles au terme de 
l’etape de production considered). Sa theorie de l’interet est done une 
« theorie de l’echange » qui s’inspire directement de celle qui avait ete 
elaboree par Bohm-Bawerk (1959 [1889], p. 287) 2 . Mais, la encore, il 
approfondit, detaille et etoffe le raisonnement initie par son illustre pre- 
decesseur, en remontant jusqu’aux preferences intertemporelles des 
agents qui permettent de definir une offre de monnaie presente (demande 
de monnaie future) , une demande de monnaie presente (offre de monnaie 


1 Les textes de Skousen (1990) et de Reisman (1996, p. 673-862) sont eux aussi 
fort complets, mais beaucoup plus tardifs, et quoi qu’il en soit ne peuvent rem- 
placer celui de Rothbard pour approcher la notion de structure de production. 

2 Bohm-Bawerk a elabore trois theories de l’interet : (a) une theorie de la prefe- 
rence pour le present, reprise par Fetter (1915), par von Mises (1985 [1949]), et 
dans une certaine mesure aussi par Rothbard, (b) une theorie de l’echange, re- 
prise et developpee par Rothbard, et (c) une theorie productiviste formalisee 
mathematiquement par Wicksell (1970 (1893]) et generalisee par Hayek (1941). 
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future), et un taux d’interet d’equilibre qui egalise ces quantites offertes 
et demandees 3 . II est important de remarquer que Rothbard, dans la li- 
gnee de von Mises (1985 (1949], p. 553) et de Hayek (1941, p. 266), re- 
jette explicitement la theorie standard du marche des fonds pretables 
comme theorie fondamentale de l’interet. Cette derniere a pourtant ete 
adoptee comme seule theorie de l’interet par un certain nombre 
d’economistes contemporains de l’ecole autrichienne 4 . 

Rothbard commence son analyse de la dynamique de l’economie de 
marche par la notion d’entreprenariat. La section qu’il lui consacre est 
tres breve, ce qui peut surprendre quand on connaft la grande place que 
ce concept occupe aujourd’hui dans l’ecole autrichienne (sous 
l’influence de Kirzner 1973, 1997). Dans la tradition de Knight (1921) et 
de von Mises, il defend une conception de 1’ entrepreneur comme specu- 
lates qui essaye d’anticiper les variations de prix face un avenir incer- 
tain. Sous l’effet de changements imprevus dans les gouts et les ressour- 
ces, certains facteurs de production perdent de la valeur et d’autres en 
gagnent. La fonction entrepreneuriale consiste a tenter d’anticiper ces 
variations de valeur pour acheter des facteurs et les affecter a la produc- 
tion des biens pour lesquels l’ecart entre le prix de vente et le cout de 
production sera le plus eleve possible. L’ entrepreneur qui a correctement 
anticipe ces changements de valeur obtient un profit (un revenu mone- 
taire en exces du revenu d’interet), celui qui s’est trompe subit une perte. 
En surencherissant pour acheter les facteurs sous-evalues et en sous- 
encherissant pour vendre les facteurs sur-evalues, l’entrepreneur exerce 
un role equilibrant puisque ses actions tendent a faire disparaitre les pro- 
fits et a resorber les pertes. Les entrepreneurs sont done les agents qui 
reorganisent sans cesse l’emploi des facteurs de production en reponse 
aux changements recurrents de preferences et de disponibilite des res- 
sources, et en vue de satisfaire les consommateurs. 

La plus grande part de son etude de la dynamique porte sur 
1 ’accumulation du capital et repose a nouveau sur la notion de structure 
de production. II analyse l’effet d’un investissement net (au niveau 
macroeconomique) resultant d’une baisse de la preference pour le pre- 
sent. Le modele de base est emprunte a Hayek (1975 [1931]), mais 
Rothbard le complete en expliquant que lors d’un investissement net la 
somme de tous les profits entrepreneuriaux monetaires surpasse la 


3 Cette theorie de l’interet qui repose exclusivement sur la preference temporelle 
des agents (en anglais pure time preference theory, PTPT) a par exemple ete 
commentee par Garrison (1988), Pellenghar (1996) et Lewin (1997). 

4 Par exemple par Skousen (1990), Horwitz (2000) et Garrison (2001). Sur la 
place de la theorie du marche des fonds pretables dans le paradigme autrichien, 
voir Fillieule (2006). 
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somme de toutes les pertes monetaires 5 . II laisse aussi entendre que 
l’excedent de profit agrege est egal au montant de l’investissement net, 
mais sans le demontrer algebriquement 6 . Si les agents economiques de- 
cident de consommer moins et d’epargner davantage, la structure de pro- 
duction va done se deformer : sa base va se reduire (la depense de 
consommation va baisser) et sa longueur va augmenter (de nouvelles 
etapes de production vont apparaitre en amont du processus de produc- 
tion). L’allongement de la structure permet d’utiliser des forces et des 
ressources naturelles qui seraient inaccessibles si le processus de produc- 
tion etait plus court, et permet done d’accroitre la production globale. 



depense sion 

de consom- mone- 




Accumulation du 
capital + expansion 
monetaire 



5 Von Mises avait enonce un resultat similaire, mais en raisonnant sur les profits 
et pertes reels, et non pas monetaires (1985 [1949], p. 320). Hayek (1975 
[1931]) n’evoque pas ce point. 

6 Pour une demonstration de ce resultat sur un exemple de structure, voir Reis- 
man (1996, p. 744-746). 
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II est etonnant de constater que certains economistes ulterieurs de 
l’ecole autrichienne ont propose des representations differentes et vrai- 
semblablement erronees du processus d’ accumulation. Skousen (1990, p. 
235) et Garrison (2001, p. 54) illustrent parfois (mais pas toujours) 
1’ accumulation du capital par une structure qui se dilate a la fois en lar- 
geur et en longueur. Or, la dilatation en largeur (augmentation de la de- 
pense de consommation) s’explique ici par des causes monetaires, soit 
par une augmentation de l’offre de monnaie, soit par une baisse de la 
demande de monnaie. Rothbard a tres logiquement exclu ces interferen- 
ces monetaires dans un raisonnement « toutes choses egales par ail- 
leurs ». 

L ’accumulation du capital dans la tradition autrichienne est done tres 
simple a representer et a visualiser, mais la comprehension de ce proces- 
sus necessite la maitrise prealable de tout un cadre conceptuel. Le texte 
de Rothbard est le plus clair qu’il m’ait ete donne de lire pour parvenir a 
cette comprehension. Ses raisonnements s’appuient sur le modele 
macroeconomique de la structure de production, mais il n’y a pas de de- 
connexion entre le niveau du systeme et le niveau des acteurs : ce sont 
des changements dans les decisions puis les actes de consommation et 
d’epargne qui declenchent la deformation de la structure, et des actions 
entrepreneuriales de recherche du profit qui conduisent a reallouer les 
facteurs convertibles vers les etapes plus eloignees jusqu’a ce que la 
nouvelle structure d’equilibre soit atteinte. Les canons de 
l’individualisme methodologique sont bien respectes. 

Au-dela de son interet intrinseque, ce modele d ’accumulation permet 
de bien mettre en evidence les specificites du paradigme autrichien. La 
representation macroeconomique standard du capital par une variable 
homogene K apparait comme trompeuse : 1’ accumulation du capital ne 
doit pas etre conque comme une simple augmentation de la quantite K 
d’un facteur de production homogene, mais plutot comme une recompo- 
sition de la structure intertemporelle de la production. Rothbard explique 
fort bien aussi que la mesure de la richesse par le Produit national brut 
(PNB) est tres superficielle. Le PNB etant la somme des valeurs ajoutees 
et de l’investissement net, il ne prend pas en compte la production des 
biens intermediaires, et conduit done a negliger la majeure partie de 
l’investissement qui est requis pour maintenir la structure de production. 
Assimiler la production de richesses au PNB revient a exagerer 
l’importance de la consommation dans l’analyse de la conjoncture, et a 
sous-estimer le role de l’investissement. Le Produit national soi-disant 
« brut » est en fait plus proche d’une mesure « nette » de la production 
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de richesse 7 . Enfin, a la suite de Hayek (1939 [1929]), Rothbard montre 
que le « paradoxe de l’epargne » n’en est pas un : il est faux d’affirmer, 
comme le fait la vulgate keynesienne, que l’epargne enrichit l’individu 
mais appauvrit la collectivite. La baisse de la consummation globale qui 
accompagne l’augmentation de l’epargne-investissement ne va pas pro- 
voquer un collapsus economique puisque les pertes subies dans les eta- 
pes proches de la consommation sont plus que compensees par les profits 
realises dans les etapes eloignees. L’accroissement du desir d’epargner 
n’entrainera done pas un appauvrissement generalise mais au contraire 
un enrichissement puisque la structure va s’allonger et que cette recom- 
position intertemporelle la rendra plus productive. 

Apres la theorie de la structure de production (statique et dynamique) 
et la theorie de l’interet, la troisieme et derniere grande theorie abordee 
par Rothbard dans son etude de la production est celle des prix et reve- 
nus des facteurs. II precede en deux etapes, en commengant par evoquer 
les prix des facteurs de production en general, puis en se concentrant sur 
les prix des deux grands types de facteurs originaires, le travail et la 
terre. Comment les prix des facteurs en general sont-ils determines ? 
Cette question fondamentale n’est pas traitee de fagon satisfaisante dans 
les manuels standard de theorie des prix : les modeles d’equilibre partiel 
reposent, soit sur l’hypothese que les prix des facteurs de production sont 
fixes, soit sur l’hypothese qu’ils varient de fagon arbitrage 8 ; les modeles 
d’equilibre general proposent une analyse purement fonctionnelle dans 
laquelle les prix sont tous simultanement et mutuellement determines, 
mais sans que l’on sache par quel processus, par quelle combinaison 
d’actions cet equilibre general est atteint. Rothbard rejette formellement 
ces deux types de demarches au profit de la demarche causale qui est 
typique de l’ecole autrichienne depuis Menger, et qui repose sur les prin- 
cipes du marginalisme et de l’imputation. La valeur des facteurs conver- 
tibles leur est imputee a la marge par la valeur de leurs produits (dans les 
differents processus ou ils sont utilises) , et en fin de compte par la valeur 
des biens de consommation finale qu’ils contribuent a produire. Roth- 


7 Ce point tres important a ete developpe par Skousen (1990, p. 191-192) qui a 
forge le concept de GNO ( Gross National Output) pour designer la production 
annuelle brute de richesse d’un pays. Reisman (1996, chap. 15) a consacre un 
chapitre entier, extremement detaille, a ce point que Rothbard traite en deux 
pages. 

8 Varian (1984, p. 37), dans son manuel standard, enonce tres clairement ces 
deux hypotheses et traite successivement les deux cas correspondants : il etudie 
les fonctions de couts dans le cas oil les prix des facteurs sont fixes puis dans le 
cas oil ils sont variables, et dans ce dernier cas sans nous dire pourquoi ils va- 
rient. 
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bard ajoute un principe bohm-bawerkien d’escompte qui permet de tenir 
compte de la duree du processus de production dans lequel le facteur est 
utilise : plus le processus est long, plus la valeur du produit doit etre ele- 
vee pour justifier l’emploi de ce facteur. Je ne suis pas certain que sa 
theorie des prix des facteurs en general soit pleinement satisfaisante (il 
est impossible ici de developper ce point 9 ) , mais quoi qu’il en soit il faut 
lui reconnaitre le tres grand merite de tenter de donner une reponse sys- 
tematique a une question essentielle. 

Rothbard etudie ensuite plus en detail les deux grands types de fac- 
teurs originaires, travail et terre, en se plagant comme von Mises avant 
lui dans la tradition unificatrice de Fetter (1915) : il applique le concept 
de « loyer » {rent) aussi bien k la terre (place au sol) qu’au travail. Le 
principe de determination du prix de ces deux types de facteurs est en 
effet le meme, et le salaire est done bien le prix de location d’une cer- 
taine duree de travail. La principale difference entre les deux sortes de 
facteurs est que la terre peut etre capitalisee : la totalite de ses utilisations 
futures peut etre achetee en une fois pour un prix egal a la valeur actuali- 
see du flux de ses revenus futurs anticipes. La totalite des services d’un 
travailleur (courants et futurs) ne peut en revanche pas etre achetee d’un 
coup, sauf dans une societe qui pratique l’esclavage. Une autre distinc- 
tion entre les deux types de facteurs, mais Rothbard precise bien qu’il 
s’agit d’une distinction empirique et non pas apodictique, est que la terre 
est plus abondante que le travail. Il existe done, dans la situation histori- 
que qui est celle de l’humanite, de la terre non utilisee (sous-marginale) 
dont la valeur est nulle, ce qui n’est pas le cas du travail. Mais si, dans le 
contexte particulier qui est le notre, le travail est toujours rare (supra- 
marginal) , comment expliquer le phenomene du chomage ? La section 
que Rothbard consacre au « probleme du chomage » est breve et percu- 
tante, et il y fait preuve de sa verve scientifico-pedagogique si caracteris- 
tique. Nous laissons le lecteur la decouvrir, en indiquant seulement que 
ses considerations sont bien eloignees des presentations standard qui 
cherchent, sans jamais y parvenir de fagon convaincante, a attribuer le 
chomage involontaire de masse au fonctionnement du marche. 

Repetons-le, nous n’avons pu donner ici qu’une mince idee de la ri- 
chesse de cette partie du traite de Rothbard. Son ouvrage doit etre lu at- 


9 L’un des problemes qui me semblent se poser est le suivant. La quantite glo- 
bale produite a vraisemblablement un impact sur le taux d’interet (car elle a un 
impact sur les choix intertemporels des agents). Il ne parait done pas entice- 
ment correct de proceder comme le fait Rothbard en faisant varier la quantite 
d’un facteur et en escomptant son revenu marginal a partir du taux d’interet, 
puisque lorsque la quantite du facteur varie, le produit global varie et le taux 
d’interet aussi. 
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tentivement, et bien sur dans son entier, par toutes celles et tous ceux qui 
souhaitent se familiariser avec les concepts, theories et methodes de 
l’ecole autrichienne d’economie. Cette traduction attendue peut et doit 
jouer un role important dans la diffusion de la pensee autrichienne aupres 
des lecteurs francophones. 

Que Ton me permette de clore cette preface par une note plus person- 
nels. A Tissue de mon cursus universitaire en economic, je me suis 
apergu - et de plus en plus nettement avec le temps - que ces etudes ne 
m’avaient pas permis d’acquerir les bases de la discipline. Les divers 
enseignements (micro, macro, economie des organisations) se contredi- 
saient sur des points cruciaux, les questions essentielles - progres et sta- 
gnation economiques, chomage, inflation, crises - n’etaient pas abordees 
de front mais plutot escamotees derriere des modeles dont la scientificite 
semblait se reduire a leur formalisme mathematique. Bref, j’ai du me 
rendre a T evidence : si je souhaitais pouvoir comprendre le monde eco- 
nomique qui nous entoure, je devais chercher ailleurs. Mais pourquoi 
chez les « Autrichiens » ? Je les avais decouverts par T intermediate de 
la philosophie politique et des travaux epistemologiques de Hayek. 
L ’Action humaine de von Mises etant d’un abord un peu difficile, et plu- 
tot destinee a des lecteurs plus avances, je me suis naturellement toume 
vers le traite de Rothbard qui ne suppose aucune connaissance prealable 
puisqu’il reprend les concepts et les theories de leur presentation initiale 
jusqu’a leurs applications les plus poussees. Et la oil plusieurs annees 
d’etudes universitaires avaient echoue, meme si elles ne m’ont pas ete 
inutiles, quelques mois seulement d’une frequentation assidue de 
Homme, economie, et Etat ont suffi a m’enseigner Teconomie. A 
m’enseigner, non pas des modeles emmures dans des hypotheses etroites 
et changeant au gre des modes mathematiques ou du succes institution- 
nel de tel ou tel auteur, mais des principes de raisonnement generaux et 
robustes permettant de saisir les lignes de force du fonctionnement d’une 
economie de marche sans se perdre dans des details esoteriques, et sur- 
tout sans se tromper sur Tessentiel. J’espere que cette traduction offrira a 
de nombreux lecteurs la possibility de decouvrir, comme j’ai pu le faire, 
cette economie autrichienne qui se caracterise par son souci de cohe- 
rence, par Tetendue des deductions qu’elle opere a partir d’un petit nom- 
bre de principes solidement argumentes, et par la rationality et la perti- 
nence des critiques qu’elle adresse aux paradigmes concurrents. 

Renaud Fillieule 
Lille 
Juillet 2007 
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Production : la structure 


1. Quelques principes fondamentaux de l’action 

L’ analyse des activities de production — des actions conduisant au 
bout du compte a obtenir des biens de consommation — est tres compli- 
quee pour une economie de marche monetaire complexe. II vaut done 
mieux resumer maintenant certains des principes fondamentaux les plus 
applicables qui ont ete formules au premier chapitre. Dans ce chapitre 
nous n’avons applique ces principes qu’a une economie du type de celle 
de Robinson Crusoe. En realite, ils sont toutefois applicables a n’importe 
quel type d’ economie et constituent les cles indispensables de 1’ analyse 
de l’economie moderne complexe. Certains de ces principes fondamen- 
taux sont : 

1. Chaque individu agit de fagon a ce que le revenu psychique, ou 
l’utilite, qu’il attend de son action depasse son cout psychique. Ce der- 
nier est l’utilite perdue de la meilleure possibility restante qu’il aurait pu 
adopter avec les moyens disponibles. Revenu et cout psychiques sont 
tous deux purement subjectifs et propres a 1’ individu. Comme toute ac- 
tion traite des unites du stock d’un bien, nous pouvons parler de ces ju- 
gements subjectifs comme d’une utilite marginale et d’un cout marginal, 
l’adjectif marginal se rapportant a Taction en cours. 

2. Chaque personne agit dans l’instant present , sur la base des echel- 
les de valeur du moment, afin d ’obtenir dans le futur les resultats finals 
qu’elle anticipe. Chaque individu agit par consequent en vue de parvenir 
a une certaine situation satisfaisante dans l’avenir. Chacun possede un 
horizon temporel de dates futures vers lesquelles ses actions sont diri- 
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gees. II utilise les moyens existants actuels, en fonction de ses idees 
techniques, pour atteindre ses objectifs dans le futur. 

3. Chaque personne prefere et essaiera de parvenir a satisfaire une fin 
donnee a 1’ instant present plutot que dans le futur. C’est la loi de la pre- 
ference temporelle. 

4. Tous les biens sont repartis par chaque individu conformement a 
l’utilite qu’ils ont pour lui. Un stock d’ unites d’un bien est alloue tout 
d’abord aux usages qui ont le plus de valeur, puis aux usages suivants 
par ordre de valeur. La definition d’un bien dit qu’il consiste en une 
quantite interchangeable d’une ou de plusieurs unites. Chaque unite aura 
par consequent toujours la meme valeur que toutes les autres. Si une uni- 
te d’un stock est cedee ou abandonnee, ce sera 1 'usage ayant la plus fai- 
ble valeur qui sera abandonne. La valeur de chaque unite du stock d’un 
bien est done egale a l’utilite de celui de ses usages actuels qui a le 
moins de valeur. Cette utilite marginale diminue au fur et a mesure que 
le stock de chaque bien augmente. L’utilite marginale de V ajout d’une 
unite au stock est egale a l’utilite d’une unite dans l’usage correspondant 
a la plus grande valeur suivante, e’est-a-dire a celle des fins non encore 
satisfaites qui possede le plus de valeur. Ceci nous donne la loi de 
l’utilite marginale et la loi de 1’ allocation des biens. 

5. Dans la combinaison technique des facteurs de production permet- 
tant d’obtenir un produit, quand l’un des facteurs varie et que les autres 
restent constants, il existe un point optimal — un point correspondant a 
la quantite moyenne maximum produite par le facteur. C’est la loi des 
rendements. Elle est basee sur l’existence meme de faction humaine. 

6. Et nous savons par le chapitre 2 que le prix de tout bien du marche 
tendra a etre uniforme sur le marche. Le prix est determine par l’offre et 
la demande, qui sont elles-memes determinees par les echelles de valeur 
des individus du marche. 


2. L’ economic en rotation constante 

L’ analyse des activites de production dans une economie de marche 
monetaire est une affaire fort complexe. Une explication de ces activites, 
en particulier de la determination des prix et done du rendement des fac- 
teurs, de 1’ allocation des facteurs et de la formation du capital, ne peut 
etre developpee qu’en utilisant la construction intellectuelle de Y econo- 
mie en rotation constante. 

Cette construction se developpe comme suit : nous nous rendons 
compte que le monde reel de faction est un monde de changement 
continuel. Les echelles de valeur individuelles, les idees techniques et les 
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quantites de moyens disponibles changent sans cesse. Ces changements 
poussent continuellement l’economie dans differentes directions. Les 
echelles de valeur changent et la demande des consommateurs se trans- 
fere d’un bien vers un autre. Les idees techniques changent et les fac- 
teurs sont utilises de manieres differentes. Ces deux types de changement 
ont des effets differents sur les prix. Les preferences temporelles chan- 
gent, avec certains effets sur le taux d’interet et la formation du capital. 
Le point crucial est le suivant : avant que les effets d’un changement ne 
se soient totalement dissipes d’autres changements interviennent. Ce que 
nous devons toutefois analyser, en utilisant le raisonnement, est ce qui se 
serait passe si aucun changement ne se produisait. Dit autrement, que se 
passerait-il si les echelles de valeur, les idees techniques et les ressources 
restaient constantes ? Qu’arriverait-il alors aux prix, a la production et a 
leurs relations ? Les valeurs, la technique et les ressources, quelle que 
soit leur forme, restent constantes. Dans ce cas l’economie tend vers un 
etat de choses qui est en rotation constante, c’est-a-dire que les memes 
activites tendent a se repeter toujours de la meme faqon. Les taux de 
production de chaque bien restent constants, tous les prix restent cons- 
tants, le chiffre total de la population reste constant, etc. Ainsi, si les va- 
leurs, la technique et les ressources demeurent constantes, nous avons 
deux etats successifs : (a) la periode de transition vers l’economie en ro- 
tation constante, ne connaissant plus de changements et (b) la ronde 
continuelle de l’dconomie en rotation constante elle-meme. Ce dernier 
stade est l’etat d ' equilibre final. II convient de le distinguer des prix 
d’equilibre du marche qui sont etablis chaque jour par l’interaction de 
l’offre et de la demande. L’etat d’equilibre final est celui vers lequel 
l’economie tend a tout instant. Si nos donnees — valeurs, technique et 
ressources — restent constantes, l’economie se dirigerait vers la position 
d’equilibre final et y resterait. Dans la vie reelle les donnees changent 
cependant tout le temps et par consequent, avant d’arriver a un point 
d’equilibre final l’economie doit changer de cap, et se diriger vers une 
autre position d’equilibre final. 

Ainsi la position d’equilibre final change sans arret et par consequent 
aucune position de ce genre n’est jamais atteinte en pratique. Mais meme 
si Ton n’y parvient jamais, cette position a une veritable importance. En 
premier lieu elle est comme le lapin mecanique chasse par un chien. II 
n’est jamais atteint en pratique et change sans cesse mais il explique la 
direction vers laquelle court le chien. Deuxiemement la complexity du 
systeme du marche est telle que nous ne pouvons pas analyser le prix des 
facteurs et les revenus dans un monde de changement continuel a moins 
d ’avoir au prealable analyse leur determination dans un monde en rota- 
tion constante oil il n’y a pas de changement et oil les conditions donnees 
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peuvent exercer pleinement leurs effets. A ce stade de l’etude nous ne 
nous interessons certainement pas aux jugements ethiques associes a no- 
tre savoir. Nous n’attachons aucun merite ethique a la position 
d’equilibre. II s’agit d’un concept visant a expliquer de maniere scienti- 
fique l’activite humaine. 

Le lecteur pourrait se demander pourquoi un concept « irrealiste » 
comme la position d’equilibre est acceptable alors que nous avons deja 
emis et emettront encore de fortes reserves contre 1’ usage de diverses 
premisses irrealistes et anti-realistes en economie. Par exemple, comme 
nous le verrons, la theorie de la « concurrence pure et parfaite », telle- 
ment dominante chez les auteurs actuels, est basee sur des premisses im- 
possibles. La theorie est ensuite etudiee a partir de ces hypotheses et est 
non seulement appliquee au monde reel, mais encore utilisee de fait 
comme base ethique, qui sert a critiquer les « deviations » de la realite 
par rapport a cette theorie. Les concepts de « classes d’ indifference » ou 
de pas infiniment petits sont d’autres exemples d’hypotheses fausses uti- 
lisees comme base pour des structures theoriques hautement elaborees. 
Le concept d’une economie en rotation constante, quand on l’utilise avec 
precaution, est toutefois a l’abri de ces critiques. C’est en effet une force 
omnipresente, puisque c’est le but vers lequel le systeme reel se dirige 
sans cesse, la position de repos finale. A cette position de repos et pour 
un etat donne de la technologie et des ressources, tous les individus, sur 
la base de leurs veritables echelles de valeur du moment, atteindraient les 
situations les plus elevees possibles sur ces echelles. Ce concept possede 
des lors une importance legitime et realiste. 

Nous devons cependant toujours nous rappeler que si l’equilibre final 
est le but vers lequel se dirige l’economie a tout instant, les changements 
de donnees modifient cette position et done la direction du mouvement. 
Par consequent, rien, dans un monde dynamique, ne con fere la moindre 
superiority ethique a la position d’equilibre final. En fait, comme des 
besoins restent insatisfaits (sinon il n’y aurait plus d’ action), une telle 
position sans changement serait fort malencontreuse, car elle implique- 
rait qu’aucune satisfaction de besoins supplementaire ne serait possible. 
En outre nous devons nous souvenir qu’une situation d’equilibre final, 
bien qu’elle ne puisse jamais exister, tend a etre le resultat de l’activite 
marchande et n’est en aucun cas la condition de cette activite. Un nom- 
bre bien trop eleve d’auteurs, par exemple, ayant remarque que les pertes 
et les profits des entrepreneurs seraient nuls dans 1’ economie en rotation 
constante, en ont conclu que ceci doit etre la condition de toute activite 
legitime du marche. II peut difficilement y avoir de vision plus erronee 
du marche ou de plus grand abus du concept d’equilibre. 
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Un autre danger de Utilisation de ce concept est qu’il est purement 
statique et essentiellement hors du temps, conditions qui le rendent trop 
bien adapte a 1’ usage des mathematiques. Les mathematiques reposent 
sur des equations, qui depeignent les relations mutuelles entre deux 
« fonctions » (ou davantage). En elles-memes, bien entendu, ces proce- 
dures mathematiques n’ont pas d’importance car elles n’etablissent au- 
cune relation causale. Elles ont une grande importance en physique, par 
exemple, parce que cette science traite de certaines regularites observees 
du mouvement des particules de matiere, que nous devons considerer 
comme non motivees. Ces particules se deplacent conformement a cer- 
taines lois quantitatives, exactes et precisement observables. Les mathe- 
matiques sont indispensables pour formuler les lois reliant ces variables 
et pour elaborer des explications theoriques des phenomenes observes. 
Dans Taction humaine la situation est totalement differente, pour ne pas 
dire diametralement opposee. Tandis qu’en physique les relations causa- 
les ne peuvent etre supposees que de maniere hypothetique et verifiees 
ulterieurement de maniere approximative en se referant a des regularites 
precises et observables, en praxeologie nous connaissons la force causale 
qui est a l’oeuvre. Cette force causale est I’action humaine, le comporte- 
ment motive, intentionnel, dirige vers certaines fins. Les aspects univer- 
sels de ce comportement peuvent etre analyses par la logique. Nous ne 
traitons pas de relations « fonctionnelles » et quantitatives entre les va- 
riables, mais de la raison et de la volonte humaines conduisant a une cer- 
taine action, qui n’est pas « determinable » ou reductible a des forces 
exterieures. De plus, comme les donnees de faction humaine sont tou- 
jours changeantes, il n’existe pas de relations precises, quantitatives, 
dans l’histoire humaine. En physique les relations quantitatives, ou lois, 
sont constantes : elles sont considerees comme valables a tout instant de 
l’histoire humaine, passee, presente ou future. Dans le domaine de 
faction humaine il n’existe pas de constantes quantitatives de ce type. II 
n’y a pas de relations constantes valables pour les differentes periodes de 
f histoire humaine. Les seules « lois naturelles » (si nous pouvons utiliser 
ce qualificatif demode mais parfaitement legitime pour ce genre de regu- 
larites constantes) de faction humaine sont qualitatives et non quantita- 
tives. Ce sont precisement, par exemple, les lois degagees par la praxeo- 
logie et f economie — le fait de faction, l’usage des moyens pour par- 
venir a des fins, la preference temporelle, l’utilite marginale decrois- 
sante, etc. 1 


1 Une autre difference est celle dont nous avons deja discute : les mathemati- 
ques, et le calcul en particulier, reposent en grande partie sur des hypotheses de 
pas infiniment petits. De telles hypotheses peuvent etre parfaitement legitimes 
dans un domaine ou l’on etudie le comportement de la matiere, qui n’a pas de 
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Les equations mathematiques ne sont ainsi adequates et utiles que 
lorsqu’il existe des relations quantitatives constantes entre des variables 
non motivees. Elies sont singulierement inadequates en praxeologie et en 
economie. Dans ces derniers domaines c’est l’analyse verbale et logique 
de Taction et de ses processus au cours du temps qui constitue la me- 
thode adequate. II n’est pas surprenant que les principaux efforts des 
« economistes mathematiciens » se soient diriges vers la description de 
l’etat d’equilibre final au moyen d’ equations. Car dans cet etat, comme 
les activites ne font que se repeter, il semble y avoir davantage de place 
pour une description des conditions au moyen d’ equations fonctionnel- 
les. Au mieux ces equations ne peuvent cependant pas faire plus que de- 
crire cet etat d’equilibre. 

En plus de ne rien ajouter a que peut faire la logique verbale, violant 
ainsi le principe scientifique du rasoir d' Occam — qui veut que la 
science soit aussi simple et claire que possible — un tel usage des ma- 
thematiques comporte de graves erreurs et defauts en lui-meme. En pre- 
mier lieu il ne peut pas decrire le chemin que prend F economie pour 
s’approcher de la position d’equilibre final. Cette tache ne peut etre ac- 
complie que par l’analyse verbale et logique de Faction causale des etres 
humains. Il est evident que cette tache est la plus importante car c’est 
cette analyse qui importe pour Faction humaine. L’action emprunte un 
chemin et ne peut etre decrite par un monde en rotation constante, ne 
connaissant aucun changement. Le monde est incertain et nous verrons 
bientot que nous ne pouvons meme pas poursuivre F analyse d’une eco- 
nomie statique, en rotation constante, jusqu’a ses demieres conclusions 
logiques. L’hypothese d’une economie en rotation constante n’est qu’un 
outil auxiliaire pour nous permettre d’analyser la veritable action. 
Comme les mathematiques sont moins mal adaptees a un etat statique, 
les auteurs mathematiciens ont eu tendance a s’occuper de cet etat, nous 
offrant un tableau particulierement trompeur du monde de Faction. En 
definitive les equations mathematiques de F economie en rotation cons- 
tante ne decrivent qu’une situation statique, hors du temps . 2 Elies diffe- 


motivations. Mais V action humaine ecarte les pas inflniment petits precisement 
parce qu’ils sont infiniment petits et n’ont done aucun effet sur les etres hu- 
mains. C’est pourquoi l’action etudiee par 1 ’economie doit toujours se produire 
sous forme de pas discrets et finis. Il est done incorrect de dire qu’une telle hy- 
pothese peut tout aussi bien etre faite dans 1’ etude de l’action humaine que dans 
celle des particules de la physique. Dans l’action humaine nous pouvons dire 
que de telles hypotheses sont non seulement irrealistes mais meme anti- 
realistes. 

2 Les economistes mathematiciens, ou « econometriciens » ont essaye sans 
succes pendant des annees d’analyser le chemin menant a l'equilibre en plus des 
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rent de maniere drastique des equations mathematiques de la physique, 
qui decrivent un processus se deroulant dans le temps ; c’est precisement 
par cette description de relations constantes et quantitatives lors du mou- 
vement des elements que les mathematiques rendent leur plus grand suc- 
ces aux sciences de la nature. Mais que la situation est differente en eco- 
nomic, oil les mathematiques ne peuvent au mieux cjue decrire de ma- 
niere inadequate un resultat final situe hors du temps ! 3 

L’ usage du concept mathematique de « fonction » est particuliere- 
ment inadequat dans une science de Taction humaine. D’une part 
Taction elle-meme n’est pas une fonction de quoi que ce soit, car une 
« fonction » implique une regularity et une determination precises, uni- 


conditions de l’equilibre elles-memes. L’econometricien F. Zeuthen a rdcem- 
ment admis que de telles tentatives etaient vouees a l’echec. Tout ce que les 
mathematiques peuvent decrire, c’est le point d’equilibre final. Voir les remar- 
ques de F. Zeuthen a la 16eme reunion europeenne de la Societe d’econometrie, 
dans Econometrica, avril 1955, pp. 199-200. 

3 Pour une brillante critique de F usage des mathematiques en economic, voir 
Mises, Human Action, pp. 251, 347-354, 697-699, 706-711 [L ’Action humaine, 
pp. 264-265, 368-376, 737-739, 747-752], Voir aussi Mises, « Comments about 
the Mathematical Treatment of Economic Problems, » Studium Generale VI, 2 
(1953), (Springer Verlag : traduction en anglais [non publiee] de Helena Ratzka) 

; Niksa, « Role of Quantitative Thinking in Modern Economic Theory » ; Is- 
chboldin, « Critique of Econometrics » ; Paul Painleve, « The Place of Mathe- 
matical Reasoning in Economics » in Louise Sommer, ed„ Essays in European 
Economic Thought (Princeton, N.J.: D. Van Nostrand, 1960), pp. 120-132 ; et 
Wieser, Social Economics, pp. 51 et suivantes. 

Pour une discussion de la methode logique en economie, voir Mises, Human 
Action et l’ouvrage neglige de J.E. Cairnes, The Character and Logical Method 
of Political Economy (2eme ed. ; Londres : Macmillan & Co., 1888). Voir aussi 
Marian Bowley, Nassau Senior and Classical Economics (New York : Augustus 
M. Kelley, 1949), pp. 55-65. Si des mathematiques sont utilisees dans le present 
traite, ce n’est qu’en conformity avec les lignes tracees par Cairnes : 

« Je n’ai aucune envie de nier qu’il peut etre possible d’employer des dia- 
grammes geometriques ou des formules mathematiques dans le but d’exposer 
des doctrines economiques obtenues par d'autres voies. [...] Ce que je cherche a 
nier est la doctrine avancee par le professeur Jevons et d’autres auteurs — a 
savoir que la connaissance economique pourrait etre augmentee par de tels 
moyens ; que les mathematiques pourraient etre utilisees pour developper la 
verite economique, comme elles ont ete utilisees pour developper la verite en 
mecanique et en physique, et a moins de montrer que les sensations mentales 
peuvent etre exprimees sous des formes quantitatives precises, ou que les phe- 
nomenes economiques ne dependent pas de ces sensations, je suis incapable de 
voir comment cette conclusion pourrait etre evitee. » (Cairnes, Character and 
Logical Method of Political Economy, pp. iv-v) 
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ques et mecaniques. Par ailleurs les mathematiques des equations simul- 
tanees, qui traitent en physique de trajectoires non motivees, soulignent 
la determination mutuelle. Dans Taction humaine la force causale 
connue de Taction determine au contraire de maniere unilateral les re- 
sultats. Cette grossiere erreur d’optique des auteurs enclins au traitement 
mathematique pour T etude de Taction humaine s’est manifestee lors 
d’une attaque continuelle contre Eugen Bohm-Bawerk, Tun des plus 
grands economistes de tous les temps, par le professeur George Stigler : 

[...] or le postulat de la continuity de Tutilite et des fonctions de 
demande (qui n’est irrealiste que de fagon mineure et est essen- 
tielle au traitement analytique) n’est jamais fait. Une faiblesse 
plus importante se constate dans T incapacity de Bohm-Bawerk a 
comprendre certains elements parmi les plus essentiels de la 
theorie economique moderne, a savoir les concepts de determina- 
tion mutuelle et d’equilibre (developpes par Tusage de la theorie 
des equations simultanees) . La determination mutuelle est rejetee 
en faveur du vieux concept de cause et d’effet . 4 

La « faiblesse » que Ton voit ici n’est pas celle de Bohm-Bawerk 
mais celle de ceux qui, a Tinstar du professeur Stigler, ont en vain et de 
maniere fallacieuse essaye de construire T economic sur le modele de la 
physique mathematique et plus particulierement de la mecanique classi- 
que . 5 


4 George J. Stigler, Production and Distribution Theories (New York : Mac- 
millan & Co., 1946), p. 181. Sur Tattaque par Carl Menger du concept de de- 
termination mutuelle et sur sa critique de Teconomie mathematique en general, 
voir T.W. Hutchison, A Review of Economic Doctrines, 1870-1929 (Oxford : 
The Clarendon Press, 1953), pp. 147-148, et Tinteressant article d’Emil Kauder, 
« Intellectual and Political Roots of the Older Austrian School, » Zeitschrift fur 
Nationalokonomie XVII, 4 (1958), p. 412 et suivantes. 

5 Stigler ajoute une note de has de page au paragraphe precedent, destinee a 
porter le coup de grace [en frangais dans le texte] a Bohm-Bawerk : « Bohm- 
Bawerk n’etait pas familier des mathematiques. » Stigler, Production and Dis- 
tribution Theories. Les mathematiques, il faut le comprendre, sont uniquement 
les serviteurs de la logique et de la raison et non leurs maitres. La « familiarity » 
avec les mathematiques n’est pas plus necessaire pour comprendre leur inutilite 
et T impossibility de les appliquer aux sciences de Taction humaine que, par 
exemple, la « familiarite » avec les techniques agricoles n’est essentielle pour 
savoir qu’elles ne sont pas applicables a bord d’un paquebot sur l’ocean. En 
realite, le fait d’etre familier des mathematiques sans avoir prete suffisamment 
d’attention a Tepistemologie des sciences de Taction humaine a des chances de 
conduire a des resultats malheureux quand on les applique a ces dernieres, 
comme le present exemple le demontre. La grandeur de Bohm-Bawerk en tant 
qu’economiste n’a pas besoin d’etre defendue a ce jour. Pour un hommage deli- 
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Pour revenir au concept d’une economie en rotation constante, 
l’erreur des economistes mathematiciens est de le traiter comme une si- 
tuation reelle et meme ideale, alors qu’il est un simple concept intellec- 
tuel nous permettant d’ analyser le marche et les activites humaines sur 
celui-ci. II est indispensable parce qu’il constitue le but, certes constam- 
ment changeant, de Paction et de l’echange ; d’un autre cote les donnees 
ne peuvent jamais rester stables pendant suffisamment longtemps pour 
qu’il puisse exister. Nous ne pouvons pas concevoir de maniere parfai- 
tement coherente un etat de choses ne connaissant ni changement ni in- 
certitude, et done sans action. L’etat de rotation constante serait par 
exemple incompatible avec l’existence de la monnaie, qui est precise- 
ment 1' intermediate au centre de toute la structure de l’echange. En effet 
la marchandise monetaire n’est demandee et detenue que parce qu’elle 
est plus commercialisable que les autres marchandises, e’est-a-dire parce 
que son detenteur a davantage de certitudes de pouvoir l’echanger. Dans 
un monde oil les prix et les demandes demeurent perpetuellement les 
memes, une telle demande de monnaie serait inutile. La monnaie n’est 
demandee et detenue que parce qu’elle donne une plus grande assurance 
de trouver un marche et en raison des incertitudes concernant les deman- 
des de la personne dans l’avenir proche. Si tout le monde connaissait par 
exemple precisement ses depenses pour la totalite de son avenir — et 
ceci serait le cas dans un systeme en rotation constante — il n‘y aurait 
aucune raison de conserver des encaisses monetaires. Elies seraient in- 
vesties de sorte que la monnaie soit remboursee du montant exact neces- 
saire le jour de la depense. Mais si personne ne desire detenir de mon- 
naie il n’y aurait plus de monnaie et plus de systeme de prix monetaires. 
La totalite du marche monetaire s’arreterait. L ’economie en rotation 
constante est ainsi irrealiste parce qu’elle ne peut pas etre etablie dans la 
realite et parce que nous ne pouvons meme pas concevoir de maniere 
coherente qu’elle le soit. Mais l’idee d’une economie en rotation cons- 
tante est indispensable pour analyser la veritable economie ; en faisant 
l’hypothese d’un monde oil tous les changements ont epuise leurs effets, 
nous pouvons analyser les orientations du changement reel. 


cat rendu a Bohm-Bawerk, voir Joseph A. Schumpeter, « Eugen von Bohm- 
Bawerk, 1851-1914 » dans Ten Great Economists (New York : Oxford Univer- 
sity Press, 1951), pp. 143-90. Pour une depreciation purement affirmative et 
non etayee de la stature de Bohm-Bawerk en tant qu’economiste, voir la recen- 
sion par Howard S. Ellis de l’ouvrage de Schumpeter dans le Journal of Politi- 
cal Economy, octobre 1952, p. 434. 
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3. La structure de production : un monde de facteurs specifiques 

La question de la specificite des facteurs est cruciale pour comprendre 
le processus de production, c’est un probleme que nous avons aborde au 
premier chapitre. Un facteur specifique est un facteur qui n’est adapte 
qu’a la production d’un seul produit. Un facteur purement non specifique 
serait un facteur pareillement adapte a la production de tous les produits 
possibles. II est clair que tous les facteurs ne peuvent pas etre purement 
non specifiques, car dans ce cas tous les facteurs seraient purement inter- 
changeables, c’est-a-dire qu’il n’y aurait besoin que d’un seul facteur. 
Meme l’existence d’un seul facteur purement non specifique est in- 
concevable si nous considerons a juste titre « 1’ adaptation a la produc- 
tion » en termes de valeur et non en termes techniques , 6 En fait, si nous 
analysons le concept, nous trouvons qu’il n’y a pas de sens a dire qu’un 
facteur est « egalement adapte » en termes purement techniques, car il 
n’y a pas moyen de comparer les quantites physiques d’un produit avec 
un autre. Si X peut aider a produire trois unites de A ou deux unites de B , 
il nous est impossible de comparer ces unites. Seules les evaluations des 
consommateurs permettent d’etablir une hierarchie des biens evalues, 
leur interaction conduisant aux prix des biens de consommation. Les fac- 
teurs (relativement) non specifiques sont alors alloues vers les produits 
auxquels les consommateurs ont donne le plus de valeur. Il est difficile 
de concevoir un bien qui serait purement non specifique et de valeur 
egale dans tous les processus de production. Notre distinction majeure 
est ainsi entre le facteur specifique , qui ne peut etre utilise que dans une 
ligne de production, et le facteur non specifique (possedant un degre va- 
riable de convertibilite) , qui peut etre utilise dans plus d’un processus de 
production. 

Imaginons maintenant pendant un instant un monde ou tous les biens 
ne seraient produits qu avec plusieurs facteurs specifiques. Dans ce 
monde, qui est concevable bien que tres improbable, chaque personne, 
chaque bout de terrain, chaque bien du capital, seraient necessairement et 
irrevocablement associe a la production d’un produit particulier. Il n’y 
aurait pas d’ usage possible d’un bien en dehors de la ligne de production 
ou il se trouve. Dans l’ensemble du monde productif il y aurait ainsi peu 
ou pas de « problemes economiques », c’est a dire de problemes 
d’ allocation de moyens rares entre differentes fins possibles. Certes les 


6 La litterature economique a connu une grande confusion par la faute de cer- 
tains auteurs traitant des problemes de theorie de la production en termes de 
technique et non d ’evaluation. Pour un excellent article sur ce probleme, cf. Lio- 
nel Robbins, « Remarks upon Certain Aspects of the Theory of Costs, » Econo- 
mic Journal. mars 1934, pp. 1-18. 
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consommateurs devraient encore allouer leurs ressources monetaires ra- 
res vers les biens de consommation qu’ils preferent. Dans la sphere non 
marchande tout un chacun — ici encore comme consommateur — de- 
vrait allouer son temps et son energie entre les satisfactions procurees 
par les divers biens. II y aurait encore, dans la sphere de la production de 
biens echangeables, une allocation que chacun ferait, a savoir combien 
d’heures consacrer au travail et combien aux loisirs. Mais il n’y aurait 
pas de probleme pour savoir dans quel domaine travailler, quoi faire de 
tel bout de terrain ou comment allouer les biens du capital. L’emploi des 
facteurs dependrait entierement de la demande des consommateurs vis-a- 
vis du produit final. 



(a) (b) 


Figure 39 : Structure de production dans un monde de facteurs 
purement specifiques 

La structure de la production d’un tel monde de facteurs purement 
specifiques serait du genre de celle donnee par la figure 39. Sur ce dia- 
gramme nous voyons deux biens de consommation typiques, A et B. 
Chacun, depeint par un rectangle plein en bas du diagramme, est produit 
par la cooperation des facteurs du rang immediatement superieur, desi- 
gnes par PI, qui sont les biens de production du premier ordre. Les biens 
du capital du premier ordre sont a leur tour produits a l’aide de la coope- 
ration de differents facteurs, ceux-ci etant du deuxieme ordre, etc. Le 
processus continue logiquement vers le haut jusqu’a ce que les biens du 
capital soient entierement produits a partir des facteurs sol et travail, bien 
que ce stade ne soit pas indique sur le diagramme. Les traits relient les 
points pour indiquer le lien causal des facteurs. Sur le diagramme, tous 
les facteurs sont purement specifiques, car aucun bien n’est utilise a dif- 
ferents stades du processus ou pour differents biens. La fleche du centre 
indique la direction causale de V effort, des biens de production des rangs 
les plus eleves jusqu’aux biens de consommation, via les biens de pro- 
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duction de rangs intermediaires. A chaque stade le travail utilise des fac- 
teurs naturels pour produire des biens du capital et les biens du capital 
sont a nouveau combines avec du travail et des facteurs naturels, trans- 
formes en biens du capital d’ordres de plus en plus bas, jusqu’a l’obten- 
tion des biens de consommation. 

Maintenant que nous avons trace la direction de 1’ effort productif, 
nous devons tracer la direction du revenu monetaire. C’est la direction 
opposee, allant des consommateurs aux producteurs. Les consommateurs 
achetent le stock d’un bien de consommation a un prix determine sur le 
marche, apportant aux producteurs un certain revenu. Parmi les proble- 
mes cruciaux de la theorie de la production il y en a deux qui sont la me- 
thode par laquelle le revenu est alloue et le probleme corollaire de la de- 
termination du prix des facteurs de production. Etudions tout d’abord 
uniquement le stade le « plus bas » de la production, celui qui cree le 
produit final. A ce stade de nombreux facteurs, supposes tous specifi- 
ques, cooperent pour produire le bien de consommation. II y a trois types 
de facteurs : le travail, la nature originelle et les biens du capital pro- 
duits. 7 Supposons qu’un certain jour les consommateurs achetent une 
certaine quantite d’un bien X a disons 100 onces d’or. Etant donnee la 
quantite du bien vendu, le prix de la quantite totale est egal au revenu 
(brut) obtenu par la vente du bien. Comment ces 100 onces seront-elles 
allouees aux facteurs de production ? 

En premier lieu nous devons faire une hypothese a propos de la pro- 
priety du bien de consommation juste avant qu’il ne soit vendu. II est 
evident que ce ou ces proprietaires seront les recipiendaires immediats 
du revenu de 100 onces d’or. Disons qu’au stade final il y avait sept fac- 
teurs participant a la production : deux types de travail, deux types de sol 
et trois types de biens du capital. Il y a deux possibility quant a la pro- 
priety finale du produit {avant qu’il ne soit vendu au consommateur) : (a) 
tous les proprietaires de ces facteurs possedent conjointement le produit 
final ; ou (b) le proprietaire de chacun des facteurs vend les services de 
son facteur a quelqu’un d’autre et ce dernier (qui peut lui-meme contri- 


7 Nous devons nous empresser d’ajouter que ceci ne signifie pas que nous 
adoptions la vieille erreur classique qui considerait chacun de ces groupes de 
facteurs comme homogene. Ils sont clairement heterogenes quand il s’agit de 
leur donner un prix, et sont traites comme tels dans faction humaine. Seul le 
meme bien, homogene vis-a-vis de revaluation humaine, est traite comme un 
« facteur » commun et tous les facteurs sont traites pareillement — quant a leur 
contribution au revenu — par les producteurs. Les categories « sol, travail et 
biens du capital » sont toutefois essentielles pour analyser plus en profondeur 
les problemes de la production et en particulier pour analyser divers rendements 
et la relation entre le temps et la production. 
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buer a un facteur) vend le bien a une date ulterieure au consommateur. 
Bien que la deuxieme solution represente le cas presque universel, il sera 
pratique de commencer par analyser la premiere solution. 

Ceux qui possedent le produit final, quelle que soit la solution rete- 
nue, sont des « capitalistes », car ils sont les proprietaires des biens du 
capital. II vaut cependant mieux reserver l’usage du terme « capitalistes » 
a ceux qui ont epargne un capital monetaire leur permettant d’acheter des 
facteurs. Ceci ne se produit par definition pas dans la premiere solution, 
ou les proprietaires des facteurs possedent conjointement les produits. Le 
terme « proprietaire-du-produit » suffit a designer le proprietaire du capi- 
tal, quelle que soit la solution adoptee. Les proprietaires-du-produit sont 
egalement des « entrepreneurs » puisqu’ils assurent la majeure partie de 
la charge entrepreneuriale d’ajustement aux conditions incertaines du 
futur. Les qualifier seulement « d’ entrepreneurs » fait cependant courir le 
danger d’oublier qu’ils sont aussi des capitalistes ou des proprietaires- 
du-produit et qu’ils continueraient d’accomplir cette fonction y compris 
dans une economie en rotation constante. 


4. Propriete conjointe du produit par les proprietaires des facteurs 

Prenons tout d’abord le cas d’une propriete conjointe par les proprie- 
taires de tous les facteurs en cooperation. 8 II est clair que les 100 onces 
d’or reviennent aux proprietaires conjointement. Decidons maintenant de 
maniere purement arbitrage qu’un total de 80 onces revient aux proprie- 
taires des biens du capital et qu’un total de 20 onces va aux proprietaires 
des facteurs du travail et des facteurs naturels. II est evident que, quelle 
que soit l’allocation, elle sera conforme, sur un marche libre, a l’accord 
contractuel volontaire de chacun des proprietaires concernes. Or il est 
clair qu’il existe une difference importante entre ce qui se passe pour le 
revenu monetaire du travail leur et du proprietaire fonder A' une. part, et 
pour le revenu monetaire du proprietaire de biens du capital de l’autre. 
En effet les biens du capital doivent a leur tour etre produits par du tra- 
vail, des ressources naturelles et d’autres biens du capital. Par conse- 
quent, alors que celui qui contribue par son energie « laborieuse » per- 


8 II faut comprendre que les « facteurs de production » comprennent tous les 
services faisant avancer le produit jusqu'au stade de la consommation. Des ser- 
vices comme les « couts de commercialisation », la publicity, etc. sont ainsi des 
services productifs tout aussi legitimes que n’importe quel autre facteur. 
L’erreur consistant a separer artificiellement les « couts de production » et les 
« couts de vente » a ete refutee de maniere precise par Mises, Human Action, 
p. 319 [L ’ Action humaine, p. 340], 
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sonnelle (ce qui comprend bien entendu l’energie des activites de direc- 
tion de la meme fagon que l’energie de ceux que le langage populaire 
qualifie de « travailleurs ») realise un benefice pur, le proprietaire des 
biens de production a auparavant depense de 1’ argent pour produire ou 
acheter les facteurs qu'i/possede. 

II est des lors evident que, comme seuls les facteurs de production 
peuvent toucher un revenu du consommateur, le prix du bien de 
consommation — c’est-a-dire le revenu issu du bien de consommation — 
est egal a la somme des prix revenant aux facteurs qui le produisent, 
c 'est-a-dire qu 'il est egal au revenu que pergoivent les facteurs. Dans le 
cas d’une propriety conjointe c’est un truisme puisqu’un seul facteur 
peut toucher un revenu de la vente d’un bien. Cela equivaut a dire que 
100 onces sont egales a 100 onces. 

Mais qu’en est-il des 80 onces que nous avons alloue de maniere arbi- 
traire aux proprietaires des biens du capital ? A qui reviennent-ils au 
bout du compte ? Comme nous avons suppose dans cet exemple de pro- 
priety conjointe que tous les produits sont possedes par les proprietaires 
de facteurs, il s’ensuit egalement que les biens du capital, qui sont eux 
aussi des produits, sont eux-memes possedes de maniere conjointe par les 
facteurs du deuxieme rang de la production. Disons que chacun des trois 
biens du capital a ete produit par la cooperation de cinq facteurs : deux 
types de travail, un type de sol et deux types de biens du capital. Tous les 
proprietaires de ces facteurs possedent conjointement les 80 onces. Di- 
sons que chaque bien du capital du premier ordre a touche la somme sui- 
vante : 

Bien du capital A : 30 onces 
Bien du capital B : 30 onces 
Bien du capital C : 20 onces 

Le revenu de chaque bien du capital sera alors possede par les cinq 
proprietaires des facteurs du deuxieme rang de la production. 

Il est clair que, sur le plan conceptuel, personne, en derniere analyse, 
ne pergoit un revenu en tant que proprietaire d’un bien du capital. 
Comme chaque bien du capital se reduit analytiquement en facteurs du 
travail et en facteurs naturels originels, il est evident qu’aucune somme 
de monnaie ne peut revenir au proprietaire d’un bien du capital. La tota- 
lity des 100 onces doit au bout du compte etre allouee exclusivement au 
travail et aux proprietaires de facteurs naturels. Les 30 onces revenant 
aux proprietaires du bien du capital A seront ainsi allouees aux cinq pro- 
prietaires de facteurs (du deuxieme rang) alors que les quatre onces, par 
exemple, qui reviennent aux biens du capital du troisieme rang partici- 
pant a la production du bien A seront a leur tour allouees au travail, au 
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sol et aux biens du capital du quatrieme rang, etc. En definitive la totalite 
de la monnaie est allouee au travail et aux facteurs naturels, et a eux uni- 
quement. Le diagramme de la figure 40 illustre ce processus. 

Revenu du sol et du travail 
100 onces 


6 
5 

4 

3 

2 

1 

Figure 40 : Revenu revenant aux facteurs de production 
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En bas du diagramme nous voyons que 100 onces d’or sont transfe- 
rees des consommateurs aux producteurs. Une partie de cette somme va 
aux proprietaires de biens du capital, une partie aux proprietaires fon- 
ciers et une partie aux proprietaires du travail. (La proportion allant a 
chaque groupe est arbitraire dans cet exemple et n’a pas d ’importance 
pour l’analyse.) Le montant revenant aux proprietaires de biens du capi- 
tal est inclus dans la partie grisee du diagramme et le montant revenant a 
la fois au travail et aux proprietaires de ressources naturelles est inclus 
dans la partie claire. Dans le premier bloc du bas, les 20 onces touchees 
par les proprietaires du sol et des facteurs du travail est marquee avec 
une fleche dirigee vers le haut, suivie par une fleche similaire en haut du 
diagramme, la ligne du haut designant la monnaie regue au bout du 
compte par les proprietaires des divers facteurs. La largeur de la ligne du 
haut (100 onces) doit etre egale a celle de la ligne du bas (100 onces), car 
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la monnaie pergue par les proprietaires des facteurs doit etre egale a la 
monnaie depensee par les consommateurs. 

En remontant a la ligne 2, nous suivons le parcours des 80 onces qui 
sont revenues aux proprietaires des biens du capital du premier ordre. 
Nous supposons que 60 onces reviennent aux proprietaires de biens du 
capital du deuxieme ordre et que 20 onces vont aux facteurs du 
deuxieme ordre du travail et des biens de la nature. A nouveau la zone 
claire des 20 onces est marquee avec une fleche dirigee vers le haut desi- 
gnant la perception ultime de la monnaie par les proprietaires de ces fac- 
teurs, et une marque similaire est placee sur la ligne du haut du dia- 
gramme. Le meme processus se repete au fur et a mesure que nous re- 
montons de plus en plus haut dans l’ordre de biens du capital. A chaque 
point, bien entendu, le montant touche par les proprietaires de biens du 
capital devient plus faible parce que de plus en plus de monnaie est allee 
aux proprietaires du travail et de facteurs naturels. A la fin, au stade le 
plus haut possible, la totalite des 20 onces touchees par les proprietaires 
de biens du capital revient aux seuls facteurs du sol et du travail, puisque 
nous devons au bout du compte parvenir au stade oil aucun bien du capi- 
tal n’a encore ete produit et oil seuls restent le travail et la nature. Le re- 
sultat est que les 100 onces sont fmalement toutes allouees aux zones 
claires, aux facteurs du sol et du travail. La grande fleche vers le haut, a 
gauche du diagramme, represente le mouvement general vers le haut du 
revenu monetaire. 

Au truisme voulant que le revenu issu de la vente du bien de 
consommation soit egal aux depenses des consommateurs sur ce bien, 
nous pouvons ajouter un truisme analogue pour chaque stade de la pro- 
duction, a savoir que le revenu issu de la vente d’un bien du capital est 
egal au revenu pergu par les facteurs qui 1 'ont produit. 

Dans le monde que nous avons etudie, oil tous les produits, a tous les 
stades, sont possedes conjointement par les proprietaires de leurs fac- 
teurs, il est clair que le travail est d’abord effectue au stade le plus eleve. 
Les proprietaires du sol et du travail investissent leur sol et leur travail 
pour produire le bien du capital de l’ordre le plus eleve (dans ce cas du 
cinquieme ordre) ; puis ces proprietaires passent le bien aux proprietaires 
du travail et du sol du stade suivant : ces derniers produisent le bien du 
capital du quatrieme ordre, qui coopere a son tour avec les facteurs du 
travail et du sol de ce stade pour produire le bien de l’ordre inferieur, etc. 
Au bout du compte le stade le plus bas est atteint et les facteurs finals 
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cooperent pour produire le bien de consommation. Ce dernier est alors 
vendu aux consommateurs. 9 

Dans le cas d’une propriete conjointe il n’y a done pas de classe dis- 
tincte des proprietaires de biens du capital. Tous les biens du capital pro- 
duits sont possedes conjointement par les proprietaires des facteurs du 
sol et du travail qui participent a sa production ; les biens du capital de 
l’ordre inferieur suivant sont possedes par les proprietaires des facteurs 
du sol et du travail du stade inferieur suivant, ainsi que par les proprietai- 
res ayant coopere auparavant, etc. Au final, la totalite de la structure des 
biens du capital participant a une ligne de production est possedee 
conjointement par les proprietaires du sol et du travail : il n’y a pas de 
groupe separe constitue de proprietaires. 10 

Il est evident que le processus de production prend du temps et que 
plus il est complexe plus il lui en faudra. Pendant ce temps tous les fac- 
teurs ont du travailler sans percevoir la moindre remuneration : ils ont du 
travailler uniquement dans 1 ’ attente d’un revenu futur. Leur revenu est 
uniquement touche a une date bien plus tardive. 

Le revenu qui serait touche par ces facteurs, dans un monde de fac- 
teurs purement specifiques, depend entierement de la demande des 
consommateurs vis-a-vis du produit final. Si les consommateurs depen- 
sent 100 onces sur ce bien, alors les facteurs toucheront conjointement 
100 onces. S’ils depensent 500 onces, les facteurs toucheront ce montant. 
S’ils ne depensent rien du tout sur ce produit et que les producteurs ont 
fait l’enorme erreur entrepreneuriale de fabriquer un produit que les 
consommateurs n’achetent pas, les facteurs touchent exactement zero. Le 
revenu monetaire conjoint pergu par les proprietaires des facteurs fluctue 
pari passu avec la demande des consommateurs vis-a-vis du produit. 

Une question surgit naturellement a ce point de l’expose : Que se 
passe-t-il pour les proprietaires de facteurs ne rapportant rien ? Doivent- 
ils « mourir d’inanition » ? Sur le plan fondamental, nous ne pouvons 
pas repondre a cette question pour des personnes concretes, car 
l’economie demontre des verites portant sur les revenus « fonctionnels » 
de la production, et non sur la totalite des revenus d’une personne don- 
nee. En d’autres termes un individu particulier peut connaltre un rende- 


9 Concernant la structure de la production, voir Wieser, Social Economics, 
pp. 47 et suivantes. 

10 En pratique une ou plusieurs personnes peuvent etre les proprietaires de 
n’importe quel facteur. Les facteurs originels pourraient ainsi aussi etre posse- 
des de manure conjointe par plusieurs personnes. Ceci ne modifierait pas notre 
analyse. Le seul changement serait que les proprietaires conjoints d’un facteur 
devraient allouer le revenu de ce facteur selon les termes d’un contrat volon- 
taire. Mais le type d’allocation resterait le meme. 
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merit nul sur ce bien tout en percevant en meme temps un revenu subs- 
tantiel de la propriete d’un autre bout de terrain. Dans les cas oil il 
n’existe pas de propriete de ce type ailleurs, l’individu peut poursuivre 
une production isolee ne lui rapportant aucun revenu monetaire ou peut, 
s’il a accumule des encaisses monetaires, acheter des biens en diminuant 
ses encaisses. En outre s’il possede de telles encaisses, il peut investir 
dans la terre, dans des biens du capital ou dans une organisation produc- 
tive qui les possede, et ce dans une autre branche de la production. Son 
travail, d’apres nos hypotheses, est un facteur specifique mais son argent 
peut etre utilise dans toutes les branches de la production. 

Supposons que nous prenions le pire cas possible — un homme ne 
possedant pas d 'encaisses monetaires, sans biens du capital et dont le 
travail est un facteur specifique d’un produit peu ou pas demande par le 
consommateur. 11 N’est-ce pas vraiment la l’exemple d’un individu de- 
boussole par 1’ existence du marche et la specialisation qui y prevaut ? En 
se soumettant a la loi du consommateur n’a-t-il pas mis en peril son bon- 
heur et son existence ? Meme en accordant que les gens choisissent un 
marche, ce choix ne peut-il pas se reveler tragique pour beaucoup ? 

La reponse est qu’il n’y a absolument aucune base a ces condamna- 
tions du processus de marche. Car meme dans ce cas impossible 
l’individu n’est pas dans une position moins enviable que celle qu’il au- 
rait connu dans l’isolement ou dans une economie de troc. Il peut tou- 
jours revenir a l’isolement s’il constate qu’il ne peut pas parvenir a ses 
fins par 1’ intermediate du processus de marche. Le fait meme que nous 
considerions qu’une telle possibility est ridicule demontre les enormes 
avantages que le marche confere a tout le monde. De fait, empirique- 
ment, nous pouvons certainement dire que sans le marche moderne et 
developpe, et en revenant a l’isolement, 1 ’immense majorite des indivi- 
dus ne pourraient pas obtenir assez de biens echangeables pour pouvoir 
simplement vivre. Ce choix reste cependant toujours ouvert a tous ceux 
qui, pour quelque raison que ce soit, preferent l’isolement volontaire aux 
tres grands benefices que le systeme du marche permet d’ obtenir. Par 
consequent les critiques faites a l’encontre du systeme du marche par des 
raleurs sont certainement deplacees et erronees. Toute personne ou tout 
groupe, dans un marche sans entrave, est libre de quitter le marche social 
a tout moment et de se refugier dans une autre forme d ’arrangement coo- 
peratif. Les gens peuvent se retirer en revenant a l’isolement individuel 
ou en etablissant une sorte de groupe isole, ou encore en repartant a zero 
pour recreer leur marche. Dans tous les cas, sur un marche libre, le choix 


11 En realite ce cas ne peut pas se produire car le travail, comme nous le ver- 
rons plus loin, est toujours un facteur non specifique. 
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est entierement le leur et ils decident en fonction de leurs preferences, 
sans etre entraves par 1’ usage ou la menace de violence. 12 

Notre exemple du « pire cas possible » nous permet d’ analyser l’une 
des objections les plus populaires faites a l’encontre de la societe libre : 
qu’elle « laisse les gens libres de crever. » Premierement, du fait que 
cette objection est tellement repandue, nous pouvons facilement conclure 
qu’il y aurait assez de gens charitables dans la societe pour faire des dons 
a ces malheureux. II existe cependant une refutation plus fondamentale. 
C’est que 1’ argument de la « liberte de crever » repose sur une confusion 
de base entre « liberte » et « abondance de biens echangeables ». Les 
deux doivent etre distinguees sur le plan conceptuel. Si Ton veut qu’elle 
dise quelque chose, la liberte ne peut etre deflnie que comme l’absence 
de restrictions interpersonnelles. Robinson Crusoe est absolument libre 
sur son ile deserte, car il n’y a aucune autre personne pour le contraindre. 
Mais il ne mene pas necessairement une vie dans 1’ abondance ; en fait il 
est probable qu’il soit constamment au bord de la mort. Que l’homme 
vive ou non dans la pauvrete ou dans 1’ abondance depend du succes que 
lui et ses ancetres ont eu en s’emparant de la nature et en transformant 
les ressources naturelles en biens du capital et en biens de consomma- 
tion. Les deux problemes sont par consequent logiquement separes. Cru- 
soe est absolument libre, quoiqu’au bord de l’inanition, alors qu’il est 
certainement possible, bien que peu probable, qu’un individu donne soit 
a un moment donne un esclave tout en etant maintenu au milieu des ri- 
chesses par son maitre. Il y a pourtant un lien important entre les deux, 
car nous avons vu qu’un marche libre tend a conduire a l’abondance 
pour tous ses participants, et nous verrons plus loin que 1’ intervention 
violente sur le marche et dans une societe hegemonique tend a conduire 
a la pauvrete generate. Qu’une personne soit « libre de crever » n’est 
done pas une condamnation du marche libre mais un simple fait de la 
nature : toute enfant vient au monde sans capital ni ressources a lui. Au 
contraire, comme nous le verrons plus loin, c’est le libre marche dans 
une societe libre qui fournit le seul instrument permettant de reduire ou 
d’eliminer la pauvrete et d’offrir 1’ abondance. 


12 Nous pensons par consequent que l’expression « souverainete du consom- 
mateur » est hautement inadequate et que i’expression « souverainete indivi- 
duelle » serait bien plus appropriee pour decrire le systeme du marche libre. 
Pour une analyse du concept de « souverainete du consommateur », voir le cha- 
pitre 10. 
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5. Le cout 

Reintroduisons a ce stade le concept de « cout » dans l’analyse. Nous 
avons deja vu plus haut que le cout, ou « cout marginal », d’une decision 
est la plus haute utilite a laquelle il faut renoncer en raison de cette deci- 
sion. Quand un moyen Mdoit etre reparti entre les fins E u E 2 et £3, avec 
Ei le plus haut place sur l’echelle de valeur de l’individu, cet individu 
essaie d’allouer le moyen de fagon a atteindre les fins auxquelles il 
donne le plus de valeur et de renoncer a celles qui en ont moins, bien 
qu’il parviendra a autant de fins qu’il le pourra avec les moyens disponi- 
bles. S’il alloue ses moyens a E x et E 2 et doit renoncer a E 3 , E 3 est le cout 
marginal de sa decision. S’il se trompe dans sa decision et arrive a E 3 au 
lieu de E 2 , alors ex post — apres coup — on voit qu’il a subi une perte 
par rapport a la voie qu’il aurait pu prendre. 

Quels sont les couts en jeu dans les decisions prises par les proprietai- 
res des facteurs ? En premier lieu il faut souligner que ces couts sont 
subjectifs et ne peuvent pas etre determines par des observateurs exte- 
rieurs ni mesures ex post par des comptables les observant. 13 Deuxieme- 
ment il est clair que, puisque les facteurs comme le sol et les biens du 
capital produits n’ont qu’un seul usage, a savoir la production de ce pro- 
duit (etant purement specifiques) , ils n’impliquent aucun cout pour leur 
proprietaire lorsqu’ils sont utilises dans la production. En raison des 
conditions memes de notre probleme, la seule autre possibilite qu’a leur 
proprietaire serait de laisser le sol inusite, ne rapportant rien. 
L’ utilisation du travail a cependant un cout, correspondant a la valeur du 
loisir abandonne par les travailleurs. Cette valeur n’est bien sur pas me- 
surable en termes monetaires et elle est necessairement differente pour 
chaque individu, car il ne peut y avoir de comparaison entre les echelles 
de valeur de deux personnes ou plus. 

Une fois que le produit final a ete produit, l’analyse du chapitre pre- 
cedent s’ applique et il devient clair que, dans la plupart des cas, la vente 
du bien au prix du marche, quel que puisse etre le prix, ne comporte au- 
cun cout , sauf dans les rares cas d’une consommation directe par le pro- 
ducteur ou dans ceux d’une anticipation d’une hausse des prix dans le 
futur proche. La vente a un cout nul du point de vue qui compte — celui 
de l’homme qui agit au moment important de 1’ action. Le fait qu’il n’ au- 
rait pas entrepris ce travail s’il avait connu a l’avance le prix actuel peut 
offrir un triste exemple de mauvais jugement, mais ne change en rien la 


13 Cf. 1’excellente discussion du cout par G.F. Thirlby, « The Subjective The- 
ory of Value and Accounting "Cost" », Economica, fevrier 1946, pp. 33 et 
suivante ; et plus particulierement Thirlby, « Economists’ Cost Rules and Equi- 
libriumTheory, » Economica, mai 1960, pp. 148-153. 
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rien la situation presente. A present, tout le travail etant deja effectue et 
le produit etant fini, le cout initial — subjectif — a deja ete supporte et il 
a disparu avec la prise de decision initiale. Maintenant il n’y a pas 
d’autre possibility que la vente du bien au prix du marche, vente qui a 
done un cout nul . 14 

Il est done evident qu’une fois le produit fabrique le « cout » n’exerce 
aucune influence sur le prix du produit. Les couts passes, etant epheme- 
res, n’ont aucune importance pour la determination presente des prix. 
L’agitation qui a souvent lieu a propos des ventes « en-dessous du cout » 
est desormais remise dans la perspective qui convient. Il est evident 
qu’au sens economiquement pertinent du « cout » de telles ventes ne 
peuvent pas se produire. La vente d’un bien deja produit a de grandes 
chances d’etre faite a cout nul et si tel n’est pas le cas et que le prix est 
inferieur aux couts, alors le vendeur gardera son bien plutot que de 
conclure la vente. 

Le fait que les couts ont une influence sur la production n’est nie par 
personne. Toutefois cette influence ne s’exerce pas directement sur le 
prix mais sur la quantite qui sera produite ou, plus precisement, sur le 
degre d’ utilisation des facteurs. Nous avons vu dans notre exemple que 
le sol et les biens du capital seront utilises au maximum de leurs capaci- 
ty puisqu’il n’y a pas de revenu ou de benefice a tirer en les laissant au 
repos . 15 Mais l’homme qui travaille supporte le cout du renoncement a 
ses loisirs. Ce qu’il s’attend a toucher comme revenu monetaire de son 
travail constitue le facteur decisif dans sa decision de travailler ou non, 
ou pour combien de temps, sur le produit. Le revenu monetaire est classe 
sur son echelle de valeur avec les couts du loisir perdu et il decide de la 
quantite de travail qu’il mettra au service de la production. Le niveau des 
couts sur les echelles de valeur individuelles est ainsi Y un des determi- 


14 Comme le dit Thirlby, « Le cout est ephemere. Le cout en jeu lors d’une 
decision perd toute son importance quand la decision est prise parce que cette 
decision supplante les autres possibilites d’action. » Thirlby, « Subjective Theo- 
ry of Value, » p. 34. Et Jevons : 

« Le travail deja depense n 'exerce aucune influence sur la valeur future d ’un 
article : il est fini et perdu pour toujours. Dans le commerce le passe est le passe 
pour toujours et nous repartons toujours a zero a tout instant, en jugeant la va- 
leur des choses en fonction de leur utilite future. L’industrie est essentiellement 
prospective et non retrospective. » (Jevons, Theory of Political Economy, 
p. 164) 

15 II y aura indubitablement des exceptions, comme dans les cas oil le pro- 
prietaire retire du plaisir a laisser le sol ou le bien du capital au repos — comme 
le plaisir esthetique de laisser une terre sous la forme d’une foret sauvage. Ces 
autres possibilites constituent alors aussi des couts quand il faut prendre une 
decision au sujet de l’utilisation d’une terre. 
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nants de la quantite, du stock, qui sera produit. Ce stock joue bien sur 
plus tard un role dans la determination du prix du marche car il est eva- 
lue par les consommateurs conformement a la loi de l’utilite marginale 
decroissante. Ceci est cependant bien loin de signifier que le cout deter- 
mine, seul ou en cooperation avec Tutilite, le prix. Nous pouvons brie- 
vement resumer la loi du prix (qui ne peut etre enoncee a ce stade qu’en 
ce qui concerne les facteurs specifiques et la propriety conjointe mais 
dont on verra plus tard qu’elle vaut pour tout arrangement de la produc- 
tion) : Les individus evaluent un stock donne de biens sur leurs echelles 
de valeur conformement a leurs utilites, etablissant les prix des biens de 
consommation ; le stock est produit en fonction des decisions preceden- 
tes des producteurs, qui ont compare sur leur echelle de valeur le revenu 
monetaire attendu (et paye par les consommateurs) par rapport aux couts 
subjectifs (qui sont eux-memes les utilites perdues ) de la participation a 
la production. Dans le premier cas les evaluations d’utilite sont genera- 
lement (mais pas toujours) celles des consommateurs', dans le second 
cas elles sont faites par les producteurs. Mais il est clair que les determi- 
nants du prix sont uniquement les utilites subjectives des individus qui 
evaluent les conditions donnees et les alternatives. Il n’y a pas de couts 
« objectifs » ou « reels » qui determineraient ou participeraient a deter- 
miner le prix . 16 


16 II est malheureux que ces verites, substantiellement mises en avant par 
« l’Ecole economique autrichienne » (qui comprend des Anglais et des Ameri- 
cains) il y a a peu pres trois quarts de siecle, aient ete presque totalement reje- 
tees dans l’ombre par la doctrine eclectique et a la mode selon laquelle les 
« couts reels » et l’utilite participeraient en quelque sorte ensemble a la determi- 
nation du prix, les « couts » etant « reellement » plus important « sur le long 
terme ». Combien de fois l’analogie simpliste d’Alfred Marshall, comparant 
l’utilite et les couts aux « deux lames d’une paire de ciseaux », a-t-elle ete invo- 
quee comme substitut a 1’ analyse ! Emil Kauder a offert une interpretation inte- 
ressante pour expliquer l’incapacite de la pensee britannique a adopter la nou- 
velle approche subjective naissante de la valeur au cours des siecles passes. Il 
attribue l’importance accordee au travail et aux couts reels, par rapport a l’utilite 
subjective et a la satisfaction, au milieu calviniste des classiques britanniques, 
dont Smith et Locke sont les figures emblematiques. Particulierement interes- 
sante est ici sa citation concernant le milieu fortement evangelique de Marshall. 
Une idee implicite dans son analyse est que la deuxieme grande raison de 
l’incapacite des classiques a suivre les traces subjectivistes venaient de leur 
quete d’une mesure invariable de la valeur. Cette quete portait en elle le desir 
« scientifique » d’imiter les methodes des sciences de la nature. Emil Kauder, 
« The Retarded Acceptance of the Marginal Utility Theory, » Quarterly Journal 
of Economics, novembre 1953, pp. 564-575. 
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Si nous etudions plus en detail les couts des travailleurs dans la pro- 
duction, nous voyons que ce qui entre en jeu n’est pas simplement une 
question de loisirs perdus. II existe un autre element, bien que mele dans 
ce cas au premier : ce sont des biens presents qui sont perdus en echange 
de l’attente d’un revenu dans le futur. Ainsi, en plus de 1’ opposition loi- 
sir-travail, les travailleurs doivent attendre un certain temps avant de 
toucher le revenu, alors qu’ils doivent abandonner leurs loisirs du present 
ou de diverses periodes se situant avant la perception du revenu. Le 
temps est done un element critique dans la production et son analyse doit 
se retrouver dans toute theorie de la production. 

Quand les proprietaires des facteurs s’engagent dans un processus de 
production dont le rendement sera necessairement pergu dans le futur, ils 
abandonnent des loisirs et d’autres biens de consommation dont ils au- 
raient pu beneficier sans travailler ou qu’ils auraient pu obtenir plus tot 
par le biais de processus de production plus courts. Afin d ' investir leur 
travail et leur sol dans un processus de production, ils doivent ainsi re- 
duire leur consommation presente a un niveau inferieur au maximum 
possible. Ceci implique de renoncer a une consommation immediate ou a 
la consommation rendue possible par des processus de production plus 
courts. La consommation presente est abandonnee en prevision d’une 
consommation future. Comme nous avons vu que la loi de preference 
temporelle enonce que toute satisfaction sera preferee tot plutot que tard, 
une satisfaction equivalente sera preferee aussi rapidement que possible. 
La consommation presente d’un bien ne sera abandonnee qu’en previ- 
sion d’une consommation future plus grande, le niveau de la prime de- 
pendant des preferences temporelles. Cette reduction de la consomma- 
tion presente constitue Yepargne. (Voir la discussion du chapitre 1). 

Dans un monde oil tous les produits sont possedes de maniere 
conjointe par les proprietaires des facteurs, les proprietaires originels du 
sol et du travail doivent epargner eux-memes : il n ’existe pas d’ expres- 
sion monetaire pour representer l’epargne totale, y compris dans une 
economie monetaire. Les proprietaires du sol et du travail renoncent a 
une certaine quantite de consommation presente ou plus proche dans le 
temps et epargnent certaines quantites afin d’investir leur temps et leur 
travail pour produire le produit final. Leur revenu est finalement pergu, 
par exemple un an plus tard, lorsque le bien est vendu aux consomma- 
teurs et que les 100 onces sont regues par les coproprietaires. II nous est 
cependant impossible d ’exprimer en termes monetaires ce que represen- 
taient cette epargne ou cet investissement. 
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6. Propriete du produit par des capitalistes : stades amalgames 

Jusqu’a present nous avons discute du cas oil les proprietaires du sol 
et du travail, c’est-a-dire des facteurs originels, reduisent leur consom- 
mation possible et investissent leurs facteurs dans le processus de pro- 
duction, qui, apres un certain temps, produit un bien de consommation 
pouvant etre vendu aux consommateurs contre de 1’ argent. Examinons 
maintenant une situation oil les proprietaires des facteurs ne possedent 
pas le produit final. Comment cela peut-il se produire ? Oublions 
d’abord les divers stades du processus de production et supposons pour 
le moment que tous les stades puissent etre reunis en un seul. Un indivi- 
du ou un groupe d’individus agissant de concert peuvent alors, a present, 
proposer de payer une somme de monnaie aux proprietaires du sol et du 
travail, achetant ainsi les services de leurs facteurs. Les facteurs peuvent 
alors travailler et produire le produit qui, d’apres les termes de l’accord, 
appartient desormais a la nouvelle classe des proprietaires-du-produit. 
Ces proprietaires-du-produit ont achete les services des facteurs du sol et 
du travail quand ces derniers ont contribue a la production ; puis ils ven- 
dent le produit final aux consommateurs. 

En quoi a constitue la contribution de ces proprietaires-du-produit, de 
ces « capitalistes », au processus de production ? En ceci : l’epargne et la 
reduction de la consommation, au lieu d’etre faite par les proprietaires du 
sol et du travail, a ete faite par les capitalistes. Les capitalistes avaient 
initialement epargne par exemple 95 onces d’or qu’ils auraient pu depen- 
ser en biens de consommation. Ils se sont toutefois abstenus de le faire et 
ont a la place avance la monnaie aux proprietaires originels des facteurs. 
Ils ont paye ces derniers pour leurs services quand ils travaillaient, leur 
avangant ainsi de la monnaie avant que le produit ne soit effectivement 
fabrique et vendu aux consommateurs. Les capitalistes ont par conse- 
quent apporte une contribution essentielle a la production. Ils ont soulage 
les proprietaires des facteurs originels de la necessite de sacrifier des 
biens presents et d’attendre les biens futurs. A la place, les capitalistes 
ont offert des biens presents a partir de leur propre epargne (c’est-a-dire 
de la monnaie avec laquelle on peut acheter des biens presents) aux pro- 
prietaires des facteurs originels. Ces derniers, en contrepartie de ces 
biens presents, offrent leurs services productifs aux capitalistes, qui de- 
viennent les proprietaires du produit. Plus exactement, les capitalistes 
deviennent les proprietaires de la structure du capital, de l’ensemble de la 
structure des biens du capital au fur et a mesure ou ils sont produits. En 
conservant notre hypothese oil un seul capitaliste, ou groupe de capitalis- 
tes, possede tous les stades de production de tous les biens, les capitalis- 
tes continuent d’avancer des biens presents aux proprietaires des facteurs 
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au fur et a mesure que « l’annee » avance. A mesure que le temps 
s’ecoule, les biens du capital de l’ordre le plus eleve sont d’abord pro- 
duits, puis transformes en biens du capital d’ordre inferieur, etc., jusqu’a 
devenir au bout du compte le produit final. A tout moment la totalite de 
cette structure appartient aux capitalistes. Lorsqu’un capitaliste possede 
toute la structure, ces biens du capital, il faut le souligner, ne lui procu- 
red aucun bien. Supposons ainsi qu’un capitaliste ait deja avance 80 
onces sur une periode de plusieurs mois aux proprietaires du travail et du 
sol dans une ligne de production. II a en sa possession, du fait de la pro- 
duction, une masse de biens du capital du cinquieme, quatrieme et troi- 
sieme ordre. Aucun de ces biens du capital ne lui est cependant utile 
avant que les biens ne soient a nouveau transformes et que le produit fi- 
nal ne soit obtenu et vendu au consommateur. 

La litterature populaire attribue un enorme « pouvoir » au capitaliste 
et considere sa possession d’une masse de biens du capital comme ayant 
une formidable importance, lui donnant un grand avantage sur les autres 
participants a l’economie. Nous voyons toutefois que c’est loin d’etre le 
cas ; c’est en fait le contraire qui pourrait bien etre vrai. Car le capitaliste 
a deja epargne en renongant a une possible consommation et a loue les 
services des facteurs pour produire ses biens du capital. Les proprietaires 
de ces facteurs disposent de monnaie immediatement utilisable, pour 
laquelle ils auraient sinon du epargner et attendre (en supportant les ris- 
ques lies a l’incertitude), tandis que le capitaliste n’a qu’une masse de 
biens du capital, masse qui se revele sans valeur a moins d’etre transfor- 
med et que le produit ne soit vendu aux consommateurs. 

Quand le capitaliste achete les services d’un facteur, quel est 
1’ echange exact qui a lieu? Le capitaliste donne de 1’ argent (bien pre- 
sent) en echange des services du facteur (travail et sol) qui l’aident a ob- 
tenir des biens du capital. Autrement dit ces services lui fournissent des 
biens futurs. Les biens du capital pour lesquels il paie sont des etapes 
intermediaries sur la route menant au produit final — le bien de 
consommation. Au moment ou le sol et le travail sont loues pour pro- 
duire des biens du capital, ces biens du capital et par consequent les ser- 
vices du sol et du travail sont done des biens futurs ; ils representent le 
rendement attendu d’un bien dans le futur — bien qui pourra alors etre 
consomme. Le capitaliste qui achete les services du sol et du travail en 
fan 1 pour travailler sur un produit qui deviendra un bien de consomma- 
tion pret a etre vendu en fan 2 avance de 1’ argent (bien present) en 
echange d’un bien futur — dans l’anticipation presente du revenu mone- 
taire futur de la vente du produit final. Un bien present est echange 
contre un bien futur attendu. 
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Dans les conditions de notre exemple nous supposons que les capita- 
listes ne possedent aucun facteur initial, contrairement au premier cas oil 
les produits etaient possedes conjointement par les proprietaries de ces 
facteurs. Dans notre cas les capitalistes possedaient initialement la mon- 
naie, avec laquelle ils ont achete les services du sol et du travail afin de 
produire des biens du capital, qui sont finalement transformes par le sol 
et le travail en biens de consommation. Dans cet exemple nous avons 
suppose que les capitalistes ne possedent a aucun moment le moindre 
facteur du travail ou du sol. Dans la vie reelle, bien entendu, il peut y 
avoir et il y a des capitalistes qui travaillent a un poste de direction dans 
le processus de production et qui possedent egalement le sol sur lequel 
ils operent. Il est cependant necessaire sur le plan analytique de separer 
et d’isoler ces diverses fonctions. Nous pouvons qualifier de « capitalis- 
tes purs » ceux qui ne possedent que les biens du capital ainsi que le pro- 
duit final avant la vente. 

Ajoutons maintenant une nouvelle restriction a notre analyse — a sa- 
voir que tous les biens et services de production soient uniquement 
loues, et jamais achetes integralement. Ceci est une hypothese pratique 
qui sera maintenue longtemps apres que nous aurons abandonne celle de 
la specificite des facteurs. Nous supposons ici que les capitalistes purs 
n’achetent jamais dans sa totalite un facteur qui pourrait produire plu- 
sieurs unites de service. Ils ne peuvent que louer les services des facteurs 
par unite de temps. Cette situation est l’analogue directe des conditions 
decrites au chapitre 4, section 7, oil les consommateurs achetaient ou 
« louaient » les unites de service des biens plutot que les biens dans leur 
totalite. Dans une economie libre, bien entendu, cette location doit tou- 
jours se produire dans le cas des services du travail. Le travailleur, etant 
un homme libre, ne peut pas etre achete ; c’est-a-dire qu’il ne peut pas 
recevoir la valeur monetaire de la totalite prevue de ses services futurs, 
apres quoi il serait a la disposition permanente de son acheteur. Ceci se- 
rait une condition d’esclave et meme « l’esclavage volontaire », comme 
nous l’avons vu, ne peut pas se faire respecter sur le marche libre en rai- 
son du caractere inalienable de la volonte personnelle. Un travailleur ne 
peut ainsi pas etre vendu mais ses services peuvent etre achetes pour une 
certaine periode ; c’est-a-dire qu’on peut le louer. 


7. Biens presents et biens futurs : le taux d’interet pur 

Nous repoussons a plus tard la plus grande partie de l’analyse de la 
determination des prix des facteurs et des services productifs. A ce stade 
nous pouvons cependant voir que 1’ achat de services du travail et du sol 
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sont directement analogues. La discussion classique du revenu productif 
traite le travail comme rapportant un salaire et le sol comme rapportant 
une rente , les deux etant supposes etre soumis a des lois totalement dif- 
ferentes. En realite les revenus des services du travail et du sol sont tou- 
tefois similaires. Les deux sont des facteurs originels et productifs ; et 
dans le cas oil le sol est loue et non achete, les deux sont loues par unite 
de temps et non vendus dans leur integralite. En general les auteurs eco- 
nomistes ont appele « entrepreneurs » les capitalistes qui achetent des 
facteurs du travail et du sol dans l’attente d’un revenu futur du produit 
final. Ils n’y a cependant des entrepreneurs que dans l’incertitude de 
1’ economie reelle. Dans une economie en rotation constante, oil toutes 
les actions du marche se repetent en une ronde sans fin et oil il n’y a 
done aucune incertitude, 1’ entrepreneurial disparate II n’y a pas de futur 
incertain a anticiper et au sujet duquel des previsions sont faites. Quali- 
fier ces capitalistes d’ entrepreneurs revient tacitement a dire que dans 
l’economie en rotation constante il n’y aura pas de capitalistes, e’est-a- 
dire aucun groupe epargnant de 1’ argent et louant les services des fac- 
teurs, acquerant ainsi les biens du capital et les biens de consommation a 
vendre aux consommateurs. Il n’y a toutefois en realite aucune raison 
pour laquelle de purs capitalistes ne devraient plus exister dans l’ERC 
(l’economie en rotation constante). Meme si les revenus finals et la de- 
mande des consommateurs sont certains, les capitalistes fournissent en- 
core des biens presents aux proprietaires du travail et du sol, les soula- 
geant ainsi de la charge de devoir attendre jusqu’au moment oil les biens 
futurs sont produits et finalement transformes en biens de consomma- 
tion. Leur fonction demeure done dans l’ERC de foumir des biens pre- 
sents et d’assumer la charge d’attente des revenus futurs pendant la pe- 
riode du processus de production. Supposons simplement que la somme 
que les capitalistes ont payee ait ete de 95 onces et que la vente finale fut 
conclue a 100 onces. Les cinq onces revenant aux capitalistes represen- 
tent le paiement de leur fonction de fourniture de biens presents et 
d’attente d’un revenu futur. Bref les capitalistes, en fan 1, ont achete des 
biens futurs pour 95 onces et ont vendu le produit transforme en fan 2 
contre 100 onces, une fois ce produit devenu un bien present. En 
d’autres termes en fan 1 le prix du marche du revenu anticipe (certain) 
de 100 onces n’dtait que de 95 onces. Il est clair que ceci est la conse- 
quence du fait universel de la preference temporelle et de la prime qui en 
resulte pour un bien donne dans le present par rapport a la perspective 
presente de son acquisition future. 

Dans une economie monetaire, comme la monnaie participe a toutes 
les transactions, l’escompte d’un bien futur par rapport a un bien present 
peut, dans certains cas, etre exprime en termes d’un seul bien : la mon- 
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naie. II en va ainsi parce que la marchandise monetaire est un bien pre- 
sent et parce que des titres sur les biens futurs sont presque toujours ex- 
primes en termes de revenu monetaire futur. 

Les facteurs de production ont, dans notre discussion, tous ete suppo- 
ses etre purement specifiques a une ligne particuliere de la production. 
Quand les capitalistes epargnent de la monnaie (« le capital monetaire ») 
ils sont cependant libres d’acheter les services d’un facteur dans 
n’importe quelle ligne de production. La monnaie, moyen d’echange ge- 
neralise, est precisement non specifique. Si par exemple 1 ’epargnant voit 
qu’il peut investir 95 onces dans le processus de production deja men- 
tionne et toucher 100 onces dans un an, alors qu’il peut investir les 95 
onces dans un autre processus et toucher 110 onces dans un an, il investi- 
ra son argent dans le processus lui rapportant le plus haut revenu. II est 
clair que la ligne vers laquelle il se sent pousse a investir sera celle qui 
lui rapportera le plus grand taux de rendement de son investissement. 

Le concept de taux de rendement est necessaire pour qu’il puisse 
comparer differents investissements potentiels courant sur differentes 
periodes et mettant en jeu des sommes de monnaie differentes. Pour tout 
montant monetaire qu’il epargne, il aimerait toucher le plus grand revenu 
net, c’est-a-dire le plus grand taux de rendement net. Le montant absolu 
du rendement doit etre rapporte a une unite de temps et ceci est fait en 
determinant le taux par unite de temps. Un revenu de 20 onces apres 
deux ans pour un investissement de 500 onces represente 2 % par an, 
alors qu’un revenu de 15 onces apres une annee pour le meme investis- 
sement initial represente un rendement de 3 % par an. 

Apres que les donnees auront exerce tous leurs effets et que tout 
continuera sans changement, le taux de rendement net de 
l’investissement du capital monetaire sera dans l’ERC le meme dans tou- 
tes les lignes de production. Si des capitalistes peuvent gagner 3 % par 
an dans un processus de production et 5 % par an dans un autre, ils ces- 
seront d’investir dans le premier et investiront avantage dans le second, 
jusqu’a ce que les taux de rendement soient uniformes. Dans l’ERC il 
n’y a pas d ’incertitude entrepreneuriale et le taux de rendement net est le 
pur rapport d’echange entre les biens presents et futurs. Ce taux du ren- 
dement est le taux d’interet. Ce taux d’interet pur sera uniforme pour 
toutes les periodes et pour toutes les lignes de production et restera cons- 
tant dans l’ERC. 17 

Supposons qu’a un certain instant les taux d’interet touches ne soient 
pas uniformes entre differentes lignes de production. Si les capitalistes 

17 Le terme de « taux d’interet pur » correspond a ce que Mises appelle le 
« taux d’interet originaire ». Voir Mises, Human Action [L’Action humaine ], 
passim. 
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gagnent generalement 5 % d’interet et qu’un capitaliste obtient 7 % dans 
une certaine ligne, d’autres capitalistes y viendront et lui retireront les 
facteurs de production en faisant monter les prix. Ainsi, si un capitaliste 
paie, sur un revenu de 100 onces, les facteurs a hauteur de 93 onces, un 
capitaliste concurrent peut offrir 95 onces et ecarter le premier de 1’ usage 
des facteurs. Le premier, des lors force de faire face a la concurrence des 
autres capitalistes, devra finalement faire monter son offre a 95 (nous 
mettons de cote ici, pour simplifier, les variations de pourcentages bases 
sur le chiffre de l’investissement en non sur 100). Le meme processus 
d’egalisation se produira, bien entendu, entre les capitalistes et les firmes 
evoluant au sein d’une meme branche de production — d’une meme 
« industrie ». II existe toujours une pression concurrentielle, poussant 
ainsi vers un taux d’interet uniforme dans l’economie. Cette concur- 
rence, il faut le souligner, ne se produit pas simplement entre les entre- 
prises d’une meme industrie ou produisant des produits « similaires ». 
Comme la monnaie est le moyen d’echange generalise et qu’elle peut 
etre investie dans tous les produits, cette concurrence rapprochee s’etend 
a travers toute la profondeur et toute l’etendue de la structure de produc- 
tion. 

Une etude plus complete de la determination du taux d’interet sera 
presentee plus loin, au chapitre 6. Mais une chose devrait etre ici evi- 
dente. Les auteurs classiques se sont lourdement trompes lors de leur 
analyse du processus des revenus dans la production. Us croyaient que 
les salaires constituaient la « recompense » du travail, la rente celle du 
sol et l’interet celle des biens du capital, les trois facteurs de production 
supposes coordonnes et independants. Mais une telle presentation de 
l’interet etait totalement erronee. Comme nous l’avons vu et le verrons 
plus loin, les biens du capital ne sont pas productifs par eux-memes. Ils 
sont les creatures imputables du sol et du travail (et du temps) . Les biens 
du capital ne generent par consequent aucun revenu d’interet. Nous 
avons vu plus haut, en accord avec cette analyse, qu 'aucun revenu ne 
revient aux proprietaires des biens du capital en tant que tels , 18 

Si les proprietaires des facteurs du sol et du travail regoivent 
l’integralite du revenu (par exemple 100 onces) quand ils possedent le 
produit conjointement, pourquoi leurs proprietaires consentent-ils a ven- 
dre leurs services pour un total inferieur de cinq onces a leur « pleine » 


18 Le lecteur est renvoye ici a l’un des plus grands ouvrages de l’histoire de la 
pensee economique, Capital and Interest de Bohm-Bawerk (New York : Bren- 
tano’s, 1922), oil la theorie correcte de l’interet est esquissee ; en particular les 
fausses theories de l’interet y sont brillamment analysees. Ceci ne signifie pas 
que l’auteur de ces lignes accepte l’integralite de la theorie de l’interet que 
Bohm-Bawerk a presentee dans sa Positive Theory of Capital. 
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valeur? N’est-ce pas la une certaine forme « d’ exploitation » de la part 
des capitalistes ? La reponse est a nouveau que les capitalistes ne tou- 
chent aucun revenu de leur possession des biens du capital ou parce que 
les biens du capital genereraient une sorte de revenu monetaire. Les capi- 
talistes touchent un revenu en leur qualite d ' acheteurs de biens futurs 
contre la fourniture de biens presents aux proprietaires des facteurs. 
C’est de cet element temporel , resultat des preferences temporelles des 
divers individus, et non d’une pretendue productivite des biens du capi- 
tal, que proviennent le taux d’interet et le revenu d’interet. 

Les capitalistes gagnent par consequent leur revenu d’interet en of- 
frant les services de biens presents aux proprietaires de facteurs avant 
que ces derniers ne donnent les fruits de leur production, acquerant ainsi 
leurs produits par cet achat et vendant ces produits a une date ulterieure, 
lorsqu 'ils sont devenus des biens presents. Les capitalistes offrent done 
des biens presents en echange de biens futurs (les biens du capital), 
conservent les biens futurs, et les transforment jusqu’a ce qu’ils devien- 
nent des biens presents. Ils ont cede de la monnaie dans le present contre 
une somme plus importante dans le futur et le taux d’interet qu’ils ont 
gagne est l’agio, ou l’escompte des biens futurs par rapport aux biens 
presents, e’est-a-dire la prime dont beneficient les biens presents vis-a- 
vis des biens futurs. Nous verrons plus loin que ce taux d ’echange entre 
les biens presents et futurs n’est pas seulement uniforme dans le proces- 
sus de production mais Lest dans la totalite du systeme marchand. II 
s’agit du « taux de preference temporelle de la societe ». C’est le « prix 
du temps » sur le marche, resultant de toutes les evaluations individuel- 
les de ce bien. 

Nous etudierons plus loin la fagon dont cet agio, ce taux d’interet pur, 
est determine sur les marches specifiques ou se produisent des echanges 
temporels. Nous conclurons simplement ici en observant qu’un certain 
agio s’etablira uniformement dans toute l’economie et qu’il representera 
le taux d’interet des biens futurs certains par rapport aux biens presents. 


8. Couts monetaires, prix et Alfred Marshall 

Dans l’ERC chaque bien vendu aux consommateurs se vendra par 
consequent a un certain prix « d’equilibre final » et pour un certain chif- 
fre d’affaires total. Ces rentrees reviendront en partie aux capitalistes 
sous la forme de revenus d’interet, le reste allant aux proprietaires du sol 
et du travail. Le paiement des revenus aux producteurs a egalement ete 
appele de maniere populaire « couts ». II s’agit clairement de couts mo- 
netaires, de depenses monetaires, et ne represented evidemment pas la 
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meme chose que les « couts » au sens psychique et d ’occasion subjective 
perdue. Les couts monetaires peuvent etre definis ex post tout comme ex 
ante. (Dans l’ERC, bien sur, les calculs ex ante et ex post sont toujours 
identiques.) Les deux concepts deviennent toutefois lies quand les couts 
psychiques sont estimes autant qu’il est possible en termes monetaires. 
Ainsi, le paiement verse aux facteurs peut etre de 95 onces et enregistre 
comme un cout, pendant que le capitaliste qui touche un interet de cinq 
onces considere 100 comme un cout d’opportunite parce qu’il aurait pu 
les investir ailleurs et toucher 5 % d’ interet (en fait un peu plus). 

Si, pour 1’ instant, nous incluons dans les couts monetaires le paie- 
ment des facteurs et 1’ interet 19 , alors dans l’ERC les couts monetaires 
seront egaux au chiffre d’affaires total (total des ventes) pour chaque 
entreprise et dans chaque branche de production. Une flrme fait des pro- 
fits entrepreneuriaux quand son rendement est superieur a 1’ interet et su- 
bit des pertes entrepreneuriales lorsqu’elle rapporte moins que 1’ interet. 
Dans notre processus de production les consommateurs paieront 100 on- 
ces (ventes monetaires) et les couts monetaires sont de 100 onces (fac- 
teur plus revenu d’ interet), et une egalite similaire existera pour tous les 
autres biens et processus. Ce que cela veut dire, au fond, c’est qu’il 
n’existe ni pertes ni profits dans l’ERC, parce qu’il n’y a ni changement 
des donnees ni incertitude quant a un possible changement. Si le total des 
ventes monetaires est egal au total des couts monetaires, il s’ensuit alors 
de fagon evidente que le chiffre d’affaires par unite vendue sera egal au 
cout monetaire total par unite vendue. C’est une consequence des regies 
elementaires de l’arithmetique. Mais le chiffre d’affaires par unite ven- 
due est egal au prix monetaire du bien, par definition ; par ailleurs nous 
pouvons appeler cout monetaire moyen du bien le cout monetaire total 
par unite. II en decoule done que dans l’ERC le prix sera egal au cout 
monetaire moyen pour tous les biens. 

Aussi etrange que cela puisse parattre, un grand nombre d’auteurs en 
economie en ont deduit une conclusion bien curieuse. Ils en ont deduit 
qu’a « long terme » (e’est-a-dire dans l’ERC) le fait que les couts sont 


19 Strictement parlant cette hypothese est incorrecte et nous ne la faisons dans 
cette section que dans un but de simplification. En effet 1’ interet peut representer 
un cout d'opportunite pour un investisseur individuel mais ne constitue pas un 
cout monetaire, et ne represente pas non plus un cout d'opportunite pour 1' en- 
semble reunissant tous les capitalistes. Sur les consequences de cette erreur fre- 
quemment commise dans la litterature economique, voir Andre Gabor et.F. 
Pearce, « The place of Money Capital in the Theory of Production, » Quarterly 
Journal of Economics, novembre 1958, pp. 537-557 ainsi que Gabor et Pearce, 
« A New Approach to the Theory of the Firm, » Oxford Economic Papers, oc- 
tobre 1952, pp. 252-265. 
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egaux aux ventes, ou que « le cout est egal au prix », impliquerait que les 
couts determineraient le prix. Le prix du bien analyse plus haut serait de 
100 onces par unite pretendument parce que le cout (monetaire moyen) 
est de 100 onces par unite. Ceci est suppose etre la loi de la determina- 
tion du prix «a long terme ». II semblerait pourtant clair comme de l’eau 
de roche que c’est precisement 1’ inverse qui est vrai. Le prix du produit 
final est determine par les evaluations et les demandes des consomma- 
teurs, et ce prix determine ce que sera le cout. Si les consommateurs eva- 
luent le produit mentionne plus haut de telle faqon que son prix soit de 
50 onces au lieu de 100, en raison par exemple d’un changement dans 
leurs jugements de valeur, alors c’est precisement sur le « long terme », 
quand les effets de L incertitude auront disparu, que les « couts de pro- 
duction » (ici le paiement des facteurs et de l’interet) seront egaux au 
prix final. Nous avons vu plus haut comment les revenus d’un facteur 
sont a la merci de la demande des consommateurs et comment ils fluc- 
tuent en fonction de cette demande. Le paiement des facteurs represen- 
tent le resultat des ventes aux consommateurs et ne determinent pas ces 
dernieres a i'avance. Les couts de production sont des lors a la merci du 
prix final, et non pas l’inverse. II y a une certaine ironie a ce que ce soit 
precisement dans l’ERC que ce phenomene causal soit le plus clair. Car 
dans l’ERC nous voyons tres nettement que les consommateurs paient et 
determinent le prix final du produit ; que c’est au travers de ces paie- 
ments et d’eux seuls que Ton paie l’interet ; que par consequent le mon- 
tant des paiements et la totalite des « couts de production » sont determi- 
nes par le prix et non vice versa. Les couts monetaires sont le contraire 
d’un facteur determinant, d’un facteur de base : ils dependent du prix du 
produit et des demandes des consommateurs. 

Dans le monde reel de 1’ incertitude il est plus difficile de le voir, 
parce que les facteurs sont payes avant la vente du produit, car les capita - 
listes-entrepreneurs avancent de maniere speculative de l’argent aux fac- 
teurs en anticipant de pouvoir recouvrer leur somme avec un surplus du 
a l’interet et au profit apres la vente aux consommateurs. 20 Qu’ils y par- 
viennent ou non depend de leurs previsions concernant l’etat de la de- 
mande des consommateurs et les prix futurs des biens de consommation. 
Dans le monde reel des prix de marche immediats, bien entendu, 1’ exis- 
tence de pertes et de profits entrepreneuriaux empechera toujours les 
couts et les rentrees, le cout et le prix, d’etre identiques, et il est evident 
que tout prix est uniquement determine par les evaluations du stock — 
par les « utilites » — et pas du tout par le cout monetaire. Mais bien que 
la plupart des economistes reconnaissent que dans le monde reel (ce 


20 Cf. Menger, Principles of Economics, pp. 149 et suivantes. 
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qu’on appelle le « court terme ») les couts ne peuvent pas determiner le 
prix, ils sont seduits par 1’ habitude qu’a 1’ entrepreneur individuel de 
considerer le « cout » comme le facteur determinant et appliquent cette 
procedure au cas de l’ERC et done aux tendances inherentes a long terme 
de 1’ economic. Leur grave erreur, comme nous l’analyserons plus loin, 
vient de ce qu’ils envisagent l’economie du point de vue d’un entrepre- 
neur individuel et non de celui d’un economiste. Pour l’entrepreneur in- 
dividuel le « cout » des facteurs est en grande partie determine par des 
forces exterieures a lui et a ses pro pres ventes ; 1’ economiste doit cepen- 
dant voir comment les couts monetaires sont determines et, tenant 
compte de toutes les inter-connexions de l’economie, doit reconnaitre 
qu’elles sont determinees par des prix finals refletant les demandes et les 
jugements de valeur des consommateurs. 

La source de cette erreur deviendra plus claire par la suite, quand 
nous etudierons un monde contenant des facteurs non specifiques en plus 
des facteurs specifiques. Toutefois, les fondements de notre analyse et sa 
conclusion demeurent les memes dans ce cas plus complexe et plus re- 
aliste. 

Les economistes classiques vivaient dans 1’ illusion que le prix du pro- 
duit final etait determine par les « couts de production », ou plutot ils 
fluctuaient entre cette doctrine et la « theorie de la valeur-travail », qui 
isolait les couts monetaires du travail et retenaient ce segment du cout de 
production comme determinant du prix. Ils butaient sur la determination 
du prix de biens comme des tableaux anciens existant deja et ne necessi- 
tant aucune nouvelle production. La relation correcte entre les prix et les 
couts, comme esquisse plus haut, fut developpee, parmi d’autres contri- 
butions remarquables a l’economie, par les economistes « autrichiens », 
parmi lesquels les Autrichiens Carl Menger, Eugen von Bohm-Bawerk et 
Friedrich von Wieser, ainsi que par l’Anglais W. Staley Jevons. Ce fut 
avec les ecrits de l’Ecole autrichienne au cours des annees 1870 et 1880 
que l’economie fut veritablement etablie en tant que science. 21 

Malheureusement, en science economique, le recul de la connais- 
sance se produit presque aussi souvent que son progres. L’enorme avan- 


21 Les trbs interessantes recherches d’Emil Kauder indiquent que l’essence de 
la theorie autrichienne de l’utilite marginale (qui est la base de l’idee que le prix 
determine le cout et non l’inverse ou un melange des deux) avait deja ete formu- 
lae par les economistes frangais et italiens des dix-septieme et dix-huitieme sie- 
cles et que l’Ecole classique anglaise conduisit l’economie sur une fort mau- 
vaise route, route dont l’economie ne fut sortie que par les Autrichiens. Voir 
Emil Kauder, « Genesis of the Marginal Utility Theory, » Economic Journal, 
septembre 1953, pp. 638-650 ; et Kauder, « Retarded Acceptance of the Mar- 
ginal Utility Theory. » 
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cee accomplie par l’Ecole autrichienne, sur ce point comme sur d’autres, 
fut bloquee et inversee par l’influence d’Alfred Marshall, qui tenta de 
rehabiliter les classiques et des les integrer aux Autrichiens, tout en de- 
nigrant les contributions de ces demiers. Ce fut helas l’approche mars- 
hallienne et non l’approche autrichienne qui exerqa la plus grande in- 
fluence sur les auteurs suivants. Cette influence est en partie responsable 
du mythe actuel chez les economistes selon lequel l’Ecole autrichienne 
serait en fait morte et n’aurait plus aucune contribution a proposer et pre- 
tendant que tout ce qu’elle avait de durablement valable a offrir aurait ete 
efficacement enonce et integre dans les Principes d’Alfred Marshall. 

Marshall a essaye de rehabiliter la theorie du cout de production des 
classiques en concedant que, sur le « court terme », sur le marche imme- 
diat, la demande des consommateurs gouverne le prix. Mais a long 
terme, pour les biens hautement reproductibles, le cout de production 
serait determinant. Selon Marshall, l’utilite et les couts monetaires de- 
terminent le prix comme les lames d’une paire de ciseaux, mais une lame 
est plus importante a court terme et l’autre a long terme. II conclut que : 
en regie generate plus la periode que nous considerons est 
courte, plus notre attention devra se porter sur 1’ influence de la 
demande sur la valeur ; et plus cette periode est longue, plus l’in- 
fluence des couts de production sera importante sur la valeur. [...] 

La valeur reelle a tout moment, la valeur du marche comme on 
l’appelle souvent, est souvent davantage influencee par des 
evenements et des causes dont 1 ’action est changeante et ephe- 
mere, que par ceux qui existent de maniere persistante. Mais sur 
de longues periodes ces causes changeantes et irregulieres 
s’equilibrent dans une large mesure de sorte qu’a long terme la 
cause persistante domine completement la question de la va- 
leur. 22 

L’implication est tres claire : si 1’on traite des valeurs du marche a 
« court terme », on est tres superficiel et Ton ne s’arrete que sur des cau- 
ses changeantes et transitoires — voila pour les Autrichiens. Mais si Ton 
souhaite traiter des choses « vraiment fondamentales », des causes veri- 
tablement durables et permanentes des prix, il faut de concentrer sur les 
couts de production — comme les classiques. Cette image des Autri- 
chiens — leur pretendue negligence du « long terme » et leur « negli- 
gence unilateral des couts » — a laissee depuis sa marque sur 
l’economie. L’analyse de Marshall souffre d’un grave defaut methodolo- 
gique — en fait d’une confusion methodologique presque sans espoir en 


22 Alfred Marshall, Principles of Economics (8eme edition ; Londres : Mac- 
millan & Co., 1920), pp. 349 et suivantes. 
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ce qui concerne le « court terme » et le « long terme ». II considere le 
« long terme » comme veritablement existant, comme etant 1’ element 
permanent, persistant et observable sous le flux changeant, fondamenta- 
lement peu important, de la valeur du marche. II admet (p. 350) que 
« meme les causes les plus persistantes sont toutefois susceptibles de 
changer, » mais indique clairement qu’elles ont beaucoup moins de 
chances de changer que les valeurs marchandes changeantes ; c’est en 
fait la que reside leur nature de cause a long terme. II considere des lors 
les donnees a long terme comme sous-tendant les valeurs transitoires du 
marche a la maniere dont le niveau moyen de la mer sous-tend les va- 
gues et les marees changeantes. 23 Pour Marshall les donnees a long terme 
sont done quelque chose pouvant etre detecte et note par un observateur : 
en fait, comme elles changent bien plus lentement que les valeurs mar- 
chandes, elles peuvent etre observees avec davantage de precision. 

La conception du long terme de Marshall est entierement fallacieuse 
et ceci detruit la totalite du fondement de sa construction theorique. Le 
long terme, de par sa nature, n ’existe pas et ne peut pas exister. Cela ne 
veut pas dire que l’analyse du « long terme », celle de l’ERC, n’est pas 
importante. Au contraire, ce n’est qu’au travers du concept de l’ERC que 
nous pouvons soumettre a l’analyse catallactique des problemes aussi 
critiques que ceux du profit entrepreneurial, de la structure de produc- 
tion, du taux d’interet et de la determination du prix des facteurs produc- 
tifs. L’ERC est le but (bien que bougeant sans cesse au sens concret du 
terme) vers lequel de dirige le marche. Mais le point critique est qu’il 
n 'est pas observable, ni reel, comme le sont les prix du marche. 

Nous avons vu plus haut les caracteristiques de l’economie en rota- 
tion constante. L’ERC est la condition qui surgit et qui perdure quand les 
donnees actuellement existantes du marche (jugements de valeur, techni- 
que, ressources) demeurent constantes. C’est une construction theorique 
de l’economiste qui lui permet de souligner dans quelles directions 1’ eco- 
nomic tend a aller a tout moment ; elle lui permet aussi d’isoler les diffe- 
rents elements dans son analyse de l’economie du monde reel. Pour 
analyser les forces determinantes d’un monde en changement, il doit 
construire de maniere hypothetique un monde sans changement. Ceci est 
bien loin de vouloir dire que le long terme existerait ou que son existence 
serait en quelque sorte plus permanente ou plus persistante que celle des 
authentiques donnees du marche : en realite cela dit 1’ inverse. Les verita- 
bles prix du marche, au contraire, sont les seuls qui puissent exister et ils 
decoulent des vraies donnees du marche (demandes des consommateurs, 


23 Cette analogie, bien que ce ne fut pas dans ce contexte, fut souvent utilisee 
par les economistes classiques a propos des prix et du « niveau des prix », ce qui 
est tout aussi errone. 
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ressources, etc.) qui changent elles-memes continuellement. Le « long 
terme » n’est pas plus stable : ses donnees changent necessairement avec 
celles du marche. Le fait que les couts soient egaux aux prix sur le « long 
terme » ne signifie pas que les couts seront reellement egaux au prix, 
mais que cette tendance existe, tendance qui est continuellement inter- 
rompue dans la realite par les changements agites de donnees du marche 
que souligne Marshall/ 4 

En resume, plutot que d’etre plus persistent ou plus reel dans un cer- 
tain sens que les veritables donnees du marche, le « long terme » de 
l’ERC n’a aucune realite du tout mais constitue une construction theori- 
que utile qui permet a 1’ econo miste d’indiquer la direction que prend le 
marche a tout moment — plus precisement celle de 1’ elimination des 
pertes et des profits si les donnees du marche existant restaient les me- 
mes. Ainsi le concept d’ERC est particulierement utile dans l’analyse des 
profits et des pertes par rapport a l’interet. Cependant seules les donnees 
du marche constituent 1’ unique realite authentique. 

Cela ne nie pas, et les Autrichiens ne Font jamais nie, que les couts 
subjectifs, au sens de couts d’opportunite et d’utilites abandonnees, 
soient importants dans 1’ analyse de la production. En particulier la desu- 
tilite du travail et de l’attente — telle que l’expriment les taux de prefe- 
rence temporelle — determine quelle part de leur energie et de leur epar- 
gne les gens consacreront au processus de production. Ceci determinera 
ou aidera a determiner au sens large l’offre totale de tous les biens qui 
seront produits. Mais ces couts sont eux-memes des utilites subjectives, 
de sorte que les « deux lames des ciseaux » sont gouvernees par l’utilite 
subjective des individus. II s’agit d’une explication causale moniste et 
non dualiste. Les couts, en outre, n’ont pas d’influence directe sur la 
quantite relative du stock a produire pour chaque bien. Les consomma- 
teurs evalueront les divers stocks de biens disponibles. Combien 
d’ energie productrice et d’epargne ira dans la production du stock d’un 
bien donne et combien ira dans celle d’un autre, en d’autres termes quels 
seront les stocks relatifs de chaque produit, dependra a son tour des anti- 
cipations entrepreneuriales concernant les endroits oil il y aura le plus 
grand profit monetaire a faire. Ces anticipations se basent sur la direction 
prevue de la demande du consommateur. Suite a ces anticipations les 
facteurs non specifiques iront vers la production des biens qui, ceteris 


24 Concernant cette erreur de Marshall, voir F.A. Hayek, The Pure Theory of 
Capital (Chicago: University of Chicago Press, 1941), pp. 21, 27-28. Marshall 
commet ici le fameux sophisme du « realisme conceptuel » dans lequel les cons- 
tructions theoriques sont prise par erreur pour des entites reellement existantes. 
Pour d’autres exemples, cf. Leland B. Yeager, « Some Questions on Growth 
Economics, » American Economic Review, mars 1954, p. 62. 
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paribus, rapporteront a leurs proprietaires les plus hauts revenus. Une 
explication de ce processus sera donnee plus loin. 

Le traitement des couts subjectifs par Marshall etait egalement hau- 
tement errone. Au lieu de les considerer comme des couts d’opportunite, 
il pensait que c’etaient des « couts reels » pouvant etre additionnes sous 
la forme d’ unites mesurables. Les couts de production monetaires deve- 
naient des lors les « prix d’offre necessaires » que les entrepreneurs de- 
vaient payer afin « de faire venir une quantite suffisante d’ efforts et d’at- 
tente » pour produire le stock du produit. Ces couts reels etaient alors 
supposes constituer 1’element fondamental, persistant, soutenant les 
couts de production monetaires et ils permettaient a Marshall de parler 
d’une situation a long terme, normale et davantage persistante. 25 

La grande erreur commise ici par Marshall, et qui a impregne les ou- 
vrages de ses successeurs et des auteurs actuels, est de considerer les 
couts et la production du seul point de vue d’un entrepreneur individuel 
isole ou d’une industrie individuelle isolee, plutot que de les considerer 
du point de vue de l’economie dans son ensemble et dans toutes ses in- 
ter-connexions. 26 Marshall s’occupe, par necessite, des prix particuliers 
des differents biens et il essaie de montrer que de pretendus « couts de 
production » determineraient ces prix a long terme. Mais il est totale- 
ment errone de Her certains biens particuliers avec le travail par opposi- 
tion au loisir et a des couts d’attente par opposition a la consommation, 
car ces demieres notions ne sont que des phenomenes generaux, 
s’exergant et se diffusant dans la totalite du systeme economique. Le prix 
necessaire pour faire venir un facteur non specifique est le prix le plus 
eleve que ce facteur peut gagner ailleurs — un cout d’opportunite. Ce 
qu’il peut toucher ailleurs est fondamentalement determine par l’etat de 
la demande des consommateurs ailleurs. Les couts du loisir et de la 


25 Marshall, Principles of Economics, pp. 338 et suivantes. 

26 Nous devons nous empresser d’ajouter que cela ne constitue en rien une 
critique identique a Tattaque des neo-keynesiens [Rothbard parle de keynesiens 
venant apres Keynes, mais pas de ceux qu’on a coutume aujourd’hui d’appeler 
« neo-keynesiens » (Mankiw, Romer, etc.), qui sont venus plus tard sur la scene 
economique et qui empruntent une partie de leurs analyses au neo-monetarisme, 
voir The Fluttering Veil de Yeager sur ce point. NdT] qui voudraient que les 
economistes utilisent de grands agregats et non des cas individuels. Cette der- 
niere approche est meme pire car elle part de « touts » qui n’ont absolument 
aucune base dans la reality. Ce que nous preconisons ici, c'est une theorie trai- 
tant de tous les individus tels qu'ils interagissent dans l’economie. C'est de plus 
l’approche « autrichienne » et non l’approche walrasienne, dernierement en vo- 
gue. Cette derniere traite des relations entre les individus (« l’approche de 
l’equilibre general ») mais uniquement dans l’ERC et au moyen des abstractions 
mathematiques de l’ERC. 
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consommation auxquels on renonce aident uniquement, en general, a 
determiner la quantite de travail et d’epargne qui ira dans la production. 
Tout cela sera traite plus en detail par la suite. 


9. Determination des prix et theorie de la negotiation 

Nous avons vu que, pour tous les biens, le total des rentrees des ven- 
deurs tendra a etre egal au total des paiements aux facteurs, et que cette 
egalite s’etablira dans l’economie en rotation constante. Dans 1’ERC le 
revenu d’interet sera pergu au meme taux, uniforme, par tous les capita- 
listes dans l’economie. Le revenu restant de la production et de la vente 
aux consommateurs sera touche par les proprietaires des facteurs origi- 
nels : le sol et le travail. 

Notre prochaine tache sera d’ analyser la determination du prix des 
services d’un facteur et celle du taux d’interet, tels qu’ils tendent a s’ins- 
taurer dans l’economie et tels qu’ils seraient atteints dans l’ERC. Jusqu’a 
present l’analyse s’etait centree sur la structure des biens du capital, 
traitee comme si elle etait constitute d’un stade de production unique. 
Certes, il y a plusieurs stades mais nous avons vu plus haut que les 
revenus de la production finissent en definitive par devenir, et le sont 
certainement dans l’ERC, des revenus des facteurs originels : le sol et le 
travail. Plus tard nous etendrons l'analyse afin d’y inclure le cas de plu- 
sieurs stades du processus de production et nous defendrons ce type 
d’ analyse temporelle de la production face a l’idee actuellement tres en 
vogue selon laquelle la production serait « hors du temps » dans les 
conditions modernes et selon laquelle l’analyse des facteurs originels 
pourrait avoir une utilite pour l’epoque primitive mais pas pour une eco- 
nomic moderne. En corollaire, nous developperons plus en detail une 
analyse de la nature du capital et du temps dans le processus de produc- 
tion. 

Quel sera le processus de determination du prix des facteurs produc- 
tifs dans un monde de facteurs purement specifiques ? Nous avons sup- 
pose que seuls les services des biens pouvaient etre acquis mais pas les 
biens dans leur totalite. Dans le cas du travail cela est vrai en raison de la 
nature de la societe libre : dans le cas du sol et des biens du capital nous 
avons suppose que les proprietaires capitalistes du produit louaient tous 
les biens productifs plutot que de les posseder directement. Dans l’exem- 
ple que nous avons donne plus haut, les 95 onces allaient a tous les 
proprietaires des facteurs conjointement. Selon quels principes pouvons- 
nous determiner comment le revenu commun sera alloue aux differents 
services des facteurs individuels ? Si tous les facteurs sont purement 
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ment specifiques nous pouvons avoir recours a ce que Ton appelle habi- 
tuellement la theorie de la negotiation ou du marchandage. Nous som- 
mes dans une situation tres similaire a celle du troc entre deux personnes 
exposee au chapitre 2. En effet nous n’avons pas affaire a des prix ou a 
des ratios relativement bien determines mais a des rapports d’echanges 
se situant entre des prix marginaux tres espaces l’un de l’autre. Le prix 
maximum de l’un est tres eloigne du prix minimum de l’autre. Dans le 
cas present nous avons, par exemple, 12 facteurs du sol et du travail, tous 
indispensables a la production du bien. Aucun des facteurs, de plus, ne 
peut etre utilise ailleurs, dans une autre ligne de production. La question 
pour les proprietaires de ces facteurs est de trouver la participation de 
chacun au revenu total commun. Le but maximum de chaque proprietaire 
d’un facteur se situe a un peu moins de 100 % du revenu regu des 
consommateurs. Ce que sera la decision finale ne peut pas etre indique 
par la praxeologie. II n’existe aucune theorie de la negociation ayant des 
applications pratiques : tout ce que Ton peut dire, c’est que comme le 
proprietaire de chaque facteur souhaite participer et toucher un bout du 
revenu, ils parviendront probablement tous a s’entendre sur un arrange- 
ment contractuel volontaire. II s’agira d’un type formel d’accord de par- 
tenariat si les facteurs possedent conjointement le produit ; ou ce sera le 
resultat implitite si un capitaliste pur achete les services de ces facteurs. 

Les economistes ont toujours amerement regrette les situations de 
marchandage de ce type, car 1’ analyse economique ne peut alors plus 
rien dire d’interessant. Nous ne devons cependant pas succomber a la 
tentation de denoncer ce type de situations en les considerant comme 
mauvaises ou constituant des « exemples d’exploitation », transformant 
ainsi la sterilite de l’analyse economique en une tragedie pour 
l’economie. Quel que soit l’accord qui est conclu par les differents indi- 
vidus, il sera avantageux pour tous ; sinon ils ne se seraient pas mis 
d’accord la-dessus. 27 

On fait generalement l’hypothese que, lorsqu’il s’agit de decider de la 
distribution des parts, les facteurs du travail ont un « pouvoir de negocia- 
tion » moins grand que les facteurs du sol. Le seul sens que Ton puisse 
attribuer au terme de « pouvoir de negociation » est ici que certains pro- 
prietaires de facteurs pourraient avoir des prix minimums de retention 
pour leurs facteurs, en dessous desquels ils ne participeraient pas a la 


27 II a ete dit peu de choses interessantes sur le marchandage depuis Bohm- 
Bawerk. Voir Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, pp. 198-199. Ceci 
peut se voir dans 1’ article de J. Pen : « A General Theory of Bargaining, » Ame- 
rican Economic Review, mars 1952, pp. 24 et suivantes. La propre theorie de 
Pen a peu de valeur car elle repose explicitement sur une hypothese de mesura- 
bilite de TutilitA Ibid., note de la page 34. 
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production. Dans ce cas ces facteurs devraient recevoir au moins le mi- 
nimum tandis que des facteurs sans minimum associe, sans prix de reten- 
tion, seraient utilises meme a un revenu a peine superieur a zero. A ce 
stade il devrait etre evident que le proprietaire de n’importe quel facteur 
du travail presente un certain prix de vente minimum en dessous duquel 
il ne travaillera pas. Dans notre cas, oil nous avons suppose (de maniere 
tres irrealiste, comme nous le verrons) que chaque facteur etait specifl- 
que, il est vrai qu’aucun travailleur ne serait capable de toucher un reve- 
nu dans un autre type de travail. Mais il pourrait toujours gouter les joies 
du loisir et ceci constitue un prix d’offre minimum pour les services de 
son travail. A l’inverse l’utilisation du sol ne sacrifie aucun loisir. Sauf 
dans les rares cas oil le proprietaire veut jouir du plaisir esthetique de la 
contemplation d’une etendue a l’etat sauvage de ses propres terres, ces 
dernieres ne peuvent lui rapporter aucun autre revenu qu’un rendement 
monetaire via la production. Le sol ne connait par consequent aucun prix 
de retention et le proprietaire fonder devra se resoudre a accepter un 
rendement presque nul plutot que de laisser ses terres inutilisees. Le 
pouvoir de negociation du proprietaire du travail est done presque tou- 
jours superieur a celui du proprietaire terrien. 

Dans le monde reel, comme nous le verrons plus loin, le travail est le 
facteur non specifique par excellence, de sorte que la theorie de la nego- 
ciation ne pourrait jamais s’appliquer aux revenus du travail. 28 

Ainsi, quand deux facteurs, ou davantage, sont specifiques a une ligne 
de production, l’analyse economique ne peut rien dire de plus sur 
1’ allocation du revenu conjoint tire du produit : tout est affaire de nego- 
ciation volontaire entre eux. Le marchandage et les prix indetermines 
peuvent aussi exister entre deux, ou plus de deux, facteurs non specifi- 
ques dans le cas rare ou les proportions dans lesquelles ces facteurs doi- 
vent etre utilises sont identiques pour tous leurs usages. Dans ces cas il 
n’y a pas non plus de prix determine pour les facteurs pris separement et 
le resultat doit etre decide par la negociation. 

Supposons par exemple qu’une certaine machine, contenant deux par- 
ties necessaires, puisse etre utilisee dans divers domaines de la produc- 
tion. Les deux parties, toutefois, doivent toujours etre combinees dans 
des proportions fixes. Imaginons que deux individus (ou davantage) pos- 
sedent ces deux parties, e’est-a-dire que deux individus differents ont 
produit les differentes parties par leur travail et le sol. La machine com- 
binant ces parties sera utilisee dans la ligne de production ou elle rappor- 
tera le revenu monetaire le plus eleve (ou elle lui sera vendue). Mais le 

28 A comparer avec la discussion de la plupart des manuels oil la negociation 
n’occupe une place importante dans l’explication de la determination du prix du 
marche qu'e n ce qui concerne les revenus du travail. 
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prix qui s’etablira pour cette machine sera necessairement un prix cumu- 
le en ce qui concerne les deux facteurs — les deux parties. Le prix de 
chaque partie et 1’ allocation du revenu entre les deux proprietaires de- 
vront etre decides par un processus de negociation. L’economie ne peut 
pas determiner ici de prix separes, Ceci est vrai parce que les proportions 
entre les deux facteurs sont toujours identiques, meme si le produit com- 
bine peut etre utilisd de differentes manieres. 29 

Non seulement la theorie de la negociation est rarement applicable au 
monde reel, mais les zones d’ indetermination entre les evaluations, et 
done entre les prix, tendent a se retrecir de maniere radicale a mesure que 
l’economie passe du troc a une economie monetaire avancee. Plus le 
nombre et la variete des biens disponibles sont grands, et plus il y a de 
gens ayant des evaluations differentes, plus les zones d ’indetermination 
deviendront negligeables. 30 

A ce stade nous pouvons introduire un autre element rare, explicite- 
ment empirique, dans notre expose : sur terre le travail a toujours ete un 
facteur bien plus rare que le sol. Comme dans le cas de Robinson Cru- 
soe, dans le cas de 1’ economie moderne les hommes ont toujours ete ca- 
pable de choisir quelles terres utiliser et quelles terres laisser au repos, et 
ils se sont retrouves avec des terres steriles « sans rente » associee, e’est- 
a-dire ne rapportant aucun revenu. Bien entendu, a mesure que l’econo- 
mie progresse et que la population et l’utilisation des ressources augmen- 
tent, cette surabondance du sol a tendance a diminuer (en mettant de cote 
les decouvertes de nouvelles terres fertiles) . 


29 Voir Mises, Human Action, p. 336 [L ’Action humaine, pp. 357-358]. 

30 Toute zone d’ indetermination du prix implique l'existence simultanee 
d’une courbe d’offre parfaitement verticale et d’une courbe de demande elle 
aussi parfaitement verticale pour le bien ou le service, de sorte que le prix 
d’equilibre soit un intervalle et non un point. Comme le dit Hutt : « Elle depend 
totalement de la coincidence fortuite [...] d’une courbe de demande hautement 
improbable et d’une courbe d’offre absolument rigide. » W.H. Hutt, The Theory 
of Collective Bargaining (Glencoe, 111.: The Free Press, 1954), pp. 90 et 79-109. 
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Production : le taux d’interet et sa determination 


1. Plusieurs stades differents : le taux d’interet pur 1 

Jusqu’a present nous avons traite d’une structure de production ne se 
composant que d’un stade unique. Une ou plusieurs firmes ont ainsi in- 
tegre verticalement tous les stades de production d’un produit (tous les 
facteurs etant specifiques), jusqu’a ce qu’en definitive ce produit soit 
vendu au consommateur. II s’agit a coup sur d’une hypothese irrealiste. 
Nous allons maintenant etudier la situation de la production dans le 
monde reel, ou (a) les facteurs peuvent tout autant etre non specifiques 
que specifiques et ou (b) la production se divise en plusieurs stades, les 
facteurs continuant a travailler et a progresser des stades superieurs aux 
stades inferieurs du processus de production . 2 Au lieu de supposer 
qu’une seule firme — qu’un seul groupe de capitalistes — achete les 
facteurs et conserve la propriety du produit jusqu’a la vente aux 
consommateurs, supposons qu’il y ait differentes firmes et differents 
groupes de capitalistes operant durant des periodes determinees et qu’a 
la fin de chaque periode le produit, au stade qu’il a atteint a ce point, soit 
vendu contre de l’argent a un autre capitaliste ou groupe de capitalistes. 
II n’est pas necessaire de faire la moindre hypothese restrictive quant au 


1 La discussion du present chapitre concerne le taux d’interet pur, tel qu'il est 
determine par la preference temporelle. Sur le role de la composante « pouvoir 
d’ achat » sur le taux d’interet du marche, voir le chapitre 11 sur la monnaie. 

2 A propos de la theorie de la production et des stades de la production, voir 
les ouvrages importants de F.A. Hayek, et en particulier Prices and Production 
(2eme edition ; Londres : Routledge and Kegan Paul, 1935) et Profits, Interest, 
and Investment (Londres : Routledge and Kegan Paul, 1939). 
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nombre de stades distincts existants ou sur ce que pourraient etre les pe- 
riodes temporelles separant ces stades individuels. Pour des raisons de 
simplicity revenons a notre exemple et au diagramme de la figure 40. 
Nous supposerons que des echanges de produits et de services se derou- 
lent a chaque ligne du diagramme. Nous supposerons de plus, unique- 
ment pour simplifier, que chaque stade dure le meme temps. 

Desormais, au lieu de collecter d’un coup, au stade final, le revenu 
d’interet pour les services rendus, le ou les capitalistes pergoivent un re- 
venu d’interet a chaque stade? Si chaque stade prend une annee, alors la 
totalite du processus de production du bien prend six ans. Quand les sta- 
des sont tous reunis, integres verticalement, alors un seul capitaliste (ou 
un seul groupe de capitalistes) avance aux proprietaries des facteurs ori- 
ginels leur argent six ans a 1’avance et attend ensuite pendant toute cette 
periode pour toucher son revenu. (Strictement parlant, puisque le travail 
et le paiement du travail et du sol continueraient tout au long de la pro- 
gression du produit vers sa forme finale, le travail et le sol utilises le plus 
tot seraient payes disons la premiere annee, alors que le travail et le sol 
utilises en dernier le seraient a la fin de la sixieme annee.) Cependant, 
avec des stades distincts chaque capitaliste n’ avance de 1’ argent que pour 
une annee. 

Regardons ce qui se passe sur un diagramme (figure 41). Nous de- 
vons quelque peu modifier le precedent diagramme. Une barre inferieure 
de 100 onces est ajoutee et le revenu d’interet qui revient au capitaliste a 
ce stade le plus bas de la production est indique par une fleche dirigee 
vers la gauche. La fleche dirigee vers le haut represente alors la quantity 
revenant a ce stade aux proprietaires des facteurs originels, sol et travail 
et la zone grisee represente le montant revenant aux proprietaires des 
facteurs, des biens du capital, du rang superieur, c’est-a-dire aux produits 
intermediaries. Le diagramme de la figure 40 ne montrait aucun revenu 
d’interet mais faisait simplement comme si la totalite du revenu allait 
aux proprietaires des facteurs originels : f element temporel n’avait pas 
encore ete introduit dans notre discussion. 

La structure de la production et du paiement decrite sur ce diagramme 
de base est la suivante : Les consommateurs depensent 100 onces pour 
acheter le bien en question. Sur ces 100 onces, 5 partent comme revenu 
d’interet vers les vendeurs du bien de consommation et 95 vont au pro- 
prietaries des facteurs. Dans notre exemple 15 onces sont consacrees a 
1’ usage des facteurs (originels) du sol et du travail et 80 servent a acheter 
les services de biens du capital d’un ordre superieur. Au deuxieme stade 


3 Cf. Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, pp. 304-« 05, 320. 
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les capitalistes touchent un revenu de 80 onces par la vente de leur pro- 
duit. 
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Figure 41 : Revenu revenant aux facteurs a divers stades de la production 


Sur ces 80 onces, 16 vont a l’achat de facteurs du travail et du sol et 4 
sont payees en revenu d’interet aux capitalistes du deuxieme niveau. Les 
60 onces restantes sont utilisees pour acheter des biens du capital d’ordre 
superieur. Le meme processus se repete jusqu’a ce que, au stade le plus 
eleve, les capitalistes de l’ordre le plus eleve touchent un revenu de 20 
onces, en gardent une pour eux et payent 19 onces les facteurs du sol et 
du travail. La somme totale du revenu consacre aux facteurs du sol et du 
travail est de 83 onces ; le revenu d’interet total est de 17 onces. 

Dans la precedente section sur l’interet, nous avons montre que la 
monnaie est toujours non specifique et qu’il en resulte que dans l’ERC le 
rendement d’interet sur l’investissement monetaire (le taux d’interet pur) 
est le meme partout dans l’economie, quel que soit le type de produit ou 
les conditions particulieres de sa production. Nous observons ici une am- 
plification de ce principe. Non seulement le taux d’interet doit etre uni- 
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forme pour tous les biens, mais il doit 1 ’etre pour tous les stades de tous 
les biens. Dans notre diagramme le rendement du taux d’interet que tou- 
chent les proprietaries du produit, c’est a dire les capitalistes, est identi- 
que a chaque stade. Au stade le plus bas les producteurs ont investi 95 
onces en facteurs (biens du capital et facteurs originels) et touchent 100 
onces de la part des consommateurs — soit un revenu net de 5 onces. 
Ceci represente un retour sur investissement de 5/95, soit environ 5,2 %. 
Dans l’ERC, que nous etudions, il n’y a ni pertes ni profits dus a 
l’incertitude, de sorte que ce rendement represente le taux d’interet pur. 4 
Le capitaliste du stade superieur suivant investit 60+16=76 onces en fac- 
teurs et pergoit un rendement net de 4 onces, soit environ 5,2 %. Et ainsi 
de suite pour chaque stade de 1’ investissement, le taux d’interet etant 
uniforme pour tous les stades de notre exemple, aux erreurs d’arrondis 
pres. Au stade le plus eleve le capitaliste a investi 19 onces en sol et en 
travail et pergoit un revenu net d’une once, a nouveau environ 5,2 %. 

Le taux d’interet doit etre identique pour tous les stades du processus 
de production. Supposons en effet qu’il soit plus eleve dans les stades 
superieurs qu’il ne Test dans les stades inferieurs. Les capitalistes s’arre- 
teraient alors de produire dans le stade inferieur et partiraient vers le 
stade superieur, la ou le taux d’interet est le plus eleve. Quel est l’effet 
d’un tel mouvement ? Nous pouvons repondre a cette question en souli- 
gnant les implications des differences de taux d’interet. Un taux d’interet 
plus eleve dans le stade A que dans le stade B signifie que la marge, 
l’ecart de prix entre la somme des facteurs entrant dans le stade A et le 
prix de vente de son produit est plus grande, en pourcentage, que la 
marge, l’ecart de prix, au stade B. Si nous comparons ainsi les stades 4 et 
1 dans le diagramme de la figure 41, nous observons une marge de 45 - 
43 dans le premier cas et de 100 - 95 dans le second, pour un rendement 
d’interet net d’environ 5,2 % dans les deux cas. Supposons toutefois que 
la somme des prix des facteurs du stade 4 ait ete de 35 au lieu de 43, 
alors que la somme des prix de facteurs du stade 1 ait ete de 98. (La 
somme des prix des facteurs ne dent pas compte id du taux d’interet, 
bien entendu.) Les capitalistes investissant dans le stade 4 toucheraient 
un revenu net de 8, soit 23 %, alors que les investisseurs du stade 1 ne 
gagneraient qu’environ 2 %. Les capitalistes commenceraient a s’arreter 
d’investir dans le stade 1 et a partir pour le stade 4. Suite a ce transfert, la 
demande globale en facteurs diminuerait au stade 1 et les prix des fac- 
teurs utilises au stade 1 baisseraient par voie de consequence. Dans le 
meme temps 1’ investissement plus important au stade 4 y ferait monter 


4 Dans l’ERC de notre exemple, le taux d’interet pur est le taux d’interet 
puisque, comme allons le voir, les ecarts par rapport au taux d’interet sont uni- 
quement dus a 1' incertitude. 
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les prix, de sorte que la somme des prix des facteurs depasserait 35. Le 
nombre des produits du stade 4 augmenterait et l’offre accrue ferait bais- 
ser le prix de vente, qui tomberait en dessous de 43. Ces actions 
d’arbitrage continueraient jusqu’a ce que les marges, les differences en- 
tre le revenu et le prix total des facteurs des deux stades, soient egales en 
pourcentage. 

II est important de comprendre que le taux d’interet est egal a la 
marge [difference entre le prix de vente et d’ achat des facteurs] aux dif- 
ferents stades exprimee en pourcentage. Un nombre bien trop grand 
d’ auteurs considerent le taux d’interet uniquement comme etant le prix 
des prets sur le marche de l’emprunt. En realite, comme nous le verrons 
plus loin, le taux d’interet regne sur tous les marches temporels et le 
marche des prets productifs est un marche temporel purement derive 
n’ayant qu’une importance de second ordre. 5 

Non seulement le taux d’interet sera identique pour tous les stades 
d’un produit donne, mais le meme taux d’interet prevaudra dans tous les 
stades de tous les produits de l’ERC. Dans le monde reel de 1’ incertitude, 
les actions entrepreneuriales ont toujours tendance a instaurer un taux 
d’interet uniforme pour tous les marches temporels de l’economie. La 
raison de cette uniformite est evidente. Si le troisieme stade du bien X 
rapporte 8 % et que le premier stade du bien Y en rapporte 2 %, les capi- 
talistes tendront a cesser d’investir dans la deuxieme possibilite et a in- 
vestir davantage dans la premiere. Les marges changent en consequence, 
en reponse aux demandes et aux offres changeantes, et les taux d’interet 
deviennent uniformes. 

Nous pouvons desormais eliminer notre hypothese restrictive quant a 
l’egalite des durees des differents stades. Le stade d’un produit quel- 
conque peut etre aussi long ou aussi court que le reclament les techni- 


5 Dans les nombreux commentaires sur la Theorie generate de J.M. Keynes, 
personne n’a remarque le passage tres revelateur dans lequel Keynes critique 
l’analyse de Mises sur ce point. Keynes affirme que la nouvelle et « etrange » 
theorie de Tinteret de Mises confond « l’efficience marginale du capital » (le 
taux de retour sur investissement net) avec le taux d’interet. Or « l’efficience 
marginale du capital » est bel et bien le taux d’interet ! C’est un prix sur le mar- 
che temporel. C’etait precisement ce taux « naturel », et non le taux d’emprunt, 
qui avait constitue un probleme central de la theorie de Tinteret pendant de 
nombreuses annees. L’essentiel de cette doctrine avait ete etablie par Bohm- 
Bawerk dans Capital and Interest et n’aurait done pas du etre une surprise pour 
Keynes. Voir John Maynard Keynes, The General Theory of Employment, In- 
terest and Money (New York : Harcourt, Brace & Co., 1936), pp. 192-93. C’est 
precisement cette preoccupation vis-a-vis des problemes relativement accessoi- 
res du marche de Temprunt qui constitue Tun des plus grands defauts de la theo- 
rie keynesienne de Tinteret. 
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ques de production et la structure organisationnelle de l’industrie. Une 
technique de production pourrait ainsi exiger la duree d’une annee pour 
un stade particulier. Par ailleurs une firme peut « integrer verticalement » 
deux stades et avancer l’argent aux proprietaires des facteurs pour la pe- 
riode couvrant les deux stades avant de vendre le produit contre de la 
monnaie. Le retour net sur investissement d’un stade s’ajustera confor- 
mement a la duree du stade. Supposons ainsi que le taux d’interet uni- 
forme de l’economie soit de 5 %. II s’agit de 5 % pour une certaine unite 
de temps, par exemple un an. Un processus de production ou un investis- 
sement couvrant une periode de deux ans rapportera a l’equilibre 10 %, 
l’equivalent de 5 % par an. II en ira de meme pour un stade de produc- 
tion d’une autre duree. Ainsi, V irregularite ou l’integration des stades 
n 'entravent pas le moins du monde le processus d'equilibrage. 

II est deja clair que la vieille trinite classique « sol, travail et capital » 
rapportant « rentes, salaires et interet » doit etre modifiee de maniere 
drastique. II n’est pas vrai que le capital soit un facteur productif inde- 
pendant et qu’il rapporte un interet a son proprietaire, de la meme ma- 
niere que le sol et le travail rapportent un revenu a leurs proprietaires. 
Comme nous l’avons vu plus haut et l’analyserons plus en detail par la 
suite, le capital n’est pas un facteur ayant une productivite independante. 
Les biens du capital sont vitaux et d’une importance cruciale pour la 
production, mais leur production est, sur le long terme, imputable aux 
facteurs sol, travail et temps. En outre le sol et le travail ne sont pas des 
facteurs homogenes en eux-memes mais de simples categories de types 
de facteurs tous differents. Chaque facteur du travail ou du sol possede 
des lors ses propres caracteristiques physiques, sa propre capacite a ser- 
vir dans la production ; chacun touche par consequent son propre revenu 
de la production, comme nous le verrons en detail plus loin. Les biens du 
capital presentent une variete infinie ; mais dans l’ERC ils ne rapportent 
rien. Ce qui rapporte un revenu, c'est la conversion de biens futurs en 
biens presents ; en raison du fait universel de la preference temporelle les 
satisfactions futures sont toujours escomptees par rapport aux satisfac- 
tions presentes. La possession et la detention de biens du capital de la 
date 1, oil les services des facteurs sont achetes, jusqu’a ce que le produit 
soit vendu a la date 2, constituent ce que font les investisseurs capitalis- 
tes. Ceci equivaut a 1 ’achat de biens futurs (les services de facteurs pro- 
duisant des biens du capital) contre de la monnaie, suivi de la vente a une 
date ulterieure de biens presents contre de la monnaie. La seconde etape 
se produit lorsque les biens de consommation sont vendus, car les biens 
de consommation sont des biens presents. Quand des biens du capital 
d’ordre inferieur, intermediates, sont vendus contre de l’argent, il ne 
s’agit pas de biens presents, mais de biens d’un futur moins lointain, qui 


48 



LE TAUX D’INTERET ET SA DETERMINATION 


sont vendus. Dit autrement les biens du capital ont progresse d’un stade 
anterieur, davantage eloigne dans le futur du stade de la consommation, 
vers un stade ulterieur, moins eloigne. Le temps necessaire a cette trans- 
formation sera couvert par un taux de preference temporel. Ainsi, si le 
taux de preference temporelle du marche, c’est-a-dire le taux d’interet, 
est de 5 % par an, alors un bien present valant 100 onces sur le marche 
vaudra a peu pres 95 onces sous la forme d’un titre a echeance d’un an. 
La valeur presente d’un titre de 100 onces payable dans un an sera de 95 
onces. Sur cette base la valeur estimee du bien pourrait etre trouvee a 
divers instants ; ainsi, le titre payable dans six mois vaudra en gros 97,5 
onces. Le resultat sera un taux uniforme sur une periode temporelle. 

Les capitalistes avancent ainsi des biens presents aux proprietaires 
des facteurs en echange de biens futurs ; puis, plus tard, ils vendent les 
biens arrives a maturite et devenus des biens presents, ou des biens futurs 
moins eloignes, contre des biens presents (de la monnaie) . Ils ont avance 
des biens presents aux proprietaires des facteurs et attendent en retour 
que ces facteurs, qui sont des biens futurs, se transforment en biens d’un 
present plus proche qu’auparavant. Le role des capitalistes est done de 
nature temporelle , et leur revenu represente precisement l’escompte des 
biens presents par rapport aux biens futurs. Ce revenu d’interet ne de- 
coule ainsi pas des biens du capital concrets et heterogenes, mais de 
l’investissement generalise en temps. 6 II provient de l’acceptation d’un 
sacrifice de biens presents pour acheter des biens futurs (les services des 
facteurs). A la suite de ces achats les proprietaires des facteurs obtien- 
nent leur argent tout de suite pour un produit qui n’arrivera a maturite 
que dans le futur. 

Les capitalistes reduisent ainsi leur consommation presente et utili- 
sent cette epargne monetaire pour offrir de la monnaie (bien present) a 
des proprietaires de facteurs qui ne proposent que des biens futurs. Voila 
le service — une avance dans le temps — que les capitalistes offrent aux 
proprietaires des facteurs et que ces derniers acceptent de payer volontai- 
rement sous la forme du taux d’interet. 


6 Comme l’avait dit B5hm-Bawerk : 

« L’interet [...] peut etre obtenu a partir de n'importe quel capital, quel que 
soit le type de biens dont il soit constitue : a partir de biens steriles comme de 
biens naturellement productifs ; a partir de biens perissables comme de biens 
durables ; a partir de biens pouvant etre remplaces ou de biens qui ne le peuvent 
pas ; a partir de la monnaie comme de marchandises. » (Bohm-Bawerk, Capital 
and Interest, p. 1) 
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2. La determination du taux d’interet pur : le marche du temps 7 

II est clair que le taux d’interet joue un role crucial dans le systeme 
productif d’une economie monetaire complexe. Mais comment est-il de- 
termine ? Nous avons vu que le taux d’interet pur, auquel nous nous in- 
teressons ici, tendra a etre identique pour tous les stades de tous les pro- 
cessus de production de 1’ economie et qu’il sera done uniforme dans 
l’ERC. 

Le niveau du taux d’interet pur est determine par le marche de 
l’echange des biens presents contre des biens futurs, marche dont nous 
allons voir qu’il impregne de nombreux secteurs du systeme economi- 
que. L’etablissement de la monnaie comme moyen d’echange generalise 
a grandement simplifie le marche present/futur par rapport aux laborieu- 
ses conditions du troc, oil il y avait des marches present/futur separes 
pour chaque marchandise. Dans l’economie monetaire le marche pre- 
sent/futur, que nous pouvons qualifier de « marche du temps », 
s' exprime entierement en termes monetaires. La monnaie e st clairement 
le bien present par excellence [en franqais dans le texte, NdT], Car, hor- 
mis la valeur de consommation du metal monetaire lui-meme, la mar- 
chandise monetaire est le seul bien parfaitement echangeable dans toute 
la societe. Elle est le sesame pouvant etre echange a tout instant contre 
les biens de consommation que son proprietaire desire. Elle est done un 
bien present. Comme les biens de consommation, une fois vendus, ne 
reviennent habituellement pas dans l’univers monetaire, la monnaie est 
le bien present dominant du marche. De plus, comme la monnaie est 
1’ intermediate de tous les echanges, elle est aussi 1’ intermediate des 
echanges sur le marche du temps. 

Quels sont ces biens futurs qu’on echange contre de la monnaie ? Ces 
biens futurs sont des biens dont on s ’attend aujourd 'bui a ce qu ’ils de- 
viennent des biens presents a une date future. Ils ont done une valeur 
presente. En raison du fait universel de la preference temporelle, un bien 
particulier vaut davantage a present que la perspective presente de sa 
disponibilite en tant que bien present a une date future. En d’autres ter- 
mes un bien vaut plus a present que sa valeur presente (actualisee) en 
tant que bien futur. Comme la monnaie est le moyen d’echange generali- 
se, pour le marche du temps comme pour tous les autres marches, elle est 
le bien present et les biens futurs sont les anticipations actuelles d’une 
acquisition de monnaie. II decoule de la loi de preference temporelle que 
la monnaie presente vaut davantage que les anticipations actuelles du 
meme montant dans le futur. Dit autrement la monnaie future (comme 


7 Cf. Mises, Human Action, pp. 521-542 [L ’ Action humaine, pp. 550-571]. 
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nous pouvons appeler les anticipations actuelles de monnaie dans le fu- 
tur) s’echangera toujours avec un escompte par rapport a la monnaie pre- 
sente. Cet escompte des biens futurs par rapport aux biens presents (ou 
inversement la prime accordee aux biens presents par rapport aux biens 
futurs) constitue le taux d’interet. Ainsi, si 100 onces s’echangent sur le 
marche du temps contre la perspective d’obtenir 105 onces d’or dans un 
an, le taux d’interet est approximativement de 5 % par an. C’est le taux 
d’ escompte temporel de la monnaie future par rapport a la monnaie pre- 
sente. 

Que voulons-nous dire exactement par « des perspectives d’obtenir de 
la monnaie dans le futur » ? Ces perspectives doivent etre soigneusement 
analysees afin d’expliquer tous les facteurs causaux dans la determina- 
tion du taux d’interet. En premier lieu, dans le monde reel, ces perspecti- 
ves, comme toutes les perspectives faisant intervenir une periode tempo- 
relle, sont plus ou moins incertaines. Dans le monde reel cette incerti- 
tude toujours presente entraine necessairement un melange entre les ele- 
ments lies a l’interet et ceux lies aux pertes et profits, engendrant des 
complexites qui seront analysees plus en detail par la suite. Afin d’isoler 
le marche du temps des elements entrepreneuriaux, nous devons etudier 
le monde certain de l’economie en rotation constante, oil les anticipa- 
tions se verifient et ou le taux d’interet est identique dans toute 
l’economie. Le taux d’interet pur sera alors le taux d’escompte temporel 
du moment, le rapport du prix des biens presents sur celui des biens fu- 
turs. 

Quels sont des lors les types exacts de biens futurs qui participent au 
marche du temps ? II en existe deux types. L’un est un papier represen- 
tant un titre sur une certaine quantite de monnaie a une date future. 
L’ echange sur le marche du temps se passe dans ce cas comme suit : A 
donne de 1’ argent a B en echange d’un titre sur de 1’ argent futur. Le 
terme generalement employe pour parler de A, l’acheteur de la monnaie 
future, est « preteur » ou « creancier », alors que B, le vendeur de la 
monnaie future, est appele « 1’emprunteur » ou le « debiteur ». La raison 
en est que cette transaction a credit , par opposition a une transaction en 
especes , demeure inachevee dans le present. Quand un homme achete un 
costume et le paie en especes, il transfere de la monnaie en echange du 
costume. La transaction est terminee. Dans une transaction a credit il 
reqoit une simple reconnaissance de dette, ou un simple billet, lui don- 
nant le droit de reclamer une certaine quantite de monnaie a une date 
future. La transaction sera achevee dans le futur, lorsque B, 
l’emprunteur, « rembourse son pret » en transferant la somme de mon- 
naie convenue au creancier. 
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Bien que l’emprunt represente un type particulierement visible de 
transaction temporelle, il n’en constitue nullement la seule transaction, ni 
meme la transaction dominante. II existe un type de transaction plus sub- 
til, mais plus important, qui impregne la totalite du systeme de produc- 
tion, mais dans lequel on ne reconnait pas souvent une transaction tem- 
porelle. II s’agit de l’achat de services et de biens de production, qui sont 
transformes durant une periode temporelle pour emerger finalement sous 
la forme de biens de consommation. Quand des capitalistes achetent les 
services de facteurs productifs (ou, comme nous le verrons plus tard, ces 
facteurs eux-memes), ils achetent une certaine quantite et une certaine 
valeur de rendement net, escompte a la valeur presente de ce rendement. 
En effet le sol, le travail et les services du capital achetes sont des biens 
futurs, qu’il faut transformer pour leur donner leur forme finale de biens 
presents. 

Supposons par exemple qu’un entrepreneur-capitaliste loue des servi- 
ces de main-d’ oeuvre et supposons que Ton puisse determiner que cette 
quantite de services rapportera un revenu net de 20 onces d’or au pro- 
prietaire-producteur. Nous verrons par la suite que le service tendra a 
etre paye a la valeur nette de son produit ; mais il recevra la valeur de 
son produit escomptee par la duree le separant de la vente. Car si le ser- 
vice de travail rapportera 20 onces dans 5 ans, il est evident que le pro- 
prietaire du travail ne peut pas s’attendre a recevoir du capitaliste la tota- 
lite des 20 onces immediatement, a l’avance. Il touchera ses revenus nets 
escomptes de l’agio du moment, du taux d’interet. Et le revenu d’interet 
sera touche par le capitaliste qui a assume la tache d’avancer de 1’ argent 
present. Le capitaliste attend alors cinq ans, jusqu’a ce que le produit 
arrive a maturite, avant de recuperer son argent. 

Le capitaliste pur, par consequent, en remplissant dans le systeme 
productif une fonction consistant a avancer du capital, joue en quelque 
sorte un role d’intermediaire. Il vend de la monnaie (bien present) aux 
proprietaires des facteurs en echange des services rendus par ces facteurs 
(biens futurs potentiels). Il conserve ces biens et continue de payer pour 
qu’on travaille dessus, jusqu’a ce qu’ils soient transformes en biens de 
consommation (biens presents) , qui sont alors vendus au public contre de 
la monnaie (bien present). La prime qu’il touche de la vente des biens 
presents, comparee a ce qu’il avait paye pour obtenir des biens futurs, est 
le taux d’interet gagne au cours de l’echange. 

Le marche du temps ne se reduit done pas au marche de 1 ’emprunt. Il 
impregne la totalite de la structure de production d’une economie com - 
plexe. Tous les facteurs productifs sont des biens futurs : ils offrent a leur 
proprietaire la possibility d’etre avances en direction du but final qu’est 
la consommation, but qui donne sa raison d’etre [en frangais dans le 
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texte, NdT] a l’ensemble de l’entreprise productive. C’est un marche 
temporel oil la vente de biens futurs ne constitue pas une transaction a 
credit, comme c’est le cas sur le marche de l’emprunt. La transaction 
elle-meme est terminee et ne necessite plus aucun paiement futur de la 
part d’une des parties. Dans ce cas l’acheteur des biens futurs — le capi- 
taliste — touche son revenu en transformant ces biens en biens presents, 
au lieu de presenter une reconnaissance de dette au vendeur initial du 
bien futur. 

Le marche du temps, oil des biens presents s’echangent contre des 
biens futurs, est done un agregat compose de plusieurs elements. Dans 
un secteur du marche des capitalistes echangent leur epargne monetaire 
(bien present) contre les services de nombreux facteurs (biens futurs). II 
s’agit d’un seul secteur, le plus important, du marche du temps. Un autre 
secteur est reprdsente par le marche du pret a la consommation, oil des 
epargnants pretent leur argent a credit, en echange d’une reconnaissance 
de dette d’ argent futur. Les epargnants sont les offreurs de monnaie pre- 
sente, les emprunteurs etant les offreurs de monnaie future, sous la forme 
de reconnaissance de dette. Nous ne parlons ici que de ceux qui emprun- 
tent de 1’ argent en vue de le depenser en biens de consommation, et non 
des producteurs qui empruntent 1’ epargne afin d’investir dans la produc- 
tion. En effet, ceux qui contractent des emprunts pour investir dans la 
production ne represented pas des forces independantes du marche du 
temps mais sont au contraire entierement dependants du taux d’interet 
determine par le systeme productif entre les biens presents et futurs, taux 
egal au rapport entre le prix des biens de production et les biens de 
consommation et entre les biens de production aux differents stades. 
Cette dependance sera etudiee plus loin. 


3. Preference temporelle et echelles de valeur individuelles 

Avant d’etudier plus en detail les composantes du marche temporel, 
allons a la racine meme de la chose : l’echelle de valeur de l’individu. 
Comme nous l’avons vu pour le probleme du prix et de la demande, 
l’echelle de valeur de l’individu fournit la cle de la determination de tous 
les evenements du marche. Cela n’est pas moins vrai en ce qui concerne 
le taux d’interet. La clb, ce sont ici les preferences temporelles de l’indi- 
vidu. 

Imaginons un individu hypothetique, en faisant abstraction du role 
particulier qu’il peut jouer dans le systeme economique. Cet individu 
connait necessairement une utilite marginale decroissante de la monnaie, 
de sorte que chaque unite supplementaire de monnaie acquise se classe 
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plus bas sur son echelle de valeur. Cela est necessairement vrai. A 1' in- 
verse, et ceci decoule egalement de l’utilite marginale decroissante de la 
monnaie, chaque unite successive de monnaie cedee se classera plus haut 
sur son echelle de valeur. La me me loi de l’utilite s’ applique a la mon- 
naie future, c’est-a-dire aux perspectives de monnaie future. La loi 
generate qui veut que davantage d’un bien aura une utilite plus grande 
que moins s’ applique aussi bien a la monnaie presente qu’a la monnaie 
future. Nous pouvons illustrer ces lois generates au moyen de l’echelle 
hypothetique suivante d’un individu : 


John Smith 


4eme unite de 1 0 onces 


(19 onces futures) (dans 10 ans) 


(18 onces futures) 

(17 onces futures) 

(16 onces futures) 

3eme unite de 10 onces 

(15 onces futures) 

(14 onces futures) 

(13 onces futures) 

2eme unite de 10 onces 

(12 onces futures) 

lere unite de 10 onces 


(11 onces futures) 

(ajout d’une lere unite de 10 onces) 

(10 onces futures) 

(ajout d’une 2eme unite de 10 onces) 


Nous voyons sur cette echelle de valeur un exemple du fait que tous 
les choix possibles sont classes sur une echelle et les verites de la loi de 
l’utilite y apparaissent. La « lere unite de 10 onces » se refere au rang de 
la premiere unite de 10 onces (unite arbitrairement choisie ici) a ceder. 
La « 2eme unite de 10 onces » de monnaie a ceder est classee plus haut, 
etc. « L’ajout d’une lere unite de 10 onces » se refere au rang de la pro- 
chaine unite de 10 onces que 1’ individu envisage d’acquerir, les paren- 
theses indiquant qu’il n’a pas actuellement le bien en sa possession. 
Nous avons aussi ci-dessus l’echelle de valeur de John Smith par rapport 
au temps, c’est-a-dire l’echelle de ses preferences temporelles. Suppo- 
sons que le taux d’interet du marche soit de 3 %, c’est-a-dire qu’il puisse 
obtenir 13 onces de monnaie future (consideree ici comme de la monnaie 
dans 10 ans a partir de maintenant) en vendant 10 onces de monnaie pre- 
sente. Pour voir ce qu’il fera, nous disposons du privilege de pouvoir 
consulter son echelle de preference temporelle. Nous voyons que 13 on- 
ces de monnaie future sont preferees a sa premiere unite de 10 onces et 
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aussi a sa deuxieme unite de 10 onces, mais que la troisieme unite de 10 
onces est classee plus haut. Par consequent, pour un taux d’interet du 
marche de 3 % par an, notre individu epargnera 20 onces d’or et les ven- 
dra contre de la monnaie future sur le marche temporel. II est un offreur 
de biens presents sur le marche du temps pour une quantite de 20 onces. 8 

Si le taux du marche est de 2 %, de sorte que 12 onces futures vau- 
dront 10 onces actuelles, alors John Smith serait un offreur de 10 onces 
de monnaie presente. II n’ est jamais un offreur de monnaie future parce 
que dans ce cas particular il n’y a aucune quantite de monnaie future 
superieure a 10 onces qui soit classee en dessous de « l’ajout d’une lere 
unite de 10 onces ». 

Supposons par exemple que James Robinson ait l’echelle de valeur 
temporelle suivante : 


James Robinson 


2eme unite de 10 onces 


lere unite de 10 onces 


(19 onces futures) (dans 10 ans) 

(18 onces futures) 

(17 onces futures) 


(16 onces futures) 

(15 onces futures) 

(14 onces futures) 

(ajout d’une lere unite de 10 onces) 

(13 onces futures) 

(12 onces futures) 

(ajout d’une 2eme unite de 10 onces) 

(11 onces futures) 

(ajout d’une 3eme unite de 10 onces) 
(10 onces futures) 


Si le taux d’interet du marche est de 3 % les jugements de valeur de 
Robinson sont tels qu ’aucune epargne ne sera offerte sur le marche du 
temps. Au contraire, 13 futures onces se situent en dessous de « l’ajout 


8 II s’agit d'une representation tres simplifiee de l’echelle de valeur. Pour des 
raisons de simplicite de l’expose, nous avons omis le fait que la deuxieme unite 
d’un ajout de 13 onces futures vaudra moins que la premiere, la troisieme moins 
que la deuxieme, etc. Ainsi, en realite, la demande de biens futurs sera inferieure 
a celle depeinte ici. Les fondements de l’analyse ne sont toutefois pas touches, 
car nous pouvons imaginer la demande que nous voulons. La seule conclusion 
importante est que la courbe de demande a une forme telle qu’un individu de- 
mande davantage de biens futurs quand le taux d’interet du marche augmente, et 
cette conclusion vaut aussi bien pour la version complete que pour notre version 
simplifiee. 
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d’une lere unite de 10 onces », ce qui veut dire que Robinson serait dis- 
pose a echanger 13 onces de monnaie future pour 10 onces de monnaie 
presente. II devient done, au contraire de Smith, un offreur de monnaie 
future. Si le taux d’interet etait de 1 % il offrirait alors 22 onces de mon- 
naie future en echange de 20 onces de monnaie actuelle, augmentant ain- 
si sa demande de monnaie presente a un prix plus bas. 

On remarquera qu’il n’y a rien d’indique en dessous de 10 onces de 
biens futurs que Ton puisse comparer a 10 onces de biens presents. La 
raison en est que la preference temporelle est pour tout le monde posi- 
tive, e’est-a-dire qu’une once de monnaie presente sera toujours preferee 
a une once ou moins de monnaie future. Par consequent il ne sera jamais 
question d’un taux d’interet pur negatif ou nul. De nombreux economis- 
tes ont commis la grave erreur de croire que e’est le taux d’interet qui 
determine la preference temporelle et le taux d’epargne au lieu du 
contraire. Ceci est totalement faux. Les taux d’interet dont il est question 
ici sont de simples courbes hypothetiques, qui indiquent et revelent les 
preferences temporelles de chacun. Au total, comme nous allons le voir 
maintenant, l’interaction des preferences temporelles et done l’offre et la 
demande des individus sur le marche du temps determinent le taux 
d’interet du marche. Ils le font de la meme faqon que les evaluations in- 
dividuelles determinent l’offre et la demande globale des biens, qui a 
leur tour determinent les prix du marche. Et encore une fois ce sont les 
utilites et elles seules, ici sous la forme de preferences temporelles, qui 
determinent le resultat du marche ; 1’ explication ne se trouve pas dans 
une quelconque sorte de « processus de determination mutuel » des pre- 
ferences et des consequences sur le marche. 


Tableau 11 


Taux 

d’interet 


% 


Offre de monnaie presente Off re de monnaie 
= demande de monnaie future = demande de 
future = epargne monnaie presente 

Onces d’or Onces d’or 


9 

8 

7 

6 

5 

4 

3 

2 

1 


40 

30 

30 

30 

20 

20 

20 

10 

0 


0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 
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Tableau 12 


Taux 

d’interet 


% 


Offre de monnaie presente 
= demande de monnaie 
future = epargne 


Offre de monnaie 
future = demande de 
monnaie presente 


Onces d’or Onces d’or 


9 

8 

7 

6 

5 

4 

3 

2 

1 


20 

10 

10 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


0 

0 

0 

0 

0 

0 

10 

10 

20 


Poursuivons notre analyse et inscrivons les preferences de John Smith 
et de James Robinson sous la forme de tableaux a partir des echelles de 
valeur temporelle donnees plus haut, en liaison avec leur position sur le 
marche du temps. Le tableau 1 1 donne le resultat pour John Smith. Celui 
de James Robinson est donne par le tableau 12. 

Le tableau de la preference temporelle de Robinson est particuliere- 
ment interessant. En etudiant son echelle de valeur temporelle, nous 
constatons qu’a un taux d’interet de 9 %, 19 onces de monnaie future se 
situent au-dessus de la deuxieme unite de 10 onces de monnaie presente, 
et done egalement au-dessus de la premiere unite. A ce taux d’interet son 
offre de monnaie presente sur le marche du temps, e’est-a-dire son epar- 
gne, sera de 20 onces. Comme son evaluation de la premiere unite (de 10 
onces — taille arbitraire de l’unite que nous avons retenue pour cette 
analyse) se situe entre 16 et 17 onces de monnaie future, lorsque le taux 
d’interet du marche est de 6 %, les 16 onces futures vaudront moins pour 
lui que sa premiere unite. II ne sera done plus un epargnant et un offreur 
de monnaie presente a ce taux. D’un autre cote il ne sera pas non plus un 
offreur de biens futurs (e’est-a-dire un demandeur de biens futurs sur le 
marche du temps) . Pour etre un offreur de biens futurs, son evaluation de 
la monnaie future qu’il devrait ceder au taux d’interet en vigueur doit 
etre inferieure a la monnaie presente qu’il obtiendrait. Autrement dit, ce 
qu’il cede en monnaie future doit avoir moins de valeur pour lui que 
l’utilite de « l’ajout d’une lere unite de 10 onces » sur son echelle. Tant 
que le taux du marche se situe entre 4 et 6 %, ceci ne serait pas le cas car 
les 14 a 16 onces de monnaie future qu’il devrait offrir vaudraient plus 
que les 10 onces supplementaires de monnaie presente qu’il gagnerait 
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dans l’echange. Dans le cas de Robinson le point critique se situe lorsque 
le taux d’interet hypothetique chute a 3 %, car 13 onces futures valent 
moins que les 10 onces supplementaires de monnaie presente, et il offrira 
les futures onces sur le marche. Si le taux d’interet etait de 1 % il offri- 
rait 20 onces de biens futurs. 9 

Il devrait etre evident qu’un individu, a tout moment, sera un epar- 
gnant net (c’est-a-dire un demandeur net de biens futurs), un offreur net 
de biens futurs, ou ne participera pas du tout au marche temporel. Les 
trois categories sont mutuellement exclusives. 

Le diagramme de la figure 42 montre les preferences de Smith et de 
Robinson sous forme graphique. Le taux d’interet est donne par l’axe 
vertical et la monnaie par l’axe horizontal. Les offres de biens presents 
sont aussi des demandes de biens futurs et la demande de biens presents 
est aussi l’offre de biens futurs. 
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Figure 42 : Comparaison de trois courbes de preferences temporelles 


Nous ne pouvons pas comparer les utilites ou les valeurs de differen- 
tes personnes mais nous pouvons certainement dire que la preference 


9 Le lecteur peut laisser tomber les parentheses autour des montants de mon- 
naie future en bas de son echelle de valeur, car Robinson envisage de les offrir 
comme de les demander. 
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temporelle de Robinson est plus grande que celle de Smith. En d’autres 
termes il ne peut y avoir de sens a comparer les classement ou les utilites 
que les deux hommes attribuent a une unite donnee d’un bien, mais nous 
pouvons (si nous les connaissons) comparer leurs courbes, basees uni- 
quement sur leurs preferences temporelles demontrees. La preference 
temporelle de Robinson est plus elevee que celle de Smith, c’est-a-dire 
que pour n’importe quel taux d’interet hypothetique les valeurs de Ro- 
binson sont telles qu’il cedera moins de biens presents en echange de 
biens futurs. 10 

Etudions la preference temporelle individuelle typique, ou l’offre et la 
demande temporelles, de plus pres. En premier lieu il n’est nullement 
necessaire que l’unite choisie soit de 10 onces. Comme la monnaie est 
peut-etre le plus divisible des biens, il est possible de diviser les unites en 
unites de tailles bien plus petites. De plus, a cause de l’arbitrage du mar- 
che, le rendement du taux d’interet des investissements de biens presents 
en biens futurs sera le meme pour les unites de toutes les tailles. Nous 
pouvons done tracer une courbe a peu pres lisse, meme pour chaque in- 
dividu. Une caracteristique inevitable de la preference temporelle d’un 
individu est qu’au bout du compte, apres qu’une certaine quantite de 
monnaie presente a ete mise sur le marche, aucun taux d’interet imagina- 
ble ne peut le persuader d’acheter davantage de biens futurs. La raison en 
est qu’au fur et a mesure qu’un homme possede moins de monnaie pre- 
sente et davantage de monnaie future, l’utilite marginale de la premiere 
augmente sur son echelle de valeur et celle de la seconde diminue. En 
particulier, tout un chacun doit consommer dans le present et ceci limite 
de maniere drastique son epargne quel que soit le taux d’interet. Il en 
resulte qu’au-dela d’un certain point la preference temporelle d’un indi- 
vidu en faveur du present devient infinie et que la courbe representant 
son offre de biens presents devient verticale. A l’autre bout de l’echelle 
le fait de la preference temporelle fera qu’a un certain taux d’interet mi- 
nimum l’individu n’epargnera plus du tout. Le point auquel la courbe 
d’offre rencontre l’axe vertical des ordonnees depend des evaluations de 
1’ individu ; mais elle doit le rencontrer, en raison de l'effet de la loi de la 
preference temporelle. Un homme ne pourrait pas preferer 10 onces, ou 
moins, de monnaie future a 10 onces de monnaie presente. 11 


10 De la meme maniere, bien que nous ne puissions pas comparer les utilites, 
nous pouvons comparer (si nous les connaissons) les demandes individuelles 
concemant les biens. 

11 On ne peut pas objecter que certains pourraient preferer utiliser la monnaie 
dans le futur plutot que dans le present. Ce n’est pas le sujet, qui est celui de la 
disponibilite de l’usage. Si quelqu’un veut « epargner » de 1’argent pour un 
usage futur , il peut le « thesauriser » au lieu de le depenser sur un bien futur, et 
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Ce qui se passe lorsque la courbe d’offre individuelle coupe l’axe ver- 
tical depend entierement des preferences temporelles de l’individu. Dans 
certains cas, comme dans celui de John Smith, l’utilite marginale de la 
monnaie pour la personne chute trop vite, par rapport a celle de la mon- 
naie future, pour qu’il participe comme demandeur net de biens presents 
aux faibles taux d’interet. Dit autrement la preference temporelle de 
Smith est trop basse dans cette zone pour qu’il devienne un demandeur 
de biens presents et un offreur de biens futurs. A 1’ inverse la preference 
temporelle plus elevee de Robinson est telle que, pour des taux d’interet 
bas, il devient un offreur de biens futurs contre des biens presents. (Voir 
la figure 42). 

Nous pouvons bien entendu tracer sur un diagramme les courbes 
d’offre et de demande typiques d’un individu a la maniere convention- 
nelle, comme nous l’avons fait sur la figure 42. Par ailleurs nous pou- 
vons aussi modifier ce diagramme, de fagon a obtenir une courbe conti- 
nue de l’activite de 1’ individu sur le marche du temps. 


i = taux d'interet pur 



0 Onces d'or 

(monnaie) 


Figure 43 : Courbe individuelle sur le marche du temps 


l’avoir ainsi toujours a disposition. Nous avons fait abstraction de la thesaurisa- 
tion, qui sera traitee dans le chapitre consacre a la monnaie : elle n’aurait de 
toute fagon aucune place dans le monde certain de la rotation constante. 
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Nous pouvons appeler cette courbe la « courbe de l’individu sur le 
marche du temps ». Aux taux d’interet eleves, jusqu’a ce qu’elle coupe 
l’axe vertical, cette courbe est tout simplement la courbe d’offre de biens 
presents de l’individu. Mais en-dessous, pour des taux plus bas, nous 
continuons cette courbe en traqant 1’ oppose de sa courbe de demande, du 
cote gauche de l’axe horizontal. (Voir la figure 43.) 

Chaque individu du marche presente un type de courbe similaire sur 
le marche du temps, refletant son echelle de valeur particuliere. La 
courbe de chacun sera telle qu’aux taux d’interet eleves une tendance a 
l’epargne nette prevaudra et qu’aux taux plus bas il y aura moins d’epar- 
gne, jusqu’a ce que l’individu devienne un demandeur net. Pour 
n’importe quel taux d’interet hypothetique il peut y avoir pour chacun 
epargne nette, demande nette ou non participation au marche. Pour cer- 
tains changements du taux d’interet il n’y aura aucun changement 
(courbe verticale) mais il ne se produira jamais de situation oil l’offre 
[d’epargne] serait plus grande, ou la demande moins grande, lorsque le 
taux d’interet baisse. 

Les courbes du marche temporel de tous les individus peuvent etre 
agregees sur le marche pour former la courbe d’offre et la courbe de de- 
mande du marche des biens presents contre les biens futurs. L’offre aug- 
mented et la demande diminuera pour une hausse du taux d’interet. 


t 

.c 

■■■ 

■O 

a 


0 


D 


/ 


V A 


y 


y 


S ' 


\ 


Off re de biens 
presents 
(Demande de 
biens futurs) 


Demande de 
biens presents 
(Offre de biens 
futurs) 


J 

6 Unites d’or 


Figure 44 : Courbes globales agregees sur le marche du temps 
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Un diagramme typique du marche global peut etre observe sur la fi- 
gure 44. En agregeant l’offre et la demande du marche temporel de tous 
les participants, nous obtenons des courbes comme SS et DD. DD est la 
courbe de demande de biens presents contre une offre des biens futurs : 
elle part vers la droite quand le taux d’interet diminue. SS est la courbe 
d’ offre de biens presents pour une demande de biens futurs : elle part a 
droite quand le taux d’interet augmente. L ’intersection des deux courbes 
determine le taux d’interet d’equilibre — taux d’interet qui tendrait a 
s’etablir dans l’economie en rotation constante. Ce taux d’interet pur est 
ainsi determine uniquement par les preferences temporelles des indivi- 
dus de la societe, et par aucun autre facteur. 

L ’intersection des deux courbes determine un taux d’interet d’equili- 
bre, BA, et une quantite epargnee d’equilibre, OB. OB est la quantite 
totale de monnaie qui sera epargnee et investie en monnaie future. A un 
taux d’interet plus eleve que BA, les biens presents offerts depasseraient 
les biens futurs offerts en echange et les epargnes excedentaires se fe- 
raient concurrence entre elles jusqu’a ce que le prix des biens presents 
par rapport aux biens futurs baisse et atteigne le niveau d’equilibre. Si le 
taux d’interet etait inferieur a BA, la demande en biens presents des 
offreurs de biens futurs depasserait l’offre d’epargne et la concurrence au 
sein de cette demande pousserait les taux d’interet vers l’equilibre. II y a 
peut-etre eu davantage d’erreurs commises a propos du taux d’interet 
que pour tout autre aspect de l’economie. II a fallu attendre longtemps 
avant que 1’ importance cruciale de la preference temporelle dans la 
determination du taux d’interet pur ne soit comprise en economie ; il a 
fallu attendre encore plus longtemps avant que les economistes ne se 
rendent compte que la preference temporelle constituait 1’ unique facteur 
determinant. La reticence a accepter une interpretation causale moniste a 
pollue 1’ economie jusqu’a aujourd’hui. 12 


4. Le marche du temps et la structure de production 

Le marche du temps, comme tous les autres marches, se compose 
d’individus dont les offres et les demandes sont agregees pour former 


12 L’ importance de la preference temporelle fut perdue pour la premiere fois 
par Bohm-Bawerk dans son ouvrage Capital and Interest. Que la preference 
temporelle soit le seul element qui importe a ete compris par fort peu 
d ’economistes, rnais l’a ete en particulier par Frank A. Fetter et Ludwig von 
Mises. Voir Fetter, Economic Principles, pp. 235-316 ; idem, « Interest Theo- 
ries, Old and New, » American Economic Review, mars 1914, pp. 68-92 et 
Mises, Human Action, pp. 476-534 [L ’Action humaine, pp. 503-563], 
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1’offre et la demande globales du marche. La complexity du marche du 
temps (ainsi que du marche de la monnaie) tient au fait qu’il est egale- 
ment divise et subdivise en divers marches distinguables. Ces derniers 
peuvent etre agreges en un marche total mais les composantes subsidiai- 
res sont interessantes et fort importantes en elles-memes et meritent a ce 
titre une analyse plus poussee. Elies se composent elles-memes, bien 
entendu, d’offres et de demandes individuelles. 

Comme nous l’avons indique plus haut, nous pouvons diviser le mar- 
che present/futur en deux subdivisions principales : la structure de pro- 
duction et le marche des prets a la consommation. Tournons-nous 
d’abord vers la structure de production. Pour que cela soit le plus clair 
possible, prenons a nouveau le cas d’un diagramme typique d’une struc- 
ture de production. Ce diagramme est celui de la figure 41 avec toutefois 
une difference importante. Le diagramme representait auparavant une 
structure de production typique pour un bien de consommation donne 
quelconque. Maintenant le meme diagramme representera la structure 
de production globale pour tous les biens. La monnaie part des biens de 
consommation et remonte les divers stades de la production, tandis que 
les biens descendent des stades superieurs vers les stades inferieurs de la 
production pour etre flnalement vendus comme biens de consommation. 
Ce modele de la production n’est pas modifie par le fait qu’il existe a la 
fois des facteurs specifiques et des facteurs non specifiques. Comme la 
structure de production est globale, agregee, le degre de specificity d’un 
produit particular n a pas d’ importance pour une analyse du marche du 
temps. 

II n’y a pas de difficulty liee au fait que les differents processus de 
production correspondant aux differents biens necessitent des periodes 
de durees inegales. Cela n’est pas un probleme parce que le flux d’un 
stade ci un autre peut etre agrege pour un nombre quelconque de proces- 
sus. 

II y a toutefois deux problemes plus serieux qui semblent lies a 
l’agregation de la structure de production pour la totality de l’economie. 
L’un est le fait que dans les divers processus il n’y aura pas necessaire- 
ment echange de biens du capital contre de l’argent pour tous les stades. 
Une firme peut « integrer verticalement » un ou plusieurs stades et avan- 
cer ainsi des biens presents pendant une duree plus longue. Nous verrons 
cependant plus loin que ceci n’entrame aucune difficulty du tout, tout 
comme cela n’en entramait aucune dans le cas de processus particuliers. 

Une deuxieme difficulty vient de l’achat et de l’utilisation de biens du 
capital durables. Nous avons fait l’hypothese, et continuons de la faire, 
qu’aucun bien du capital et aucune terre ne sont achetes — qu’ils sont 
uniquement « loues » a leurs proprietaires. L’achat de biens durables 
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engendre des complications mais ici encore, comme nous le verrons, cela 
ne conduira a aucun changement essentiel dans notre analyse. 

Le diagramme de la structure de production de la figure 45 ne donne 
pas les chiffres qui indiquaient le montant des paiements entre les diffe- 
rents secteurs et les remplacent par des D et des 5 indiquant les points ou 
se deroulent des transactions present/futur (des « transactions temporel- 
les ») et quels groupes participent a ces diverses transactions. Les D in- 
diquent des demandeurs de biens presents et les 5 des offreurs de biens 
presents. 



Depenses de consommation 

D - Demande de biens presents S = Off re de biens presents 
par des biens futurs centre des biens futurs 

Figure 45 : Production globale - Structure pour tous les biens 

Commengons par le bas — par les depenses des consommateurs en 
biens de consommation. Le mouvement de la monnaie est indique par 
des fleches et est dirige des consommateurs vers les vendeurs de biens de 
consommations. Ce n’est pas ici une transaction temporelle parce qu’il 
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s’agit d’un echange de biens presents (la monnaie) contre des biens pre- 
sents (les biens de consommation ). 13 

Les producteurs de biens de consommation sont necessairement des 
capitalistes qui ont investi dans les services de certains facteurs en vue 
de produire ces biens et qui vendent ensuite leurs produits. Leur investis- 
sement en facteurs a consiste en achats de services de facteurs du sol et 
du travail (facteurs originels) et de biens du capital (facteurs produits). 
Dans ces deux grandes categories de transactions (echanges effectues a 
un stade anterieur a la vente des biens de consommation) , des biens pre- 
sents sont echanges contre des biens futurs. Dans les deux cas les capita- 
listes offrent de la monnaie presente en echange des services de certains 
facteurs dont le rendement ne se materialisera que dans le futur et qui 
sont par consequent des biens futurs. 

Ainsi les capitalistes qui produisent des biens de consommation, ceux 
que nous pouvons appeler les « capitalistes du premier stade », partici- 
pent a des transactions temporelles en effectuant leurs investissements. 
Les composantes de cette subdivision particuliere du marche du temps 
sont done : 

Offre de biens presents : Capitalistes! 

Offre de biens futurs : Proprietaires fonciers, Travailleurs, Capitalistes2 
(Demande de biens presents) 

Les capitalistesi sont les capitalistes du premier stade, qui produisent 
des biens de consommation. Ils achetent des biens du capital au proprie- 
taires-producteurs — les capitalistes du deuxieme stade ou capitalistes 2 . 
Les 5 et les D adequats indiquent ces transactions et les fleches dirigees 
vers le haut indiquent la direction des paiements monetaires. 

Au stade suivant les capitalistes2 doivent acheter des services de fac- 
teurs de production. Ils offrent des biens presents et achetent des biens 
futurs, biens qui sont encore plus eloignes dans le futur que le produit 
qu’ils produisent . 14 Ces biens futurs sont offerts par des proprietaires 


13 Le fait que les consommateurs puissent physiquement consommer tout ou 
partie de ces biens a une date ulterieure ne modifie pas cette conclusion parce 
que toute consommation differee se produit hors du champ monetaire et que 
e’est ce dernier que nous sommes en train d ’analyser. 

14 Aucune complication importante ne survient en raison de cet eloignement 
plus grand dans le futur des facteurs d’ordre superieur. Comme nous l’avons 
signale plus haut, un bien plus eloigne dans le futur sera simplement escompte 
d’un plus grand montant par le marche, bien que cela se fasse au meme taux 
annuel. Le taux d’interet, e’est-a-dire le taux d' escompte des biens futurs par 
unite de temps, demeure le meme quel que soit l’eloignement du bien dans le 
futur. Ceci permet de rdsoudre l’un des problemes mentionnes plus haut — celui 
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fanciers, des travailleurs et des capitalistes 3 . En resume, au deuxieme 
stade : 

Offre de biens presents : Capitalistes 2 

Offre de biens futurs : Proprietaires fanciers, Travailleurs, Capitalistes 3 

Ces transactions sont marquees avec les 5 et les D qui conviennent, et 
les fleches pointant vers le haut indiquent la direction des paiements mo- 
netaires dans ces transactions. 

Ce principe se repete jusqu’au tout dernier stade. A ce stade final, qui 
est ici le sixieme, les capitalistes du sixieme stade offrent des biens fu- 
turs aux capitalistes du cinquieme stade mais offrent aussi des biens pre- 
sents aux travailleurs et aux proprietaires fanciers en echange des servi- 
ces extremement eloignes dans le futur que proposent ces derniers. Les 
transactions des deux derniers stades se presentent ainsi (le dernier stade 
etant indique par N au lieu de 6) : 

Cinquieme stade : 

Offre de biens presents : Capitalistes 5 

Offre de biens futurs : Proprietaires fanciers, Travailleurs, Capitalistes^ 
iV-eme stade : 

Offre de biens presents : CapitalistesN 

Offre de biens futurs : Proprietaires fanciers, Travailleurs 

Nous pouvons resumer notre marche du temps pour toute structure de 
production de A r stades : 

Offreurs de biens futurs Offreurs de biens presents 

(demandeurs de biens presents) 

Capitalistesi Tous les proprietaires fonciers 

Capitalistes 2 Tous les travailleurs 

Capitalistes 3 Capitalistes 2 

Capitalist^ 


Capitalistes N CapitalistesN 

de l’integration verticale des firmes en un ou plusieurs stades. Si le taux 
d’interet d’equilibre est de 5 % par an, alors le producteur associe a un stade 
[d’un an] gagnera 5 % sur son investissement tandis que le producteur avangant 
des biens presents pour trois stades — pendant trois ans — gagnera 1 5 %, ce qui 
veut dire 5 % par an. 
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Pour illustrer clairement le fonctionnement de la structure de produc- 
tion, reprenons l’exemple numerique de la figure 41 et resumons les 
quantites de biens presents offertes et regues par les diverses composan- 
tes du marche temporel. Nous pouvons utiliser ici les memes chiffres 
pour la structure de production globale, agregee, le lecteur pouvant 
considerer s’il le souhaite les unites comme etant dans ce cas des multi- 
ples d’onces d’or. Le fait que differentes durees de processus de produc- 
tion et differents degres d’integration verticale n’entrainent pas de diffi- 
cultes d’agregation nous permet d’utiliser le diagramme de maniere 
presque interchangeable pour un seul processus de production et pour 
l’economie dans son ensemble. En outre, le fait que le taux d’interet de 
l’ERC soit le meme pour tous les stades et tous les biens de l’economie 
nous permet plus particulierement d’agreger les stades comparables pour 
tous les biens. En effet, si le taux est de 5 %, nous pouvons dire que pour 
un certain stade d’un bien donne, les paiements des capitalistes aux pro- 
prietaires des facteurs sont de 50 onces, les recettes issues de la vente des 
produits etant de 52,5 onces, mais nous pouvons aussi faire l’hypothese 
que le total des paiements pour 1’ ensemble de l’economie est de 5 000 
onces, les recettes etant de 5 250 onces. Le meme taux d’interet rend 
compte d’un taux de rendement identique des investissements, qu’ils 
soient consideres separement ou pour tous les biens pris ensemble. 

Ce qui suit represente ainsi les offres et les demandes de biens pre- 
sents de la figure 41, le diagramme se rapportant desormais a l’economie 
dans son ensemble : 


( Epargnants) 
Offreurs de 
biens presents 


Demandeurs de biens presents 
Offreurs de biens futurs 


Capitalistesi ....95 o. — ► 15 
Capitalistes 2 ....76 o. — ► 16 
Capitalistes 2 ....57 o. — *■ 12 
Capitalistes 2 ....43 o. — ♦ 13 
Capitalistes 2 ....28 o. — » 8 
Capitalistes 2 ....19 o. — » 19 

Totaux : 318 o. 83 


. aux propridtaires du sol et du 
. aux proprietaires du sol et du 
. aux proprietaires du sol et du 
. aux proprietaires du sol et du 
. aux propridtaires du sol et du 
. aux proprietaires du sol et du 


travail ; Capitalistes 2 . 

80 o. 

travail ; Capitalistes 3 

60 o. 

travail ; Capitalistes 3 

45 o. 

travail ; Capitalistes 3 

30 o. 

travail ; Capitalistes 3 

. 20 o. 

travail. 



235 o. 


Les fleches horizontales a chaque stade de ce tableau indiquent le 
mouvement de la monnaie offerte par les epargnants vers les demandeurs 
qui la regoivent a ce stade. 

II est facile de deduire le revenu monetaire net des divers participants 
a partir de ce tableau : c’est leur revenu monetaire brut moins leurs paie- 
ments monetaires, si nous prenons en compte la totalite de la periode 
pour toutes leurs transactions sur le marche temporel. Le cas des proprie- 
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taires du sol et du travail est simple : ils obtiennent leur monnaie en 
echange des biens futurs qui seront crees par leurs facteurs ; cette mon- 
naie est a la fois leur revenu monetaire brut et net dans le systeme pro- 
ductif. Le total du revenu monetaire net des proprietaires du sol et du 
travail est de 83 onces. II s’agit de la somme des revenus monetaires des 
differents proprietaires du sol et du travail a chaque stade de la produc- 
tion. 

Le cas des capitalistes est bien plus complique. Ils offrent des biens 
presents en echange de biens futurs puis en vendent les produits, en 
cours de maturite et moins eloignes dans le futur, aux capitalistes du 
stade inferieur. Leur revenu monetaire net est obtenu en soustrayant leur 
sorties monetaires de leur revenu monetaire brut pendant la periode cor- 
respondant au stade de production. Dans notre exemple les divers reve- 
nus nets des capitalistes sont les suivants : 

Revenus nets des capitalistes 
produisant des biens du capital 

Capitalistes 2 80 -76 = 4 onces 

Capitalistes 3 60 - 57 = 3 onces 

Capitalistes 4 45 - 43 = 2 onces 

Capitalistess 30 - 28 = 2 onces 

CapitalistesN 20 - 19 = 1 once 

12 onces 

Le revenu total net des capitalistes produisant des biens du capital 
(ordres 2 a N) est de 12 onces. Qu’en est-il alors des capitalistesi, qui 
n’ont apparemment pas de revenu net mais un deficit de 95 onces? Ils 
recuperent leur mise, comme nous le voyons sur le diagramme (de la 
figure 41), non pas a partir de l’epargne des capitalistes mais a partir des 
depenses des consommateurs, qui se montent a 1 00 onces et qui rappor- 
tent un revenu net de 5 onces aux capitalistesi . 

II faut souligner id que le tableau general de la structure de produc- 
tion et du marche temporel sera le meme dans le monde reel de 
L incertitude que dans l’ERC. La difference se situera dans les montants 
allant a chaque secteur et dans les relations entre les differents prix. Nous 
verrons plus loin quels seront ces ecarts ; par exemple le taux du rende- 
ment touche par les capitalistes dans chaque secteur ne sera pas uniforme 
sur le marche reel. En revanche le forme des paiements, la repartition 
entre offreurs et demandeurs, seront les memes. 

En analysant les bilans revenu-depenses de la structure de production, 
certains auteurs traitant des problemes economiques ont vu que nous 
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pouvions consolider les divers revenus et ne tenir compte que des reve- 
nus nets. La tentation fut alors d’eliminer purement et simplement les 
diverses transactions entre capitalistes. Si cela est fait ici, le revenu total 
net du marche devient : capitalistes, 17 onces (12 onces pour les capita- 
listes offrant des biens du capital et 5 onces pour les capitalistes offrant 
des biens de consommation) ; facteurs du sol et du travail, 83 onces. Le 
revenu total net de l’ensemble est alors de 100 onces, ce qui est exacte- 
ment le total de la depense des consommateurs pendant la periode. 

Le revenu total net est de 100 onces et la consommation est de 100 
onces. II n’y a par consequent aucune epargne nette nouvelle. Nous etu- 
dierons plus loin et en detail l’epargne et ses changements. Le point im- 
portant est ici que, dans la ronde sans fin de l’ERC, une epargne nette 
nulle, definie ainsi, signifierait qu’il y a juste assez d’epargne brute pour 
maintenir intacte la structure du capital productif, pour permettre aux 
processus de production de continuer a avoir lieu et pour maintenir cons- 
tante la quantite de biens de consommation produite a chaque periode. 

II est certainement legitime et souvent utile de considerer des revenus 
nets et une epargne nette, mais cela n’est pas toujours eclairant et cet 
usage a souvent ete trompeur dans la pratique actuelle de l’economie. 15 
L’utilisation des chiffres du revenu « national » net (il vaut mieux traiter 
du « revenu social » s’etendant a toute la communaute marchande utili- 
sant la monnaie plutot que de limiter le champ d’ analyse aux frontieres 
nationales) conduit a faire croire que 1’ element vraiment important dans 
le maintien de la structure de production serait la depense des consom- 
mateurs. Dans notre exemple de l’ERC, les divers facteurs et les diffe- 
rents capitalistes touchent leur revenu net et le reinjectent dans la 
consommation, maintenant ainsi en l’etat la structure productive et les 
niveaux de vie futurs, c’est-a-dire la production de biens de consomma- 
tion. La conclusion tiree de ces concepts est claire : l’epargne des capita- 
listes est necessaire pour accroitre et allonger la structure du capital, mais 
meme sans la moindre epargne les depenses de consommations sufflsent 
a elles seules pour maintenir intacte la structure productive du capital. 

Cette conclusion semble parfaitement bien etablie : apres tout, la de- 
pense des consommateurs n’est-elle pas le coeur et l’objet ultime de toute 
1’activite ? Cette these est cependant tragiquement erronee. II n’y a rien 
d’automatique dans la depense des capitalistes, particulierement lorsque 
nous quittons le monde certain de l’ERC, et c’est dans le monde reel que 
cette erreur conceptuelle provoque des ravages. En effet, avec une pro- 
duction divisee en plusieurs stades, il n’est pas vrai que la depense de 


15 Tres recemment un realisme plus grand a ete introduit dans la comptabilite 
sociale par la prise en compte des « flux monetaires » entre capitalistes. 
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consommation soit suffisante pour garantir le maintien de la structure du 
capital. Si nous etudions le maintien de la structure du capital, nous de- 
vons tenir compte de toutes les decisions visant a offrir des biens pre- 
sents sur le marche present/futur. Ces decisions s ’ajoutent : elles ne s’an- 
nulent pas. L’epargne totale dans l’economie n’est ainsi pas egale a zero 
mais est la somme de tous les biens presents offerts aux proprietaires de 
biens futurs durant le processus de production. C’est la somme des offres 
des capitalistesi aux capitalistes N , qui se montent au total a 318 onces. 
C’est 1’ epargne totale brute — l’offre de biens presents contre des biens 
futurs dans la production — qui est aussi egale a l’investissement total 
brut. L’investissement represente le montant de monnaie depensee en 
facteurs produisant des biens futurs et est necessairement egal a 
l’epargne. Le total des depenses de production sont : 100 (consomma- 
tion) + 318 (investissement=epargne) , soit 418 onces. Le revenu brut 
total de la production est egal au revenu brut des capitalistesi (100 onces) 
plus le revenu brut des autres capitalistes (235 onces) plus le revenu brut 
des proprietaires du sol et du travail (83 onces), soit egalement 418 on- 
ces. 

Le systeme decrit par notre diagramme de la structure de production 
est des lors celui d’une economie dans laquelle 418 onces d ’or sont ga- 
gnees sous forme de revenu brut et 100 onces sont depensees en 
consommation, tandis que 318 onces sont epargnees et investies dans un 
certain stade de la structure de production. Dans l’economie en rotation 
constante, 418 onces sont gagnees puis depensdes, sans aucune « thesau- 
risation » ou « dethesaurisation » nette, c’est-a-dire sans aucune augmen- 
tation ou diminution nettes des encaisses monetaires pendant la periode 
dans sa totalite. 16 

Ainsi, loin de l’idee qu’aucune epargne ne serait necessaire pour 
maintenir intacts le capital et la structure de production, nous voyons 
qu’une tres forte proportion d’ epargne et d’investissement — trois fois la 
quantite depensee en consommation dans notre exemple — est neces- 
saire pour simplement conserver intacte la structure de production. Le 
contraste est clair lorsque nous cherchons a savoir qui touche le revenu 
et qui a le pouvoir de decider de consommer ou d’investir. Les theori- 
ciens du revenu net supposent implicitement que les seules decisions 
importantes concernant le choix entre consommation et epargne- 
investissement sont faites par les proprietaires des facteurs en fonction 
de leur revenu net. Comme le revenu net des capitalistes est effective- 
ment relativement faible, cette approche leur attribue un role de peu 

16 Les problemes de la thesaurisation et de la dethesaurisation touchant les 
encaisses monetaires seront traites au chapitre 1 1 et sont exclus de la presente 
analyse. 
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d’ importance dans la preservation du capital. Nous voyons cependant 
que ce qui garantit le maintien du capital, ce sont les depenses brutes et 
l’investissement brut, et non l’investissement net. Les capitalistes jouent 
done, a chaque stade de la production, un role vital en maintenant le ca- 
pital par leur epargne et leurs investissements, par une forte epargne pro- 
venant du revenu brut. 

Concretement, prenons le cas des capitalistes). D’apres les theoriciens 
du revenu net, leur role est relativement petit, car leur revenu net n’est 
que de cinq onces. Mais en realite leur revenu brut est de 100 onces et 
e’est leur decision concernant les parts respectives a consacrer a 
1’ epargne et a la consommation qui constitue le facteur decisif. Dans 
l’ERC, bien sur, nous pouvons simplement dire qu’ils epargnent et in- 
vestissent 95 onces. Mais lorsque nous quittons le domaine de l’ERC, 
nous devons nous rendre compte qu’il n’y a rien d’automatique dans 
l’investissement. II n’existe pas de loi de la nature selon laquelle ils de- 
vraient reinvestir ce montant. Supposons, par exemple, que les capitalis- 
tesi decident de rompre le rythme tranquille de l’ERC en depensant la 
totalite des 100 onces pour leur consommation personnels au lieu 
d’investir les 95 onces. II est evident que la totalite de la structure de 
production nee du marche serait detruite. Absolument aucun revenu ne 
reviendrait aux proprietaires des biens du capital d’ordre superieur et 
tous les processus du capital d’ordre superieur, tous les processus de 
production plus longs que le plus court d’entre eux, devraient etre aban- 
donnes. Nous avons vu plus haut et verrons plus en detail par la suite que 
la civilisation progresse grace au capital supplemental, qui allonge les 
processus de production. Obtenir de plus grandes quantites de biens n’est 
possible qu’en employant davantage de capital dans des processus plus 
longs. Si les capitalistes devaient transferer leur epargne et leur investis- 
sement vers la consommation, tous ces processus devraient necessaire- 
ment etre abandonnes et l’economie retournerai a la barbarie, en 
n’ employant que les processus de production les plus courts et les plus 
primitifs. Le niveau de vie, la quantite et la variete des biens produits, 
chuteraient de maniere catastrophique jusqu’a un niveau primitif. 17 

Quelle pourrait etre la raison d’un tel retrait precipite de 1’ epargne et 
de l’investissement en faveur de la consommation ? La seule raison — 
sur un marche libre — serait une augmentation soudaine et massive de la 
preference temporelle des capitalistes, de sorte que la valeur des satisfac- 
tions presentes devienne bien plus grande pour eux que celle des satis- 
factions futures. Leurs preferences temporelles plus elevees signifieraient 


17 Cf. Knut Wicksell, Lectures on Political Economy (Londres : Routledge 
and Kegan Paul, 1934), I, pp. 189-91. 
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que le taux d’interet existant n’est plus suffisant pour les pousser a epar- 
gner et a investir autant qu’auparavant. Ils consommeraient done une 
plus grande proportion de leur revenu brut et investiraient moins. 

Chaque individu decide, sur la base de sa preference temporelle, du 
montant de son revenu monetaire a consacrer a l’epargne et de celui a 
consacrer a la consommation. Les courbes globales du marche du temps 
(determinees par les preferences temporelles) determinant la repartition 
globale de la societe entre l’epargne (brute) et la consommation. II est 
clair que plus la preference temporelle sera elevee, plus la proportion de 
la consommation par rapport a l’epargne sera grande, tandis qu’une pre- 
ference temporelle plus faible fera baisser cette proportion. En meme 
temps, comme nous l’avons vu, des preferences temporelles plus elevees 
dans l’economie entrainent des taux d’interet plus eleves et des preferen- 
ces temporelles plus faibles suscitent des taux d’interet plus bas. 

A la vue de cela il devient clair que les preferences temporelles des 
individus sur le marche determinant simultanement et par elles-memes a 
la fois le taux d’interet d'equilibre du marche et la repartition entre 
consommation et epargne (au plan individuel et global). Ces deux der- 
nieres dont les deux faces d’une meme piece. Dans notre exemple 
1’ augmentation de la preference temporelle a entralne une baisse de 
l’epargne, absolue et relative, et une hausse du taux d’interet. 

Les erreurs faites a propos des chiffres de la production nette ont 
conduit plusieurs economistes a inclure une certaine composante 
« brute » dans leurs chiffres du produit et du revenu. Le concept qui re- 
cueille actuellement les faveurs est celui de « produit national brut » et 
de sa contrepartie que sont les depenses nationales brutes. Ces concepts 
ont ete adoptes en raison des erreurs evidentes rencontrees avec les 
concepts du revenu net. 19 Les chiffres « bruts » habituels represented 
cependant le sommet de l’illogisme, parce qu’ils ne sont pas bruts du 
tout mais uniquement partiellement bruts. Ils ne comprennent que les 
achats bruts par les capitalistes en biens du capital durables et la 
consommation du capital durable qu’ils possedent eux-memes, que Ton 
approxime par la valeur de depreciation prise en compte par les proprie- 


18 Pour en savoir davantage sur les relations entre le taux d’interet, e’est-a- 
dire les ecarts de prix, les marges, et les proportions investies et consommees, 
voir plus loin. 

19 Sur le produit brut et le produit net, voir Milton Gilbert et George Jaszi, 
« National Product and Income Statistics as an Aid in Economic Problems » 
dans Readings in the Theory of Income Distribution, edite par W. Fellner et B.F. 
Haley (Philadelphie : Blakiston, 1946), pp. 44-57 et Simon Kuznets, National 
Income, A Summary of Findings (New York: National Bureau of Economic 
Research, 1946), pp. 111-21 etplus particuliferement p. 120. 
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taires. Nous etudierons les problemes du capital durable plus complete- 
ment par la suite, mais il suffit de dire qu’il n’y a pas de grande diffe- 
rence entre le capital durable et celui qui Test moins. Tous deux sont 
consommes au cours du processus de production, et tous deux sont payes 
a partir du revenu brut et de l’epargne brute des capitalistes des ordres 
inferieurs. En evaluant le panorama des paiements dans la structure de 
production, il est done inacceptable de ne pas inclure la consommation 
des biens du capital non durables dans l’investissement. Il est totalement 
illogique de singulariser les seuls biens durables, qui ne sont eux-memes 
que 1’ incarnation actualisee de leurs services non durables et qui ne se 
differencient done en rien des biens non durables. 

L’idee que la structure du capital serait maintenue intacte sans epar- 
gne, automatiquement pour ainsi dire, est encouragee par l’usage de 
l’approche « nette ». Si meme une epargne nulle suffit a assurer le main- 
tien du capital, alors tout se passe comme si la valeur globale (agregee) 
du capital etait une entite permanente ne pouvant pas etre reduite. Cette 
idee de la permanence du capital a envahi la theorie economique, en par- 
ticulier au travers des ecrits de J.B. Clark et de Frank H. Knight et elle a, 
du fait l’influence de ce dernier, donne forme a l’actuelle theorie econo- 
mique « neoclassique » en Amerique. Pour soutenir cette doctrine il est 
necessaire de nier 1’ analyse des stades de la production et, en fait, de nier 
1’ influence meme du temps dans la production. 20 L’influence universelle 
du temps est soulignee par le concept de periode de production et par la 
determination via les preferences temporelles individuelles du taux 
d’interet et de la repartition investissement/consommation. La doctrine 
de Knight refuse que le temps joue le moindre role dans la production, 
affirmant que la production « actuelle » (dans une economie complexe 
moderne) est hors du temps et que la preference temporelle n’exerce au- 
cune influence sur le taux d’interet. Cette doctrine a ete a juste titre qua- 
lifiee de « mythologie du capital ». Entre autres erreurs, elle amene a 
croire qu’il n’y a aucun probleme economique lie au remplacement et au 
maintien du capital. 21,22 


20 Si on attribue une permanence a cette entite mythique qu’est la valeur glo- 
bale du capital, elle devient un facteur de production independant, a cote du tra- 
vail, et rapporte un interet. 

21 L’erreur de l’approche « nette » du capital est au moins aussi vieille 
qu’Adam Smith et perdure jusqu’a aujourd’hui. Voir Hayek, Prices and Pro- 
duction, pp. 37-49. Ce livre constitue une excellente contribution a l’analyse de 
la structure de structure, de l’epargne brute et de la consommation, et en pre- 
sente une application aux cycles economiques, basee sur la theorie de la produc- 
tion de Bohm-Bawerk et sur la theorie du cycle economique de Mises. Voir 
aussi Hayek, « The Mythology of Capital » dans Readings in the Theory of In- 
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Une erreur courante, suscitee directement par l’approche du revenu 
net, considere que la categorie de depenses qui importe dans le systeme 
productif est celle des depenses de consommation. Beaucoup d’ auteurs 
sont alles jusqu’a relier directement la prosperite economique a la de- 
pense des consommateurs et les depressions aux baisses des depenses de 
consommation. L’analyse du « cycle economique » sera faite dans des 
chapitres ulterieurs mais il est clair qu’il y a peu ou pas de relation entre 
prosperite et depenses de consommation ; c’est en fait presque 1’ inverse 
qui est vrai. En ce qui concerne la prosperite economique le point impor- 
tant est l’ecart de prix entre les differents stades — c’est-a-dire le rende- 
ment obtenu par le taux d’interet. C’est le taux d’interet qui pousse les 
capitalistes a epargner et a investir des biens presents en facteurs produc- 
tifs. Le taux d’interet, comme nous l’avons demontre, est etabli en fonc- 
tion de la configuration des preferences temporelles des individus dans la 
societe. Ce n’est pas la quantite totale de monnaie depensee en consom- 
mation qui compte pour le revenu des capitalistes mais les marges , les 
differences entre les prix des produits et la somme des prix des facteurs 
aux differents stades — differences qui tendent a etre proportionnelle- 
ment egales pour l’ensemble de l’economie. 

II n’est en fait jamais necessaire de se soucier du maintien des depen- 
ses de consommation. II doit toujours y avoir consommation ; comme 
nous l’avons vu, au-dela d’un certain montant d’epargne monetaire, il y 
aura toujours un montant minimum et irreductible d’actifs monetaires 
que chacun depensera en consommation courante. Le fait meme de Tac- 
tion humaine garantit Texistence de ce minimum irreductible. Et tant 
qu’il y aura une economie monetaire et que le monnaie sera utilisee, elle 
sera depensee en achats de biens de consommation. La proportion de- 
pensee en capital dans les differents stades et au total donne une indica- 
tion a propos du point qui importe — la production reelle des biens de 
consommation dans l’economie. Le montant total de monnaie depensee 
ne donne cependant aucune indication du tout. La monnaie et sa valeur 
seront etudiees de maniere systematique dans un chapitre ulterieur. Il est 
toutefois evident que le nombre d’ unites depensees pourrait varier enor- 
mement, en fonction de la quantite de marchandise monetaire en circula- 


come Distribution , edite par W. Fellner and B.F. Haley, (Philadelphie : 
Blakiston, 1946), pp. 355-83 ; idem, Profits, Interest, and Investment, passim. 

22 Pour une critique des idees analogues de J.B. Clark, voir Frank A. Fetter, 
« Recent Discussions of the Capital Concept, » Quarterly Journal of Economics, 
novembre 1900, pp. 1-14. Fetter critique succinctement 1’incapacite de Clark a 
expliquer l’interet portant sur les biens de consommation, son hypothese d’un 
fond permanent de capital et son hypothese de « synchronisation » de la produc- 
tion. 
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tion. Cent ou 1000, ou 10 000 ou 100 000 onces d’or peuvent etre depen- 
sees en consommation, sans rien signifier en dehors du fait que la quanti- 
ty d’ unites monetaires disponibles etait plus ou moins grande. La quanti- 
ty totale de monnaie depensee en consommation ne donne aucune indica- 
tion sur la quantity de biens que l’economie peut acheter. 

Le point qui importe est done la preference temporelle et la reparti- 
tion qui en decoule entre depense en biens de consommation et depense 
en biens de production (investissement) . Plus la proportion de la pre- 
miere est faible plus 1’ investissement dans la structure du capital sera fort 
et plus, apres un certain temps, l’offre de biens de consommation sera 
abondante et L economic productive. L’autre face de la piece est l’effet 
determinant des preferences temporelles sur les marges qui fixent le taux 
d’interet et le revenu des investisseurs-epargnants capitalistes dans 1’ eco- 
nomic. Nous avons deja vu l’effet d’une baisse de 1’ investissement au 
premier stade et analyserons pleinement l’effet sur la production et 
l’interet d’une baisse des preferences temporelles ainsi que l’effet des 
divers changements de la quantity de monnaie sur les preferences tempo- 
relles et la structure de production. 

Avant de continuer par une analyse de la preference temporelle et de 
la structure de production, terminons toutefois notre examen des compo- 
santes du marche du temps. 23 

Les demandeurs purs de biens presents sur le marche du temps sont 
les divers groupes de travailleurs et de proprietaires fonciers — les ven- 
deurs de services des facteurs productifs originels. Leur prix sur le mar- 
che, comme on le verra plus loin, sera egal a la valeur monetaire du pro- 
duit marginal de leurs unites, escomptee au taux d’interet en vigueur 


23 Cf. Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, pp. 299-322, 329-338. 
a Rothbard parle de « Marginal Value Product » [MVP], qui se rapporte a la 
valeur monetaire du produit marginal d’une unite du facteur considere (voir la 
definition donnee au chapitre 7). Rappelons que le prix ne peut pas etre egal a 
une valeur subjective mais uniquement a une « valeur monetaire » (Rothbard 
emploie lui-meme, a quelques reprises et pour un autre sujet, l’expression « mo- 
netary value » dans l’ouvrage). Si le terme « produit » peut signifier une somme 
monetaire (comme dans 1’ expression « produit national brut » ou « produit des 
ventes ») et que Ton pourrait traduire « marginal value product » par produit 
marginal en valeur (par opposition au produit marginal physique, « marginal 
physical product », dont il sera question plus loin), 1’ expression « valeur du pro- 
duit marginal » (sous-entendue monetaire) a ete retenue ici et dans la suite de la 
traduction (on aurait aussi pu retenir « valeur de la production marginale ») . Le 
lecteur gardera en tete qu’il s’agit dans ce cas d’une valeur monetaire et non 
d’une valeur subjective. Pour ceux qui trouveraient qu’il s’agit d'un raccourci 
abusif de la part du traducteur, il faut signaler que Rothbard lui-meme le prati- 
que, par exemple dans la phrase suivante du chapitre 6 : « The present value for 
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(c’est-a-dire actualisee). Plus le taux d’interet est eleve, moins le prix de 
leurs services sera grand ou plutot plus grand sera 1 ’ escompte applique a 
la valeur monetaire de leur produit marginal considere comme un bien 
present arrive a maturite. Ainsi, si la valeur du produit marginal d’un 
certain facteur du travail ou du sol est de 10 onces par periode unitaire et 
que le taux d’interet est de 10 %, le prix que gagnera le facteur sera ap- 
proximativement de 9 onces par ans si le produit final s’obtient un an 
plus tard. Un taux d’interet plus eleve conduirait a un prix plus bas et un 
taux plus bas a un prix plus haut, bien que le prix maximum soit un peu 
plus faible que la VPM (valeur du produit marginal) totale, puisque le 
taux d’interet ne peut jamais disparaitre. 

II semble probable que la demande de biens presents par les facteurs 
productifs originels sera hautement inelastique en reponse a des change- 
ments du taux d’interet. En raison du montant de base eleve, escompter a 
des taux d’interet differents fera tres probablement peu de difference 
pour le proprietaire du facteur. 24 De forts changements du taux d’interet, 
qui representeraient une difference enorme pour des capitalistes et qui 
entraineraient d’immenses differences de revenu d’interet et de rentabili- 
tb entre les divers processus productifs, auraient un effet negligeable sur 
les revenus des proprietaires des facteurs productifs originels. 

Sur le marche du temps nous tenons compte de tous les facteurs lors 
de l’agregation ; le taux d’interet du marche temporel concerne tous les 
aspects specifiques du marche presen t/futur, y compris la totalite des 
achats de services du sol et du travail. Par consequent, quand nous etu- 
dions l’offre d’un certain facteur sur le marche nous l’envisageons en 
general et non en fonction de son offre pour un usage specifique. Un 
ensemble de terrains homogenes peut permettre trois usages : par exem- 
ple faire pousser du ble, elever des moutons ou servir de site a une acie- 
rie. Son offre pour chacun de ces trois usages sera elastique (courbe rela- 


a claim on 100 ounces one year from now will be 95 ounces ». Voir aussi la 
precision qu’il donne sur l’expression « capital value » dans l’annexe B du cha- 
pitre 4. NdT. 

24 Le taux d’interet fera cependant une grande difference dans la mesure ou il 
est le proprietaire et le vendeur d’un bien durable. Le sol est, bien entendu, du- 
rable presque par definition — en fait generalement permanent. Jusqu’ici nous 
n’avons traite que de la vente de services d’un facteur, c’est a dire de sa « loca- 
tion », et avons fait abstraction de la vente ou de 1’evaluation des facteurs dura- 
bles, qui represented des services futurs. Les terres durables, comme nous le 
verrons, sont « capitalists », c’est-a-dire que la valeur du facteur dans son inte- 
gralite est la somme actualist (escomptee) de ses futures VPM et dans ce cas le 
taux d’interet fera une difference importante. Le prix d’un bien durable est ce- 
pendant sans consequence pour l’offre des services du sol en echange de mon- 
naie presente. 
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tivement plate) et sera determinee par le montant pouvant etre tire du 
meilleur usage suivant — c’est-a-dire celui des usages restant qui aura la 
VPM actualisee la plus elevee. Dans la presente analyse nous ne tenons 
pas compte de la courbe d’offre du facteur pour une industrie specifique 
ou un usage particular: nous tenons compte de sa courbe d’offre pour 
tous les utilisateurs pris ensemble, c’est-a-dire de sa courbe d’offre sur le 
marche du temps en echange de biens presents. Nous etudions done le 
comportement de tous les proprietaires d’un facteur homogene du sol (ou 
d’un proprietaire si le facteur du sol est unique, comme il Test souvent). 
Le sol a de grandes chances de n’avoir aucun prix de retention, c’est-a- 
dire qu’il n’aura qu’une faible valeur d’usage subjective pour son pro- 
prietaire. Quelques proprietaires terriens peuvent donner de la valeur a la 
possibilite de contempler la beaute virginale des terres sauvages ; en pra- 
tique 1’ importance de cette demande de retention des terres sera toutefois 
probablement negligeable. Elle sera bien sur plus grande la oil le proprie- 
taire peut utiliser la terre pour y faire pousser lui-meme de la nourriture. 

Les services du travail sont egalement susceptibles d’etre inelastiques 
par rapport au taux d’interet mais probablement moins que le sol, parce 
qu’il existe une demande de retention pour le travail, une valeur d’usage 
subjective, meme sur le marche global (agrege) du travail. Cette de- 
mande de retention particuliere vient de la valeur du loisir en tant que 
bien de consommation. Des prix plus eleves pour les services procures 
par le travail pousseront davantage d ’unites de travail a entrer sur le mar- 
che, alors que des prix plus bas augmenteront les a vantages relatifs du 
loisir. Ici encore, cependant, la difference consecutive a des changements 
relativement importants du taux d’interet ne sera pas tres grande, de sorte 
que la courbe globale de l’offre de travail (ou plutot les courbes, une 
pour chaque facteur du travail homogene) tendra a etre inelastique vis-a- 
vis du taux d’interet. 

Les deux categories de demandeurs independants de biens presents 
contre des biens futurs sont ainsi les proprietaires fonciers et les travail- 
leurs. Les offreurs de biens presents sur le marche du temps sont mani- 
festement les capitalistes, qui epargnent en restreignant leur consomma- 
tion possible et qui investissent leur epargne en biens futurs. Mais on 
peut poser la question : Les capitalistes ne demandent- ils pas aussi des 
biens presents en meme temps qu’ils en offrent ? 

II est vrai que les capitalistes, apres avoir investi dans un stade de 
production, demandent des biens presents en echange de leur produit. 
Cette demande particuliere est inelastique par rapport aux changements 
du taux d’interet car ces biens du capital ne peuvent eux non plus pas 
avoir la moindre valeur d’usage subjective pour leurs producteurs. Cette 
demande est cependant une demande purement derivee et dependante. 
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En premier lieu, le produit contre lequel le proprietaire demande des 
biens presents est bien entendu un bien futur, mais il est aussi moins 
eloigne dans le futur d’un stade par rapport aux biens que le proprietaire 
a achete afin de le produire. En d’autres termes, les capitalistes 3 vendront 
leurs biens futurs aux capitalistes 2 , mais ils avaient achete des biens fu- 
ture aux capitalistes4, ainsi qu’aux proprietaires fonciers et aux travail- 
leurs. N’importe quel capitaliste a n’importe quel stade demande ainsi 
des biens plus eloignes dans le futur que le produit qu’il offre, et il offre 
des biens presents pendant la duree du stade de production jusqu’a ce 
que son produit soit forme. Il est done un offreur net de biens presents, et 
un demandeur net de biens futurs. Ses activites sont ainsi guidees par son 
role en tant qu’ offreur. Plus le taux d’interet qu’il sera capable de gagner 
sera eleve, e’est-a-dire plus la marge, la difference de prix, sera grande, 
plus il aura tendance a investir dans la production. S’il n’etait pas fon- 
damentalement un offreur de biens presents cela ne serait pas vrai. 

La relation entre son role en tant qu ’offreur et en tant que de deman- 
deur de biens presents peut etre illustree par le diagramme de la figure 
46 . 



Stades de production 


Figure 46 : Relation entre le prix des facteurs cumulatifs et les stades de 

production 

Ce diagramme est une autre fagon de representer commodement la 
structure de production. Les differents stades de production sont repre- 
sented sur l’axe horizontal, les points les plus a gauche constituant les 
stades les plus eleves, et ceux les plus a droite etant les stades inferieurs. 
De gauche a droite, les stades sont ainsi de plus en plus bas, jusqu’a at- 
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teindre au bout du compte le stade du bien de consommation. L’axe ver- 
tical represente les prix et pourrait s’appliquer de maniere interchangea- 
ble a la structure de production d’un bien particulier ou a celle de tous 
les biens en general. Les prix qui sont represented a chaque stade sont les 
prix cumulatifs des facteurs a chaque stade, en excluant le rendement 
d’interet paye aux capitalistes. En se deplagant vers la droite, le niveau 
des points est a chaque stade plus eleve, la difference representant le 
rendement d’interet verse au capitaliste a chaque stade. Sur ce dia- 
gramme le rendement d’interet paye aux capitalistes est donne pour deux 
stades consecutifs et la pente constante indique que ce rendement est le 
meme. 



Figure 47 : Effet de la tendance a un taux d’interet uniforme 

Reproduisons maintenant le diagramme de la figure 47, ci-dessus. 25 
Le diagramme de la structure de production initiate est donne par les 
points A, B et C. Les capitalistes X achetent des facteurs au prix A et 
vendent leur produit au point B, alors que les capitalistes Y achetent a B 
et vendent leur produit a C. Etudions tout d’abord le stade le plus eleve 
figurant ici — celui des capitalistes X Ils achetent les facteurs au point 
A. Ils y offrent des biens presents aux proprietaires des facteurs. Les ca- 
pitalistes X, bien sur, prefereraient que le prix des facteurs soit plus bas ; 
ils prefereraient ainsi payer A ’ plutot que A. Leur difference d’interet ne 


25 Strictement parlant, bien entendu, la pente ne serait pas constante puisque 
le rendement est egal en pourcentage et non en valeur absolue. Les pentes sont 
cependant considerees ici comme constantes, afin de simplifier la presentation 
de 1’ analyse. 
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peut pas etre determinee avant que leurs prix de vente ne le soient. Leurs 
activites en tant qu’offreurs de biens presents en echange d’un rende- 
ment d’interet ne se terminent done pas totalement avec leur achat des 
facteurs. A l’evidence elles ne le pourraient pas. Les capitalistes doivent 
transformer les facteurs en produits et vendre ces derniers contre de 
l’argent avant d’obtenir leur revenu d’interet par le biais de leur offre de 
biens presents. Les offreurs de biens futurs (proprietaires fonciers et tra- 
vailleurs) achevent leurs transactions immediatement, des qu’ils obtien- 
nent de la monnaie presente. Mais les transactions des capitalistes restent 
inachevees jusqu’a ce qu’ils obtiennent a nouveau de la monnaie pre- 
sente. Leur demande de biens presents est par consequent strictement 
dependante de leur stock precedent. Les capitalistes X, comme nous 
l’avons dit, vendent leurs produits a B aux capitalistes du rang immedia- 
tement inferieur. Ils prefereraient naturellement un prix de vente plus 
eleve pour leur produit et le point B ’ serait prefere au point B. Si nous ne 
regardons que cette vente, nous pourrions etre tentes de dire que, en tant 
que demandeurs de biens presents, les capitalistes X preferent un prix 
plus eleve et done un taux d’escompte plus faible pour leur produit, 
e’est-a-dire un taux d’interet plus bas. Ce serait toutefois un point de vue 
superficiel car nous devons regarder a la fois leurs deux echanges, qui 
sont necessairement a considerer ensemble si nous etudions la totalite de 
leur transaction. Ils preferent un prix d ’achat plus bas et un prix de vente 
plus haut, e’est-a-dire une ligne plus pentue, soit un taux d’escompte plus 
eleve. En d’autres termes les capitalistes preferent un taux d’interet plus 
eleve et agissent done toujours en tant qu ’ offreurs de biens presents. 
Bien sur, le resultat de ce changement particulier (aboutissant a une 
marge A’B ) est que les capitalistes du stade suivant, les capitalistes Y, 
souffriront d’une reduction de leur marge, representee par la ligne B’C. 
Les capitalistes X sont bien entendu parfaitement d’ accord pour que les 
capitalistes Y subissent une baisse de leur revenu d’interet tant que leur 
propre revenu augmente. Chaque capitaliste cherche a ameliorer son 
propre revenu d’interet mais pas necessairement le taux d’interet en ge- 
neral. Toutefois, comme nous l’avons vu, il ne peut pas y avoir long- 
temps de differences de rendement d ’interet entre un stade et un autre ou 
entre une production et une autre. Si la situation A ’B’C s’etablissait, les 
capitalistes quitterait le stade Y pour se diriger vers le stade X. la de- 
mande accrue ferait monter le prix au-dessus de A ’, les ventes a B ’ aug- 
menteraient et la demande baisserait, et l’offre baisserait a C, jusqu’a ce 
qu’en definitive les rendements d’interet soient egalises. II y a toujours 
une tendance a une telle egalisation et cette derniere est effectivement 
achevee dans l’ERC. 
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5. Preference temporelle, capitalistes et stock monetaire individuel 

Quand nous disons que les preferences temporelles de tous les indivi- 
dus de la societe determinent le taux d’interet et la proportion de l’epar- 
gne par rapport a la consommation, nous voulons parler de tous les 
individus et non d’une quelconque sorte de classe a part appelee « capi- 
talistes ». II est tentant, comme la structure de production est analysee en 
termes de classes differentes — proprietaires fonciers, travailleurs et ca- 
pitalistes — d’en conclure qu’il y a trois groupes bien precis de gens 
dans la societe, correspondant a ces classifications. En fait, lors de 
1’ analyse economique du marche nous nous interessons a des fonctions et 
non a de vraies personnes en chair et en os. En realite, il n’existe aucune 
classe speciale de capitalistes separee des travailleurs et des proprietaires 
fonciers. Ce n’est pas simplement du au simple fait que meme les capita- 
listes doivent aussi etre des consommateurs. Cela est egalement du au 
fait plus important que tous les consommateurs peuvent etre des capita- 
listes s’ils le veulent. Ils deviendront des capitalistes si leur preference 
temporelle le leur dicte. Les diagrammes du marche du temps tel que 
montres plus haut s’appliquent a tout individu et pas seulement a un cer- 
tain groupe selectionne connu sous le nom de capitalistes. L’ interaction 
des divers diagrammes d’offre et de demande globales etabliront le taux 
d’interet d’equilibre du marche. A ce taux d’interet, certains individus 
seront des offreurs de biens presents, d’autres seront des demandeurs, et 
pour d’autres encore les courbes representant les offres et les demandes 
co'incideront avec l’axe vertical et ils n’entreront pas du tout sur le mar- 
che du temps. Ceux que leurs preferences temporelles a ce taux permet- 
tent d’etre des offreurs seront des epargnants — c’est-a-dire qu’ils seront 
des capitalistes. 

Le role des capitalistes sera clarifie si nous posons la question sui- 
vante : D’ou tirent-ils l’argent qu’ils epargnent et investissent ? Premie- 
rement, ils peuvent 1’ avoir obtenu au cours de ce que nous pouvons ap- 
peler la production « courante » ; c’est-a-dire qu’ils peuvent avoir regu 
l’argent en leur qualite de travailleurs, de proprietaires fonciers et de ca- 
pitalistes. Apres avoir regu de la monnaie ils doivent decider comment 
l’allouer entre les diverses lignes de biens, et entre la consommation et 
l’investissement. Deuxiemement, la source des fonds peut avoir ete la 
monnaie gagnee au cours de rondes anterieures de la production, prece- 
demment « thesaurisee » et desormais « dethesaurisee ». Nous laissons 
toutefois de cote la thesaurisation et la dethesaurisation a ce stade de 
l’analyse. La seule autre source, la troisieme, est la monnaie nouvelle et 
elle aussi sera etudiee plus tard. 
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Pour le moment, par consequent, nous considererons que la monnaie 
dont decoule l’epargne ne peut venir que des revenus recents issus de la 
production. Certains revenus ont ete obtenus par des capitalistes, d’autres 
par des proprietaires de facteurs originels. 

Le lecteur pourrait avoir ici detecte un paradoxe apparent : Comment 
un travailleur ou un proprietaire foncier peut-il etre un demandeur de 
biens presents, et puis changer pour devenir un offreurs de biens presents 
dans un but d’investissement ? Ceci semble particulierement etrange car 
nous avons dit plus haut que Ton ne pouvait pas etre en meme temps 
demandeur et offreur de biens presents, que la preference temporelle 
peut nous mettre dans un camp ou dans l’autre, mais pas dans les deux. 
La solution de cette enigme est que les deux actes ne sont pas accomplis 
au meme moment, meme s’ils sont tous deux effectues dans une mesure 
similaire, chacun a leur tour, dans la ronde incessante de l’economie en 
rotation constante. 

Reproduisons le schema de la preference temporelle typique d’un in- 
dividu (figure 48). Pour un taux d'interet du marche de OA, l’individu 
offrirait une epargne de AB\ pour un taux d’interet du marche de OC, 
l’individu demanderait de la monnaie pour un montant de CE. Ici, toute- 
fois, nous allons analyser plus attentivement l’axe horizontal. Le point O 
est l’origine. C’est le point auquel la personne reflechit sur son mode 
d’action, c’est-a-dire la position ou il se trouve quand il consulte, pour 
ainsi dire, ses echelles de preference temporelle. C’est plus particuliere- 
ment sa position par rapport a la taille de son stock monetaire au temps 
initial. Au point Oil dispose d’un certain stock de monnaie et reflechit 
sur combien il est pret a ceder en echange de biens futurs et combien de 
stock nouveau il aimerait acquerir en abandonnant des biens futurs. Sup- 
posons qu’il soit un epargnant. A mesure qu’il se deplace vers la droite 
sur la courbe, il cede de plus en plus de son stock monetaire present en 
echange de biens futurs ; par consequent son revenu d’interet minimum 
devient plus grand. Des lors, plus on se deplace vers la droite sur la 
courbe, plus son stock de monnaie final sera reduit. A 1’ inverse, conside- 
rons le meme individu quand il est un demandeur de biens presents. 
Quand il se deplace a gauche sur la courbe, il augmente son stock de 
biens presents et abandonne des biens futurs. En tenant compte des deux 
cotes de part et d’autre de l’origine, nous voyons que plus la courbe part 
a droite, moins son stock est grand, et plus elle part gauche, plus son 
stock est grand. 
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i = taux d'interet 



Plus t Stock d'onces d'or ► Mo ins 

Figure 48 : Relation entre la courbe de preference temporelle 
et le stock monetaire 


Etant donnee sa preference temporelle, il va done se trouver dans une 
position d’autant plus offreuse qu’il possede davantage d’argent, et dans 
une position d’autant plus demandeuse qu’il en a moins. Avant de ven- 
dre ses services, le travailleur ou le proprietaire foncier possede une cer- 
taine quantite de monnaie — des encaisses monetaires qu’apparemment 
il n’accepte pas de voir passer sous un certain minimum. Apres avoir 
vendu ses services il touche son revenu monetaire de la production, 
augmentant de ce fait son stock de monnaie. Il alloue alors son revenu 
entre consommation et epargne-investissement, et nous supposons qu’il 
n’y a ni thesaurisation ni dethesaurisation. A cet instant, lorsqu’il se re- 
trouve en train d’allouer son revenu, il est dans une position tres diffe- 
rente et a un moment different. Il a en effet connu une augmentation 
considerable de son stock monetaire. Etudions (figure 49) le graphe de 
l’individu sur le marche du temps pour deux origines differentes, e’est-a- 
dire pour deux stocks monetaires de tailles differentes, l’un avant qu’il 
ne touche son revenu (I) et 1’ autre immediatement apres (II). 
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Plus 0 Stock d’or 


Figure 49 : Effet d’un changement des encaisses monetaires individuelles 
sur son allocation de la monnaie entre epargne et consommation 


Nous voyons ici comment un travailleur ou un proprietaire foncier 
peut etre un demandeur a un instant, pour une situation donnee de son 
stock monetaire, et un offreur a un autre instant. Avec tres peu de mon- 
naie en reserve, comme c’est le cas dans le premier diagramme, il est 
demandeur. Puis il acquiert de la monnaie dans l’arene productive, aug- 
mente grandement son stock de monnaie, avec pour consequence que 
l’origine liee a sa decision d’allocation du revenu monetaire se deplace 
vers la gauche, de sorte qu’il peut fort bien devenir un offreur d’une par- 
tie de son revenu. Bien entendu, il est dans de nombreux cas toujours 
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demandeur ou ne participe pas du tout au marche du temps. Afin de for- 
ger une expression pour distinguer ces deux positions, nous pouvons 
qualifier sa situation initiale de « situation avant revenu » (avant qu’il 
n’ait vendu ses services contre de 1’ argent) et la seconde de « situation 
apres revenu » — sa situation lorsque qu’il alloue son revenu monetaire. 
Les deux origines comptent pour ses actions reelles. 

Nous avons vu plus haut que la demande de monnaie avant revenu 
d’un proprietaire fonder a des chances d’etre pratiquement inelastique, 
verticale, tandis que celle d’un travailleur sera plus elastique. Certains 
individus seront dans leur situation apres revenu des offreurs au taux 
d’interet du marche ; d’autres seront demandeurs ; d’autres encore reste- 
ront neutres. Les quatre diagrammes de la figure 50 depeignent diverses 
situations de preference temporelle avant et apres revenu, conduisant a 
des courbes individuelles sur le marche temporel, le meme taux d’interet 
s’appliquant a chacune. 

CMT = Courbe du 1 11 111 IV 


marche da temps ; / / / 



Proprietaire foncier Travailleur Apres revenu 
Avant revenu Avant revenu 


Figure 50 : Differentes courbes individuelles sur le marche du temps 
pour un taux d’interet donne 

La ligne AB, traversant la page sur sa largeur, constitue notre taux 
d’interet du marche suppose, que les echelles de preference temporelle 
individuelles maintiennent en equilibre. A ce taux d’interet le proprie- 
taire foncier et le travailleur (I et II) sont depeints comme presentant une 
demande (avant revenu) de monnaie presente, et les diagrammes III et IV 
decrivent respectivement a ce taux un demandeur et un individu neutre, 
qui n’est pousse ni a offrir ni a demander de la monnaie sur le marche du 
temps. Ces deux derniers diagrammes correspondent a une situation 
apres revenu. 
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Nous en concluons que tout un chacun peut etre un capitaliste s’il 
veut l’etre. II peut obtenir ses fonds des seuls fruits d’un investissement 
capitalistique precedent ou d’encaisses monetaires « thesaurisees » dans 
le passe a partir de son revenu comme travailleur ou proprietaire foncier. 
II peut bien entendu obtenir ses fonds de plusieurs de ces sources. La 
seule chose qui empeche un homme d 'etre un capitaliste est sa propre 
echelle de preference tempore lie, en d’autres termes son desir plus fort 
de consommer des biens dans le present. Les marxistes et les autres gens 
qui postulent une stratification rigide — une veritable structure de caste 
dans la societe — commettent une grave erreur. La meme personne peut 
etre en meme temps travailleur, proprietaire foncier et capitaliste. 26 

On pourrait pretendre que seuls les « riches » peuvent se permettre 
d’etre des capitalistes, c’est-a-dire uniquement ceux qui possedent une 
grande quantite de monnaie. Cet argument a une plausibilite superfi- 
cielle, car a partir de nos diagrammes precedents nous avons vu qu’un 
stock monetaire plus grand entrainera une quantite plus grande d’epar- 
gne, et qu’un stock monetaire plus reduit conduira a une quantite 
moindre d’epargne. Ceteris paribus, il en va de meme pour les change- 
ments concernant le revenu monetaire et qui constituent des ajouts au 
stock. Nous ne pouvons toutefois pas faire 1’hypothese qu’un homme 
ayant des actifs (apres revenu) se montant a 10 000 onces d’or epargnera 
necessairement plus qu’un homme n’ayant que 100 onces d’or. Nous ne 
pouvons pas plus comparer de maniere interpersonnelle les preferences 
temporelles que nous ne pouvons formuler de lois interpersonnelles pour 
tout autre type d’utilites. Ce que nous pouvons affirmer comme etant une 
loi economique valant pour une personne, nous ne pouvons pas 
l’affirmer en comparant deux personnes ou plus. Chacun a sa propre pre- 
ference temporelle, en dehors du montant specifique de son stock mone- 
taire. La preference temporelle de chaque individu, comme tout autre 
element de son echelle de valeur, est entierement de son fait. Nous avons 
tous entendu parler du proverbial paysan econome frangais, par opposi- 
tion au riche playboy toujours endette. L’observation de bon sens qui 
veut que c’est generalement le riche qui epargne plus peut etre un point 
historique interessant, mais elle ne nous offre absolument aucune loi 
economique et le but de la science est de nous donner de telles lois. Tant 
qu’un individu a un petit peu d’argent, et il doit en avoir s’il participe un 
tant soit peu a une societe de marche, il peut etre un capitaliste. 


26 Cette erreur marxiste vient d’une erreur fort semblable introduite dans 
l’economie par Adam Smith. Cf. Ronald L. Meek, « Adam Smith and the Clas- 
sical Concept of Profit, » Scottish Journal of Political Economy , juin 1954, 
pp. 138-153. 
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6. Les demandeurs apres revenu 

Jusqu’a maintenant nous avons analyse la demande de biens presents 
sur le marche temporel par les proprietaires fonciers et les travailleurs, 
ainsi que la demande ddrivee des capitalistes. Nous pouvons qualifier 
cette demande globale de demande des producteurs en biens presents sur 
le marche du temps. C’est la demande de ceux qui vendent leurs services 
ou les services des biens qu’ils possedent au cours de la production. 
Cette demande est entierement une demande avant revenu au sens ou 
nous l’avons definie ; c’est-a-dire qu’elle a lieu avant l’acquisition du 
revenu monetaire issu du systeme productif. Elle se presentent integra- 
lement sous la forme de la vente de services de facteurs (biens futurs) en 
echange de monnaie presente. Mais il existe une autre composante de la 
demande nette de biens presents sur le marche du temps. II s'agit de la 
composante apres revenu'. c’est une demande qui a lieu meme apres 
1’ acquisition du revenu productif. II est evident que cette demande ne 
peut pas etre une demande productive, car les proprietaires de biens fu- 
turs utilises dans la production expriment cette demande avant leur 
vente. II s’agit au contraire d’une demande des consommateurs. 

Cette division du marche du temps opere comme suit : Jones vend 
100 onces de monnaie future (a valoir par exemple dans un an) a Smith 
en echange de 95 onces de monnaie actuelle. Cette monnaie future ne se 
presente pas sous la forme d’une anticipation suscitee par un facteur de 
production ; c’est au lieu de cela une reconnaissance de dette de Jones 
promettant de payer 100 onces de monnaie a une date situee un an plus 
tard dans le futur. II echange ce litre sur de la monnaie future contre de la 
monnaie presente — 95 onces. L’escompte sur la monnaie future par 
rapport a la monnaie presente est prdcisement equivalent 5 celui des au- 
tres secteurs du marche du temps que nous avons etudie jusqu’ici, sauf 
qu’il est plus evident dans le cas present. Le taux d’interet qui s’etablit 
finalement sur le marche est determine par l’offre globale nette et la de- 
mande globale nette pour la totalite du marche temporel et celles-ci, 
comme nous l’avons vu, sont determinees par les preferences temporel- 
les de tous les individus du marche. Ainsi, dans le cas de la figure 50, 
nous avons sur le diagramme III le cas d’un demandeur net (apres reve- 
nu) sur le marche du taux d’interet. Sa demande prend la forme d’une 
vente de reconnaissances de dette en future monnaie — c’est qu’on ap- 
pelle habituellement « l’emprunt » de monnaie presente. A 1’ oppose 
l’individu dont la courbe sur la marche du temps est celle du diagramme 
IV presente une preference temporelle telle qu’il n’est ni demandeur net, 
ni offreur net au taux d’interet en vigueur — il n’est pas du tout present 
sur le marche temporel — dans sa position apres revenu. 
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Les emprunteurs nets sont done les gens qui ont des taux de prefe- 
rence temporelle relativement plus eleves que les autres au taux d’interet 
en vigueur, en fait tellement eleves qu’ils emprunteront a ce taux. II faut 
souligner ici que nous ne traitons que de l’emprunt de consommation — 
emprunt visant a augmenter 1’ usage actuel fait du stock monetaire en 
consommation. La vente par Jones de monnaie future differe sous un 
autre aspect de la vente par les proprietaires fonciers et par les travail- 
leurs : leurs transactions sont terminees alors que Jones n’a pas encore 
acheve la sienne. Sa reconnaissance de dette donne un titre sur de la 
monnaie future a l’acheteur (ou « preteur ») Smith et ce dernier, pour 
mettre un terme a la transaction et toucher son revenu d’interet, doit pre- 
senter son billet a la date d’echeance et reclamer la monnaie due. 

En somme les composantes du marche du temps sont les suivantes : 

I. Offre de biens presents contre des biens futurs 

Epargne (de tout le monde) 

II. Demande de biens presents par des offreurs de biens futurs 

a. Demande de production 
Proprietaires terriens, Travailleurs 

b. Demande de consommation 
Emprunt, Consommateurs 

Ces demandes s’ajoutent, qu’elles soient avant ou apres revenu : elles 
se produisent toutes deux pendant une periode relativement breve et re- 
viennent continuellement dans l’ERC. Bien que la demande de consom- 
mation et la demande de production soient agregees quand il s’agit 
d’etablir le taux d’interet du marche, un point tres important pour le sys- 
teme productif est revele si nous les separons analytiquement. Le dia- 
gramme de la figure 51 decrit la determination du taux d’interet sur le 
marche du temps. 

L’axe vertical represente le taux d’interet, l’axe horizontal des onces 
d’or. La courbe 55 represente l’offre d’epargne, determinee par les prefe- 
rences temporelles individuelles. La courbe CC represente les demandes 
de pret des consommateurs en biens presents, qui consistent en la de- 
mande nette globale (apres revenu) aux divers taux d’interet. La courbe 
DD represente la demande globale de biens presents par les offreurs de 
biens futurs et elle consiste en la courbe CC plus une courbe qui n’est 
pas montree — la demande de biens presents par les proprietaires des 
facteurs productifs originels, e’est-a-dire le sol et le travail. Les courbes 
CC et DD sont toutes deux determinees par les preferences temporelles 
individuelles. Le taux d’interet d’equilibre sera fixe par le marche au 
point d’ intersection des courbes 55 et DD — au point E. 
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Figure 51 : Determination du taux d’interet d’equilibre 
sur le marche du temps 


Le point d’ intersection en E determine deux resultats importants : le 
taux d’interet, fixe a OA et l’offre totale d’epargne AE. La position de la 
courbe CC est toutefois une question vitale pour le systeme productif : 
plus CC est grande a un taux d’interet donne, plus la quantite d’epargne 
totale qu’on se disputera et qui sera retiree a la production pour se trans- 
former en prets a la consommation sera grande. Dans notre diagramme 
l’epargne totale partant en investissements dans la production est BE. 

La force relative de la demande productive et de la demande de 
consommation de biens presents au sein de la societe depend de la confi- 
guration des preferences temporelles des differents individus du marche. 
Nous avons vu que la demande productive de biens presents tend a etre 
inelastique par rapport au taux d’interet ; a 1’ inverse la courbe des prets a 
la consommation montrera probablement une plus grande elasticite. II 
s’ensuit que, du cote de la demande, les changements de preference tem- 
porelle se manifesteront principalement dans la demande de consomma- 
tion. Du cote de l’offre, bien entendu, une hausse des preferences tempo- 
relles conduira a un deplacement de la courbe 55 vers la gauche, avec 
moins d’epargne et d’investissement pour tous les taux d’interet. Les 
effets des changements des preferences temporelles sur le taux d’interet 
et la structure de production seront etudies plus en detail par la suite. 
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II est clair que l’epargne brute qui maintient la structure de production 
est l’epargne « productive », c’est-a-dire celle qui part en investisse- 
ments productifs, et qu’elle exclut l’epargne de « consommation » qui 
part en prets a la consommation. Du point de vue du systeme de produc- 
tion, nous pouvons considerer un emprunt effectue par un consommateur 
comme une desepargne, car il correspond au montant des depenses de 
consommation d’un individu qui excedent son revenu, par opposition a 
l’epargne, qui est le montant du revenu d’un individu qui excede sa 
consommation. Dans ce cas l’epargne pretee est pour ainsi dire annulee 
par la desepargne des emprunteurs voulant consommer. 

La division entre prets a la consommation et a la production sur le 
marche du temps est une bonne illustration de la fagon dont le taux 
d'interet s’uniformise sur le marche. Le lien entre les retours sur inves- 
tissement et les prets de monnaie aux consommateurs n’est pas evident. 
Mais il ressort clairement de notre discussion que les deux font partie 
d’un marche temporel unique. Il devrait egalement etre clair qu’il ne peut 
pas y avoir d’ecart a long terme entre le taux d’interet des prets a la 
consommation et le taux du rendement de l’interet des investissements 
productifs. Tous deux sont des facettes du meme marche temporel. Si le 
taux d’interet des prets a la consommation, par exemple, etait plus eleve 
que le taux du rendement de l’interet des investissements, les epargnants 
cesseraient d’acheter de biens futurs sous la forme de facteurs pour se 
consacrer a 1’ achat plus remunerateur de reconnaissances de dette. Ce 
transfert entrainerait la baisse du prix des futurs facteurs, c’est-a-dire 
qu’il ferait monter le taux d’interet des investissements, et la baisse du 
taux d’interet a la consommation, en raison de la concurrence d’une 
epargne plus abondante sur la scene des prets a la consommation. 
L’arbitrage quotidien du marche tendra a uniformiser le taux d’interet 
sur tout le marche. Le taux d’interet tendra ainsi a etre identique dans 
tous les domaines de l’economie, a trois dimensions pour ainsi dire — 
« horizontalement » pour tous le processus de production, « verticale- 
ment » pour tous les stades de la production et « en profondeur », sur le 
marche des prets a la consommation comme dans la structure de produc- 
tion. 


7. Le mythe de 1’ importance du marche des prets aux producteurs 

Nous avons termine notre analyse de la determination du taux d’inte- 
ret pur tel qu’il serait dans l’economie en rotation constante — taux vers 
lequel tend le marche dans le monde reel. Nous avons montre qu’il est 
determine par les preferences temporelles du marche temporel et avons 
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avons vu les diverses composantes de ce marche. Cette affirmation sem- 
blera sans aucun doute extremement etrange a bien des lecteurs. Oil se 
situe le marche des prets aux producteurs ? C’est toujours ce marche sur 
lequel insistent les auteurs, souvent jusqu’a exclure tout le reste. En fait, 
le « taux d’interet » renvoie en general aux prets monetaires, comprenant 
les prets aux consommateurs et aux producteurs, mais en insistant plus 
particulierement sur le second, qui constitue habituellement une part 
quantitativement plus grande et qui est plus important pour la produc- 
tion. Le taux d’interet des prets monetaires proposes aux candidats pro- 
ducteurs est suppose etre le taux d’interet qui compte. En fait la doctrine 
neo-classique a la mode soutient que le marche des prets aux producteurs 
determine le taux d’interet et que cette determination se produit comme 
sur la figure 52, oil 55 represente l’offre d’epargne entrant sur le marche 
de prets, et oil DD represente la demande de ces prets de la part des pro- 
ducteurs ou des entrepreneurs. Leur intersection determinerait pretendu- 
ment le taux d’interet. 


/ 


\ / 
\ / 

R 




D 


Fonds pretables 

Figure 52 : Conception neo-classique de la determination du taux d’interet 


On remarquera que ce type d’approche oublie totalement l’epargne 
brute des producteurs et, plus encore, la demande de biens presents de la 
part des proprietaires des facteurs originels. Au lieu d’etre fondamenta- 
lement des offreurs de biens presents, les capitalistes sont depeints 
comme des demandeurs de biens presents. Qu’est-ce qui determine 
l’offre 55 et la demande DD, d’apres cette doctrine neo-classique? La 
courbe 55 est certes determinee par les preferences temporelles ; la 
courbe DD, au contraire, est supposee etre determinee par « l’efficacite 
marginale du capital », c’est-a-dire par le taux prevu du retour sur inves- 
tissement. 
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Cette approche est tres erronee parce qu’elle regarde l’economie avec 
l’oeil superficiel de 1’homme d’affaires moyen. Ce dernier emprunte au- 
pres d’ epargnants individuels sur un marche de prets aux producteurs et 
il juge combien emprunter sur la base du taux de « profit », du taux de 
rendement, qu’il attend. Les auteurs supposent qu’il dispose d’un reser- 
voir de projets d’investissements, certains qui lui rapporteraient par 
exemple 8 %, d’autres 7 %, d’autres encore 3 %, etc., et qu’a chaque 
taux d’interet hypothetique il empruntera en vue d’investir dans des pro- 
jets qui lui rapporteront un rendement aussi eleve, ou davantage. En 
d’autres termes, si le taux d’interet est de 8 %, il empruntera pour inves- 
tir dans des projets lui rapportant plus de 8 % ; si le taux est de 4 % il 
investira dans bien plus de projets — ceux qui lui rapporteront plus de 
4 %, etc. De cette fagon, pour chaque individu et encore plus pour l’en- 
semble du marche, la courbe de demande d’epargne sera decroissante [la 
demande augmentant pour une baisse du taux d’interet] comme le sont 
habituellement les courbes de demande. L’ intersection de l’offre et de la 
demande fixerait le taux d’interet du marche. Cette approche semble 
superficiellement plausible. Il arrive frequemment qu’un homme 
d’affaires prevoie de telles variations du rendement pour differents in- 
vestissements, qu’il emprunte sur le marche aupres de differents epar- 
gnants individuels et que les gens ordinaires le considered comme un 
« capitaliste » ou un entrepreneur, alors que les preteurs sont simplement 
consideres comme des epargnants. Cela donne un semblant de plausibili- 
ty a 1’ appellation de demande de monnaie (de biens presents) de la part 
des capitalistes et des entrepreneurs a la courbe DD de la figure 52. Et 
cela semble eviter des complexites mysterieuses pour se concentrer 
clairement et simplement sur le taux d’interet des prets aux producteurs 
— prets accordes par les epargnants aux hommes d’affaires — auquel 
s’interessent les industriels et la plupart des auteurs traitant d’economie. 
C’est ce taux d’interet dont les economistes discutent generalement en 
long et en large. 

Bien que populaire cette approche est erronee de bout en bout, 
comme nous le allons le voir au cours de notre analyse. Etudions tout 
d’abord d’un peu plus pres la construction de cette courbe DD. Quel est 
le fondement du pretendu reservoir de projets disponibles, offrant chacun 
un taux de rendement different ? Pourquoi un investissement donne rap- 
porte-t-il un revenu monetaire ? La reponse habituelle est que chaque 
increment d’ investissement nouveau possede une « productivity margi- 
nal en valeur », par exemple 10 %, 9 %, 4 %, etc., que naturellement les 
investissements les plus productifs seront faits en premier et que par 
consequent, a mesure que l’epargne augmente, les nouveaux investisse- 
ments seront de moins en moins productifs. Ceci constitue la base de la 
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pretendue « courbe de demande de l’homme d’affaires », qui part a 
droite quand l’epargne augmente et que le taux d’interet diminue. 
L’erreur majeure est ici une erreur tres ancienne en economie — 
l’attribution d’une productivite en valeur a l’investissement monetaire. 
Personne ne nie que l’investissement augmente la productivite physique 
du processus productif, ainsi que la productivite par homme-heure. C’est 
en fait precisement pour cela que l’investissement et l’allongement des 
periodes de production qui en resultent ont lieu. Mais qu’est-ce que cela 
a a voir avec la productivite en valeur ou avec le rendement monetaire de 
l’investissement, en particulier sur le long terme de l’ERC ? 

Imaginons par exemple qu’une certaine quantite de facteurs physi- 
ques (et nous mettrons de cote la question de savoir comment cette quan- 
tite pourrait etre mesuree) produise 10 unites d’un certain produit par 
periode a un prix de vente de deux onces d’or par unite. Postulons main- 
tenant qu’on fasse un investissement en biens du capital d’ordres supe- 
rieurs tel que la productivite soit multipliee par cinq et que les memes 
facteurs originels puissent desormais produire 50 unites par periode. Le 
prix de vente d’une plus grande quantite de produit sera plus bas ; suppo- 
sons qu’il soit divise par deux et soit d’une once par unite. Le revenu 
brut par periode a augmente, passant de 20 a 50 onces. Cela veut-il dire 
que la productivite en valeur a etb multipliee par 2,5, tout comme la pro- 
ductivite physique a ete multipliee par 5 ? Certainement pas ! En effet, 
comme nous l’avons vu, les producteurs ne realisent pas leur benefice 
sur le revenu brut qu’ils pergoivent mais sur la marge, sur l’ecart de prix 
entre leur prix de vente et la somme des prix des facteurs. Cette augmen- 
tation de la productivite physique augmentera certainement le revenu a 
court terme, mais cela concerne les situations de pertes et de profits du 
monde de 1’ incertitude. La tendance a long terme ne sera pas celle-la. 
Cette tendance a long terme, se realisant dans l’ERC, va vers 
Legalisation des marges. Comment pourrait-il y avoir le moindre bene- 
fice permanent si la somme des prix des facteurs payes par ce producteur 
augmente et passe par exemple de 18 a 47 onces ? Or c’est precisement 
ce qui se passe sur le marche, lorsque des concurrents rivalisent pour 
investir dans ces situations profitables. La marge, c’est-a-dire le taux 
d’interet, sera a nouveau de 5 %. 

La productivite des processus de production n’a done aucune relation 
fondamentale avec le taux de rendement des investissements industriels. 
Ce taux de rendement depend des ecarts de prix entre les stades et ces 
ecarts tendent a etre egaux. L’ampleur de l’ecart de prix, c’est-a-dire le 
niveau du taux d’interet, est determine, comme nous l’avons longuement 
vu, par les preferences temporelles de tous les individus de la societe. 
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En resume la doctrine neo-classique soutient que le taux d’interet, ce 
qui veut tres largement dire pour elle le taux des prets accordes aux pro- 
ducteurs, est codetermine par la preference temporelle (qui determine 
l’offre de l’epargne individuelle) et par la productivite marginale (en va- 
leur) de l’investissement (qui determine la demande d’epargne des indus- 
triels) , qui est a son tour determinee par les taux de rendement pouvant 
etre obtenus par les investissements. Or nous avons vu que ces memes 
taux de rendements sont en realite le taux d ’interet et que leur niveau est 
determine par les preferences temporelles. Les neo-classiques ont en par- 
tie raison, mais uniquement sur un point — a savoir que le taux d’interet 
du marche des prets octroyes aux producteurs depend du taux de rende- 
ment de l’investissement, Us se rendent toutefois a peine compte de 
l’ampleur de cette dependance. II est clair que ces taux de rendement , qui 
seront egalises en un taux uniforme, constituent le taux d' interet de la 
structure de production} 1 

Ayant ecarte 1’ analyse neo-classique, nous pouvons nous demander : 
Quel est done le role du marche des prets a la production et du taux d’in- 
teret qui s’y etablit ? C’est un role de dependance totale vis-a-vis du taux 
d’interet tel qu’il a ete determine plus haut et qui se manifeste, comme 
nous l’avons vu, d’une part via le taux de retour sur investissement et 
d ’autre part sur le marche des prets a la consommation. Ces deux der- 
niers marches sont les deux secteurs independants et importants du mar- 
che general du temps, le premier etant le marche le plus important pour 
le systeme productif. 


27 Pour de brillantes analyses des diverses formes de la theorie de la « pro- 
ductivite » de 1’ interet (f idee neo-classique selon laquelle 1’ investissement pro- 
duit un rendement d’interet parce que les biens du capital sont producteurs de 
valeur), voir les articles suivants de Frank A. Fetter : « The Roundabout Process 
of the Interest Theory, » Quarterly Journal of Economics, 1902, pp. 163-80, oil 
la fort malencontreuse erreur de Bohm-Bawerk, qui s’etait laisse entraine par la 
theorie de la productivite, est refutee ; « Interest Theories Old and New, » 
pp. 68-92, qui presente un long developpement de la theorie de la preference 
temporelle couplee a une critique des concessions d ’Irving Fisher a la doctrine 
de la productivite ; voir aussi « Capitalization Versus Productivity, Rejoinder, » 
American Economic Review, 1914, pp. 856-859, et « Davenport’s Competitive 
Economics, » Journal of Political Economy, 1914, pp. 555-562. La seule erreur 
de Fetter concernant la theorie de l’interet fut de nier l’affirmation de Fisher 
selon laquelle la preference temporelle (ou, comme l’appelait Fisher, « l’impa- 
tience ») est un fait universel et necessaire de Taction humaine. Pour une 
demonstration de cette importante verite, voir Mises, Human Action, pp. 480 et 
suivantes \L Action humaine, pp. 507 et suivantes] . 

28 Sur T incapacity de Keynes a percevoir ce point, voir la note 5, ci-dessus. 
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Dans ce tableau le marche du pret a la production joue un role pure- 
ment accessoire et dependant. En fait, du point de vue de 1' analyse fon- 
damentale, il n’est nul besoin d’un quelconque marche des prets a la pro- 
duction. Pour examiner cette conclusion, envisageons le cas d’une 
situation economique sans marche des prets a la production. De quoi 
avons-nous besoin pour que cela soit possible ? Les individus epargnent, 
consommant moins que leur revenu. Ils investissent alors directement 
cette epargne dans la structure de production, pousses a investir par le 
taux du rendement d’interet — l’ecart de prix — de l’investissement. Ce 
taux est determine, avec le taux sur le marche des prets aux consomma- 
teurs, par les diverses composantes du marche temporel que nous avons 
decrites plus haut. II n’y a dans ce cas aucun marche de prets a la produc- 
tion. II n’y a aucun pret accorde par un groupe d’epargnants a un autre 
groupe d’investisseurs. Et il est clair que le taux d’interet existe encore 
dans la structure de production : il est determine par des facteurs qui 
n’ont rien a voir avec l’analyse du marche des prets a la production que 
font habituellement les economistes. 


8. La societe par actions 

Il est clair que, loin d’etre un element central, le marche des prets a la 
production revet une importance mineure et qu’il est facile d’imaginer 
un systeme productif qui fonctionne sans aucun marche de ce genre. Cer- 
tes, repliqueront certains, ceci peut fort bien etre le cas pour une econo- 
mic primitive oil chaque entreprise est possedee par un seul capitaliste- 
investisseur qui utilise sa propre epargne. Mais que ce passe-t-il dans 
notre economie moderne et complexe, oil l’epargne et l’investissement 
sont separes et sont des processus impliquant des groupes de gens diffe- 
rents — la premiere faisant intervenir une multitude d’ individus eparpil- 
les et le second quelques directeurs de flrmes relativement peu nom- 
breux ? Envisageons done maintenant une deuxieme situation possible. 
Jusqu’ici nous n’avons pas etudie en detail la question de savoir si cha- 
que facteur ou entreprise etait possede par une seule personne ou 
conjointement par plusieurs. Considerons maintenant une economie dans 
laquelle les facteurs sont possedes conjointement par plusieurs person- 
nes, comme e’est tres souvent le cas dans le monde moderne, et regar- 
dons la difference que cela fait concernant notre analyse. 

Avant d’etudier l’effet de telles compagnies possedees conjointement 
sur le marche des prets a la production, nous devons faire une digression 
afin d ’analyser la nature des ces compagnies elles-memes. Dans une 
flrme possedee conjointement, au lieu que chaque capitaliste individuel 
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fasse ses propres investissements et qu’il prenne toutes les decisions 
d’investissement et de production, divers individus mettent en commun 
leur capital monetaire au sein d’une organisation, d’une firme commer- 
ciale, et prennent ensemble les decisions d’investissement de leur epar- 
gne conjointe. La firme achete alors les facteurs du sol, de la main- 
d’ oeuvre et des biens du capital, et vend plus tard le produit aux 
consommateurs ou aux capitalistes du rang inferieur. La firme est ainsi la 
proprietaire conjointe des services des facteurs et plus particulierement 
du produit quand il est fabrique et qu’il devient pret a etre vendu. La 
firme est la proprietaire du produit jusqu’a ce que ce dernier soit vendu 
contre de 1’ argent. Les individus qui ont apporte leur capital epargne a la 
firme sont, successivement, les proprietaires conjoint de : (a) le capital 
monetaire initial — l’epargne mise en commun, (b) les services des fac- 
teurs, (c) le produit des facteurs et (d) la monnaie obtenue par la vente du 
produit. Dans l’economie en rotation constante, leur propriety suit ce 
meme motif, repete a chaque periode, sans changement. En realite, dans 
une firme possedee conjointement, la variete des actifs productifs qu’elle 
possede est grande. Toute firme est habituellement impliquee dans plu- 
sieurs processus productifs, chacun impliquant une periode temporelle 
differente, et il est probable qu’elle soit impliquee a tout moment dans 
differents stades pour chacun des processus. Une firme a de bonnes 
chances de produire de telle sorte que sa production soit continue et 
qu’elle vende de nouvelles unites de son produit tous les jours. 

Il est des lors evident que si la firme demeure constamment dans les 
affaires, ses operations represen teront a tout instant un melange 
d’ investissements et de ventes du produit. Ses actifs seront a tout mo- 
ment un melange de liquidites sur le point d’etre investies, de facteurs 
tout juste achetes, de produits a peine commences et de monnaie venant 
d’etre perdue de la vente des produits. Il en resulte que, pour quelqu’un 
de superficiel, tout ce passe comme si la firme etait une chose continuant 
automatiquement a exister et comme si la production etait en quelque 
sorte hors du temps et instantanee, venant immediatement apres l’arrivee 
du facteur. 

En fait, bien entendu, cette idee n’a absolument aucun fondement. Il 
n’y a pas de continuity automatique de l’investissement et de la produc- 
tion. La production continue parce que les proprietaires continuent a 
prendre la decision de produire : s’ils ne pensaient pas qu’il soit rentable 
de le faire, ils pourraient a tout moment modifier, reduire ou cesser tota- 
lement les operations et les investissements. Et la production prend du 
temps pour passer de l’investissement initial au produit final. 
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A la lumiere de notre analyse, nous pouvons classer les types d’actifs 
possedes par n’importe quelle firme (possedee conjointement ou indivi- 
duellement) comme suit : 

A. La monnaie 

B. Les biens productifs 

Melange de facteurs, comme le sol et les biens du capital, repre- 
sentant des services futurs (ce point sera analyse par la suite) ; 
divers stades du produit ; le produit fini. 

Le marche fait une evaluation monetaire de la totalite de cet ensemble 
d’actifs. Nous verrons plus loin en detail comment. Revenons pour l’ins- 
tant au cas simple d’un investissement effectue en une seule fois, 
investissement en facteurs fait a une date donnee, avec une vente du pro- 
duit obtenu un an plus tard. C’etait l’hypothese de notre analyse initiale 
de la structure de production et nous verrons ci-dessous que la meme 
analyse peut etre appliquee au cas plus complexe d’un melange d’actifs a 
differents stades de la production et meme aux cas ou une firme est en- 
gagee dans plusieurs processus de production differents et ou elle produit 
des biens differents. Considerons un groupe d’individus mettant en 
commun leur capital monetaire epargne a la hauteur de 100 onces, ache- 
tant des facteurs avec ces 100 onces, obtenant un produit et le vendant a 
105 onces un an plus tard. Le taux d’interet dans cette societe est de 5 % 
par an et le taux du retour sur investissement est conforme a cette situa- 
tion. Vient alors la question : Selon quels principes les proprietaires in- 
dividuals se repartissent-ils entre eux la part des actlfs ? Presque tou- 
jours, les individus s’interessent grandement a connaltre leur part des 
actifs communs, et les firmes sont par consequent creees de telle sorte 
que la repartition des revenus soit connue de tous les proprietaires. 

On pourrait dans un premier temps etre enclin a dire que c’est sim- 
plement une affaire de negociation, comme dans le cas du produit posse- 
de conjointement par tous les proprietaires des facteurs. Mais cette situa- 
tion ne s’applique pas ici. Car dans le cas dont nous avions discute plus 
haut, il n’existait aucun principe qui aurait permis de distinguer la part de 
la propriete revenant a l’un de celle revenant a un autre. Tout un groupe 
de personnes avait travaille, prete ses terres, etc., au processus de pro- 
duction et il n’y avait aucun moyen autre que la negociation pour repartir 
le revenu de la vente entre les participants. Ici chacun apporte au debut 
une certaine quantite de capital monetaire. Par consequent les propor- 
tions sont naturellement fixees des le depart. Disons que les 100 onces de 
capital sont apportees par cinq individus comme suit : 

A B C D E 

40 onces d’or 20 onces d’or 20 onces d’or 15 onces d’or 5oncesd’or 
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Dit autrement A apporte 40 % du capital, B 20 %, C 20 %, D 15 % et 
E 5 %. Chaque proprietaire de la firme possede alors un pourcentage de 
tous les actifs identique a celui qu’il a apporte au depart. Ceci vaut a cha- 
que etape du chemin et pour flnir pour la monnaie obtenue de la vente du 
produit. Les 105 onces recoltees par la vente seront soit reinvesties dans 
le processus soit en seront « desinvesties ». En tout etat de cause, la 
propriete de ces 105 onces sera distribute selon des pourcentages egaux 
a ceux du capital investi. Cette structure naturelle de la firme est fonda- 
mentalement celle de la societe par actions. Dans cette derniere chaque 
proprietaire-investisseur regoit une action — un certificat de propriete 
proportionnel au montant investi dans le capital total de la societe. Ainsi, 
si A, B,... E forment une societe, ils peuvent emettre 100 actions, chacune 
representant une valeur, ou un avoir, d’une once. A recevra 40 actions ; 
B 20 actions ; C 20 actions, etc. Apres la vente du produit, chaque action 
vaudra 5 % de plus que sa valeur initiale, que sa valeur de parite. 

Supposons qu’apres la vente, ou en fait a tout moment avant la vente, 
une autre personne, F, souhaite investir dans cette societe. Imaginons 
qu’elle veuille investir 30 onces d’or. Dans ce cas l’investissement en 
epargne monetaire de la societe de 100 (si c’est avant la vente) ou 105 (si 
c’est apres la vente) est augmente de 30 onces. Trente nouvelles actions 
sont emises et donnees a F, et la valeur du capital de la firme augmente 
de 30 onces. Dans la tres grande majorite des cas oil le revenu monetaire 
est reinvesti continument, la valeur capitalistique des actifs de la firme 
sera a tout moment la valeur estimee de tous les actifs, y compris les li- 
quidity, les terres, les biens du capital et les produits finis. La valeur du 
capital de la firme s’accroit tout le temps par de nouveaux investisse- 
ments et est maintenue par le reinvestissement que font les proprietaires 
une fois le produit vendu. 

On appelle en general capital la somme de la valeur des actions ; la 
valeur a la parite du capital est le montant debourse a l’origine, a la for- 
mation de la compagnie. A partir de ce moment la valeur totale des actifs 
du capital change avec le revenu gagne ou dans le monde de 
1 ’incertitude, avec les pertes subies, et a mesure que le capital est rein- 
vesti dans la societe ou qu’on Ten retire. La valeur totale du capital 
change en consequence et la valeur de chaque action s’ecartera de la va- 
leur initiale de la meme fagon. 

Comment le groupe des proprietaires gerera-t-il les affaires de la 
compagnie ? Les decisions qu’il faut prendre conjointement seront prises 
par une sorte de systeme de vote. Le systeme de vote naturel que Ton 
s’ attend a voir utilise est celui d’un bulletin de vote par action, la deci- 
sion se prenant a la majorite. Telle est precisement 1 ’arrangement utilise 
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dans les societes par actions et dans sa forme moderne, la societe com- 
mercials. 

Bien entendu certains arrangements differeront de ce modele, selon 
les desirs des proprietaires. Des partenariats peuvent etre mis en place 
entre deux personnes ou davantage suivant divers principes. Habituelle- 
ment, toutefois, si un partenaire touche proportionnellement plus que la 
part du capital qu’il a investi, c’est parce qu’il apporte davantage de son 
travail ou de ses terres a l’entreprise et qu’il est paye en consequence. 
Comme nous le verrons, le taux paye au travail du « partenaire labo- 
rieux » sera approximativement egal a ce qu’il aurait pu gagner en tra- 
vaillant ailleurs et il en va de meme pour le paiement du sol ou de tout 
autre facteur originel qu’un partenaire possede et qu’il met a disposition 
de l’entreprise. Comme les partenariats sont presque toujours limites a 
peu de gens, les relations y sont plus ou moins informelles et n’ont pas 
besoin des mesures formelles de la societe par actions. Ils tendent cepen- 
dant a fonctionner de maniere tres similaire. Ils laissent davantage de 
place pour des arrangements particuliers. Ainsi, un partenaire peut tou- 
cher plus que sa part du capital parce qu’il est aime et revere par les au- 
tres ; cela s’apparente veritablement a un cadeau offert par autres parte- 
naires. Les societes par actions s’en tiennent plus etroitement a un prin- 
cipe formel. 

Le grand avantage de la societe par action est de fournir un canal deja 
existant pour les nouveaux investissements en capitaux issu de l’epargne. 
Nous avons vu combien il est facile d’attirer de nouveaux capitaux par 
remission de nouvelles actions. Il est egalement plus aise pour chaque 
proprietaire de retirer ses capitaux de la firme. Cette plus grande facilite 
de retrait augmente tres fortement la tentation d’investir dans la compa- 
gnie. Nous etudierons plus tard la determination du prix des actions dans 
le monde reel de 1’ incertitude. Dans ce monde reel, il peut y avoir des 
avis tres differents quant a la valeur estimee des actifs d’une firme, et 
done quant a la valeur monetaire estimee de chaque part du capital de 
l’entreprise. Dans l’economie en rotation constante, cependant, toutes les 
estimations de la valeur monetaire seront d’ accord entre elles — les prin- 
cipes de cette estimation seront examines ci-dessous — et la valeur 
estimee des parts du capital sera done la meme pour tous et restera cons- 
tante. 

Si le marche des actions de ces societes fournit un canal tout pret 
permettant d’accumuler de l’epargne, il depend entierement des marges. 
L’epargne ou la desepargne des capitalistes sont determinees par les pre- 
ferences temporelles et ces demieres determined les marges au sein de 
l’economie. La valeur du capital investi dans l’entreprise, e’est-a-dire de 
ses actifs productifs, sera egale a la somme des revenus du capital actua- 
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lises au taux d’interet en vigueur. Si les marges sont de 5 %, le taux du 
rendement de l’interet sur le marche des actions (le ratio des dividendes 
d’une action sur son prix) tendra a etre egal au taux d’interet existant 
partout ailleurs sur le marche du temps — dans le cas present 5 %. 

Nous avons ici encore affaire a une situation oil les capitalistes offrent 
le capital qu’ils ont eux-memes epargne et qui est utilise pour acheter des 
facteurs dans l’attente d’un benefice monetaire net. Les seules complica- 
tions qui surviennent pour des compagnies ou des societes par actions 
sont que de nombreux capitalistes y participent et possedent les actifs de 
maniere conjointe, et que le prix d’un certain quantum de propriete sera 
determine par le marche, de sorte que le rendement du taux d’interet de 
toutes les parts individuelles du capital de l’entreprise sera celui de 
l’entreprise dans son ensemble. Si la firme achete des facteurs a un prix 
total de 100 et vend le produit un an plus tard a 105, soit un rendement 
de 5 %, alors, par exemple, 1/5 des actions de cette firme se vendra a 
prix global de 20 et rapportera un revenu annuel net d’une once. Les taux 
d’interet des actions, des parts du capital, tendront ainsi a etre tous egaux 
au taux d’interet touche par la totalite du capital de la firme. 29 

La regie de la majorite dans les societes par actions, par rapport au 
nombre total d ’actions, ne veut pas dire que les droits de la minorite 
soient bafoues. Premierement la mise en commun des ressources et la 
base du fonctionnement resultent d’actes volontaires de la part de toutes 
les parties concernees. Deuxiemement tous les actionnaires, tous les pro- 
prietaires, ont un interet en commun — l’augmentation du rendement 
monetaire et de leurs actifs, bien qu’ils puissent bien evidemment avoir 
des avis differents sur les moyens de parvenir a ce but. Troisiemement 
les membres de la minorite peuvent vendre leurs actions et se retirer de 
la compagnie s’ils le souhaitent. 


29 Les actions, les unites de droits de propriete, 

« ont un caractere fongible : toute unite est exactement identique a une autre. 
[...] Nous avons affaire a une division mathematique d’un ensemble de droits. 
Cette qualite de fongibilite rend possible l’existence de marches ou d’echanges 
organises de matieres premieres ou de titres. [...] Avec ces unites fongibles de 
[...] droits de propriete, nous pouvons avoir une acceleration des changements 
de proprietaires et d’appartenance aux differents groupes. [...] Si une occasion 
de se livrer a des transactions marchandes survient, 1’ unite de propriete possede 
une valeur de conversion rapide en especes. Son proprietaire peut obtenir im- 
mediatement les liquidites lui permettant de faire usage de ses richesses. » (Has- 
tings Lyon, Corporations and their Financing [Boston: D.C. Heath, 1938], 

p. 11) 

Les parts de la propriete, tout comme la propriete totale, sont ainsi devenues 
immediatement vendables. 
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Les partenaires peuvent en fait definir leurs droits de vote et leurs 
droits de propriete comme ils le veulent, et il y a eu de nombreuses va- 
riantes de ces arrangements. L’une de ces formes de propriete commune, 
dans laquelle chaque proprietaire dispose d’un vote quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possede, s’est appropriee dans les faits et de ma- 
niere absurde le qualificatif de « cooperative ». II est evident que les par- 
tenariats, les societes par actions et les societes commerciales sont tous 

30 

des institutions eminemment cooperatives. 

Beaucoup de gens croient que l’analyse economique, si elle s’ap- 
plique aux firmes possedees de maniere individuelle, ne serait plus vala- 
ble dans l’economie moderne des societes par action. Rien ne saurait etre 
plus eloigne de la realite. L’ introduction des societes commerciales n’a 
pas fondamentalement modifie notre analyse du taux d’interet ou du 
processus d’epargne et d’investissement. Qu’en est-il de la separation 
entre « direction » et proprietaires au sein de l’entreprise commerciale ? 
II est certainement vrai que dans une societe par action les proprietaires 
paient un travail de direction ayant pour objet de superviser leurs travail- 
leurs, alors que les proprietaires individuels accomplissent en general 
eux-memes le travail de direction. Un directeur est tout autant un em- 
ploye qu’un autre travailleur. Le president d’une societe, tout comme le 
terrassier, est embauche par les proprietaires ; et tout comme le terrassier 
il depense son labeur dans le processus de production. Le prix du travail 
de direction est determine de la meme fagon que pour tout autre travail, 
comme nous le verrons plus loin. Sur le marche le revenu d’un proprie- 
taire independant inclura aussi le salaire en vigueur pour ce type de tra- 
vail de direction, que ne toucheront evidemment pas les proprietaires 
d’une societe par actions. Nous voyons ainsi que, loin de rendre 
1’ analyse economique obsolete, le monde moderne de la societe com- 
merciale facilite 1’ analyse en separant et en simplifiant les fonctions de la 
production — et en particulier la fonction de direction. 

Outre leur fonction d’apport de capitaux, les capitalistes des societes 
par actions assurent la fonction entrepreneuriale, qui est l’element cru- 
cial guidant les processus de production vers la rencontre des desirs des 
consommateurs. Dans le monde reel de l’incertitude il faut un bon juge- 
ment pour decider comment evolue le marche, de sorte que l’investisse 
ment present conduise dans le futur a des profits et non a des pertes. 
Nous traiterons plus loin de la nature du profit et de la perte et il suffit de 


30 La litterature traitant du pretendu « mouvement cooperatif » est d’une qua- 
lity remarquablement faible. La meilleure source est Co-operatives in the Petro- 
leum Industry, edite par K.E. Ettinge (New York: Petroleum Industry Research 
Foundation, 1947), et plus particulierement la premiere partie de Ludwig von 
Mises, « Observations on the Co-operative Movement. » 


101 




L’HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


suffit de dire ici que 1’ element entrepreneurial actif est du dans le monde 
reel a l’existence de 1’ incertitude. Nous avons analyse la determination 
du taux d’interet pur, tel qu’il tend toujours a etre et qu’il sera dans le 
monde certain de l’ERC. Dans l’ERC, oil toutes les techniques, les de- 
mandes et les offres du marche, etc., du futur sont connues, la fonction 
d’investissement devient purement passive et attentiste. II pourrait en- 
core y avoir une fonction pour un travail de supervision ou de direction 
mais on peut l’analyser sous la rubrique du prix des facteurs du travail. 
Mais il n’y aurait plus de fonction entrepreneuriale parce que les evene- 
ments futurs sont connus. 

Certains ont pretendu, enfin, que les societes par actions separent 
l’epargne et l’investissement. Les actionnaires epargnent et les directeurs 
effectuent les investissements. Ceci est totalement fallacieux. Les direc- 
teurs sont les agents employes par les actionnaires et sont soumis a la 
volonte de ces derniers. Tout actionnaire individuel non satisfait des de- 
cisions de la majorite des proprietaires peut vendre ses parts. II en resulte 
que ce sont bel et bien les actionnaires qui epargnent et les actionnaires 
qui investissent les fonds. 31 

Certaines personnes affirment que puisque la plupart des actionnaires 
ne « s’interessent » pas aux affaires de leur compagnie, ils ne controlent 
en realite pas la firme mais permettent a ce controle de passer dans les 
mains des directeurs employes. Or l’interet manifesto par un actionnaire 
est certainement une question de preference personnels et reste sous son 
controle. Preferant ne pas s’y interesser, il permet aux directeurs de 
continuer a faire ce qu’ils font ; le veritable controle est cependant tou- 
jours le sien et il controle ses agents de maniere absolue. 32 Une analyse 
typique pretend que : 

La maximisation des dividendes des actionnaires en tant que 
groupe n’est pas l’objectif unique, ni meme le plus important. Au 
lieu de cela les employes de direction chercheront a ameliorer les 
revenus a long terme et la position concurrentielle de la firme 
ainsi que leur propre prestige de directeurs. 33 

Mais « ameliorer les revenus a long terme » equivaut a maximiser le 
revenu des actionnaires, et quoi d’autre pourrait developper le « pres- 
tige » des directeurs ? D’autres theoriciens donnent dans le mysticisme 


31 Voir Mises, Human Action, pp. 301-305, 703-705 [L'Action humaine, pp. 
322-325,743-746], 

32 Les batailles menees par les fondes de pouvoirs ces dernieres annees sont 
une preuve manifeste de ce controle. 

33 Edgar M. Hoover, « Some Institutional Factors in Business Decisions, » 
American Economic Review, Papers and Proceedings, mai 1954, p. 203. 
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pur en considerant la « societe commerciale » — nom conceptuel que 
nous donnons a une institution possedee par des individus en chair et en 
os — comme une entite existant « reellement » et agissant par elle- 
meme. 34 


9. Les societes par actions et le marche des prets a la production 

Nous sommes desormais prets a nous embarquer dans l’analyse de 
l’effet des societes par actions sur le marche des prets a la production. 

Prenons le cas de la firme mentionnee plus haut, d’un capital total 
d’une valeur de 130 onces et possedee par six actionnaires. La firme rap- 
porte un revenu net de 5 % par an a tous ses proprietaires et ceci consti- 
tue le taux d’interet obtenu par toutes les firmes de l’economie. 

Nous avons deja vu comment l’entreprise avait augmente son capital 
de 30 onces par la vente de nouvelles actions a F. Voyons ce qui se passe 
lorsqu’un pret a la production lui est accorde. Supposons que la firme 
emprunte 20 onces pour une periode de cinq ans sur le marche des prets 
a la production. Que se passe-t-il ? Elle a echange un bien futur — la 
promesse de payer une somme monetaire dans le futur — contre de la 
monnaie presente. Cette monnaie presente a ete offerte par un epargnant, 
G. II est clair que c’est G qui a epargne et qui est le capitaliste dans cette 
transaction, alors que les actionnaires AFoffrent ici des biens futurs ; de 
plus ce sont les actionnaires qui investissent le nouveau capital dans le 
systeme productif. Superficiellement cela semble constituer un bon 
exemple de la separation de 1’ epargne et de l’investissement. 

Mais regardons la transaction de plus pres. G a apporte un nouveau 
capital, d’une valeur de 20 onces, a la firme pour une duree de cinq ans. 
Les proprietaires A-F prennent ce nouveau capital et f investissent en 
biens futurs, c’est-a-dire en facteurs de production. En d’autres termes, 
A-F sont a la hauteur de 20 onces des investisseurs intermediaires de 
1’ epargne des creanciers. Quel sera le taux d’interet de ce pret? II est 
evident qu’il sera de 5 % dans l’ERC, c’est-a-dire qu’il dependra entie- 
rement du rendement du taux d’interet en vigueur dans la structure de 
production et se manifestant par les marges. La raison devrait en etre 
claire. Nous avons deja vu comment le taux d’interet est determine dans 
la structure de production ; nous avons suppose qu’il etait partout de 
5 %. Supposons maintenant que la firme propose de payer a Gun ren- 
dement de 3 % pour le pret. II est evident que G ne lui pretera pas 20 


34 Voir par exemple Gerhard Colm, « The Corporation and the Corporation 
Income Tax in the American Economy, » American Economic Review, Papers 
and Proceedings, mai 1954, p. 488. 
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onces a 3 % s’il peut obtenir 5 % comme actionnaire dans la meme firme 
ou dans une autre. Inversement l’entreprise n’est pas en mesure de payer 
plus de 5 % a G car son retour sur investissement net ne sera que de 5 %. 
Si le maximum que la firme peut payer est de 5 % et que le minimum 
que le creancier peut accepter est de 5 %, il est evident que la transaction 
se fera a 5 %. 

II est clair que G, le creancier potentiel sur le marche des prets, n’est 
pas fondamentalement different de F, celui qui a investi en actions. Les 
deux ont epargne de l’argent au lieu de le depenser en consommation, et 
les deux souhaitent vendre le capital qu’ils ont epargne en echange de 
biens futurs afln de toucher un interet. Les preferences temporelles de F 
et de G, ainsi que celles de tous les autres individus, sont cumulees sur le 
marche du temps pour arriver au taux d’ interet ; Fet G sont tous deux 
des epargnants nets a ce taux d’ interet. La courbe du taux d ’interet est 
ainsi determinee par les diverses preferences temporelles et le taux final 
est fixe par la courbe de l’epargne d’une part et par celle de la demande 
de biens presents de 1 ’autre. La courbe de demande est constitute (uni- 
quement) par la demande productive des travailleurs et des proprietaires 
fonciers et par la demande de consommation des consommateurs- 
emprunteurs. Fet G sont tous deux des epargnants nets, qui cherchent a 
investir leur capital au meilleur taux. II n’y a aucune difference essen- 
tielle entre la methode d’ investissement du capital de Fet celle de G ; la 
difference entre investir en actions et preter de 1 'argent aux entreprises 
est principalement d’ordre technique. La separation entre l’epargne et 
1’ investissement qui se produit dans le deuxieme cas n’a aucune impor- 
tance. L’ interet du retour sur investissement, fixe par 1’ epargne totale 
d’une part et les demandes totales des proprietaires de facteurs de l’autre, 
determine complement le taux d’ interet sur le marche des prets a la 
production ainsi que le taux de rendement des capitaux. Le marche des 
prets a la production n’a absolument aucune importance du point de vue 
de l’analyse fondamentale : il est meme inutile d’essayer de construire 
des courbes d’offre et de demande pour ce marche, car son prix est de- 
termine ailleurs. 35 Que le capital epargne parte en investissements via des 


35 Comme le dit brillamment Frank Fetter : 

« Le contrat [portant sur 1’ interet] est base sur 1’ interet economique [c’est-a- 
dire sur « F interet naturel » correspondant au differentiel de prix entre les sta- 
des] et tend a s’y conformer. [...] C’est l’interet economique que nous cherchons 
a expliquer de maniere logique a travers la nature economique des biens. La 
question de l’interet contractuel est un probleme secondaire — d’ordre legal et 
commercial — cherchant a determiner qui aura le benefice du revenu decoulant 
de la possession des biens. Il est etroitement lie a la question de la propriete. » 
(Fetter, « Recent Discussions of the Capital Concept, » pp. 24-25) 
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actions ou via des prets importe peu. La seule difference reside dans les 
contraintes legates. De fait, meme la difference legale entre le creancier 
et le proprietaire est negligeable. Le pret accorde par G a augmente la 
valeur du capital des actifs de la firme, la faisant passer de 130 a 150. 
Les 150 onces investies rapportent 5 %, soit 7,5 onces par an. Examinons 
la situation et voyons qui sont les veritables proprietaires (cf. figure 53). 



Passif 


20 

Actifs 

Capital des 

150 

proprietaires 


130 


Figure 53 : Repartition de la propriety des actifs d’une society par action 


Sur ce diagramme la case de gauche represente les actifs a tout ins- 
tant. Nous voyons dans les cases de droite que 130 onces de ces actifs 
represented le capital des proprietaires et que 20 onces represented le 
passif — par exemple des reconnaissances de dettes envers les crean- 
ciers. Mais que veut dire cette « representation » ? Elle veut dire que si, 
par exemple, la firme devait etre liquidee et se retirer des affaires, 20 
onces de ses actifs seraient utilisees pour payer les creanciers et 130 
iraient aux proprietaires legaux. Cela veut de plus dire que, sur les 7,5 
onces de revenus nets annuels, 6,5 vont aux proprietaires legaux et 1 
once va aux creanciers, chacun touchant 5 % sur son epargne. En fait 
chaque groupe touche 5 % sur son investissement , car les creanciers ne 
sont-ils pas tout autant des investisseurs que les actionnaires ? En realite 
les creanciers ne sont-ils pas proprietaires d’une partie des actifs de l’en- 
treprise d’une valeur de 20 onces, et ne possedent-ils pas les revenus 
correspondant a ces 20 onces ? Quelles sont les fonctions de la propriety 
que les creanciers n’ont pas par rapport aux actionnaires ? Du point de 
vue legal les creanciers ont meme la priorite sur les actifs d’une societe 
et sont payes avant les actionnaires. Ils sont par consequent les vrais pro- 
prietaires de ces actifs. On pourrait dire que puisqu’ils ne sont pas ac- 
tionnaires ils ne participent pas au vote portant sur les decisions de la 
societe, mais il existe de nombreuses situations oil les societes par ac- 
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tions emettent des actions sans droits de vote, leurs detenteurs ne partici- 
pant pas aux affaires de l’entreprise, meme s’ils touchent une valeur pro- 
portionnelle des revenus. 

Nous devons en conclure que sur le plan economique et meme dans la 
loi ordinaire il n’y a aucune difference entre les actionnaires et les crean- 
ciers pretant aux producteurs ; tous deux sont egalement des offreurs de 
capital, tous deux pergoivent un rendement d’interet fixe par le marche 
general du temps et tous deux possedent une part proportionnelle des 
actifs de la compagnie. Les differences entre les deux sont purement 
techniques et semantiques. II est vrai que notre etude n’a porte jusqu’ici 
que sur l’economie en rotation constante, mais nous verrons que le 
monde reel de 1’ incertitude ne change pas les fondements de notre ana- 
lyse. 36 

Dans les ecrits recents on a de plus en plus reconnu l’identite essen- 
tielle entre actionnaires et creanciers, contrairement a la vieille tradition 
postulant un net clivage entre eux. Mais il est curieux que cette nouvelle 
litterature interprete cette identite precisement de la mauvaise fagon : au 
lieu de considerer les creanciers comme des proprietaires-actionnaires, 
elle traite les actionnaires comme des creanciers. Dit autrement la bonne 
approche est de considerer les creanciers comme de veritables proprietai- 
res partiels de la firme ; or la nouvelle litterature sur ce sujet traite les 
actionnaires comme de simples creanciers de l’entreprise, conformement 
a cette nouvelle tradition qui depeint les employes de la direction comme 
les veritables proprietaires controlant la firme. Les directeurs sont decrits 
comme possedant en quelque sorte la firme et payant un interet aux 
creanciers ainsi qu’un dividende aux actionnaires, a l’image de ce qui est 
fait lors du paiement d’un facteur quelconque — et representant un cout 
de production fait a contrecceur. En realite les directeurs ne sont que des 
agents payes par les actionnaires et ce sont ces derniers qui decident la 
part de leurs revenus a reinvestir dans l’entreprise et la part a « prendre a 
la firme » sous la forme de « dividendes ». 

La distinction couramment faite entre « dividendes » et « benefices 
non distribues » n’est pas utile a l’analyse economique. Les benefices 
non distribues ne sont pas necessairement reinvestis ; ils peuvent etre 
sortis des investissements pour etre encaisses et distribues plus tard sous 
la forme de dividendes. Les dividendes, par ailleurs, ne sont pas neces- 
sairement depenses en consommation : ils peuvent etre investis dans une 
autre entreprise. Cette distinction est done trompeuse. Les revenus sont 


36 « Le creancier est toujours un quasi partenaire du debiteur ou un quasi pro- 
prietaire d’une propriety gagee ou hypothequee. » Mises, Human Action, p. 536 
[L 'Action humaine, p. 565]. Voir aussi Fetter, « Recent Discussions of the Capi- 
tal Concept, » p. 432. 
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reinvests ou ne le sont pas ; et tous les revenus de l’entreprise consti- 
tuent les revenus des proprietaires individuels. 

L’epargne peut etre canalisee par des intermediaires avant d’entrer 
sur le marche des prets a la production (ou a la consommation) . Trouver 
un investissement productif est 1’une des taches des entrepreneurs et il 
est souvent plus pratique pour tous que l’individu, au lieu de decider lui- 
meme des bons canaux d’ investissement, prete ou investisse son argent 
dans d’autres institutions specialement creees pour etre expertes en in- 
vestissement. Ces institutions peuvent servir de canaux, reunissant les 
petites economies d’individus isoles, dont les investissements sont en 
eux-memes trop faibles pour qu’il vaille le cout de leur trouver un mar- 
che. Les institutions investissent alors les fonds en connaissance de cause 
sous la forme de sommes plus importantes. Un exemple typique est celui 
du fond d’ investissement, qui vend son propre capital aux individus et 
utilise ensuite les fonds pour acheter le capital d’autres compagnies. 
Dans l’ERC l’interet touche par l’epargne individuelle au travers 
d’ intermediaires sera egal a l’interet obtenu par des investissements di- 
rects moins le cout des services de l’intermediaire, dont le prix est de- 
termine sur le marche comme tous les autres prix. Ainsi, si le taux 
d’interet du marche est de 5 % et que le cout des services d’un interme- 
diaire est de 1 %, ceux qui dans l’ERC placent leur epargne par la me- 
thode pratique du recours a un intermediate toucheront un rendement 
d’interet de 4 % sur 1’ investissement de leurs economies. 

Nous avons ainsi vu le peu d ’importance du marche des prets a la 
production en tant que facteur determinant et independant dans la fixa- 
tion du taux d’interet du marche ou dans le systeme productif. 

II est dans de nombreux cas pratique de designer par des termes diffe- 
rents le taux d’interet sur les marches des prets contractuels et le taux 
d’interet arrivant sous la forme du revenu des investissements consecutif 
aux marges. Nous pouvons appeler le premier taux d’interet contractuel 
(oil l’interet est fixe a la signature du contrat) et le second taux d’interet 
nature 1 (i.e. l’interet venant « naturellement » des investissements dans 
des processus de production, plutot que celui officiellement inclus dans 
un contrat d’echange). Les deux taux d’interet coincideront bien sur dans 
l’ERC. 

Tout au long de notre analyse nous avons fait une hypothese implicite 
qui pourrait etre modifiee : que les individus essaieront toujours 
d’obtenir le rendement d’interet le plus eleve. C’est sur cette base que 
nous avons presente les actions d’ arbitrage et l’uniformite finale de 
l’ERC. Nous avons suppose que chaque investisseur essaierait de gagner 
autant qu’il le peut par son investissement. Ceci pourrait ne pas etre tou- 
jours vrai et les critiques de l’economie ne se sont jamais lasses de re- 
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procher aux economistes de negliger les fins autres que monetaires. 
L’economie ne neglige toutefois pas ces fins. En fait l’analyse praxeolo- 
gique les inclut explicitement. Comme nous l’avons souligne a plusieurs 
reprises, chaque individu essaie de maximiser son revenu psychique et 
ceci ne se traduira par une maximisation de son revenu monetaire que si 
les autres fins psychiques sont neutres. La facilite avec laquelle 
l’economie peut s’accommoder de fins non monetaires peut etre facile- 
ment vue. Supposons que le taux d’interet dans la societe soit de 5 %. 
Imaginons cependant qu’il y ait une ligne de production qui degoute bon 
nombre de gens, investisseurs compris. Dans un societe oil, par exemple, 
la fabrication d’armes est mal vue, un simple arbitrage n’arrivera pas a 
rendre les rendements de l’industrie d’armement egaux a ceux des autres 
industries. Nous ne parlons pas ici du degout des consommateurs 
d’armes qui pourrait, bien entendu, se refleter dans une demande plus 
faible du produit. Nous parlons du degout specifique des producteurs et 
plus particulierement des investisseurs. En raison de cette repulsion psy- 
chique, certains investisseurs exigeront un rendement plus eleve dans 
l’industrie de l’armement que dans les autres industries. II est possible, 
par exemple, qu’ils puissent reclamer un rendement d’interet de 10 % 
dans l’industrie de l’armement alors que le taux d’interet general est de 
5 %. Quels seront alors les facteurs qui devront payer cet escompte plus 
eleve? Nous n’anticiperons pas trap les resultats de nos analyses ulte- 
rieures en disant que les proprietaires de facteurs non specifiques , c’est- 
a-dire de facteurs pouvant etre employes ailleurs (ou strictement parlant, 
dont les services peuvent etre employes ailleurs) n’accepteront certaine- 
ment pas un rendement monetaire plus bas dans l’industrie de 
l’armement que dans les autres industries. Dans l’ERC leurs prix dans 
cette industrie seront done les memes que dans toutes les autres. En fait 
ils pourraient meme etre plus eleves si les proprietaires partagent 
l’antipathie particuliere des investisseurs envers une participation a 
1’ industrie de l’armement. La charge representee par des prix plus bas 
aux differents stades de la production sera done supportee par les fac- 
teurs purement specifiques a cette industrie, ceux qui doivent y etre 
consacres s’ ils veulent simplement rester dans le systeme productif. Sur 
le long terme de l’ERC ce ne seront pas des biens du capital, parce que 
les biens du capital ont toujours besoin d’etre reproduits et que les res- 
sources equivalentes peuvent quitter 1’ industrie petit a petit ou rapide- 
ment, selon la durabilite du bien du capital et la duree du processus ne- 
cessaire a sa production. Le facteur specifique pourrait etre le travail 
mais ceci est empiriquement peu probable car le travail est presque tou- 
jours un facteur non specifique pouvant partir vers plusieurs metiers. II 
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est done vraisemblable que ce seront les facteurs specifique du sol qui 
subiront le gros d’un rendement plus faible. 

Le contraire se produira dans le cas d’une industrie a laquelle la plu- 
part des investisseurs desirent fortement participer pour une raison ou 
pour une autre. Dans ce cas ils accepteront un rendement d’interet plus 
faible dans ce processus de production. La pression de la concurrence du 
marche obligera, une fois encore, a payer les facteurs non specifiques au 
meme prix dans toutes les industries, bien que le prix puisse etre plus bas 
si les proprietaires des facteurs desirent particulierement travailler dans 
cette industrie. Les prix plus eleves au sein des differents stades de la 
production sont done obtenus par les proprietaires des facteurs specifi- 
ques, en general les facteurs du sol. 

Le taux d’interet tend ainsi toujours a etre le meme sur tous ses sous- 
marches et sous ses diverses formes. Dans l’ERC les taux seront unifor- 
mement egaux partout. Cette conclusion doit cependant etre modifiee en 
vue d’indiquer que les taux d’interet differeront conformement a une 
composante « psychique », positive ou negative, suivant qu’il y ait un 
profond degout ou un puissant attrait des investisseurs envers un proces- 
sus de production particulier. 37 Nous pouvons dire que dans le cas d’un 
attrait particulier les investisseurs « consomment » le plaisir d’investir 
dans un processus particulier et qu’ils paient le prix d’un rendement plus 
faible ; dans le cas d’un degout particulier, ils facturent davantage en 
raison de la desutilite particuliere. II convient toutefois de souligner que 
ces differences de rendement ne se produisent pas si une seule personne 
aime beaucoup ou n’aime pas du tout une certaine industrie mais uni- 
quement s’il y a une somme significative de preferences marquees dans 
une direction ou dans 1’ autre. Ce type de consommation, positive ou ne- 
gative, est partie prenante du processus de production et survient direc- 
tement lors de cette derniere, a la difference de la consommation ordi- 
naire oil elle a lieu a la fin du processus de production. 


10. Les forces affectant les preferences temporelles 

La praxeologie ne peut jamais fournir d’explication ultime aux prefe- 
rences temporelles d’un individu. Celles-ci sont determinees psychologi- 
quement par chaque personne et doivent done etre considerees en der- 
niere analyse comme des donnees par les economistes. L ’analyse 
praxeologique peut toutefois reveler quelques verites sur les preferences 


37 Des composantes psychiques similaires peuvent intervenir sur le marche 
des prets a la consommation — par exemple si un certain emprunteur suscite 
chez la plupart un puissant attrait ou une forte aversion. 
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temporelles en utilisant des hypotheses ceteris paribus. Ainsi, comme 
nous l’avons vu plus haut, chaque personne a une preference temporelle 
dependant de son stock monetaire. Un stock plus reduit entrainera un 
taux de preference temporelle plus eleve pour chaque unite monetaire 
demeurant en sa possession, jusqu’ a ce que finalement le taux de prefe- 
rence temporelle devienne inflni lorsque les reserves de monnaie — ou 
plus precisement de monnaie destinee a la consommation — sont suffi- 
samment basses. Dans ce cas on fait varier un element, le stock mone- 
taire, et l’echelle de valeur est sinon supposee demeurer constante. Nous 
pouvons ainsi jauger de cette faqon les effets d’un changement d’un des 
determinants, a savoir le stock monetaire. 

En realite ce n’est pas son stock de monnaie qui compte pour ses pre- 
ferences temporelles mais la valeur reelle de son stock monetaire. Dans 
l’ERC, ou le pouvoir d’achat de l’unite monetaire demeure inchange, les 
deux sont bien entendu identiques. Ceteris paribus, une augmentation de 
son revenu reel — des ajouts reels a ses reserves de monnaies — feront 
baisser son taux de preference temporelle le long de sa courbe. Bien sur, 
sur le plan historique, il n’y a aucune raison pour laquelle sa courbe de 
preference temporelle devrait rester inchangee. II est cependant impor- 
tant de savoir, pour une courbe inchangee, que son taux de preference 
temporelle diminuera. 

II existe d’autres elements qui entrent en jeu dans la determination 
des courbes de preference temporelle. Supposons par exemple que les 
gens soient certains que le monde arrive a sa fin a une date donnee dans 
un futur proche. Que se passerait-il pour les preferences temporelles et 
pour le taux d’interet ? Les hommes s’arreteraient de faire des provisions 
pour leurs futurs besoins et d’investir dans tous les processus de produc- 
tion plus longs que le plus court d’entre eux. Les biens futurs devien- 
draient presque sans valeur par rapport aux biens presents, les preferen- 
ces temporelles en faveur des biens presents augmenteraient et le taux 
d’interet pur deviendrait presque infini. Inversement si les gens deve- 
naient immortels et restaient en bonne sante suite a la decouverte d’un 
nouveau medicament, les preferences temporelles tendraient a devenir 
bien plus faibles, il y aurait une grande augmentation de l’investissement 
et le taux d’interet pur chuterait fortement. 


11. La structure temporelle des taux d’interet 

Il est clair que les taux d’interet naturels sont grandement flexibles : 
ils tendent a etre uniformes et changent facilement lorsque les anticipa- 
tions entrepreneuriales evoluent. Dans le monde reel les prix des divers 
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facteurs et des produits intermediates ainsi que ceux des produits finis, 
sont soumis a des fluctuations continuelles, comme le sont le prix des 
titres et le rendement d’interet. II est egalement clair que le taux d’interet 
des prets a court terme evolue facilement en cas de changement des 
conditions. Lorsque le taux d’interet naturel evolue les nouveaux prets 
portant sur de breves periodes peuvent facilement s’ adapter au change- 
ment. 

Une difficulte semble toutefois surgir dans le cas des prets a long 
terme accordes aux producteurs. Voila apparemment un element parfai- 
tement rigide dans le systeme, et qui ne peut s’adapter au taux d’interet 
naturel des investissements qu’apres un long delai. Apres tout un pret a 
20 ans est contracts a un taux d’interet initial demeurant fixe pendant 
toute la duree du pret : n’est-ce pas un element fige ne pouvant pas 
s’adapter aux conditions et aux evaluations changeantes ? Cette analyse 
superficielle est incorrecte. Les reconnaissances de dettes a long terme 
peuvent egalement etre achetees et vendues sur un marche. La plupart de 
ces dettes a long terme sont appelees des obligations et elles s’echangent 
sur un marche florissant et flexible. Le taux d’interet fixe au debut n’a 
pas d’importance. Ainsi, un pret a long terme de 100 onces fait l’objet 
d’un contrat a un taux d’interet fixe de 5 %, soit 5 onces par an. Si le 
taux d’interet general monte les gens tendront a vendre leurs obligations, 
qui ne leur rapportait que 5 % et a investir leur argent ailleurs — dans 
des entreprises, dans des actions d’une entreprise ou dans des prets a 
court terme. Cette volonte accrue de vendre des obligations — une 
hausse de la courbe d’offre — fait baisser le prix de l’obligation jusqu’a 
ce que le rendement de l’interet soit pour l’acheteur identique au taux 
d’interet general pratique ailleurs. Ainsi, si le taux d’interet general 
monte de 5 a 10 %, le prix de l’obligation baissera de 100 a 50, de sorte 
que le rendement annuel fixe de 5 corresponde a un interet rapportant 
10 %. L’element important dans un investissement en obligations n’est 
pas le taux d’interet initial (le rendement fixe sur la valeur « au pair » de 
1’ obligation) mais le rendement de 1’ interet par rapport au prix de 
l’obligation sur le marche. Une baisse generate du taux d’interet fera in- 
versement monter le prix de f obligation au-dessus de sa valeur initiale et 
fera baisser son rendement en-dessous de 5 %. A mesure que le jour de 
l’echeance de l’obligation se rapproche, le prix sur le marche de 
l’obligation se rapproche quant & lui bien sur rapidement de sa valeur 
initiale, jusqu’a etre vendu a cette valeur puisque le montant rembourse 
est egal a celle-ci, c’est-a-dire au principal du pret. 

II est clair que dans l’ERC les taux d’interet de toutes les periodes se- 
ront egaux. La tendance a cette egalite a tout instant a ete mise en doute 
dans le cas de cbangements futurs anticipes du taux d’interet. Bien que 
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peu d’attention ait curieusement ete consacree a ce sujet, la theorie do- 
minante veut que, sur le marche des prets, il n’y ait pas de tendance a 
legalisation si un changement des taux d’interet est anticipe pour le fu- 
tur proche. 38 Supposons que le taux d’interet soit actuellement de 5 % et 
que Ton s’attende a ce qu’il reste a ce niveau. Le taux d’interet des prets 
sera le meme, 5 %, pour toutes les echeances. Supposons au contraire 
que Ton s’attende a ce que le taux d’interet augmente regulierement dans 
le futur proche, disons de 1 % par an jusqu’a atteindre 9 % dans quatre 
ans. Dans ce cas, puisque Ton s’attend a ce que le taux a court terme (di- 
sons le taux d’interet sur les prets d’un an ou moins) augmente durant les 
quatre annees a venir, le taux actuel a long terme pour cette periode — a 
savoir le taux actuel pour des prets d’une duree de cinq ans — sera une 
moyenne des futurs taux a court terme attendus durant ces annees futu- 
res. Le taux actuel des prets a cinq ans sera de(5% + 6% + 7% + 8% 
9 %) / 5, soit 7 %. Le taux a long terme sera la moyenne des taux a court 
terme sur la periode en question. Les taux a long terme seront par conse- 
quent proportionnellement plus eleves que les taux a court terme lorsque 
Ton s’attend a ce que ces derniers augmentent, et plus bas lorsqu’on 
s’attend a ce que les taux a court terme baissent (voir la figure 54). 

i 

7% — Hausse attendue 

Taux sans 
changement 
attendu 

Baisse attendue 


Duree de maturation du pret 

Figure 54 : Taux d’interet & long terme con^us comme moyennes 
des taux d’interet a court terme 

II s’agit toutefois d’une theorie qui suppose le probleme deja entiere- 
ment resolu. Supposons que l’on anticipe une hausse des taux d’interet : 
pourquoi devrait-elle se limiter a une hausse des taux a court terme ? 

38 Voir ainsi Friedrich A. Lutz, « The Structure of Interest Rates » dans Read- 
ings in the Theory of Income Distribution, pp. 499-532. 
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Pourquoi 1’ anticipation ne devrait-elle pas s’appliquer aussi aux taux a 
long terme de sorte qu’ils montent eux aussi ? 39 La theorie repose sur 
1 ’ hypothese parfaitement intenable qu’elle cherche a prouver, a savoir 
que les taux a court et a long termes n’ont pas tendance a etre egaux. 
L’hypothese selon laquelle un changement du taux d’interet ne se pro- 
duira qu’a court terme est totalement infondee et va a l’encontre de notre 
demonstration selon laquelle les taux a court et a long termes tendent a 
changer de concert. En outre la theorie repose sur 1’ hypothese implicite 
que les individus se contenteront de demeurer des preteurs a « court 
terme » a 5 % pendant que leurs camarades investisseurs gagneraient 
7 % sur le marche a long terme, simplement parce qu’ils s’attendent a ce 
qu’au bout du compte, en restant sur le marche a court terme, ils gagne- 
ront une moyenne de 7 %. Qu 'est-ce qui empeche un preteur actuel a 
court terme de vendre ses prets rapportant 5 % sur le moment pour 
acheter des prets a 7 % a long terme, d’attendre la hausse presumee des 
prets a court terme au-dessus de 7 % au bout de deux ans et de revenir 
sur le marche a court terme, gagnant alors 8 ou 9 % ? S’il le fait il ne 
gagnera pas simplement 7 % comme le postule le diagramme precedent 
(soit directement par des prets a long terme soit par une moyenne des 
prets a court terme de 5 a 9 %) ; il touchera 7% + 7% + 8% + 9%, soit 
une moyenne annuelle de 7,6 %. En essayant de le faire, il mettra en 
branle un irresistible mouvement d’ arbitrage des prets a court terme vers 
les prets a long terme, le taux d’interet des premiers augmentant suite 
aux ventes des prets sur le marche et celui des prets a long terme bais- 
sant, jusqu 'a ce que le taux d’interet soit uniforme dans toute la struc- 
ture temporelle. 

La meme chose se produit dans le cas de l’anticipation d’une future 
baisse. Les prets a long terme ne peuvent pas demeurer a l’equilibre en 
dessous des prets a court terme pendant un certain temps, car sinon il y 
aurait un mouvement present des prets a long terme vers les prets a court 
terme sur le marche, jusqu ’a ce que les taux d’interet soient egaux dans 
toute la structure temporelle et que le mouvement d’arbitrage prenne fin. 

Le taux d’interet tendra ainsi toujours a etre uniforme dans toute sa 
structure temporelle. Que se passe-t-il si Ton s ’attend a ce que le taux 
d’interet change dans le futur proche ? Dans ce cas il y aura un processus 
similaire a celui du cas de la speculation sur les marchandises. Des spe- 
culateurs feront monter le taux d’interet dans l’attente d’une hausse im- 


39 Depuis l’ecriture de ce texte, le professeur Luckett a publie une critique de 
Lutz en partie similaire. Voir Dudley G. Luckett, « Professor Lutz and the 
Structure of Interest Rates, » Quarterly Journal of Economics, fevrier 1959, 
pp. 131-144. Voir aussi J.M. Culbertson, « The Term Structure of Interest 
Rates, » ibid., novembre, 1957, pp. 485-517. 
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minente ou le feront baisser s’ils anticipent une baisse. A 1 ’evidence, 
plus on s’ attend a ce que la hausse ou la baisse arrive rapi dement, plus 
l’effet sur les speculateurs sera proportionnellement grand, et plus son 
impact sera grand sur le mouvement actuel du taux. Dans le cas d’une 
marchandise les stocks seraient conserves dans l’attente d’une hausse de 
la demande et du prix, puis mis en vente, accelerant ainsi la transition 
vers le prix final fixe par les forces de l’offre et de la demande sous- 
jacentes. De la meme faqon, la monnaie tendra dans le cas present a etre 
conservee dans les encaisses monetaires et retenue hors des investisse- 
ments, jusqu’a ce que le taux atteigne le niveau superieur attendu, ou elle 
tendra a quitter les encaisses monetaires pour s’ajouter aux investisse- 
ments si Ton s’attend a ce que le taux d’interet diminue. Cette action 
accelerera la transition vers le taux determine par la nouvelle configura- 
tion des preferences temporelles fondamentales. Tout comme les erreurs 
speculatives vis-a-vis du prix des marchandises entrainent des pertes et 
suscitent un nouveau changement vers le prix « reel » sous-jacent, les 
erreurs speculatives seront ici aussi auto-correctrices et conduiront le 
taux d’interet vers le niveau determine par les preferences temporelles 
sous-jacentes. 

Le diagramme de la structure temporelle de 1’interet tendra des lors 
plutot a etre comme celui montre par la figure 55. 



Figure 55 : Structure temporelle des taux d’interet 


L’absurdite de la separation des taux d’interet a long terme et a court 
terme devient evidente lorsque Ton se rend compte que le taux d’interet 
de base est le taux d’interet naturel des investissements et non l’interet 
sur le marche des prets a la production. Nous avons deja vu Tidentite 
essentielle du taux des revenus sur le marche des prets avec celui du 
marche des actions. Si nous considerons le marche des actions, il devient 
evident qu’il n’y a aucune distinction entre les taux des investissements a 
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long et a court termes. Differentes firmes participent a des stades de pro- 
duction de durees variables ; pourtant le marche des actions egalise le 
taux d’interet pour tous les investissements, mettant tellement de cote les 
differences de structure temporelle qu’il devient difficile pour de nom- 
breux auteurs de saisir le concept meme de periode de production. Mais 
comme les operations sur le marche des actions et sur les marche des 
prets sont fondamentalement les memes, il est evident qu’il n’y a aucune 
difference d’explication causale entre les taux d’interet a court et a long 
termes. Les auteurs qui postulent une difference essentielle entre la na- 
ture des taux a long et a court termes ont ete induits en erreur par un 
penchant courant amenant a considerer le marche du temps comme ex- 
clusivement confine au marche des prets alors qu’en fait ce dernier est un 
marche entierement derive. 40 

Dans la pratique reelle il peut arriver que le marche a court terme ou a 
long terme puisse bouger en premier, 1’ autre marche le suivant par la 
suite. Celui des deux qui changera en premier depend des conditions 
concretes. 41 


Annexe : Schumpeter et l’interet a taux zero 

Feu le professeur Joseph Schumpeter avait propose une theorie de 
l’interet soutenant que le taux d’interet serait nul dans l’economie en ro- 
tation constante. Il devrait etre clair, suite a l’analyse precedente, que le 
taux d’interet (le taux d’interet pur dans l’ERC) ne pourrait jamais etre 
nul. Il est determine par les preferences temporelles individuelles, qui 
sont toutes positives. Pour soutenir sa position, Schumpeter fut force 
d’affirmer, comme Frank Knight, que le capital se maintient de lui- 
meme en permanence au sein de 1’ERC. S’il n’y a pas de probleme de 
maintien, alors il semble qu’il ne soit nullement necessaire de payer un 
interet afin de preserver la structure du capital. Cette analyse, deja traitee 

40 II est remarquable que dans son etude empirique de la structure temporelle 
des taux d ’interet, Charles Walker ait trouve une tendance irresistible a 
legalisation des taux d’interet, mais qu’il fut force de multiplier ses hypotheses 
afin d’essayer de demontrer qu’il s’agissait la d’une preuve en faveur de la theo- 
rie selon laquelle les taux d’interet ne s’egalisent pas necessairement. Charles E. 
Walker, « Federal Reserve Policy and the Structure of Interest Rates on Gov- 
ernment Securities, » Quarterly Journal of Economics, fevrier 1954, pp. 19-42. 
L ’article de Walker a le merite considerable de demontrer l’impossibilite d’un 
maintien par le gouvernement du differentiel d’interet face a la poussee egalisa- 
trice du marche. Cf. Luckett, « Professor Lutz and the Structure of Interest Ra- 
tes, » note de la page 143. 

41 Voir Mises, Human Action, p. 541 [L ’Action humaine, p. 571]. 
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plus haut, decoule apparemment de l’etat statique de J.B. Clark et semble 
s’en deduire purement par definition , puisque la valeur du capital est 
conservee par definition dans l’ERC. Mais ceci ne constitue bien entendu 
en rien une reponse ; la question importante est : Comment cette Cons- 
tance est-elle maintenue? Et la seule reponse possible est qu’elle Test 
par les decisions des capitalistes pousses par le taux du rendement de 
l’interet. Si le taux de l’interet paye etait nul, il s’ensuivrait une 
consommation complete du capital . 42 

La critique convaincante par Mises et Robbins de la theorie de 
l’interet a taux zero de Schumpeter, que nous avons essaye de presenter 
ci-dessus, a ete attaquee par deux disciples de Schumpeter . 43 Premiere- 
ment ils nient que la Constance du capital soit supposee par definition 
dans l’ERC de Schumpeter ; elle serait au lieu de cela « deduite des 
conditions du systeme ». Quelles sont ces conditions ? II y a d’abord 
l’absence d’incertitude concernant l’avenir. Ceci semble etre en fait une 
condition valant pour toute ERC. Mais Clemence et Doody ajoutent : « II 
n’y a pas non plus de preference temporelle a moins que nous ne 
l’introduisions comme hypo these speciflque, auquel cas elle peut etre 
positive ou negative selon les preferences, et il n’est pas necessaire d’en 
discuter plus longtemps. » Avec une telle idee de la preference tempo- 
relle, il n’y a effectivement rien a dire. L’interet pur, exigeant de payer 
un interet, est entierement fonde sur la preference temporelle et si nous 


42 Voir Mises, Human Action, pp. 527-529 [L 'Action humaine, pp. 556-558], 
Voir aussi Lionel Robbins, « On a Certain Ambiguity in the Conception of Sta- 
tionary Equilibrium » dans Readings in Economic Analysis edite par Richard V. 
Clemence, (Cambridge : Addison-Wesley Press, 1950), I, p. 176 et suivantes. 

43 Richard V. Clemence et Francis S. Doody, The Schumpeterian System 
(Cambridge : Addison Wesley Press, 1950), pp. 28-30. 
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supposons nonchalamment que cette derniere n’existe pas ou qu’elle n’a 
aucune influence notable, alors on en deduit facilement que le taux 
d’interet pur est nul. La « preuve » de ces auteurs consiste simplement a 
ignorer le fait puissant et universel de la preference temporelle. 41 


44 Comme ce fut le cas avec tous les theoriciens qui ont essaye de nier la pre- 
ference temporelle, Clemence and Doody mettent rapidement de cote les prets a 
la consommation. Comme l’avait souligne Frank A. Fetter il y a plusieurs an- 
nees, seule la preference temporelle peut integrer l’interet sur les prets a la 
consommation comme a la production en une explication unifiee unique. Les 
prets aux consommateurs sont clairement dissocies des explications de l’interet 
fondees sur la « productivite » et ils sont evidemment dus a la preference tempo- 
relle. Cf. Clemence et Doody, The Schumpeterian System, note de la page 29. 
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7 


Production : la determination generate 
du prix des facteurs 


1. L’ imputation de la valeur actualisee du produit marginal 

Jusqu’a present nous avons etudie le taux d’interet tel qu’il serait de- 
termine dans l’economie en rotation constante, c’est-a-dire tel qu’il tend 
a etre determine dans le monde reel. Nous allons maintenant etudier la 
determination du prix des divers facteurs de production dans les memes 
conditions, c’est-a-dire telle qu’elle tend a se produire dans le monde 
reel et telle qu’elle se produirait dans l’economie en rotation constante. 

A chaque fois que nous avons aborde la determination du prix des 
facteurs productifs, nous avons parle du prix d’une unite de leurs servi- 
ces , c’est-a-dire du prix de leur location. Afin de mettre de cote l’analyse 
de la determination du prix des facteurs en tant que « touts », represen- 
tant une serie des services unitaires futurs, nous avons suppose qu’aucun 
homme d’affaires n’achetait de facteurs (que ce soit le sol, le travail ou 
les biens du capital) directement et qu’il se contentait d’acheter des uni- 
tes de services de ces facteurs. Nous continuerons pour le moment a faire 
cette hypothese. Nous abandonnerons plus tard cette hypothese restric- 
tive et etudierons le prix des facteurs en tant que touts. 

Au chapitre 5 nous avons vu que lorsque tous les facteurs sont speci- 
fiques il n’existe aucun principe de determination du prix que nous puis- 
sions offrir. En pratique la seule chose que 1’ analyse economique puisse 
dire au sujet de la determination du prix des facteurs productifs dans ce 
cas, c’est que la negociation volontaire entre les proprietaires des fac- 
teurs reglera la question. Tant que les facteurs sont tous purement speci- 
fiques l’analyse economique peut difflcilement en dire plus sur les de- 
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terminants de leur prix. Quelles doivent done etre les conditions pour 
que nous puissions etre plus precis quant a la determination du prix des 
facteurs ? 

L ’explication actuellement a la mode sur ce sujet tourne autour du ca- 
ractere fixe ou variable de la proportion des divers facteurs utilises de 
maniere combinee pour obtenir une unite du produit. Si les facteurs ne 
peuvent etre combines que dans certaines proportions fixes pour produire 
une quantite donnee du produit, alors, pretend-on, il ne peut y avoir de 
prix bien determine ; si les proportions des facteurs peuvent etre modi- 
fiees pour produire un resultat donne, alors le prix de chaque facteur peut 
etre isole et determine. Examinons cette affirmation. Supposons qu’un 
produit valant 20 onces d’or soit produit par trois facteurs, tous purement 
specifiques a cette production. Supposons que les proportions soient va- 
riables, de sorte qu’un produit valant 20 onces puisse etre fabrique soit 
par 4 unites du facteur A, 5 unites du facteur B et 3 unites du facteur C, 
soit par 6 unites de A, 4 unites de B et 2 unites de C. Comment cela aide- 
ra-t-il l’economiste a dire quoi que ce soit de plus a propos du prix de ces 
facteurs que le fait qu’il sera determine par la negociation ? Les prix se- 
ront ici encore determines par la negociation et il est evident que la pos- 
sibilite de faire varier la proportion des facteurs ne nous aide pas le 
moins du monde a determiner la valeur ou la part specifique de chaque 
produit particulier. Comme chaque valeur est purement specifique il 
n’existe aucun moyen nous permettant d’affirmer analytiquement com- 
ment le prix d’un facteur est obtenu. 

L’ importance fallacieuse mise sur la variabilite des proportions 
comme base de la determination du prix des facteurs par la litterature 
actuelle resulte de la methode d’analyse aujourd’hui dominante. Une 
firme typique unique est prise en compte, son prix de vente et les prix 
des facteurs etant domes. Puis la proportion des facteurs est supposee 
pouvoir varier. Il peut ainsi etre montre que si le prix du facteur A aug- 
mente par rapport a celui de B, alors la firme utilisera moins de A et da- 
vantage de B dans la fabrication du produit. A partir de la on deduit des 
courbes de demande pour chacun des facteurs et les prix de ces demiers 
sont alors obtenus. 

Les erreurs de cette approche sont nombreuses. La principale consiste 
a baser une explication causale de la determination du prix d’un facteur 
sur 1 ’hypothese que les prix des facteurs sont donnes. Contrairement a ce 
qui est fait la, nous ne pouvons pas expliquer le prix des facteurs en les 
supposant donnes des le debut de l’analyse. 1 On suppose ensuite que le 


1 La tendance mathematique au remplacement des concepts de cause et d’ef- 
fet par la determination mutuelle a contribue a la volonte de pratiquer le raison- 
nement circulaire. Voir Rothbard, « Toward a Reconstruction of Utility and 
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prix d’un facteur change. Mais comment ce changement peut-il avoir 
lieu ? II n’existe pas de changements sans cause sur le marche. 

II est vrai que ceci constitue la fagon dont le marche se presente a une 
firme typique. Mais se focaliser sur une flrme unique et sur la reaction de 
son proprietaire n’est pas la voie adequate pour parvenir a la theorie de la 
production : elle est au contraire trompeuse, comme dans le cas present. 
Dans la litterature actuelle cet accent mis sur la firme unique plutot que 
sur l’interdependance des firmes dans l’economie a conduit a construire 
dans le cadre de la theorie de la production un edifice hautement compli- 
que et en grande partie sans valeur. 

Toute cette discussion sur les proportions fixes et variables est en fait 
technique et non economique, et ce seul fait aurait du alerter les auteurs 
qui font du caractere variable la cle de leur explication des prix. 2 La 
seule conclusion technique que nous connaissions grace la praxeologie 
pure est la loi des rendements, deduite au debut du premier chapitre. 
D'apres la loi des rendements il existe un optimum de la proportion des 
facteurs, les autres facteurs etant donnes, dans l’obtention de tout pro- 
duit. Cet optimum peut correspondre aux seules proportions permettant 
de produire le bien, ou il peut correspondre a une repartition des propor- 
tions parmi d’ autres. Le premier cas est celui de proportions fixes, le se- 
cond celui de proportions variables. Les deux cas sont compris dans la 
loi plus generate des rendements et nous verrons que notre analyse du 
prix des facteurs se base uniquement sur cette loi praxeologique et non 
sur des hypotheses techniques plus restrictives. 

La question cle n’est en fait pas celle de la variability mais de la spe 
cificite des facteurs. 3 Pour qu’il y ait determination du prix des facteurs, 
il faut que les facteurs soient non specifiques et qu’ils soient utiles dans 
plusieurs processus de production. Ce sont les prix de ces facteurs non 
specifiques qui sont determines. Si, dans un cas particulier, un seul fac- 
teur est specifique, alors son prix est lui aussi determine : c’est la diffe- 
rence residuelle entre la somme du prix des facteurs non specifiques et le 
prix du facteur commun. Mais quand il y a plus d’un facteur specifique 


and Welfare Economics, » p. 236 ; et Kauder, « Intellectual and Political Roots 
of the Older Austrian School. » 

2 A l’evidence plus la periode temporelle est longue, plus les proportions d’un 
facteur tendront a etre variables. Sur le plan technique des durees variables sont 
necessaires pour rearranger les differents facteurs. 

3 Ce qui justifie la conclusion de Mises, Human Action, p. 336, comparee par 
exemple a 1 ’analyse de George J. Stigler dans Production and Distribution 
Theories. Mises ajoute une restriction importante : si les facteurs sont utilises 
dans tous les processus suivant les memes proportions fixes, alors la aussi seule 
la negociation peut determiner leur prix. 
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dans chaque processus, seul le prix residuel cumule est determine et le 
prix de chacun des facteurs specifiques ne peut etre determine que par la 
negociation. 

Pour arriver aux principes de la determination du prix, sautons 
d’abord a la conclusion et retragons ensuite le processus permettant d’y 
parvenir. Tout capitaliste essaiera d’employer un facteur (ou plutot les 
services d’un facteur) au prix qui sera au moins inferieur a la valeur ac- 
tualisee (escomptee) de son produit marginal. La valeur du produit mar- 
ginal correspond au revenu monetaire pouvant etre attribue, ou « impu- 
te », a une unite de service du facteur. C’est une valeur du produit « mar- 
ginal » parce que l’offre du facteur se fait par unites discretes. Cette 
VPM (valeur du produit marginal) est actualisee , escomptee au taux de 
preference temporelle de la societe, c’est-a-dire au taux d’interet en 
cours. Supposons par exemple qu’une unite d’un facteur (disons la 
valeur journaliere d’une certaine parcelle de terrain ou la valeur d’un 
jour d’effort d’un certain travailleur) donne, de maniere imputable, a la 
firme un produit qui sera vendu dans un an pour 20 onces d’or. La VPM 
de ce facteur est de 20 onces. Mais c’est un bien futur. La valeur pre- 
sente (actualisee) du bien futur, et c’est cette valeur actualisee qui est 
achetee aujourd’hui, sera egale a la VPM escomptee au taux d’interet en 
vigueur. Si le taux d’interet est de 5 %, la VPM actualisee sera de 19 on- 
ces. Pour l’employeur — le capitaliste — le montant maximum que vaut 
l’unite du facteur est done desormais de 19 onces. Le capitaliste voudra 
bien acheter ce facteur a tout prix inferieur ou egal a 19 onces. 

Supposons maintenant que le ou les proprietaires capitalistes d’une 
entreprise paient 15 onces par unite a ce facteur. Comme nous le verrons 
en plus grand detail par la suite, ceci veut dire que le capitaliste fait un 
profit pur de 4 onces car il touche 19 onces de la vente finale. (II obtient 
20 onces lors de la vente finale, mais une once resulte de sa preference 
temporelle et de l’attente et ne constitue pas un profit pur ; les 19 onces 
sont la valeur actualisee de sa vente finale.) Cependant, le voyant, 
d’autres entrepreneurs s’engouffreront dans la breche pour recolter ces 
profits. Ces capitalistes devront retirer le facteur au premier capitaliste et 
pour cela payer plus de 15 onces, disons 17. Ce processus continue jus- 
qu’a ce que le facteur rapporte sa pleine VAPM (valeur actualisee du 
produit marginal) et qu’il ne reste plus aucun profit pur. Le resultat est 
que dans l’ERC tout facteur pouvant etre isole rapportera sa VAPM et 
que celle-ci sera son prix. Ainsi, chaque facteur rapportera sa VAPM et 
le capitaliste gagnera le taux d’interet du moment pour acheter des biens 
futurs avec son epargne. Dans l’ERC, comme nous l’avons vu, tous les 
capitalistes percevront le meme taux d’interet et aucun profit pur ne sera 
fait. Le prix de vente d’un bien sera necessairement egal a la somme des 
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VAPM de ses facteurs augmentee du taux du rendement de l’interet sur 
les investissements. 

II est clair que si la valeur marginale d’une unite specifique des servi- 
ces d’un facteur peut etre isolee et determinee, alors la pression concur- 
rentielle du marche obligera son prix a etre egal a sa VAPM dans 1 ’ERC. 
Tout prix superieur a la valeur actualisee du produit marginal des servi- 
ces d’un facteur sera refuse par un capitaliste ; tout prix inferieur sera 
pousse a la hausse par les actions concurrentielles des entrepreneurs se 
disputant ces facteurs par 1’ intermediate d’offres a des prix plus eleves. 
Ces actions conduiront dans le premier cas & la disparition des pertes et 
dans le second a la disparition du profit pur, lorsque l’heure de l'ERC 
sera venue. 

Quand un facteur peut etre isole, c’est-a-dire si la valeur estimee de 
ses services peut etre separee de celles des autres facteurs, alors son prix 
tendra toujours a s’etablir au niveau de sa VAPM. Le facteur ne peut 
manifestement pas etre isole si, comme il a ete dit dans la note 3 du pre- 
sent chapitre, il doit toujours etre combine avec un autre facteur particu- 
lier dans des proportions fixes. Si cela se produit, alors seul le prix du 
produit cumule des facteurs peut etre donne, les prix individuels ne pou- 
vant etre quant a eux determines qu’au travers de la negociation. De 
plus, comme nous l’avons dit, si les facteurs sont purement specifiques 
au produit, quelle que soit la variability des proportions utilisees dans 
leur combinaison, ils ne pourront pas etre isoles. 

Ce sont des lors les facteurs non specifiques qui peuvent etre directe- 
ment isoles ; un facteur specifique peut l’etre s’il est le seul facteur spe- 
cifique dans la combinaison, auquel cas son prix est donne par la diffe- 
rence entre le prix du produit et la somme des prix des facteurs non spe- 
cifiques. Mais par quel processus le marche isole-t-il et determine-t-il la 
part (la VPM d’une certaine unite d’un facteur) du revenu obtenu par la 
production ? 

Revenons a la loi fondamentale de l’utilite. Quelle sera la valeur mar- 
ginale d’une unite d’un bien ? Elle sera egale a revaluation que 
l’individu fait de la fin qui devrait demeurer insatisfaite si 1’ unite etait 
retiree. Si un homme possede 20 unites d’un bien et que les utilisations 
qui en sont faites sont classees de 1 a 20 sur son echelle de valeur (1 
etant le classement le plus eleve), alors la perte d’une unite — quelle que 
soit la fin qu’elle satisfait actuellement — equivaudra a la perte de 
l’utilisation classe 20eme sur son echelle. Par consequent l’utilite margi- 
nale d’une unite du bien est classee au numero 20 sur 1 ’echelle de valeur 
de l’individu. Toute unite supplementaire acquise satisfera la fin la 
mieux classee parmi celles non encore satisfaites, c’est-a-dire de numero 
21 — rang necessairement inferieur aux fins deja satisfaites. Plus le 
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stock d’un bien est grand, plus la valeur de son utilite marginale est done 
basse. 

Une analyse similaire peut aussi etre appliquee a un bien de produc- 
tion. Une unite d’un bien de production sera evaluee d’apres le revenu 
qui serait perdu si une unite du bien l’etait. Ceci peut etre determine par 
la connaissance qu’a l’entrepreneur de son « role dans la production », 
e’est-a-dire des diverses manieres dont les facteurs peuvent etre techni- 
quement combines pour fabriquer certains produits, et par son estimation 
de la courbe de demande des acheteurs de son produit, e’est-a-dire des 
prix qu’ils seraient prets a payer pour se le procurer. Supposons mainte- 
nant qu’une firme combine des facteurs de la faqon suivante : 

4 X+ 10 Y+ 2 Z— > 100 onces d’or. 

Quatre unites de X plus dix unites de Y plus deux unites de Z donnent 
un produit vendu a 100 onces d’or. Supposons maintenant que 
1’ entrepreneur estime que si une unite de X etait eliminee il se produirait 
la chose suivante : 

3X+10Y+2Z — >80 onces d’or. 

La perte d’une unite de X, les autres facteurs restant constants conduit 
a une perte de revenu brut de 20 onces d’or. Ceci constitue alors la va- 
leur du produit marginal d’une unite dans ce cas et pour cet usage. 4 

Le processus est egalement reversible. Supposons ainsi que la firme 
produise a present suivant ces dernieres proportions et recolte 80 onces 
d’or. Si elle ajoute une quatrieme unite de Xk la combinaison, les autres 
quantites restant constantes, elle gagnera 20 onces d’or de plus. Ici aussi, 
par consequent, la VPM de cette unite est de 20 onces d’or. 

Cet exemple faisait implicitement l’hypothese d’un cas de propor- 
tions variables. Que se passe-t-il si les proportions sont necessairement 
figees ? Dans ce cas la perte d’une unite de X exigerait de renoncer a des 
quantites proportionnelles de Y, Z, etc. La combinaison des facteurs ba- 
see sur 3 X serait alors la suivante : 

3 X + 7,5 Y + 1,5 Z — *• 75 onces d’or. 

(en supposant qu’il n’y a aucun changement de prix du produit final) 

Avec des proportions fixes, la valeur du produit marginal du facteur 
variable serait done plus grande, dans ce cas de 25 onces d’or. 5 


4 Strictement parlant nous devrions utiliser des VPM actualisees ici, mais ne 
prendre en compte que les VPM a ce stade a pour seule consequence de simpli- 
fier les choses. 

5 Nous postulons ici que des quantites egales de facteurs produisent des quan- 
tites egales de produit. La fameuse question de la validite de cette condition 
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Ignorons pour le moment les variations de la VPM au sein de chaque 
processus de production et considerons uniquement les variations de 
VPM entre differents processus. Ceci est fondamental car, apres tout, il 
est necessaire d’avoir un facteur utilisable dans plus d’un processus de 
production avant que sa VPM puisse etre isolee. Inevitablement la VPM 
differera alors entre les processus, car les diverses combinaisons des fac- 
teurs et les prix des produits seront differents. Pour chaque facteur il 
existe des lors une liste d’investissements possibles dans divers proces- 
sus de production, chacun ayant une VPM differente. Les VPM (ou, plus 
exactement, les VPM actualists) , peuvent etre classees par ordre de- 
croissant. Par exemple, pour le facteur X : 

25 onces 
24 onces 
22 onces 
21 onces 
20 onces 
19 onces 
18 onces 
14 onces 
etc. 

Supposons que nous partions dans l’economie avec un stock nul du 
facteur et que nous ajoutions ensuite une unite. Ou cette unite sera-t-elle 
employee ? Il est evident qu’elle le sera pour 1’ usage ayant la plus grande 
VAPM. La raison en est que les capitalistes des divers processus de pro- 
duction se feront concurrence pour l’usage du facteur. Mais l’usage pour 
lequel la VAPM est de 25 peut emporter 1’ unite du facteur devant les 
autres concurrents et ne peut le faire au bout du compte qu’en payant 
1’ unite 25 onces d’or. Lorsque la deuxieme unite du stock arrive dans la 
societe, elle part vers le deuxieme usage le mieux classe a un prix de 24 
onces, et un processus similaire se produit a mesure que de nouvelles 
unites s’ajoutent. Au fur et a mesure qu'une offre nouvelle s'ajoute, la 
valeur du produit marginal d'une unite diminue. A 1’ inverse, si 1’ offre 
(c’est-a-dire 1’ offre totale dans l'economie) d’un facteur diminue, la va- 


(parfois enoncee dans un langage mathematique pretentieux comme la question 
de « la linearite et de T homogeneity de la fonction de production ») est facile- 
ment resolue si nous nous rendons compte que la proposition : des causes egales 
produisent des resultats egaux est l’axiome technique majeur dans la nature. 
Tous les cas qui semblent refuter cette regie ne le font qu’en apparence ; en re- 
alite les exceptions supposees impliquent toujours une certaine « indivisibility » 
oil l’un des facteurs, en fait, ne peut pas etre modifie proportionnellement avec 
les autres. 
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leur du produit marginal augmente. Les memes lois s’appliquent bien 
entendu a la VAPM, car il s’agit simplement de la VPM actualisee avec 
un facteur commun, le taux d’interet pur du marche. Ainsi, a mesure que 
l’offre augmente, une liste de plus en plus grande des emplois disponi- 
bles sera utilisee, et les VPM obtenues seront de moins en moins impor- 
tantes. 

Sur un graphique, nous pouvons considerer que cette situation est 
celle de la figure 56. 
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Figure 56 : Influence de 1’ofFre d’un facteur 
sur la valeur de son produit marginal 


La ligne PP est la courbe de la valeur du produit marginal (ou de la 
VPM actualisee) d’un facteur. Elle est toujours decroissante lorsque Ton 
part vers la droite, parce que les nouvelles unites offertes vont toujours 
vers les usages les plus productifs en termes de revenu. L’axe horizontal 
represente la quantite offerte du facteur. Quand l’offre est OA, la VPM 
est AB. Quand l’offre est superieure a OC, la VPM est inferieure a CD. 

Disons qu’il y a 30 unites du facteur X disponibles dans l’economie et 
que la VPM correspondant a cette offre est de 10 onces. Le prix de la 
30eme unite tendra alors a etre de 10 onces et sera de 10 onces dans 
l’ERC. Ceci decoule de la tendance du prix d’un facteur a etre egal a sa 
VPM. Mais nous devons nous rappeler qu’il existe une tendance inexo- 
rable a 1 ’uniformite du prix de toutes les unites d ’un bien sur 1 ’ensemble 
du marche. Ceci doit s’appliquer a un facteur productif tout autant qu’a 
un autre bien. En fait cela resulte de la loi fondamentale de l’utilite que 
nous avons etudiee. Car, comme les unites d’un facteur sont par defini- 
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tion interchangeables, la valeur d’une unite sera egale a la valeur de tou- 
tes les autres a tout instant. La valeur de chaque unite d’un bien sera 
egale a cede de 1’ usage le moins bien classe et actuellement rempli par 
une unite. Dans le cas present, chaque unite du facteur aura un prix de 10 
onces d’or. 

Supposons par exemple que le proprietaire de 1’ unite du facteur au 
service de l’usage le mieux classe dans notre liste demande a percevoir 
comme prix 24 onces au lieu de 10 onces. Dans ce cas le capitaliste de 
cette ligne de production peut refuser de louer les services de ce facteur 
et de surencherir sur l’unite employee dans un usage moins bien classe, 
disons en payant 10,5 onces pour celle-ci. La seule possibility restant au 
proprietaire du facteur ayant demande 24 onces est de remplacer L autre 
facteur, employe a un usage de rang inferieur, 5 10 onces. En fait tous les 
facteurs bougeront jusqu’a ce que les prix qu’ils peuvent obtenir soient 
uniformes sur 1’ ensemble du marche de leurs services. 

Le prix de Vest des lors determine a 10 onces. II Lest par la VPM (ou 
plutot la VAPM) de l’offre, qui decrolt lorsque l’offre augmente et vice 
versa. Supposons que Y soit un facteur non specifique et que Z soit un 
facteur specifique au processus particulier considere plus haut. Suppo- 
sons de plus que, par un processus analogue, la VAPM et done le prix de 
Ls’etablissent a deux onces. 

A ce stade nous devons reintroduire le concept de la production au 
sein de chaque ligne. Nous avons discute des VPM des facteurs transfe- 
rs d’un usage vers un autre. Dans notre exemple une unite de X peut 
avoir une VMP (ou une VAPM) de 20 onces dans un usage particulier ; 
or son prix, tel qu’il est determine par la VPM de L usage le moins bien 
classe dans lequel il est employe, est de 10 onces. Ceci signifle que, dans 
cet usage, le capitaliste loue pour 10 onces un facteur qui lui en rapporte 
20. Encourage par ce profit il louera davantage d’unites du facteur, jus- 
qu’a ce que la VPM dans cet usage soit egale a la VPM dans l’usage le 
moins bien classe, e’est-a-dire jusqu’a ce qu’elle soit egale au prix du 
facteur : 10 onces. Le meme processus se produira pour tous les autres 
usages. La tendance sera done toujours (et elle se realisera toujours dans 
l’ERC) a ce que la VAPM d’un facteur soit identique pour toutes les li- 
gnes de production. Nous verrons bientot pourquoi 1’ achat plus impor- 
tant d’un facteur y compris au sein d’une meme ligne fera baisser la 
VPM dans celle-ci. 

Supposons ainsi que les prix de Vet Y soient respectivement de 10 et 
de 2 onces et que tous les capitalistes aient arrange leur production de 
fagon a ce que dans chaque ligne la VAPM de chacun de ces deux fac- 
teurs soit egale a son prix. Supposons en outre que le point d’equilibre 
pour cet usage particulier soit la combinaison : 


127 



L’HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


3 V+ 10 K+ 2 Z— »• 80 onces d’or. 

En y substituant les prix donnes plus haut de Vet Y : 

30 + 20 + 2 Z— > 80 onces d’or. 

2 Z— > 30 onces d’or. 

Z— ► 15 onces d’or. 

Par consequent Z= 15 onces d’or. 

Le prix du facteur specifique Z , residu des autres facteurs, est done 
determine a 15 onces. 

II est evident que 1’ impact d’un changement de la demande des 
consommateurs pour un facteur specifique sera bien plus grande, dans 
un sens ou dans 1 ’autre, qu 'elle ne le sera pour le prix de 1 ’emploi d’un 
facteur non specifique. 

On comprend maintenant clairement pourquoi Ton peut etre tente, 
dans 1’ analyse du prix des facteurs, de considerer que pour la firme les 
prix des facteurs sont des donnees externes et qu’elle adapte tout sim- 
plement sa production a ces prix. Toutefois, du point de vue analytique, 
il devrait etre evident que le vecteur de 1’ ensemble des VPM est le fac- 
teur determinant, et que le processus le moins bien classe en termes de 
VPM transmettra, par l’intermediaire du prix des facteurs, son message, 
pour ainsi dire, aux differentes firmes, chacune utilisant le facteur a un 
niveau tel que sa VAPM soit alignee avec son prix. Mais le facteur de- 
terminant ultime est la courbe de VAPM et non le prix du facteur. Pour 
faire la distinction nous pouvons appeler vecteur de la VAPM generale 
d’un facteur le vecteur total de toutes ses VAPM, et vecteur de la VAPM 
particuliere le vecteur special des VAPM au sein d’un processus ou d’un 
stade de production particulier. Le vecteur de la VAPM generale deter- 
mine le prix du stock d’un facteur, puis les vecteurs de la VAPM parti- 
culiere de chaque processus de production s’alignent de sorte que les 
VAPM du facteur soient egales a son prix. La figure 56 ci-dessus donnait 
la courbe de VAPM generale. Les VPM particulieres sont des sous- 
vecteurs du vecteur plus large regroupant toutes les possibility — le 
vecteur de la VPM generale. 

En resume le prix des facteurs productifs sont determines comme 
suit : Quand un facteur peut etre isole son prix tendra vers la valeur ac- 
tualisee de son produit marginal et sera egal a cette VAPM dans l’ERC. 
Un facteur pourra etre isole s’il est non specifique, e’est-a-dire s’il est 
utile dans plus d’un processus de production ou si e’est le seul facteur 
non specifique d’un processus. Le prix d’un facteur non specifique s’eta- 
blira a sa VAPM, telle que determinee par le vecteur de la VAPM 
generale, vecteur de toutes les VAPM possibles, etant donnees diverses 
unites du stock dans l’economie. Comme les usages les plus producteurs 
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de valeur seront retenus en priorite, et que les moins producteurs de va- 
leur seront abandonnes en premier, la courbe de la VPM generale dimi- 
nue lorsque l’offre augmente. Les diverses VPM particulieres au sein des 
differents processus seront arrangees de maniere a etre egales au prix du 
facteur etabli par la VAPM generale. La VAPM imputee a un facteur 
specifique est la difference residuelle entre le prix du produit et la 
somme des prix des facteurs non specifiques. 

L’utilite marginale d’une unite d’un bien est determinee par la courbe 
d’utilite marginale decroissante d’un individu evaluant une certaine 
quantite, un certain stock de ce bien. De la meme fagon le prix sur le 
marche d’un bien de consommation est determine par la courbe — de- 
croissante — de la demande globale des consommateurs et par son inter- 
section avec le stock ou l’offre existante du bien. Nous cherchons id a 
etudier le probleme encore plus en detail et a trouver la reponse a deux 
questions generates : Qu’est-ce qui determine le prix des facteurs de pro- 
duction sur le marche et qu’est-ce qui determine la quantite des biens qui 
seront produits ? Nous avons vu dans cette section que le prix d’un fac- 
teur est determine par 1’ intersection de la courbe decroissante de sa pro- 
ductivity marginale generale en valeur (actualisee) et de la courbe de 
l’offre existante (du stock) du facteur dans l’economie. 


2. La determination de la Valeur Actualisee du Produit Marginal 

A. L’actualisation 

Si la VAPM determine le prix des services d’un facteur non specifi- 
que, qu’est-ce qui determine 1’ allure et la position de la courbe de 
VAPM ? En premier lieu, il est par definition clair que la courbe de 
VAPM est la courbe de VPM du facteur actualisee. II n’y a aucun mys- 
tere dans 1’ actualisation : comme nous 1’ avons dit, la VPM du facteur est 
escomptee conformement au taux d’interet pur en vigueur sur le marche. 
La relation entre la courbe de VPM et la courbe de VAPM peut etre il- 
lustree par la figure 57. 

L’offre du facteur est la ligne EF a la quantite donnee OE. La ligne 
pleine represente la courbe de VPM pour diverses quantites offertes. La 
VPM de l’offre OE est EA. La ligne brisee A A est la courbe de la va- 
leur actualisee du produit marginal pour un certain taux d’interet. 
Comme elle est escomptee, elle est uniformement plus basse que la 
courbe de VPM. En termes absolus elle est relativement plus basse a la 
gauche du graphique parce qu’une meme diminution en pourcentage en- 
traine une baisse absolue plus forte la ou la quantite est la plus grande. 
La VAPM pour 1’offre OE est egale a EB. EB sera le prix du facteur dans 
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l’economie en rotation constante. Supposons maintenant que le taux 
d’interet augmente, suite bien entendu a une hausse des preferences tem- 
porelles. Ceci veut dire que le taux d’escompte pour toutes les VPM hy- 
pothetiques sera plus eleve et que les niveaux absolus se situeront plus 
bas. La nouvelle courbe de VAPM est donnee par la ligne en pointilles 
D 2 D 2 . Le nouveau prix pour la meme offre du facteur est EC, prix infe- 
rieur au precedent. 



Figure 57 : Effets des changements du taux d’interet sur la valeur actuali- 
see du produit marginal quand 1’ offre du facteur evolue 

L’un des determinants de la courbe de VAPM est done le taux 
d’escompte (d’actualisation) et nous avons vu plus haut que ce taux 
d’escompte est determine par les preferences temporelles individuelles. 
Plus le taux d’escompte sera eleve, plus la VAPM tendra a etre basse et, 
par consequent, plus le prix du facteur sera bas ; plus le taux d’interet est 
faible, plus la VAPM et le prix du facteur sont eleves. 

B. Le produit physique marginal 

Qu’est-ce que qui determine alors la position et Failure de la courbe 
de VPM ? Qu’est ce que la valeur du produit marginal ? C’est le montant 
du revenu pouvant etre attribue a une unite d’un facteur. Et ce revenu 
depend de deux elements : (1) la quantite physique du produit fabriquee 
et (2) le prix de ce produit. Si le marche estime qu’une heure du facteur 
X produit une valeur de 20 onces d’or, ce peut etre parce qu’une heure 
produit vingt unites physiques du produit, qui sont vendues au prix d’une 
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once d’or l’unite. Ou cette meme VPM peut resulter de la fabrication de 
10 unites du produit, vendues a 2 onces d’or l’unite, etc. Bref, la valeur 
du produit marginal des services d'une unite d'un facteur est egale a son 
produit physique marginal multiplie par le prix de ce produit , 6 

Etudions done les determinants du produit physique marginal (PPM) . 
En premier lieu il ne peut pas y avoir de courbe generale de PPM, pour 
la simple raison que les unites physiques des divers biens ne sont pas 
comparables. Comment une douzaine d’oeufs, une livre de beurre et une 
maison pourraient-elles etre comparees en termes physiques ? Or le 
meme facteur peut etre utile dans la production de n’importe lequel de 
ces biens. II ne peut done y avoir de courbe de PPM qu’exprimee en ter- 
mes particuliers, e’est-a-dire en fonction de chaque processus de produc- 
tion particular ou le facteur peut etre amene a participer. Pour chaque 
processus de production il existera vis-a-vis du facteur une courbe de 
production physique marginale ayant une certaine allure. Le PPM d’un 
stock dans ce processus sera la quantite physique du produit imputable a 
une unite de ce facteur, e’est-a-dire la quantite du produit qui serait per- 
due si une unite du facteur etait enlevee. Si la quantite du facteur dans le 
processus est augmentee d’une unite, les autres facteurs restant les me- 
mes, alors la PPM du stock devient la quantite physique supplemental 
de produit qui peut etre obtenue par l’ajout de cette unite. La quantite du 
facteur qui compte pour les courbes de PPM n’est pas la quantite totale 
dans la societe mais la quantite presente dans chaque processus, car les 
courbes de PPM sont etablies separement pour chaque processus. 

(1) La loi des rendements 

En vue d’etudier la courbe de PPM plus en detail, rappelons la loi des 
rendements, etablie au chapitre 1. D’apres cette loi, verite eternelle de 
Taction humaine, si Ton fait varier la quantite d’un facteur et que la 
quantite des autres facteurs reste constante, il y a un point pour lequel le 
produit physique par facteur est maximal. Le produit physique par fac- 
teur peut etre qualifie de produit physique moyen (PPMoy). La loi 
enonce en outre qu’avec une quantite de facteur superieure ou inferieure 
le PPMoy sera plus faible. Une courbe typique du PPMoy est tracee sur 
le graphique de la figure 58. 


6 Ceci n’est pas tout a fait vrai mais l’erreur technique contenue dans cette af- 
firmation n’affecte pas 1’ analyse causale du texte. En fait cet argument est ren- 
force parce que la VPM est en realite egale au PPM multiplie par le « revenu 
marginal » et que ce revenu marginal est toujours inferieur ou egal au prix. Voir 
l’annexe A ci-dessous : « Valeur du Produit Marginal et Produit Physique Mar- 
ginal. » 
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Q. 

Q. 



\^PPMoy 


Quantite du facteur 

Figure 58 : Produit Physique Moyen en fonction de la quantite d’un facteur 


(2) Produit Physique Marginal et Produit Physique Moyen 

Quel est le lien entre le PPMoy et le PPM ? Le PPM est la quantite 
physique du produit qui sera produite par l’ajout d’une unite d’un fac- 
teur, les autres etant donnes. Le PPMoy est le rapport de la quantite to- 
tale de produit sur la quantite totale du facteur variable, les autres fac- 
teurs etant donnes. Pour illustrer la signification de la PPM et de la 
PPMoy, prenons un cas hypothetique dans lequel toutes les unites des 
autres facteurs sont constantes et oil le nombre des unites d’un facteur est 
variable. 


Tableau 13 


Unites du 

Produit 

Produit Physi- 

Produit Phy- 

facteur va- 

total 

que Moyen 

sique Margi- 

riable 

(PT) 

(PPMoy) 

nal (PPM) 

0 

0 

0 

0 

1 

3 

3 

3 

2 

8 

4 

5 

3 

15 

5 

17 

4 

22 

5,2 

7 

5 

27,5 

5,5 

5,5 

6 

30 

5,2 

2,5 

7 

28 

4 

-2 


Dans le tableau 13 la premiere colonne indique le nombre d’ unites du 
facteur variable et la deuxieme colonne la quantite physique totale du 
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produit obtenue lorsque ces unites variables sont combinees avec les uni- 
tes fixes des autres facteurs. La troisieme colonne donne le PPMoy, qui 
est le produit total divise par le nombre d’ unites du facteur, c’est-a-dire 
la productivity physique moyenne d’une unite du facteur. La quatrieme 
colonne donne le PPM, qui est la difference du produit total obtenue en 
ajoutant une unite supplemental du facteur variable, c’est-a-dire le pro- 
duit total de la rangee moins le produit total de la rangee precedente. 

Premierement il est bien clair qu ' aucun facteur ne sera jamais em- 
ploye dans la region oil le PPM est negatif. Dans notre exemple ceci se 
produit lorsque Lon emploie sept unites du facteur. Six unites du facteur, 
combinee aux autres facteurs, produisaient 30 unites de produit. L’ajout 
d’une unite entralne une perte de deux unites du produit. Le PPM du fac- 
teur lorsque sept unites sont employees est de - 2. A 1’ evidence aucun 
facteur ne sera jamais employe dans cette region et cela vaut que le pro- 
prietaire du facteur soit aussi proprietaire du facteur, ou qu’un capitaliste 
loue le facteur pour le faire travailler sur le produit. II n’y aurait pas de 
sens et il serait contraire aux principes de faction humaine de depenser 
son effort ou sa monnaie en facteurs supplementaires avec pour seul re- 
sultat une baisse de la quantite totale du produit. 

Dans cette tabulation nous suivons la loi des rendements, en ce que le 
PPMoy, partant bien sur de zero pour zero unite du facteur, augmente 
jusqu’a un pic pour retomber ensuite. Nous observons aussi la chose sui- 
vante pour nos valeurs : (1) lorsque le PPMoy augmente (a l’exception 
du tout premier pas oil PT, PPMoy et PPM sont tous egaux) le PPM est 
superieur au PPMoy ; (2) lorsque le PPMoy diminue, le PPM est infe- 
rieur au PPM ; (3) au point du PPMoy maximum, le PPM est egal au 
PPMoy. Nous allons maintenant demontrer, de maniere algebrique, que 
ces trois lois sont toujours vraies. 7 


7 On pourrait demander pourquoi nous employons les mathematiques apres 
toutes les reserves que nous avons emises a l’encontre de la methode mathema- 
tique en economie. La raison est que, dans ce probleme particulier, nous avons 
affaire a une question purement technique. Nous ne traitons pas ici de decisions 
humaines mais des conditions techniques necessaires du monde qui s'appliquent 
aux facteurs humains. Dans ce monde externe, des quantites donnees de cause 
produisent des quantites determinees d’effet, et c’est pour cette sphere, extre- 
mement limitee dans le cadre general de la praxeologie, que les methodes ma- 
thematiques sont specialement bien adaptees, comme elles le sont pour les 
sciences de la nature en general. La relation entre valeurs moyenne et marginale 
est une relation a 1 'evidence algebrique, et non une relation entre fins et 
moyens. Cf. la demonstration algebrique dans Stigler, Theory of Price, pp. 44 et 
suivantes. 
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Soit Fie nombre d’ unites d’un facteur variable, les autres etant don- 
nes, et Fie nombre d’ unites de la production totale obtenue par la com- 
binaison. Alors P/F est le Produit Physique Moyen. Lorsque nous ajou- 
tons F unites du facteur, la production totale augmente de F. Le Pro- 
duit Physique Marginal correspondant a 1’ augmentation du facteur est 
P/ F. Le nouveau Produit Physique Moyen, correspondant a une quan- 
tity de facteurs plus grande est : 

(F+ P)/{F+ F). 

Le nouveau PPMoy peut etre superieur ou inferieur au precedent. 
Supposons qu’il soit superieur et que nous sommes par consequent dans 
une region oil le PPMoy est croissant. Ceci signifie que : 

(F+ P)/{F+ F) > P/F. 

ou encore 

(F + P)/{F+ F) - P/F> 0. 

En combinant les termes on obtient : 

(FF + F P-PF-P F)/[F(F + F)]> 0. 

D’ou successivement : 

FP + F P - FF - F F> 0 
F F-F F> 0 
F P> P F 
PI F> P/F. 

Ainsi le PPM est plus grand que 1 ’ ancien PPMoy. Comme il est plus 
grand, cela veut dire qu’il existe un nombre k superieur a l a tel que : 

PI F=kP/F. 

En utilisant la propriety algebrique qui dit que si 

a!b= c/d 


a!b= ( c+a)/{d+b ), 


on obtient 


PI F={kP+ P)/(F+ F). 
Comme k est superieur a l 3 : 

(kP+ P)/{F+ F) > (F+ Pj/(F+ F). 


a Rothbard a ecrit par erreur « positif » au lieu de « superieur a 1 ». NdT. 
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Par consequent : 

PI F > {P+ P)/{F+ F). 

Bref, le PPM est egalement superieur au nouveau PPMoy. 

Dit autrement si le PPMoy est croissant alors le produit physique 
marginal est superieur au produit physique moyen dans cette region. Ce- 
ci demontre la premiere loi. Si nous remontons dans notre preuve et 
remplagons les signes « superieur a » par des signes « inferieur a » et que 
nous repetions les memes etapes, nous arrivons a la conclusion inverse : 
quand le PPMoy est decroissant, le produit physique marginal est infe- 
rieur au produit physique moyen. Ce qui demontre la deuxieme de nos 
trois lois sur la relation entre les produits physiques moyen et marginal. 
Mais si le PPM est superieur au PPMoy quand ce dernier croit et qu’il lui 
est inferieur quand le PPMoy decroit, alors il s’ensuit que lorsque le 
PPMoy est a son maximum le PPM doit n ’etre ni inferieur ni superieur 
mais egal au PPMoy. Ce qui demontre la troisieme loi. Nous voyons que 
les caracteristiques de notre tableau s’appliquent a tous les cas de pro- 
duction possibles. 


a. 

a. 

I 

a. 

a. 
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Figure 59 : Relation entre le produit physique marginal 
et le produit physique moyen 


Le graphique de la figure 59 depeint un couple typique de PPM et de 
PPMoy. II montre les diverses relations entre PPM et PPMoy. Les deux 
courbes partent de zero et sont identiques a proximite immediate de l’ori- 
gine. La courbe du PPMoy croit jusqu’a atteindre un maximum en B, 
puis decroit. La courbe du PPM croit plus vite, de sorte qu’elle se situe 
au-dessus du PPMoy et atteint son maximum plus tot en C, puis decroit 
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jusqu’a son intersection avec la courbe du PPM en B. A partir de ce point 
la courbe du PPM decroit plus rapidement que celle du PPMoy, jusqu’a 
finalement croiser l’axe horizontal et devenir negative a partir d’un cer- 
tain point A. Aucune firme n’operera au-dela de la zone OA. 

Etudions plus en detail la zone croissante du PPMoy, entre O et D. 
Utilisons une autre tabulation hypothetique (tableau 14), qui simplifiera 
notre expose. 


Tableau 14 


Unites du 

Produit to- 

Produit physique 

facteur 

tal 

moyen 

2 

10 

5 

3 

18 

6 

4 

25 

6,2 


Ces valeurs correspondent a la partie croissante de la courbe du pro- 
duit physique moyen, le maximum etant atteint pour 4 unites et un 
PPMoy de 6,2. La question est : Quelle est la probability que cette zone 
soit retenue par une firme comme la bonne combinaison d’« entrees- 
sorties » [i.e. de facteurs et de produit] ? Prenons la premiere ligne du 
tableau. Deux unites du facteur variable, plus un ensemble de ce que 
nous pouvons appeler U unites de tous les autres facteurs, donnent 10 
unites du produit. D’un autre cote, pour le PPMoy maximal de ce fac- 
teur, 4 unites de celui-ci, plus U unites des autres facteurs, donnent 25 
unites du produit. Nous avons vu plus haut qu’une verite fondamentale 
de la nature veut que les memes causes quantitatives produisent les me- 
mes effets quantitatifs. Par consequent, si nous divisions par deux les 
quantites de tous les facteurs de la troisieme ligne nous devrions obtenir 
une moitie de la production. En d’autres termes deux unites du facteur 
combinees a Ul 2 — correspondant a une quantite moitie des diverses 
unites de chacun des autres facteurs — donnera 12,5 unites du produit. 

Reflechissons a cette situation. Sur la premiere ligne nous voyons que 
deux unites du facteur variable plus U unites des facteurs fixes donnent 
10 unites du produit. Mais, en extrapolant a partir de la derniere ligne, 
nous voyons que deux unites du meme facteur plus U2 unites des fac- 
teurs fixes donnent 12,5 unites du produit. II est evident que, comme 
pour ce qui est d’aller au-dela de OA, toute firme qui aurait choisi une 
allocation des facteurs la conduisant a se retrouver dans la zone OD au- 
rait pris une tres mauvaise decision. Bien entendu, personne ne voudrait 
depenser davantage d’effort ou d’argent en facteurs (les « autres » fac- 
teurs) et obtenir une production totale moins importante. II est evident 
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que si le producteur reste dans la zone OD il se situe dans une zone de 
productivite physique marginale negative vis-a-vis des autres facteurs. II 
se trouverait dans une situation oil il pourrait obtenir une production to- 
tale plus importante en jetant une partie des autres facteurs. De la meme 
fagon, il serait en mesure, apres OA, d ’obtenir une production totale plus 
grande en jetant une partie du facteur variable. Une zone de PPMoy 
croissante pour un facteur signifie done une zone de PPM negative pour 
un autre facteur , et vice versa. Un producteur ne voudra jamais allouer 
son facteur dans la zone OD ou au-dela de A. b 

Le producteur ne retiendra pas non plus une quantite du facteur telle 
que le PPM soit aux points B ou A. En fait la productivite marginale du 
facteur variable retenue ne sera nulle (en A) que s’il s'agit d’un bien li- 
tre [gratuit]. Or les biens libres n’existent pas : ce sont alors simplement 
des conditions du bien-etre humain, ne faisant pas l’objet d’une action et 
n’intervenant done pas dans les courbes de productivite. Inversement, le 
PPMoy ne se situera en B, maximum pour le facteur variable, que si les 
autres facteurs sont des biens libres et ont done une productivite margi- 
nale nulle a ce point. Ce n’est que si tous les autres facteurs etaient des 
biens libres et qu’ils pouvaient etre mis de cote que le producteur pour- 
rait se concentrer simplement sur la maximisation de la productivite d’un 
seul facteur. Il ne peut toutefois pas y avoir de production ne faisant in- 
tervenir qu’un seul facteur, comme nous l’avons vu au chapitre 1. 

La conclusion est done inevitable. Un facteur sera toujours employe 
dans un processus de production de fagon a se trouver dans une zone de 
PPMoy decroissant et de PPM decroissant mais positif — entre les 
points D et A sur le graphique. Dans tout processus de production, cha- 
que facteur sera done utilise dans une zone de PPM et de PPMoy de- 
croissants de sorte que I’emploi d ’unites supplementaires du facteur 
dans le processus fera baisser le PPM et qu 'une reduction du nombre de 
ces unites le fera monter. 


b Si la partie croissante du PPMoy est souvent evoquee e’est, comme le si- 
gnale Rothbard, en raison de 1 ’ indivisibilite de certains facteurs. Historique- 
ment, comme l’avait fait remarquer Strigl, l’economie a d’abord etudie l’agri- 
culture, oil ce probleme ne se pose pas car un fermier pourra toujours cultiver 
une partie plutot que la totalite de ses terres pour obtenir la combinaison opti- 
male de la surface cultivee et son travail. C’est pourquoi l’accent a ete mis sur le 
rendement decroissant (apres le maximum) et non sur le rendement croissant 
(avant le maximum) comme l’illustre l’expression usuelle de « loi des ren- 
dements decroissants » au lieu de « loi des rendements » preferee par Mises et 
Rothbard. NdT. 
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C. La valeur du produit marginal 

Comme nous l’avons vu la VPM de n’importe quel facteur est son 
PPM multiplie par le prix de vente du produit. Nous venons a 1’ instant de 
conclure que, dans tous les processus de production, chaque facteur sera 
employe dans la partie decroissante de son produit physique marginal. 
Quelle sera l’allure de la courbe de la valeur du produit marginal ? A 
mesure que la quantite d’un facteur augmente, les autres restants cons- 
tants, la production physique totale du produit augmente. Un stock plus 
important, la courbe de demande des consommateurs etant donnee, en- 
trainera une baisse du prix de marche. Le prix du produit baissera done 
quand le PPM diminue et augmentera si ce dernier croit. II s’ensuit que 
la courbe de VPM du facteur sera toujours decroissante et decroitra plus 
vite que la courbe du PPM. Pour tout processus de production particu- 
lier, chaque facteur sera employe dans la partie decroissante de sa 
VPM. S Ceci est coherent avec la precedente conclusion, basee sur la loi 
de l’utilite et disant que le facteur sera en general, dans les divers proces- 
sus de production, employe de faqon a ce que sa VPM soit decroissante. 
Par consequent, sa VPM generate (pour tous les usages possibles et au 
sein de chaque usage) est decroissante et ses diverses VPM particulieres 
sont decroissantes (au sein de chaque usage). Sa VAPM est par conse- 
quent egalement decroissante. 

Le prix d’une unite d’un facteur quelconque s’etablira sur le marche, 
comme comme nous Lavons vu, a un niveau egal a la valeur escomptee 
de son produit marginal. II s’agira de la VAPM determinee par la courbe 
generale incluant tous ses divers usages possibles. Maintenant les pro- 
ducteurs emploieront le facteur de sorte que sa VAPM soit la meme pour 
tous les usages. Si la VAPM pour un usage est plus grande que pour un 
autre, ceux qui l’utilisent dans la premiere ligne de production seront en 
mesure de proposer plus pour obtenir le facteur et en utiliseront davan- 
tage jusqu’a ce que (conformement au principe de la VPM decroissante) 
la VAPM de l’usage en expansion ait baisse a un niveau egal a celui de 
la VAPM croissante de l’usage en diminution. Le prix du facteur 
s’etablira a un niveau egal a la VAPM generale, qui dans 1’ERC sera uni- 
forme pour tous les usages particuliers. 

Ainsi, en observant un facteur dans toutes ses interconnexions, nous 
avons pu expliquer le prix d’une unite de ses services sans supposer au 
prealable P existence du prix lui-meme. Se concentrer sur 1’ analyse de la 
situation telle qu’elle apparait du point de vue de la firme conduit a suc- 
comber a cette derniere erreur, car la firme individuelle trouve evidem- 
ment sur le marche un certain prix donne pour le facteur. Le prix d’une 


8 Cette loi s’applique a tous les facteurs, specifiques ou non. 
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unite d’un facteur sera fixe par le marche a un niveau egal a la valeur de 
son produit marginal, escomptee au taux d’interet pour la duree s’eten- 
dant jusqu’a ce que le produit soit obtenu, a condition que cette evalua- 
tion de la part du facteur puisse etre isolee. Elle peut etre isolee si le 
facteur est non specifique ou si c’est 1’ unique facteur specifique residuel 
d’un processus. La VPM en question est determinee par la courbe de 
VPM generate couvrant les divers usages du facteur d’une part, et par 
l’offre disponible du facteur dans l’economie. La courbe de VPM gene- 
rale d’un facteur decroit lorsque l’offre du facteur augmente : elle est 
constitute des courbes de VPM particulieres associees aux differents 
usages du facteur, qui se composent elles-memes des courbes decrois- 
santes du Produit Physique Marginal et des prix decroissants du produit. 
Par consequent, si l’offre du facteur augmente, la courbe de VPM restant 
constante dans l’economie, la VPM et done le prix du facteur baissera ; 
et a mesure que l’offre du facteur diminue, ceteris paribus, le prix du 
facteur augmentera. 

Pour la firme individuelle le prix d’un facteur fixe par le marche est le 
signal de la valeur actualisee de son produit marginal ailleurs. C’est le 
cout d’opportunite de 1’ utilisation du produit par la firme, car il est egal a 
la valeur du produit auquel on renonce en raison de 1’ impossibility 
d’utiliser alors l’unite du facteur ailleurs. Dans l’ERC, oil les prix de tous 
les facteurs sont egaux a la valeur actualisee de leur produit marginal, il 
s'ensuit que le prix des facteurs et les « couts » (d’opportunite) seront 
egaux. 

Des critiques de 1’ analyse de la productivite marginale ont pretendu 
que dans le « monde moderne complexe » tous les facteurs cooperent a 
la fabrication d’un produit et qu’il est done impossible d’btablir la moin- 
dre sorte d’ imputation de la part du produit qui revient aux differents 
facteurs operant de concert. Ainsi, affirment-ils, la « distribution » du 
produit des facteurs peut etre separee de la production et se fait de ma- 
niere arbitraire, conformement a la theorie de la negociation. Certes, per- 
sonne ne nie que de nombreux facteurs cooperent a la production des 
biens. Mais le fait que la plupart des facteurs (et tous les facteurs du tra- 
vail) soient non specifiques et qu’il n’y ait que tres rarement plus d’un 
facteur purement specifique dans un processus de production, permet au 
marche d’isoler la productivite en valeur et de tendre a payer chaque fac- 
teur selon ce produit marginal. Par consequent le prix de chaque facteur 
n’est pas determine sur le marche libre par une negociation « arbitraire », 
mais tend a etre fixee de maniere stricte, conformement a la valeur actua- 
lisee de son produit marginal. L’importance de ce processus de marche 
augmente quand l’economie devient de plus en plus specialised et com- 
plexe et que les ajustements deviennent plus delicats. Plus le nombre des 
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usages d’un facteur se developpe et plus il nait de types de facteurs, plus 
ce processus « d’ imputation » du marche est important par rapport a la 
negociation simple. Car c ’est ce processus qui entraine l’allocation effec- 
tive des facteurs ainsi que le flux de la production, en fonction des de- 
mandes les plus urgentes des consommateurs (comprenant les desirs non 
monetaires des producteurs eux-memes). Dans le processus du marche 
libre il n’y a par consequent aucune separation entre production et « dis- 
tribution ». Il n’y a pas de tas, quelque part, sur lequel on viendrait empi- 
ler de maniere arbitrage les « produits » et a partir duquel quelqu’un les 
« distribuerait » ou pourrait les distribuer arbitrairement entre les diffe- 
rentes personnes. Au contraire les individus produisent des biens et les 
vendent au consommateur contre de l’argent, qu’a leur tour ils depensent 
en consommation ou en investissements visant a accroitre leur consom- 
mation future. Il n’y a pas de « distribution » separee ; il n’y a que la 
production et son corollaire, l’echange. 

Il faut toujours comprendre, meme lorsque cela n’est pas dit explici- 
tement dans le texte pour les raisons de l’expose, que les courbes de 
VPM utilisees pour determiner les prix sont des courbes de VPM actua- 
lisees, escomptant la VPM finale par la duree restant a attendre jusqu’a 
ce que le produit de consommation final soit obtenu. Ce sont les VAPM 
qui deviennent egales pour les divers usages du facteur. L’ importance de 
ce point vient de ce qu’il explique 1’ allocation par le marche des facteurs 
non specifiques entre divers stades de production des memes biens ou de 
biens differents. Ainsi, si la VAPM d’un facteur est de six onces d’or et 
si ce facteur est employe dans un processus pratiquement simultane par 
rapport a la consommation, sa VPM sera de six. Supposons que le taux 
d’interet pur soit de 5 %. Si le facteur participe a un processus dont la 
consommation finale aura lieu dans cinq ans, une VAPM de six corres- 
pond a une VPM de 7,5 ; s’il intervient dans un processus durant 10 an- 
nees, une VAPM de six correspondra a une VPM de 10, etc. Plus le 
temps pendant lequel il est a l’ouvrage est eloigne du moment ou le pro- 
duit final est acheve, plus grande sera la difference correspondant au taux 
d’interet annuel paye aux capitalistes, qui avancent des biens presents, 
rendant ainsi possible le processus de production dans toute sa duree. Le 
montant de l’escompte applique a la VPM est ici plus grand parce qu’un 
stade d’ordre superieur est plus eloigne de la consommation finale que 
les stades d’ordre inferieurs. Par consequent, pour que l’investissement 
ait lieu dans les stades superieurs, leurs VPM doit etre bien plus grande 
que la VPM des processus plus courts. 9 


9 Voir l’excellente discussion de Bohm-Bawerk dans Positive Theory of Ca- 
pital, pp. 304-312. Pour une discussion plus detaillee de la VAPM par rapport a 
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3. La source du revenu des facteurs 

Notre analyse nous permet de resoudre une con traverse ayant eu son 
heure de gloire en economie : Quelle est la source des salaires — le capi- 
tal ou la consommation ? Ou, comme nous l’enoncerions, quelle est la 
source du revenu des facteurs originels (facteur du sol et du travail) ? II 
est clair que le but ultime de l’investissement du capital est la consom- 
mation future. En ce sens la consommation est le prealable necessaire 
sans lequel il n’y aurait pas de capital. En outre, pour chaque bien parti- 
culier, la consommation dicte, par 1’ intermediate des demandes du mar- 
che, le prix des differents produits et le transfert des facteurs (non speci- 
fiques) d’un processus a un autre. La consommation ne fournit cependant 
rien par elle-meme. L’epargne et l’investissement sont necessaires afin 
de permettre la moindre consommation, car seule une tres faible partie de 
la consommation pourrait etre obtenue sans aucun processus de produc- 
tion et sans structure du capital — peut-etre uniquement la cueillette des 
baies. 10 

Dans la mesure ou les facteurs du sol et du travail produisent et ven- 
dent des biens de consommation immediatement, aucun capital n’est re- 
quis pour les payer Ils sont payes directement par la consommation. Ceci 
etait vrai pour la cueillette des baies de Robinson Crusoe. C’est egale- 
ment vrai dans une economie hautement capitalistique pour le travail (et 
le sol) dans les derniers stades du processus de production. Au cours de 
ces stades finals, qui comprennent les revenus purs du travail touches 
lors de la vente de services personnels (par des medecins, des artistes, 
des avocats, etc.) a des consommateurs, les facteurs touchent directement 
la VPM sans qu’il y ait d’escompte. Tous les autres acteurs du sol et du 
travail participant au processus de production sont payes a partir du capi- 
tal epargne avant que le produit ne soit obtenu et consomme. Nous de- 
vons conclure que dans la querelle entre la theorie classique soutenant 
que les salaires sont payes a partir du capital et la theorie de Henry 
George, J.B. Clark et d ’autres selon laquelle les salaires sont payes a par- 
tir du produit annuel consomme, la premiere est la bonne dans 
l’ecrasante majorite des cas, et que cette majorite devient d’autant plus 
preponderate que le stock de capital dans la societe est important. 11 


la VPM voir T annexe B ci-dessous : « Le professeur Rolph et la theorie de la 
productivity marginale escomptee ». 

10 Voir Wicksell, Lectures on Political Economy, I, p. 108. 

11 Voir l’excellente analyse dans ibid., pp. 189-191, 193-195. 
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4. Les biens du sol et du capital 

Le prix d’une unite de services de tout facteur est ainsi egal a la va- 
leur actualisee de son produit marginal. Ceci est vrai pour tous les fac- 
teurs, qu’ils soient « originels » (sol et travail) ou « produits » (biens du 
capital). Toutefois, comme nous 1’avons vu, il n’y a pas de revenu net 
pour les proprietaires des biens du capital, car leurs prix comprennent les 
prix des divers facteurs cooperant a leur production. Fondamentalement, 
des lors, le revenu net ne va qu’aux proprietaires des facteurs du sol et du 
travail et aux capitalistes pour leurs services « temporels ». II est encore 
vrai, cependant, que le principe de la determination des prix — egalite 
du prix et de la VPM actualisee — s’ applique quel que soit le facteur, 
que ce soit un bien du capital ou tout autre facteur. 

Revenons au graphique de la figure 41. Supposons cette fois pour 
simplifier que nous ne traitions que d’une unite d’un bien de consomma- 
tion, se vendant a 100 onces, etqu ' uneseule unite de chacun des facteurs 
particuliers participe a sa production. Ainsi, au rang 1, le nombre 80 
concerne une unite d’un bien du capital. Considerons tout d’abord ce 
premier rang. Les capitalistesi achetent un bien du capital pour 80 onces 
ainsi que (comme nous l’avons suppose) un facteur du travail pour 8 on- 
ces et un facteur du sol pour 7 onces. La VPM conjointe des trois fac- 
teurs est de 100. Mais leur prix total est de 95 onces. Le reste constitue 
V escompte revenant aux capitalistes en raison de l’element temporel. La 
somme des VPM escomptees (actualisees) est done de 95 onces et il 
s’agit precisement de ce que touchent au total les proprietaires des trois 
facteurs. La VPM actualisee des services du facteur du travail etait de 8, 
la VAPM des services du sol de 7 et la VAPM des services du bien du 
capital de 80. Chaque facteur obtient ainsi sa VAPM sous la forme du 
prix pergu. Mais que se passe-t-il dans le cas du bien du capital ? Il a ete 
vendu a 80 mais a du etre produit, et cette production coute de l’argent 
pour payer le revenu des divers facteurs. Le prix du bien du capital se 
reduit done par exemple a un autre facteur du sol, paye 8 onces, un autre 
facteur du travail paye 8 onces et un bien du capital paye 60 onces. Les 
prix, et done les revenus, de tous ces facteurs sont escomptes a nouveau 
pour tenir compte du temps et cet escompte est touche par les capitalis- 
tes 2 . La somme des revenus de ces facteurs est de 76 et une fois encore 
les services de chaque facteur obtiennent leur VAPM. 

Chaque facteur correspondant a un bien du capital doit etre produit et 
doit continuer a l’etre dans l’ERC. Comme il en est ainsi, nous voyons 
qu’un bien du capital, bien que touchant sa VAPM, ne la touche pas 
comme revenu net, car son proprietaire doit a son tour payer une somme 
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d’argent aux facteurs qui le produisent. Au bout du compte seul les fac- 
teurs du sol, du travail et du temps pergoivent un revenu net. 

Ce type d’ analyse a ete severement critique pour les raisons suivan- 
tes : 

Cette methode « autrichienne » consistant a faire tout remonter au sol 
et au travail (ainsi qu’au temps !) peut etre un exercice historique inte- 
ressant et nous pouvons conceder que, si nous remontons assez loin dans 
la production et l’investissement, nous finirons par atteindre au bout du 
compte le monde des hommes primitifs, qui ont commence a produire du 
capital avec leurs mains nues. Mais en quoi cela est-il important pour le 
monde complexe qui nous entoure, monde ayant deja a sa disposition 
une enorme quantite de capital avec laquelle il peut operer? Dans le 
monde moderne il n’existe pas de production se faisant sans l’aide du 
capital et par consequent la totalite de l’analyse autrichienne du capital 
est sans valeur pour l’economie moderne. 

Il est tout a fait vrai que nous ne nous interessons pas a une analyse 
historique mais bien a une analyse economique de l’economie complexe. 
En particulier, l’homme qui agit ne s’interesse pas a l’origine historique 
de ses ressources : il agit dans le present en raison d’un but a atteindre 
dans le futur . 1 2 L’analyse praxeologique reconnait parfaitement ce point 
et s’interesse a 1’individu agissant dans le present en vue de satisfaire des 
fins de degre de « futurites » variables (de l’instantane aux temps loin- 
tains) . 

Il est egalement vrai que la presentation du grand maitre de la theorie 
du capital et de la production qu’ etait Bohm-Bawerk, a seme la confu- 
sion en donnant une interpretation historique a la structure de production. 
Ceci est particulierement vrai de son concept de « periode moyenne de 
production », qui essayait d’etablir une duree moyenne de processus de 
production se deroulant actuellement mais remontant aux origines du 
temps. Dans l’une des parties les plus faibles de sa theorie, Bohm- 
Bawerk concedait que « Le gargon qui coupe un bout de bois avec son 
couteau ne fait, strictement parlant, que continuer le travail du mineur 
qui, il y a des siecles, a donne le premier coup de pelle permettant 
d’extraire le mineral ayant permis de fabriquer la lame. » 13 II essayait 
ensuite de sauver la pertinence de la structure de production en introdui- 
sant des periodes moyennes de production et en affirmant que l’effet sur 
le produit actuel du travail des premiers siecles etait si faible (etant si 
eloignes dans le temps) qu’il etait negligeable. Mises a cependant reussi 


12 Cet aspect fut compris par Carl Menger. Voir F.A. Hayek, « Carl Menger » 
dans The Development of Economic Thought, edite par Henry W. Spiegel (New 
York : John Wiley, 1952), pp. 530 et suivantes. 

13 Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, p. 88. 
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a raffiner la theorie autrichienne de la production de fagon a eliminer 
d'une part sa dependance vis-a-vis d’une structure de production presque 
infiniment allongee et d’autre part le concept mythique de « periode 
moyenne de production ». 

Comme le dit Mises : 

L’homme qui agit ne considere pas sa situation a la maniere de 
l’historien. Peu lui importe la fagon dont la situation presente a 
ete engendree. Son seul souci est de faire le meilleur usage des 
moyens aujourd’hui disponibles, en vue d’ecarter le mieux pos- 
sible une gene prevue. [...] II a a sa disposition une quantite don- 
nee de facteurs materiels de production. II ne demande pas si ces 
facteurs sont donnes par la nature ou le resultat d’une production 
qui s’est poursuivie dans le passe. II ne cherche pas a savoir 
quelle quantite de facteurs de production naturels, ou bruts, ni 
quelle quantite de travail ont ete consacrees a leur production, ni 
combien de temps ces processus de production ont absorbe. II 
evalue les moyens disponibles uniquement sous Tangle des ser- 
vices qu’ils peuvent lui rendre dans ses efforts pour ameliorer sa 
situation a venir. La periode de production et la duree de 
T utilisation possible sont pour lui des categories dont il lui faut 
tenir compte en dressant ses plans d ’action future, et non pas des 
concepts pour Tanalyse theorique apres-coup [...]. Elies jouent un 
role dans la mesure ou Tacteur doit choisir entre des periodes de 
production de longueur differente [...]. 

[Bohm-Bawerk ...] n’avait pas pleinement conscience du fait 
que la periode de production est une categorie praxeologique, et 
que le role qu’elle joue dans Taction consiste entierement dans 
les choix que fait Tacteur entre des periodes de production de 
differente duree. La longueur du temps consacre dans le passe a 
produire les capitaux materiels disponibles aujourd’hui ne 
compte pour rien. 14 

Mais si le passe n’est pas pris en compte, comment pouvons nous uti- 
liser Tanalyse de la structure de production ? Comment peut-elle 
s’appliquer a une ERC si la structure devait remonter presque indefini- 
ment le temps ? Si nous basons notre approche sur le present, ne devons- 
nous pas suivre les Knightiens et jeter a la corbeille Tanalyse de la struc- 
ture de production ? 

Un sujet de controverse particulier est celui de la ligne de demarca- 
tion entre le sol et les biens du capital. Les Knightiens, en se moquant de 


14 Mises, Human Action, pp. 477, 485 et suivante [L ' Action humaine, pp. 504, 
513]. Voir aussi Menger, Principles of Economics, pp. 166-167. 
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l’idee faisant remonter les periodes de production des siecles en arriere, 
rejettent totalement le concept de sol et considered ce dernier comme 
faisant simplement partie des biens du capital. Ce changement modifie 
bien sur completement la theorie de la production. Les Knigthiens souli- 
gnent par exemple a juste titre que le sol actuel se retrouve « melange » 
avec de nombreuses varietes et quantites de travail passe : les canaux ont 
ete creuses, les forets ont ete eclaircies, des ameliorations de base ont ete 
apportees au sol, etc. Et ils affirmed que pratiquement plus rien n’est un 
« sol » pur et que ce concept est done devenu vide. 

Cependant, comme l’a montre Mises, nous pouvons corriger la theo- 
rie de Bohm-Bawerk et conserver la distinction vitale entre le sol et les 
biens du capital. Nous ne sommes pas obliges de jeter comme les Knigh- 
tiens le bebe qu’est le sol avec l’eau du bain qu’est la periode moyenne 
de production. Nous pouvons au lieu de cela reformuler le concept de 
« sol ». Jusqu’ici nous avons simplement suppose que le sol etait consti- 
tue des facteurs naturels, originels. Nous devons maintenant modifier 
cette approche, conformement avec l’accent que nous mettons sur le pre- 
sent et le futur et non sur le passe. Qu’un bout de terrain ait ete ou non 
un sol pur « a l’origine » n’a en fait pas d’importance sur le plan econo- 
mique tant que les modifications apportees, quelles qu’elles soient, sont 
permanentes — ou plutot tant que ces modifications n’ont pas a etre re- 
produites ou renouvelees. 15 Le sol qui a ete irrigue par des canaux ou 
modifies par le debasement des forets est devenu une donnee actuelle, 
permanente. Parce que e’est une donnee actuelle, qui ne s’ use pas au 
cours du processus de production et qui n’a pas besoin d’etre remplacee, 
il devient d’apres notre definition un facteur du sol. Dans l’ERC ce fac- 
teur continuera a fournir ses pouvoirs naturels illimites et ce sans nou- 
veaux investissements : il fait par consequent partie du sol dans notre 
analyse. Une fois que cela se produit et que les modifications permanen- 
tes sont separees des modifications non permanentes, nous voyons que la 
structure de production ne s’etend plus infiniment en arriere dans le pas- 


15 Le critere « non renouvelable » applique au sol, par opposition aux biens 
de production, n’est pas equivalent a « permanent ». « Permanent » est un sous- 
ensemble de « non renouvelable ». Il est clair que des ameliorations permanen- 
tes n’ont pas besoin d’etre renouvelees. Toutefois des ressources naturelles 
epuisables, comme le charbon, le mineral, etc., ne sont pas permanentes, mais 
sont non renouvelables. La question cle est de savoir si une ressource doit etre 
produite, auquel cas elle rapporte uniquement une rente brute. Si elle ne Test 
pas ou peut pas l’etre, elle rapporte egalement une rente nette. Des ressources en 
train d’etre epuisees ne peuvent evidemment pas etre renouvelees et font done 
partie du sol, et non des biens du capital. Voir la section suivante sur les res- 
sources epuisables. 


145 



L’HOMME, L'ECONOMIE ET L’ETAT 


se, mais se limite a un intervalle temporel relativement bref. 16 Les biens 
du capital sont ceux qui s’usent continuellement au cours du processus 
de production et dont le remplacement necessite d’utiliser des facteurs 
du travail et du sol. Si nous tenons compte de l’usure physique et du 
remplacement, il devient alors evident qu’il ne faudrait pas attendre 
beaucoup d’annees pour que toute la structure des biens du capital 
s’effondre, si aucune operation n’etait entreprise pour les maintenir et les 
remplacer, et ceci vaut aussi dans l’economie moderne et hautement ca- 
pitalistique. Bien stir, plus le degre de developpement « capitaliste » est 
eleve et plus la production compte de stades, plus il faudra attendre long- 
temps pour que tous les biens du capital s’usent. 17 

La « permanence » que nous etudions se refere bien entendu a la 
permanence physique des biens et non a la permanence de leur valeur. La 
seconde depend du changement des desirs des consommateurs et ne 
pourrait jamais etre qualifiee de permanente. Il pourrait ainsi y avoir un 
facteur du sol uniquement adapte, de fagon permanente, a la vigne. Il 
s’agit done de sol, et ce pour toujours. Si, a un certain moment, les 
consommateurs devaient perdre completement leur gout du vin et que le 
sol devienne sans valeur et ne soit plus utilise, il sera encore un facteur 
permanent et done ce sera encore du sol, bien que desormais sous- 
marginal. Il faut noter que la « permanence » n’a d’importance que vis-a- 
vis des considerations actuelles de 1’ action humaine. Un bout de terrain 
peut donner un produit (physique) marginal permanent, sans qu’il soit 
necessaire de l’entretenir, lorsque soudain l’eruption d’un volcan ou le 
passage d’un ouragan survient dans la region, pouvant detruire cette 
permanence. De tels evenements naturels envisageables n’ont toutefois 
pas d’importance pour 1’ action humaine ex ante , et du point de vue de 
Taction cette terre sera done a juste titre consideree comme « perma- 
nente », jusqu’a ce que les changements naturels se produisent. 18,19 

16 Nous pouvons utiliser les termes « permanent » et « non permanent » dans 
cette section, parce que les ressources qui sont epuisees ne peuvent evidemment 
pas etre incluses dans un equilibre en rotation constante. Pour avoir davantage 
de detail sur les ressources epuisables, voir la section suivante. Les ressources 
epuisables etant mises de cote, « permanent » devient synonyme de « non re- 
nouvelable ». 

17 Cf. Wicksell, Lectures on Political Economy I, p. 186 et passim ; et aussi 
Hayek, Pure Theory of Capital, pp. 54-58. 

8 II n’y a pas non plus la moindre relation entre la question presente de la 
permanence et de la non permanence et la question cosmologique de la perma- 
nence de la matiere et de l’energie. Voir Mises, Human Action, p. 634 [L ’Action 
humaine, p. 671]. 

19 Stigler pretend que les diverses distinctions entre le sol et les biens du capi- 
tal basees sur la permanence ou l’origine, comme celle dont il est question ici, 
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Le concept de « sol » tel qu’il est utilise dans cet ouvrage est done to- 
talement different du concept populaire de sol. Distinguons, dans cette 
section, les deux en appelant le premier sol economique et le second sol 
geographique. Le concept economique comprend toutes les sources de 
valeur naturelles : ce qui Ton met habituellement sous le nom de res- 
sources naturelles, terre, eau et air dans la mesure ou il ne s’agit pas de 
biens libres. Par ailleurs, une grande partie de la valeur de ce qui est ge- 
neralement considere comme faisant partie du « sol » — a savoir la par- 
tie qu’il faut entretenir par du travail — est en verite un bien du capital. 
Le fait que les terres agricoles soient un exemple de cette derniere cate- 
gorie peut surprendre le lecteur qui la considere vraisemblablement 
comme un bien productif permanent. C’est totalement faux : la producti- 
vity marginale physique d’une terre (au sens geographique) varie gran- 
dement selon la quantite de travail consacree a son entretien ou a 
1’ amelioration du sol, par rapport a un usage ou un non usage du sol 
conduisant a une erosion et a une PPM inferieure. Le sol brut (et nous 
faisons reference ici au sol qui demeurerait maintenant si 1’ entretien etait 
suspendu) est 1’ element « sol », alors que le produit final — generale- 
ment connu sous le nom de terre agricole — est habituellement un bien 
du capital contenant cet element « sol ». 

Van Sickle et Rogge disent a propos du sol : 

Le sol, sur les 12 a 18 inches en surface oil les graines, les le- 
gumes, les herbes et les arbres tirent presque toute leur nourri- 
ture, est hautement destructible. Le sol de surface peut etre lave 
ou detruit (erode), son contenu organique et mineral peut etre 
dissous et s’ecouler hors de portee de la vie des plantes (lessi- 
vage), en relativement peu annees si une grande attention n’est 
pas accordee a son usage. II peut aussi etre reconstruit par des 
travaux agricoles soigneux. On peut done dire a propos de tous 
les sols [...] que leur entretien exige une epargne. 20 

Le caractere indestructible du sol est bien plus clairement illustre par 
ce que Ton appelle communement le « sol urbain ». En effet le sol des 


sont plus physiques qu’economiques. Ces reserves sont hors sujet. Personne ne 
nie que la valeur de ces facteurs homogenes peut grandement changer avec le 
temps. Mais le fait qu’un facteur soit originel ou ameliore, qu’il soit permanent 
ou necessitant d’etre entretenu, est bel et bien une question physique, d’une 
grande importance pour l’analyse economique. A coup sur, l’argument Knigh- 
tien selon lequel tout le sol fait partie des biens du capital, parce que le sol n'est 
pas celui d’origine, est egalement un argument relevant de la sphere physique. 
Stigler, Production and Distribution Theories , p. 274. 

0 John V. Van Sickle and Benjamin A. Rogge, Introduction to Economics 
(New York: D. Van Nostrand, 1954), p. 141. 
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zones urbaines (et ceci comprend le sol de la banlieue, les terrains pour 
les usines, etc.) manifeste l’un de ses traits les plus fondamentalement 
indestructibles : 1 'espace physique qu ’il occupe — son emplacement sur 
la surface de la terre. Car la surface de la terre est, sauf rares exceptions, 
figee pour l’eternite, comme Test la position geographique de chaque 
bout de terrain geographique sur cette surface. Cet aspect positionnel, 
fige pour l’eternite et permanent du sol geographique est appele l’aspect 
« site » du sol ou, comme Mises le dit judicieusement « le sol necessaire 
pour se tenir debout ». Comme il est permanent et non renouvelable, il 
fait clairement partie de la categorie du sol economique. La permanence 
se refere, une fois encore, a son aspect spatial physique ; sa valeur de site 
est bien entendu toujours sujette a changements. 21 Le centre de Manhat- 
tan est sur le meme site — le meme emplacement geographique — au- 
jourd’hui qu’il ne l’etait dans les annees 1600, bien que les valeurs mo- 
netaires qu’il rapporte aient change. 

Supposons qu’un bout de terrain actuellement inusite puisse etre utili- 
se dans differents buts agricoles ou dans des buts urbains. Dans ce cas un 
choix sera fait en fonction de ses differentes valeurs possibles en tant que 
sol economique non renouvelable : entre la VPM actualisee resultant de 
la fertilite de ses terres et sa VPM actualisee en tant que site urbain. Et si 
une decision doit etre prise pour dire si le sol actuellement utilise dans 
1’ agriculture et entretenu dans ce but doit rester dans le domaine agricole 
ou etre utilise comme site d’une nouvelle construction, les principes gui- 
dant le choix seront les memes. La valeur du revenu marginal du sol 
agricole ou urbain sera decomposee par le proprietaire du terrain en re- 
venu d’interet sur l’entretien et l’amelioration du capital et en revenu 
marginal actualise du sol economique de base. 

Le « sol de base » (ou « sol brut ») se refere dans le present traite aux 
terres non entretenues dans le cas de 1’ agriculture ou au site pur non ba- 
ti, dans le cas du sol urbain. Le sol brut, qu’il soit une terre agricole ou 
un site, rapporte a son proprietaire un prix unitaire final, appele commu- 
nement rente, egal a sa VAPM. En operant sur ce sol brut, le travail et 
l’investissement creent un bien du capital fini. Ce bien du capital, 
comme tous les autres, rapporte lui aussi des unites de rente egales a sa 
VAPM. Toutefois, ce revenu peut se decomposer (de maniere pertinente, 
sur le marche actuel, et pas en tant qu’exercice historique) en rente du 
sol brut et en revenu d’interet sur le capital investi (et bien sur aussi en 
revenus verses au travail ayant opere sur ce sol brut, c’est-a-dire en salai- 
res egaux a la VAPM de ce travail) . C’est ce sol en tant que bien du capi- 

21 Mais, alors que la position est permanente, le sol lui-meme a necessaire- 
ment du etre modifie par Thomme pour le prdparer a un usage urbain. Voir le 
chapitre 2. 
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tal que nous avons qualifie de « sol geographique », de « sol au sens cou- 
rant », de « sol final » ou de « sol fini ». Quand nous parlons simplement 
de « sol », au contraire, nous nous refererons toujours au veritable sol au 
sens economique — le facteur actuellement donne par la nature. 


5. Rente et capitalisation 

Le sujet de la « rente » est l’un des plus confus de toute la litterature 
economique. Nous devons done repeter le sens du mot de rente que nous 
avons donne plus haut. Nous utilisons le terme de « rente » pour parler 
du prix d’une unite de services d’un bien. II est important de bannir tout 
prejuge voulant que le concept de rente ne s’applique qu’au sol. Le meil- 
leur guide sera peut-etre de garder a l’esprit le fait qu’en anglais to rent 
signifie louer. c La rente est la meme chose que la location : e’est la vente 
et l’achat d’unites de services d’un bien. 22 Elle s’applique par consequent 
tout autant au prix des services du travail (appeles « salaires ») qu’au sol 
ou a tout autre facteur [on parle en frangais de « louage » pour le travail, 
NdT], Le concept de rente s’applique a tous les biens, durables ou non. 
Dans le cas d’un bien absolument non durable, qui disparaTt totalement 
apres avoir ete utilise une fois, son « unite » de service est tout simple- 
ment identique au bien « total » lui-meme. En ce qui concerne un bien 
durable, bien entendu, le concept de rente est plus interessant, car le prix 
d’une unite de service peut etre distingue du prix du « bien dans sa totali- 
ty ». Jusqu’ici, dans le present ouvrage, nous avons suppose qu’aucun 
bien de production durable n’etait jamais achete directement et que seul 
des unites de service etaient echangees sur le marche. Par consequent la 
totalite de notre discussion des prix a traite du prix de location. II est evi- 
dent que les rentes sont les prix fondamentaux. L’ analyse de Futility 


c Rothbard a ecrit : « Le meilleur guide sera peut-etre de garder a l’esprit 
l’expression renting out». II indique ensuite que rent est synonyme de hire. En 
frangais, le terme de « louage » se rapproche des deux sens. NdT. 

22 Ce concept de la rente se base sur la contribution originale de Frank A. Fet- 
ter. Cf. Fetter, Economic Principles , pp. 143-170. La conception de Fetter a 
malheureusement exerce peu d’ influence sur la pensee economique. Non seule- 
ment elle est en accord avec l’usage courant, mais elle fournit un principe unifi- 
cateur, permettant d’expliquer de maniere coherente la determination du prix 
des unites de service et de celui des biens qui les produisent. Sans le concept de 
prix de location, il est difficile de faire la distinction entre la determination du 
prix des unites de service et celle du prix du bien complet. 

Fetter n’a utilise le concept de location que pour l’appliquer aux services des 
biens durables, mais il est clair qu’il peut etre etendu pour couvrir le cas des 
biens non durables pour lesquels 1’ unite de service est la totalite du bien. 
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marginale nous a appris que les hommes evaluent les biens en unites et 
non dans leur ensemble : le prix d 'une unite (ou « rente ») est done le 
prix fondamental du marche. 

Au chapitre 4 nous avons analyse le prix de location et le prix du 
« bien en tant que tout » pour les biens de consommation durables. Le 
principe est precisement le meme pour les biens de production. La valeur 
de location d’une unite de service est la valeur de base, determinee au 
bout du compte sur le marche par les echelles d’utilite individuelles. Le 
prix du « bien total », egalement appele valeur capitalisee du bien, est 
egal a la somme des rentes futures attendues escomptees par ce que nous 
appelions alors de maniere vague un facteur de preference temporelle et 
que nous reconnaissons desormais comme etant le taux d ’interet. La va- 
leur capitalisee, ou prix du bien en tant que tout, est des lors entierement 
dependante des prix de location du bien, de sa durabilite physique et du 
taux d’interet. 23 A l’evidence le concept de « valeur capitalisee » d’un 
bien n’a de sens que lorsque ce bien est durable et qu’il ne disparait pas 
instantanement apres usage. S’il disparaissait, alors il n’y aurait qu’une 
rente pure, sans evaluations differentes pour le bien en tant que tout. 
Lorsque nous utilisons l’expression « bien en tant que tout », nous vou- 
lons parler de 1’offre globale d’un bien complet dans l’economie. Nous 
voulons parler, par exemple, non pas de l’offre totale des maisons d’un 
certain type, mais d’une maison bien precise, qui peut etre louee sur une 
periode temporelle. Nous traitons des unites de « biens complets », et ces 
unites, etant durables, sont necessairement plus grandes que les unites de 
services qui les constituent et qui peuvent etre louees pendant une pe- 
riode temporelle. 

Le principe de la determination des « valeurs capitalists », e’est-a- 
dire le prix des « biens dans leur totalite », est connu sous le nom de ca- 
pitalisation (de la rente). Ce principe s’applique a tous les biens, pas 
uniquement aux biens du capital, et nous ne devons pas nous laisser abu- 
ser par une similitude terminologique. La capitalisation s’applique done 
aux biens de consommation durables, comme les maisons, les postes de 
television, etc. Elle s’applique aussi a tous les facteurs de production, y 
compris le sol foncier. Le prix de location, ou rente, d’un facteur de pro- 
duction est egal, comme nous l’avons vu, a la valeur actualisee de son 
produit marginal. La valeur capitalisee d’un « facteur dans sa totalite » 
sera egale a la somme de ses rentes futures, c ’est-a-dire a la somme de 


23 Voir le chapitre 4. Concernant la capitalisation, voir Fetter, Economic 
Principles, pp. 262-84, 308-313 ; et Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, 
pp. 339-357. 
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ses VAPM u Cette valeur capitalisee sera le prix auquel le « bien com- 
plet » s’echangera sur le marche. C’est a cette valeur capitalisee qu’une 
unite du « bien complet », comme une maison, un piano, une machine, 
un hectare de terrain, etc., se vendra sur le marche. La capitalisation n’a 
clairement aucun sens s’il n’y a pas de marche, ou de prix, pour le « bien 
complet ». La valeur capitalisee est la valeur estimee par le marche sur la 
base des rentes, de la durability et du taux d’interet. 

Le processus de la capitalisation peut comprendre plusieurs unites 
d’un « bien complet », comme il peut n’en comprendre qu’une. Exami 
nons l’exemple du chapitre 4, section 7, et generalisons le pour qu’il 
s’ applique non plus seulement aux maisons mais a tous les biens de pro- 
duction durables. Le bien est un bien d’une duree de 10 ans ; ses rentes 
futures attendues sont de 10 onces d’or par an (tel que determinees par 
les utilites des biens de consommation pour les consommateurs, ou par 
les VPM des biens de production.) Le taux d’interet est de 10 % par an. 
La valeur capitalisee actuelle de ce bien est de 59,4 onces d’or. Mais ce 
« bien complet » est lui-meme une unite d’un stock plus large ; l’une des 
nombreuses maisons, machines, usines, etc. En tout cas, comme toutes 
les unites d’un bien ont la meme valeur, les valeurs capitalisees de deux 
maisons identiques, ou de deux machines identiques, etc., ajoutees l’une 
a l’autre vaudront exactement deux fois le montant de l’une, soit 118,8 
onces. Comme nous ajoutons des rentes ou des VAPM exprimees en 
termes monetaires, nous pouvons continuer a les aj outer pour determiner 
les valeurs capitalisees d’agregats plus importants de biens durables. En 
fait, en ajoutant les valeurs capitalisees, nous n 'avons pas besoin de nous 
restreindre au meme bien. La seule chose que nous avons a faire, c’est 
d’ajouter les valeurs capitalisees de n’importe quelle liste de biens dura- 
bles dont nous cherchons a estimer la valeur. Supposons ainsi qu’une 
firme, la Compagnie de Construction Jones, souhaite vendre tous ses 
actifs sur le marche. Ces actifs, necessairement durables, consistent en : 

3 machines, chacune ayant une valeur capitalisee (basee sur la somme 
des VAPM) de 10 onces. Par consequent leur valeur capitalisee totale est 
de 30 onces. 

1 batiment, d’une valeur capitalisee de 40 onces. 

2,5 hectares de terrain. Chaque demi-hectare de terrain a une une va- 
leur capitalisee de 10 onces. Total : 50 onces. 

Soit une valeur capitalisee totale de ces actifs de 120 onces. 

Nous devons cependant toujours nous souvenir, en ajoutant les va- 
leurs capitalisees, qu’elles n’ont d’importance que dans la mesure ou 

24 II est souvent plus pratique de definir la rente comme etant egale a la VPM 
plutot qu’a la VAPM. Dans ce cas la valeur capitalisee du facteur complet est 
egale a la somme actualisee de ses futures rentes. 
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elles sont exprimees sous la forme d’un prix de marche ou d’un prix de 
marche potentiel. De nombreux auteurs sont tombes dans le piege 
consistant a croire qu’ils pouvaient, de maniere similaire, obtenir la 
somme de la valeur capitalisee totale de la nation ou du monde et arriver 
ainsi a un chiffre significatif. Les estimations du « capital de la nation » 
ou du « capital mondial » n’ont toutefois absolument aucun sens. Le 
monde, ou un pays, ne peut pas vendre la totalite de son capital sur le 
marche. De tels exercices statistiques sont done sans interet. Ils n’ont 
aucun lien possible avec le but meme de la capitalisation, a savoir une 
estimation correcte du prix potentiel du marche. 

Comme nous l’avons indique, la capitalisation s’applique a tous les 
facteurs de production, ou plutot a tous les facteurs qui possedent un 
marche pour les biens complets qui les produisent. Nous pouvons les 
appeler marches du capital. II existe des marches d’echange pour les 
titres de propriety, totaux ou partiels, des biens de production durables. 
Prenons le cas des biens du capital. La rente d’un bien du capital est 
egale a sa VAPM. La valeur capitalisee du bien du capital est la somme 
de ses futures VAPM, somme actualisee de ses futures VPM. C’est la 
valeur presente du bien et c’est a celle-ci que le bien se vendra sur le 
marche du capital. 

Le processus de capitalisation, parce qu’il impregne tous les secteurs 
de l’economie et parce qu’il est assez flexible pour inclure differents ty- 
pes d’actifs — comme le capital total correspondant aux actifs d’une 
firme — est un processus tres important dans l’economie. Les prix des 
parts de ce capital s’etabliront a un niveau proportionnel a la fraction de 
la valeur capitalisee totale des actifs a laquelle ils correspondent. De 
cette fagon, etant donnes les VPM, la durability et le taux d’ interet, tous 
les prix sur le marche du capital sont determines et ce seront les prix de 
l’ERC. C’est de cette maniere que les prix des biens du capital indivi- 
duels (machines, batiments, etc.) seront fixes par le marche, et de cette 
maniere que ces valeurs seront additionnees pour donner le prix d’un 
ensemble d’actifs, similaires ou non. Les prix des actions sur les marches 
financiers s’etabliront a un niveau proportionnel a la valeur capitalisee 
du total des actifs de la firme qu’ elles represented. 

Nous avons dit que tous les facteurs pouvant etre achetes et vendus 
comme « biens complets » sur le marche sont capitalises. Ceci inclut les 
biens du capital, le sol brut et les biens de consommation durables. II est 
clair que les biens du capital et les biens de consommation durables peu- 
vent etre capitalises et qu’ils le sont. Mais qu’en est-il du sol brut? 
Comment peut-il etre capitalise ? 

Nous avons vu plus haut en detail que les revenus des facteurs re- 
viennent au bout du compte aux proprietaires du travail et du sol brut, 
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l’interet revenant aux capitalistes. Si le sol peut etre capitalise cela ne 
veut-il pas dire qu’apres tout les biens du capital et le sol sont « bel et 
bien une seule et meme chose » ? La reponse & cette derniere question 
est non. 25 II est toujours parfaitement vrai que les revenus des facteurs du 
sol brut sont ultimes et irreductibles, tout comme le sont les revenus du 
travail, alors que les biens du capital doivent etre constamment produits 
et reproduits, et que leurs revenus sont par consequent toujours reducti- 
bles aux revenus du sol brut, du travail et du temps. 

Le sol brut peut etre capitalise pour une raison simple : il peut etre 
achete et vendu « dans sa totalite » sur le marche. (Ce qui n’est pas pos- 
sible pour le travail, sauf dans un systeme d’esclavage qui ne peut bien 
entendu pas exister dans un marche purement libre.) Comme cela est 
possible et que cela est fait, la question se pose de savoir comment les 
prix sont determines dans ces echanges. Ces prix represented les valeurs 
capitalists du sol brut. 

Une caracteristique majeure du sol par rapport aux biens du capital 
est que la serie de ses futures rentes est generalement infinie, car le sol 
brut ou le site sont physiquement indestructibles. Dans l’ERC les series 
de rentes futures seront bien entendu toujours les memes. Le fait meme 
qu’une terre soit achetee ou vendue est, au passage, une preuve de 
l’universalite de la preference temporelle. S’il n’y avait pas de prefe- 
rence temporelle en faveur du present, une serie infinie de futures rentes 
ne pourrait jamais etre capitalisee. Un bout de terrain aurait un prix pre- 
sent infini et ne pourrait done jamais etre vendu. Le fait que les terres 
aient un prix est une indication qu’une preference temporelle est toujours 
presente et que les futures rentes sont escomptees pour donner la valeur 
actuelle. 

Comme dans le cas de tout autre bien, la valeur capitalisee du sol est 
egale a la somme de ses futures rentes actualisees. On peut par exemple 
demontrer mathematiquement que si nous nous attendons a toucher per- 
petuellement une rente constante, la valeur capitalisee de l’actif sera 
egale a la rente annuelle divisee par le taux d’interet. 26 Or il est evident 
que ce sol rapporte annuellement le taux d’interet du marche a l’investis- 
seur. Si, autrement dit, les rentes annuelles sont de 50 et que le taux 
d’interet est de 5 %, l’actif se vendra a 50/0,05, soit 1000. L’investisseur 
qui achete l’actif pour 1000 onces gagnera avec lui 50 onces par an, soit 
5 %, le taux d’intdret du marche. 


25 La principale erreur de Fetter en matiere de theorie du capital etait sa 
croyance que la capitalisation signifiait la suppression de toute distinction entre 
le sol et les biens du capital. 

26 Cf. Boulding, Economic Analysis, pp. 711-712. 
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Le sol brut est des lors « capitalise », tout comme le sont des biens du 
capital, des actions de firmes possedant des actifs et des biens de 
consommation durables. Tous ces proprietaires tendront a percevoir le 
meme du taux d’ interet et tous toucheront le meme rendement dans 
l’ERC. En resume tous les actifs possedes seront capitalises. Dans 
l’ERC, bien sur, les valeurs capitalists de tous les actifs resteront cons- 
tantes : elles seront aussi egales a la somme actualisee des VPM de leurs 
rentes unitaires. 

Nous avons vu plus haut que l’une des distinctions cles entre le sol et 
les biens du capital est que les proprietaires du premier vendent des biens 
futurs contre de la monnaie presente alors que ceux des seconds avan- 
cent de 1’ argent present, achetent des biens futurs et vendent plus tard 
leur produit devenu un bien « moins futur ». Ceci est vrai. Mais nous 
devons alors poser la question : Comment le proprietaire en arrive-t-il a 
posseder ce sol ? La reponse est (sauf si lui ou ses ancetres ont trouve 
une terre inutilisee et l’ont mis en usage) qu’il doit 1’ avoir achete a quel- 
qu’un d’autre. S’il l’a fait alors, dans 1’ERC, il doit l’avoir achete a sa 
valeur capitalisee. S’il achete le bout de terrain a un prix de 1000 onces 
et qu’il touche une rente de 50 onces par an, alors il period un interet et 
uniquement un interet. Il vend des biens futurs (les services de la terre) 
au cours du processus de production, mais lui aussi a achete avec de 
1 'argent la terre dans sa totalite. Par consequent lui aussi est un « capita- 
liste-investisseur » touchant un interet. 

La « rente pure », c’est-a-dire la rente qui n’est pas uniquement le 
rendement d’un investissement passe et qui n’est done pas capitalisee 
semble par consequent n’etre touchee que par ceux qui ont trouve eux- 
memes une terre inutilisee (ou qui l’ont heritee des decouvreurs) . Mais 
memes eux ne touchent pas une rente pure. Supposons qu’un individu 
decouvre une terre, que personne ne possede et qui vaut zero, et qu’il se 
met a la cloturer, etc., jusqu’a ce qu’elle soit desormais capable de rap- 
porter une rente perpetuelle de 50 onces par an. Ne pourrions-nous pas 
dire que lui touche une rente pure, puisqu’il n’a pas achete le terrain, ca- 
pitalise, a quelqu’un d’autre? Mais ceci passerait a cote de l’un des 
points les plus importants de la vie economique : les revenus implicites. 
Meme si cet homme n’a pas achete la terre, elle possede maintenant une 
certaine valeur capitalisee, celle qu’elle pourrait avoir sur le marche. 
Cette valeur capitalisee est disons de 1000. Notre homme pourrait done 
vendre son terrain a 1000 a tout instant. Ces 1000 onces sont le cout 
d 'opportunity qu 'il accepte pour pouvoir posseder et louer cette terre. Il 
touche certes 50 onces par an, mais ce n’est qu’au prix du refus de ven- 
dre la totalite de sa terre pour 1000 onces. Elle est done tout autant capi- 
talisee qu’une terre qui aurait ete achetee sur le marche. 
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Nous devons done en conclure que personae ne touche de rente pure 
en dehors des travailleurs sous la forme de salaires et que les seuls reve- 
nus de 1’ economic en rotation constante productive sont les salaires 
(termes correspondant aux prix et aux revenus des facteurs du travail) et 
V interet. Mais il reste encore une distinction cruciale entre le sol et les 
biens du capital. Nous avons en effet vu que la valeur capitalisee du sol 
est un element fondamental et irreductible. La valeur capitalisee des 
biens de production se reduit aux salaires et a la valeur capitalisee du sol. 
Dans une economie changeante, il existe une autre source de revenu : la 
hausse de la valeur capitalisee du sol brut. Un exemple typique est celui 
de l’homme qui avait decouvert une terre inusitee et qui a ensuite vendu 
ses services. A l’origine la valeur capitalisee du sol etait nulle : il etait 
sans valeur. Desormais le sol a pris de la valeur parce qu’il rapporte une 
rente. Resultat, la valeur capitalisee est montee a 1000 onces. Son reve- 
nu, son benefice, correspond a la hausse de 1000 onces de la valeur capi- 
talisee. Ceci ne peut bien sur pas se passer dans l’ERC. Dans l’ERC tou- 
tes les valeurs capitalists doivent rester constantes ; nous voyons ici 
qu’une hausse de la valeur capitalisee du sol, hausse resultant de l’aug- 
mentation des rendements locatifs attendus du sol, est une source de 
benefice monetaire. 27 Si l’economie devient une ERC apres ce passage 
particulier de 0 a 1000, alors ce revenu etait un « coup » unique, et non 
quelque chose de continu et de recurrent. La valeur capitalisee du sol est 
montee de 0 a 1000 et le proprietaire peut percevoir ce revenu a tout 
moment. Mais, apres qu’il a ete pergu une fois, il ne peut plus jamais 
l’etre a nouveau. S’il vend le sol a 1000, le prochain acheteur ne fera 
aucun bdnefice sur l’augmentation de la valeur capitalisee : il ne touche- 
ra que le taux d’ interet du marche. Seul L interet et les salaires sont tou- 
ches regulierement. Tant que l’ERC continue, il n’y aura plus de gains ni 
de pertes sur les valeurs capitalists. 28 


6. L’epuisement des ressources naturelles 

Une categorie a jusqu’ici ete omise dans l’analyse des facteurs du sol. 
Au debut nous avons deflni le sol comme le facteur naturel, originel. 
Puis nous avons dit que le sol ameliore par les mains humaines mais de- 
sormais permanent devait lui aussi etre considere comme sol. Le sol est 


27 Sur le long terme, les hausses de la valeur capitalisee des biens du capital 
n’a pas d’ importance car ils se reduisent a des hausses de salaires et a des haus- 
ses de la valeur capitalisee du sol brut. 

28 Le probleme des benefices issus des changements de la valeur capitalisee 
sera traite plus loin. 
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des lors devenu la ressource catallactiquement permanente et non renou- 
velable, tandis que les biens du capital sont les biens non permanents et 
devant done etre produits a nouveau en vue de leur remplacement. Or il 
existe un type de ressource non renouvelable mais egalement non per- 
manente : la ressource naturelle que Ton consomme et qui s’epuise, telle 
une mine de cuivre ou de diamants. Voila un facteur manifestement ori- 
ginel et naturel ; il ne peut pas etre produit par 1’homme. Par ailleurs il 
n’est pas permanent mais objet de consommation, d ’ epuisement, parce 
que n’importe lequel de ses usages en laissera derriere lui une quantite 
strictement plus faible pour les usages futurs. C’est un bien originel mais 
non permanent. Devons-nous des lors le classer avec le sol ou avec les 
biens du capital ? 

Le test crucial de notre procedure de classification consiste a nous 
demander : Les facteurs du travail et du sol doivent-ils etre utilises pour 
renouveler le bien ? Dans le cas de facteurs permanents cela n’est pas 
necessaire car ils ne s’usent pas. Mais dans ce cas nous devons repondre 
egalement par la negative parce que ces biens, quoique non permanents, 
ne peuvent pas etre reproduits par l’homme malgre la consommation qui 
en est faite. La ressource naturelle se trouve par consequent etre une 
subdivision particuliere de la categorie « sol ». 29 

Le tableau 15, adapte d’un tableau du professeur Hayek, illustre notre 
classification des diverses ressources comme sol ou bien du capital. 30 

Tableau 15 


Ressources Permanentes Non permanentes 

Originelles Sol Sol 

(non reproductibles) 

Produites Sol Bien du capital 

(reproductibles) 

Hayek critique le critere de reproductibilite utilise pour classer un 
bien comme bien du capital. Il declare : « L’element important [...] n’est 
pas que certaines ressources existantes pulssente tre remplacees par d’au- 
tres qui leur sont a peu pres semblables sur le plan technique, mais qu’el- 
les doivent etre remplacees par quelque chose, semblable ou non, si nous 
voulons que le flux de revenus ne baisse pas. » 31 Mais ceci revient a 


29 Cf. Fred R. Fairchild, Edgar S. Furniss et Norman S. Buck, Elementary 
Economics (New York: Macmillan & Co., 1926), II, p. 147. 

30 Hayek, Pure Theory of Capital, note de la page 58. 

31 Ibid., p. 92. 
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confondre la valeur et les aspects physiques. Nous essayons id de classer 
des biens physiques, et pas de discuter de leur possible valeur, qui chan- 
gera tout le temps. L’important est que les ressources faisant l’objet 
d’une consommation ne peuvent pas etre remplacees, meme si le pro- 
prietaire le voulait. Elies rapportent par consequent une rente nette. 
Hayek pose aussi la question de savoir si un cours d’eau fait partie du 
« sol » au cas ou un nouveau cours d’eau peut etre cree en collectant les 
eaux de pluie. Ici encore Hayek se trompe en considerant la question 
comme une affaire de maintien d’un « flux de revenus constant » au lieu 
de l’envisager comme une affaire de classification d’un bien physique 
concret. Le cours d’eau fait bien sur partie du sol parce qu’il n’a pas he- 
soin d’etre physiquement remplace. II est evident que la critique d’ Hayek 
est valable face a la definition de Kaldor. Ce dernier a defini le capital 
comme une ressource reproductible qu’il est economiquement rentable 
de produire. Dans ce cas les machines obsoletes ne seraient plus des 
biens du capital. (Feraient-elles partie du « sol » ?) La definition devrait 
etre : des ressources physiquement reproductibles. La critique d’ Hayek 
selon laquelle la possibilite de faire pousser des fruits artificiels, etc., 
conduirait a ce que la totalite du sol soit du « capital » se meprend une 
fois de plus sur la nature du probleme, qui est celle de la necessite et de 
la possibilite physique de reproduire 1’ agent. Comme le sol brut — et 
pas son fruit — ne necessite aucune reproduction, il est exclu de la cate- 
gorie des biens du capital. 

Le fait que les ressources naturelles ne peuvent pas etre renouvelees 
signifie qu’elles pergoivent une rente nette et que cette rente n’est pas 
absorbee par des facteurs du sol et du travail aidant a les produire. Bien 
entendu grace ces rentes nettes elles peuvent rapporter le taux d’interet 
normal de la societe a leurs proprietaires, les revenus d’interet etant lies a 
leur valeur capitalisee. Les hausses de la valeur capitalisee des ressour- 
ces naturelles vont au bout du compte au proprietaire de la ressource lui- 
meme et ne sont pas absorbees par les benefices d’autres facteurs du sol 
ou du travail. 

II n’y a aucune difficulty a capitaliser une ressource pouvant etre 
epuisee car, comme nous l’avons vu, la capitalisation peut avoir lieu 
pour une serie finie ou infinie de revenus locatifs futurs. II y a cependant 
un probleme marquant qui impregne toute 1’ analyse des ressources pou- 
vant etre epuisees et qui les distingue de tous les autres types de biens. 
C’est le fait qu’il ne peut y avoir aucune place pour ce genre de ressour- 
ces dans une economic en rotation permanente. Car la base de l’ERC est 
que toutes les quantites economiques continuent indefiniment une ronde 
sans fin. Or cela ne peut pas etre le cas d’une ressource epuisable car a 
chaque fois qu’elle est utilisee le stock total du bien diminue dans 
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l’economie. La situation de 1’ instant suivant ne peut des lors pas etre la 
meme qu’auparavant. II s’agit d’un exemple d’une des nombreuses diffi- 
cult^ rencontrees lorsque l’ERC est utilisee non comme une construc- 
tion auxiliaire dans 1’ analyse mais comme une sorte d’ ideal que 
l’economie libre devrait s’evertuer & imiter. 

II peut exister une demande de retention pour une ressource epuisa- 
ble, tout comme il y a une demande de retention speculative pour n’im- 
porte quel autre stock de biens du marche. Cette speculation n’est 
toutefois pas un simple vice ; elle joue un role bien precis, a savoir 
d’allouer les ressources rares epuisables a ces usages aux moments oil la 
demande du consommateur sera la plus grande. Le speculateur, en atten- 
dant pour utiliser les ressources a une date future, aide les consomma- 
teurs en decalant leur consommation jusqu’a un moment oil elles seront 
davantage demandees qu’a present. Comme dans le cas du sol brut, une 
ressource permanente appartient au premier qui la decouvre et qui 
1 ’utilise, et souvent une partie de ces benefices initiaux du capital sont 
absorbes par l’interet du capital investi a l’origine lors de la recherche de 
la ressource. Cette absorption ne peut se faire que dans la mesure oil la 
decouverte des nouvelles ressources est une activite reguliere, continue. 
Mais cette activite, qui ne pourrait par definition pas exister dans l’ERC, 
ne peut jamais etre rendue totalement reguliere. 

Les mineraux comme le charbon ou le petrole sont clairement des 
exemples de ressources epuisables. Mais qu’en est-il des ressources na- 
turelles comme les forets ? Une foret, bien que poussant grace a des pro- 
cessus naturels, peut etre « produite » par 1’homme si des mesures sont 
prises pour entretenir et faire grandir davantage d’arbres, etc. Par conse- 
quent les forets devraient etre classees comme des biens du capital plutot 
que comme des ressources epuisables. 

L’une des attaques frequentes faites a l’encontre du comportement du 
marche libre se fonde sur le grand mechant loup des partisans d’ Henry 
George : les ressources naturelles maintenues a l’ecart du marche dans 
des buts speculates. Nous avons traite de ce pretendu probleme plus 
haut. Une autre attaque, diametralement opposee, est l’idee courante se- 
lon laquelle le marche libre gaspillerait des ressources et en particuliers 
des ressources epuisables. Les generations futures seraient pretendument 
volees par la cupidite du present. Un tel raisonnement conduirait a la 
conclusion paradoxale qu ’ aucune ressource ne devrait etre consommee. 
Car a chaque fois qu’un homme consomme une ressource epuisable 
(nous utilisons ici « consomme » dans un sens plus large comprenant 
aussi l'usure au cours de la production), il laisse un stock moins grand 
pour lui et ses descendants. C’est un fait de la vie que quelle que soit la 
quantite consommee d’une ressource epuisable, il en restera moins pour 


158 



DETERMINATION GENERALE DU PRIX DES FACTEURS 


l’avenir et que done toute consommation de ce type pourrait tout autant 
etre qualiflee de « vol de l’avenir » si Ton choisit de definir le vol dans 
ces termes inhabituels. 32 Une fois que nous acceptons l’utilisation de la 
moindre quantite de ressources epuisables, nous devons ecarter l’argu- 
ment du « vol du futur » et accepter les preferences individuelles du 
marche. II n’y a pas plus de raison de supposer que le marche utilisera 
les ressources trop vite qu’il n’y en a de supposer le contraire. Le marche 
tendra a utiliser les ressources precisement au taux que souhaitent les 

33 

consommateurs. 

Ayant developpe, dans le premier volume, notre analyse fondamen- 
tale de l’economie de l’individu isole, du troc et de l’echange indirect, 
nous allons pousser, dans le deuxieme volume, 1’ analyse plus loin en 
traitant des problemes « dynamiques » d’une economie changeante, des 
types de facteurs particuliers, de la monnaie et de sa valeur, du monopole 
et de la concurrence, et discuterons, de maniere necessairement plus 
sommaire, des consequences de 1’ intervention violente sur le marche 
libre. 


Annexe A : Valeur du produit marginal 
et produit physique marginal 

Pour des raisons de simplifications nous avons decrit la valeur du 
produit marginal (VPM) comme etant egal au produit physique marginal 
(PPM) fois le prix. Comme nous avons vu qu’un facteur doit etre utilise 
dans la partie decroissante de son PPM et comme une quantite plus 
grande d’un facteur conduit a une baisse du prix, la conclusion de 
1’ analyse fut que chaque facteur travaille dans un domaine oil une aug- 
mentation de l’offre d’un facteur entraine une baisse de la VPM et done 
de la VAPM. L’hypothese faite avec la premiere phrase n’est toutefois 
pas rigoureusement vraie. Trouvons done quel est le facteur multiplicatif 
permettant de passer du PPM a la VPM. La VPM est egale a la hausse de 


32 Termes inhabituels parce que le vol a ete clairement defini comme la saisie 
de la propriete de quelqu’un d’ autre sans son consentement et non comme 
1’ usage de ses propres biens. 

33 Comme le dit Stigler en analysant 1 ’accusation de « gaspillage » des res- 
sources par le marche, « Un probleme interessant est de definir ‘gaspillage’ de 
maniere sensee sans rendre le terme synonyme de ‘non rentable’ ». Stigler, 
Theory of Price, note de la page 332. Pour une analyse des ressources naturelles 
et une critique des doctrines de la « conservation », voir Anthony Scott, Natural 
Resources: The Economics of Conservation (Toronto : University of Toronto 
Press, 1955). 
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revenu obtenue par l’ajout d’une unite, ou perdue par la soustraction 
d’une unite, d’un facteur. La VPM sera ainsi egale a la difference de re- 
venu entre les deux situations, c’est-a-dire au changement resultant 
d’une diminution ou d’une augmentation d’une unite du facteur. Des lors 
la VPM est egale a Rz~ R\ oil R est le revenu brut issu de la vente d’un 
produit et ou un indice superieur indique que le facteur a ete utilise da- 
vantage dans la production. Le PPM de cet increment d’un facteur est P 2 
- P\ ou Pe st la quantite du bien produit, 1’ indice superieur indiquant ici 
aussi une utilisation plus importante du facteur. 

Ainsi : 

MVP = R 2 - R\ par definition, 

MPP = Pi - Pi par definition. 

Le revenu est issu de la vente du produit ; par consequent, pour tout 
point de la courbe de demande, le revenu total est egal a la quantite pro- 
duce et vendue, multipliee par le prix du produit. Done R=Px p, oil pest 
le prix du produit. 

Par consequent : 

Ri=Pi x pz, 

R\ = Pi * p x . 

Or, puisque les facteurs sont des biens economiques, toute augmenta- 
tion de 1’ utilisation d’un facteur, les autres facteurs restant constants, doit 
accroitre la quantite produite. II serait evidemment sans interet pour un 
entrepreneur d’employer davantage de facteurs si cela n’entrainait pas 
une croissance de la production. Par consequent Pz> P\. 

Par ailleurs le prix du produit baisse quand l’offre augmente, de sorte 
que pi < p\. 

Or nous essayons de trouver le facteur multiplicatif entre le PPM et la 
VPM. Cette inconnue sera egale a : 

MVP / MPP = {R 2 -Ri) / {Pi-P\). 

Nous pouvons appeler revenu marginal ce facteur multiplicatif, qui 
represente la difference de revenu divisee par la difference de produc- 
tion. 

II est evident que ce nombre, que nous pouvons appeler RM, ne sera 
egal ni a pi ni a p\., ni a aucune valeur moyenne de ces deux prix. Une 
simple multiplication du denominates par l’un des deux p ou par une 
moyenne de deux montera que ceci ne donne pas le numerates. Quelle 
est done la relation entre RMe t le prix ? 

Un prix est le revenu moyen, c’est-a-dire le revenu total divise par la 
quantite produite et vendue. Bref, p = R/ P. 
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Mais plus haut, lors de 1’ analyse du produit marginal et du produit 
moyen, nous avons vu la relation mathematique entre valeurs 
« moyenne » et « marginale » et ceci vaut pour le revenu tout autant que 
pour la productivite : a savoir que dans la partie croissante, la valeur 
marginale est au-dessus de la valeur moyenne ; dans 1’intervalle oil la 
valeur moyenne est decroissante, la valeur marginale lui est inferieure. 
Or nous avons etabli auparavant dans cet ouvrage que la courbe de de- 
mande — c’est-a-dire la courbe du prix ou du revenu moyen — diminue 
toujours lorsque la quantite augmente. Par consequent la courbe de reve- 
nu marginal est egalement decroissante et est toujours sous celle du re- 
venu moyen, done du prix. Mettons cependant un point final a la de- 
monstration en prouvant que pour tout couple de positions pz est plus 
grand que RM. Comme p est plus petit que p t , et que le prix diminue 
lorsque l’offre augmente, la proposition selon laquelle RM est plus petit 
que pi et p sera demontree. 

Premierement nous savons que p < p\ , ce qui veut dire que 

Ri / Pi< R\ / Pi- 

Nous pouvons prendre le point 1 comme point de depart et etudier le 
changement du point 1 au point 2, de sorte que : 

(. R+ R) / [P+ P) < R/P. 

en utilisant les memes symboles que lors de la preuve concernant la 
productivite. Or ceci signifie que : 

RIP-{R+ R) / (P+ P)> 0. 

Apres reduction au meme denominateur, et apres simplification, nous 
obtenons : 

R P-P R> 0. 


ou encore 

R P>P R. 

de sorte que 

R/P> R/ P 

(Nous avons ici demontre que RM est plus petit que p x , le plus grand 
des deux prix). 

Or cela veut dire qu’il existe une fraction \/k inconnue, constante et 
inferieure a l d qui, multipliee par le membre le plus grand de l’inegalite, 
donne le membre le plus petit {RM ) . Ainsi : 

R/{kP)= R/ P 

Les regies de l’algebre donnent : 
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R/ P={R+ R) / (kP+ P). 
et comme k est un nombre superieur a l d : 

(R+ R)/{P+ P) > (R+ R) / (kP+ P) 

Mais cela demontre que : 

{R+ R) / (P+ P) > R/ P 

c’est-a-dire que le RM est inferieur a pz. CQFD. 

Ainsi, lorsque nous considerons que, de maniere rigoureuse, c’est par 
le RMe t non par le prix qu’il faudrait multiplier le PPM pour arriver a la 
VPM, nous nous apercevons que notre conclusion — a savoir que la 
production se deroule toujours dans la partie decroissante de la courbe de 
la VPM — est renforcee et non affaiblie. La VPM chute encore plus vite 
par rapport au PPM que nous ne l’avions suppose. En outre, notre ana- 
lyse n’est pas grandement modifiee, parce qu’aucun determinant fonda- 
mental nouveau — au-dela du PPM et des prix etablis par la courbe de 
demande des consommateurs — n’a ete introduit dans notre analyse cor- 
rigee. En raison de cela nous pouvons continuer a considerer que la sim- 
plification consistant a dire que la VPM egale au PPM fois le prix est 
une approximation legitime du veritable resultat . 34 


Annexe B : Le professeur Rolph et la theorie de la 
productivity marginale actualisee 

Parmi les ecoles de pensee economique actuelles, les plus a la mode 
ont ete les ecoles econometrique, keynesienne, institutionnaliste et neo- 
classique. « Neo-classique » se refere au modele etabli par les economis- 
tes les plus importants de la fin du dix-neuvieme siecle. Le courant neo- 
classique actuellement dominant se trouve etre le systeme du professeur 
Knight, dont l’un des traits les plus caracteristiques est une attaque de la 
totalite du concept de preference temporelle. Niant cette derniere et ba- 
sant le rendement d’interet uniquement sur une pretendue « productivi- 
ty » du capital, les Knightiens attaquent la doctrine de la VPM actualisee 
et defendent a la place une theorie de la VPM pure. La presentation la 


d Rothbard a ecrit par erreur « positif » au lieu de « positif et inferieur a 1 ». 
NdT. 

34 Une idee curieuse est nee, selon laquelle prendre RM au lieu du prix 
comme facteur multiplicatif vicierait d’une certaine fagon la satisfaction opti- 
male des desirs du consommateur sur le marche. II n’y a aucune justification 
valable a cette hypothese. 
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plus claire de cette approche se trouve dans un article d’un des disciples 
de Knight, le professeur Earl Rolph . 35 

Rolph definit le « produit » comme tout resultat immediat d’une « ac- 
tivity ayant actuellement de la valeur ». Ceci inclut du travail portant sur 
des biens qui ne seront consomme que dans le futur. Ainsi, 

les ouvriers et les outils debutant la construction d’un batiment 
peuvent n’ avoir que quelques poteaux plantes dans le sol a mon- 
trer pour leur premier jour de travail, mais c’est cela et non la 
structure complete qui constitue leur produit immediat. Par 
consequent, la doctrine selon laquelle un facteur touche la valeur 
de son produit marginal se refere a ce produit immediat. La si- 
multaneity de la production et du produit n’exige aucune hypo- 
these simplificatrice. Elle fait directement appel a l’evidence. 
Toute activity a des resultats immediats. 

Evidemment personne ne nie que les gens travaillent sur des biens et 
font avancer ainsi un petit peu le capital. Mais le resultat immediat de 
cela est-il un produit en un certain sens ? II devrait etre manifeste que le 
produit est le produit final — le bien vendu au consommateur. 
L’integralite de l’objectif du systeme de production est d’aboutir au pro- 
duit final. Tous les produits intermediaires sont bases sur l’anticipation 
d’un achat final par le consommateur et n’existerait sinon pas. Toute ac- 
tivity peut avoir ses « resultats » immediats, mais ce sont des resultats 
qui ne rapporteraient pas le moindre revenu a quiconque si les proprietai- 
res des facteurs eux-memes etaient les proprietaires communs de tous les 
produits jusqu’au stade de la consommation finale. Dans ce cas il serait 
evident qu’ils ne sont pas payes immediatement ; et que done leur pro- 
duit n’est pas immediat. La seule raison pour laquelle ils sont effective- 
ment payes immediatement (et meme ici ce n’est pas une immediately 
stride) sur le marche est que les capitalistes avancent des biens presents 
en echange de biens futurs dont ils esperent une prime, un rendement 
d’interet. Ainsi, les proprietaires des facteurs pergoivent immediatement 
la valeur escomptee (actualisee) de leur produit marginal. 

L’ approche de Knight et de Rolph est de plus un retour a la theorie de 
la valeur par les couts reels. Elle suppose que les efforts presents donne- 
ront d’une certaine fagon toujours des resultats presents. Mais quand ? 
Au cours « d’activites ayant actuellement de la valeur ». Mais comment 
ces activites en viennent-e lies a avoir de la valeur ? Uniquement si leur 
produit futur est vendu, comme attendu, aux consommateurs. Supposons 


35 Earl Rolph, « The Discounted Marginal Productivity Doctrine » dans 
Readings in Theory of Income Distribution edite par W. Fellner and B.F. Haley, 
(Philadelphia: Blakiston, 1946), pp. 278-293. 
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toutefois que les gens travaillent pendant des annees sur un certain bien 
et sont payes pour cela par des capitalistes, et qu’ensuite le produit final 
ne soit pas achete par les consommateurs. Les capitalistes subissent des 
pertes monetaires. Oil y a-t-il eu paiement immediat correspondant au 
produit marginal ? Le paiement n’etait qu’un investissement des capita- 
listes en biens futurs. 

Rolph se tourne ensuite vers une autre erreur pretendument abomina- 
ble de la theorie de l’actualisation, a savoir la « doctrine de la non coor- 
dination des facteurs ». Ceci veut dire que certains facteurs, lorsqu’on 
les paye, touchent la valeur actualisee de leur produit tandis que d’autres 
ne la touchent pas. Rolph est toutefois victime d’une erreur 
d’ interpretation : il n’y a nulle hypothese de non coordination dans une 
theorie correcte de l’actualisation. Comme nous l’avons dit plus haut, 
tous les facteurs — sol, travail et biens du capital — touchent la valeur 
actualisee de leur produit marginal. La difference concernant les proprie- 
taires des biens du capital est qu’en derniere analyse ils ne touchent au- 
cun revenu independant car les biens du capital peuvent se reduire aux 
facteurs qui les ont produits, au final aux facteurs du sol et du travail, et a 
l’interet associe au temps implique dans l’avance de paiement que font 
les capitalistes. 36 Rolph croit que la non coordination entre en jeu parce 
que les proprietaires des facteurs du sol et du travail « pergoivent une 
part actualisee » alors que le capital « touche une part non actualisee ». 
Mais c’est une fagon erronee d’enoncer la conclusion. Les proprietaires 
de facteurs du sol et du travail pergoivent une part escomptee (actualisee) 
mais les proprietaires du capital (du capital monetaire) touchent 
1 'escompte. 


36 Rolph attribue cette erreur a Knut Wicksell, mais une telle confusion ne 
peut etre attribute a ce dernier, qui a donne une brillante analyse du capital et de 
la structure de production ainsi que du role du temps dans la production. Wick- 
sell demontre de maniere correcte que le travail et le sol sont les seuls facteurs 
ultimes et que par consequent la productivite marginale des biens du capital se 
reduit a la productivite marginale des facteurs du travail et du sol, de sorte que 
le capital monetaire rapporte la difference (l’escompte) correspondant a 
l’interet. 

L'analyse que Wicksell fait de ces questions et de questions apparentees a 
une importance fondamentale. II a reconnu, par exemple, que les biens du capi- 
tal ne sont parfaitement et fondamentalement coordonnes avec les facteurs du 
sol et du travail que du point de vue de la firme individuelle, mais ne le sont pas 
lorsque nous etudions la totalite du marche avec toutes ses relations internes. 
Pour son malheur la theorie economique actuelle passe encore plus de temps 
que les auteurs de l’epoque de Wicksell a etudier le cas d’une firme isolee au 
lieu d’etudier le marche et ses interconnexions. Wicksell, Lectures on Political 
Economy, I, pp. 148-154, 185-95. 
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Le reste de 1’ article de Rolph est largement consacre a une tentative 
visant a prouver qu’il n’existe pas de delai lors des paiements faits aux 
proprietaires des facteurs. Rolph suppose l’existence de « centres de pro- 
duction » au sein de chaque entreprise, qui, decoupes en pas presque ins- 
tantanes, produiraient et recevraient ensuite implicitement un paiement 
instantane. Cette construction tarabiscotee et irreelle rate totalement sa 
cible. Meme s’il existait des « centres de production » atomises, le point 
important est qu’une certaine personne ou certaines personnes devraient 
avancer de l’argent en chemin, a n’importe quel ordre, jusqu’a ce que le 
produit final soit vendu aux consommateurs. Laissons Rolph nous bros- 
ser le tableau d’un systeme de production atomise ou integre, selon le 
cas, oil personne ne ferait les avances de biens presents (des capitaux 
monetaires) qu’il dit ne pas exister. Et pendant que les travailleurs et les 
proprietaires travailleront sur des produits intermediaires pendant des 
annees sans etre payes, jusqu’a ce que le produit fini soit pret pour le 
consommateur, laissons Rolph les exhorter a ne pas se faire de souci 
parce qu’ils auraient deja ete payes implicitement et simultanement au 
fur et a mesure de leur travail. Car telle est la conclusion logique de la 
position de Knight et de Rolph. 37 


37 Rolph termine son article, de maniere coherente, en niant toute influence 
de la preference temporelle sur l’interet, qu'il explique dans la veine Knigh- 
tienne par le « cout » de la production de nouveaux biens du capital. 
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Production : entrepreneurial et changement 


1. Pertes et profits des entrepreneurs 

Ayant developpe 1’ analyse de base de l’economie de marche au cours 
des chapitres precedents, nous allons maintenant discuter d’ applications 
plus dynamiques et plus specifiques, ainsi que des consequences d’une 
intervention sur le marche. 

Dans l’economie en rotation constante il n’y a que deux categories ul- 
times de prix et de revenus des producteurs : l’interet (uniforme dans 
toute l’economie) et les « salaires » — prix des services des divers fac- 
teurs du travail. Dans une economie changeante, cependant, les taux de 
salaires et le taux d’interet ne sont pas les seuls elements pouvant chan- 
ger. Une autre categorie de revenu positif ou negatif apparait : les profits 
et les pertes entrepreneuriaux. Nous allons nous concentrer sur les en - 
trepreneurs-capitalistes, qui represented sur le plan economique le type 
le plus important d’ entrepreneurs. Ce sont des hommes qui investissent 
dans le « capital » (biens du sol et/ou du capital) utilise au cours du pro- 
cessus productif. Leur fonction est celle que nous avons decrite : avancer 
de 1’ argent aux proprietaires des facteurs et utiliser par la suite les biens 
jusqu’a ce que le produit le plus rapproche du present soit vendu. Nous 
avons analyse en detail les lois de l’ERC : le prix des facteurs sera egal a 
leur VAPM, chaque facteur etant alloue a l’usage oil sa valeur produc- 
tive est la plus grande, la valeur capitalisee sera egale a la somme des 
VAPM, le taux d’interet sera uniforme et gouverne uniquement par les 
preferences temporelles, etc. 

La difference dans le monde reel et dynamique est la suivante : au- 
cune de ces futures valeurs et aucun de ces futurs evenements n’est 
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connu ; tous doivent etre estimes , devines, par les capitalistes. Ces der- 
niers doivent avancer de 1’ argent present en speculant sur un avenir in- 
connu dans l’espoir que le produit futur sera vendu a un prix remunera- 
teur. Dans le monde reel, des lors, la qualite du jugement et la justesse 
des previsions jouent un role enorme dans le revenu touche par les capi- 
talistes. Suite a l’arbitrage des entrepreneurs la tendance est toujours 
d’aller vers l’ERC ; en raison d’une realite en evolution continue, des 
changements dans les echelles de valeur et dans les ressources, l’ERC 
n’arrive jamais. 

L’entrepreneur-capitaliste achete les services d’un ou de plusieurs 
facteurs dans le present et son produit doit etre vendu dans le futur. II est 
done toujours a la recherche d’ecarts, de situations oil il peut gagner da- 
vantage que le taux d’interet. Supposons que le taux d’interet soit de 
5 % ; Jones peut acheter une certaine combinaison de facteurs pour 100 
onces ; il pense pouvoir utiliser cet ensemble pour vendre un produit 
dans deux ans a 120 onces. Son rendement futur attendu est alors de 
10 % par an. Si ses previsions sont verifiees, il touchera un rendement 
annuel de 10 % au lieu de 5 %. La difference entre le taux d’interet gene- 
ral et son rendement effectif represente son profit monetaire (qui sera 
desormais appele simplement « profit », sauf quand il s’agira de distin- 
guer de maniere specifique entre profit monetaire et profit psychique). 
Dans ce cas son profit monetaire est de 10 onces pour 2 ans, soit 5 % de 
plus par an. 

Qu’y a-t-il a l’origine de ce profit qu’il fait, de ce profit ex post re- 
compensant les bonnes anticipations ex ante du producteur ? Il y a le fait 
que les facteurs de production etaient sous-evalues et sous-capitalises 
dans ce processus — sous-evalues par rapport aux prix auxquels leurs 
services unitaires etaient achetes, sous-capitalises par rapport au prix ou 
les facteurs etaient achetes en tant que touts. Dans tous les cas les previ- 
sions generates du marche se trompaient en sous-estimant les futures 
rentes (VPM) des facteurs. Cet entrepreneur particulier a cependant 
mieux vu que ses camarades et a agi conformement a son analyse. Il a 
ete recompense de sa meilleure prevision sous la forme d’un profit. Son 
action, sa perception de la sous-evaluation generate des facteurs produc- 
tifs, conduit en definitive a faire disparaitre les profits, ou plutot tend a 
les eliminer. En augmentant la production de ce processus particulier, il 
accrolt la demande de ces facteurs et fait monter leur prix. Ce resultat 
sera accentue par l’arrivee de concurrents dans ce meme domaine, 
concurrents attires par la perspective d’un taux de rendement de 10 %. 
Non seulement la hausse de la demande fait monter le prix des facteurs, 
mais l’accroissement de la production fera baisser le prix du produit. Le 
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resultat sera une tendance a ramener le taux de rendement au niveau du 
taux d’interet pur. 

Quel est le role de 1’ entrepreneur ? Dans sa quete de profits il a vu 
que certains facteurs etaient sous-payes vis-a-vis de la valeur potentielle 
de leurs produits. En constatant cet ecart et en faisant quelque chose a ce 
propos, il a transfer^ des facteurs de production (evidemment non speci- 
fiques) d’autres processus de production vers celui-ci. Il a detecte que le 
prix des facteurs ne refletait pas de maniere adequate leur VAPM poten- 
tielle ; en surencherissant pour les obtenir et en les employant, il a pu les 
reallouer d’une production de VAPM inferieure vers une production de 
VAPM superieure. Il a rendu un service plus grand aux consommateurs 
en anticipant l’endroit oil les facteurs ont le plus de valeur. Car la plus 
grande valeur des facteurs est uniquement due au fait qu’ils sont deman- 
ded avec une intensity plus grande par les consommateurs, c’est-a-dire au 
fait qu’ils sont capables de mieux satisfaire les desirs de ces derniers. 
Voila la signification d’une valeur actualisee plus grande du produit mar- 
ginal. 

Il est clair qu’il n’y a absolument aucun sens a parler d’un taux de 
profit en vigueur. Il n’existe pas de tel taux autre qu’ephemere et mo- 
mentane. En effet tout profit realise tend a disparaitre en raison des ac- 
tions entrepreneuriales qu’il suscite. Le taux fondamental est ainsi le 
taux d’interet, qui ne disparait pas. Si nous partons d’une economie dy- 
namique et que nous postulons certaines echelles de valeur, certains fac- 
teurs initiaux et certaines connaissances techniques, considered comme 
donnes pour toujours, le resultat sera une disparition des profits jusqu’ a 
l’obtention de l’ERC et d’un taux d’interet pur. Les changements conti - 
nus des gouts et des ressources deplacent cependant constamment le but 
final d’equilibre et etablissent un nouveau but vers lequel se dirige 
faction entrepreneuriale — et a nouveau la tendance finale dans l’ERC 
sera de faire disparaitre les profits. L’ERC equivaut en effet a la dispari- 
tion de 1’ incertitude et le profit est une consequence de f incertitude. 

Une grave erreur est faite par un grand nombre d’ auteurs et d’econo- 
mistes qui ne tiennent compte que des profits dans l’economie. Presque 
rien n’est dit des pertes. L’economie ne devrait pas etre caracterisee 
comme une « economie du profit » mais comme une « economie du pro- 
fit et de la perte ».' 


1 « Une chose qui me manque [...] lors de l’analyse generalement faite dans 
ce domaine, c’est quelques mots reconnaissant que profit veut dire a la fois pro- 
fit et perte et qu’il peut tout aussi bien s'agir d’une perte que d’un benefice. » 
Frank H. Knight, « An Appraisal of Economic Change: Discussion, » American 
Economic Review, Papers and Proceedings, mai 1954, p. 63. Les grandes 
contributions du professeur Knight a la theorie du profit se differencient nette- 
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Une perte survient lorsqu’un entrepreneur a mal estime les prix de 
vente et les revenus futurs. II a achete des facteurs, disons pour 1000 on- 
ces, les a transformes en un produit qu’il a ensuite vendu a 900 onces. II 
s’est trompe en ne se rendant pas compte que les facteurs etaient sureva- 
lues et surcapitalises sur le marche par rapport a la valeur marginale de 
leurs produits, c’est-a-dire par rapport au prix de leur production. 

Chaque entrepreneur investit par consequent dans un processus parce 
qu’il espere faire un profit, c’est-a-dire parce qu 'il croit que le marche a 
sous-evalue et sous-capitalise les facteurs par rapport a leurs rentes futu- 
res. Si son avis est justifie, il fait un profit. Si son avis est injustifle et 
que le marche, par exemple, a veritablement surevalue les facteurs, il 
subira des pertes. 

La nature de la perte doit etre soigneusement definie. Supposons 
qu’un entrepreneur achete, le taux d’interet du marche etant de 5 %, des 
facteurs a 1000 et vende leur produit a 1020 un an plus tard. A-t-il subi 
une « perte » ou realise un « profit » ? A premiere vue il pourrait sembler 
qu’il n’a pas subi de perte. Apres tout il a recupere le principal plus 20 
onces supplementaires, soit un rendement net, un benefice, de 2 %. Mais 
une analyse plus fine revele qu’il aurait pu obtenir un rendement net de 
5 % sur son capital ailleurs, puisque tel est le taux d’interet en vigueur. Il 
aurait pu le faire, par exemple, en investissant dans toute autre entreprise 
ou en pretant de l’argent a des emprunteurs consommateurs. Dans cette 
entreprise il n’a meme pas touche le taux d’interet. Le « cout » de son 
investissement ne se reduit par consequent pas a ses depenses en facteurs 
— 1000 — mais comprend aussi 1’ occasion perdue de percevoir un inte- 
ret de 5 %, soit 50 onces. Il a par consequent subi une perte de 30 onces. 

L’absurdite du concept de « taux de profit » est encore plus evidente 
si nous essayons de postuler un taux de perte. A l’evidence, aucun usage 
sense ne peut etre fait d’un « taux de perte » : les entrepreneurs quitte- 
ront vite 1’ investissement deficitaire et mettrons leur capital ailleurs. Les 
entrepreneurs quittant la ligne de production, les prix des facteurs baisse- 
ront et le prix du produit montera (avec l’offre reduite), jusqu’a ce que le 
rendement net dans cette branche de production soit le meme que dans 
toutes les autres, et ce rendement sera le taux d’interet uniforme de 
l’ERC. Il est clair par consequent que le processus d’egalisation du taux 
de rendement dans l’ensemble de l’economie, qui entrafne un taux 


ment de ses erreurs en matiere de theorie du capital et de l’interet. Voir son ce- 
lebre ouvrage, Risk, Uncertainty, and Profit (3eme edition, Londres : London 
School of Economics, 1940). La meilleur presentation de la theorie du profit est 
peut-etre celle qu’en a fait Ludwig von Mises dans son article « Profit and 
Loss », repris dans Planning for Freedom (South Holland, 111. : Libertarian 
Press, 1952), pp. 108-151. 
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d’interet uniforme, est exactement le meme processus que celui qui 
conduit a la suppression des profits et des pertes dans 1 ’ERC. Une eco- 
nomie reelle, en d’autres termes, ou la ligne A rapporte un rendement net 
de 10 % a un certain entrepreneur et oil la ligne B rapporte 2 %, tandis 
que les autres lignes rapportent 5 %, est une economie oil le taux 
d’interet est de 5 %, oil A realise un profit pur de 5 % et oil B subit une 
perte pure de 3 %. A a estime correctement que le marche a sous-evalue 
ses facteurs par rapport a leur vraies VAPM ; B a pense a tort que le 
marche avait sous-evalue (ou, a tout le moins, avait evalue correctement) 
ses facteurs, mais a pu constate a son grand regret qu’ils etaient sureva- 
lues par rapport aux usages qu’il a fait de ceux-ci. Dans l’ERC, oil toutes 
les valeurs futures sont connues et oil il n’y a done ni surevaluation ni 
sous-evaluation, il n’y a pas de profits ou de pertes entrepreneuriaux : il 
n’y a que le taux d’interet pur. 

Dans le monde reel, les profits et les pertes sont presque toujours me- 
les aux rendements d’interet. Notre separation est conceptuellement va- 
lable et tres importante mais ne peut pas etre faite facilement et quantita- 
tivement en pratique. 

Resumons 1’ essence d’une economie en rotation constante : tous les 
facteurs de production sont alloues a des domaines oil la valeur actuali- 
see de leur produit marginal est la plus grande. Ces valeurs sont determi- 
nees par les courbes de demande des consommateurs. Dans le monde 
moderne de la specialisation et de la division du travail, ce sont presque 
toujours les seuls consommateurs qui decident, et ceci exclut de fait les 
capitalistes, qui consomment rarement plus qu’une quantite negligeable 
de leurs propres produits. Ce sont les consommateurs, des lors, etant 
donnees les conditions « naturelles » des stocks de ressources (en parti- 
culier des facteurs du sol et du travail) , qui prennent les decisions dans le 
systeme economique. Les consommateurs, en achetant et en s’abstenant 
d’acheter, decident combien sera produit de quoi, determinant en meme 
temps les revenus de tous les facteurs participant au processus. Et tout 
homme est un consommateur. 

Une exception evidente a cette « regie » se produit quand soit les ca- 
pitalistes soit les travailleurs ont une forte preference ou un fort degout 
envers une ligne de production particuliere. Dans l’ERC, le taux du ren- 
dement d’equilibre d’une ligne fortement detestee sera considerablement 
plus grand que le taux uniforme et le taux du rendement d’equilibre 
d’une ligne grandement appreciee sera plus faible. Ces preferences doi- 
vent cependant etre assez fortes pour avoir un effet sur l’investissement 
ou sur les actions productives d’un nombre considerable de candidats a 
l’investissement ou au travail de sorte qu’il y ait un changement du taux 
de rendement. 
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Les profits ont-ils un role social ? De nombreux critiques attirent 
l’attention sur l’ERC, oil il n’y a aucun profit (et aucune perte) et atta- 
quent ensuite les entrepreneurs qui font des profits dans le monde reel, 
comme s’ils faisaient quelque chose de mal ou au mieux d’ inutile. Les 
profits ne sont-ils pas l’indice que quelque chose va mal, ou d’un mau- 
vais d’ajustement dans l’economie ? La reponse est : oui, les profits sont 
1’ indication d’un mauvais ajustement, mais dans un sens precisement 
oppose a celui auquel on pense habituellement. Comme nous l’avons vu 
plus haut, les profits sont 1’ indice que de mauvais ajustements sont ren- 
contres et combattus par les entrepreneurs faisant des profits. Ces mau- 
vais ajustements sont un corollaire inevitable du monde reel du change- 
ment. Un homme ne fait de profits que s’il a decouvert, en raison d’une 
prevision et d’un jugement superieurs, un mauvais ajustement — et plus 
particulierement une sous-evaluation de certains facteurs par le marche. 
En sautant sur 1’ occasion et en realisant un profit, il attire 1’ attention de 
tous sur ce mauvais ajustement et met en branle des forces qui finiront 
par l’eliminer. Si nous devons condamner quelqu’un, ce ne devrait pas 
etre 1’ entrepreneur qui fait des profits , mais celui qui subit des pertes. 
Car les pertes sont le signe qu’il a accru le mauvais ajustement en al- 
louant des facteurs la ou ils etaient surevalues par rapport au desir des 
consommateurs envers leur produit. Au contraire celui qui fait un profit 
alloue les facteurs la ou ils avaient ete sous-evalues par rapport aux sou- 
haits des consommateurs. Plus le profit d’un homme a ete eleve, plus son 
role est digne d’eloges, car le mauvais ajustement, que lui seul a decou- 
vert et combattu, en etait d’autant plus grand. Plus les pertes d’un indivi- 
du sont grandes, plus il est a blamer, car sa contribution au mauvais ajus- 
tement en a ete d’autant plus grande. 2 

Bien entendu, nous ne devrions pas etre trop durs avec le bon a rien 
qui a perdu. Il a ete puni sous la forme de pertes. Ces pertes l’ecartent de 
son pietre role dans la production. S’il est un perdant systematique quand 
il participe au processus de production, il est egalement totalement ecarte 
de son role entrepreneurial. Il retourne a son emploi de salarie. En fait le 
marche tend a recompenser ses entrepreneurs efficaces et a penaliser les 
inefficaces en proportion de leurs resultats. De cette faqon, les entrepre- 
neurs constamment prevoyants voient croitre leur capital et leurs res- 


2 Nous ne pouvons faire de tels jugements de valeur, bien entendu, que si 
nous croyons qu’il est « bien » de corriger les mauvais ajustements et de servir 
les consommateurs et « mal » de creer de tels ajustements defectueux. Ces ju- 
gements de valeur ne sont done pas des verites praxeologiques, bien que la plu- 
part de gens y souscriraient probablement. Ceux qui preferent les mauvais ajus- 
tements lorsqu’il s’agit de servir les consommateurs adopteront des jugements 
de valeur opposes. 
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sources, tandis que les entrepreneurs constamment imprudents voient 
leurs ressources diminuer. Les premiers jouent un role de plus en plus 
grand dans le processus de production ; les seconds sont forces 
d’abandonner totalement 1 ’entrepreneurial. II n’y a toutefois pas de ten- 
dance inevitable a ce renforcement. Si un entrepreneur autrefois bon de- 
vait soudain faire une grosse erreur, il subirait des pertes en conse- 
quence ; si un entrepreneur auparavant mauvais fait une bonne prevision 
il fera des benefices proportionnels. Le marche ne respecte pas les lau- 
riers passes, aussi grands soient-ils. De plus, la taille de l’investissement 
d’un individu n’est en aucun cas une garantie de gros profit ou une ga- 
rantie contre de lourdes pertes. Le capital « n’engendre » pas le profit. 
Seules des decisions entrepreneuriales avisees le font. Celui qui investit 
dans une aventure malsaine peut perdre 10 000 onces d’or aussi sure- 
ment que celui qui s’ engage dans une aventure saine peut realiser un pro- 
fit sur un investissement de 50 onces. 3 

Nous ne pouvons pas condamner le malheureux capitaliste qui a subi 
des pertes plus que ne le fait le processus de punition du marche. Voila 
un homme qui avait volontairement assume les risques de 
1’ entrepreneurial et qui a souffert en raison de son mauvais jugement, en 
subissant des pertes proportionnelles a son erreur. Les critiques exte- 
rieurs n’ont aucun droit de le condamner davantage. Comme le dit Mi- 
ses : 

Personne n’a le droit de s’indigner des erreurs commises par 
les entrepreneurs dans la conduite des affaires et d’ insister sur le 
fait que les gens seraient mieux approvisionnes si les entrepre- 
neurs avaient ete plus talentueux et plus prevoyants. Si le raleur 
etait mieux informe, pourquoi n’a-t-il pas lui-meme comble ce 
vide et n’a-t-il pas saisi 1’ occasion de faire des profits ? Il est en 
realite facile de se montrer prevoyant apres coup. 4 


2. Les effets d’un investissement net 

Ayant considere l’ERC et son lien avec les profits et les pertes speci- 
fiques des entrepreneurs, tournons-nous maintenant vers le probleme 
suivant : Quels seront les pertes globales et les profits globaux dans 

3 Sur tous ces points, voir Mises, « Profit and Loss. » Sur le role de l’erreur 
consistant a considerer le capital comme rapportant automatiquement un profit 
dans la reglementation des services publics, voir Arthur S. Dewing, The Finan- 
cial Policy of Corporations (5eme edition ; New York : Ronald Press, 1953), I, 
p. 308-353. 

4 Mises, Planning for Freedom, p. 114. 
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l’economie ? Ceci est lie a l’autre question : Quel est l’effet d’un chan- 
gement du niveau de 1’ epargne totale et de l’investissement total dans 
l’economie ? 

Partons de l’economie en equilibre decrite aux chapitres 5 et 6. La 
production s’effectue au sein de processus prenant au total six ans ; le 
revenu total brut est de 418 onces d’or, l’investissement et l’epargne 
bruts sont de 318 onces, la consommation totale de 100 onces, 
l’investissement et l’epargne nets etant nuls. Des 100 onces de revenus, 
83 onces de revenu net sont touchees par les proprietaires du sol et du 
travail et 17 onces par les proprietaires du capital. La structure de pro- 
duction demeure constante parce que les taux d’interet naturels coinci- 
dent et que les marges qui en resultent sont conformes a la somme des 
courbes de preference temporelle de l’economie. Comme le dit Hayek : 

Que la structure de production reste ou non la meme depend entiere- 
ment du fait que les entrepreneurs trouvent ou non rentables de reinvests 
la proportion habituelle du revenu issu de la vente du produit dans la fa- 
brication de biens intermediaires du meme type. Que cela soit ou non 
rentable depend a son tour des prix obtenus pour le produit de ce stade 
particulier de la production d’une part, et des prix payes aux moyens de 
production originels et aux produits intermediaires issus du stade de pro- 
duction precedent de l’autre. La continuation du degre d ’organisation 
capitalistique existant depend par consequent des prix payes et obtenus 
pour le produit a chaque stade de la production, et ces prix sont done un 
facteur tres reel et important dans la determination de la direction de la 
production. 5 

Que se passe-t-il si, pendant une certaine periode, il y a desormais 
une epargne nette consecutive a une baisse des preferences temporelles ? 
Supposons par exemple que la consommation passe de 100 a 80 et que 
les 20 onces epargnees entrent sur le marche du temps. L’epargne brute 
s’est accrue de 20 onces. Durant la periode de transition, l’epargne nette 
est passee de 0 a 20 ; cependant, apres avoir atteint le nouveau niveau 
d’epargne, il y aura un nouvel equilibre, l’epargne brute valant 338 et 
l’epargne nette 0. Superficiellement il semblerait que tout soit perdu. La 
consommation n’a-t-elle pas baisse de 100 a 80 onces ? Que se passera-t- 
il done pour L ensemble du complexe des activites productives dependant 
des ventes de la consommation finale ? Cela ne va-t-il pas conduire a une 
depression desastreuse pour toutes les firmes ? Et comment une 
consommation reduite peut-elle soutenir avec profit un volume accru de 
depenses en biens de consommation ? Cette question a ete judicieuse- 
ment qualifiee par Hayek de « paradoxe de L epargne », a savoir que 


5 Hayek, Prices and Production, pp. 48-49. 
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1’ epargne est la condition necessaire et suffisante d’une production ac- 
crue alors que pourtant un tel investissement semble contenir en lui la 
graine d’un desastre financier pour les investisseurs. 6 

Si nous regardons le diagramme de la figure 40, il est clair que le vo- 
lume des revenus monetaires des capitalistesi sera reduit de maniere 
drastique. Les capitalistesi recevront un total de 80 au lieu de 100 onces. 
Le montant qu’ils doivent consacrer aux facteurs originels et aux capita - 
listes 2 est done egalement considerablement diminue. Ainsi, du point de 
vue de la depense finale des consommateurs, une impulsion a la baisse 
des prix et des revenus monetaires est envoyee dans toute la profondeur 
de la structure de production. Entre-temps, cependant, une autre force 
entre en jeu au meme moment. Les 20 onces n’ont pas ete perdues dans 
le systeme. Elies sont en train d’etre investies dans l’economie, leurs 
proprietaires parcourant l’economie a la recherche des rendements 
d’interet maximums pour leur investissement. La nouvelle epargne a 
change le ratio de 1’ investissement brut par rapport a la consommation, 
de 318:100 a 338:80. Une base de consommation « plus etroite » doit 
soutenir une quantite plus grande de depenses des producteurs. Comment 
cela est-il possible, les capitalistes de rang inferieur devant en particulier 
toucher eux aussi un revenu global plus faible ? La reponse est que cela 
n’est possible que d’une fagon — en transferant 1’ investissement plus 
haut sur l’echelle, vers les stades de production superieurs. Une recher- 
che simple revelera que la seule maniere de transferer tant 
d’investissement des stades inferieurs aux stades superieurs, tout en pre- 
servant des differentiels (marges cumulees) d’interet uniformes (plus 
faibles) a chaque stade, est d'accroltre le nombre de stades productifs 
dans l’economie , e’est-a-dire d’allonger la structure de production. 
L’impact d’une epargne nette sur l’economie, e’est-a-dire d’une augmen- 
tation de T epargne totale, e’est d’allonger la structure de production et de 
la rendre plus etroite, et cette procedure est viable et auto-financee parce 
qu’elle preserve les marges essentielles entre les stades. Le diagramme 
de la figure 60 illustre l’impact d’une epargne nette. 

Sur ce diagramme nous voyons le retrecissement de la base et 
l’allongement de la structure de production. La ligne AA indique la struc- 
ture de production initiale. Le rectangle du bas — la consommation — 
est plus etroit avec l’ajout d’une nouvelle epargne. A mesure que nous 
remontons les marches — les marches de ces diagrammes rendant 
compte des marges dues a l’interet 7 — la nouvelle structure de produc- 


6 Voir Hayek, « The ‘Paradox’ of Saving’’ » dans Profits, Interest, and In- 
vestment, pp. 199-263. 

7 Ce diagramme de la structure de production differe de nos diagrammes ha- 
bituels : il presente a la fois la structure du capital et le paiement aux proprietai- 
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tion BB (la zone grisee) devient relativement moins etroite par rapport a 
la structure initiale, jusqu’a ce qu’elle devienne plus large dans les lignes 
superieures et ajoute finalement de nouveaux stades plus eleves. 



Figure 60 : Impact de l’epargne nette 


Le lecteur notera que les marches (les differences entre les stades) de 
la nouvelle structure de production BB sont considerablement plus etroi- 
tes que celles de AA. Ce n’est pas un accident. Si les marches avaient la 
meme largeur dans BB que dans AA, il n’y aurait pas l’allongement de la 
structure et l’investissement total diminuerait au lieu de croitre. Mais 
quelle est 1’ importance du retrecissement des marches dans la structure ? 
D’apres les hypotheses suivant lesquelles nous avons construit le dia- 
gramme, il est equivalent a une reduction des marges dues a l’interet, 
c’est-a-dire a une baisse du taux d’interet naturel. Or nous avons vu plus 
haut que la consequence d’un taux de preferences plus bas dans la socie- 
te est precisement une baisse du taux d’interet. Ainsi, des preferences 
temporelles plus faibles signifient une proportion accrue d’epargne et 
d’investissement par rapport a la consommation et conduisent a des 
ecarts de prix plus bas et a une baisse equivalente du taux d’interet. 

La reduction des marges dues a l’interet peut etre illustree par un au- 
tre diagramme, comme sur la figure 61. Dans ce diagramme les prix 
cumules sont traces en fonction des stades de production, et plus nous 
deplagons vers la droite plus le stade de production se rapproche de la 
consommation, jusqu’a ce qu’en definitive cette derniere soit atteinte. AA 
est la courbe initiale, le point le plus haut representant le prix cumule le 


res des facteurs originels additionnes dans un meme rectangle, representant ainsi 
l’investissement total a chaque stade. Les marches du diagramme represented 
done les marges dues a l’interet paye aux capitalistes (de maniere grossiere et 
non exacte) . 
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plus eleve — celui du produit final consomme. Les points situes a gau- 
che sont les prix cumules inferieurs des stades superieurs et les differen- 
ces entre les points representent la marge due a l’interet et done le taux 
du rendement d’interet d’un stade a 1’ autre. 
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Figure 61 : Baisse des differentiels d’interet 


BB est la courbe applicable a la nouvelle situation, apres que 
l’epargne a augmente. La consommation a baisse ; le point le plus droite 
dans B est done situe plus bas que le point le plus a droite de A, et la fle- 
che indique le changement. La point suivant, juste a gauche, sur la 
courbe BB est bien entendu situe plus bas que le point le plus a droite, 
mais d’un montant plus petit que ne Test le point correspondant dans de 
AA, parce qu’un taux d’interet plus bas signifie un ecart de prix plus petit 
entre les prix cumules des deux stades. Le point suivant a gauche, ayant 
le meme rendement d’interet, sera approximativement a sur la meme 
pente. Par consequent, comme la courbe BB est plus plate que la courbe 
AA — en raison d’une marge due a l’interet plus basse — elle coupe 
cette derniere et a gauche de ce point d’ intersection, e’est-a-dire pour les 
stades de production superieurs, ses prix sont plus eleves que ceux de A. 
Les fleches indiquent ici aussi ce changement. 

Nous voyons sur la figure 60 l’effet d’une epargne additionnelle, 
e’est-a-dire d’une epargne nette positive, sur la structure de production et 


a En ne tenant pas compte des interets cumules. Sur ce point voir M. Skousen 
The Structure of Production, New York University Press, 1990. NdT. 
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sur le taux d’interet. Nous voyons ici que le changement du taux 
d’interet diminue les marges entre les prix cumules, de sorte que la 
consommation globale est plus faible, les stades situes immediatement 
au-dessus de la consommation etant de moins en moins inferieurs jus- 
qu’a ce que les courbes se croisent et que les prix des stades superieurs 
soient plus eleves qu’auparavant. Etudions les changements de prix aux 
divers stades et les processus suivant lesquels ils se font. Aux stades in- 
ferieurs les prix baissent en raison de la demande plus faible des 
consommateurs et du depart du capital d’investissement des stades les 
plus proches de la consommation. Aux stades superieurs, au contraire, la 
demande de facteur augmente sous l’effet de l’epargne nouvelle et du 
transfert d’investissements provenant des niveaux inferieurs. Les depen- 
ses d’investissement accrues aux stades superieurs y font monter le prix 
des facteurs. C’est comme si l’impact de la demande de consommation 
plus basse tendait a disparaitre dans les stades les plus eleves et etait de 
plus en plus contrebalancee par 1’ augmentation et le transfert des fonds 
d’investissement. 

Le processus de reajustement a des marges plus faibles cause par 
l’augmentation de l’epargne brute a ete decrit de maniere tres claire par 
Hayek. Comme il le dit : 

L’effet final sera que, par la baisse des prix des derniers stades 
de production et par la hausse des prix dans les stades de produc- 
tion initiaux, les ecarts de prix entre les differents stades de pro- 
duction auront partout diminue. 8 

Les changements touchant les prix cumules dans les divers secteurs 
conduiront a des changements de prix pour les biens particuliers entrant 
dans le cumul des facteurs. Ces facteurs sont bien sur les biens du capi- 
tal, le sol et les facteurs du travail, et se reduisent en definitive aux deux 
derniers car les biens du capital sont des facteurs produits (et reproduits) . 
II est clair que la demande globale plus faible dans les stades inferieurs 
entrainera le prix des divers facteurs a la baisse. Les facteurs specifiques 
devront supporter le plus gros de la baisse, car ils ne peuvent aller nulle 
part ailleurs. Les facteurs non specifiques, au contraire, peuvent aller et 
iront ailleurs — vers les stades initiaux, oil la demande monetaire de fac- 
teurs a augmente. 

La determination du prix des biens du capital est au bout du compte 
sans importance a ce sujet parce qu’elle peut etre ramenee aux prix du 
sol, du travail et du temps, et parce que les pentes des courbes, l’ecart 
d’interet, indiquent comment le prix des biens du capital est determine. 
Les facteurs importants sont done au bout du compte le sol, le travail et 


8 Hayek, Prices and Production, pp. 75-76. 
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le temps. L’ element temporel a ete largement pris en compte et explique 
la marge due a l’interet. Ces sont les elements du sol et du travail qui 
constituent les ressources fondamentales transferees ou demeurant dans 
la production. Certaines terres sont specifiques et d’autres non specifi- 
ques ; certaines peuvent etre utilisees dans differents types de processus 
productifs, d’autres ne peuvent etre utilisees que dans un seul type. Le 
travail, au contraire, est presque toujours non specifique : il n’y a que 
tres peu de gens qui pourraient n’accomplir qu’un seul type de tache. 9 
Bien entendu il y a differents degres de non specificite pour un facteur et 
les moins specifiques seront plus rapidement transferes d’un stade ou 
d’un produit a un autre. 

Les facteurs qui ne sont specifiques qu’a un seul processus et un seul 
stade particulier verront done leur prix baisser. Mais qu’en est-il des fac- 
teurs non specifiques, qui comprennent tous les facteurs du travail ? Ils 
tendront a quitter les derniers stades pour rejoindre les stades initiaux. 
Au debut il existera une difference de prix pour chaque facteur non spe- 
cifique ; elle sera plus faible dans les stades inferieurs et plus grande 
dans les stades superieurs. A l’equilibre toutefois, comme nous l’avons 
vu a maintes reprises, il doit y avoir uniformite du prix de chaque facteur 
dans toute l’economie. La demande plus faible dans les stades inferieurs 
et le prix plus bas qui en resulte, couplee a la demande plus forte et au 
prix plus eleve dans les stades superieurs, suscite le transfert du facteur 
des stades finals vers les stades initiaux. Le transfert cesse lorsque le prix 
du facteur est a nouveau partout uniforme. 

Nous avons vu l’impact d’une epargne nouvelle, e’est-a-dire d’un 
transfert de la consommation vers l’investissement, sur le prix des biens 
a divers niveaux. Quel est cependant l’impact global d’un changement 
vers un niveau plus eleve d’ epargne brute sur le prix des facteurs ? Nous 
nous retrouvons ici face a une situation paradoxale. Le revenu net est le 
montant total de monnaie allant en definitive aux facteurs : sol, travail et 
temps. Pour toute situation d’equilibre l’epargne nette est nulle par defi- 
nition (car epargne nette veut dire changement du niveau d ’epargne brute 
par rapport a une periode precedente) et le revenu net est egal a la 
consommation et a elle seule. Si nous jetons a nouveau un coup d’ceil sur 
la figure 41, nous voyons que le revenu total des facteurs originels et de 
l’interet ne peut venir que du revenu net, et pas du revenu brut. Conside- 
rons le cas de la nouvelle ERC apres le changement vers un niveau plus 


9 Bien sur la productivity d’un facteur du travail differera d’une tache a une 
autre. Personne ne dit le contraire ; en fait si cela n’etait pas le cas le facteur 
serait purement non specifique, et nous avons vu que e’est impossible. « Speci- 
fique » est utilise ici pour parler d’une specificite pure vis-a-vis d’un unique 
processus de production. 
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eleve d’epargne (en ignorant pour un instant les conditions durant la pe- 
riode du changement). L’epargne brute, egale a l'investissement brut, a 
augmente en passant de 318 a 338. Mais la consommation a baisse, pas- 
sant de 100 a 80 et c’est la consommation qui fournit le revenu net dans 
la situation d’equilibre. Le revenu net est, pour ainsi dire, le « fonds » a 
partir duquel les prix et les revenus sont payes aux acteurs originels. Et 
ce fonds a diminue. 

Ce sont les facteurs originels (travail et sol) et l’interet sur le temps 
qui touchent le fonds du revenu net. Nous savons que le taux d’interet 
baisse : c’est un corollaire de l’accroissement de l’epargne et de 
l’investissement dans le systeme productif, cause par une preference 
temporelle plus faible. Cependant le montant absolu du revenu d’interet 
est l’investissement brut multiplie par le taux d’interet. L’investissement 
brut a augmente, de sorte qu’il est impossible a l’analyse economique de 
determiner si le revenu d’interet a baisse, augmente ou est reste le meme. 
Ces trois possibility existent. 

Ce qui se passe pour le revenu du facteur originel est egalement inde- 
termine. Deux forces tirent en sens contraire dans une economie en 
croissance (economie oil l’investissement brut est croissant). D’un cote 
le fonds monetaire du revenu net total diminue ; de l’autre, si le taux 
d’interet baisse suffisamment, il est possible que la baisse du revenu 
d’interet depasse la baisse du revenu net total, de sorte que le revenu to- 
tal du facteur augmente. II est possible, mais empiriquement fort peu 
probable, que cela arrive. 

Le seul point certain est que le revenu net total des facteurs etde l’in- 
teret baissera. Si le revenu total des facteurs du travail baisse, alors, 
puisque nous avons implicitement suppose une offre constante de fac- 
teurs originels, le prix de ces facteurs, ainsi que le taux d’interet, baissera 
aussi « en general ». 

Le fait que la tendance generate du revenu et du prix des facteurs ori- 
ginels puisse fort bien etre a la baisse est une conclusion etonnante, car il 
est difficile de concevoir une economie croissante oil les prix des fac- 
teurs, ainsi que les salaires et les rentes sur le sol, baissent continuelle- 
ment. Ce qui nous interesse n’est cependant pas le devenir des revenus et 
des prix monetaires des facteurs, mais celui des revenus et des prix reels, 
c’est-a-dire du « revenu en biens » pergus par les facteurs. Si les taux de 
salaire monetaires ou les revenus salariaux monetaires baissent et que 
1’ offre de biens de consommation augmente de telle sorte que le prix de 
ces biens baissent encore plus, il en resulte une hausse des taux de salai- 
res « reels » et des « revenus reels » des facteurs. Le fait que c’est preci- 
sement ce qui se passe resout le paradoxe d’une economie croissante 
connaissant une baisse des salaires et des rentes. Il peut fort bien y avoir 
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une baisse en termes monetaires (mais cependant pas pour tous les cas 
imaginables) ; mais il y aura toujours une hausse en terme reels. 

La hausse des taux et des revenus reels est due a la hausse de la pro- 
ductivity physique marginale des facteurs qui resulte toujours de 
l’augmentation de l’epargne et de l’investissement. 10 La productivity ac- 
crue des processus de production plus longs conduit a une offre physique 
plus abondante en biens du capital et, ce qui est le plus important, en 
biens de consommation, avec pour consequence une chute du prix de ces 
biens de consommation. Le resultat, meme si les prix monetaires du tra- 
vail et du sol baissent, est que ceux des biens de consommation chuteront 
toujours plus vite, de sorte que les revenus reels augmenteront. 
L ’analyse qui suit va nous permettre de voir pourquoi ceci est toujours 
vrai dans une economic en croissance. 

A tout moment le salaire ou la rente du service d’un facteur de pro- 
duction originel sera egal a sa VAPM, valeur actualisee de son produit 
marginal. Cette VAPM est egale a la VPM (valeur du produit marginal) 
divisee par un facteur d’actualisation, disons d, qui depend directement 
du taux d’interet. La VPM est a son tour a peu pres egale au PPM (pro- 
duit physique marginal) du facteur multiplie par le prix de vente, c’est-a- 
dire par le prix final du bien de consommation. Par consequent 

Prix du service d’un facteur = MMP x PI d. 

Dans cette analyse nous ne considerons que le prix des biens de 
consommation « en general » ou additionnes entre eux. Le prix « reel » 
des facteurs originels est egal au prix monetaire divise par le prix des 
biens de consommation. Strictement parlant il n’existe pas de methode 
praxeologique precise pour mesurer ces agregats, ou ce « revenu reel », a 
partir des changements du pouvoir d’achat de la monnaie, mais nous 
pouvons enoncer quelques propositions qualitatives sur ces elements 
sans pouvoir faire de mesure quantitative precise. 

Le prix reel du service d’un facteur est des lors (MMP x P) / {dx P). 

En simplifiant par Pie resultat devient : 

Prix reel du service d’un facteur = MMP / d 

(de maniere approximative) . 

Or 1’ economie croissante se caracterise par deux traits principaux : 
une augmentation du PPM des facteurs originels, resultant de processus 
de production plus productifs et plus longs, et une baisse du taux 
d’escompte ou d’interet concomitante a la baisse des preferences tempo- 
relles et a l’augmentation de l’investissement brut. Ces deux elements — 


10 Voir plus loin pour une analyse de ce point. 
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augmentation du PPM et baisse de d — entraine une augmentation du 
prix reel des services des facteurs dans une economie en croissance. 

La conclusion est que dans une economie en croissance, c’est-a-dire 
dans une economie connaissant une hausse de l’epargne brute et de 
l’investissement, les salaires nominaux (monetaires) et les rentes nomi- 
nales (monetaires) peuvent fort bien baisser mais les salaires reels et les 
rentes reelles augmenteront. 1 1 

Une question surgit immediatement d’elle-meme : Comment le prix 
des facteurs peut-il baisser alors que le revenu brut reste le meme et que 
l’investissement brut est meme en augmentation ? La reponse est que 
1’ augmentation de l’investissement est consacree a 1’ augmentation du 
nombre de stades, repoussant plus loin vers l’arriere les stades de pro- 
duction et employant des processus de production plus longs. C’est ce 
« detour » croissant qui fait que chaque augmentation de capital — 
meme si elle n’est pas accompagnee par un progres de la connaissance 
technique — conduit a une plus grande productivite physique par facteur 
originel. L’ augmentation de l’investissement brut fait en particulier mon- 
ter le prix des biens du capital aux stades les plus eleves, encourageant la 
creation de nouveaux stades et poussant les entrepreneurs a transferer des 
facteurs vers ce champ nouveau et florissant. Le fonds d’investissement 
brut plus important est pour ainsi dire absorbe par les prix plus eleves 
des biens du capital d’ordre superieur et par les nouveaux stades oil pas- 
sent ces biens. 


3. Valeurs capitalists et profits globaux 
dans une economie changeante 

L’epargne nette, comme nous l’avons vu, augmente l’investissement 
brut dans l’economie. Cette augmentation de l’investissement brut re- 
vient au debut, sous la forme de profits, aux firmes participant au secteur 

11 Historiquement le progres de l’economie capitaliste a coincide avec une 
augmentation de la masse monetaire (de la quantite de monnaie), de sorte que 
nous avons rarement eu une illustration empirique du processus « pur » decrit 
plus haut dans le texte. Nous devons nous souvenir que nous avons jusqu’ici 
toujours fait l’hypothese implicite que la « relation monetaire » — la demande 
et plus particulierement l’offre de monnaie — restait inchangee. Les effets des 
changements concernant cette relation seront etudies au chapitre 11. Ici, la seule 
alteration de notre hypothese est que le nombre de stades augmente et que cela 
tend a augmenter la demande de monnaie d’autant. 

12 La demande de monnaie augmente dans la mesure oil chaque unite d’or 
doit permettre davantage de « passages » entre le nombre accru de ces stades, 
tendant ainsi a faire baisser le « niveau general » des prix. 
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en croissance. Ces profits iront en particulier aux stades superieurs, vers 
lesquels le vieux capital est transfere et le nouveau capital est investi. 
Les profits revenant a une firme augmentent du meme montant la valeur 
capitalisee de ses actifs, tout comme les pertes diminuent cette meme 
valeur capitalisee. Le premier effet du nouvel investissement est done 
d’entrainer l’apparition de profits globaux dans l’economie, concentres 
dans les nouveaux processus de production des stades superieurs. Toute- 
fois, lorsque la transition vers la nouvelle ERC commence a se mettre en 
place, ces profits sont de plus en plus imputes aux facteurs que ces entre- 
preneurs doivent payer dans la production. Au bout du compte, si aucun 
autre changement n’intervient, le resultat sera une disparition des profits 
dans l’economie et l’etablissement d’une nouvelle ERC, une augmenta- 
tion des salaires reels et des autres rentes reelles, ainsi qu’une augmenta- 
tion de la valeur capitalisee reelle du sol brut. Ceci est bien sur en par- 
faite conformite avec la conclusion precedente selon laquelle une eco- 
nomic en croissance conduira a une augmentation des rentes reelles du 
sol brut et a une baisse du taux d’interet. Ces deux facteurs, en conjonc- 
tion, suscitent tous deux une hausse de la valeur capitalisee reelle du sol 
brut. 

Les hausses futures des valeurs reelles des rentes peuvent etre antici- 
pees ou non. Dans la mesure oil elles sont anticipees, la hausse des rentes 
futures est deja prise en compte, et escomptee, dans la valeur capitalisee 
de la terre. Une hausse dans le futur lointain peut etre anticipee mais 
n’aura pas d’effet appreciable sur le prix actuel du sol, tout simplement 
parce que la preference temporelle la situe a une date tres eloignee, au- 
dela de « l’horizon temporel » du present. Dans la mesure oil les hausses 
du taux reel ne sont pas prevues, e’est alors bien entendu que des erreurs 
entrepreneuriales ont ete faites et que le marche connait une sous- 
capitalisation avec les prix actuels. 13 A tout moment de l’histoire de la 
propriety fonciere, par consequent, le revenu issu du sol brut ne peut etre 
gagne que de trois fagons (nous mettons de cote Y amelioration de la 
terre) : (1) comme profit entrepreneurial venant corriger les erreurs de 
previsions des autres ; (2) comme rendement d’interet ou (3) par une 
hausse de la valeur capitalisee pour le premier decouvreur et utilisateur 
du sol. 

Le premier type de revenu est evident et n’est pas unique. II impregne 
tous les domaines de faction. Le second type de revenu est le revenu 
general touche par le sol brut. En raison du phenomene marchand de la 
capitalisation, le revenu du sol brut est en grande partie un rendement 

13 Pour une analyse des benefices capitalises similaires a celle presentee ici, 
voir Roy F. Harrod, Economic Essays (New York : Harcourt, Brace & Co., 
1952), pp. 198-205. 
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d’interet sur l’investissement, comme dans toute autre domaine des affai- 
res. La seule composante specifique du revenu procure par le sol brut est 
(3) , revenant au premier utilisateur, pour qui la valeur du sol est partie de 
zero et est devenue positive. Apres tout l’acheteur du sol doit payer sa 
valeur capitalisee. Pour toucher la rente sur le sol brut, en d’autres ter- 
mes, un homme doit soit l’acheter soit le trouver, et dans le premier cas 
il ne touche que l’interet, mais pas de rente pure. La valeur capitalisee 
peut augmenter de temps en temps et ne pas etre actualisee a l’avance, 
mais seulement si certains developpements inattendus se produisent (ou 
si une meilleure connaissance de l’avenir se fait jour), auquel cas le pro- 
prietaire precedent a connu une perte entrepreneuriale, en ayant laisse 
passer un profit pour ne pas avoir anticipe la nouvelle situation, et ou le 
proprietaire actuel touche un profit entrepreneurial. 

Le seul aspect propre au sol brut est done qu’il est trouve et mis en 
usage sur le marche a un moment particulier, de sorte que le premier uti- 
lisateur touche une rente pure suite a sa decouverte initiale et a son usage 
initial de la terre. Toute augmentation ulterieure de la valeur capitalisee 
du sol est prise en compte dans la valeur, sous la forme de profits entre- 
preneuriaux resultant d’une meilleure prevision ou sous la forme d’un 
rendement d’interet. Le premier utilisateur obtient son benefice unique- 
ment au debut et pas a la date ulterieure a laquelle il vend le sol. Apres 
que la valeur capitalisee ait augmente, son refus de vendre le sol impli- 
que un cout d’opportunite — l’utilite perdue en ne vendant pas le sol a sa 
valeur capitalisee. Par consequent son veritable benefice a ete obtenu 
plus tot, lorsque la valeur capitalisee de ses terres a augmente, et non a la 
date ulterieure lorsqu’il a « pris » son benefice sous la forme de mon- 
naie. 

Si nous mettons de cote L incertitude et les profits entrepreneuriaux 
pendant un moment et que nous supposons realisee la condition haute- 
ment improbable oil tous les changements futurs peuvent etre anticipes 
correctement par le marche 14 , alors toutes les augmentations futures de la 
valeur des rentes foncieres seront capitalists par le sol lors de sa decou- 
verte et de sa premiere utilisation. Le premier decouvreur touchera le 
benefice net immediatement et a partir de la tout ce que lui et ses heri- 
tiers successifs, ou les acheteurs, gagneront sera le rendement d’interet 
habituel. Quand les hausses futures sont trop eloignees pour entrer dans 
le prix capitalise, e’est juste un phenomene de preference temporelle, et 
non le signe d’une mysterieux cessation du processus d’ajustement du 
marche. Le fait qu’une actualisation totale n’ ait jamais lieu est du a la 


14 Cela ne revient pas a supposer une ERC, car dans l’ERC il n’y aurait pas 
de changements a prevoir. 
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presence de l’incertitude, et le resultat est une accumulation continue de 
profits entrepreneuriaux par la hausse des valeurs capitalists du sol. 

Ainsi, nous voyons, cette fois du point de vue du proprietaire fonder, 
que le total des benefices en valeur capitalisee est identique au total des 
profits. Le total des profits part des firmes d’ordre le plus eleve, puis se 
diffuse jusqu’ a ce qu’ils augmented les salaires reels et les profits totaux 
des proprietaires fonciers, et plus particulierement des proprietaires d’un 
sol specifique aux stades de production d’ordre superieur. (Le sol speci- 
fique aux stades inferieurs devra bien entendu supporter le plus gros des 
baisses de valeur capitalisee, c’est-a-dire des pertes, dans une economie 
en croissance.) 

Comme unique revenu du sol foncier qui ne soit ni un profit ni un in- 
tend, nous n’avons plus que les benefices initiaux du premier decouvreur 
du sol. Mais, id encore, il y a capitalisation et non benefice pur. Faire 
acte de pionnier — trouver un sol nouveau, c’est-a-dire de nouvelles res- 
sources naturelles — est une activite commerciale comme une autre. In- 
vestir dans cette activite necessite du capital, du travail et un talent en- 
trepreneurial. Les rentes attendues de la decouverte et de l’utilisation 
sont prises en compte lorsque les investissements et les depenses 
d’ exploration et de mise en usage sont faites. Par consequent ces gains 
sont egalement capitalises lors de l’investissement initial et la tendance 
sera pour eux aussi a etre egaux au rendement d’interet habituel sur les 
investissements. Les ecarts par rapport a ce rendement constitueront les 
pertes et les profits de 1’ entrepreneur. Nous concluons done qu’il n’y a 
pratiquement rien d’ unique dans les revenus issus du sol brut et que tout 
revenu net du systeme productif part en salaires, en interet et en profits. 

Une economie en croissance se distingue par des profits globaux nets. 
Lorsqu’il y a transfert d’un niveau d’epargne-investissement a une autre 
plus eleve (done une economie en croissance), des profits globaux sont 
realises dans l’economie, en particulier dans les stades de production les 
plus eleves. L’investissement brut accru augmente d’abord la valeur ca- 
pitalisee globale des firmes qui font des profits nets. A mesure que la 
production et l’investissement augmentent dans les stades superieurs et 
que les effets de la nouvelle epargne continuent, les profits disparaissent 
et ils sont imputes aux augmentations des taux de salaire reels et aux ren- 
tes reelles du sol. Le dernier effet, ajoute & la baisse du taux d’interet, 
conduit a une hausse de la valeur capitalisee reelle du sol brut. 

Que se passe-t-il lorsqu’il y a un transfert dans la direction opposee 
— une proportion modifiee de telle sorte que 1’ epargne brute et 
l’investissement diminuent et que la consommation augmente ? Nous 
pouvons en grande partie simplement reprendre 1’ analyse ci-dessus dans 
1’ autre sens — c’est-a-dire prendre en consideration un passage d’une 
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repartition 338:80 a une repartition 328:100. Durant la transition vers le 
nouvel equilibre il y aurait une desepargne nette de 20 onces, car 
l’epargne brute passe de 100 a 80. II y aurait aussi un desinvestissement 
net du meme montant. La cause d’un tel transfert serait une augmenta- 
tion de la courbe de preference temporelle des individus sur le marche. 
Ceci augmenterait le taux d’interet et elargirait les marges dues a 
l’interet entre les prix cumules au cours des stades de production. Cela 
elargirait la base representant la consommation en laissant moins de 
monnaie disponible pour l’epargne et l’investissement. Nous pouvons 
simplement inverser les diagrammes ci-dessus et considerer le transfert 
inverse, c’est-a-dire vers une structure de production plus courte et plus 
large, vers une courbe de prix plus pentue et un nombre de stades de 
production plus petit. La marge due a l’interet augmente mais la base 
d’investissement diminue. II y aurait des prix plus el eves pour les biens 
de consommation et done une demande plus grande de facteurs des sta- 
des inferieurs ; a 1’ inverse, il y aurait un abandon general des stades su- 
perieurs en raison de l’attrait monetaire exerce par les stades ulterieurs, 
du declin des fonds d’investissement et du transfert de ces fonds des sta- 
des superieurs aux stades inferieurs. Les facteurs specifiques verront le 
gros de leurs revenus diminuer et seront carrement abandonnes dans les 
stades superieurs, et ils feront des benefices dans les stades inferieurs. 

Il y aura une hausse du revenu net et de la consommation, en termes 
monetaires, et done une hausse du revenu global du facteur. Le taux 
d’interet augmente alors que la base d’investissement brut diminue. En 
termes reels le resultat important est une baisse de la productivite physi- 
que du travail (et du sol) en raison de 1’ abandon des processus de pro- 
duction les plus productifs — les plus longs. La production plus faible a 
chaque stade, l’offre plus faible de biens du capital et la production plus 
faible de biens de consommation qui en resulte, conduisent a une reduc- 
tion du « niveau de vie ». Les taux de salaire nominaux et les rentes no- 
minates peuvent augmenter (bien que cette possibilite puisse ne pas se 
produire en raison du taux d’interet plus eleve), mais les prix des biens 
de consommation grimperont encore plus vite a cause de la reduction de 
l’offre physique de biens. 15 

Le cas d’une baisse de l’investissement brut en capital est defini 
comme une economie en regression , 16 L’investissement en baisse se ma- 


15 La hausse generate des prix nominaux, en termes monetaires, s’explique 
par la baisse de la demande de monnaie resultant du nombre plus petit de stades 
dans lesquels l’unite monetaire doit « tourner ». 

16 Ces definitions d’une economie en croissance et en decroissance sont diffe- 
rentes de cedes de Mises dans L 'Action humaine. Elies sont defmies ici comme 
correspondant a une augmentation ou une diminution du capital dans la societe, 


186 



ENTREPRENEURIAT ET CHANGEMENT 


nifeste d’abord par des pertes globales dans l’economie, et en particulier 
des pertes pour les firmes des stades de production superieurs, celles qui 
perdent desormais leurs clients. A mesure que le temps passe ces pertes 
tendent a disparaitre, les entreprises quittant l’industrie et abandonnant 
des processus de production desormais non rentables. Les pertes seront 
ainsi imputees aux facteurs sous la forme de taux de salaire reels plus bas 
et de rentes reelles inferieures, ce qui, combine a un taux d’interet plus 
eleve, entraine une baisse de la valeur capitalisee reelle du sol brut. Les 
facteurs specifiques a ces lignes de production seront touches particulie- 
rement durement. 

La raison pour laquelle il y a des profits globaux dans une economie 
en croissance et des pertes globales dans une economie en regression 
peut etre demontree de la faqon suivante. Pour que des profits apparais- 
sent, il faut qu’il y ait sous-capitalisation, ou sur-actualisation, des fac- 
teurs productifs sur le marche. Pour que des pertes surviennent il faut 
qu’il y ait sur-capitalisation, ou sous-actualisation, des facteurs sur le 
marche. Mais si L economie est stationnaire, c’est-a-dire si l’investisse- 
ment brut total reste constant entre deux periodes, la valeur totale du ca- 
pital demeure constante. Il pourrait y avoir une augmentation de l’inves- 
tissement dans une ligne de production mais ceci n’est possible qu’avec 
une diminution ailleurs. Le total des valeurs capitalists reste constant et 
tout profit (resultat d’une sous-capitalisation erronee) doit done etre 
compense par une perte equivalente (resultat d’une sur-capitalisation 
erronee). Dans une economie en croissance, au contraire, il y a des fonds 
destines a des investissements supplementaires, rendus disponibles par 
une epargne nouvelle, et ceci foumit une source de revenus nouveaux 
non encore capitalises dans le systeme. Ces fonds constituent le total des 
profits nets durant cette periode de changement. Dans une economie en 
regression les fonds destines aux investissements sont en diminution et 
ceci laisse des zones nettes de sur-capitalisation des facteurs dans l’eco- 
nomie. Leurs proprietaires subissent des pertes nettes totales durant cette 
periode de changement . 17 


alors que Mises les definit comme une augmentation ou une diminution du capi- 
tal total par tete dans la societe. Les definitions presentes se concentrent sur 
l’analyse de l’epargne et de l’investissement, la croissance ou la diminution du 
chiffre de la population etant un aspect tres different du sujet. Lorsque nous 
emettons une estimation historique du « bien-etre » correspondant aux condi- 
tions de l’economie, la question de la production par tete devient toutefois im- 
portante. 

17 II est possible que les changements touchant l’investissement aient ete anti- 
cipe par le marche. Dans la mesure oil une hausse ou une baisse a ete anticipee, 
le total des profits ou des pertes s’accumulera sous la forme d’une augmentation 
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Ainsi une autre conclusion de notre analyse est que le total des profits 
sera egal au total des pertes dans une economie stationnaire, c’est-a-dire 
que la somme des pertes et des profits sera nulle. Cette economie sta- 
tionnaire n’est pas la meme chose que l’economie en rotation constante 
qui a deja joue un si grand role dans notre analyse. Dans l’economie sta- 
tionnaire f incertitude ne disparait pas et aucune ronde constante et sans 
fin ne s’empare de tous les elements du systeme. II n’y a en fait qu’une 
donnee constante : le total du capital investi. II est clair que l’economie 
stationnaire (comme toutes les autres economies) tend a evoluer vers une 
ERC pour des donnees constantes. Apres un certain temps les forces du 
marche tendront a eliminer tous les profits et les pertes individuals en 
plus des profits et des pertes globales. 

Nous pouvons nous arreter ici pour etudier rapidement un vieux pro- 
bleme : Les « gains du capital » — les augmentations de la valeur capita- 
list — constituent-ils un revenu ? Si nous nous rendons pleinement 
compte que les profits et les gains du capital, ou les pertes et les pertes 
du capital, sont identiques, la solution devient evidente. Personne n’ex- 
clurait les profits commerciaux du revenu monetaire. II devrait en etre de 
meme pour les gains du capital. Dans l’ERC, bien sur, il n’y a ni gains ni 
pertes du capital. 

Revenons au cas de f economie en regression et a une baisse de l’in- 
vestissement en capital. Plus le transfert de l’epargne vers la consomma- 
tion est grand, plus les effets tendront a etre drastiques et plus la baisse 
de la productivite et des niveaux de vie sera importante. Le fait que de 
tels transferts puissent avoir lieu et aient effectivement lieu permet de 
refuter aisement 1’ hypothese a la mode selon laquelle notre structure du 
capital, grace a une disposition magique ou a l’intervention d’une main 
cachee, se reproduirait de fapon permanente et eternelle une fois mise en 
place. Aucun acte positif d’epargne de la part des capitalistes n’est juge 
necessaire pour assurer sa preservation. 1819 Les mines de Rome sont une 
illustration muette de l’erreur liee a cette hypothese. 20 


[ou d’une baisse, NdT] de la valeur capitalist avant que le changement effectif 
de l’investissement n’ait lieu. Des pertes ont lieu en cas de regression parce que 
des processus employes auparavant ont du etre abandonnes. Le fait que les sta- 
des les plus eleves, deja commences, doivent etre abandonnes est une indication 
que le transfert n’avait pas ete pleinement anticipe par les producteurs. 

18 C’est cette hypothese, couplee avec une dichotomie totalement injustifiable 
entre les industries des « biens de consommation » et les industries des « biens 
du capital » (alors qu’en fait il y a des stades de biens du capital conduisant a 
des biens de consommation, et non une dichotomie arbitraire), qui est a la base 
de la critique que Nurkse fait de l’analyse par la structure de production. Voir 
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Le refus de preserver la valeur du capital, c’est-a-dire le processus de 
desepargne nette, est connu sous le nom de consommation du capital. 
Meme avec l’impossibilite de mesurer avec precision la valeur du capital 
dans la societe, il s’agit encore d’un concept tres important. « Consom- 
mation du capital » ne veut bien entendu pas dire « manger des machi- 
nes », comme certains critiques l’ont dit de fagon moqueuse, mais ne pas 
reussir a preserver l’investissement brut existant et la structure existante 
des biens du capital, en consacrant a la place certains de ces fonds a des 
depenses de consommation. 21 

Le professeur Frank H. Knight a ete le chef de file de l’ecole de pen- 
see supposant le capital automatiquement permanent. Knight a grande- 
ment contribue a l’economie par son analyse de la theorie du profit et de 
L entrepreneurial, mais ses theories du capital et de l’interet ont engage 
une generation d’economistes americains sur une mauvaise voie. Knight 
a succinctement resume sa doctrine dans une attaque de la theorie « au- 
trichienne » de l’investissement de Bohm-Bawerk et d’Hayek. Knight a 
dit que cette derniere impliquait deux erreurs. L’une est que Bohm- 
Bawerk considerait la production comme production de biens concrets 
alors que « en realite ce qui est produit et consomme, ce sont des servi- 
ces. » II n’y a cependant pas de veritable probleme ici. Nous ne nions pas 


Ragnar Nurkse, « The Schematic Representation of the Structure of Produc- 
tion, » Review of Economic Studies, II (1935). 

19 L’ hypo these actuellement populaire est en fait qu’une main cachee garantit 
d’une certaine maniere que le capital augmente automatiquement de maniere 
continue, de sorte que la productivity d’un facteur augmente de « 2 a 3 % par 
an ». 

20 Une illustration tiree de l’epoque moderne : 

« L’Autriche avait reussi a naviguer entre differentes politiques populates 
dans le monde entier. L’Autriche presente un bilan tres impressionnant dans 
cinq domaines : elle a augmente les depenses publiques, augmente les salaires, 
augmente les aides sociales, augmente les credits bancaires et augmente la 
consommation. Apres toutes ces realisations elle s’etait retrouvee au bord de la 
ruine. » (Fritz Machlup, « The Consumption of Capital in Austria, » Review of 
Economic Statistics, II [1935], p. 19) 

21 On pense souvent que seuls les fonds d’amortissement des biens du capital 
durables permettent de consommer le capital. Mais ceci oublie une tres grande 
partie du capital — ce qu’on appelle le « capital circulant », les biens du capital 
moins durables qui passent rapidement d’un stade a un autre. Comme chaque 
stade touche des fonds de la vente de ces biens ou d’autres, il n’est pas neces- 
saire que le producteur continue a acheter a nouveau le capital circulant. Ces 
fonds peuvent eux aussi etre immediatement depenses en consommation. Voir 
Hayek, Pure Theory of Capital, pp. 47 et suivantes, pour une opposition entre 
l’approche correcte et les approches a la mode du capital. 
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— et l’avons en fait souligne — que les biens sont evalues pour leurs 
services. II est pourtant indeniable que la structure des biens du capital 
concrets doit etre produite avant que ses services ne puissent etre obte- 
nus. La seconde pretendue correction, et ici nous en arrivons directement 
au probleme de la consommation du capital, est que « la production de 
tout service comporte la preservation des choses utilisees au cours du 
processus, et ceci comprend la reproduction de tout ce qui a ete use [...], 
en realite un detail de maintenance. » 22 Ceci est manifestement incorrect. 
Les services sont obtenus par des choses, au moins dans les cas qui im- 
portent pour notre analyse, et ils sont produits par l’usure de certaines 
choses, de biens du capital. Et cette production ne « comprend » pas ne- 
cessairement l’entretien et la reproduction. Ce pretendu « detail » fait 
l’objet d’un choix totalement separe et implique la constitution d’un ca- 
pital supplementaire a une date ulterieure afin de remplacer le capital 
use. 

Le cas de l’economie en regression est le premier exemple de ce que 
nous pouvons appeler une situation de crise. Une situation de crise est 
une situation oil les firmes, dans leur ensemble, subissent des pertes. 
L’ aspect de crise de ce cas est aggrave par un declin de la production au 
travers de l’abandon des stades de production les plus eleves. Les pro- 
blemes proviennent du « manque d’epargne » et du « sous- 
investissement », c’est-a-dire d’un changement des valeurs des individus 
qui les conduit a ne pas choisir actuellement d’ epargner et d’investir suf- 
fisamment pour permettre la continuation des processus de production 
inities dans le passe. Nous ne pouvons cependant pas critiquer ce chan- 
gement car les gens, etant donnees les conditions existantes, ont decide 
de leur plein gre que leur preference temporelle etait plus grande et qu’ils 
souhaitaient consommer proportionnellement davantage a present, meme 
au prix d’une baisse de la productivite future. 

Par consequent, une fois qu’une augmentation conduisant a un niveau 
d’investissement brut plus eleve a lieu, ce niveau n’est pas automatique- 
ment conserve. Les producteurs doivent maintenir 1’investissement brut 
et ceci ne sera fait que si leurs preferences temporelles restent a des taux 
peu eleves et qu’ils continuent de bien vouloir epargner une plus grande 
proportion de leur revenu monetaire brut. Nous avons en outre demontre 
que ce maintien et tout progres supplementaire peuvent avoir lieu sans 
augmentation de la masse monetaire et sans autre changement dans la 


22 Frank H. Knight, « Professor Hayek and the Theory of Investment, » Eco- 
nomic Journal, March, 1935, note de la page 85. Voir aussi Knight, Risk, Un- 
certainty, and Profit, pp. xxxvii-xxxix. 
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relation monetaire. Le progres peut en fait se produire avec une chute du 
prix de tous les biens et de tous les facteurs. 23 


4. L’ accumulation de capital et la longueur 
de la structure de production 

Nous avons demontre que l’investissement allonge la structure de 
production. Nous pouvons maintenant etudier certaines critiques faites a 
l’encontre de cette approche. 

Bohm-Bawerk est le grand fondateur de 1’ analyse par la structure de 
production, mais il a malheureusement laisse la porte ouverte a des ma- 
lentendus en identifiant 1’ accumulation de capital avec 1’ adoption de me- 
thodes de production « plus detournees ». Considerons ainsi son fameux 
exemple de Crusoe devant d’abord construire (puis entretenir) un filet 
s’il desire attraper plus de poisson qu’il ne peut en prendre sans capital. 
Bohm-Bawerk a declare : « Les chemins detournes du capital sont fruc- 
tueux mais longs ; ils nous procurent des biens de consommation plus 
nombreux ou meilleurs, mais uniquement a une periode plus eloignee 
dans le temps. » 24 Qualifier ces methodes de « detournees » est vraiment 
paradoxal ; car ne savons-nous pas que les hommes cherchent toujours a 
atteindre leurs fins de la maniere la plus directe et la plus courte possi- 
ble ? Comme le demontre Mises, plutot que de parler de la productivite 
plus grande des methodes de production detoumees, « il est plus appro- 
prie de parler de la plus grande productivite physique de processus de 
production exigeant davantage de temps » (des processus plus longs). 25 

Supposons maintenant que nous soyons confrontes a une liste de pro- 
cessus de production possibles, basee sur leur productivite physique. 
Nous pouvons aussi classer les processus en fonction de leur longueur, 
c’est-a-dire en fonction du temps d’attente entre 1’ entree des ressources 
et la fourniture du produit final. Plus la periode d’attente entre les pre- 
mieres entrees et le produit final est longue, plus la desutilite est grande, 
ceteris paribus, car plus il faut laisser passer de temps avant d’obtenir la 
satisfaction. 

Les premiers processus a utiliser seront les plus productifs (en valeur 
et physiquement) et les plus courts. Personne n’a affirme que tous les 
processus longs sont davantage productifs que tous les processus 


23 Peu d’auteurs Ton compris. Voir Hayek, « The ‘Paradox’ of Saving, » 
pp. 214 et suivantes, 253 et suivantes. 

24 Bohm-Bawerk, Positive Theory of Capital, p. 82. 

25 Mises, Human Action, pp. 478-479 [L ' Action humaine, pp. 505-506]. 
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courts. 26 Le point important est toutefois que tous les processus courts et 
ultra-productifs seront les premiers dans lesquels on investira et qui se- 
ront mis en oeuvre. Pour une structure de production actuelle quelconque, 
un nouvel investissement ne se fera pas dans un processus plus court 
parce que le processus plus court et plus productif aurait ete choisi en 
premier. 

Comme nous l’avons vu, il n’y a qu’une fagon par laquelle 1’homme 
peut sortir du niveau ultra-primitif : par 1’ investissement en capital. Mais 
ceci ne peut pas etre accompli par des processus courts car les processus 
courts permettant de produire les biens ayant le plus de valeur seront les 
premiers adoptes. Une augmentation des biens du capital ne peut servir 
qu’a allonger la structure, c’est-a-dire a permettre l’adoption de proces- 
sus de production de plus en plus longs. Les hommes investiront dans 
des processus plus longs, plus productifs que ceux qui avaient etd adop- 
tes auparavant. Us seront plus productifs de deux manieres : (1) en pro- 
duisant davantage d’un bien prealablement produit, et/ou (2) en produi- 
sant un nouveau bien qui n’ aurait pas pu etre produit du tout par les pro- 
cessus plus courts. Dans ce cadre ces processus plus longs sont les plus 
directs devant etre utilises pour parvenir au but — et non les plus de- 
tournes. Ainsi, si Crusoe peut attraper 10 poissons par jour directement 
sans capital et peut en attraper 100 par jour avec un fdet, la construction 
du filet ne devrait pas etre consideree comme une « methode detournee 
pour prendre du poisson » mais comme la « methode la plus directe pour 
prendre 100 poissons par jour. » De plus, aucune quantite de travail et de 
sol sans capital ne pourrait permettre a un homme de produire une auto- 
mobile ; il faut pour cela une certaine quantite de capital. La production 
de la quantite requise de capital est la methode la plus directe et la plus 
courte pour obtenir une automobile. 

Tout nouvel investissement se fera par consequent dans une methode 
de production plus longue et plus productive. Pourtant, s’il n’y avait pas 
de preference temporelle, on investirait d’abord dans les methodes les 
plus productives, sans consideration de duree, et une augmentation de 
capital ne conduirait pas a utiliser des methodes plus productives. L’exis- 


26 Voir Hayek, Pure Theory of Capital , pp. 60 et suivantes. De meme, il 
existe de nombreux processus longs qui ne sont pas productifs du tout ou qui le 
sont moins que des processus plus courts. Ces processus plus longs la ne seront 
evidemment pas choisis du tout. En resume, alors que tout investissement nou- 
veau se fera dans des processus plus longs, il ne s’ensuit pas que tous les pro- 
cessus plus longs seraient plus productifs et done dignes d’ investissement. Pour 
les reserves de Bohm-Bawerk a ce sujet, voir Eugen von Bohm-Bawerk, Capital 
and Interest volume 3 : Further Essays on Capital and Interest (South Holland, 
111. : Libertarian Press, 1959), p. 2. 
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L’existence de la preference temporelle agit comme un frein vis-a-vis de 
l’emploi de processus plus productifs mais plus longs. Tout etat 
d’equilibre sera base sur le taux de preference temporelle, c’est-a-dire 
sur le taux d’interet pur, et ce taux determinera la quantite d’epargne et 
de capital investie. II determine le capital investi en imposant une limite 
a la longueur des processus de production et done a la quantite maximale 
produite. Une baisse de la preference temporelle et la baisse consecutive 
du taux d’interet pur sera done le signe que les gens sont desormais da- 
vantage enclins a attendre pour toute quantite donnee de production fu- 
ture, c’est-a-dire a investir proportionnellement plus et dans des proces- 
sus plus longs que jusqu’ici. Une hausse de la preference temporelle et 
du taux d’interet pur signifie que les gens sont moins disposes a attendre 
et depenseront proportionnellement davantage en biens de consomma- 
tion et moins dans des processus de production plus longs, de sorte que 
des investissements dans des processus plus longs seront abandonnes. 

Une exception a la loi selon laquelle un investissement accru allonge 
les processus de production apparait lorsque 1’ investissement se dirige 
vers un type de bien moins utile que les biens obtenus auparavant, mais 
qui presente un processus de production plus court que certains autres. 
Dans ce cas 1’ investissement dans ce processus etait limite non par la 
longueur du processus mais par sa productivity inferieure (en valeur). 
Pourtant meme ici la structure de production a ete allongee, car les gens 
ont du attendre plus longtemps pour le nouveau et l’ancien bien qu’ils 
n’attendaient auparavant pour l’ancien bien. Un nouvel investissement 
en capital allonge toujours la structure de production globale. 

Qu’en est-il du cas ou une invention technique permet un processus 
plus productif en investissant une quantity de capital moins grande ? Ne 
s’agit-il pas la d’un cas ou un investissement accru raccourcit la struc- 
ture de production ? Nous a vons jusqu’ici suppose que les connaissances 
techniques etaient Agees. Or elles ne sont pas Agees dans le monde dy- 
namique. Le progres technique est l’un des traits les plus marquants du 
monde du changement. Qu’en est-il done de ces inventions « qui econo- 
misent du capital » ? Un exemple interessant a ete city par Horace White 


27 II devait etre clair que, comme Mises l’a lucidement dit, 

« L’interet originaire [pur] n’est pas un prix defini sur le marche par 
l’interaction de la demande et de l’offre de capital ou de biens de production. 
Son niveau ne depend pas du volume de cette demande et de cette offre. C’est 
bien plutot le taux de l'interet originaire qui determine la demande et l’offre de 
capitaux liquides ou matyriels. II determine quelle sera la proportion dans la- 
quelle les biens existants seront consacres a la consommation dans l’avenir im- 
mediat, et a la mise en reserve pour l’avenir plus eloigne. » (Mises, Human Ac- 
tion, pp. 523-24 [L 'Action humaine, p. 553]) 
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dans une critique de Bohm-Bawerk. 28 Les huiles b etaient au depart obte- 
nues grace des bateaux chassant les baleines dans l’Arctique, l’huile de 
baleine etant tiree des baleines, etc., dans un processus de production 
evidemment long. Plus tard une invention a permis au gens de tirer le 
petrole du sol, raccourcissant ainsi considerablement la periode de pro- 
duction. 

En dehors du fait que, sur le plan empirique, la plupart des inventions 
ne raccourcissent pas les processus de production physiques, nous de- 
vons repliquer qu’a tout instant les limites de l’investissement et de la 
productivite sont la rarete du capital epargne et non l’etat des connais- 
sances techniques. En d’autres termes il existe toujours un tas inutilise de 
projets disponibles et dormants. On peut le demontrer par le fait qu’une 
nouvelle invention n’est pas immediatement et instantanement adoptee 
par toutes les firmes de la societe. Par consequent, tout investissement 
supplementaire allongera les processus de production, bon nombre d’en- 
tre eux etant plus productifs en raison d’une technique superieure. Une 
nouvelle invention ne s’ impose pas d’elle-meme a la production mais 
rejoint d’abord l’ensemble des inventions inutilisees. De plus, pour 
qu’une nouvelle invention soit utilisee, il faut investir davantage de capi- 
tal. Les baleiniers avaient deja ete cons fruits ; les puits de petrole et 
leurs machines, etc., doivent etre crees a partir de rien. Meme la me- 
thode nouvellement inventee ne produira davantage qu’au travers d’un 
investissement supplementaire dans des processus plus longs. Dit autre- 
ment la seule fagon d’obtenir plus d’huile ou de petrole est d’investir 
plus de capital dans davantage de machines et dans des periodes de pro- 
duction plus longues, dans l’industrie du forage de puits de petrole. 
Comme Bohm-Bawerk l’a souligne, la critique de White ne 
s’appliquerait que si l’invention epargnait progressivement du capital, de 
sorte que la production augmenterait toujours avec un raccourcissement 
du processus. Mais dans ce cas, chercher du petrole en creusant avec ses 
mains, sans l’aide de capital, serait plus productif que de forer le petrole 
avec des machines. 29 

Bohm-Bawerk a propose l’analogie d’une invention agricole appli- 
quee a deux qualites de sol, l’un qui rapportait auparavant un produit 
marginal de 100 boisseaux de ble, celui de moins bonne qualite ne rap- 
portant que 80 boisseaux. Supposons maintenant que 1’ invention fasse 


28 Eugen von Bohm-Bawerk, « The Positive Theory of Capital and Its Critics, 
Part III, » Quarterly Journal of Economics, January, 1896, pp. 121-135 Voir 
aussi idem , Further Essays on Capital and Interest, pp. 31 et suivantes. 

b Le terme oil signifie a la fois huile et petrole en anglais. NdT. 

29 Bohm-Bawerk, « The Positive Theory of Capital and Its Critics, Part III, » 
pp. 128 et suivantes. 
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monter le produit marginal du sol de qualite inferieure a 110 boisseaux. 
Ceci veut-il dire que le sol plus pauvre rapporte desormais plus que le 
sol fertile et que l’effet des inventions agricoles est de rendre les sols 
pauvres plus productifs que les sols fertiles ? Car tel est precisement 
1’ analogue de la position de White, qui pretend que les inventions peu- 
vent conduire des processus de production plus courts a devenir plus 
productifs ! Comme Bohm-Bawerk l’a souligne, il est evident que la 
source de l’erreur est la suivante : les inventions augmentent la producti- 
vite physique des deux types de sol. Le meilleur sol devient encore meil- 
leur. De merne, il est peut-etre vrai qu’une invention conduira un proces- 
sus plus court a etre desormais plus productif qu’un processus plus long 
ne l’etait auparavant. Mais cela ne veut pas dire qu’il est superieur a tous 
les processus plus longs : les processus plus longs utilisant 1’ invention 
seront toujours plus productifs que les plus courts. (C reuser le sol avec 
des machines est plus productif que chercher du petrole sans machines.) 

Les inventions techniques ont tenu une place bien plus grande que ce 
qu’elles meritent dans la theorie economique. On a longtemps suppose 
que la production etait limitee par « l’etat de l’art » — par les connais- 
sances techniques — et que par consequent toute amelioration technique 
devait se retrouver immediatement d’elle-meme dans la production. La 
technique etablit bien sur une limite a la production : aucun processus de 
production ne pourrait etre utilise sans la connaissance technique permet- 
tant de le mettre en application. Mais si la connaissance constitue une 
limite, le capital represente une limite encore plus etroite. Il est logique- 
ment evident que puisque le capital ne peut pas participer a la production 
au-dela des limites de la connaissance disponible, la connaissance peut 
exister et existe sans le capital necessaire a son utilisation. La technique 
et son amelioration ne jouent par consequent aucun role direct dans le 
processus d’investissement et de production ; la technique, certes impor- 
tante, doit toujours agir au travers d’un investissement du capital. 
Comme nous l’avons dit plus haut, meme une invention epargnant du 
capital de faqon extremement importante, comme les forages petroliers, 
ne peut etre mise en oeuvre qu’en epargnant et en investissant du capital. 

Le manque relatif d’ importance de la technique vis-a-vis de la pro- 
duction par rapport a l’offre du capital epargne devient evident, comme 
l’indique Mises, lorsque Ton regarde simplement la situation des pays 
« arrieres » ou « sous-developpes ». 30 Ce qui manque a ces pays, ce n’est 
pas la connaissance des methodes techniques occidentales (le « savoir- 
faire ») : celui-ci peut-etre appris assez facilement. Les services touchant 


30 Mises, Human Action, pp. 492 et suivantes [L 'Action humaine, pp. 520 et 
suivantes] . 
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a l’enseignement de la connaissance, enseignement en tete-a-tete ou sous 
la forme de livres, peut etre facilement achete. Ce qui manque, c’est 
l’offre de capitaux epargnes necessaires pour mettre en pratique ces me- 
thodes avancees. Le paysan africain ne gagnera pas grand-chose en re- 
gardant des images de tracteurs americains ; ce qui lui manque, c’est le 
capital epargne necessaire pour les acheter. Voila la limite qui compte 
pour son investissement et sa production. 31 

Le choix d’un nouvel investissement dans un processus plus long et 
physiquement plus productif sera done fait par un industriel a partir 
d’une liste de processus deja connus auparavant mais inutilisables en 
raison de la limitation due a la preference temporelle. Une baisse de la 
preference temporelle et du taux d’interet pur entrainera une augmenta- 
tion du capital epargne mis a la disposition des investisseurs et done un 
developpement des processus plus longs, la limitation temporelle portant 
sur 1’ investissement ayant ete affaiblie. 

Certains critiques affirment que les investissements nets ne vont pas 
tous allonger la structure — que de nouveaux investissements pourraient 
dupliquer des processus pre-existants. Cette critique fait toutefois long 
feu parce que notre theorie ne pretend pas que 1 ’epargne nette doit etre 
investie dans un processus effectivement plus long dans une ligne de 
production particuliere. Une structure de production peut tout aussi bien 
etre obtenue par un transfert de la consommation vers 1’ investissement, 
ce qui allongera la structure de production globale grace a un investis- 
sement plus grand dans des processus longs existant deja, accompagne 
d’un investissement moindre dans des processus plus courts. Ainsi, dans 
le cas de Crusoe mentionne plus haut, imaginons que Crusoe investisse 
maintenant dans un second filet, qui lui permettra d’attraper un total de 
150 poissons par jour. La structure de production est maintenant allon- 
gee, meme si le second filet peut ne pas etre plus productif que le pre- 
mier. La periode de production totale, qui separe le moment oil il doit 
construire et reconstruire son capital total jusqu’a celui oil son produit 
arrive, est en effet considerablement plus longue. II doit desormais re- 


31 La futilite du « Point 4 » [programme d’aide a 1’initiative du President des 
Etats-Unis, NdT] et de « l’assistance technique » pour ce qui est de promouvoir 
la production dans les pays arrieres devrait etre evidence suite a notre discussion. 
Comme l’a fait remarque Bohm-Bawerk en discutant des techniques avancees : 
« II y a toujours de milliers de personnes qui connaissent l’existence des machi- 
nes, qui seraient heureuses de pouvoir s’assurer l’avantage de leur usage, mais 
qui ne disposent pas du capital necessaire pour les acheter. » Bohm- Bawerk, 
« The Positive Theory of Capital and Its Critics, Part III, » p. 127. Voir egale- 
ment idem, Further Essays on Capital and Interest, pp. 4-10. 
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duire a nouveau sa consommation presente (loisirs compris) et travailler 
a un second filet. 32 


5. L’ adoption d’une nouvelle technique 

A tout instant il y aura ainsi une liste de techniques disponibles et 
plus productives, restant inusitees par de nombreuses flrmes qui conti- 
nuent avec d’anciennes methodes. Mais quel est l’element qui determine 
la mesure dans laquelle ces entreprises adoptent des methodes nouvelles 
et plus productives ? 

La raison pour laquelle les flrmes ne jettent pas immediatement leurs 
vieilles methodes a la poubelle pour recommencer a zero est qu’elles ont 
investi, ainsi que leurs ancetres, dans une certaine structure de biens du 
capital. A mesure que les temps, les gouts, les ressources et les techni- 
ques changent, une grande partie de cet investissement en capital devient 
une erreur entrepreneuriale ex post. En d’autres termes, si les investis- 
seurs avaient ete capables de prevoir la nouvelle configuration de valeurs 
et de methodes, ils auraient investi d’une maniere bien differente. Mais 
aujourd’hui 1’ investissement a ete fait et la structure du capital qui en 
resulte est un vestige du passe qui nous est donne et qui fournit les res- 
sources avec lesquelles nous devons travailler. Comme les couts actuels 
sont uniquement constitues des occasions perdues actuelles et futures, et 
que ce qui est passe est passe, l’equipement existant doit etre utilise de la 
fagon la plus rentable. Ainsi, il y aurait certainement eu bien moins d’in- 
vestissements dans les chemins de fer dans l’Amerique de la fin du dix- 


32 Comme le dit Hayek : 

« On fait souvent l’hypothese que toute augmentation de la quantite de capi- 
tal par tete [...] veut necessairement dire que certaines marchandises seront de- 
sormais produites par des processus plus longs qu’auparavant. Mais tant que les 
processus utilises dans les differentes industries ont des durees differentes, ce 
n’est nullement une consequence necessaire. [...] Si les inputs sont transferes 
d’ industries utilisant des processus courts vers des industries utilisant des pro- 
cessus plus longs, il n’y aura pas de changement dans la duree de la periode de 
production d’une seule industrie, ni aucun changement des methodes de produc- 
tion pour le moindre bien, mais simplement une augmentation des periodes pen- 
dant lesquelles des unites d 'inputs particulieres sont investies. La signification 
de ces changements des periodes d’ investissement des unites d 'inputs particulie- 
res sera cependant exactement la merae que s’ils etaient la consequence d’un 
changement de la duree des processus de production particuliers. » (Hayek, 
Pure Theory of Capital, pp. 77-78) 

Voir aussi Hayek, Prices and Production, p. 77, et Bohm-Bawerk, Further 
Essays on Capital and Interest, pp. 57-71. 
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dix-neuvieme siecle si les investisseurs avaient prevu la montee de la 
concurrence des camions et des avions. 33 Cependant, maintenant que 
l’equipement existant des chemins de fer est la, les decisions concernant 
la part qu’il convient exploiter doivent se baser sur les couts actuels et 
attendus et pas sur les depenses ou les pertes passees. 

Une vieille machine sera mise a la casse au profit d’un substitut nou- 
veau et plus performant si la superiorite de la nouvelle machine ou de la 
nouvelle methode est suffisante pour compenser la depense supplemen- 
taire que necessite l’achat de la machine. II en va de meme pour le trans- 
fert d’une usine d’une ancienne localisation vers un nouvel emplacement 
superieur (superieur en raison d’un meilleur acces offert aux facteurs ou 
aux consommateurs). En tout etat de cause, 1’ adoption de nouvelles tech- 
niques ou de nouveaux emplacements est limitee par l’utilite de la struc- 
ture deja donnee (et specifique) des biens du capital. Ceci veut dire que 
les processus et les methodes qui seront adoptees seront a tout instant 
celles qui satisfont le mieux les desirs des consommateurs. Le fait qu’un 
investissement dans une technique nouvelle ou dans un nouvel empla- 
cement soit non rentable signifie que l’utilisation du capital dans le nou- 
veau processus au prix de la mise hors service du vieil equipement est un 
gaspillage du point de vue de la satisfaction des volontes des 
consommateurs. La rapidite avec laquelle un equipement ou un empla- 
cement est abandonne pour des raisons d’ obsolescence n’est done pas 
decidee de maniere arbitraire par les industriels : elle est determinee par 
les jugements de valeurs et les desirs des consommateurs, qui decident 
du prix et de la rentabilite des divers biens et de la valeur des facteurs 
non specifiques necessaires qui sont utilises pour produire ces biens. 34 


33 Et s’il y avait eu moins de concessions de terrain et autres subventions 
gouvernementales aux chemins de fer ! Voir ainsi E. Renshaw, « Utility Regula- 
tion: A Reexamination, » Journal of Business, Octobre 1958, pp. 339-340. 

34 Voir Mises, Human Action [L 'Action humaine ] : 

« Le fait que Ton n’ applique pas instantanement chaque progres technique a 
la totalite du champ oil il pourrait 1’etre, n’est pas plus etonnant que le fait que 
chacun n’envoie pas sa voiture a la ferraille ou ses habits au chiffonnier, aussitot 
qu’apparalt sur le marche un nouveau modele ou que la mode vestimentaire 
change. » (p. 504 [p. 533 pour la traduction franpaise]). 

Voir aussi ibid., pp. 502-510. En particulier, 1’equipement ancien continuera 
a etre utilise tant que ses couts de production seront inferieurs au cout total de 
1’ installation du nouvel equipement. Si, de plus, le cout total (comprenant les 
couts de remplacement cause par l’usure des biens du capital) est plus grand 
pour 1’ equipement ancien, alors la firme abandonnera petit a petit le vieil equi- 
pement au fur et a mesure de son usure et investira dans la nouvelle technique. 
Pour une analyse plus complete, voir Hayek, Pure Theory of Capital, pp. 310— 
320. 
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Comme c’est souvent le cas, les adversaires du marche libre l’ont at- 
taque de deux points de vue contradictoire : premierement, il ralentirait 
excessivement la vitesse du progres technique par rapport a ce qu’elle 
pourrait etre ; et deuxiemement il accelererait sans raison la rapidite du 
progres technique, perturbant ainsi le cours tranquille de la societe. Nous 
avons vu qu’un marche libre assura, dans la mesure oil la connaissance et 
1’ anticipation des entrepreneurs le permettent, une production telle que 
les facteurs seront alloues au mieux en vue de satisfaire les souhaits des 
consommateurs. L’ amelioration de la productivite par le biais de nouvel- 
les techniques et de nouveaux emplacements sera a mettre en balance 
face aux couts d’opportunite (en valeur) associes a l’utilisation des vieil- 
les usines existantes. 35 Et la capacite de prevision entrepreneuriale sera 
assuree autant que possible par le processus de « selection » du marche, 
qui « recompense » les bons previsionnistes et « punit » les mauvais en 
fonction de leurs resultats. 

L’ entrepreneur et 1’ innovation 

Sous 1’ impulsion de feu le professeur Schumpeter, certains ont pense 
que 1’ essence de 1’ entrepreneurial etait 1 ’ innovation — la perturbation de 
la tranquille routine industrielle, continuant sans changement, par des 
innovateurs audacieux instituant de nouvelles methodes et developpant 
de nouveaux produits. Nous ne nions bien evidemment pas 1’ importance 
de la decouverte et de la mise en oeuvre de methodes plus productives 
pour obtenir un produit ou du developpement de nouveaux produits de 
valeur. Toutefois, sur le plan analytique, il est dangereux de surestimer 
1’ importance de ce processus. En effet 1’ innovation n’est que l’une des 
activites accomplies par l’entrepreneur. Comme nous l’avons vu plus 
haut, la plupart des entrepreneurs ne sont pas des innovateurs mais tra- 
vaillent a investir du capital au sein du vaste cadre des possibilites tech- 
niques existantes. L’offre du produit est limitee par l’offre de biens du 
capital plus que par le savoir-faire technique disponible. 


35 Des « technocrates » condamnent le marche parce qu’il recompense les in- 
vestissements en fonction de leur productivite (marginale) en valeur au lieu de 
les recompenser en fonction de leur productivite (marginale) physique. Mais 
nous voyons id un excellent exemple d’une technique physiquement plus pro- 
ductive mais moins productive en valeur, et ce pour une tres bonne raison : le 
fait que les biens du capital specifiques donnes deja produits donnent un avan- 
tage a l’ancienne technique, de sorte que les couts de mise en oeuvre a debourser 
pour l’ancienne technique sont plus faibles, jusqu’a ce que l’equipement soit 
use, que le cout total du nouveau projet. Les consommateurs beneficient de la 
continuation des anciennes techniques quand celles-ci restent rentables, car des 
facteurs sont alors economises pour produire ailleurs des biens ayant davantage 
de valeur. 
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Les activities entrepreneuriales decoulent de la presence de Y incerti- 
tude. L ’entrepreneur ajuste les ecarts du marche pour arriver a une plus 
grande satisfaction des desirs des consommateurs. Quand il innove il est 
aussi un ajusteur, car il ajuste les ecarts du marche qui se manifestent 
avec le potentiel offert par une nouvelle methode ou un nouveau produit. 
Dit autrement, si le taux d’interet (naturel) en vigueur est de 5 % et 
qu’un homme d’affaires estime qu’il pourrait gagner 10 % en mettant en 
oeuvre un nouveau procede ou un nouveau produit, alors il a decouvert, 
comme dans d’autres cas, un ecart sur le marche et a pris la decision de 
le corriger. En langant et en produisant davantage avec le nouveau 
processus, il joue son role d’ entrepreneur en s’adaptant aux desirs du 
consommateur, c’est-a-dire qu’il estime ce que seront les souhaits des 
consommateurs. S’il a du succes dans ses estimations et obtient un profit, 
lui et les autres continueront dans cette branche d’activite jusqu’a ce que 
l’ecart de revenu soit elimine et qu’il n’y ait plus de profit « pur », ou de 
perte, dans ce domaine. 


6. Les beneficiaires de l’epargne et de 1’investissement 

Nous avons vu qu’une augmentation de l’epargne et de 
l’investissement entraine une augmentation du revenu reel des proprie 
taires des facteurs du sol et du travail. Le second aspect se reflete dans la 
valeur capitalisee des sols bruts. Les benefices des facteurs du sol ne sont 
cependant obtenus que pour certains terrains particuliers. D’autres ter- 
rains peuvent voir leur valeur baisser meme s’il y a un gain global. Cela 
se peut parce que les terres sont habituellement des facteurs relativement 
specifiques. Pour le facteur non specifique par excellence [en frangais 
dans le texte, NdT], a savoir le travail, il y a au contraire une hausse tres 
generate des salaires reels. Ces travailleurs sont des « beneficiaires ex- 
ternes » de l’augmentation des investissements, c’est-a-dire qu’ils bene- 
ficient des actions des autres sans devoir payer pour obtenir ces benefi- 
ces. Quels benefices les investisseurs obtiennent-ils eux-memes ? A long 
terme ils ne sont pas importants. En fait leur taux de rendement d’interet 
est reduit. Il ne represente toutefois pas une perte, car il resulte de leurs 
nouvelles preferences temporelles. Leur rendement d’interet reel peut 
bien avoir augmente, en fait, puisque la baisse du taux d’interet peut etre 
compensee par la hausse du pouvoir d’achat de l’unite monetaire dans 
une economie en croissance. 

Les principaux benefices obtenus par les investisseurs sont done les 
profits entrepreneuriaux a court terme. Ils sont touches par les investis- 
seurs qui voient le profit a faire en investissant dans un certain domaine. 


200 



ENTREPRENEURIAT ET CHANGEMENT 


Apres un certain temps les profits tendent a disparaitre a mesure que da- 
vantage d’investisseurs entrent dans cette activite, bien que les donnees 
changeantes offrent toujours de nouvelles occasions de profit aux inves- 
tisseurs qui entreprennent. Mais les benefices a court terme touches par 
les travailleurs et les proprietaires fonciers sont plus surs. Les capitalis- 
tes-entrepreneurs prennent le risque de speculer sur un marche incertain ; 
leurs investissements peuvent conduire a des profits, a une operation 
blanche ne rapportant aucun profit, ou a des pertes franches. Personne ne 
peut leur garantir de profits nets. 36 Le total des nouveaux investissements 
entrainera certes globalement des profits nets, mais personne ne peut 
predire avec certitude dans quels domaines les profits apparaitront. Au 
contraire les travailleurs et les proprietaires fonciers operant dans les ac- 
tivites touchees par les nouveaux investissements connaissent un gain 
immediat, car ces nouveaux investissements font monter les salaires et 
les rentes des processus allonges. Ils sont gagnants meme si l’investisse- 
ment se revele avoir ete une mauvaise affaire, non rentable. Dans ce cas 
l’incapacite a satisfaire les consommateurs est payee par les lourdes per- 
tes des entrepreneurs-capitalistes. Entre-temps les travailleurs et les pro- 
prietaires fonciers ont obtenu un benefice. Ce n’est cependant pas vrai- 
ment un benefice manifeste, car les consommateurs ont dans 1’ ensemble 
subi une perte de revenu reel a cause de l’erreur entrepreneuriale ayant 
entraine la production du mauvais type de biens. II est cependant evident 
que la majeure partie de la perte consecutive a l’erreur est payee par les 
entrepreneurs. 


7. L’economie en croissance et le taux d’interet pur 

II est clair qu’une des caracteristiques de l’economie en croissance 
doit necessairement etre une baisse du taux d’interet pur. Nous avons vu 
qu’afin d’investir davantage de capital, il faut qu’il y ait une chute du 
taux d’interet pur, refletant une baisse generate des preferences temporel- 
les. Si le taux pur reste le meme, cela indique qu’il n’y aura pas de nou- 
vel investissement, ni de nouveau desinvestissement, que les preferences 
temporelles sont en general stables et que l’economie est stationnaire. 
Une diminution du taux d’interet pur est le corollaire d’une baisse des 
preferences temporelles et d’une hausse de 1’ investissement brut. Une 
augmentation du taux d’interet pur est le corollaire d’une hausse des pre- 
ferences temporelles et d’un desinvestissement net. Par consequent, pour 
qu’une economie continue a avancer, les preferences temporelles et le 


36 Comme nous le verrons plus loin, il est possible de « s’ assurer » contre les 
risques actuariels mais pas contre 1’ incertitude entrepreneuriale du marche. 
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taux d’interet pur doivent continuer de baisser. Si le taux d’interet pur 
reste le meme, le capital sera juste maintenu au me me niveau reel 
qu’aujourd’hui. 

Comme la praxeologie n’etablit jamais de lois quantitatives, il 
n’existe aucune fagon de determiner une quelconque relation quantitative 
entre les changements du taux d’interet pur et la quantite de capital qui 
changera. Tout ce que nous pouvons affirmer, c’est une relation qualita- 
tive. 

II convient de noter ce que nous ne disons pas. Nous n’affirmons pas 
que le taux d’interet pur est determine par la quantite ou la valeur des 
biens du capital disponibles. Nous ne tirons par consequent pas la 
conclusion qu’une augmentation de la quantite ou de la valeur des biens 
du capital fait baisser le taux d’interet pur parce que 1’ interet serait le 
« prix du capital » (ni pour d’autres raisons). Au contraire, nous affir- 
mons precisement 1 'inverse : a savoir qu 'un taux d 'interet pur plus faible 
augmente la quantite et la valeur des biens du capital disponibles. Le 
lien causal est precisement T oppose de celui auquel on croit habituelle- 
ment. Le taux d’interet pur peut ainsi changer a tout moment et il est de- 
termine par les preferences temporelles. S’il diminue, la quantite de capi- 
tal investi augmentera ; s’il augmente la quantite de capital investi dimi- 
nuera. 

Le fait qu’un changement du taux d’interet pur exerce un effet inverse 
sur la quantite de capital a ete obtenu par la deduction a partir d’axiomes 
acceptes, et non inferee a partir de donnees empiriques incertaines et 
complexes. 37 Cette loi n’a pas ete deduite, par exemple, de l’observation 
suivant laquelle le taux d 'interet du marche dans les nations arrierees est 
plus eleve que celui des nations avancees. Il est clair que ce phenomene 
est au moins en partie du a la plus forte composante associee au risque 
entrepreneurial dans les pays arrieres et qu’il n’est pas necessairement 
cause par des differences du taux d’interet pur. 


8. La composante entrepreneuriale du taux d’interet du marche 

Dans l’ERC, comme nous l’avons vu, le taux d’interet sera uniforme 
sur tout le marche. Dans le monde reel il y a une composante entrepre- 
neuriale (ou composante de « risque ») supplemental, qui s 'ajoute au 
taux d’interet lors des aventures particulierement risquees, et ce confor- 
mement au niveau de risque. (Comme le terme « risque » possede une 


37 II est evident que les reserves faites par Mises dans Human Action , p. 530 
[L 'Action humaine, pp. 559-560], s’appliquent a la doctrine voulant que la quan- 
tite de capitaux determine le taux d’interet pur et non a 1’argument presente ici. 


202 



ENTREPRENEURIAT ET CHANGEMENT 


connotation de « certitude » dans son sens actuariel, nous ferions mieux 
de l’appeler « degre d’incertitude ».) Supposons ainsi que le taux de pre- 
ference temporelle de base de la societe, ou taux d’interet pur, soit de 
5 % dans l’economie. Les capitalistes acheteront 100 onces de biens fu- 
ture pour vendre un an plus tard des biens alors « moins future » a 105 
onces. Ainsi, un rendement de 5 % est un rendement « pur », c’est-a-dire 
un rendement supposant que les 105 onces seront assurement obtenues. 
Le taux pur, en d’autres termes, fait abstraction de toute incertitude en- 
trepreneuriale. II juge la prime des biens presents par rapport aux biens 
future en faisant 1’ hypo these que l’arrivee des biens future est consideree 
comme certaine. 

Dans le monde reel, bien entendu, rien n’est absolument certain et par 
consequent le taux d’interet (resultant de la preference temporelle) ne 
peut jamais apparattre seul. Supposons maintenant que dans une entre- 
prise ou une industrie particuliere il est presque certain que 105 onces 
seront touchees de la vente d’un produit dans un an. Des lore, avec un 
taux de preference temporelle de la societe de 5%, les entrepreneurs- 
capitalistes seront prets a payer 100 onces pour des facteurs et a perce- 
voir un rendement de 5 %. Mais supposons qu’il y ait une autre entre- 
prise possible, consideree comme tres risquee par les entrepreneurs. On 
s ’attend a ce que le produit se vende a 105 onces, mais il y a de vraies 
possibility que le prix du produit puisse s’effondrer. Dans ce cas les en- 
trepreneurs ne seront pas disposes a payer 100 onces pour les facteurs. Il 
faudrait les compenser pour les risques supplementaires qu’ils courent : 
le prix des facteurs pourrait au final etre de 90 onces. Ainsi plus une 
a venture donnee apparait risquee ex ante, plus le rendement d’interet 
espere que reclameront les capitalistes avant de faire leur investissement 
sera eleve. 

Sur le marche, des lore, une structure entiere de taux d’interet se su- 
perposera au taux pur, variant de maniere croissante avec les risques at- 
tendus de chaque entreprise. La contrepartie de cette structure sera une 
variete similaire de taux d’interet sur le marche des prets qui, comme 
d’habitude, est un marche derive du marche des biens. 38 Sur le long 


38 Le marche des prets divergera du marche « naturel » dans la mesure oil les 
conditions de remboursement des prets, etc., etabliront de telles differences. Les 
deux seraient identiques si les prets etaient clairement consideres comme entre- 
preneuriaux, de sorte que dans les cas oil il n’y aurait pas de fraude deliberee 
l'emprunteur ne serait pas considere comme un criminel s’il ne remboursait pas 
l'emprunt. Toutefois, si, comme cela a ete analyse au chapitre 2, il n’existait pas 
de lois sur les faillites et que les emprunteurs defaillants etaient consideres 
comme criminels, alors le niveau de « surete » de tous les prets augmenterait 
evidemment par rapport a celui des investissements « naturels » et les taux 
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terme , bien sur, la tendance sera, s’il n’y a pas de changements des don- 
nees, a ce que les gens se rendent compte que telle et telle entreprise rap- 
porte assez regulierement un rendement superieur a 5 %. La composante 
liee au risque de cette entreprise baissera alors, d’autres entrepreneurs 
participeront a ce type d’ entreprise et le taux d’interet tendra a retomber 
a 5 %. La structure variable, liee au risque, de l’interet ne contredit pas la 
tendance a 1’uniformite du taux d’interet. Au contraire, toute variation 
represente quelque chose qui ressembla a un indice des divers « risques » 
associes a 1’ incertitude qui demeure sur le marche et qui serait eliminee 
si les donnees etaient gelees et qu’une ERC etait atteinte. Si les donnees 
restaient effectivement constantes, alors l’uniformite de l’ERC 
s’ensuivrait. C’est parce que les donnees sont toujours changeantes et 
qu’elles instaurent de nouvelles incertitudes a la place des anciennes que 
nous n’avons pas l’uniformite de l’ERC. 


9. Risque, incertitude et assurance 

L’ entrepreneurial traite de l’inevitable incertitude de l’avenir. Certai- 
nes formes d’ incertitude peuvent toutefois etre converties en risques ac- 
tuaries. La distinction entre « risque » et « incertitude » a ete develop- 
pee par le professeur Knight. 39 II y a « risque » quand un evenement fait 
partie d’une classe comprenant un grand nombre d’evenements homoge- 
nes et que Ton connait presque avec certitude la frequence d’occurrence 
de cette classe d’evenements. Ainsi une firme peut produire des boulons 
et savoir par sa longue experience qu’une proportion presque fixe de ces 
boulons sera defectueuse, par exemple 1 %. Elle ne saura pas si un bou- 
lon particulier sera defectueux mais connaitra la proportion du nombre 
total de defauts. Cette connaissance permet de convertir le pourcentage 
de defaillances en un cout bien defini de l’activite de 1’ entreprise, tout 
particulierement lorsqu’il se produit suffisamment de cas au sein d’une 
meme firme. Dans d’autres situations une perte ou un risque donnes peu- 
vent etre importants et rares par rapport aux activites d’une firme (par 
exemple le risque d’incendie), mais etre consideres comme un risque 


d’interet des prets baisseraient en consequence. Dans la societe libre il n’y aurait 
cependant rien qui empecherait les emprunteurs et les preteurs de se mettre 
d’accord, au moment de la signature du contrat, pour dire que les emprunteurs 
ne seront pas consideres comme criminellement responsables et pour signifier- 
que le pret sera reellement un pret entrepreneurial. Ou alors ils pourraient choi- 
sir n’importe quel type d ’arrangement pour repartir les pertes ou les benefices. 

39 Knight, Risk, Uncertainty, and Profit, pp. 212-55, et plus particulierement 
p. 233. 
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« mesurable » ou actuariel sur un grand nombre de firmes. Dans ce genre 
de situations les entreprises elles-memes peuvent gerer leurs risques en 
commun, ou une firme specialisee, une « compagnie d’assurance », peut 
organiser la gestion commune pour elles. 

Le principe de 1’ assurance est que les entreprises ou les individus sont 
soumis a des risques qui, globalement, forment une classe de cas homo- 
genes. Ainsi, avec une classe de mille firmes, aucune ne sait si elle sera 
ou non victime d’un incendie l’annee suivante ; mais il est assez bien 
connu que dix d’entre elles en connaitront un. Dans ce cas il peut etre 
avantageux pour chacune de ces entreprises de « souscrire une assu- 
rance », en gerant en commun leurs risques de pertes. Chacune paiera 
une certaine prime, qui ira & un pot commun destine a compenser celles 
qui seront victimes d’un incendie. 

En raison de la concurrence, la firme organisant le service 
d’assurance tendra a percevoir le revenu d’interet habituel sur son inves- 
tissement, ni plus ni moins. 

L’ opposition entre risque et incertitude a ete brillamment analysee par 
Ludwig von Mises. Il a montre qu’ils pouvaient etre classes dans les ca- 
tegories plus generates de « probability de classe » et de « probability 
de cas ». 40 La « probabilite de classe » est le seul usage scientifique du 
terme de « probabilite » et est la seule forme de probabilite pouvant faire 
l’objet d’une expression numerique. 41 Dans la litterature confuse sur les 
probability, personne n’a defini la probabilite de classe de maniere aussi 
coherente que Ludwig von Mises : 

Probabilite de classe signifie que nous savons, ou supposons 
que nous savons, touchant le probleme en question, tout du de- 
roulement d’une classe entiere d’evenements ou de phenomenes ; 
mais des evenements ou phenomenes particuliers presents, nous 
savons uniquement qu’ils font partie de cette classe. 42 

Le risque assurable est un exemple de probabilite de classe. Les in- 
dustriels savent combien de boulons seront defectueux pour un nombre 


40 Mises, Human Action, pp. 106-116 [L 'Action humaine, pp. 112-124], qui 
contient aussi une analyse des erreurs liees au « calcul probabiliste » applique a 
1’ action humaine. 

41 Voir Richard von Mises, Probability, Statistics, and Truth (2eme edition ; 
New York: Macmillan & Co., 1957). [Richard, mathematicien de renom (il a 
laisse notamment son nom dans la theorie des valeurs extremes, que l’on utilise 
aujourd’hui en mathematique financiere) et professeur d’aerodynamique a 
l’Universite alors allemande de Strasbourg puis aux Etats-Unis, etait le frere 
cadet de Ludwig von Mises. Au contraire de ce dernier il etait un chaud partisan 
de l’approche positiviste. NdT] 

42 Mises, Human Action, p. 107 [L ’Action humaine, p. 113]. 
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donne, mais ne savent pas quels boulons en particulier auront un defaut. 
En matiere d’assurance sur la vie, les tables de mortalite revelent le taux 
de mortalite de chaque tranche d’age de la population mais ne disent rien 
su l’esperance de vie de tel individu donne. 

Les compagnies d’assurance ont leurs problemes. Des que quelque 
chose de specifique est connu a propos des cas individuels, les compa- 
gnies subdivisent les cas en sous-ensembles pour essayer de maintenir 
une homogeneity dans les classes, c’est-a-dire une similitude, dans la 
limite des connaissances, entre tous les membres de la classe par rapport 
a l’attribut en question. Ainsi, certains sous-groupes d’une tranche d’age 
peuvent presenter un taux de mortalite superieur en raison de leur oc- 
cupation professionnelle : elles feront l’objet d’une segregation et des 
primes differentes seront appliquees aux deux cas. Si l’on disposait 
d’une connaissance quant aux differences entre les sous-groupes et que 
les compagnies d’assurance faisaient payer la meme prime a tous, ceci 
voudrait dire que les groupes en bonne sante ou presentant « moins de 
risques » subventionneraient les groupes a risques. A moins qu’ils ne 
desirent particulierement leur accorder de telles aides, ce resultat ne per- 
durerait jamais sur un marche libre et concurrentiel. Dans un marche li- 
bre chaque groupe homogene tendra a payer des taux de prime propor- 
tionnels a leur risque actuariel, augmentes d’une somme destinee a payer 
les revenus d’interet et les couts necessaires des compagnies 
d’assurance. 

II n’est pas possible de s’assurer pour la majeure partie des incertitu- 
des parce que ce sont des cas uniques et non les membres d’une classe. 
Ce sont des cas uniques auxquels font face chaque individu ou indus- 
triel : ils peuvent avoir quelques ressemblances avec d’autres cas mais ne 
sont pas homogenes avec ces derniers. Les individus ou les entrepreneurs 
savent certaines choses sur le resultat du cas particulier, mais pas tout. 
Comme Mises l’a defini : 

La probability de cas signifie : nous savons, en ce qui concerne un 
evenement particulier, quelques-uns des facteurs qui determinent le re- 
sultat ; mais il y a d’autres facteurs dont nous ne savons rien. 43 

Les estimations des futurs couts, des futures demandes, etc. de la part 
des entrepreneurs sont toutes des cas uniques soumis a l’incertitude, ou 
ce sont les methodes de la comprehension intuitive specifique et du ju- 
gement individuel de la situation qui doivent s’appliquer, et non celles 
du « risque » objectivement mesurable ou assurable. 

II n’est pas vraiment correct d’utiliser des termes comme « jouer » ou 
« parier » pour des situations de risque ou d’ incertitude. Ces termes ont 


K Ibid., p. 110 [p. 116]. 
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des connotations emotionnelles negatives et pour la raison suivante : ils 
se referent a des situations ou de nouveaux risques ou de nouvelles incer- 
titudes sont creees pour le divertissement lie a l’incertitude elle-meme. 
Jouer aux des ou parier sur des courses de chevaux sont des exemples de 
creation deliberee, par le parieur ou le joueur, de nouvelles incertitudes 
qui autrement n’auraient pas existe . 44 L 'entrepreneur, a F oppose, ne cree 
pas des incertitudes pour le plaisir. II essaie au contraire de les reduire 
autant que possible. Les incertitudes auxquelles il est confronts sont deja 
inherentes a la situation du marche, et font en fait partie de la nature de 
Taction humaine : quelqu’un doit s’y atteler et il est le candidat le plus 
doue ou le plus decide. De meme, le gerant d’un etablissement de jeu ou 
d’une course de chevaux ne cree pas de nouveaux risques : c’est un en- 
trepreneur essayant de juger la situation du marche, pas un parieur ou un 
joueur. 

Les pertes et les profits resultent de F incertitude entrepreneuriale. Le 
risque actuariel est transforme en cout de production de Fentreprise et 
n’est responsable ni de profits ni de pertes, sauf lorsque ces estimations 
actuarielles sont erronees. 


44 II y a une difference entre le jeu de hasard et le pari. Le jeu de hasard se re- 
fere a la variation d’evenements d’une classe de probability, comme des jets de 
des, alors que l’on ne connait rien sur l’evenement unique. Le pari se refere a la 
variation d’un evenement unique sur lequel les parties prenantes du pari savent 
quelque chose — comme lors d’une course de chevaux ou d’une election presi- 
dentielle. Dans les deux cas, cependant, le joueur ou le parieur cree un nouveau 
risque ou une nouvelle incertitude. 
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Production : les prix de facteurs particuliers 
et les revenus de la production 


1. Introduction 

A ce stade nous avons analyse la determination du taux d’interet et du 
prix des facteurs productifs sur le marche. Nous avons aussi discute du 
role de 1’ entrepreneur dans un monde changeant et des consequences des 
changements sur l’epargne et l’investissement. Nous allons maintenant 
revenir a 1’ analyse des facteurs particuliers et ultimes — le sol et le tra- 
vail — et a une discussion plus detaillee des revenus entrepreneuriaux. 
Notre analyse du chapitre 7 sur la determination generate du prix des 
facteurs traitait des prix tels qu’ils se presen teraient dans l’ERC, etat vers 
lequel ils tendent toujours a evoluer. Notre discussion du chapitre 8 sur 
1’ entrepreneurial a montre que cette tendance vient de ce que les entre- 
preneurs-capitalistes cherchent a faire des profits et a d’eviter les pertes. 
Revenons maintenant aux facteurs particuliers et analysons leurs prix, 
leurs revenus, les quantites offertes sur le marche, ainsi que les effets 
d’une economie changeante sur ces points. 


2. Le sol, le travail et la rente 


A. La rente 

Nous avons utilise le terme de rente dans notre analyse pour designer 
le prix de location des services rendus par les biens. Ce prix est paye 
pour une unite de service (un service unitaire) qu’il faut distinguer du 
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prix de la to tali te du facteur offrant les services. Comme tous les biens 
fournissent des unites de service, ils rapporteront tous une rente, que ce 
soient des biens de consommation ou n’importe quel type de bien de 
production. Les rentes futures des biens durables tendront a etre capitali- 
sees et comprises dans leur valeur capitalisee et done dans la somme 
qu’il faudra debourser aujourd’hui pour les acquerir. Resultat, les inves- 
tisseurs et les producteurs de ces biens tendent a toucher un simple ren- 
dement d’interet sur leur investissement. 

Tous les biens rapportent une rente brute, car tous offrent des servi- 
ces unitaires et sont payes pour cela. Si un bien est « loue », il rapportera 
une rente brute par le biais du prix de la location. S’il est achete, alors 
son prix actuel tient compte des futures rentes actualisees et il touchera 
ces rentes dans le futur en participant a la production. Tous les biens 
rapportent done une rente brute et il n’y a pas de distinction analytique a 
faire ici entre un facteur et un autre. 

Les rentes nettes ne sont toutefois touchees que par les facteurs du 
travail et du sol, et ne le sont pas par les biens du capital . 1 En effet les 
rentes brutes touchees par un bien du capital seront imputees aux rentes 
brutes payees aux proprietaires des facteurs qui l’ont produit. Par conse- 
quent au final seuls les facteurs du sol et du travail — les facteurs ulti- 
mes — toucheront des rentes nettes et ces dernieres constitueront avec 
l’interet sur le temps les seuls revenus de l’economie dans l’ERC. 

La theorie marshalienne pretend que les biens du capital gagnent des 
« quasi-rentes » de maniere temporaires alors que les terres permanentes 
gagnent des rentes completes. L’erreur de cette theorie est manifeste. 
Quelle que soit leur durability, les biens du capital pergoivent des rentes 
brutes tout comme en pergoivent les terres, que ce soit dans le monde 
reel du changement ou dans l’ERC. Dans l’ERC ils ne rapportent abso- 
lument aucune rente nette car celle-ci est imputee au sol et au travail. 
Dans le monde reel leur valeur capitalisee change mais ceci ne signifie 
pas qu’ils rapportent des rentes nettes. En fait ces changements consti- 
tuent les profits ou les pertes de leurs proprietaires en leur qualite d’ en- 
trepreneurs. Des lors si les revenus du monde reel sont composes de 
rentes nettes (revenant aux facteur du travail et du sol) et de profits en- 
trepreneuriaux, et que ces derniers disparaissent dans l’ERC, alors il n’y 
a pas de place pour un quelconque concept de « quasi-rente » dans le 
monde reel ou dans celui de l’ERC. Ce type particulier de revenu 
n’existe nulle part. 


1 Les rentes nettes sont egales aux rentes brutes touchees moins les rentes 
brutes payees aux proprietaires des facteurs. 
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Le salaire est le terme utilise pour decrire le paiement des unites de 
service d’un facteur du travail. Le salaire est par consequent un cas par- 
ticulier de rente : c’est le « louage » du travail. Sur un marche libre cette 
rente ne peut bien entendu pas etre capitalisee, car la totalite du facteur 
du travail — l’homme — ne peut pas etre achetee et vendue a un certain 
prix, le revenu etant touche par son proprietaire. C’est cependant preci- 
sement ce qui passe dans un regime d’esclavage. Le salaire est en fait la 
seule source de rente qui ne puisse pas etre capitalisee sur le marche li- 
bre, car tout homme est necessairement proprietaire de lui-meme, posse- 
dant une volonte inalienable. 

II existe done une distinction entre les salaires et les rentes du sol, qui 
est que ces dernieres sont capitalists et transformees en rendement 
d’interet alors que les premiers ne le sont pas. II existe une autre diffe- 
rence, purement empirique et non apodictiquement vraie pour 
l’humanite. II se trouve qu’il est historiquement et empiriquement vrai 
que les facteurs du travail ont toujours ete relativement plus rares que 
les facteurs du sol. Les facteurs du sol et du travail peuvent etre classes 
en fonction de leur productivity marginale en valeur. La consequence 
d’une surabondance relative des facteurs du sol est que tous les facteurs 
du sol ne seront pas utilises, e’est-a-dire que les facteurs du sol les plus 
pauvres seront laisses au repos, de sorte que la main-d’oeuvre pourra tra- 
vailler le sol le plus productif (a savoir les terres agricoles, les sites ur- 
bains, les couvoirs a poisson, les « ressources naturelles », etc., les plus 
productifs). Les travailleurs tendront a utiliser d’abord les terres les plus 
productrices de valeur, puis les deuxiemes plus productrices de valeur, 
etc. II restera ainsi a tout instant une partie du sol — la plus productrice 
de valeur — cultivee et utilisee et une partie non utilisee. Cette demiere 
sera dans l'ERC un sol libre et gratuit, ses re venus locatifs etant nuls et 
son prix etant done nul . 2 Le premier type de sol sera « supra-marginal » 
et le second « sous-marginal ». La ligne de demarcation sera constitute 
par le sol le plus pauvre actuellement en usage ; ce sera le sol « margi- 
nal » et il rapportera une rente proche de zero. 

II est important de noter le fait que la terre marginale ne touchera pas 
une rente nulle mais proche de zero . 3 La raison en est que, dans Taction 


2 Sa valeur capitalisee peut toutefois etre positive si les gens s’attendent a ce 
que le sol rapporte des rentes dans un futur proche. 

3 Comme l’a dit Frank Fetter dans « The Passing of the Old Rent Concept, » 
[La mort du vieux concept de rente] Quarterly Journal of Economics, mai 
1901 : 

« La demiere unite produite d’une quantite Finie quelconque devra [...] rap- 
porter la rente qui lui correspond. Rigoureusement, le seul produit obtenu sans 
payer de rente serait une unite de taille infinitesimale — soit rien du tout dans le 
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humaine, il n’y a pas de continuite parfaite et que Taction ne peut pas se 
derouler en etapes infiniment petites. Les auteurs amateurs de mathema- 
tiques tendent a penser dans ces termes, de sorte que les points avant et 
apres le point etudie tendent tous a etre confondus. L’ utilisation du sol 
marginal ne s’averera toutefois payante que s’il rapporte une certaine 
rente, aussi petite soit-elle. Et dans les cas oil il existe de fortes disconti- 
nuites dans le tableau des VPM des differents sols, le sol marginal pourra 
rapporter une somme substantielle. Il est evident que des termes comme 
« proche », « substantiel », etc. ne correspondent a aucune precision 
praxeologique. La seule chose que nous puissions dire avec certitude, 
c’est que si nous classons les VPM des sols dans un tableau, les rentes 
des sols sous-marginaux seront nulles. Nous ne pouvons pas dire quelle 
sera la rente du sol marginal, en dehors du fait qu’elle sera plus proche 
de zero que ne Test celle des sols supra-marginaux . 4 

Nous avons vu plus haut que la valeur du produit marginal d’un fac- 
teur diminue a mesure que son offre totale augmente et augmente quand 
l’offre diminue. Les trois categories principales des facteurs de 
T economie sont le sol, le travail et les biens du capital. Dans une econo- 
mic en croissance la quantite de capital par tete augmente . 5 La quantite 
de tous les biens du capital augmente, faisant ainsi baisser les productivi- 
tes marginales en valeur des biens du capital, de sorte que les prix des 
biens du capital chutent. Les VPM relatives des facteurs du sol et du tra- 
vail augmenteront en termes reels si ce n’est en termes monetaires. 

Que se passe-t-il si l’offre de capital reste la meme alors que l’offre 
des facteurs du travail et du sol change ? Supposons ainsi que, avec la 
meme structure du capital, la population augmente, faisant ainsi croitre 
la quantite totale des facteurs du travail. Il en resultera une baisse gene- 


langage courant. Aucune unite de taille finie d’un produit ne peut se reveler etre 
une unite sans rente. » (p. 489) 

4 Les termes « marginal », « supra-marginal », etc. sont utilises ici de maniere 
assez differente de celle utilisee plus haut. Au lieu de traiter de l’offre et de la 
demande d’un bien homogene ou d’un facteur, nous nous referons ici a toute 
une classe de facteurs, comme les terres, et comparons les differentes qualites 
des divers facteurs au sein de cette classe. Le sol rapportant une rente proche de 
zero est « marginal » parce que c’est celui qui tout juste bon a etre utilise. 

3 Nous modifions ici la definition d’une economie en croissance [Rothbard 
prefere Texpression « economie progressive » (progressive economy) a celle 
« d’ economie en croissance » (economy of growth ) , voir la section 14 du present 
chapitre. En frangais, le terme croissant etant couramment employe en mathe- 
matiques dans un sens non biologique, Texpression habituelle a ete retenue. 
NdT] pour Tassocier a une augmentation du capital par tete , de fagon a pouvoir 
comparer les effets des changements de l’offre de Tun des facteurs par rapport 
aux changement de T offre d’un autre. 


212 



PRIX DE FACTEURS PARTICULIERS 


rale de la VPM des facteurs du travail et une hausse de la VPM des fac- 
teurs du sol. Cette hausse conduira des terres auparavant sous- 
marginales, ne rapportant aucune rente, a en rapporter une et a etre tra- 
vaillees par la nouvelle offre de main-d ’oeuvre. C’est le processus sur 
lequel insiste particulierement Ricardo : la population s’entassant sur la 
quantite de terres existante. La tendance a la baisse de la VPM du travail 
peut cependant fort bien etre compensee par une hausse des courbes de 
PPM du travail, car une augmentation de la population permettra une 
plus grande utilisation des avantages de la specialisation et de la division 
du travail. L’offre constante de capital devrait etre reorientee en fonction 
des nouvelles conditions mais la quantite constante de capital monetaire 
sera alors physiquement plus productive. II y aura ainsi une tendance 
opposee conduisant a une hausse des VPM du travail. A tout instant, 
pour des conditions donnees du capital et des processus de production, il 
existera un niveau de population « optimal » qui maximisera la produc- 
tion totale des biens de production par tete dans l’economie. Un niveau 
inferieur ne tirera pas assez avantage de la division du travail et des oc- 
casions de travailler, de sorte que la PPM des facteurs du travail sera 
plus faible qu’a 1’ optimum ; un niveau de population superieur fera bais- 
ser la VPM du travail et done les salaires reels par tete. 6 

Reconnaitre l’existence d’un « optimum » theorique du chiffre de la 
population, optimum maximisant la production reelle par tete pour des 
conditions donnees du sol et du capital, serait loin de mettre fin aux 
momes controverses malthusiennes dans le domaine de la theorie eco- 
nomique. Car le fait de savoir si une croissance donnee de la population, 
a un certain moment, conduit a une augmentation ou a une diminution de 
la production reelle par tete est une question empirique, dependant des 
donnees concretes. La theorie economique ne permet pas d’y repondre. 7 

On pourrait se demander comment l’affirmation selon laquelle une 
croissance de la population pourrait augmenter les PPM et les VPM peut 
etre reconciliee avec la demonstration donnee plus haut selon laquelle les 
facteurs seront toujours utilises dans les zones de rendement physique 
decroissant. Les conditions sont neanmoins ici totalement differentes. 


6 II n’y a bien sur aucune raison de penser que le revenu maximal par tete soit 
necessairement 1’ ideal ethique le plus eleve ; pour certains 1’ ideal pourrait etre 
un revenu reel maximal plus une population maximale. Dans une societe libre 
les parents sont libres de choisir leurs propres principes ethiques a ce sujet. 

'L’economie ne peut pas dire grand-chose d’autre quant a la population et a 
son niveau. L'inclusion d’une partie de la « theorie de la population » dans 
l’economie au lieu de la biologie ou de la psychologie est la consequence mal- 
heureuse d’un accident historique qui conduisit autrefois les economistes a etre 
les premiers a traiter des problemes demographiques. 
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Lors du probleme precedent nous avions suppose un stock total donne 
pour les divers facteurs et avions cherche la meilleure methode quant a 
leur arrangement relatif. Ici nous ne traitons pas des processus de pro- 
duction particuliers et des stocks de facteurs donnes, mais du concept 
vague de la « production » en general et de l’effet du changement sur 
l’offre totale d’un facteur. En outre nous ne traitons pas d’un veritable 
facteur (dont l’offre serait homogene) mais d’une « classe de facteurs », 
comme le sol-en-general ou le travail-en-general. Hormis le probleme lie 
a ce caractere vague, il est evident que les conditions de ce nouveau pro- 
bleme sont radicalement differentes. Car si la quantite totale d’un facteur 
change et qu’elle a un effet sur la productivite du facteur « travail », ceci 
equivaut a une modification des courbes de PPM et non a un mouvement 
le long de ces courbes comme dans les cas envisages auparavant. 8 

Comme nous sommes habitues a considerer implicitement le travail 
comme plus rare que les facteurs du sol, nous parlons en termes de terre 
de rente nulle. Si la situation etait inversee et que les terres etaient plus 
rares que les facteurs du travail, nous devrions parler de travailleurs a 
salaire nul, de travail sous-marginal, etc. Cela est certainement possible 
sur le plan theorique, et Ton pourrait dire que dans des societes statiques, 
aux marches institutionnellement limites, comme celles de l’ancienne 
Sparte et de 1’ Europe medievale et post-medievale, cette condition etait 
effectivement cede en vigueur, de sorte que le « surplus de travail » ne 
touchait dans la production qu’un salaire inferieur au salaire de subsis- 
tence. Le nombre de ceux qui constituaient le « surplus » et ne posse- 
daient pas de capitaux investis etait limite par l’infanticide ou reduit a la 
mendicite. 

Le fait que le sol sous-marginal ne touche aucune rente a encourage 
une tendance malheureuse a considerer le concept meme de rente comme 
un concept « differentiel » — et comme se referant en particular a des 
differences de quaiite entre les facteurs. Le concept de rentes « abso- 


8 La maniere dont l’Ecole de Lausanne (cede de Walras et de Pareto) parlerait 
de cette distinction serait de dire que dans le premier cas (celui ou nous nous 
deplagons le long de la courbe) nous supposions implicitement que « les gouts, 
les techniques et les ressources restent constantes dans l’economie ». Dans le 
cas present nous envisageons un changement pour l’une des ressources (a savoir 
une augmentation de l’offre de travail). Nous modulerions ceci pour dire que 
seuls les gouts et les ressources etaient consideres comme constants. Comme 
nous l’avons vu dans la section precedente, les techniques ne constituent pas des 
determinants ultimes des changements de la production. Les techniques doivent 
etre mises en oeuvre via l’epargne et l’investissement. En fait nous pouvons trai- 
ter des seuls gouts et ressources, pourvu que nous incluions les preferences tem- 
porelles dans les « gouts ». 
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lues » ou pures est parfois totalement ecarte et nous n’entendons parler 
que de rentes dans un « sens differentiel », par exemple dans ces affirma- 
tions de ce genre : 

Si le sol A touche 100 onces d’or par mois et que le sol B ne touche 
rien, le sol A touche une rente differentielle de 100. 

Si le travailleur A touche 50 onces d’or par mois et que le travailleur 
B touche 30 onces d’or, A touche une « rente liee a ses capacites » de 20 
onces. 

Les rentes sont au contraire absolues et ne dependent pas de 
l’existence d’un facteur plus pauvre appartenant a la meme categorie 
generate. La base « differentielle » de la rente depend et decoule entie- 
rement des rentes absolues. C’est une simple question de soustraction 
arithmetique. Ainsi le sol A peut toucher une rente de 100 et le sol B une 
rente de 0. Evidemment la difference entre 100 et 0 est de 100. Dans le 
cas du travailleur, cependant, la « rente » du travailleur A, c’est-a-dire 
son salaire, est de 50 et celle de B est de 30. Si nous voulons comparer 
les deux revenus, nous pouvons dire que A gagne 20 de plus que B. II n’y 
a toutefois aucun interet a ajouter a la confusion en utilisant le terme de 
« rente » dans ce sens. 

Le concept de « rente differentielle » a egalement ete utilise pour op- 
poser les revenus d’un facteur dans le cadre d’un certain usage a ceux du 
meme facteur dans le cadre d’un autre usage. Ainsi, si un facteur, que ce 
soit le sol ou le travail, touche 50 onces par mois pour un usage et en 
aurait touche 40 pour un autre usage, alors sa « rente » est de 10 onces. 
Ici la « rente differentielle » est utilisee pour indiquer la difference entre 
la VAPM reelle et 1’ occasion perdue, soit la VAPM du meilleur usage 
suivant. On croit parfois que la difference de 10 onces ne ferait en quel- 
que sorte pas « vraiment » partie des couts de l’entrepreneur, que ce se- 
rait un surplus ou meme une rente « immeritee », acquise par le facteur. 
II est generalement admis que cela ne se fait pas sans cout pour les fir- 
mes individuelles , qui ont fait monter sa VPM a 50. On fait cependant 
l’hypothese qu’elle ne constituerait pas un cout du « point de vue de l’in- 
dustrie ». Mais il n'y a pas de « point de vue » de l’industrie. Ce ne sont 
pas des « industries » mais des firmes qui achetent, vendent et recher- 
chent le profit. 

En realite toute la discussion cherchant a determiner si la rente est ob- 
tenue ou non « sans cout » ou si elle entre dans les couts est sans valeur. 
Elle appartient aux vieilles controverses classiques cherchant a savoir si 
les rentes sont « determinees par les prix » ou si elles « determinent les 
prix ». L’idee que n'importe quel cout peut determiner les prix est une 
sequelle de la vieille theorie de la valeur et des prix expliques par les 
couts de production. Nous avons vu que les couts ne determinent pas les 
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prix, mais que c’est le contraire qui se produit. Ou, plus precisement, le 
prix des biens de consommation determined au travers des processus de 
marche le prix des facteurs productifs (au bout du compte des facteurs du 
sol et du travail) , et le poids des changements de prix est supporte par les 
facteurs specifiques aux diverses activites. 

B. La nature du travail 

Comme nous l’avons signale plus haut, le « travail » est une categorie 
qui comprend une myriade de services. Le travail est generalement une 
depense d’energie humaine pure au cours d’un processus de production. 
Sur le plan catallactique le travail est loue par les entrepreneurs- 
capitalistes. 9 II est grossierement anti-scientifique de repartir les travail- 
leurs dans des categories arbitraires et de se referer a un groupe comme 
representant le « travail » ou les « travailleurs » alors que 1’ autre groupe 
se voit affuble de divers autres noms. Leur donner d’autres noms sous- 
entend une difference de nature entre leur contribution et celle des au- 
tres, mais cette difference n’existe pas. Ainsi l’usage populaire appelle 
« travailleurs » certains salaries alors que d’autres sont qualifies de « di- 
rigeants », de « cadres », etc. « La « direction » est une categorie particu- 
lierement populaire que Ton oppose au « travail » et nous entendons 
beaucoup (’expression « relations entre la direction et les travailleurs ». 
Or ces categories sont sans valeur. La « direction » est employee par le 
ou les proprietaires pour diriger la production ; les directeurs sont suppo- 
ses obeir aux ordres de leurs superieurs — ce qu’ils consentent a faire en 
vertu du contrat les liant a leurs employeurs. Les travailleurs de qualite 
inferieure, situes plus bas sur l’echelle — les « travailleurs » — sont 
consideres par ces auteurs comme appartenant a une espece differente. 10 
Leur role ne serait pas d’ obeir aux ordres et de participer au processus de 
production, mais d’etre d’une certaine maniere differents — d’agir 
comme une entite independante, affirmant ses « droits », luttant contre la 
« direction », etc. 

II n’y a pourtant aucune difference de nature entre les « travailleurs » 
et la « direction ». Le vice-president d’une compagnie, s’il est embauche 

9 Quand un proprietaire accomplit une activite relevant essentiellement du 
travail qu’il aurait pu aussi accomplir en tant qu’ employe (par exemple un pro- 
prietaire-directeur) et qu’il est paye en retour, ce retour est un salaire implicite. 
Sur les definitions du « travail », voir Spencer Heath, Citadel, Market, and Altar 
(Baltimore : Science of Society Foundation, 1957), pp. 235-236. 

10 Lorsque nous utilisons ici et a d’autres moments de 1’ analyse catallactique 
le mot « qualite », nous ne l’employons pas dans sens metaphysique ou d’un 
point de vue ethique « superieur ». Nous voulons parler de la qualite telle qu 'ex- 
primee par le choix du marche, sous la forme d’une VPM superieure et done 
d'un salaire superieur. 
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par ses proprietaires, a autant de raisons, ou d ’absence de raisons, de re- 
joindre les rangs d’un syndicat qu’un employe mecanicien. Les deux 
sont supposes respecter les termes de leur contrat de travail, c’est-a-dire 
obeir aux ordres donnes par leurs superieurs. Tous deux sont libres a tout 
instant de debattre des termes de leur contrat, tout comme lors de 
n’importe quel echange volontaire sur le marche. Tous deux sont des 
travailleurs, qui depensent de Tenergie humaine dans la production de 
biens. Aucune qualite speciale n’est liee a un ensemble de travailleurs, 
lui donnant davantage de raisons de s’affilier a un syndicat. 

La question syndicale sera etudiee plus loin, au chapitre 10 sur le mo- 
nopole et la concurrence. Nous pouvons noter ici que cette fausse dicho- 
tomie « direction-travailleurs » se presente de maniere interessante dans 
la bataille concernant les syndicats de contre-maitres. 11 Pour certaines 
raisons, meme les plus ardents defenseurs des syndicats pensent que 
l’idee de syndiquer les vice-presidents est absurde. Ceux qui sont plus 
critiques a l’egard des syndicats pensent qu’il est monstrueux que des 
syndicats essaient d’organiser les contre-maitres, qui represented l’eche- 
lon le plus bas de la « direction » et seraient bien entendu horrifies a 
l’idee meme de syndiquer des vice-presidents. Or, s’il n’y a pas de ve- 
ritable dichotomie et que tous les employes sont des travailleurs, alors 
nos idees concernant les syndicats doivent etre modifiees en conse- 
quence. Car si tout le monde admet que les syndicats de vice-presidents 
sont une idee absurde ou mauvaise, alors peut-etre les memes adjectifs 
devraient-ils s’appliquer aux syndicats de tout type de travailleurs. 

C. L’offre de terres 

Nous avons vu partout que les processus de determination du prix des 
unites de service du sol et du travail sont exactement les memes. Les 
deux ensembles de facteurs tendent a toucher leur VPM ; les deux regoi- 
vent des avances de monnaie presente de la part des entrepreneurs- 
capitalistes ; etc. L’analyse de la determination du prix des services uni- 
taires des facteurs originels ou « permanents » s’ applique pareillement 
aux deux cas. II y a cependant trois differences fondamentales entre la 
situation du sol et celle du travail, qui font qu’il est important de separer 
les deux. Nous avons deja traite de l’une d’elle en detail : le fait que 
(dans une economie libre) le sol peut etre capitalise via son prix en tant 


11 Comme exemple d’un travail interessant sur la negociation avec les syndi- 
cats base uniquement sur la fausse dichotomie travailleurs-direction, voir Lee H. 
Hill et Charles R. Hook, Jr., Management at the Bargaining Table (New York : 
McGraw-Hill, 1945). Sur les syndicats de contremaltres voir Theodore R. Her- 
man, Industrial Peace and the Wagner Act (New York : McGraw-Hill, 1947), 
pp. 49-58. 
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que « facteur complet » et ne rapporte done que le simple interet aug- 
ments des changements entrepreneuriaux de la valeur de 1’ avoir, alors 
que le travail ne peut pas etre capitalise. Nous avons envisage une 
deuxieme difference — le fait empirique que le travail a ete plus rare que 
les facteurs du sol. Un corollaire de ce point est que le travail est le fac- 
teur non specifique par excellence et qu’on peut utiliser dans tous les 
processus de production, alors que le sol tend a etre bien plus specifique. 
Une troisieme difference decoule du fait que les travailleurs sont des 
etres humains et — fait egalement empirique — que le loisir est toujours 
un bien de consommation. II en resulte qu’il y aura toujours de prix de 
retention du travail en faveur du loisir, alors que le sol — au sens le plus 
large — n’aura pas de prix de retention. Nous allons maintenant traiter 
des effets de cette distinction. 

Le fait que le sol soit plus rare et non specifique signifie qu’il y aura 
toujours des terres inutilisees. Seules les meilleures terres, les plus pro- 
ductives, seront utilisees, e’est-a-dire les terres possedant la VAPM la 
plus elevee. De meme, dans le monde reel de l’incertitude, ou des erreurs 
sont commises, il y aura aussi des biens du capital inutilises, e’est-a-dire 
des lieux ou des investissements injustifies auront ete faits et se seront 
reveles non rentables. 

Nous pouvons maintenant tracer les courbes d’offre et de demande 
pour les facteurs du sol. Nous avons montre plus haut que, pour tout fac- 
teur, la courbe de demande particuliere a un certain usage, e’est-a-dire la 
courbe de la VPM particuliere d’un facteur dans cet usage, sera decrois- 
sante dans la region ou ce facteur est a l’oeuvre. Nous avons egalement 
vu que la courbe de demande generale du facteur pour tous ses usages 
possibles sera decroissante. Qu 'en est-il des courbes d 'offre des facteurs 
du sol ? Si nous prenons la courbe d’offre generale (le facteur etant 
considere pour l’ensemble de tous ses usages), alors il est clair qu’il n’y 
aura aucune courbe de demande de retention pour le sol ; cela sera au 
moins vrai dans l’ERC. Les courbes d’offre particulieres a chacun des 
usages dependra des usages alternatifs qu’un bout de terrain peut avoir. 
S’il permet plusieurs usages possibles, sa courbe d’offre sera croissante 
avec le prix pour chacun, car il pourra etre transfere d’un usage a un au- 
tre lorsque ce dernier rapporte un rendement de rente plus eleve. 

Dans ses usages particuliers, le proprietaire pourra avoir une de- 
mande de retention, car il peut obtenir un rendement plus eleve en le 
transferant a un autre usage. Plus il y a d’usages possibles, plus chaque 
courbe d’offre tendra a etre plate. 

Sur la figure 62, le diagramme de gauche presente les courbes d’offre 
et de demande pour 1’ usage general d’un facteur du sol, reunissant tous 
les usages. La courbe d’offre sera le stock — une ligne droite verticale. 
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Le diagramme de gauche presente des courbes d’offre et de demande 
typiques pour un usage particulier ; ici la courbe d’offre est croissante 
parce que Ton peut passer d’un usage a un ou plusieurs autres. 
L’ intersection des courbes d’offre et de demande, dans chaque cas, four- 
nit le prix de location, egal & la valeur actualisee du produit marginal 
pour la quantite totale du facteur disponible. Le prix pour l’ensemble de 
tous les usages, OC, sera identique aux prix OE, etc., pour chaque usage 
particulier, car le prix d’un facteur doit a l’equilibre etre le meme pour 
tous les usages. Le diagramme general fournit aussi la quantite totale qui 
sera vendue sous forme de rente, OS\, qui sera egale a la quantite totale 
du facteur sol disponible. La somme des quantites d’equilibre (comme 
EB sur le diagramme) correspondant aux divers usages particuliers sera 
egale a la quantite totale OS\ pour l’ensemble des usages. 



S 1 Quantite 
Usage general 
d'un facteur du sol 


Quantite 

Usage particulier 
d'un facteur du soi 



Figure 62 : Offre et demande de sol 


Nous avons vu que les prix des biens de consommation sont determi- 
nes par les courbes de demande des consommateurs, telles qu’elles sont 
determinees par leurs echelles de valeur, c’est-a-dire par la fagon dont la 
quantite offerte par les producteurs (capitalistes de premier rang) sera 
evaluee par les consommateurs. Lorsque, dans une economie chan- 
geante, les producteurs possedent une demande de retention speculative, 
le prix sera a tout moment fixe par la demande totale vis-a-vis du stock 
donne et ceci tendra toujours a s’approcher du veritable prix de demande 
des consommateurs. Une situation similaire a lieu pour le sol. Les prix 
des facteurs du sol seront determines par la courbe generate des VAPM 
des facteurs et seront determines par l’intersection de la quantite totale. 
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du stock, du facteur disponible, et de sa courbe de productivity marginale 
actualisee en valeur. La VAPM, a son tour, est comme nous l’avons deja 
longuement vu, determinee par l’intensite avec laquelle ce facteur sert 
les consommateurs. La VPM est determinee directement par le niveau de 
services rend us aux consommateurs par une unite d’un facteur, et 
l’escompte est determine par l’ampleur avec laquelle les consommateurs 
choisissent d’epargner et d’investir au lieu de consommer sur le moment. 
Par consequent les echelles de valeur des consommateurs determined, 
pour des stocks donnes de facteurs originels, tous les resultats de l’eco- 
nomie de marche qu’il faut expliquer : le prix des facteurs originels, 
l’allocation de ces memes facteurs, leurs revenus, le taux des preferences 
temporelles et le taux d’interet, la longueur des processus de production 
retenus ainsi que les quantites et les types de produits finals. Dans notre 
monde reel changeant, cette belle structure ordonnee de l’economie du 
marche libre tend a etre obtenue par les entrepreneurs a la recherche du 
profit et desirant eviter les pertes. 12 

Considerons a ce stade l’epouvantail des partisans d’Henry George — 
la speculation fonciere qui maintient les terres productives hors de tout 
usage. Selon les Georgistes, une bonne partie des maux economiques, y 
compris les depressions du cycle economique, provient du maintien spe- 
culate des terres a l’ecart de tout usage, entrainant une rarete artificielle 
et des rentes elevees pour les sites utilises. Nous avons vu plus haut que 
la speculation sur les biens de consommation (et le meme raisonnement 
s’ applique aussi aux biens du capital) remplit la fonction tres utile 
consistant a accelerer l’ajustement visant a satisfaire au mieux la de- 
mande des consommateurs. Or, curieusement, la speculation sur le sol a 
bien moins de chances de se produire et est bien moins importante que 


12 Ce « regne » du jugement de valeur des consommateurs vaut tant que les 
entrepreneurs et les proprietaires des facteurs recherchent le revenu monetaire 
maximum. Dans la mesure oil ils renoncent a un revenu monetaire plus eleve 
pour poursuivre des fins non monetaires (par exemple regarder une terre non 
travaillee ou profiter du loisir), les propres jugements de valeur des producteurs 
seront determinants. Du point de vue general de la praxeologie, ces producteurs 
agissent a cet egard comme consommateurs. Par consequent le regne absolu des 
echelles de valeur des consommateurs vaut meme dans ce cas. Toutefois, pour 
des raisons liees a 1' analyse catallactique du marche, il peut etre pratique de 
separer l’homme en sa qualite de producteur de l’homme en sa qualite de 
consommateur, meme si, considere dans sa globalite, c’est le meme individu qui 
accomplit les deux fonctions. Dans ce cas nous pouvons dire que dans la mesure 
oil des buts non monetaires entrent en jeu, ce ne sont pas les valeurs des 
consommateurs qui sont determinantes mais les valeurs de tous les individus de 
la societe. Pour une discussion plus approfondie de cette question et de la « sou- 
verainete du consommateur », voir le chapitre 10. 
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dans le cas des autres biens economiques. En effet les biens de consom- 
mation ou du capital, etant non permanents, peuvent etre utilises soit 
maintenant soit a une date ulterieure. II y a un choix a faire entre l’usage 
actuel et 1’ usage a diverses dates du futur. Si le proprietaire du bien es- 
time que la demande du bien sera plus grande dans le futur et que par 
consequent son prix sera plus eleve, il conservera les biens sous la main 
(en stock) jusqu’a cette date, pourvu que la duree du temps d’attente ne 
soit pas trop couteuse en termes de preference temporelle et de stockage. 

Le sol est toutefois une ressource permanente, comme nous l’avons 
vu. II peut etre utilise tout le temps, a la fois dans le present et dans le 
futur. Ainsi, toute mise a l’ecart du sol par le proprietaire est simplement 
idiote : elle veut juste dire qu’il refuse sans necessity des rentes monetai- 
res. Le fait qu’un proprietaire puisse anticiper que la valeur de son sol 
augmentera (en raison de 1’ augmentation des rentes futures) dans quel- 
ques annees ne lui donne aucune raison valable pour refuser de toucher 
des rentes entre-temps. Par consequent, un site restera inutilise tout sim- 
plement parce qu’il rapporterait une rente nulle s’il participait a la pro- 
duction. Cependant, dans de nombreux cas, un site deja engage dans une 
certaine branche de la production ne pourra pas etre transfere aisement 
ou sans couts substantiels a une autre branche. Lorsque le proprietaire 
anticipe qu’un meilleur usage sera bientot disponible ou qu’il a des dou- 
tes quant a la meilleure utilisation du sol, il maintiendra le site a l’ecart 
de tout usage si ce qu’il economise en « couts de transfert » est superieur 
au cout d’ opportunity lie a 1’attente et au renoncement aux rentes pou- 
vant etre actuellement touchees. Le proprietaire du site qui specule rend 
ainsi un grand service aux consommateurs et au marche en ne 
s’engageant pas dans un usage moins productif. En attendant en vue de 
consacrer ses terres a un usage productif superieur, il alloue le sol aux 
usages les plus desires par les consommateurs. 

Ce qui a probablement induit les Georgistes en erreur est le fait que 
de nombreux sites restent inusites tout en ayant pourtant un prix capitali- 
se sur le marche. Le prix capitalise du site peut meme augmenter alors 
que le site continue a rester au repos. Ceci ne veut cependant pas dire 
qu’une certaine forme de bassesse se prepare. Cela signifie simplement 
qu’aucune rente n’est attendue du site pour les premieres annees, mais 
qu’il percevra des rentes positives par la suite. La valeur capitalisee du 
sol foncier, comme nous l’avons vu, represente la somme actualisee to- 
tale de toutes les rentes futures et cette somme peut etre influencee de 
maniere notable par un futur tres lointain, en fonction du taux d’interet. 
Il n’y a done pas de mystere dans l’existence d’une valeur capitalisee 
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d’un site inactif et il n’y en a pas non plus dans sa hausse. Le site n’est 
pas mechamment tenu a l’ecart de la production. 13 

Considerons maintenant l’effet du changement de l’offre d’un facteur 
du sol. Supposons qu’il y ait une augmentation de l’offre de sol en gene- 
ral, l’offre de travail et l’epargne restant constantes. Si le nouveau sol est 
sous-marginal par rapport au sol actuellement utilise, il est evident que 
les nouvelles terres ne seront pas utilisees mais qu’elles rejoindront a la 
place les autres sites fonciers sous-marginaux dans leur inactivity. Si, au 
contraire, le nouveau sol est superieur et rapportera done une rente posi- 
tive, alors il sera utilise. Il n’y a toutefois eu aucun accroissement du tra- 
vail ou du capital, de sorte qu’il ne sera pas rentable pour ces facteurs 
d’etre employes avec une plus grande quantite totale de sol que prece- 
demment. Le nouveau sol productif, en concurrence avec l’ancien, pous- 
sera done le sol auparavant juste marginal dans la categorie sous- 
marginal. Le travail emploiera toujours le capital sur les meilleures ter- 
res, de sorte que l’acquisition du sol supra-marginal evincera le sol pre- 
cedemment marginal de la production. Comme le nouveau sol est plus 
productif en valeur que l’ancien sol marginal qu’il remplace, le change- 
ment augmente la production totale de biens dans la societe. 

D. L’ofFre de travail 

Dans le cas d’un facteur du travail la courbe de demande particuliere 
d’un usage sera decroissante et la courbe d’offre particuliere pour un 
usage specifique sera croissante. En fait, comme le travail est le facteur 
relativement non specifique, la courbe d’offre particuliere d’un facteur 
du travail a de bonnes chances d’etre plus plate que la courbe d’offre 
d’un facteur du sol (habituellement plus specifique). Ainsi, les courbes 
d’offre et de demande particulieres d’un facteur du travail peuvent etre 
telles que representees sur la figure 63. 

La courbe de demande generate d’un facteur du travail sera elle aussi 
decroissante dans la zone importante. L’une des complications de l’ana- 
lyse du travail est la pretendue existence d’une « courbe d’offre du 
travail decroissant pour des salaires plus eleves » [backward supply 
curve of labor ] . Celle-ci se produit quand les travailleurs reagissent a des 
taux de salaire plus eleves en reduisant leur offre d’heures de travail, 
prenant ainsi une partie de leurs revenus plus eleves sous la forme de 
loisirs plus grands. Ceci peut fort bien se passer mais n’est pas important 


13 Dans la societe libre, comme nous l’avons signale plus haut, le site ne 
pourrait pas initialement devenir la propriete de quelqu’un avant d’avoir ete 
« utilise » d’une fagon ou d’une autre, en etant par exemple defriche, cultive, 
etc. Il n’est toutefois pas necessaire qu’il soit utilise par la suite, jusqu’a ce que 
des rentes soient pergues. 
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pour la determination des salaires d’un facteur. En premier lieu nous 
avons vu que les courbes d’offre particulieres d’un facteur seront plates 
en raison de la concurrence d’ usages alternatifs. 


c 

£ 

-c 

.x 

c 

a. 



Usage particutier d'un facteur du travail 


Figure 63 : Offre et demande de travail pour un usage particulier 


Mais meme la courbe d’offre generate d’un facteur sera croissante. 
En effet le travail, bien que peu homogene, est un facteur particuliere- 
ment non specifique. Par consequent des taux de salaire plus eleves pour 
un ensemble de facteurs tendront a pousser d’autres travailleurs a se 
former ou a se demener pour entrer sur ce « marche » particulier. 
Comme les talents different cela ne signifiera pas que tous les salaires 
seront egalises. Cela veut cependant dire que la courbe d’offre generate 
d’un facteur du travail sera elle aussi croissante. Nous pouvons avoir un 
tableau de courbes generates d’offre et de demande pour divers facteurs 
du travail comme celui de la figure 64. 

Le seul cas oil une courbe d’offre decroissant pour des salaires plus 
eleves pourrait se produire est celui de 1’offre totale pour l’ensemble de 
tous les facteurs du travail, et dans ce cas les elements sont si peu precis, 
ces facteurs n’etant pas homogenes, que les diagrammes sont de peu 
d’utilite pour l’analyse. Cela constitue cependant une question impor- 
tante. Lorsque les taux de salaire augmentent en general, tous les divers 
marches specifiques du travail etant relies entre eux, 1’ offre de 
l’ensemble du travail (c’est-a-dire la quantite d’heures de travail) peut 
croitre ou decroitre, selon les echelles de valeur des individus concernes. 
Une hausse des salaires peut attirer des personnes ne travaillant pas vers 
les forces du travail et pousser les gens a faire des heures supplementai- 
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res ou a avoir un autre emploi a temps partiel en plus. A 1’ inverse elle 
peut conduire a une augmentation des loisirs et a une baisse du nombre 
total d’heures travaillees. Une hausse des salaires peut entrainer une 
croissance de la population, augmentant l’offre totale de travail « en ge- 
neral », ou elle peut conduire a une reduction du chiffre de la population, 
certains benefices issus des augmentations de salaires etant pris sous la 
forme de loisirs accrus et d’un niveau de vie plus eleve par tete. 14 Des 
changements de l’offre totale (du stock) de travail-en-general affectera 
les marches particuliers en translatant toutes les courbes specifiques vers 
la gauche si le stock diminue ou vers la droite s’il augmente. 



Quantite Quantite Quantite 

Usage general Usage general Usage general 
pour le facteur A pour le facteur B pour le facteur C 


Figure 64 : Courbes generates d’offre et de demande 
pour differents facteurs du travail 

Une courbe d’offre decroissante pour des prix plus eleves pourrait 
egalement exister pour un facteur du sol, lorsque le proprietaire presente 
une demande de retention elevee vis-a-vis du sol afin de pouvoir profiter 
de sa beaute quand il est inutilise (au sens catallactique) . Dans ce cas le 
sol aurait une desutilite marginale croissante decoulant du plaisir visuel 
perdu, tout comme le loisir est perdu quand on augmente la quantite de 
travail. Dans le cas du sol, comme il n’y a pas de lien aussi fort entre les 
facteurs du sol qu’entre les facteurs non specifiques du travail, cette cir- 
constance aura en fait un impact plus direct sur le marche du prix de lo- 

14 II y aura une courbe d’offre decroissante de ce genre si l’utilite marginale 
de la monnaie baisse suffisamment rapidement et que la desutilite marginale des 
loisirs perdus monte suffisamment vite lorsque des unites de travail sont ven- 
dues a des prix monetaires plus eleves. 
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cation. Cet impact pourrait se manifester par une courbe d’offre generale 
decroissant avec des prix plus eleves pour le facteur du sol. Les prix de 
location plus eleves offerts pour ses terres pousseront alors le proprie- 
taire foncier a en retenir davantage, prenant une partie du revenu supe- 
rieur sous la forme de biens de consommation non echangeables, tout en 
recevant une somme monetaire plus importante. Ces cas sont rares en 
pratique mais uniquement en raison des valeurs choisies librement par 
les individus eux-memes. 

Celui qui voudrait preserver un monument ou un pare n’a ainsi au- 
cune raison de se plaindre de la faqon dont le marche traite ses objets 
cheris. Dans une societe libre ces partisans de la conservation sont par- 
faitement libres d’acheter les sites et de les preserver intacts. De tels ac- 
tes de preservation leur procureraient en fait des services de consomma- 
tion. 

Pour en revenir au travail, nous avons mentionne une autre compo- 
sante du taux des salaires. II s’agit du revenu psychique, ou de la desutili- 
te psychique, impliquee dans tout type de travail particulier. Dit autre- 
ment les gens sont souvent attires par un certain type de travail ou par un 
emploi specifique en raison de considerations autres que le revenu mone- 
taire. II peut y avoir des benefices et des satisfactions psychiques decou- 
lant du type de travail particulier accompli ou de la firme particuliere qui 
emploie le travailleur. De meme des desutilites psychiques peuvent etre 
liees a certains emplois. 

Ces elements psychiques seront pris en compte dans les courbes des 
usages particuliers. Afin d’isoler ces elements, supposons pour le mo- 
ment que tous les travailleurs soient pareillement productifs en valeur et 
que le travail soit un facteur homogene. Dans un tel monde, tous les taux 
de salaire de tous les metiers seraient egaux. Pour que se resultat se pro- 
duise il n’est pas necessaire que toutes les industries soient identique- 
ment productives de valeur. Car en raison du lien qui unit 1’ ensemble du 
travail, a savoir sa non specificite, les travailleurs peuvent travailler dans 
une large palette de metiers. Si nous supposons, comme nous le faisons 
pour le moment, que tous les travailleurs sont identiquement producteurs 
de valeur, alors ils choisiront d’aller vers une industrie a hauts salaires et 
feront baisser la courbe d’offre de travail particuliere dans cette indus- 
trie, alors que les travailleurs demissionnaires feront monter la courbe 
d’offre du travail dans 1’ industrie a bas salaires. 

Cette conclusion decoule de la tendance generale a l'uniformite du 
prix d’un bien sur le marche. Si tout le travail etait homogene et ne cons- 
tituait done qu’un seul facteur, son prix (le taux de salaire) serait uni- 
forme dans toute l’industrie, tout comme le taux d’interet tend a etre uni- 
forme. 
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Assouplissons maintenant l’une des conditions de notre construction 
hypothetique. 15 Tout en maintenant 1’ hypo these d’une productivity egale 
de tous les travailleurs, introduisons maintenant la possibility de benefi- 
ces ou de desutilites psychiques pour les travailleurs occupant des em- 
plois particulars. Certains emplois sont fortement apprecies par la plu- 
part des gens, d’autres profondement detestes. Ces emplois peuvent etre 
communs a certaines industries ou, de fapon plus precise, a des entrepri- 
ses individuelles pour lesquelles il peut etre considere particulierement 
plaisant ou deplaisant de travailler. Que se passera-t-il pour les taux de 
salaire monetaires et l’offre de travail des diverses activites ? II est evi- 
dent que, pour un metier ou une entreprise generalement deteste, il fau- 
dra des taux de salaire monetaires plus eleves pour attirer ou retenir la 
main-d’ceuvre dans cet emploi. Inversement, il y aura tant de travail en 
concurrence pour les emplois generalement apprecies que ceux-ci seront 
remuneres a des taux de salaire plus bas. En d’autres termes notre 
conclusion modifiee est que ce ne sont pas les taux de salaire monetaires 
mais les taux de salaires psychiques qui seront egalises — les taux de 
salaire psychiques etant egaux aux taux de salaire monetaires plus ou 
moins une composante de benefice ou de desutilite psychique. 

De nombreux economistes ont suppose, implicitement ou explicite- 
ment, une homogeneity fondamentale entre les travailleurs. Et ils n’ont 
pas fait cette hypothese, comme nous l’avons fait, dans le cadre d’une 
construction purement temporaire mais pour tenter de decrire le monde 
reel. La question est empirique. L’un des postulats fondamentaux, obte- 
nu de maniere empirique, de cet ouvrage est qu’il existe parmi les hom- 
ines une grande variete de competences professionnelles, de capacites a 
prevoir les evenements futurs, de capacites, d’ intelligence, etc. Il semble 
empiriquement clair que tel est le cas. 16 Les denegations semblent etre 


15 On notera que nous avons evite d’utiliser le terme tres a la mode de « mo- 
dele » pour les analyses de cet ouvrage. Ce terme de « modele » est un exemple 
de parti-pris malheureux en faveur de la methodologie de la physique et de l’in- 
genierie, appliquee aux sciences de Taction humaine. Les constructions sont 
imaginaires parce que les divers elements qui les constituent ne coexistent ja- 
mais dans la realite : elles sont pourtant necessaires afin de trouver, par le rai- 
sonnement deductif et des hypotheses ceteris paribus, les tendances et les rela- 
tions causales du monde reel. Le « modele » de l’ingenieur, au contraire, est une 
construction mecanique miniature, dont toutes les parties peuvent et doivent 
coexister dans la realite. Le modele de l’ingenieur possede en lui-meme tous les 
elements et toutes les relations entre eux que l’on trouve reunis dans la realite. 
L’auteur de ces lignes est redevable au professeur Ludwig von Mises de cette 
distinction entre modele et construction imaginaire. 

16 Pour certaines discussions philosophiques sur la variete humaine, voir 
Harper, Liberty, pp. 61-83, 135-141 ; Roger J. Williams, Free and Unequal 
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basees sur la simple croyance que tous les hommes seraient « reelle- 
ment » egaux sur tous les points et pourraient etre rendus egaux dans des 
conditions convenables. En general les hypotheses d’uniformite et d’ega- 
lite sont faites implicitement plutot qu’explicitement, peut-etre parce que 
les absurdites et les erreurs manifestes de cette position apparaitraient 
sinon clairement. Car qui nierait que tout le monde ne peut pas etre un 
chanteur d ’opera ou un champion de base-ball ? 

Certains auteurs essaient de sauver l’hypothese d’uniformite en de- 
montrant que les differences de salaire ne se produisent qu’en raison des 
couts de formation eleves pour certains metiers. Ainsi, un medecin ga- 
gnera plus qu’un employe de bureau parce que, dans la nature de sa ta- 
che, un docteur doit payer les depenses correspondant aux annees de 
formation (depenses incluant les couts monetaires effectifs ainsi que les 
couts d’opportunite des revenus non pergus en tant qu 'employe de bu- 
reau). Par consequent, a l’equilibre a long terme, les taux de salaire mo- 
netaires ne seront pas uniformes dans les deux domaines, et les taux de 
revenu seront suffisamment eleves en medecine pour compenser tout 
juste la perte, de sorte que les salaires nets , ou les taux de revenus nets, 
calcules sur la duree de vie de l’individu, seront les memes. 

II est vrai que les couts de formation entrent en jeu de cette fagon sur 
le marche de taux de salaire. Mais ils ne rendent compte en aucun cas de 
toutes les differences de salaire. Les differences inherentes entre les ca- 
pacities personnelles sont egalement vitales. Des decennies de formation 
ne transformeront pas un individu moyen en star de 1’ opera ou en cham- 
pion de base-ball. 17 

De nombreux auteurs ont base leurs analyses sur l’hypothese de 
l’homogeneite de tous les travailleurs. Par consequent, lorsqu’ils trou- 
vent que des emplois generalement apprecies, comme un poste de direc- 
tion a la television, rapportent davantage que des emplois aussi peu ap- 
precies que terrassier, ils tendent a penser qu’injustice et chicane se pfe- 
parent. Le fait de reconnaitre 1’ existence de differences de productivity 
du travail fait cependant disparaitre cet epouvantail. 18 Dans de tels cas il 
existe toujours une composante psychique qui fait relativement baisser le 


(Austin : University of Texas Press, 1953) ; George Harris, Inequality and Pro- 
gress (Boston: Houghton Mifflin, 1898) ; Herbert Spencer, Social Statics (New 
York: D. Appleton & Co., 1890), pp. 474-482 ; A. H. Hobbs, The Claims of 
Sociology (Harrisburg, Pa. : The Stackpole Co., 1951), pp. 23-64 et Hobbs, So- 
cial Problems and Scientism (Harrisburg, Pa. : The Stackpole Co., 1953), 
pp. 254-304. 

17 Cf. Van Sickle and Rogge, Introduction to Economics, pp. 178-181. 

18 Pour une analyse des taux et de la geograph ie des salaires, voir la section 
sur « L’economie de la localisation et des relations spatiales », plus bas. 
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salaire de Templed le plus apprecie, mais elle est contrebalancee par la 
productivite marginale en valeur et la competence plus elevees liees a cet 
emploi. Comme la direction d’une chaine de television necessite davan- 
tage de competences qu’un travail de terrassier, ou plutot des competen- 
ces possedees par moins de monde, les taux de salaire des deux profes- 
sions ne pourront pas etre egalises. 

E. Productivite et productivite marginale 

II faut faire tres attention en traitant du concept de productivite. II est 
en particulier dangereux d’utiliser un terme comme « productivite du 
travail ». Supposons par exemple que nous disions que « la productivite 
du travail a augmente au cours du dernier siecle ». Cela sous-entend que 
la cause de Taugmentation serait venue du travail lui-meme, que la 
main-d’oeuvre actuelle serait plus energique ou individuellement plus 
habile que la main-d’oeuvre precedente. Or tel n’est pas le cas. Une struc- 
ture du capital en croissance accroit la productivite marginale du travail, 
parce que l’offre de travail a moins augmente que Toffre des biens du 
capital. Cette augmentation de la productivite marginale du travail n’est 
cependant pas due a une quelconque amelioration speciale de Tenergie 
du travail depense. Elle est due a Taugmentation de la quantite de biens 
du capital. Dans une economie en croissance, les agents a Torigine de 
Taugmentation des taux de salaire ne sont done pas en premier lieu les 
travailleurs eux-memes, mais les entrepreneurs-capitalistes ayant investi 
dans les biens du capital. Les travailleurs sont equipes d’outils meilleurs 
et plus nombreux et leur travail devient relativement plus rare par rapport 
aux autres facteurs. 19 

Le fait que chaque individu touche la valeur de son produit marginal 
signifie que chacun est paye ce qu’il vaut dans la production destinee 
aux consommateurs. Mais ceci ne veut pas dire que les augmentations de 
sa valeur au cours des ans sont necessairement dues a une amelioration 
de sa part. Au contraire, comme nous l’avons vu, la hausse est principa- 
lement due a Tabondance croissante en biens du capital fournis par les 
capitalistes. 

II est done clairement impossible d’imputer une « productivite » ab- 
solue a un quelconque facteur productif ou a une classe de facteurs. Dans 
Tabsolu il n’y a aucun sens a essayer d’imputer une productivite a un 
facteur, car tous les facteurs sont necessaires au produit. Nous ne pou- 
vons parler de productivite qu’en termes marginaux, en termes de la 


19 II faut comprendre que lorsque nous parlons d’ augmentation des taux sala- 
riaux ou des rentes foncieres dans une economie en croissance, nous parlons de 
taux salariaux reels ou de rentes foncieres reelles, et pas necessairement de taux 
et de rentes nominales (monetaires). 
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contribution a la production d’une seule unite d’un facteur, etant donnee 
l’existence des autres. C’est precisement ce que font les entrepreneurs 
sur le marche, ajoutant et soustrayant des unites de facteurs pour essayer 
de parvenir au cours le plus rentable des evenements. 

Une autre illustration de l’erreur que Ton commet en essayant 
d’attribuer la « productivity » accrue aux travailleurs eux-memes se ma- 
nifeste au sein des divers segments du marche du travail. Comme nous 
l’avons vu, il y a un lien etroit entre tous les metiers du marche du tra- 
vail, car le travail est le principal facteur non specifique. II en resulta 
que, si les taux de salaires ne sont pas egalises, les taux de salaire psy- 
chiques tendront a long terme a evoluer de concert et a maintenir une 
difference de competences donnee entre chaque profession. Par conse- 
quent, lorsqu’une certaine branche industrielle accroit son capital et sa 
production, 1’ augmentation de la VAPM et done des taux de salaire ne se 
limite pas a cette branche. En raison du lien qui unit l’offre de travail, le 
travail tend a quitter les autres industries et a venir dans les nouvelles, 
jusqu’a ce qu’en definitive tous les taux de salaire aient monte pour 
l’ensemble du marche du travail, tout en maintenant les differences exis- 
tant auparavant. 

Supposons par exemple qu’il y ait une expansion du capital dans 
l’industrie de l’acier. 20 La VPM du travailleur de cette industrie aug- 
mente et son taux de salaire aussi. L ’augmentation des taux de salaire est 
cependant gouvernee par le fait que la hausse attirera des travailleurs 
venant d ’industries payant moins bien. Supposons par exemple que les 
travailleurs de l’industrie de l’acier touchent 25 grains d’or par heure, 
alors que les domestiques en touchent 15 de l’heure. Supposons alors 
qu’en raison de 1’ impulsion suscitee par 1’ expansion, la VPM et done le 
taux salarial des travailleurs de l’industrie de Lacier montent a 30 grains. 
La difference s’est accrue, poussant les domestiques a venir dans 
l’industrie de l’acier, faisant ainsi baisser les salaires dans l’industrie de 
l’acier et faisant plus particulierement monter les salaires des domesti- 
ques, jusqu’a ce que la difference soit retablie. Ainsi une hausse de 
l’investissement en capital dans l’acier fera monter les salaires des em- 
ployes de maison. La hausse de ces derniers n’est clairement pas la 
consequence d’une quelconque augmentation de la « productivity » ou 
de la qualite de la production des domestiques. En realite leur productivi- 
ty marginale en valeur a augmente suite a la plus grande rarete du travail 
dans le domaine des services domestiques. 


20 Ceci suppose bien entendu qu’il n’y a pas de baisse compensatrice du capi- 
tal ailleurs. Sinon il n’y aura pas de hausse generate des salaires. 
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Les differences ne resteront pas precisement identiques en pratique, 
bien sur, car le changement d’investissement et des methodes modifie 
aussi les types de competences recherchees dans l’economie. 

Le transfert de la quantite de travail ne sera habituellement pas aussi 
brusquement que dans notre exemple. En general il se fera d’un metier 
ou d’un niveau vers un niveau ou un metier similaire. Ainsi davantage de 
terrassiers deviendront contremaitres, davantage de contremaitres de- 
viendront supervisees, etc., de sorte que les transferts se feront entre 
deux echelons consecutifs. Tout se passe comme si le marche du travail 
etait constitue de maillons relies entre eux, et qu’un changement tou- 
chant l’un des maillons se transmettait tout au long de la chaine, passant 
d’un maillon au maillon suivant. 

F. Remarque sur le taux de salaire total et le taux de salaire 
officiel 

Ce sont les « taux de salaire totaux » qui sont determines sur le mar- 
che. Us tendent a etre egalises sur le marche et a s’etablir au niveau de la 
VAPM du travailleur. Les taux de salaire totaux correspondent a la 
somme d’ argent payee par l’employeur pour des services de main- 
d’oeuvre. Us ne correspondent pas necessairement a ceux figurant sur la 
« fiche de paie » du travailleur. Ces derniers peuvent etre qualifies de 
« taux de salaire officiels ». Supposons ainsi qu’il y ait deux employeurs 
en concurrence et recherchant le meme type de travail. Le premier em- 
ployeur, Monsieur A, offre une certaine somme d’ argent non pas sous la 
forme de salaires directs mais en fonds de pension ou sous forme 
d’autres avantages « sociaux ». Ces avantages, il faut le comprendre, ne 
seront pas un cadeau supplemental de l’employeur aux travailleurs. Us 
ne s’ajouteront pas au taux de salaire total. Au lieu de cela le taux de sa- 
laire officiel paye par Monsieur A sera inferieur a celui propose par son 
rival. Monsieur B, qui ne depense rien en avantages « sociaux ». Dit au- 
trement, la forme sous laquelle les travailleurs lui coutent de 1’argent, 
que ce soit en « fiche de paie » ou en avantages sociaux, ne fait pas de 
difference pour l’employeur. Mais il ne peut pas payer plus que la 
VAPM du travailleur, c’est-a-dire que le revenu salarial total du travail- 
leur est fixe par ce montant. Le travailleur choisit en effet la forme sous 
laquelle il aimerait etre paye et la proportion de son taux de salaire net 
par rapport aux avantages « sociaux ». Une partie de ces avantages est 
constitute de l’argent que l’employeur peut depenser pour offrir des 
conditions de travail particulierement plaisantes ou somptueuses pour 
tout ou partie de ses employes. Ce cout fait partie du total et est deduit 
du taux de salaire officiel de l’employe. 

La maniere institutionnelle retenue pour payer les taux de salaire est 
une question sans aucune importance pour notre analyse. Ainsi, alors que 
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des « salaires aux pieces » ou des « taux horaires » peuvent etre plus pra- 
tiques dans une industrie donnee, ils ne different pas quant a l’essentiel : 
les deux sont des taux de salaires payes pour une certaine quantite de 
travail. Avec les taux horaires l’employeur a en tete un niveau de per- 
formance qu’il attend d’un travailleur et le paie conformement a ce 
taux. 21 

G. Le « probleme » du chomage 

Le chomage, le « non emploi » a est un des epouvantails economiques 
de notre epoque. Non seulement il est considere comme le probleme ma- 
jeur de la phase de « depression » du « cycle economique », mais il est 
aussi considere comme le « probleme » principal du « systeme capita- 
liste », c’est-a-dire de l’economie developpee du marche libre. « Eh bien, 
au moins le socialisme resout le probleme du chomage » est suppose etre 
1’ argument le plus persuasif en faveur du socialisme. 

L’ emergence soudaine du « probleme du chomage » dans la theorie 
est particulierement interessante pour nous. Les keynesiens, au milieu 
des annees 1930, ont lance la mode consistant a affirmer : L’economie 
neo-classique est parfaite dans son domaine speciflque mais elle suppose 
le « plein emploi ». Comme l’economie « orthodoxe » « suppose le plein 
emploi », elle ne vaut que tant que prevaut le « plein emploi ». Si tel 
n’est pas le cas nous entrons dans le pays des merveilles keynesiennes oil 
toutes les verites economiques sont viciees ou inversees. 

Le « plein emploi » est suppose etre la condition de 1’ absence de 
chomage et done le but que recherche tout le monde. 

En premier lieu il faudrait souligner que la theorie economique ne 
« suppose » pas le plein emploi. L’economie, en fait, ne « suppose » 
rien. Toute le debat autour des pretendues « hypotheses » reflete le parti 
pris de l’epistemologie de la physique, oil des « hypotheses » sont faites 
sans connaitre initialement leur validite, pour etre finalement testees afin 
de voir si oui ou non leurs consequences sont correctes. L’economiste ne 
« suppose » pas : il sait. Il tire une conclusion sur la base de la deduction 
logique en partant d’axiomes evidents, c’est-a-dire d’axiomes qui sont 
logiquement ou empiriquement irrefutables. 

Et que conclut l’economie en matiere de chomage ou de « plein em- 
ploi » ? Premierement, qu’il n’y a pas de « probleme » de non-emploi b 


21 Pour une analyse de ces problemes, voir Mises, Human Action, pp. 598- 
GOO [L Action humaine, pp. 631-632], 

a Le terme unemployement, litteralement non-emploi, se traduit bien entendu 
par chomage, mais Rothbard applique un peu plus loin le terme au sol et aux 
biens du capital. NdT. 
b Voir la note a, NdT. 
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du sol ou des biens du capital. (Dans ce cas on parle souvent de « fri- 
che » ou de « capacite inutilisee ».) Nous avons vu plus haut qu’il existe 
une distinction cruciale entre le sol et le travail et que le travail est relati- 
vement plus rare. Resultat, il y aura toujours des facteurs du sol restant 
inutilises ou «sans emploi ». 22 Autre resultat, les facteurs du travail se- 
ront toujours pleinement employes sur le marche libre dans la mesure ou 
les travailleurs le souhaitent. II n’y a pas de probleme de « sol sans em- 
ploi » car le sol reste non utilise pour une bonne raison. En fait, si tel 
n’etait pas le cas (et il est concevable que cela arrive un jour) la situation 
serait tres deplaisante. Si un jour le sol devient plus rare que le travail, 
alors c’est le sol qui sera pleinement employe alors que certains facteurs 
du travail recevront soit un salaire nul soit un salaire inferieur au niveau 
minimum de subsistance. C’est le vieil epouvantail classique d’une po- 
pulation se disputant la quantite de nourriture jusqu’a des niveaux infe- 
rieurs au niveau de subsistance, et il est certainement theoriquement pos- 
sible que cela arrive dans l’avenir. 

Voila le seul cas oil un « probleme de chomage » pourrait survenir sur 
un marche libre. Mais meme dans ce cas, si nous etudions le probleme 
avec attention, nous voyons qu’il n’y a pas de probleme de chomage en 
soi. Car si quelqu’un voulait simplement un « emploi », il pourrait tra- 
vailler pour un salaire nul, ou meme payer son « employeur » afin de 
travailler pour lui. Autrement dit il pourrait toucher un « salaire nega- 
tif ». Mais cela ne pourrait jamais se produire pour la bonne raison que le 
travail est une desutilite, particulierement quand on le compare au loisir 
ou au « jeu ». Or toutes les inquietudes au sujet du « plein emploi » font 
comme si ce serait « l’emploi » et non le revenu qu’on en tire qui consti- 
tuait le grand objectif. Si tel etait vraiment le cas, alors il y aurait des 
salaires negatifs et il n’y aurait pas de probleme de chomage. Le fait que 
personne ne travaillera a un salaire nul ou negatif implique qu’en plus de 
tout plaisir qu’il peut obtenir, le travailleur demande un revenu mone- 
taire pour son travail. Ce que le travailleur veut, ce n’est done pas un 
simple « emploi » (qu’il pourrait toujours obtenir en dernier recours en 
payant pour 1’ avoir) mais un emploi salarie. 

Mais une fois que ce point est reconnu, toute l’insistance moderne et 
keynesienne mise sur l’emploi doit etre reevaluee. Car le grand chainon 
manquant de leur analyse du chomage est precisement le taux de salaire. 
Parler de chomage ou d’ emploi sans faire reference a un taux de salaire a 
aussi peu de sens que de parler « d’offre » ou de « demande » sans faire 
reference a un prix. Et c’est exactement analogue. La demande d’une 

22 Des biens du capital resteront sans emploi en raison d’erreurs entrepreneu- 
riales precedentes, e’est-a-dire d’investissements fait dans le mauvais type de 
biens du capital. 
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marchandise n’a de sens que pour un certain prix. Dans un marche de 
biens, il est evident que quel que soit le stock offert, il sera « equilibre », 
c’est-a-dire vendu, a un prix determine par la demande des consomma- 
teurs. Aucun bien n’est condamne a rester invendu si le vendeur veut le 
vendre ; la seule chose qu’il doit faire, c’est de baisser suffisamment le 
prix, en dessous de zero dans les cas extremes ou le bien n’est pas de- 
mande et qu’il veut s’en debarrasser. La situation est precisement la 
meme ici, ou nous traitons des services du travail. Quelle que soit l’offre 
de services du travail apportee au marche, elle peut etre vendue, mais 
uniquement si les salaires s’etablissent au taux qui equilibrera le marche. 

Nous en concluons qu’il ne peut jamais y avoir de problem® de cho- 
mage sur le marche libre. Si quelqu’un desire etre employe, il le sera, a 
condition que le taux de salaire soit adapte a sa VAPM. Mais comme 
personne ne veut etre simplement « employe » sans recevoir ce qu’il 
considere comme un paiement suffisant, nous concluons que 1’emploi en 
tant que tel n’est meme pas un but souhaite par Paction humaine, et en- 
core moins un « probleme ». 

Le probleme n’est done pas celui de 1’emploi mais de 1’emploi a un 
salaire superieur au niveau de subsistance. Il n’y a aucune garantie que 
cette situation puisse toujours etre obtenue sur un marche libre. Le cas 
mentionne plus haut — une rarete du sol par rapport au travail — peut 
conduire a une situation ou la VAPM d’un travailleur est inferieure pour 
lui au salaire de subsistance. Il se peut aussi qu’il y ait si peu de capital 
investi par travailleur que tout salaire sera inferieur au minimum de sub- 
sistance pour de nombreuses personnes. Meme dans une societe relati- 
vement prospere il peut y avoir des travailleurs individuels tellement in- 
firmes ou ayant si peu de competences que leurs talents particuliers ne 
pourraient pas leur assurer un salaire superieur au minimum de subsis- 
tance. Dans ce cas ils ne pourraient survivre que grace aux dons de ceux 
qui touchent des salaires superieurs au salaire de subsistance. 

Mais qu’en est-il du travailleur physiquement apte qui « ne peut pas 
trouver de travail » ? Cette situation ne peut pas arriver. Bien sur, dans 
les cas ou un travailleur persiste a vouloir un certain type d’emploi ou un 
certain taux de salaire minimum, il peut fort bien rester « sans emploi ». 
Mais il ne Lest qu’en raison de sa propre volonte et est responsable de sa 
situation. Supposons ainsi que la moitie des forces de travail persistent 
soudainement a refuser tout emploi ne relevant pas de l’industrie televi- 
suelle de New York. Le « chomage » deviendrait evidemment rapide- 
ment enorme. Ce n’est qu’un exemple a grande echelle de quelque chose 
qui se passe tous les jours. Il peut y avoir transfert d’une industrie d’une 
ville ou d’une region a une autre. Un travailleur peut decider qu’il pre- 
fere rester dans l’ancienne ville et insister pour y trouver un emploi. S’il 
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n’ arrive pas a en trouver un, la faute lui incombe cependant, a lui et non 
au « systeme capitaliste ». II en va de meme pour 1’ employe de bureau 
qui insiste pour travailler dans l’industrie de la television ou de 
1’ employe d’une radio qui refuse d’aller travailler pour la television et 
persiste a ne vouloir travailler qu’a la radio. Nous ne condamnons pas ici 
ces travailleurs. Nous disons simplement qu’ils ont choisis eux-memes 
par leurs decisions de ne pas etre employes. 

L’homme physiquement apte peut toujours trouver du travail dans 
une economie developpee, et un travail qui lui rapportera un salaire su- 
perieur au niveau de subsistance. 11 en va ainsi parce que le travail est 
plus rare que le sol et qu’assez de capital a ete investi, faisant monter 
suffisamment la valeur du produit marginal des travailleurs pour leur 
payer un tel salaire. Mais alors que cela est vrai sur le marche general du 
travail, cela ne Test pas necessairement pour des marches du travail par- 
ticuliers, pour des regions ou des metiers particuliers, ainsi que nous ve- 
nons de le voir. 

Si un travailleur peut se retirer du marche du travail en insistant sur 
un certain type de travail ou de lieu de travail, il peut aussi s’en retirer en 
insistant sur un certain salaire minimum. Supposons que quelqu’un per- 
siste a refuser de travailler a moins d’etre paye 500 onces d’or par an. Si 
sa VAPM la plus elevee n’est que de 100 onces d’or par an il restera sans 
emploi. A chaque fois que quelqu’un insiste pour toucher un salaire su- 
perieur a sa VAPM, il reste sans emploi, c’est-a-dire sans emploi au sa- 
laire qu’il reclame. Mais alors ce chomage n’est pas un « probleme » 
mais un choix volontaire de la part de la personne desceuvree. 

Le « plein emploi » propose par le marche libre est un emploi dans la 
mesure ou les travailleurs souhaitent etre employes. S’ils refusent de 
l’etre sauf a certains endroits, dans certains metiers, ou a des taux de sa- 
laire qu’ils aimeraient toucher, alors ils choisiront vraisemblablement le 
chomage pour des periodes assez longues. 24 

On pourrait objecter que souvent les travailleurs ne savent pas quelles 
propositions de travail les attendent. Ceci s’applique cependant au pro- 
prietaire de n 'importe quel bien propose a la vente. La fonction meme du 
marketing est 1’ acquisition et la diffusion de V information sur les biens 


23 Voir Mises, Human Action , pp. 595-598 [L 'Action humaine, pp. 628-630], 
Comme Mises le dit en conclusion : « Le chomage sur un marche non entrave 
est toujours volontaire. » Particulierement recommandee est la critique que fait 
Mises de la theorie du « chomage frictionnel ». 

24 L’economie ne fait pas « l’hypothese de la mobilite du travail ». Elle se 
contente d’analyser les consequences de la decision d’un travailleur d’etre « mo- 
bile » ou « immobile », ce dernier cas revenant a choisir volontairement un cho- 
mage au moins temporaire. 
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ou les services proposes a la vente. En dehors de ces auteurs qui imagi- 
nent un monde fantastique oil tout le monde aurait une « connaissance 
parfaite » de toutes les donnees importantes, le role joue par le marketing 
est un aspect vital de la structure de production. Ce role peut etre accom- 
pli sur le marche du travail, comme sur tout autre, grace a des agences ou 
d’autres moyens permettant de decouvrir qui et oil peuvent etre les ache- 
teurs et les vendeurs potentiels d’un service particulier. Sur le marche du 
travail ceci a ete fait par les « petites annonces » dans les journaux, par 
des agences de placement utilisees par les employeurs et les employes, 
etc. 

Bien entendu le « plein emploi », en tant qu’ ideal absolu, est une idee 
absurde dans un monde oil le loisir est un bien. Quelqu’un peut choisir 
1’ oisivete afln d’obtenir des loisirs : il en tire davantage de benefice (ou 
croit en tirer davantage) que s’il travaillait. 25 Nous pouvons constater 
cette verite plus aisement en observant le nombre d’heures de travail par 
semaine. Quelqu’un maintiendra-t-il qu’une semaine de 80 heures de 
travail est necessairement preferable a une semaine de 40 heures ? Or le 
premier cas represente clairement un emploi plus plein que le second. 

Un pretendu exemple d’un cas possible de chomage involontaire sur 
le marche libre a ete suggere par le professeur Hayek. 26 Hayek pretend 
que lorsqu’il y a transfert de l’investissement a la consommation, et done 
un raccourcissement de la structure de production du marche, il y aura 
necessairement un chomage temporaire pour les travailleurs licencies des 
stades de production superieurs, et qui durera jusqu’a ce qu’ils puissent 
etre absorbes dans les processus plus courts des phases ulterieures. Il est 
vrai qu’il y aura une perte de revenus, ainsi qu’une perte de capital, en 
cas de passage a des processus plus courts. Il est egalement vrai que le 
raccourcissement de la structure signifie qu’il y aura une periode de tran- 
sition pendant laquelle, aux taux de salaire finals, il y aura un chomage 
pour les hommes ayant perdu leur emploi des processus plus longs. Tou- 
tefois, durant cette periode de transition il n’y a pas de raison pour la- 
quelle ces travailleurs ne pourraient pas diminuer leurs taux de salaire 
jusqu’a ce qu’ils soient assez bas pour permettre d’employer tous les tra- 
vailleurs pendant la transition. Ce taux de salaire de transition sera infe- 
rieur au nouveau taux de salaire d’equilibre. Mais a aucun moment le 
chomage n’est necessaire. 


25 « L’oisivete » a laquelle il est fait reference ici est une oisivete catallacti- 
que et non une oisivete necessairement to tale. En d’autres termes elle veut dire 
qu’un homme ne cherche pas a vendre les services de son travail contre de 
l’argent et ne participe done pas au marche du travail de la societe. Il peut fort 
bien etre « occupe » a travailler a ses passe-temps, etc. 

26 Hayek, Prices and Production, pp. 91-93. 
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La doctrine sans cesse recurrente du « chomage technologique » — 
de l’homme remplace par la machine — ne merite pas une analyse ap- 
profondie. Son absurdite est evidente lorsque Ton regarde l’economie 
avancee et qu’on la compare a une economie primitive. Dans la premiere 
il y a abondance de machines et de processus totalement inconnus de la 
seconde ; et pourtant dans la premiere le niveau de vie est bien plus eleve 
pour un nombre bien plus grand d'individus. Comment tant de travail- 
leurs ont-ils ete « remplaces » en raison de 1’ invention de la pelle? 
L’ image du chomage technologique est encouragee par 1’ utilisation de 
1’ expression « dispositifs economisant du travail » pour designer les 
biens du capital, qui pour certains esprits evoque des visions de travail- 
leurs tout simplement licencies. Le travail a besoin d’etre « economise » 
parce qu ’ il est le bien le plus rare et parce que les desirs de biens echan- 
geables de l’homme sont loin d’etre satisfaits. En outre ces desirs ne se- 
raient pas satisfaits du tout si la structure des biens du capital n’etait pas 
preservee. Plus on « economise » de travail, mieux c’est, car alors ce 
travail utilise des biens du capital plus nombreux et de meilleure qualite 
en vue de satisfaire davantage de besoins en un temps plus court. 

Bien sur il y aura du « chomage » si, comme nous l’avons dit, les tra- 
vailleurs insistent pour que leurs conditions soient acceptees et que ces 
dernieres ne peuvent pas l’etre. Ceci s’ applique aux changements techni- 
ques comme a tout autre changement. L’employe qui, pour une raison ou 
pour une autre, persiste de nos jours a ne vouloir travailler que pour un 
forgeron ou dans un magasin demode aurait fort bien pu choisir une 
grande dose d’oisivete. Tout travailleur qui insistait pour travailler dans 
l’industrie des buggys et refusait de faire autre chose s’ est retrouve sans 
aucun doute sans emploi a pres le developpement de 1’ automobile. 

Une amelioration technique dans une industrie tendra a augmenter 
l’emploi dans cette industrie si la demande du produit est elastique, de 
sorte que la plus grande offre de biens suscite une plus grande depense 
de consommation. D’un autre cote une innovation dans une industrie 
connaissant une demande inelastique poussera les consommateurs a de- 
penser moins pour une quantite plus abondante de biens, contractant 
l’emploi dans cette industrie. En resume le processus de l’innovation 
technique transfere les travailleurs des industries a la demande inelasti- 
que vers les industries a la demande elastique. L’une des principales 
sources de la demande en emplois nouveaux est 1’ industrie fabriquant les 
nouvelles machines. 27 


27 Cf. Fred R. Fairchild et Thomas J. Shelly, Understanding Our Free Econ- 
omy (New York : D. Van Nostrand, 1952), pp. 478-481. 
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3. Entrepreneurial et revenu 

A. Les couts pour l’entreprise 

Nous avons vu la base sur laquelle le prix des facteurs de production 
et le taux d’interet sont determines. Du point de vue d’un entrepreneur 
individuel, les paiements aux facteurs sont des couts monetaires. II est 
clair que nous ne pouvons pas simplement nous appuyer sur la vieille loi 
classique d’apres laquelle le prix des produit tend a long terme a etre 
egal aux couts de production. Les couts ne sont pas fixes par une Main 
Invisible mais sont determines precisement par la totalite de la demande 
entrepreneuriale de facteurs de production. Fondamentalement, comme 
Bohm-Bawerk et les Autrichiens l’ont souligne, les couts s’ adaptent aux 
prix et non vice versa. La confusion peut arriver parce que, du point de 
vue de la firme individuelle et non de celui de l’economiste, il semble 
que les couts (au moins dans le sens de prix des facteurs) sont en quelque 
sort donnes, et qu’on ne peut pas les controler . 28 Si une firme peut obte- 
nir un prix de vente qui fera plus que compenser les couts, elle reste dans 
le monde des affaires ; sinon elle devra le quitter. L’ illusion des couts 
determines de maniere externe est dominante parce que, comme nous 
allons le voir, la plupart des facteurs peuvent etre employes dans une 
grande variete d’entreprises, si ce n’est d’industries. Toutefois, si nous 
nous mettons du point de vue plus large de l’economiste, les divers 
« couts », c’est-a-dire les prix des facteurs, qui sont determines par les 
VAPM correspondant aux differents usages possibles, sont en definitive 
determines uniquement par la demande des consommateurs pour tous 
leurs usages. II ne faut de plus pas oublier que les changements de la 
demande ou du prix de vente modifieront les prix et les revenus des fac- 
teurs specialises dans le meme sens. Les « courbes de couts » tellement a 
la mode au sein de l’economie moderne supposent que les prix des fac- 
teurs sont fixes, ignorant ainsi leurs variations, y compris pour la firme 
seule. 

On pourrait remarquer que, dans cet ouvrage, il n’y a pas cette ple- 
thore et cet enchevetrement de « courbes de couts » qui remplissent 


28 Ainsi, lorsque l’economiste etudie une firme unique (comme il l’a fait ces 
dernieres annees), il se fourvoie totalement en ignorant la generality des rela- 
tions economiques. Analyser les relations entre fins et moyens par la logique, 
comme le fait l’economie, necessite de prendre en compte toutes les relations. 
Ne pas le faire, en ne traitant que d’une firme unique, ou en ne traitant que 
d’agregats holistes et irreels, ou encore en se refugiant dans les mathematiques 
inadequates de l’Ecole de « l’equilibre general » de Lausanne, equivaut a aban- 
donner l’economie. 
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1’ horizon de presque chaque ouvrage « neo-classique » recent en econo- 
mie. 29 Cet oubli est delibere car nous sommes d’avis que les courbes de 
couts sont au mieux redondantes (violant ainsi le principe de simplicity 
de rasoir d’ Occam) et au pire trompeuses et erronees. 

Comme explication de la determination du prix des facteurs et de 
1’ allocation de la production il est evident que les courbes de couts 
n’ajoutent rien de neuf a l’analyse en termes de productivite marginale. 
Au mieux les deux peuvent etre interverties. Ceci peut se voir clairement 
dans des textes comme The Economic System d’E.T. Weiler et Theory of 
Production: Particular Factor Prices and Productive Incomes de 
George J. Stigler. 30 Mais, de plus, ce changement a apporte avec lui bon 
nombre de graves defauts et d’erreurs. Ceci est montre par le passage 
meme oil Stigler explique les raisons de son passage d’une discussion 
superficielle de la productivite a une longue analyse des courbes de 
couts : 

La loi des proportions variables a maintenant ete suffisamment explo- 
ree pour permettre une transition vers les courbes de couts de la firme 
individuelle. L’ element fondamentalement nouveau de 1’ analyse sera 
bien sur 1’ introduction du prix des services productifs. La transition est 
effectuee ici uniquement dans le cas de la concurrence — c’est-a-dire 
que les prix des services productifs sont constants parce que la firme 
n’achete pas assez d’un service pour faire bouger son prix. 31 

Mais en introduisant des prix de services productifs fixes, le theori- 
cien contemporain abandonne reellement toute tentative d’expliquer ces 
prix. C’est l’une des erreurs cardinales de la theorie des prix actuelle- 
ment a la mode. C’est tres superficiel. L’un des aspects de cette superfi- 
ciality est l’hypothese que les prix des services productifs sont fixes, sans 
essayer de les expliquer. Pour fournir une explication, l’analyse de la 
productivite marginale est necessaire. 

L’analyse de productivite marginale et la motivation du profit suffi- 
sent a expliquer les prix des facteurs productifs et leur allocation entre 
les diverses firmes et industries de 1’ economic. En outre il y a dans la 
theorie de la production deux concepts interessants et importants impli- 
quant des periodes temporelles. L’un est ce que nous pouvons appeler le 
« terme immediat » — les prix du marche des marchandises et des fac- 
teurs sur la base des stocks existants, des demandes speculatives et des 


29 De nombreux etudiants debutants partent avec 1’ impression que l’economie 
consiste en un indigeste brouet de « courbes de couts » a memoriser par coeur et 
a tracer soigneusement au tableau noir. 

30 E.T. Weiler, The Economic System (New York : Macmillan & Co., 1952), 
pp. 141-161 ; Stigler, Theory of Price, pp. 126 etsuivantes. 

31 Stigler, Theory of Price, p. 126. 
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jugements de valeur donnes des consommateurs. Le terme immediat est 
important car il explique le prix effectif de tous les biens a tout instant, 
L ’autre concept important est celui du « prix final », ou prix d’equilibre 
a long terme, c’est-a-dire le prix qui s’instaurerait dans 1’ERC. C’est im- 
portant parce que cela revele la direction que tendent a prendre les prix 
du marche dans 1’ immediat. Cela permet aussi d’isoler analytiquement 
l’interet, par rapport aux pertes et aux profits, dans les revenus entrepre- 
neuriaux. Dans l’ERC tous les facteurs percevront la valeur escomptee 
de leur produit marginal, et l’interet sera une pure preference tempo- 
relle : il n’y aura ni pertes ni profits. 

Les phases interessantes sont alors le terme immediat et le long 
terme. Or l’analyse par la courbe des couts traite presque exclusivement 
d’une phase hybride et intermediaire connue sous le nom de « court 
terme ». Dans ce court terme, les « couts » se repartissent nettement dans 
deux categories : fixes (devant etre payes quelle que soit la quantite pro- 
duite) et variables (variant avec la production). Toute cette construction 
est tres artificielle. Il n’y a pas de vraie « fixite » des couts. Toute pre- 
tendue fixite depend purement de la duree prise en compte. Supposons 
de fait que la production soit nulle. Les « theoriciens de la courbe des 
couts » voudraient nous faire croire que meme a une production nulle il y 
aurait des couts fixes devant etre payes : rente du sol, paiement de la di- 
rection, etc. Il est toutefois clair que si les donnees sont figees — ainsi 
qu’elles devraient etre dans une telle analyse — et que les entrepreneurs 
s 'attendent a ce que la situation de production nulle perdure indefini- 
ment, ces couts « fixes » deviendraient « variables » et disparaitraient 
tres vite. Le contrat de location de la terre prendrait fin, la direction serait 
licenciee et la firme fermerait. 

Il n’y a pas de frais « fixes » ; il y a plutot differents degres de varia- 
bility: pour differents facteurs productifs. Certains facteurs sont mieux 
utilises dans une certaine quantite pour un certain niveau de la produc- 
tion, alors que d’autres fournissent de meilleurs resultats pour d’autres 
niveaux de la production. Le resultat n’est pas une dichotomie entre 
couts « fixes » et « variables » mais une situation presentant de nom- 
breux degres de variability pour les divers facteurs. 32 

Meme si aucune de ces difficultes n’existait, il est difficile de voir 
pourquoi le « court terme » devrait etre retenu pour faire l’objet d’une 
analyse detaillee alors qu’il n’est qu’un point intermediaire, ou plutot 
une serie de points intermediates, entre les periodes temporelles impor- 


32 Robbins souligne que la duree de la periode d’activite productive depend 
des anticipations des entrepreneurs a propos de la permanence d’un changement 
et des obstacles techniques au changement. Robbins, « Remarks upon Certain 
Aspects of the Theory of Costs », pp. 17-18. 
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tantes : le terme immediat et le long terme. Au plan analytique 
l’approche de la courbe des couts est au mieux de peu d’interet. 33 

Apres ces avertissements, revenons a 1 ’analyse des couts de la firme. 
Etudions ce qui se passe pour les couts a differents niveaux de produc- 
tion hypothetiques. II y a deux elements qui determined le comporte- 
ment des couts moyens, c’est-a-dire des couts totaux par unite produite. 

(a) II y a les « couts physiques » — les quantites de facteurs devant 
etre achetes afin d’obtenir une certaine quantite du produit. Ils represen- 
tent 1’ inverse de la « productivity physique » — les quantites de produit 
physique pouvant etre obtenues avec diverses quantites de facteurs. II 
s’agit d’un probleme technique. La question n’est ici pas celle de la pro- 
ductivite marginale, ou on fait varier un facteur alors que les autres res- 
tent en quantite constante. Ici nous nous concentrons sur le niveau de la 
production lorsque tous les facteurs peuvent varier. Quand tous les fac- 
teurs ainsi que le produit sont parfaitement divisibles, une augmentation 
proportionnelle des quantites de tous les facteurs doit conduire a une 
augmentation egalement proportionnelle de la production physique . 34 
On peut appeler cela la loi des « rendements d’echelle constants ». 

(b) Le second determinant des couts moyens est le prix des facteurs. 
Les theoriciens de la « concurrence pure » font Thypothese que ces prix 
restent inchanges lors d’un changement d’echelle de la production, mais 
cela est impossible. 35 Quand que le niveau de production d’une firme 


33 Pour une critique de la theorie de la courbe des couts, voir les articles cites 
plus haut de Robbins, Thirlby, ainsi que Gabor et Pearce, en particulier Gabor et 
Pearce, « A New Approach to the Theory of the Firm. » Voir aussi Milton 
Friedman, « Survey of the Empirical Evidence on Economies of Scale: Com- 
ment » dans Business Concentration and Price Policy (Princeton, N.J. : Na- 
tional Bureau of Economic Research, 1955), pp. 230—238 ; Armen Alchian, 
« Costs and Outputs » dans The Allocation of Economic Resources (Stanford : 
Stanford University Press, 1959), pp. 23-40 ; F.A. Hayek, « Unions, Inflation, 
and Prices » dans The Public Stake in Union Power, edite par Philip D. Bradley, 
(Charlottesville : University of Virginia Press, 1959), pp. 55 et suivante ; Hayek, 
Pure Theory of Capital, pp. 14, 20-21 ; Harrod, « Theory of Imperfect Competi- 
tion Revised » dans Economic Essays, pp. 139-187 ; G. Warren Nutter, « Com- 
petition: Direct and Devious, » American Economic Review, Papers and Pro- 
ceedings, mai 1954, pp. 69 et suivantes ; Scott, Natural Resources: The Eco- 
nomics of Conservation, p. 5. 

34 Cette loi decode de la loi de la nature qui veut que chaque relation obser- 
vable de cause a effet dans la nature peut etre dupliquee. Si, par exemple, 
x + 2 y + 3 z sont necessaires et suffisants pour creer 1 p , un autre ensemble de 
ces facteurs donnera p, de sorte que 2 x+ 4 y+ 6 zdonneront 2 p. 

35 Voir le chapitre 10 pour en savoir davantage sur la theorie de la concur- 
rence pure. 
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quelconque augmente, elle detourne necessairement des facteurs de pro- 
duction d’autres entreprises, en faisant par la monter leur prix. Et ceci est 
particulierement vrai des facteurs du travail et du sol, dont la quantite ne 
peut pas etre augmentee par une nouvelle production. La hausse du prix 
des facteurs lors de l’augmentation de la production, combinee a des 
couts physiques constants, fait monter le cout monetaire moyen par unite 
produite. Nous pouvons par consequent conclure que si les facteurs et le 
produit etaient parfaitement divisibles, le cout moyen serait toujours 
croissant. 

Dans le monde productif, la divisibility parfaite n’existe pas toujours, 
ni meme habituellement. Certaines unites de facteurs et de produit sont 
indivisibles, c’est-a-dire qu’elles ne sont pas totalement divisibles en tres 
petites unites. Premierement, le produit peut etre indivisible. Supposons 
ainsi que 3 unites du facteur A plus 2 unites du facteur B puissent etre 
combinees pour produire un refrigerateur. II est certes vrai que 6 A + A B 
produiront deux refrigerateurs, d’apres notre loi des rendements 
d’echelle. Mais il est egalement vrai que 4 A + 3 B ne produiront pas 
« un virgule quelque chose » refrigerateurs. II doit necessairement y 
avoir des trous ou une quantite plus grande de facteurs ne conduit pas a 
une augmentation de la production, en raison de 1’ indivisibility technique 
de 1’ unite produite. 

Dans les zones de ces trous, les couts moyens augmentent rapide- 
ment, puisque de nouveaux facteurs sont payes sans qu’un produit 
n’apparaisse ; puis, quand on augmente suffisamment les depenses en 
facteurs pour produire davantage de produit, il y a une chute precipitee 
des couts moyens par rapport a la situation au sein du trou. Il en resulte 
qu’aucun industriel n’investira en connaissance de cause dans la zone 
des trous. Investir davantage sans obtenir de produit est un pur gaspillage 
et les hommes d’affaires n’investiront done qu’aux points situes hors des 
trous, la ou les couts chutent. 36 

Deuxiemement, et e’est qui est le plus important, les facteurs produc- 
tifs peuvent etre indivisibles. En raison de cette indi visibility, il n’est pas 
possible de simplement doubler c ; ou de diviser par 2 les quantites de 


36 Supposons par exemple que 1000 onces d’or investies en facteurs permet- 
tent d’obtenir 100 unites du produit et que 1100 onces permettent d’en obtenir 
101. Aucun point du trou situe entre 1000 et 1100 ne donnera plus de 100 uni- 
tes. Le surplus d’investissement au dela de 1000 et en dessous de 1100 onces est 
manifestement un pur gaspillage et aucun industriel n’investira dans cet inter- 
vals. A la place les investissements seront faits aux lieux de chute du cout 
moyen, comme 1000 ou 1 100. 

c Rothbard ecrit « doubler » et non par exemple « multiplier par 2,5 ». 
Comme il l’a explique plus haut, on peut toujours dupliquer la production pre- 
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facteurs de tous les services productifs de maniere simultanee. Chaque 
facteur s’exprime en unites possedant une taille technologique propre. II 
en resulte que presque toutes les decisions industrielles se font dans les 
regions oil de nombreux facteurs doivent rester constants alors que 
d’autres (les plus divisibles) peuvent varier. Et ces divisibilites et indivi- 
sibilites relatives sont dues non pas aux variations des periodes temporel- 
les mais a la taille technologique des diverses unites. Dans toute opera- 
tion de production il y aura de nombreuses varietes d’indivisibilite. 

Le professeur Stigler propose l’exemple d’une voie de chemin de fer, 
facteur capable de faire passer 200 trains par jour. 37 La voie est utilisee 
au maximum de son efficacite lorsque le nombre de passages de train est 
exactement de 200 par jour. C’est la frequentation, la « production », 
techniquement « ideale » et elle peut etre celle pour laquelle la ligne a ete 
congue. Mais que ce passe-t-il quand la frequentation se situe sous les 
200 ? Supposons qu’elle ne soit que de 100 par jour. Les facteurs de pro- 
duction divisibles seront divises par 2 par le proprietaire du chemin de 
fer. Ainsi, si les techniciens sont divisibles, les chemins de fer embau- 
cheront moitie moins de techniciens ou ne les embaucheront que pour 
une duree de travail deux fois inferieure. Mais (et c’est ici le point cru- 
cial) le chemin de fer ne peut pas couper la ligne en deux et ne travailler 
que sur une moitie de ligne. L’unite technologique d’une « voie » etant 
ce qu’elle est, le nombre de voies doit rester de 1. A l’inverse, lorsque la 
frequentation, la « production », remonte a nouveau a 200, les autres ser- 
vices productifs peuvent etre doubles, mais la quantite de voie reste la 
meme. 38 

Que se passerait-il si la production devait passer a 250 trains par jour 
— une augmentation de 25 % par rapport a la quantite prevue ? Les ser- 
vices di visibles comme les techniciens peuvent etre accrus d’un quart ; 
mais le nombre de voies doit soit rester de un — et etre sur-utilisee — 


cedente qui, si elle est possible, correspond forcement a des facteurs dans des 
proportions possibles. En fait on peut toujours multiplier la production par un 
nombre entiere n dupliquant autant de fois que necessaire l’exemple initial. Ce- 
pendant, si Ton part d'une situation deja victime de cette indivisibilite (l’un des 
facteurs etant sous-utilise, par exemple la voie de chemins de fer avec un trafic 
de 100 dans 1’ exemple qu’il donne plus loin), il n'est pas necessaire de doubler 
le nombre tous les facteurs : c’est la, comme il l’explique plus loin, l’origine des 
rendements croissants. NdT. 

37 Stigler, Theory of Price, pp. 132 et suivantes. 

38 Nous n’avons pas evoque ici le fait que les chemins de fer pourraient, bien 
entendu, reduire ou augmenter la longueur de la ligne en proposant des services 
dans une region geographique plus ou moins grande. L’exemple fait l’hypothese 
d’une region geographique donnee dans laquelle operent les chemins de fer. 


242 



PRIX DE FACTEURS PARTICULIERS 


soit passer a deux. S’il est augmente, les voies seront sous-utilisees a 
250, parce que la production « ideale » du point de vue de l’utilisation 
des lignes est desormais de 400. 

Quand un facteur indivisible important devient de moins en moins 
sous -utilise la tendance sera aux « rendements croissants », a des couts 
moyens decroissants lorsque la production augmente. Lorsqu’un facteur 
indivisible important devient de plus en plus sur-utilise, la tendance sera 
aux «couts moyens croissants ». 

Dans certains domaines de la production les indivisibilites peuvent 
etre telles que la pleine utilisation d’un facteur indivisible necessite la 
pleine utilisation de tous les facteurs. 39 Dans ce cas tous les facteurs in- 
divisibles bougent ensemble et peuvent etre reunis pour ce qui nous inte- 
resse ; ils deviennent 1’ equivalent d’un seui facteur indivisible, comme la 
voie de chemin de fer. Dans ces cas les couts moyens baisseront tout 
d’abord lorsque la production augmentera, car la production accrue com- 
pense la sous-utilisation de l’ensemble des facteurs indivisibles. Cepen- 
dant, apres que le point techniquement le plus efficace aura ete atteint, 
les couts augmenteront, a cause des facteurs indivisibles. La tendance a 
la baisse des couts sera de plus compensee par la hausse du prix des fac- 
teurs, consecutive a 1’ augmentation de la production. 

Dans l’immense majorite des cas, toutefois, chaque facteur differera 
des autres par sa taille et son degre de divisibility. Par consequent n’im- 
porte quelle taille de combinaison retenue pourra utiliser un facteur 
indivisible au maximum de son efficacite, mais au prix de la non utilisa- 
tion d’un autre facteur indivisible a son pic d’ efficacite. Supposons que 
nous etudions une courbe hypothetique des couts monetaires moyens 
pour chaque niveau de production possible. Lorsque nous partons d’un 
niveau de production tres bas, tous les facteurs indivisibles seront sous- 
utilises. Puis, a mesure que nous augmentons la production, les couts 
moyens diminueront a moins qu’ils ne soient contrebalances par une 
hausse du prix des facteurs divisibles necessaires a l’accroissement de la 
production. Des que l’un des facteurs indivisibles est pleinement utilise 
et qu’il devient sature, les couts moyens monteront de faqon tres abrupte. 
Par la suite, une tendance a la baisse des couts reapparatt a mesure qu’un 
autre facteur sous-utilise voit son utilisation augmented Le resultat est 
une serie alternant baisses et hausses des couts moyens a mesure que la 
production augmente. Au final, on atteindra un point auquel il y aura 
plus de facteurs indivisibles sur-utilises que sous-utilises, et alors la ten- 


39 Voir Mises, Human Action, pp. 338-340 [L Action humaine, p. 358-361], 
II s’agit de la condition irrealiste que supposent implicitement les « courbes de 
couts » des manuels. 
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dance generate sera a la hausse des couts moyens avec la production. 
Avant ce point la tendance sera a la baisse. 

S’ajoutant a ces influences issues de l’aspect technique des couts, on 
trouve les hausses continuelles du prix des facteurs, qui prennent egale- 
ment de 1’ importance a mesure que la production augmente. 

En resume, comme le dit Mises : 

Les choses demeurant egales par ailleurs, plus on augmente la 
production d’un certain article, et plus il faut soustraire des fac- 
teurs de production a d’autres emplois oil ils auraient servi a fa- 
briquer d’autres articles. D’oii — les choses restant egales par 
ailleurs — une hausse des couts moyens de production accompa- 
gnant l’accroissement de la quantite produite. Mais cette loi ge- 
nerale est, par endroits, mise en defaut par le phenomene que les 
facteurs de production ne sont pas tous indefiniment divisibles, et 
que dans la mesure oil ils le sont, ce n’est pas de telle maniere 
que la pleine utilisation de l’un d’eux permette la pleine utilisa- 
tion des autres facteurs imparfaitement divisibles. 40 

Certains facteurs indivisibles, telle la voie de chemin de fer, peuvent 
n’etre disponibles que dans une taille donnee. D’autres facteurs indivisi- 
bles, comme les machines, peuvent etre construits pour differentes tall- 
ies. Une petite usine ne pourrait-elle pas des lors utiliser des machines a 
petite echelle, qui seront tout aussi efficaces qu’une machine a grande 
echelle dans une grande usine, et ceci n’eliminerait-il pas les indivisibili- 
ty tout en conduisant a des couts constants ? Non, car ici aussi une taille 
particuliere sera probablement plus efficace. En dessous de la taille la 
plus efficace, l’utilisation de la machine sera plus couteuse. Ainsi, 
comme le dit Stigler, « assembler les differentes parties d’un moteur de 
dix chevaux ne demande pas dix fois plus de travail qu’il n’en faut pour 
assembler un moteur d’un cheval. De meme un camion a besoin d’un 
chauffeur, qu’il ait une capacite d’une demi-tonne ou de deux tonnes. » 41 

II est egalement vrai qu’une machine de taille trop grande sera plus 
couteuse que 1’ optimum. Mais cela n’entrainera pas de limitation a la 
taille de la flrme, car une grande entreprise peut tout simplement utiliser 
plusieurs (petites) machines de taille optimale au lieu d’une seule grosse 
machine. 

Le travail est habituellement considere comme un facteur parfaite- 
ment divisible, comme un facteur variant directement avec le niveau de 
la production. Mais cela n’est pas vrai. Comme nous l’avons vu, le 
chauffeur de camion n’est pas divisible en petites fractions. De plus, la 


40 Ibid., p. 340 [p. 361], 

41 Stigler, Theory of Price, p. 136. 
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direction tend a etre un facteur de production indivisible. De meme pour 
les vendeurs, la publicity, le cout des emprunts, les depenses de recher- 
che et meme 1’ assurance contre les risques actuariels. II existe certains 
couts de base lies aux emprunts qui proviennent simplement de la re- 
cherche, de la paperasse, etc. Ils tendront a etre proportionnellement plus 
faibles quand la taille augmentera — autre indivisibility , presentant des 
rendements croissants dans un certain intervalle. Pareillement, plus la 
couverture sera large, plus les primes d’assurance seront faibles. 42 

II y a les benefices bien connus de 1’ intensification de la division du 
travail avec une production plus importante. Les benefices venant de la 
division du travail peuvent etre consideres comme indivisibles. Ils pro- 
viennent des machines specialises, qui doivent etre utilisees pour une 
production plus grande, et aussi des competences professionnelles ac- 
crues de specialistes. Ici aussi, cependant, il y a un point au dela duquel 
aucune specialisation supplemental n’est plus possible ou pour lequel 
la specialisation connait des couts croissants. On a habituellement insiste 
sur le fait que la direction est particulierement susceptible d’etre sur- 
utilisee. Encore plus importante est la question de la capacite a prendre 
la decision finale, qui ne peut pas etre elargie autant qu’on peut le faire 
pour la direction. 

La taille et la production d’une flrme donnee seront done soumises a 
une foule de determinants conflictuels, certains poussant a la reduction 
de la taille l’entreprise et d’autres a son accroissement. Le point auquel 
la flrme se situera depend des donnees concretes du cas reel et ne peut 
pas etre deduit de l’analyse economique. Seul l’entrepreneur reel, grace 
aux concessions mutuelles du marche, peut dire quelle est la taille cor- 
respondant au profit maximal et porter la flrme a ce niveau. Ce role re- 
vient a l’homme d’affaires, pas a l’economiste. 43 

En outre les graphiques de courbes de couts, si simples et si reguliers 
dans les manuels, donnent une image trompeuse des conditions reelles. 
Nous avons vu qu’il y a une foule de determinants tendant en tout point a 
faire monter et a faire baisser les couts. II est bien sur vrai qu’un entre- 


42 II est particulierement important de ne pas restreindre les efficacites possi- 
bles resultant d’une production a grande echelle a des facteurs purement techni- 
ques comme la « taille de l’usine ». II existe aussi des efficacites decoulant de 
V organisation d’une firme possedant plusieurs usines — par exemple 
l’utilisation de la direction, la specialisation, l’efficacite d’achats et de ventes a 
grande echelle, les depenses de recherche, etc. Cf. George G. Hagedorn, Studies 
on Concentration (New York : National Association of Manufacturers, 1951), 
pp. 14 et suivantes. 

43 Voir Friedman, « Survey of the Empirical Evidence on Economies of 
Scale: Comment, » pp. 230-238. 
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preneur cherchera a obtenir le point du profit maximum, c’est-a-dire 
d’un gain net maximal par rapport aux couts. Mais les facteurs qui in- 
fluenceront sa decision sont trop nombreux et leurs relations trop com- 
plexes pour etre represents sur les diagrammes des courbes de cout. 

II est clair pour presque tout le monde que la taille optimale d’une en- 
treprise est plus grande dans certaines industries que dans d’autres. L’op- 
timum economique pour une acierie est une taille plus grande que celle 
de l’optimum d’un salon de coiffure. Dans les industries ou les firmes de 
grande taille se sont montrees les plus efficaces, de nombreuses 
personnes se sont neanmoins grandement souciees d’une pretendue ten- 
dance a la decroissance continuelle des couts et done au « monopole » 
d’entreprises de plus en plus grandes. II devrait pourtant etre evident 
qu’il n’y a pas de tendance infinie a une taille de plus en plus grande ; 
ceci resulte clairement du fait meme que chaque firme, a tout moment, a 
toujours une taille finie et que, par consequent, une limite economique a 
du lui etre imposee dans une certaine direction. De plus, nous avons vu 
que la regie generate voulant que 1’activite se situe dans une zone de 
productivite marginale decroissante pour chaque facteur, ainsi que la 
tendance a la baisse du prix des produits et a la hausse du prix des fac- 
teurs a mesure que la production augmente, impose une limite a la taille 
de chaque firme. Et, point que Ton neglige, nous verrons que des limites 
ultimes sont imposees a la taille relative de la firme par la necessity de 
1’ existence de marches pour chaque facteur, afin de permettre a la firme 
de calculer ses profits et ses pertes. 44 

Les couts monetaires ne seront egaux aux couts d’opportunite pour 
l’homme d’affaires que s’il prevoit d’investir dans des facteurs. Dans la 
mesure oil ses couts monetaires sont « echoues » d ; et deja absorbes par 
un processus de production, ils sont engages de maniere irrevocable et 
tout plan futur doit les considerer comme une depense que Ton ne recu- 
perera jamais. 45 La courbe d’offre du marche de l’industriel dependra de 
ses couts d’opportunite actuels et non de ses couts monetaires passes. En 


44 Pour une bonne etude, en grande partie empirique, de la taille de la firme, 
voir George G. Hagedorn, Business Size and the Public Interest (New York : 
National Association of Manufacturers, 1949). Voir aussi idem. Studies on 
Concentration, ainsi que John G. McLean et Robert W. Haigh, « How Business 
Corporations Grow, » Harvard Business Review, novembre-decembre 1954, 
pp. 81-93. 

d « Sunk cost », litteralement couts deja « enfouis », incorpores, se traduit ha- 
bituellement par « couts echoues ». NdT. 

45 Les plans sont importants non seulement dans l’ERC mais aussi pour tou- 
tes les decisions de maintien ou de remplacement ainsi que d’ajout de biens du 
capital quand ils s'usent ou tombent en panne. 
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effet l’homme d’affaires vend ses biens a tout prix qui fera plus que 
compenser les couts supplementaires qu’il doit supporter en les vendant. 
A mesure que les biens du capital se rapprochent de la production finale 
au cours d’un stade quelconque de la structure de production, de plus en 
plus d’investissements ont ete absorbes par le processus. Par consequent, 
le cout marginal d’une poursuite de la production (en gros le cout d’ op- 
portunity) sera d’autant plus bas que la production sera proche du produit 
final et de la vente. C’est ce que veut tout simplement dire le marecage 
habituel de la courbe des couts. Quand, par exemple, certains couts ne 
sont pas « fixes », mais irrevocables du point de vue de la poursuite de la 
production a court-terme, ils ne sont pas pris en compte dans les 
estimations que l’homme d’affaires fait des couts d’une telle conti- 
nuation de la production. Comme nous l’avons vu plus haut, la vente 
d’un stock immediatement disponible, deja parfaitement pret a pour cette 
vente, se fait quasiment « sans couts », car il n’y a pas de couts supple- 
mentaires pour le produire — dans le terme immediat . 46 Dans l’ERC, 
bien sur, tous les couts et tous les investissements auront ete ajustes et 
les couts irrevocables ne poseront aucun probleme. Dans l’ERC les couts 
monetaires moyens seront pour toutes les entreprises egaux au prix du 
produit diminue du rendement d’interet pur paye aux capitalistes- 
entrepreneurs et aussi, comme nous allons le voir, du revenu paye a la 
« productivity marginale escomptee du proprietaire », facteur qui n’entre 
pas en compte dans les couts monetaires de la firme . 47,48 


46 Elle n’est sans cout que si aucune hausse du prix du bien n’est prevue dans 
l’avenir proche. Sinon il y aura un cout d’opportunite lie au renoncement a un 
prix plus eleve. Ainsi, s’il n’y a aucun espoir d’un prix plus eleve, l’homme 
d’affaires vendra, aussi bas qui puisse etre le prix (en tenant compte des couts de 
vente moins les couts lies a la poursuite du stockage). 

47 L'analyse conventionnelle de la « courbe des couts » presente la courbe de 
demande et la courbe du cout moyen comme tangentes dans l'ERC — c’est-a- 
dire que le prix est egal au cout moyen. Mais (en dehors du caractere irrealiste 
de l’hypothese de courbes lisses plutot qu’anguleuses), le rendement d’interet — 
ainsi que le paiement de la capacity du proprietaire a prendre des decisions — 
sera paye aux entrepreneurs [au sens (peu misesien et il faut bien le dire quelque 
peu abusif de la part de Rothbard) de capitalistes et de dirigeants, pas 
d 'entrepreneurs « purs » nes de l’incertitude. Les entrepreneurs n’existent ainsi 
pas dans l’ERC, comme Rothbard le rappelle au debut de la section suivante. 
NdT] meme dans l’ERC. Par consequent il ne peut pas y avoir cette tangence. 
Voir le chapitre 10 pour les consequences de cette revision de la theorie de la 
« concurrence monopolistique ». 

48 Pour d’autres ecrits sur les couts, voir G.F. Thirlby, « The Marginal Cost 
Controversy: A Note on Mr. Coase’s Model, » Economica, fevrier 1947, pp. 48- 
53 ; le classique de F.A. Fetter, « The Passing of the Old Rent Concept, » 
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B. Le revenu des proprietaires des entreprises 

Les revenus nets de l’economie vont au travail sous la forme de salai- 
res, aux proprietaires fonciers sous la forme de rente sur le sol (salaires 
et rentes foncieres etant tous deux des « rentes », c’est-a-dire les prix 
unitaires de facteurs productifs), aux capitalistes sous la forme de 
l’interet — tous persistant dans l’ERC — et aux entrepreneurs sous la 
forme de profits et de pertes, qui disparaissent dans l’ERC. (Les rentes 
foncieres sont capitalists dans la valeur du sol, qui rapporte par conse- 
quent le taux d’interet dans l’ERC.) Mais qu’en est-il des proprietaires ? 
Leurs revenus sont-ils epuises par la categorie des pertes et des profits 
entrepreneuriaux que nous avons etudiee au chapitre 8, ou continueront- 
ils a percevoir un revenu autre que l’interet dans l’ERC ? 

Nous avons vu jusqu’ici que les proprietaires des entreprises ont un 
role entrepreneurial : porter le poids de 1’ incertitude dans un monde en 
evolution constante. Les proprietaires sont aussi des capitalistes, qui 
avancent des fonds presents aux facteurs du sol et du travail et qui tou- 
chent l’interet. Ils peuvent aussi etre leur propre directeur ; dans ce cas 
ils gagnent un salaire de directeur implicite, car ils accomplissent un 
travail qui aurait egalement pu etre realise par des employes. 49 Nous 
avons vu que, du point de vue catallactique, le travail est l’energie per- 
sonnels des non-proprietaires dans la production, et que ce facteur per- 
goit un salaire. Quand un proprietaire travaille pour lui-meme, il touche 
lui aussi un salaire implicite. Ce salaire, bien sur, persiste dans l’ERC. 

Mais y a-t-il une fonction qu ’accomplissent les hommes d’affaires 
proprietaires, et qu’ils accompliraient encore dans l’ERC, en dehors 
d’avancer du capital ou d'accomplir un travail de dirigeant ? La reponse 
est qu’ils remplissent une autre fonction, pour laquelle ils ne peuvent pas 
louer les services d’autres facteurs. Elle va au-dela de la simple fonction 


p. 439 ; R.H. Coase, « Business Organization and the Accountant, » The Ac- 
countant, ler octobre-26 novembrel938 ; et idem, « Full Costs, Cost Changes, 
and Prices » dans Business Concentration and Price Policy, pp. 392-94 ; John 
E. Hodges, « Some Economic Implications of Cost-Plus Pricing, » Southwestern 
Social Science Quarterly, decembre 1954, pp. 225-34 ; I.F. Pearce, « A Study in 
Price Policy,* Economica, mai 1956, pp. 114-127 ; I.F. Pearce et Lloyd R. 
Amey, « Price Policy with a Branded Product, » Review of Economic Studies, 
Vol. XXIV (1956-57), No. 1, pp. 49-60 ; James S. Earley, « Recent Develop- 
ments in Cost Accounting and the ‘Marginal Analysis’ », Journal of Political 
Economy, juin 1955, pp. 227-242 ; et David Green, Jr., « A Moral to the Direct- 
Costing Controversy, » Journal of Business, juillet 1960, pp. 218-226. 

49 Ce salaire implicite sera egal a la VAPM des services de dirigeant du pro- 
prietaire, qui tendront a etre egaux au « salaire d’ opportunity perdu » qu’il aurait 
pu gagner en tant que directeur ailleurs. 
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d’avance de capital et persiste dans l’ERC. A defaut d’une meilleure ex- 
pression, nous pouvons l’appeler la fonction de prise de decision, ou de 
fonction de propriety. Les directeurs embauches peuvent avec succes 
diriger la production ou choisir les processus de production. Mais la res- 
ponsabilite finale et le controle ultime de la production sont inevitable- 
ment du ressort du proprietaire, de l’homme d’ affaire qui possede le 
produit jusqu’a ce qu’il soit vendu. Ce sont les proprietaires qui prennent 
les decisions portant sur la quantite de capital a investir et les processus 
particuliers a retenir. Et, plus specifiquement, ce sont les proprietaires 
qui doivent choisir les directeurs. Les decisions finales concernant 
l’utilisation de leur propriety et le choix des hommes pour la mettre en 
oeuvre doivent done etre prises par les proprietaires et par personne 
d’ autre. C’est une fonction necessaire a la production et elle continue 
dans l’ERC, car meme dans l’ERC il existe des competences necessaires 
pour embaucher les bons dirigeants et investir dans les processus les plus 
efficaces ; et meme si ces competences restent constantes, l’efficacite 
avec laquelle elles sont utilisees differera d’une firme a l’autre, et des 
rendements differents seront obtenus en consequence . 50 

Le facteur de prise de decision est necessairement specifique a chaque 
firme. Nous ne pouvons pas appeler ce qu’il touche un salaire parce que 
c’est un service qu’on ne pourra jamais louer et qui ne rapporte ainsi pas 
de salaire implicite. Nous pouvons par consequent appeler le revenu de 
ce facteur la « rente liee a la capacite de prendre des decisions. » 51 II est 
clair que cette rente sera egale a la VAPM du facteur, qui represente la 
mesure dans laquelle il contribue en particulier au revenu de la firme. 
Comme cette capacite differe d’un proprietaire a l’autre, les rentes diffe- 
reront de meme. Cette difference rend compte du phenomene de firmes a 
« couts el eves » et a « bas couts » de toute industrie et indique que les 
differences d’efficacite entre les entreprises ne sont pas seulement le re- 
sultat d’une incertitude ephemere mais qu ’elles persisteraient egalement 
dans l’ERC. 


50 Dans l’une de ses allusions extremement fertiles, mais negligees, Bohm- 
Bawerk avait ecrit : 

« Mais meme lorsqu’il [l’homme d’affaires] ne prend pas part personnelle- 
ment a la conduite de la production, il se donne cependant de la peine pour defi- 
nir la surintendance intellectuelle — par exemple en planifiant 1’ affaire ou, au 
moins, au travers de 1’acte de volonte par lequel il consacre ses moyens de pro- 
duction a une entreprise donnee. » (Bohm-Bawerk, Capital and Interest, p. 8) 

51 Pour une contribution interessante a la theorie du revenu industriel, bien 
qu’elle ne coincide pas avec celle qui est presentee ici, voir Harrod, « Theory of 
Profit » dans Economic Essays, pp. 190-195. Voir aussi Friedman, « Survey of 
the Empirical Evidence on Economies of Scale: Comment. » 
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Etant donne que les firmes « supramarginales » (c’est-a-dire a bas 
couts) d’une industrie rapportent a leurs proprietaires des rentes liees a la 
capacite a prendre des decisions, qu’en est-il des firmes « marginales » 
de cette industrie, des firmes « a couts eleves », restant tout juste dans les 
affaires ? Leurs proprietaires touchent-ils une rente liee a la capacite a 
prendre des decisions ? De nombreux economistes ont cru que ces firmes 
marginales ne touchaient pas de revenu de ce genre, tout comme ils 
croyaient que le sol marginal rapportait une rente nulle. Nous avons ce- 
pendant vu que le sol marginal rapporte une certaine rente, meme si elle 
est « proche » de zero. De meme, la firme marginale pergoit une certaine 
rente liee a la prise de decision. Nous ne pouvons jamais dire quantitati- 
vement combien ce sera, uniquement qu’elle sera moindre que les « ren- 
tes de decision » correspondantes des firmes supramarginales. 

La croyance selon laquelle les firmes marginales ne touchent absolu- 
ment aucune rente de decision semble provenir de deux erreurs : (1) 
l’hypothese de continuity mathematique, qui veut que deux points suc- 
cesses se confondent ; et (2) l’hypothese que la « rente » est fondamen- 
talement une difference et done que la terre ou la firme la moins bonne 
parmi celles qui operent doit rapporter zero afin faire apparaitre cette 
difference. Nous avons toutefois vu que les rentes sont « absolues » — 
qu’elles represented les revenus et la valeur du produit marginal des fac- 
teurs. II n’est done pas necessaire que le facteur le plus pauvre rapporte 
zero, comme nous pouvons le constater une fois que nous avons compris 
que les salaires sont une subdivision des rentes et que personne ne gagne 
un salaire nul. De la meme fagon la firme marginale ne touche pas non 
plus une rente decision nulle. 

Le fait que la rente de decision touchee par la firme marginale doive 
etre positive, et non nulle, devient evident si nous considerons le cas 
d’une firme dont la rente de decision ne serait que de zero. Son proprie- 
taire accomplirait alors certaines fonctions — en endossant la responsa- 
bilite des decisions ultimes quant a sa propriety et en choisissant les di- 
recteurs generaux — mais ne recevrait rien en retour. Et ceci dans 
l’ERC, ou il ne peut pas s’agir du simple resultat d’ erreurs entrepreneu- 
riales ! Or il n’y aurait aucune raison pour que le proprietaire continue 
d’accomplir ces fonctions sans rien percevoir en retour. Il ne continuera 
pas a toucher ce qui est psychiquement un rendement negatif, car en de- 
meurant dans les affaires il continuerait a depenser de l’energie pour sa 
propriety sans rien toucher en retour. 

Pour resumer, le revenu pergu par le proprietaire d’une entreprise sera 
une combinaison de quatre elements : 
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Persiste (a) l’interet sur le capital investi (uniforme dans l’ERC) 
dans l’ERC (b) les salaires de dirigeant, lorsque le proprietaire s’emploie 
lui-meme (s’dtablit au niveau de la VAPM) 

(c) les rentes de decision du proprietaire 
(s’etablit au niveau de la VAPM) 

Disparalt (d) le profit ou la perte entrepreneuriale 
dans l’ERC 

Nous avons jusqu’a present traite presque exclusivement 
d’ entrepreneurs- capitalistes. Comme l’entrepreneur est l’agent lie a l’in- 
certitude naturelle, l’investisseur de capitaux, qui emploie d’autres 
facteurs et leur avance de 1’ argent, joue un role entrepreneurial particu - 
lierement important. En prenant des decisions concernant combien et oil 
investir, il est la force motrice de l’economie moderne. Les travailleurs 
sont aussi des entrepreneurs au sens oil ils prevoient une certaine de- 
mande des marches du travail et choisissent en consequence d’entrer sur 
certains marches. Quelqu’un qui emigre d’un pays vers un autre dans 
l’attente d’un salaire plus eleve est en ce sens un entrepreneur et il peut 
toucher un profit ou une perte monetaire de ce mouvement. Une distinc- 
tion importante entre les entrepreneurs-capitalistes et les entrepreneurs- 
travailleurs est que seuls les premiers peuvent connaitre des revenus ne- 
gates dans la production. 6 Meme si un travailleur emigre vers une nation 
oil les paiements se revelent plus bas que prevu, il ne subit qu’une perte 
differentielle, une perte « d’ opportunity? » par rapport a ce qu’il aurait pu 
gagner ailleurs. Mais il touchera encore un salaire positif dans la produc- 
tion. Meme dans le cas peu probable d’un excedent de travail par rapport 
au sol, le travailleur gagne zero et pas des salaires negatifs. Au contraire 
l’entrepreneur-capitaliste, l’individu qui loue les services des autres fac- 
teurs, peut subir et subit des pertes monetaires effectives a la suite de son 
activite entrepreneuriale. 

C. Les services personnels destines a la consommation 

Une categorie particulierement importante d’ entrepreneurs - 
travailleurs est celle des gens qui vendent des services personnels aux 
consommateurs. Ces travailleurs sont en general aussi des capitalistes. 
Les vendeurs de services de ce genre — medecins, avocats, artistes de 
concert, domestiques, etc. — sont des hommes d’affaires a leur compte 
qui, en plus de l’interet sur le capital qu’ils ont pu investir, pergoivent un 


c D’oii la regie pratique de Mises : pour savoir qui est le vrai proprietaire 
(alors qu’il y a des salaires, des stocks options , etc.), il faut determiner qui paie- 
ra les pertes. NdT. 
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salaire implicite « de dirigeant » pour leur travail. 52,53 Ils touchent ainsi 
un type de revenu special : un revenu commercial presque exclusivement 
compose de revenus du travail. Nous pouvons appeler travail direct ce 
type d’activite, car il s’agit de travail utilise directement en tant que bien 
de consommation et non de travail employe en tant que facteur de pro- 
duction. Et comme c’est un bien de consommation, le prix de ce service 
de travail est fixe directement par le marche. 

La determination du prix de ces biens sera similaire, du cote de la 
demande, a celle de tout bien de consommation. Les consommateurs 
classent les unites marginales du service sur leurs echelles de valeur et 
decident combien en acheter. II y a toutefois une difference du cote de 
l’offre. Les courbes d’offre du marche de la plupart des biens de 
consommation sont des droites verticales car la vente du produit, une fois 
fabrique, se fait sans cout pour L entrepreneur. II n’a pas d’usage alterna- 
tif pour lui. Le cas d’un service personnel est cependant different. En 
premier lieu le loisir est un veritable choix alternatif au travail. En se- 
cond lieu, en raison de l’unite du marche du travail, le travailleur peut 
partir vers un metier payant mieux et situe plus haut dans la structure de 
production si le revenu de sa profession est insatisfaisant. II en resulte 
que la courbe d’offre, pour ce type de biens de consommation, sera pro- 
bablement une courbe croissante plutot plate. 

Le vendeur de services, ou travailleur direct , touche comme tous les 
facteurs la valeur actualisee de son produit marginal (VAPM) aux yeux 
des consommateurs. II allouera son travail a la branche, qu’elle soit si- 
tuee en haut ou en bas de la structure de production, oil sa VAPM sera la 
plus elevee et oil, par consequent, son taux de salaire sera le plus grand. 
Les principes regissant 1’ allocation entre travail direct et indirect au sein 
de la production sont done les memes que ceux qui regissent l’allocation 
entre les diverses branches de l’utilisation productive indirecte. 

D. Calcul marchand et revenus implicites 

Nous avons vu qu’un musicien ou un medecin touchent des salaires 
sans etre des employes ; les salaires de chacun figurent de fagon impli 


52 Comme l’importance de l’affaire qu’ils possedent et des decisions qu’ils 
ont a prendre est relativement negligeable par rapport a leurs services de travail, 
nous pouvons negliger ici leur rente de decision. 

53 C’est un salaire de dirigeant, meme s’il se peut que le proprietaire soit le 
seul employe. II peut paraitre etrange de classer un domestique comme quel- 
qu’un qui est « a son compte », mais il n’est en realite pas different d’un mede- 
cin ou d’un avocat, dans la mesure oil ces derniers vendent leurs services aux 
consommateurs et non aux capitalistes. 
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cite dans le revenu qu’ils touchent, meme s’ils le pergoivent directement 
des consommateurs. 

Dans le monde reel les differentes fonctions ne sont pas necessaire- 
ment remplies par des personnes differentes. La meme personne peut 
etre un proprietaire foncier et un travailleur. De meme une firme particu- 
liere, ou plutot son ou ses proprietaires, peuvent posseder le sol et parti- 
ciper a la production de biens du capital. Le proprietaire peut egalement 
diriger sa propre entreprise. En pratique les differentes sources de revenu 
ne peuvent etre separees qu’en se referant aux niveaux des revenus tels 
qu 'ils sont determines par les prix du marche. Supposons par exemple 
qu’un homme possede une firme qui investit son capital, possede le sol 
foncier et produit un bien du capital, et qu’il dirige lui-meme l’usine. II 
pergoit un revenu net de 1000 onces d’or sur une periode d’un an. Com- 
ment peut-il estimer les differentes sources de son revenu ? Supposons 
qu’il ait investi 5000 onces d’or dans l’affaire. II regarde autour de lui 
dans l’economie et constate que ce qu’il peut assez bien qualifier de taux 
d’interet en vigueur, vers lequel tend l’economie, est de 5 %. II conclut 
alors que 250 onces d’or de son revenu net representaient le taux 
d’intdret implicite. Puis il estime de maniere approximative ce qu’il au- 
rait touche en salaires de direction s’il etait parti travailler pour une en- 
treprise concurrente au lieu de s’impliquer dans cette affaire. Supposons 
qu’il estime que cela aurait represente 500 onces d’or. II etudie ensuite 
son sol brut. Qu’aurait-il touche pour ce sol s’il l’avait loue au lieu de 
l’utiliser lui-meme dans son affaire ? Disons qu’il aurait pu toucher 400 
onces de revenus locatifs pour le sol. 

Or notre proprietaire a pergu un revenu monetaire net, comme pro- 
prietaire-foncier-capitaliste-travailleur-entrepreneur, de 1000 onces d’or 
au cours de l’annee. II estime alors ce que furent ses couts, en termes 
monetaires. Ces couts ne sont pas ses depenses monetaires explicites, qui 
ont deja ete deduites lorsqu’il s’est agi de trouver son revenu net, mais 
ses depenses implicites, c’est-a-dire les occasions perdues du fait de son 
engagement dans son entreprise. En faisant la somme de ces couts, il 
trouve qu’elles se montent a : 


250 onces d’or en interet 

500 onces d’or en salaires 

400 onces d’or en rente 

1150 onces d’or de couts d’opportunite au total. 


Ainsi l’entrepreneur a subit une perte de 150 onces au cours de cette 
periode. Si ses couts d’opportunite avaient ete inferieurs a 1000, il aurait 
realise un profit entrepreneurial. 
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II est vrai que de telles estimations ne sont pas precises. Estimer ce 
qui aurait ete pergu ne peut jamais etre parfaitement precis. Mais cet ou- 
til de calcul ex post est indispensable. C’est la seule methode dont dis- 
pose un individu pour guider ses decisions ex ante , ses actions futures. 
Grace a ce calcul il peut se rendre compte qu’il connait des pertes dans 
cette entreprise. Si les pertes continuent trop longtemps il sera oblige de 
transferer ses diverses ressources vers d’autres lignes de production. Ce 
n’est qu’au moyen de telles estimations qu’un proprietaire de plus d’un 
type de facteur de la firme peut determiner en toute situation ses benefi- 
ces ou ses pertes, puis allouer ses ressources en vue de la recherche des 
gains maximaux. 

Un aspect tres important de ce genre d ’estimations des revenus impli- 
cites a ete oublie : il ne peut pas y avoir d 'estimations implicites sans 
marche explicite ! En d’autres termes, quand un entrepreneur touche un 
revenu, il regoit un ensemble complexe de divers revenus fonctionnels. 
Pour les isoler par le calcul, il faut qu 'il existe un marche exterieur au- 
quel 1 'entrepreneur puisse se referer. Ceci est un point extremement im- 
portant car, comme nous allons bientot le voir en detail, cela fixe une 
limite tres importante a la taille potentielle relative d’une firme isolee sur 
le marche. 

Revenons ainsi un moment a notre vieil exemple hypothetique oil 
chaque firme est possedee conjointement par tous les proprietaires de ses 
facteurs. Dans ce cas il n’y a pas de separation du tout entre travailleurs, 
proprietaires fonciers, capitalistes et entrepreneurs. Il ne serait done pas 
possible de separer les revenus salariaux des revenus d’interet ou de 
rente, ou des profits realises. Et nous en arrivons maintenant finalement a 
la raison pour laquelle l’economie ne peut pas etre entierement consti- 
tute de telles firmes (appelees « cooperatives de production ») , 54 En ef- 
fet, sans marche exterieur pour les taux de salaire, les rentes et l’interet, 
les entrepreneurs ne disposeraient d’aucune methode rationnelle pour 
allouer les facteurs conformement aux souhaits des consommateurs. Per- 
sonne ne saurait oil il pourrait allouer son sol ou son travail en vue 
d’obtenir le maximum de gains monetaires. Aucun entrepreneur ne sau- 
rait comment arranger les facteurs suivant la combinaison la plus pro- 
ductrice de valeur afin de realiser le plus grand profit. Il ne pourrait pas y 
avoir d’efficacite dans la production parce que la connaissance prealable 
manquerait. Le systeme productif serait en plein chaos et tout le monde, 
que ce soit en tant que consommateur ou en tant que producteur, en se- 


54 Une autre raison pour laquelle une economie de cooperatives de production 
ne pourrait pas calculer est que chaque facteur originel serait lie de maniere in- 
dissociable a une ligne de production specifique. Il ne peut y avoir de calcul la 
oil tous les facteurs sont purement specifiques. 
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rait penalise. II est clair qu’un monde de cooperatives de production si- 
gnifierait l’effondrement pour toute economie autre que la plus primi- 
tive, parce qu’il ne pourrait pas calculer et done pas arranger les facteurs 
productifs en vue de satisfaire les desirs des consommateurs et ainsi 
d’offrir les revenus les plus eleves aux producteurs. 

E. Integration verticale et taille de la firme 

Dans une economie libre il existe des marches explicites pour le 
temps, le travail et la rente fonciere. II est clair qu’alors qu’un monde de 
cooperatives de production conduirait au chaos total, avant que cela n’ar- 
rive d’autres points critiques introduiraient pour ainsi dire des Ilots de 
chaos dans le systeme productif. Supposons ainsi que les travailleurs 
soient distincts des capitalistes mais que tous les capitalistes possedent 
leur propre sol brut. Supposons en outre que pour une raison ou pour une 
autre aucun capitaliste ne soit capable de louer son sol a une autre entre- 
prise. Dans ce cas le sol, un capital particulier et un processus de produc- 
tion seraient indissociablement lies entre eux. II n’y aurait aucune me- 
thode rationnelle d’allocation du sol a la production car il n’y aurait au- 
cun prix explicite nulle part. Comme les producteurs auraient a subir de 
lourdes pertes, le marche libre ne laisserait jamais une telle situation se 
produire. Le marche libre tend en effet toujours a orienter les affaires de 
telle sorte que les entrepreneurs fassent le plus grand profit en servant le 
consommateur au mieux et le plus efficacement possible. Comme l’ab- 
sence de calcul entraine de graves defauts dans le systeme, elle cause 
aussi de lourdes pertes. Une telle situation (f absence de calcul) ne se 
produira done jamais sur un marche libre, en particulier apres qu’une 
economie avancee aura deja developpe le calcul et un marche. 

Si cela est vrai pour des cas comme celui d’un monde de cooperatives 
de production sans marche de la location, cela vaut aussi a plus petite 
echelle pour « l’integration verticale » et la taille d’une entreprise. Il y a 
integration verticale lorsqu’une firme ne produit pas seulement a un 
stade de production unique mais sur deux stades ou davantage. Prenons 
l’exemple d’une entreprise qui devient suffisamment grande pour acheter 
du travail, du sol et des biens du capital du cinquieme ordre, puis travail- 
ler sur ces biens du capital afin d’obtenir des biens du capital du qua- 
trieme ordre. Puis, dans une autre usine, elle travaille sur ces biens du 
quatrieme ordre jusqu’a ce qu’ils deviennent des biens du troisieme or- 
dre. Ensuite elle vend le produit du troisieme ordre. L’integration verti- 
cale allonge bien entendu la periode de production pour n ’importe quelle 
firme, e’est-a-dire qu’elle augmente le temps s’ecoulant jusqu'a ce que 
la firme puisse recuperer son investissement dans le processus de pro- 
duction. Le rendement d’interet couvre alors la duree de deux stades ou 
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davantage et non plus d’un seul. 55 Une question importante est toutefois 
ici en jeu. C’est le role des revenus implicites et du calcul au sein d’une 
firme verticalement integree. Prenons le cas de la firme integree corres- 
pondant a la figure 65. 
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Figure 65 : Mouvement des biens et des services 
au sein d’une firme verticalement int4gr6e 

La figure 65 decrit une firme verticalement integree : les fleches re- 
presentent le mouvement des biens et des services (pas celui de la mon- 
naie). La firme achete des facteurs du sol et du travail a la fois au cin- 
quieme et au quatrieme stades ; elle fabrique elle-meme les biens du ca- 
pital du quatrieme ordre et les utilise dans une autre usine pour obtenir 
un bien d’ordre inferieur. Ce mouvement interne a l’entreprise est illus- 
tre par la fleche en pointilles. 

Une telle firme utilise-t-elle le calcul en son propre sein, et si oui 
comment ? Oui. L’entreprise fait comme si elle se vendait a elle-meme le 
bien du capital de quatrieme ordre. Elle separe son revenu net en tant que 
productrice d’un bien du capital de quatrieme rang de son role de pro- 
ducteur d’un bien du capital de troisieme rang. Elle calcule le revenu net 
de chaque division de l’entreprise et alloue les ressources en fonction des 

53 Nous pouvons remarquer que 1’ integration verticale tend a reduire la de- 
mande de monnaie (qui permet de franchir le passage entre les differents stades) 
et done a reduire le pouvoir d 'achat de 1’unite monetaire. Sur l’effet de l’integra- 
tion verticale sur l’analyse de l’investissement et sur la structure de production, 
voir Hayek, Prices and Production, pp. 62-68. 


256 



PRIX DE FACTEURS PARTICULIERS 


pertes et des profits realises dans chaque division. Elle n 'est capable 
d ’effectuer un tel calcul interne que parce qu ’elle peut se referer a un 
prix de marche explicite existant pour le bien du capital d’ordre quatre. 
Autrement dit une firme ne peut estimer de maniere precise les pertes et 
les profits qu’elle fait au cours d’un stade de son activite qu’en trouvant 
le prix implicite de son produit interne, et elle ne peut le faire que si un 
prix de marche explicite pour ce produit existe ailleurs. 
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Figure 66 : Calcul au sein d’une firme integree 


Pour illustrer, supposons qu’une firme soit verticalement integree sur 
deux stades, chacun s’etendant sur une duree d’un an. Le taux d’interet 
general de l’economie tend vers 5 % (par an). Cette firme particuliere, 
disons la Compagnie manufacturiere Jones, achete et vend ses facteurs 
comme montre sur la figure 66. Cette entreprise integree verticalement 
achete des facteurs du cinquieme rang pour 100 onces et des facteurs 
originels du quatrieme rang pour 15 onces ; elle vend le produit final a 
140 onces. 

II semble qu’elle ait tire un profit entrepreneurial confortable de ses 
activites, mais peut-elle determiner quel(s) stade(s) est a l’origine de 
cette rentabilite ? S’il existe un marche exterieur pour le produit du stade 
que la firme a integre (le stade 4), la Compagnie manufacturiere Jones 
est capable de calculer la rentabilite des differents stades de son activite. 
Supposons par exemple que le prix du bien du capital du quatrieme ordre 
soit de 103 onces sur le marche exterieur. La Compagnie Jones estime 
alors le prix implicite de ce produit intermediate a ce qu’il aurait rap- 
porte sur le marches’ll y avait ete vendu. Ce prix sera a peu pres de 103 
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onces. 56 En supposant que le prix soit estime a 103, la quantity totale de 
monnaie depensee en facteurs par l’usine Jones d’ordre inferieur est de 
15 (explicitement, en facteurs originels) plus 103 (implicitement, en 
biens du capital) soit un total de 118. 

Maintenant la Compagnie Jones peut calculer les profits ou les pertes 
de chaque stade de son activity. Le stade « superieur » a achete pour 100 
onces de facteurs et les a « vendu » a 103 onces. Elle a rapporte un ren- 
dement de 3 % sur son investissement. Le stade inferieur a achete ses 
facteurs a 1 18 onces et a vendu le produit a 140 onces, soit un rendement 
de 29 %. II est evident que la Compagnie, au lieu de jouir d’une rentabi- 
lite generate, subit une perte entrepreneuriale de 2 % au stade le plus 
precoce et realise un profit de 24 % au stade suivant. Le sachant, elle 
transferee des ressources du stade superieur au stade inferieur confor- 
mement a leur rentabilite respective — et done conformement aux desirs 
des consommateurs. Elle abandonnera peut-etre totalement le stade supe- 
rieur, en achetant le bien du capital a une entreprise exterieure et en 
concentrant ses ressources sur le marche plus rentable du stade inferieur. 

Supposons au contraire qu’il n’y ait pas de marche exterieur, e’est-a- 
dire que la Compagnie Jones soit la seule a produire le bien interme- 
diaire. Dans ce cas elle n’aurait aucun moyen de savoir quel stade a ete 
dirige de maniere rentable et lequel ne l’a pas ete. Elle n’aurait done au- 
cun moyen de savoir comment allouer les facteurs entre les differents 
stades. II n’y aurait aucune fagon d’estimer le moindre prix implicite ou 
le moindre cout d’ opportunity pour le bien du capital de ce stade particu- 
lar. Toute estimation serait parfaitement arbitraire et n’aurait aucun lien 
valable avec les conditions economiques, Bref, s’il n’y avait pas de mar- 
che pour un produit et que tous ses echanges etaient internes, il n’y aurait 
aucune possibility pour une entreprise ou pour qui que ce soit d’autre de 
determiner le prix du bien. Une firme peut estimer un prix implicite lors- 
qu’il existe un marche exterieur ; mais lorsque ce dernier est absent, il ne 
peut y avoir de prix pour le bien, que ce prix soit implicite ou explicite. 
Tout chiffre ne serait qu’un symbole arbitraire. Incapable de calculer un 
prix, la firme ne pourrait pas allouer de maniere rationnelle les facteurs 
et les ressources entre les stades. 

Comme le marche libre tend toujours a etablir le type de production 
le plus efficace et le plus rentable (quel que soit le type de bien, la me- 
thode de production, 1’ allocation des facteurs ou la taille de la firme). 


56 Le prix implicite, ou cout d ’opportunity de vente a soi-meme, pourrait etre 
inferieur au prix existant du marche, car l’entree sur le marche de la Compagnie 
Jones pourrait faire baisser le prix du bien, par exemple a 102 onces. Il n’existe- 
rait toutefois absolument aucune maniere d’estimer le prix implicite s’il n’y 
avait pas de marche exterieur ou de prix exterieur. 
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nous devons en conclure que 1’ integration verticale complete de la pro- 
duction d’un bien du capital ne peut jamais avoir lieu sur le marche libre 
(au dela du stade primitif). Pour chaque bien du capital il doity avoir un 
marche donne sur lequel les firmes achetent et vendent le bien. II est 
evident que cette loi economique fixe un maximum fini a la faille relative 
de toute firme sur le marche libre . 57 En raison de cette loi, les firmes ne 
peuvent pas etre fondues ou cartelisees dans une integration verticale 
complete des stades ou des produits. En raison de cette loi il ne pourra 
jamais y avoir de Grand Cartel Unique regnant sur toute l’economie ou 
des fusions continuelles jusqu’a ce qu’une Grande Firme Unique possede 
tous les actifs de l’economie. La force de cette loi s’intensifie a mesure 
que la sphere de l’economie augmente et que les dots de chaos non cal- 
culates gonflent jusqu’a atteindre les proportions de masses et de conti- 
nents. A mesure que le domaine de 1’ incalculable s’accroit, le niveau 
d’irrationalite, de mauvaises allocations, de pertes, d’appauvrissement, 
etc., monte. Avec un seul proprietaire ou un seul cartel pour tout le sys- 
teme productif, il n’y aurait plus aucune zone de calcul possible et done 
le chaos economique complet prevaudrait. 58 

Le calcul economique devient de plus en plus important a mesure que 
l’economie se developpe et progresse, que les stades et la complexite du 
type et de variete des biens du capital augmentent. La preservation des 
marches pour tous les biens du capital et les autres biens de production 
est done de plus en plus importante pour assurer le maintien d’une eco- 
nomic avancee. 

Notre analyse permet d’etendre le fameux debat sur la possibilite du 
calcul economique dans un regime socialiste, lance par le professeur 
Ludwig von Mises il y a 40 ans. 59 Mises, qui eut le dernier ainsi que le 


57 Concernant la taille d’une firme, voir l’article stimulant de R.H. Coase, 
« The Nature of the Firm » dans Readings in Price Theory, edite par in George 
J. Stigler et Kenneth E. Boulding (Chicago : Richard D. Irwin, 1952), pp. 33U 
351. Dans un passage eclairant Coase souligne que « la planification [etatique] 
est impose a l’industrie alors que les firmes surgissent volontairement parce 
qu’elles representent une methode d ’organisation de la production plus efficace. 
Dans un systeme concurrentiel il existe un ‘optimum’ de planification. » Ibid., 
note de la page 335. 

58 L’importance est mise ici sur les biens du capital parce qu’ils sont le pro- 
duit pour lequel le probleme du calcul devient important. Les biens de consom- 
mation en soi ne constituent pas un probleme parce qu’il y aura to uj ours de 
nombreux consommateurs achetant des biens et que les biens de consommation 
auront done toujours un marche. 

59 Voir la presentation classique de la situation dans Ludwig von Mises, 
« Economic Calculation in the Socialist Commonwealth, » reproduit dans Col- 
lectivist Economic Planning, edite par F.A. Hayek (Londres : George Routledge 
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premier mot de l’affaire, a demontre de maniere irrefutable qu’un sys- 
teme economique socialiste ne pouvait pas calculer, car il lui manquerait 
un marche et done des prix pour les biens de production et plus particu- 
lierement pour les biens du capital. 60 Nous voyons maintenant que, para- 
doxalement, la raison pour laquelle une economie socialiste ne peut pas 
calculer n’est pas specifiquement parce qu’elle est socialiste ! Le socia- 
lisme est le systeme oil l’Etat prend par la force le controle de tous les 
moyens de production de l’economie. La raison de 1’ impossibility du 
calcul dans un regime socialiste est qu’un agent unique ne peut pas pos 
seder ou diriger l’emploi de toutes les ressources de l’economie. II de- 
vrait etre clair qu’il ne fait aucune difference que cet agent soit l’Etat, un 
individu prive ou un cartel prive. Dans tous ces cas il n’y a aucune pos- 
sibility de calcul oil que ce soit dans la structure de production, car les 
processus de production ne seraient qu’internes et sans marches. Il n’y 
aurait pas de calcul et done 1’ irrationality economique totale ainsi que le 
chaos prevaudraient, que ce proprietaire unique soit l’Etat ou des per- 
sonnes privees. 

La difference entre le cas de l’Etat et le cas prive est que notre loi 
economique interdit pour toujours que des gens instaurent un tel systeme 
dans une society de marche libre. Des maux bien moindres empechent 
les entrepreneurs de mettre en place ne serait-ce que des Tlots oil Ton ne 
pourrait pas calculer, pour ne pas parler d’un cumul infini de telles er- 
reurs eliminant totalement toute possibility de calcul. Mais l’Etat ne suit 
pas et ne peut pas suivre les guides du profit et de la perte : la crainte des 
pertes ne retient pas ses fonctionnaires de mettre en oeuvre des cartels 
globaux pour une ou plusieurs productions integrees verticalement. 
L’Etat est libre de se lancer dans le socialisme sans tenir compte de telles 
questions. Alors qu’il n’y a done aucune possibilite d’economie ne 
comptant qu’une seule firme, ni meme de production verticalement inte- 


& Sons, 1935), pp. 87-130. Voir aussi dans ce volume de Hayek les autres es- 
sais de Hayek, Pierson et Halm. Mises a peaufine son argument dans Socialism 
(2eme edition ; New Haven: Yale University Press, 1951), pp. 135-163, et re- 
fute des critiques plus recentes dans Human Action, pp. 694-7 1 1 [L 'Action hu- 
maine, pp. 734-752], Hormis ces ouvrages, le meilleur livre traitant du sujet du 
calcul economique en regime socialiste est Trygve J.B. Hoff, Economic Calcu- 
lation in the Socialist Society (Londres : William Hodge, 1949). Voir aussi F.A. 
Hayek, « Socialist Calculation III, the Competitive ‘Solution’ » dans Individua- 
lism and the Economic Order, pp. 181-208, ainsi que le remarquable essai 
d’ Henry Hazlitt, ecrit sous la forme d'une fiction, The Great Idea (New York : 
Appleton-Century-Crofts, 1951). 

60 II est remarquable que tant d’auteurs anti-socialistes n’ait jamais pris cons- 
cience de ce point crucial. 
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gree dans une firme, la tentative d’instaurer le socialisme par l’Etat pre- 
sente un grand danger. Une analyse plus detaillee de l’Etat et de 
1’ intervention etatique sera faite au chapitre 12 du present ouvrage. 

Une curieuse legende est devenue tres populaire parmi les auteurs du 
camp socialiste du ddbat sur le calcul economique. Elle est la suivante : 
Mises, dans son article initial, avait affirme que « theoriquement » il ne 
pourrait pas y avoir de calcul economique dans un regime socialiste ; 
Barone a demontre mathematiquement que cela est faux et que le calcul 
est possible ; Hayek et Robbins ont concede la validity de cette preuve 
mais ont ensuite pretendu que le calcul ne serait pas possible « en prati- 
que ». La conclusion est que l’argument de Mises a ete refute et que tout 
ce dont le socialisme a besoin, c’est de quelques dispositifs pratiques 
(peut-etre des machines calculatrices) ou de conseillers economiques afm 
de permettre le calcul et la « resolution des equations ». 

Cette legende est presque entierement fausse du debut a la fin. Pre- 
mierement la dichotomie entre « theorie » et « pratique » est une fausse 
dichotomie. En economie tous les arguments sont theoriques. Et comme 
l’economie traite du monde reel, ces arguments theoriques sont par leur 
nature egalement des arguments « pratiques ». 

La fausse dichotomie etant ecartee, la veritable nature de la « de- 
monstration » de Barone apparait. Elle n’est pas tant « theorique » que 
sans interet. La preuve-par-la-liste-des-equations-mathematiques n’est 
pas du tout une preuve. Elle ne s’ applique au mieux qu’a l’economie en 
rotation constante. Evidemment la totality de notre discussion du pro- 
bleme du calcul s’ applique au monde reel et uniquement a lui. II ne peut 
pas y avoir de probleme de calcul dans l’ERC car aucun calcul n 'y est 
necessaire. A l’evidence il n’est pas necessaire de calculer des profits ou 
des pertes quand toutes les donnees futures sont connues des le debut et 
qu’il n’y a ni profits ni pertes. Dans 1’ERC, la meilleure allocation des 
ressources se fait automatiquement. Que Barone ait demontre que la dif- 
ficulty liee au calcul n’existe pas dans l’ERC n’est pas une solution : 
c’est tout simplement une mise en forme mathematique de P evidence. 61 
La difficulty du calcul ne s’applique qu’au monde reel. 62 


61 Loin d ’avoir ete refute, Mises avait deja dispose de cet argument dans son 
article initial. Voir Hayek, Collectivist Economic Planning, p. 109. De plus, 
Particle de Barone avait ete dcrit en 1908, 12 ans avant celui de Mises. Une lec- 
ture attentive de Particle initial de Mises revele en fait qu’il y avait refute pres- 
que toutes les pretendues « solutions » qui ont ete presentees plusieurs decen- 
nies plus tard comme de « nouvelles » tentatives de refutation de son argumen- 
taire. 

62 Une partie de la confusion vient de la position malencontreuse prise par 
deux disciples de Mises dans ce debat — Hayek et Robbins. Ces derniers 
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4. L’economie de la localisation et des relations spatiales 

Une subdivision tres populaire de l’economie concerne le « com- 
merce international ». Sur un marche totalement libre, comme celui que 
nous analysons dans la majeure partie de cet ouvrage, il n’existe pas de 
probleme de « commerce international ». Les nations peuvent en effet 
continuer a exister comme expressions culturelles, mais pas en tant 
qu’unites economiques. Comme il n’y aurait pas de barrieres commer- 
ciales ou autres entre les nations, ni de differences monetaires, le « com- 
merce international » deviendrait un simple appendice de 1’ etude gene- 
rale du commerce entre differents endroits. Il serait sans importance que 
le commerce se fasse au sein ou en dehors d’une nation. 63 

Les lois du marche libre que nous avons enoncees s’appliquent par 
consequent a l’ensemble du marche, c’est-a-dire au « monde » ou au 
« monde civilise ». Dans le cas d’un pays totalement isole, les lois s’ap- 
pliqueraient dans cette region. Le taux d’interet pur tendra ainsi a s’uni- 
formiser dans le monde entier, les prix du meme bien tendront a etre par- 
tout uniformes et par consequent il en sera de meme pour les salaires 
concernant le meme type de travail. 

Les taux de salaire tendront a s’uniformiser pour le meme travail en- 
tre les differentes zones geographiques, exactement de la meme fagon 
qu’entre les industries ou entre les firmes. Toute difference temporaire 
poussera les travailleurs a partir des zones a bas salaires vers les zones a 
hauts salaires et les entreprises a quitter les secondes pour les premieres, 
jusqu’a ce qu’un equilibre soit atteint. Une fois encore, tout comme dans 
le cas plus general considere plus haut, les travailleurs peuvent eprouver 
un sentiment particulier, positif ou negatif, a travailler dans une certaine 
region , tout comme nous avons vu qu’ils peuvent en avoir a travailler 
dans une certaine industrie. Il se peut qu’il y ait un benefice psychique 
general a vivre et a travailler a un certain endroit et une desutilite psy- 


avaient affirme qu’un gouvernement socialiste ne pourrait pas calculer parce 
qu’il ne pourrait tout simplement pas resoudre les millions d’equations qui se- 
raient necessaires. Ceci les a laisse a la merci a la replique evidente que de nos 
jours, avec les ordinateurs ultra-rapides dont peut disposer le gouvernement, 
cette objection pratique n’est plus pertinente. En realite le travail de calcul ra- 
tionnel n’a rien a voir avec le calcul d’equations. Personne n'a besoin de se sou- 
cier « d’equations » dans la vie reelle, en dehors des economistes mathemati- 
ciens. Cf. Lionel Robbins, The Great Depression (New York : Macmillan & 
Co., 1934), p. 151, et Hayek dans Collectivist Economic Planning, pp. 212 et 
suivante. 

63 Voir Gottfried von Haberler, The Theory of International Trade (Londres : 
William Hodge, 1936), pp. 3-8. 
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chique liee au travail dans un autre lieu donne. Comme c’est le salaire 
psychique et non le salaire monetaire qui est egalise, les taux de salaire 
monetaires seront egalises a travers le monde plus ou ou moins des com- 
posantes de lien psychique positif ou negatif. 

Le fait que le prix de chaque bien soit uniforme dans le monde repose 
sur une definition precise du terme de « bien ». Supposons par exemple 
que le ble soit cultive dans le Kansas et que la majorite des consomma- 
teurs de ble se trouvent a New York. Le ble au Kansas, meme pret a etre 
expedie, n’est pas le meme bien que le ble a New York. II peut s’agir du 
meme compose physico-chimique mais ce n’est pas le meme bien vis-a- 
vis de sa valeur d’usage objective pour les consommateurs. Bref, le ble 
au Kansas est un bien du capital de stade plus eleve que le ble a New 
York (lorsque le consommateur habite New York et non au Kansas). 
Transporter le ble a New York est un stade du processus de production. 
Le prix du ble au Kansas tendra done a etre egal au prix a New York 
moins les couts de transport necessaires du Kansas a New York. 

Qu’est ce qui determine comment les gens et les entreprises seront 
distribues a la surface de la terre ? A 1’ evidence le facteur principal est la 
productivity marginale du travail. Elle differera d’un lieu a l’autre en 
fraction de la distribution des ressources naturelles et de celle de 
Tequipement en capital herite des generations precedentes. Un autre fac- 
teur influengant le lieu de residence sera le lien positif ou negatif vis-a- 
vis de certaines regions, comme nous l’avons vu plus haut. La dispersion 
effective sur la surface du globe est principalement due a la distribution 
des terres productives et des ressources naturelles a la surface de la terre. 
Cela a constitue l’une des principal es forces ayant limite la concentration 
de l’industrie, la taille de chaque firme et la population dans les regions 
purement industrielles. 64 

En reflechissant a l’emplacement d’une industrie, les entrepreneurs 
doivent tenir compte des couts de transport des sites de matieres premie- 
res aux centres ou se situe la population consommatrice. Certaines re- 
gions du monde tendront a avoir des couts de transport plus eleves que 
d’autres. Le ble est plus eloigne a New York qu’au Kansas et le theatre 
se situe plus loin au Kansas. Certaines regions peuvent beneficier de 


64 Voir Mises, Human Action [L 'Action humaine ] : 

« Le fait que la production des matieres premieres et alimentaires ne peut pas 
etre centralisee, ce qui oblige les gens a se disperser dans les diverses parties du 
monde, impose aussi aux industries de transformation un certain degre de de- 
centralisation. Cela conduit forcement a considerer les problemes de transport 
comme un facteur particulier des couts de production. Les frais de transport doi- 
vent etre mis en balance avec les economies que permettrait une specialisation 
plus poussee. » (pp. 341-342 [p. 363 pour la traduction]) 
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couts de transport plus faibles pour la majorite des biens de consomma- 
tion, alors que d’autres peuvent connaltre des couts de transport plus ele- 
ves. Ainsi 1’ Alaska connaitra probablement des couts de transport plus 
lourds pour ses biens de consommation que des regions moins eloignees 
comme San Francisco, meme si le pouvoir d’achat et les prix sont uni- 
formes a travers le monde. II en resulte que la « composante cout » pour 
quelqu’un travaillant en Alaska representera une certaine quantite posi- 
tive. En raison du probleme du transport, le meme salaire monetaire en 
Alaska permettra d’acheter moins de biens qu’a San Francisco. Cette 
hausse du « cout de la vie » introduit une composante cout positive dans 
le salaire, de sorte que pour un travail similaire un travailleur reclamera 
un salaire monetaire plus eleve pour travailler en Alaska. 

Si les couts lies a une zone geographique sont particulierement eleves 
ou faibles, une composante cout positive ou negative sera associee au 
taux de salaire dans cette region. Au lieu de dire que les taux de salaire 
monetaires seront egalises a travers le monde pour le meme type de tra- 
vail, nous devons plutot dire qu’il existera une tendance a legalisation 
des taux de salaire monetaires plus ou moins la composante d’attache- 
ment sentimental et plus ou moins la composante cout, liee a chaque re- 
gion geographique. 

Le pouvoir d’achat de 1’ unite monetaire sera egalement egalise a tra- 
vers le monde. Ce cas sera traite plus loin au chapitre 1 1 sur la monnaie. 

La tendance d’une economie de marche en croissance est bien enten- 
du de faire baisser les couts de transport, c’est-a-dire d’accroitre la pro- 
ductivite du travail dans le domaine des transports. Toutes choses egales 
par ailleurs, les composantes cout tendent done a devenir relativement 
moins importantes avec le progres de L economie. 

Nous avons vu qu’un « bien » doit etre considere comme homogene 
quant a la valeur d 'usage, et non quant a la substance physique. 66 Le ble 
au Kansas etait un bien different du ble a New York. Certains economis- 
tes ont pris la loi suivant laquelle tous les biens tendaient a avoir un prix 
uniforme a travers 1’ ensemble de 1’ economie mondiale comme signifiant 
que toutes les choses physiquement homogenes auront le meme prix. 
Mais une difference de lieu par rapport aux consommateurs fait un bien 
different d’une chose physiquement identique. Supposons par exemple 
que deux flrmes produisent un certain produit, disons du ciment, et que 


65 Voir Mises, Human Action, pp. 622-624 [L 'Action humaine, pp. 659-660]. 

66 Sur les consequences importantes de cette analyse « misesienne » de la 
theorie du « commerce international », cf. non seulement l’ouvrage Theory of 
Money and Credit de Mises mais aussi 1 'excellent, quoique neglige, livre de 
Chi- Yuen Wu, An Outline of International Price Theories (Londres : George 
Routledge & Sons, 1939), pp. 115, 233-235, et passim. 
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l’une se situe a Rochester et l’autre a Detroit. Imaginons que la majorite 
des consommateurs de ciment se trouvent a New York. 

Appelons Cr le ciment produit a Rochester, et Cd le ciment produit a 
Detroit. A l’equilibre, le prix de Cr a New York sera egal au prix de Cr a 
Rochester plus les frais de transport de Rochester a New York. De 
meme, a l’equilibre, le prix de Cd a New York sera egal au prix de Cd a 
Detroit plus les frais de transport de Detroit a New York. Quels seront 
les prix du ciment qui seront egaux entre eux a l’equilibre ? De nom- 
breux auteurs affirment que le prix de Cr a Rochester sera egal au prix 
de Cd a Detroit, c’est-a-dire que « les prix a la sortie d’usine », ou « prix 
FOB » (franco a bord), du ciment seront egaux dans les deux localites a 
l’equilibre. Mais il est clair que ces auteurs pratiquent la confusion 
consistant a traiter d’un « bien » au sens technique et non au sens de la 

R7 

valeur d usage. 

Nous devons, en resume, prendre le point de vue du consommateur 
— celui qui utilise le bien — et il se trouve a New York. De son point de 
vue le ciment de Detroit est un bien tres different du ciment de Roches- 
ter, car Rochester est plus pres de lui et que les frais de transport sont 
plus grands depuis Detroit. De son point de vue, les biens homogenes 
sont : Cr a New York et Cd a New York. D’ou qu’il vienne, le ciment a 
1 ’endroit ou le consommateur doit 1 ’utiliser constitue le bien homogene 
pour lui. 

Par consequent, a l’equilibre, c’est le prix de Cra New York qui sera 
egal au prix de Cd a New York — et ce sont les « prix a la livraison » du 
ciment pour le consommateur. 68 En substituant cette egalite dans les 
Equations precedentes, nous voyons qu’elle implique que le prix de Cra 
Rochester, augmente des frais de transport de Rochester a NewYork, 
sera egal au prix de Cd a Detroit, augmente des frais de transport de De- 
troit a NewYork. Les couts de transport sont immediatement calculables 


67 Cette erreur est a la racine des attaques portees a l’encontre du « systeme 
des prix a la livraison » ( basing-point system) pour determiner les prix dans cer- 
taines industries. Les critiques supposent qu’un prix uni forme signifie un prix 
uniforme a la sortie des differentes usines, alors qu’il implique en realite 
l’uniformite des « prix a la livraison » des diverses entreprises pour tout centre 
de consommation donne. Sur la question des prix a la livraison, voir aussi l’ana- 
lyse faite dans United States Steel Corporation T.N.E.C. Papers (New York : 
United States Steel Corporation, 1940), II, pp. 102-135. 

68 Dans un but de simplification, nous avons omis les consommateurs de Ro- 
chester, de Detroit et d’ailleurs, mais la meme loi s’applique pour eux. Pour les 
consommateurs de Rochester et de Detroit, a l’equilibre : 

P(Cr) a Rochester = P(Cd) a Rochester, et 

P(Cr) a Detroit = P(Cd) a Detroit, etc. 
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a tout instant et, ceteris paribus , ils seront plus eleves pour les longues 
distances. Dit autrement, a l’equilibre sur le marche libre, le prix de Cr a 
Rochester est egal au prix de Cd a Detroit augmente de la difference des 
frais de transport entre la distance la plus longue et la distance la plus 
courte par rapport au consommateur. En generalisant, le « prix usine » 
du ciment venant d ’une distance plus proche du consommateur sera egal 
au « prix usine » du ciment provenant de la distance la plus eloignee 
augmente de la difference des frais de transport. Ceci s’applique non 
seulement au ciment mais a tous les produits du systeme economique, 
pas uniquement aux produits au service des consommateurs finals mais 
aussi a ceux destines a etre « consommes » par les capitalistes d’un ordre 
inferieur. 

A mesure que les firmes s’eloignent du consommateur, il leur devient 
impossible de rester dans la course a moins que leurs couts moyens a la 
sortie d’ usine ne soient suffisamment bas par rapport a ceux de leurs 
concurrents pour compenser les frais de transports accrus. Cela n’est pas, 
comme on pourrait le penser, une « penalite » imposee a la « superiorite 
technique » de la firme eloignee, car cette demiere est inferieure sur le 
plan du facteur economique important qu’est le lieu de residence. C’est 
precisement ce mecanisme qui aide a determiner l’emplacement des fir- 
mes et qui assure que les firmes seront situees de maniere economique 
par rapport au consommateur. L’ influence du facteur de la difference de 
lieu sur le prix d’un produit dependra bien entendu de la proportion que 
les frais de transport represented par rapport aux autres couts lies a la 
production du bien. Plus cette proportion est elevee, plus la difference 
sera grande. 

Une entreprise situee plus pres du marche des consommateurs pos- 
sede par consequent un avantage spatial qui lui est confere par sa situa- 
tion geographique. Pour des couts identiques a ceux de ses concurrents 
dans les autres domaines, elle realise un profit decoulant de son meilleur 
emplacement. Les benefices lies a 1’ emplacement seront imputes a la 
valeur « site » du sol sur lequel se situe l’usine. Le proprietaire du site 
touche la valeur de son produit marginal. Par consequent les benefices 
d’une firme resultant de l’amelioration de son avantage geographique, 
ainsi que les pertes resultant d’un desavantage geographique, revien- 
dront, sous la forme d’un changement de la rente fonciere et de la valeur 
capitalisee, au proprietaire du site speciflque, que ce soit la firme elle- 
meme ou quelqu’un d’autre. 


266 



PRIX DE FACTEURS PARTICULIERS 


5. Une remarque concernant le sophisme de la « distribution » 

Depuis l’epoque des premiers economistes classiques, de nombreux 
auteurs ont debattu de la « theorie de la distribution » comme si elle etait 
totalement separee et isolee de la theorie de la production. 69 Or nous 
avons vu que la theorie de la « distribution » est tout simplement la theo- 
rie de la production. Ceux qui regoivent un revenu touchent un salaire, 
une rente, un interet et des hausses de la valeur capitalists ; et ces reve- 
nus sont le prix des facteurs productifs. La theorie du marche determine 
les prix et les revenus allant aux facteurs productifs, determinant ainsi 
aussi la « distribution fonctionnelle » des facteurs. La « distribution indi- 
viduelle » — la somme monetaire que touche chaque individu dans le 
systeme productif — est a son tour determinee par les fonctions que lui 
ou les biens qu’il possede remplissent dans ce systeme. II n’y a pas de 
separation entre la production et la distribution et c’est de maniere com- 
pletement erronee que certains auteurs traitent du systeme productif 
comme si les producteurs entassaient leur production sur une certaine 
pile, que Ton distribuerait plus tard d’une certaine fagon aux individus 
de la societe. La « distribution » est simplement l’autre face de la pro- 
duction sur le marche. Beaucoup de gens critiquent le marche libre 
comme suit : Oui, nous sommes d’accord pour dire que la production et 
les prix seront alloues sur le marche libre de fagon a servir au mieux les 
besoins des consommateurs. Mais cette loi est necessairement basee sur 
une distribution initiale donnee du revenu entre les consommateurs ; cer- 
tains consommateurs partent avec tres peu d’argent, d’autres avec beau- 
coup. Le systeme du marche de la production ne pourrait etre recom- 
mande que si la distribution originelle du revenu regoit notre approba- 
tion. 

Cette distribution initiale du revenu (ou plutdt des actifs monetaires) 
ne sort toutefois pas du vide. Elle aussi etait la consequence necessaire 
d’une allocation par le marche des prix et de la production. Elle etait la 
consequence de la satisfaction des besoins des consommateurs prece- 
dents. Ce n ’etait pas une distribution arbitrairement donnee mais une 
distribution elle-meme issue de la satisfaction des besoins des consom- 
mateurs. Elle aussi etait inextricablement liee a la production. 

Comme nous 1’ avons vu au chapitre 2, la propriete actuellement pos- 
sedee par un individu n’a pu en definitive etre obtenue que par l’un des 
moyens suivants : par la production personnels, l’echange volontaire 
contre une production personnels, en trouvant et en etant le premier a 


69 Pour une critique de certains aspects de cette separation dans la « nouvelle 
economie du bien-etre », voir B.R. Rairikar, « Welfare Economics and Welfare 
Criteria, » Indian Journal of Economics, juillet 1953, pp. 1-15. 
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utiliser un sol non encore approprie, ou par le vol d’un producteur. Sur 
un marche libre seuls les trois premiers ont lieu, de sorte que toute « dis- 
tribution » servie par les producteurs etait elle-meme le resultat de la li- 
bre production et du libre echange. 

Supposons cependant qu’a une certaine epoque passee la majorite des 
riches consommateurs avaient acquis leur propriety par le vol et non en 
servant d’autres consommateurs sur le marche libre. Ceci n’introduit-il 
pas un « vice de forme » dans l’economie de marche, puisque les pro- 
ducteurs futurs devront satisfaire des demandes provenant de revenus 
injustes ? 

La reponse est qu’apres la periode initiale l’effet de revenus injustes 
sera de moins en moins important. Afin de conserver et d’accroitre leurs 
gains bien mal acquis, les premiers voleurs, une fois l’economie libre 
instauree, doivent investir et recuperer leurs fonds de maniere a servir 
correctement les consommateurs. S’ils ne sont pas faits pour cette tache, 
et leurs exploits predateurs ne les y ont certainement pas prepares, alors 
des pertes entrepreneuriales reduiront leurs actifs et les transfereront a 
d’autres producteurs plus capables. 


6. Un resume du marche 

L’explication du systeme de l’economie libre constitue un grand edi- 
fice architectural. En partant de faction humaine et de ses consequences, 
en poursuivant par les echelles de valeur individuelles et l’economie 
monetaire, nous avons demontre que la quantite de biens produits, le prix 
des biens de consommation, le prix des facteurs de production, le taux 
d’interet, les pertes et les profits, pouvaient tous etre expliques par le 
meme appareil deductif. Etant donne un stock de facteurs du sol et du 
travail, etant donnes les biens du capital heritds du passes, etant donnees 
les preferences temporelles individuelles (et, plus largement, les connais- 
sances techniques) , alors la structure et la production totale des biens du 
capital sont determinees. Les preferences individuelles fixent les prix des 
divers biens de consommation et les combinaisons possibles des divers 
facteurs determinent les courbes de productivite marginale en valeur de 
ces facteurs. Au bout du compte la valeur du produit marginal revenant 
aux biens du capital se decompose en revenus fonciers, en revenus du 
travail et en interet sur le temps. Le point auquel s’etablira un facteur du 
sol ou du travail sur sa courbe de VAPM sera determine par le stock dis- 
ponible. Comme chaque facteur operera dans une region de rendements 
physiques decroissants et certainement de rendements en valeur decrois- 
sants, toute augmentation du stock du facteur, toutes choses egales par 
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ailleurs, aboutira a un point de VAPM plus bas. Les points d ’intersection 
sur les courbes de VAPM donneront le prix des facteurs, egalement 
connus sous les noms de « rentes » et de « taux de salaires » (dans le cas 
des facteurs du travail). Le taux d’interet pur sera determine par les cour- 
bes de preference temporelles de tous les individus de l’economie. Sa 
principale expression ne se fera pas sur le marche de l’emprunt mais 
dans l’escompte des prix des divers stades de la production. L’interet sur 
le marche de l’emprunt refletera ce taux d’interet « naturel ». Tous les 
prix des biens, ainsi que le taux d’interet, seront uniformes sur 
l’ensemble du marche. La valeur capitalisee de tout bien durable sera 
egale a la valeur actualisee de la somme des rentes futures que rapportera 
le bien, le taux d’actualisation (d’escompte) etant le taux d’interet. 

Tout ceci constitue un tableau de l’economie en rotation constante — 
situation d’equilibre vers laquelle tend a tout instant l’economie reelle. Si 
les evaluations des consommateurs et les quantites de ressources demeu- 
raient constantes, l’ERC correspondante serait atteinte. Les forces pous- 
sant en direction de l’ERC sont les entrepreneurs a la recherche du profit, 
qui prennent la tete quand il s’agit de faire face aux incertitudes du 
monde reel. En cherchant les ecarts entre les conditions existantes et la 
situation d’equilibre et en y portant remede, les entrepreneurs font des 
profits ; les industriels qui augmentent sans le vouloir les mauvais ajus- 
tements du marche sont penalises par des pertes. Ainsi, dans la mesure 
oil les producteurs souhaitent gagner de 1’ argent, ils sont conduits a ser- 
vir de maniere toujours plus efficace les desirs des consommateurs — en 
allouant les ressources vers les regions les plus productrices de valeur et 
en s’eloignant des regions moins productrices de valeur. La productivity: 
en valeur (monetaire) d’une activite depend de la mesure dans laquelle 
elle repond aux besoins du consommateurs. 

Mais les evaluations des consommateurs et les stocks de ressources 
changent tout le temps, de sorte que le but de l’ERC bouge lui aussi sans 
cesse et n’est jamais atteint. Nous avons analyse les consequences d’un 
changement des elements dans l’economie. Line hausse de l’offre de tra- 
vail peut faire baisser la VAPM du travail et done des taux salariaux, ou 
les faire monter en raison des avantages supplementaires de la division 
du travail et d’un marche plus vaste. Ce qui se passera depend de 
1’ optimum du niveau de la population. Comme le travail est relativement 
plus rare que le sol, et relativement non specifique, il y aura toujours des 
terres non utilisees ou a rente nulle, alors qu’il n’y aura jamais de travail 
involontairement non employe ou de travail a salaire nul. Une hausse ou 
une baisse de l’offre de terres « sous-marginales » n’aura aucun effet sur 
la production ; une augmentation des terres supramarginales augmentera 
la production et rendra done de ce fait sous-marginal le sol marginal. 
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Des preferences temporelles plus basses augmenteront 
l’investissement en capital en allongeront de ce fait la structure de 
production. Un tel allongement de la structure de production, augmentant 
la quantite de biens du capital, est la seule fagon qu’a l’homme de passer 
de ses mains nues et d ’hectares de terres vides a des niveaux de vie de 
plus en plus civilises. Ces biens du capital constituent les etapes 
intermediaires sur la voie vers une production totale plus elevee. Mais ils 
doivent etre entretenus et remplaces ainsi que fabriques a l’origine si les 
gens souhaitent conserver leur niveau eleve pendant une certaine duree. 

Pour accroitre la production, le point important n’est pas tant le pro- 
gres technique que l’augmentation des investissements en capital. Le 
capital invest! n’a jamais epuise les meilleures possibility techniques 
disponibles. De nombreuses firmes utilisent encore de vieux precedes et 
de vieilles techniques, non ameliores, tout simplement parce qu’elles 
n’ont pas de capital a investir dans les nouveaux. Elies sauraient com- 
ment ameliorer leur usine si le capital etait disponible. Ainsi, alors que 
l’etat de la technique est au bout du compte un point tres important, a 
aucun moment il ne joue un role direct , car la limite la plus etroite qui 
contraint la production est toujours celle qu ’impose la quantite de capi- 
tal. 

Dans une economie en croissance, avec une masse monetaire cons- 
tante, une augmentation de l’investissement et un allongement de la 
structure du capital entrainent des prix monetaires plus bas pour les fac- 
teurs et des prix encore plus bas pour les biens de consommation. Les 
prix « reels » des facteurs (prix corriges pour tenir compte du change- 
ment du pouvoir d’achat de l’unite monetaire) montent. En termes nets, 
cela veut dire que les rentes reelles du sol et les taux de salaire reels 
augmenteront dans une economie en croissance. Les taux d’interet chute- 
ront lorsque les taux de preference temporelle baissent et que la propor- 
tion de l’investissement brut par rapport a la consommation augmente. 

Si des rentes sont touchees par un facteur durable, elles peuvent etre 
et sont « capitalists » sur le marche, c'est-a-dire qu’elles ont une valeur 
en capital equivalente a la somme actualist de leurs rentes futures at- 
tendues. Comme le sol est tout autant une forme d’investissement sur le 
marche que les actions d’une entreprise, ses futures rentes seront capita- 
lists de sorte que le sol tendra a rapporter le meme taux d’interet uni- 
forme que tout autre investissement. Dans une economie en croissance, 
la valeur capitalist reelle du sol augmentera, bien que la valeur baissera 
en termes monetaires. Dans la mesure ou les futurs changements de la 
valeur du sol peuvent etre prevus, ils seront immediatement incorpores 
dans sa valeur capitalist actuelle. Par consequent les futurs proprietaires 
du sol ne tireront benefice des futures hausses de sa valeur capitalist 
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reelle que dans la mesure oil les precedents proprietaires n’avaient pas 
reussi & anticiper la hausse. Dans la mesure oil elle avait ete anticipee, les 
futurs proprietaires devront la payer dans leur prix d’ achat. 

Le cours du changement dans une economie en regression se fera en 
sens contraire. Dans une economie stationnaire la production totale, la 
structure du capital, les salaires reels par tete, les valeurs capitalisees re- 
elles du sol et le taux d’interet resteront tous constants, mais 1’ allocation 
des facteurs de production et les prix relatifs de divers produits varie- 
ront. 70 


70 Ces dernieres annees ont vu les signes d’un renouveau de la theorie « autri- 
chienne » de la production — la tradition dans laquelle ces chapitres ont ete 
ecrit. En plus des ouvrages cites plus haut, voir Ludwig M. Lachmann, Capital 
and Its Structure (Londres : London School of Economics, 1956) et 
idem, « Mrs. Robinson on the Accumulation of Capital, » South African Journal 
of Economics, juin 1958, pp. 87-100. Robert Dorfman, « Waiting and the Period 
of Production, » Quarterly Journal of Economics, aout 1959, pp. 351-372, et 
son « A Graphical Exposition of Bohm-Bawerk’s Interest Theory, » Review of 
Economic Studies, fevrier 1959, pp. 153-158, sont interessants principalement 
en tant que timide tentative d’un eminent economiste mathematicien de revenir 
sur la voie autrichienne. Pour une critique incisive de Dorfman, voir Egon Neu- 
berger, « Waiting and the Period of Production: Comment, » Quarterly Journal 
of Economics, fevrier 1960, pp. 150-153. 
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Preface 


Les enseignements de Murray Rothbard relatifs au monopole et a la 
concurrence ont 1’ immense avantage d’en presenter une conception re- 
aliste, au contraire des manuels conventionnels mettant leurs lecteurs sur 
la piste d’une fausse dichotomie entre concurrence pure et parfaite et 
concurrence imparfaite, qui ne peut aucunement etre operationnelle. Pour 
Rothbard, il ne peut y avoir de concurrence « pure et parfaite », « mono- 
polistique », « imparfaite » etc. dans le marche libre, de meme qu’aucun 
« prix de monopole » ou prix « concurrentiel » ne peut s’y etablir. 

La theorie de la concurrence pure et parfaite n’a pas toujours servi de 
standard ou d’ ideal auquel comparer des structures de marche ne se 
conformant pas a ses hypotheses. II fut un temps ou les economistes 
etaient par exemple bien moins enclins a considerer comme des imper- 
fections du marche 1’ existence de grandes firmes « dominant » leurs in- 
dustries grace a des rendements d’echelle croissants. En 1909, 
l’economiste Edward Seligman considerait comme nombre de ses 
contemporains que sans ces firmes, « le monde reviendrait a un etat plus 
primitif en terme de bien-etre et devrait virtuellement renoncer aux bene- 
fices inestimables d’une meilleure utilisation du capital. »' Surtout, ces 
economistes tendaient a concevoir la concurrence comme un processus 
dynamique plutot que comme un etat particulier d’une industrie, suivant 


1 E. R. A. Seligman, Principles of Economics (New York : Longman, Green, 
1909), p. 97, cite d’apr&s Thomas J. DiLorenzo, « The Myth of Natural Monop- 
oly » Review of Austrian Economics, vol. 9, no. 2 (1996). L’auteur y montre a 
grand renfort de citations que les propos de Seligman etaient representatifs des 
idees en vogue chez les economistes americains de l’epoque (entre 1880 et 
1920), Richard T. Ely, John Bates Clark, Herbert Davenport, James Laughlin et 
Irving Fisher, Simon Patten, Franklin Giddings, David A. Wells et George Gun- 
ton. 
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en cela les economistes classiques qui les avaient precedes. 2 C’est seu- 
lement a partir des annees 1920 que s’est generalisee l’idee selon la- 
quelle la theorie economique devrait expliquer les comportements hu- 
mains uniquement en fonction de conditions circonstancielles de faction 
humaine, exterieures a 1’ action elle-meme. 3 Les economistes privilegiant 
cette nouvelle approche ont pu considerer que l’examen de la taille et du 
nombre des firmes presentes a un moment donne dans une industrie etait 
du plus grand interet pour comprendre le fonctionnement d’une econo- 
mic et pour aboutir a des conclusions sur les structures de marche les 
plus benefiques pour les consommateurs. 

Cette conception de 1’ economic et ses implications pour la theorie de 
la concurrence ont cependant vite regu la critique des economistes de 
l’ecole autrichienne - en particular du mentor de Rothbard, Ludwig von 
Mises - pour qui le point focal de l’analyse etait Faction elle-meme, la 
discipline devant etre congue comme l’ensemble des implications du fait 
indeniable que les hommes agissent, c’est-a-dire emploient des moyens 
pour atteindre des fins qu’ils choisissent. 4 Partant de la, Mises conside- 
red le marche comme un processus au cours duquel les actes des indivi- 
dus determinent la formation des prix des biens de consommation et de 
production. Dans ce cadre analytique, le nombre, la taille des firmes ou 
les details de l’organisation particuliere d’une industrie n’ont pas de si- 
gnification particuliere en elles-memes. Les consommateurs beneficient 
des meilleures allocations possibles des ressources, pourvu qu’on les 
laisse conduire le processus en laissant le marche libre, via la sanction 
des pertes et profits infligee aux entrepreneurs. Suivant les preferences et 
les technologies disponibles, il se peut que la meilleure allocation des 
ressources implique un grand nombre de petites firmes dans une indus- 
trie ou un petit nombre de grandes firmes. Cependant, Mises - comme 
Frank Fetter un autre « autrichien » - admet une exception, a savoir la 
possible emergence de prix de monopole, dans le cas ou un monopole ou 


2 Voir k ce sujet Frank M. Machovec, Perfect Competition and the Trans- 
formation of Economics (Londres : Routledge, 1995) et la recension de ce livre 
par John B. Egger dans The Cato Journal, vol. 15, nos. 2-3 (automne/hiver 
1 995/96). Thomas DiLorenzo defend aussi cette these dans « The Myth of Natu- 
ral Monoopoly ». 

3 Sur cette fagon typiquement neoclassique d’envisager l’analyse economi- 
que, voir Jorg Guido Hiilsmann, « Economic Science and Neoclassicism » 
Quarterly Journal of Austrian Economics, vol. 2, no. 4 (hiver 1999). 

4 Ludwig von Mises, L' action humaine (Paris: P.U.F., 1985). Voir aussi 
Murray Rothbard, L’ Homme, VEconomie et I’Etat, tome 1 (Paris : Institut Char- 
les Coquelin, 2007), pp. 60-64. 
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un cartel ferait face a une demande inelastique au-dessus du prix concur- 
rentiel. 5 

C’est ici que Murray Rothbard entre en scene, delivrant sa contribu- 
tion la plus originale a la theorie de la concurrence. Alors que Mises ex- 
plique comment les prix sont determines, aucune des deductions qu’il 
fait a partir de l’axiome de Faction n’autorise une distinction entre prix 
de monopole et prix concurrents dans le marche libre. Comment identi- 
fier en effet le prix concurrents par rapport auquel un prix superieur 
pourrait etre qualifie « de monopole » ? Dans les deux cas envisages par 
la theorie, quand le monopole doit se contenter du prix concurrents 
comme lorsqu’il peut obtenir un prix de monopole, il n’y a pas de prix 
plus eleves qui permettent un revenu superieur. Autrement dit, la de- 
mande est toujours elastique au-dessus du prix ou le vendeur maximise 
son revenu. Mais ceci signifie que les deux positions sont impossibles a 
distinguer ! La position du vendeur est toujours la meme vis-a-vis de la 
demande, quel que soit le cas de figure. 

Quand il n’y a pas moyen de distinguer deux choses, c’est qu’on n’est 
en presence que d’une chose. Il n’y a done pas de « prix de monopole » 
et de « prix concurrentiels » dans le marche libre mais des « prix de mar- 
che libre. » 6 Le concept de prix de monopole est alors relegue a l’analyse 
d’une economic de marche entravee puisque l’elasticite de la demande 
peut effectivement etre alteree par Fexclusion violente de concurrents, 
auquel cas il existe bien une distinction possible entre les deux positions. 
Rothbard expurge ainsi les demiers vestiges de neoclassicisme de 
1’edifice misesien, renforqant sa coherence et lui conferant le caractere 
d’une critique complete de la conception orthodoxe de la concurrence et 
du monopole. 

La contribution de Rothbard a jusqu’ici ete largement ignore en de- 
hors des cercles autrichiens mais elle n’en a pas moins suscite de nouvel- 
les contributions au sein de cette ecole, contributions theoriques d’une 
part et recherches historiques d’autre part. Walter Block a elabore la 
these de Rothbard face aux arguments d’ Israel Kirzner en defense de 
Mises. 7 Block a egalement utilise les arguments de Rothbard en reponse 


5 Voir notamment Ludwig von Mises, « Monopoly Prices » Quarterly Jour- 
nal of Austrian Economics, vol. 1, no. 2 (ete 1998) ; Frank A. Fetter, The Prin- 
ciples of Economics (New York : The Century Co., 1905), pp. 302-312. 

6 Voir aussi Xavier Mera, « Les fondations erronees de la politique antitrust. 
La thdorie du prix de monopole » Note economique (Bruxelles : Institut econo- 
mique Molinari, novembre 2004), disponible sur Internet a l’adresse : 
http://institutmolinari.org/pubs/note2004 1 1 fr.pdf 

7 Voir Walter Block, « Austrian Monopoly Theory : A Critique » Journal of 
Libertarian Studies, vol. 1, no. 4 (automne 1977). 
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aux theses d’ auteurs plus connus en economie de la concurrence, a sa- 
voir Robert Bork, Yale Brozen et Richard Posner, theses elaborees apres 
la parution de L’ Homme, l’ Economie et I’Etat , 8 D’autres auteurs tels 
Hans-Hermann Hoppe, William Anderson et Diana Costea ont develop- 
pe et applique les contributions de Rothbard a la theorie de la concur- 
rence et du monopole. 9 En France, Pascal Salin est 1’economiste ayant 
defendu une vision autrichienne de la concurrence s’inspirant entre au- 
tres des reflexions de Rothbard sur le sujet, en particulier en ce qui 
conceme la theorie des cartels. 10 

Pour Rothbard, il est clair que la collusion entre producteurs ne de- 
note rien de necessairement sinistre pour les consommateurs. Dans la 
mesure ou differentes firmes cooperent, leurs proprietaires mettent en 
commun des actifs, leur organisation commune decidant pour tous a 
quelles utilisations ces actifs sont alloues. Ils agissent pour ainsi dire 
comme si les differentes firmes ne faisaient qu’une. Autrement dit, ce 
qui se passe lors d’une entente n’est pas fondamentalement different de 
ce qui se passe lorsque des firmes fusionnent. Et la simple mise en com- 
mun de fonds lors de la naissance d’une firme ordinaire denote, elle aus- 
si, une collusion de m6me nature. La aussi, les proprietaires rassemblent 
un capital et confient a une direction centrale la gestion de l’affaire. S’il 
n’y a rien de necessairement nuisible aux consommateurs dans la forma- 
tion de firmes ordinaires ou dans leur fusion, comme 1’admettent la plu- 
part des economistes, pourquoi la cooperation deviendrait-elle speciale- 
ment problematique dans le cas des cartels ? Rothbard considere ainsi 
l’emergence d’un cartel dans le marche libre comme une tentative, au 
meme titre qu’une fusion, de modifier la structure de production en fonc- 
tion des conditions du marche. Au cas par cas, la decision entrepreneu- 
riale de fonder un cartel peut participer d’une meilleure allocation des 


8 Voir Walter Block, « Total Repeal of Antitrust Legislation: A Critique of 
Bork, Brozen, and Posner » The Review of Austrian Economics, vol. 8, no. 1 
(1994). Ces auteurs sont connus pour leur scepticisme a l’egard des politiques 
antitrust visant a « retablir la concurrence ». Cependant, ils restent impregnes du 
neoclassicisme qui les sous-tend et se sont ainsi exposes aux critiques de Block. 

9 Voir Hans-Hermann Hoppe, « Capitalist Production and the Problem of 
Monopoly » dans A Theory of Socialism and Capitalism (Boston, Mass. : Klu- 
wer, 1989), pp. 167-186 ; William L. Anderson, « Pounding Square Pegs into 
Round Holes: Another Look at the Neoclassical Theory of Predatory Pricing », 
The Quarterly Journal of Austrian Economics, vol. 6, no. 1 (printemps 2003) ; 
Diana Costea, « A Critique of Mises’s Theory of Monopoly Prices », The Quar- 
terly Journal of Austrian Economics, vol. 6, no. 3 (automne 2003). 

10 Voir Pascal Salin, La concurrence (Paris : P.U.F., 1995) ; voir aussi idem, 
« Concurrence et monopole » dans Liberalisme (Paris : Odile Jacob, 2000), pp. 
167-186. 
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ressources pour les consommateurs ou non, mais c’est precisement le test 
du marche qui le revele via les profits et pertes. 

Cependant, Rothbard semble s’accorder avec la plupart des econo- 
mistes pour considerer qu’un cartel est un arrangement instable dans un 
marche libre, une sorte de pas intermediaire entre l’independance et la 
fusion de differentes firmes. Suivant pour l’essentiel Rothbard, Salin 
considere cependant que le cartel n’est pas necessairement instable et 
que cette situation intermediaire pourrait bien le rester pour d’excellentes 
raisons au regard des desiderata des consommateurs. 11 En effet, les pro- 
ducteurs tendent « normalement » a se differencier dans le processus 
concurrentiel. La differentiation est en effet sanctionnee positivement 
par les consommateurs dans la mesure ou elle les sert. Cependant, il peut 
aussi exister une demande pour des produits homogenes, auquel cas une 
coordination voire une cooperation explicite entre producteurs peut etre 
la reponse adequate. Et dans la mesure ou la demande d’homogeneite 
conceme certaines caracteristiques d’un produit et non toutes, le cartel 
plutot qu’une fusion pourrait etre 1’ arrangement « optimal » pour les 
consommateurs. De plus, si la cooperation via la fusion autorise des eco- 
nomies d’echelle, l’agrandissement de la taille d’une firme est suscepti- 
ble de provoquer des des-economies d’echelle de nature organisation- 
nelle. En preservant un certain degre de decentralisation dans la coordi- 
nation, le cartel permettrait dans une certaine mesure de beneficier des 
economies d’echelle sans livrer la firme au chaos interne lie a des diffi- 
cultes croissantes en termes de calcul economique et de circulation de 
1’ information. 

L’approche de Rothbard a egalement inspire des recherches histori- 
ques. Les faits ne parlent pas d’eux-memes et la recherche historique 
requiert au prealable un corpus theorique solide autorisant des interpreta- 
tions correctes des evenements passes. 12 Impregne des conceptions autri- 
chiennes et rothbardienne de la concurrence, Thomas DiLorenzo a pu 
ainsi re visiter l’histoire economique americaine de la fin du dix- 
neuvieme siecle, au moment ou les premieres lois antitrust ont ete pro- 
mulguees, jusqu’a l’etablissement en 1890 du fameux Sherman Act au 
niveau federal. 13 Si les mouvements de concentration debouchaient natu- 


1 1 Pascal Salin, « Cartels as Efficient Productive Structures » The Review of 
Austrian Economics, vol. 9, no. 2 (1996). 

12 Voir Ludwig von Mises, Theory and History (Auburn : Mises Institute, 
1985). 

13 Thomas J. DiLorenzo, « The Antitrust Economists’ Paradox » Austrian 
Economics Newsletter (ete 1991) ; voir aussi idem, « The Origins of Antitrust - 
Rhetoric vs. Reality » Regulation vol. 13, no. 3 (automne 1990) ; et Donald J. 
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rellement sur une exploitation des consommateurs via la restriction de la 
production et si 1’ agitation politique visant a instaurer des legislations 
antitrust etait une reponse a de tels developpements, les hausses de prix 
et diminutions concomitantes de la production auraient du etre observa- 
bles. 14 Le probleme, explique DiLorenzo, est que dans la quasi-totalite 
des secteurs concemes, les mouvements de concentration allaient de pair 
avec des baisses de prix et des expansions de la production superieures a 
celle du PIB. Autrement dit, si l’histoire industrielle de la fin du dix- 
neuvieme siecle illustre quelque chose, c’est qu’une competition «fe- 
roce » a debouche sur des mouvements de concentration, des baisses de 
prix et une augmentation de la production, comme c’est envisageable 
lorsque des economies d’echelle sont possibles. 

Dominick Armentano, lui aussi, a porte le flambeau autrichien et 
rothbardien dans le cadre du debat sur la politique antitrust, en se specia- 
lisant dans le domaine. Ses ouvrages Antitrust and Monopoly et Anti- 
trust : The Case for Repeal regroupent la plupart des arguments prove- 
nant de la tradition autrichienne contre la conception neoclassique de la 
concurrence et du monopole, y compris la contribution originale de 
Rothbard sur les prix de monopole, la specificite de cet auteur etant de 
les avoir appliques pour analyser de nombreux cas de proces antitrust 
inspires par 1’orthodoxie neoclassique en la matiere. 15 

Les contributions autrichiennes n’en restent pas moins largement 
ignorees et V analyse neoclassique demeure l’orthodoxie en matiere de 
theorie de la concurrence et du monopole depuis bientot cent ans. Le 
modele de concurrence pure et parfaite reste 1’ ideal de reference par rap- 


Boudreaux and Thomas J. DiLorenzo, « The Protectionist Roots of Antitrust » 
The Review of Austrian Economics, vol. 6, no. 2 (1993). 

14 Lorsque les manuels contemporains evoquent cet episode historique, c’est 
le tableau suivant qui est en general depeint : « C’est aux Etats-Unis que la poli- 
tique de la concurrence a 6t e elaborde au siecle dernier. Les exces du capita- 
lisme sauvage, le pouvoir exorbitant des trusts provoquent un mecontentement 
du public. D’ou en 1890 le vote par le Congres du Sherman Act qui prohibe le 
monopole et les tentatives de monopolisation, interdit toute forme de collusion 
et prevoit des peines severes pour les contrevenants. » Gilbert Abraham-Frois, 
Introduction a la micro-economie (Paris : Economica, 2004), p. 3 1 6. Dans la 
meme veine : « Aux Etats-Unis, le capitalisme sauvage conduit a la formation 
de monopoles dans les secteurs du raffmage et de l’acier. Ainsi, la Standard Oil, 
creee en 1 870 par Rockefeller, reussit & eliminer ses concurrents en controlant le 
secteur des transports petroliers. » Frederic Teulon, Initiation a la micro- 
economie (Paris : PUF, 1995), p. 112. 

15 Voir Dominick T. Armentano, Antitrust and Monopoly : Anatomy of a 
Policy Failure (2 e ed., Oakland : Independent Institute, 1999) ; idem, Antitrust : 
The Case for Repeal (2 e ed. rev., Auburn : Mises Institute, 1999). 
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port auquel est juge tout marche en concurrence « imparfaite » dans la 
plupart des manuels : « Le comportement monopolistique revient done a 
vendre peu et cher par comparaison avec l’equilibre concurrentiel. » 16 En 
concurrence « pure », la demande adressee a chaque firme est complete- 
ment elastique (sa representation graphique est une courbe horizontale). 
En jargon mathematique, on exprime cela par la condition d’egalite entre 
le cout marginal de chaque firme, sa recette marginale et le prix. La 
concurrence designe alors une « structure de marche ou les vendeurs et 
les acheteurs sont suffisamment nombreux pour qu’aucun ne puisse 
exercer une influence sur le prix ; seuls les mecanismes de marche de- 
terminent le prix d’equilibre qui s’impose done a tous. » 17 Les problemes 
commenceraient pour les consommateurs lorsque l’industrie est plus 
concentree : « Le secteur est monopolistique dans la mesure ou chaque 
entreprise est confrontee a une courbe de demande decroissante pour son 
produit. Elle a par consequent un certain pouvoir de marche puisqu’elle 
peut fixer son propre prix au lieu d’accepter passivement le prix du mar- 
che comme une entreprise concurrentielle. » 18 Chaque vendeur a une 
influence sur le prix de marche, la demande adressee a chaque firme 
n’est plus parfaitement elastique et le prix devient plus eleve. « II faut 
avoir a 1’ esprit la difference fondamentale entre une entreprise sur un 
marche purement concurrentiel et une entreprise qui detient un pouvoir 
de monopole. Pour une entreprise sur un marche concurrentiel, le prix de 
vente est egal au cout marginal. Pour une entreprise detentrice d’un pou- 
voir de monopole, le prix de vente est superieur au cout marginal. » 19 


16 Frangois Etner, Microeconomie (Paris : PUF, 2006), p. 312. 

17 Jean-Yves Capul et Olivier Gamier, Dictionnaire d’ economic et de scien- 
ces sociales (Paris : Hatier, 1993), p. 246 ; voir aussi Emmanuel Combe, Eco- 
nomic et politique de la concurrence (Paris : Dalloz, 2005), p. 30 : « Le modele 
de concurrence pure et parfaite etablit une relation entre atomicite des acteurs et 
pouvoir de marche : compte tenu du grand nombre d’intervenants, aucune firme 
ne dispose individuellement du pouvoir d’influer sur les prix, dont le niveau 
tend vers le cout marginal de production. » 

18 Hal R. Varian, Introduction a la microeconomie (3 e ed., Bruxelles : De 
Boeck, 1994), p. 462. 

19 Robert Pyndyck et Daniel Rubinfield, Microeconomie (6 e dd., Paris : Pear- 
son Education France, 2005), p. 388. Voir aussi Joseph E. Stiglitz et Carl E. 
Walsh, Principes d’economie moderne (Bruxelles : De Boeck, 2004) : « Pour 
maximiser leurs profits, les entreprises vont egaliser la recette marginale et le 
cout marginal. Cependant, quand la concurrence est imparfaite, la recette margi- 
nale est inferieure au prix. Par consequent, la production permettant de maximi- 
ser le profit correspondra a un point ou le cout marginal est aussi inferieur au 
prix. Le prix sera trop eleve -il excedera le cout de production de la derniere 
unite vendue. » (p. 248) 
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Le probleme, nous dit Rothbard, est qu’il ne peut jamais y avoir de 
firme sans influence sur le prix de marche. L’industrie en question peut 
bien n’etre faite que de vendeurs ayant une tres faible part de marche, la 
quantite totale des biens mis en vente par l’industrie est necessairement 
faite des contributions de chacune. Et si l’offre totale augmente, elle ne 
peut etre vendue qu’a un prix inferieur, du fait de la loi de l’utilite mar- 
ginal . Par consequent, toute augmentation ou diminution du stock mis 
sur le marche par une ou des firmes a un impact sur le prix, aussi faible 
puisse-t-il etre. II ne peut done jamais y avoir de demande parfaitement 
elastique pour une firme. II n’est done jamais question que la recede 
marginale et le cout marginal soient egaux au prix. Quelle que soit la 
structure du marche, « 1’ optimum » de la concurrence pure et parfaite est 
hors d’atteinte. Ne serait-ce que pour cette raison (Rothbard en trouve 
beaucoup d’autres), la concurrence pure et parfaite ne saurait etre consi- 
deree comme un ideal auquel comparer d’autres structures de marche, 
puisqu’elle est impossible et qu’il est done absurde. 20 

Par consequent, les politiques antitrust sont fondees sur de faux 
concepts, plaquant sur la realite des distinctions qui n’y ont pas de 
contrepartie. La legislation antitrust confere ainsi aux juges un pouvoir 
tout a fait arbitraire. Dans le cas du meurtre, une distinction claire existe 
entre une situation ou quelqu’un se met hors la loi et une situation ou la 
loi est respectee. Comme une telle frontiere s’avere introuvable dans le 
cas des prix de marche, il faut bien realiser qu’un vendeur, contrairement 
a celui qui devient un assassin, ne peut pas savoir quel acte le rend cou- 
pable ou innocent. II ne peut pas savoir si le prix auquel il veut vendre 
fait de lui un delinquant ou non. La seule information sur laquelle il peut 
compter est que plus ses parts de marche sont elevees, plus il est suspect. 
Ensuite, son prix peut etre « trop eleve » (abus de position dominante) ou 


20 De maniere assez extraordinaire tant la contradiction est flagrante, certains 
auteurs arrivent a souligner l’irrealisme du modele de concurrence pure et par- 
faite tout en soutenant que son statut de reference, y compris au sens normatif, 
ne devrait pas en etre affecte. Cf. Frederic Teulon, Introduction a la micro- 
economie (Paris : P.U.F., 1995) : «La concurrence est un modele servant de 
reference tant a la theorie economique qu’a la legislation. On ne peut condamner 
le modele concurrentiel au nom de son irrealisme. Ce modele reste la reference 
essentielle a l’analyse des marches. » (p. Ill) Voir aussi Jules Cazon, Politique 
industrielle et industrie (Bruxelles : De Boeck, 1995) : « Depuis quelques an- 
nees, la concurrence imparfaite est de plus en plus analysee comme un fait ine- 
luctable resultant d’un comportement logique, plutot que d’une deviation. 
D’evidence, il s’agit d’un echec du marche qui justifie par lui-meme une politi- 
que industrielle et/ou commerciale. » (p. 17) L’auteur ne daigne pas expliquer 
comment on pourrait reussir a realiser ce qui n’est pas possible ou comment 
l’Etat en serait seul capable et pourquoi il serait justifie a le faire. 
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PREFACE 


« trop bas » (concurrence deloyale). Et si son prix est proche de celui 
d’autres vendeurs, cela pourrait bien ressembler a une entente ! 

L’exemple recent de l’affaire Microsoft en Europe illustre bien le ca- 
ractere arbitraire de la politique antitrust. Cette societe a ete condamnee 
en mars 2004 pour « abus de position dominante » a verser une amende 
record de 497 millions d’ euros, a vendre une version de son systeme 
d’ exploitation sans son lecteur multimedia et a livrer des informations a 
ses concurrents pour faciliter l’interoperabilite entre leurs programmes et 
son systeme d’exploitation Windows. Le cas du lecteur multimedia illus- 
tre bien notre propos. La Commission europeenne pretend que 
1’ integration ou la vente liee est anticoncurrentielle lorsqu’elle « ver- 
rouille » le marche, c’est-a-dire lorsqu’elle a pour consequence 
« d’empecher partiellement ou completement des concurrents existants 
ou potentiels de tirer profit de l’acces au marche ou de leur expansion sur 
ce marche. » 21 Mais un marche non verrouille serait un marchd ou 
n’importe quel nouvel entrant pourrait ecouler sa production a profit, ce 
qui est strictement impossible, la demande des consommateurs etant tou- 
jours limitee par leurs budgets. Avec ou sans position dominante, avec 
ou sans integration, un marche est toujours "verrouille". Par consequent, 
la theorie du verrouillage ne permet pas de distinguer une pratique 
concurrentielle d’une pratique anticoncurrentielle. 22 C’est pourtant sur 
cette base que Microsoft a ete force de vendre une version de Windows 
sans son lecteur multimedia. Dans une perspective rothbardienne, soit le 
choix d’integrer le lecteur multimedia a Windows est benefique aux 
consommateurs et c’est pour cette excellente raison que les concurrents 
sur les deux marches n’ont pas plus d’affaires a faire, soit il constitue 
une solution inferieure par rapport a ce qui serait possible. Dans ce cas, 
l’integration de logiciels de faible qualite nuit a la valeur de Windows. 
Elle favorise le succes de systemes d’exploitation altematifs et de lec- 
teurs multimedias adaptes parce qu’il y a des opportunites de profit a 
saisir. 23 


21 Cf. DG Competition, Discussion paper on the application of Article 82 of 
the Treaty to exclusionary abuses, p. 4, § 1. 

22 Voir Xavier Mera, « La vente liee et Integration des produits nuisent-elles 
aux consommateurs ? » Note economique, (Bruxelles, Institut economique Mo- 
linari, mars 2006), disponible sur Internet a l’adresse : http://institutmolinari. 
org/pubs/note20062ff.pdf 

23 Tout ceci ne signifie pas que tout aille pour le mieux dans le meilleur des 
mondes pour les consommateurs dans les marches des logiciels et des systemes 
d’exploitation. Rothbard montre dans le present volume que les brevets sont 
essentiellement des barrieres legates a l’entree. Microsoft beneficie certainement 
de ces dispositifs mais cela suggere simplement que le systeme des brevets de- 
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Pour Rothbard, la libre entree sur le marche demeure le seul et unique 
critere pour s’assurer que la concurrence est au service des consomma- 
teurs. Le marche libre est simplement caracterise par la « libre concur- 
rence », c’est-a-dire le droit de tout un chacun d’entrer sur n’importe 
quel marche dans le respect des droits de propriete caracterisant une so- 
ciete de libertes. 24 Par consequent, les politiques antitrust ne maintien- 
nent aucunement la concurrence. Elies la detruisent au contraire, puis- 
qu’elles reviennent a rejeter la pleine liberte contractuelle qui prevaut 
dans un marche libre, incluant celle de s’entendre et de faire des echan- 
ges a n’importe quel prix sur lequel les partenaires consentant a un 
echange peuvent s’accorder. Et les consommateurs y sont invariablement 
perdants dans la mesure ou ils se voient retirer la possibility de guider le 
processus a leur avantage via les profits et pertes qu’ils infligent aux en- 
trepreneurs. 

Puisse la publication de ce volume faire connaitre du public franco- 
phone la theorie rothbardienne de la concurrence et ses applications. 

Xavier Mera 
Bruxelles 
Mai 2007 


vrait etre aboli pour instaurer une veritable concurrence et non que son proces 
soit fonde. 

24 Voir Rothbard, L’Homme, VEconomie et I’Etat, tome 2, chap. 2, section 2. 




Monopole et concurrence 


1. Le concept de souverainete du consommateur 

A. Souverainete du consommateur et souverainete de l’individu 

Nous avons vu que, dans une economic de marche libre, les gens ten- 
dent a produire les biens qui sont le plus demandes par les consomma- 
teurs. 1 Certains economistes ont appele ce systeme « la souverainete du 
consommateur ». II n’y a cependant aucune obligation a ce propos. Le 
choix du producteur est parfaitement independant ; sa dependance vis-a- 
vis du consommateur est totalement volontaire et le resultat de son pro- 
pre choix de « maximisation » d’utilite, choix qu’il peut revoquer a tout 
instant. Nous avons souligne plusieurs fois que la recherche d’un gain 
monetaire (la consequence de la demande du consommateur) est faite par 
chaque individu aussi longtemps que toutes les autres choses sont egales 
par ailleurs. Ces autres choses sont les evaluations psychiques du pro- 
ducteur, et elles peuvent contrebalancer les influences monetaires. Par 
exemple, on peut trouver un travailleur (ou le possesseur d’un autre fac- 
teur de production) engage dans un travail qui rapporte moins 
qu’ailleurs. II le fait a cause des plaisirs que lui procure ce type de travail 
et de produit et/ou a cause de son degout pour d’autres possibilites. Plu- 
tot que de « souverainete du consommateur », il serait plus precis de dire 
que sur le marche libre il y a souverainete de 1’ individu : 1’ individu est 
souverain sur sa propre personne, sur ses actions et sur sa propre proprie- 


1 Ceci s’applique non seulement a certains types specifiques de biens, mais a 
l’allocation entre les biens presents et futurs, en accord avec les preferences 
temporelles des individus. 
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te. 2 On peut appeler cela l’ auto -souverainete de I’individu. Pour gagner 
de 1’ argent, le producteur individuel doit satisfaire la demande des 
consommateurs, mais rimportance qu’il accorde a la recherche d’argent 
et rimportance qu’il accorde a d’autres facteurs, non monetaires, sont 
affaire de son libre choix. 

Le terme de « souverainete du consommateur » est un exemple typi- 
que d’abus, en economie, d’un terme (« souverainete ») uniquement ap- 
proprie a la sphere politique et il constitue par consequent une illustra- 
tion des dangers de l’emploi de metaphores tirees d’autres disciplines. 
« La souverainete » est une qualite du pouvoir politique ultime ; c’est le 
pouvoir reposant sur l’utilisation de la violence. Dans une societe parfai- 
tement libre, chaque individu est souverain sur sa personne et sa proprie- 
te et c’est done cette auto-souverainete qu’il obtient sur le marche libre. 
Personne n’est « souverain » sur les actions ou les echanges de quel- 
qu’un d’autre. Comme le consommateur n’a pas le pouvoir d’obliger les 
producteurs a travailler dans certains domaines, les premiers ne sont pas 
souverains sur les seconds. 

B. Le Professeur Hutt et la souverainete du consommateur 

Le principe arbitraire et metaphorique de la « souverainete du 
consommateur » a induit en erreur meme les meilleurs economistes. De 
nombreux auteurs ont utilise ce terme comme un ideal a opposer au sys- 
teme du marche pretendument imparfaitement libre. Un exemple est le 
Professeur Hutt de l’Universite du Cap, qui a defendu avec grand soin le 
concept de souverainete du consommateur. 3 Comme il est a l’origine de 


2 Bien sur, nous pourrions sauver le concept de « souverainete' du consomma- 
teur » en disant que tous ces elements et Evaluations psychiques constituent une 
« consommation » et que le concept garde done sa validite. Malgre tout, il sem- 
ble plus approprie dans le contexte catallactique du marche (qui est le domaine 
qui nous interesse ici) de reserver le terme de « consommation » pour signifier 
la possession de biens echangeables. Naturellement, au sens final, tout le monde 
est au bout du compte un consommateur — de biens Echangeables et non 
Echangeables. Cependant, le marchE ne s’occupe que de biens Echangeables (par 
dEfinition), et lorsque nous sEparons le consommateur et le producteur en termes 
de marchE, nous distinguons le demandeur, par opposition au fournisseur, de 
biens Echangeables. Il est plus precis, alors, de ne pas considErer un bien non 
Echangeable comme objet de consommation dans ce contexte particulier. Ceci 
est important, afin d’analyser l’affirmation selon laquelle les producteurs indivi- 
duels sont en quelque sorte sujets a la souverainetE d’autres individus — les 
« consommateurs ». 

3 Voir W. H. Hutt, « The Concept of Consumers’ Sovereignty » Economic 
Journal (Mars 1940), pp. 66-77. Hutt est a l’origine du terme dans un article de 
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ce concept et que son utilisation du terme s’ est repandue dans la littera- 
ture, il faut porter une attention particuliere a son article. Celui-ci sera 
utilise comme base pour la critique du concept de souverainete du 
consommateur et de ses implications par rapport au probleme de la 
concurrence et du monopole. 

Dans la premiere partie de son article, Hutt defend son concept de 
souverainete du consommateur contre la critique selon laquelle il aurait 
neglige les desirs des producteurs. Il le fait en assurant que si un produc- 
teur desire un moyen comme fin en soi, alors il se trouve « consommer ». 
Dans ce sens formel, comme nous l’avons vu, la souverainete du 
consommateur, par definition, est toujours obtenue. Formellement, il n’y 
a rien de faux a prendre cette definition, car nous avons souligne dans ce 
livre qu’un individu evalue les fins (consommation) avec son echelle de 
valeurs et que 1’evaluation des moyens (de production) depend de la pre- 
cedente. En ce sens, done, la consommation dirige toujours la produc- 
tion. 

Mais ce sens formel n’est pas tres utile pour 1’ analyse de la situation 
du marche. Et e’est precisement dans ce dernier sens que Hutt et les au- 
tres auteurs l’emploient. Ainsi, supposons que le producteur A retire son 
travail, son sol ou son capital du marche. Pour quelque raison que ce 
soit, il exerce sa souverainete sur sa personne et sa propriete. A 1’inverse, 
s’il les met sur le marche, il se soumet lui-meme aux demandes des 
consommateurs, dans la mesure ou il espere un gain monetaire. Dans ce 
sens general la « consommation » gouveme dans tous les cas. Mais la 
question critique est : quel « consommateur » ? Le consommateur du 
marche des biens echangeables qui achete ces biens avec de 1’ argent, ou 
le producteur du marche des biens echangeables qui vend ses biens 
contre de 1’ argent ? Pour repondre a cette question, il faut distinguer en- 
tre « producteur de biens echangeables » et « consommateur de biens 
echangeables », car le marche, par definition, ne peut s’occuper que de 
ce type de biens. Bref, nous pouvons designer les gens comme « produc- 
teurs » et comme « consommateurs », bien que chaque homme agisse 
comme consommateur, et que chaque homme agisse aussi, dans un autre 
contexte comme producteur (ou comme receveur d’un don du produc- 
teur). 

En faisant cette distinction, nous trouvons que, contrairement a Hutt, 
chaque individu possede une auto-souverainete sur sa personne et sa 
propriete sur le marche fibre. Le producteur, et le producteur seul, decide 
s’il va conserver ou non sa propriete (y compris sa propre personne) 


1934. Pour une utilisation interessante d’un concept similaire, voir Charles Co- 
quelin, « Economic politique » dans Lalor's Cyclopedia, III, 222-23. 
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inemployee ou s’il va la vendre sur le marche pour de la monnaie, les 
resultats de cette production allant alors aux consommateurs en echange 
de leur argent. Cette decision — concemant combien il convient 
d’allouer au marche et combien il convient de garder — est la decision 
du producteur individuel et de lui seul. 

Hutt reconnait implicitement cet etat de fait, cependant, car il fait 
evoluer son argument et commence de maniere inconsistante a regarder 
la « souverainete du consommateur » comme un ideal ethique a I’aune 
duquel il convient de juger le marche libre. La souverainete du consom- 
mateur devient un Dieu Absolu, et toute action des producteurs pour 
contrecarrer cet ideal est consideree comme rien moins qu’une trahison 
morale. En oscillant entre une souverainete du consommateur comme 
fait necessaire et le concept contradictoire de souverainete du consom- 
mateur comme ideal pouvant etre viole, Hutt essaie d’etablir differents 
criteres pour determiner quand la souverainete est veritablement violee. 
Par exemple, il soutient que lorsqu’un producteur conserve sa personne 
ou sa propriete par desir de les utiliser pour 1’ amusement en tant que 
bien de consommation, alors c’est un acte legitime, en accord avec le 
regne du consommateur. Au contraire, quand le producteur decide de 
garder sa propriete pour augmenter davantage son revenu monetaire 
(probablement, bien que Hutt ne le dise pas, en tirant avantage de 
l’inelasticite de la demande pour son produit), alors il est en train de 
contrevenir a la volonte du consommateur. Il peut le faire en restreignant 
la production de son propre produit personnel, ou, s’il fabrique le meme 
produit que d’autres producteurs, en agissant de concert avec eux pour 
restreindre la production afin de faire monter les prix. C’est la doctrine 
du prix de monopole, et c’est le prix de monopole qui est pretendument 
l’instmment par lequel les producteurs pervertissent leur fonction legi- 
time. 

Hutt reconnait l’enorme difficult^ a distinguer les motifs du produc- 
teur dans un cas concret. L’individu qui garde son travail peut le faire 
pour obtenir des loisirs ; et meme le proprietaire de sol ou du capital peut 
les garder pour en tirer, par exemple, le plaisir esthetique de contempler 
une propriete inusitee. Supposons, ainsi, qu’il y a un melange des motifs 
dans les deux cas. Hutt est enclin a resoudre ces difficultes en ne donnant 
pas au producteur le benefice du doute, en particulier dans le cas de la 
propriete. 

Mais la difficulty est bien plus grande que ne 1’ imagine Hutt. Tout 
producteur est toujours engage dans une tentative de maximiser son « re- 
venu psychique » pour arriver a la place la plus haute sur son echelle de 
valeur. Pour ce faire, il compare sur cette echelle le revenu monetaire et 
les divers facteurs non monetaires, en accord avec ses propres evalua- 
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tions. Prenons d’abord le cas d’un producteur comme vendeurde travail. 
En jugeant combien de son travail doit etre vendu et a quel prix, le pro- 
ducteur prend en compte le revenu monetaire a obtenir, le retour psychi- 
que de ce type de travail, les « conditions de travail » et les loisirs sacri- 
fles, les mettant en balance en accord avec ses diverses utilites margina- 
les. Evidemment, s’il peut gagner plus en travaillant moins, il le fera, car 
il gagnera alors du repos. C’est alors qu’arrive la question : pourquoi est- 
ce im m oral ? 

De plus, (1) il est impossible, et pas seulement impraticable, de sepa- 
rer les loisirs des considerations monetaires dans ce cas, car les deux 
elements sont en jeu, et seule la personne elle-meme peut connaitre le 
solde complexe de ses propres evaluations. (2) Encore plus important, 
cet acte ne contredit pas la verite selon laquelle le producteur ne peut 
gagner de l’argent qu’en servant le consommateur. Comment a-t-il pu 
tirer un « prix de monopole » en diminuant sa production ? Seulement 
parce que la demande pour ses services (soit directement par les 
consommateurs soit indirectement a partir d’eux, via des producteurs 
d’ordre moins eleve) est inelastique, de telle fagon qu’une production 
plus faible du bien a un prix plus eleve conduise a une depense accrue 
sur son produit. Or cette demande inelastique est purement le resultat des 
demandes volontaires des consommateurs. Si les consommateurs etaient 
veritablement faches de cette action monopolistique, ils pourraient faci- 
lement rendre leur demande elastique en boycottant le producteur et/ou 
en augmentant leurs demandes pour un niveau de production « concur- 
rents ». Le fait qu’ils ne le fassent pas signifie leur satisfaction avec 
l’etat existant des choses et demontre qu’ils beneficient, comme le pro- 
ducteur, des echanges volontaires qui en resultent. 

Et qu’en est-il du producteur dans sa capacite de vendeur de propriete 
— la cible principale de l’ecole « anti-monopole » ? Premierement, le 
principe est quasiment identique. Les producteurs individuels peuvent 
reduire leur production et la vente de leur sol ou de capital, soit indivi- 
duellement soit de concert (via un « cartel ») de fagon a augmenter les 
revenus monetaires attendus par les ventes. Encore une fois, une telle 
action n’a rien de clairement immoral. Les producteurs, toutes choses 
egales par ailleurs, essaient de maximiser leur revenu monetaire a partir 
de leurs facteurs de production. Ce n’est pas plus immoral qu’une autre 
tentative de maximiser le revenu monetaire. De plus, ils ne peuvent le 
faire qu’en servant les consommateurs, car, a nouveau, la vente est un 
acte volontaire de la part des producteurs et des consommateurs. Encore 
une fois, un tel « prix de monopole », pour etre etabli par un individu ou 
par plusieurs individus cooperant ensemble au sein d’un cartel, que si la 
demande (directe ou indirecte du consommateur) est inelastique, et cette 


5 



L’ HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


inelasticite est le resultat de choix purement volontaires des consomma- 
teurs dans la maximisation de leur satisfaction. Cette « inelasticite » est 
simplement une etiquette pour designer une situation dans laquelle les 
consommateurs depensent plus d’ argent sur un bien a un prix plus eleve 
qu’a un prix plus bas. Si les consommateurs etaient vraiment opposes a 
1’ action du cartel, et si les echanges en resultant leur faisaient vraiment 
mal, ils boycotteraient la ou les firmes « monopolistiques », ils diminue- 
raient leurs achats, la courbe de demande deviendrait elastique, et la 
firme serait forcee d’augmenter sa production et de reduire ses prix a 
nouveau. Si Faction d’un « prix monopolistique » avait ete engagee par 
un cartel d’entreprises, et que le cartel n’offrait pas d’autres avantages 
pour rendre la production plus efficace, il devrait alors se dissoudre, a 
cause de l’elasticite alors demontree de la demande. 

Mais, peut-on demander, n’est-il pas vrai que les consommateurs pre- 
fereraient un prix plus bas et que la mise en place d’un « prix de mono- 
pole » constitue une « frustration de la souverainete des consomma- 
teurs » ? La reponse est : bien sur, les consommateurs prefereraient des 
prix plus bas ; ils le prefereraient dans tous les cas. En fait, plus le prix 
est bas plus ils aimeraient la situation. Cela veut-il dire que le prix ideal 
est zero, ou proche de zero, pour tous les biens, parce que ceci represen- 
terait le degre le plus eleve du sacrifice des producteurs envers les voeux 
des consommateurs ? 

Dans le monde ici-bas, il y a deux, et seulement deux, methodes pour 
fixer le prix des biens. L’une est la methode du marche libre ou les prix 
sont fixes volontairement par chacun des individus participant. Dans 
cette situation, les echanges sont faits dans des termes beneficiant a tous 
les echangeurs. L’ autre mdthode est l’intervention violente sur le mar- 
che, la methode hegemonique par opposition au contrat. Un tel etablis- 
sement hegemonique des prix signifie la suppression des echanges fibres 
et l’institution de l’exploitation de l’homme pax l’homme — car 
l’exploitation a lieu a chaque fois qu’un echange force est effectue. Si la 
route du marche fibre — la route du benefice mutuel — est adoptee, il ne 
peut y avoir d’ autre critere de justice que le prix du marche fibre, et ceci 
comprend les prix dit « concurrentiels » et les prix de « monopole », 
comme les actions des cartels. Sur le marche fibre, consommateurs et 
producteurs ajustent leurs actions par la cooperation volontaire. 

Dans le cas du troc, cette conclusion est evidente ; les differents 
consommateurs-producteurs determinent les taux d’echanges mutuels 
volontairement sur le marche fibre, ou alors les rapports sont fixes par la 
violence. Il ne semble y avoir aucune raison pour qu’il soit plus ou 
moins « moral », pour une quelconque raison, que le prix en chevaux du 
poisson soit plus ou moins eleve qu’il ne Test sur le marche fibre, ou 
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pour le dire autrement, que le prix en poisson des chevaux devrait etre 
plus ou moins eleve. De meme il n’y a pas plus de raisons pour que les 
prix monetaires soient plus ou moins eleves que ceux du marche. 4 


2. Les cartels et leurs consequences 


A. Cartels et « prix de monopole » 

Mais Taction monopolistique n’est-elle pas une restriction de la pro- 
duction, et cette restriction n’est-elle pas un acte anti-social ? Cherchons 
tout d’abord ce qui serait le pire cas d’une telle action : la destruction 
effective d’une partie de la production par un cartel. Ceci est fait pour 
tirer avantage d’une demande inelastique et pour faire monter les prix 
afin d’obtenir un revenu monetaire plus grand pour le groupe du cartel 
dans son ensemble. Nous pouvons imaginer, par exemple, le cas d’un 
cartel du cafe brulant de grandes quantites de cafe. 

En premier lieu, de telles actions seront surement tres rares. La des- 
truction effective de sa production est clairement un acte tres gaspilleur, 
meme pour le cartel ; il est evident que les facteurs de production, que 
les exploitants ont developpes pour produire le cafe, ont ete l’objet d’une 
depense inutile. Clairement, la production de la quantite totale du cafe en 
elle-meme s’ est revelee une erreur, et Taction de bruler le cafe n’est ve- 
nu qu’apres coup et reflete 1’erreur passee. Or, a cause de l’incertitude du 
futur, des erreurs sont frequemment faites. L’homme peut travailler et 
investir pendant des annees dans la production d’un bien que, comme on 
le constate par la suite, les consommateurs ne veulent pas du tout. Si, par 
exemple, les choix des consommateurs changent et que le cafe n’etait 
plus demande par personne, quel que soit son prix, il serait detruit, avec 
ou sans cartel. 

L’erreur est certainement malheureuse, mais ne peut pas etre conside- 
ree immorale ou anti-sociale ; personne ne l’a deliberement commise. 5 Si 
le cafe etait un bien durable, il est evident que le cartel ne le detruirait 
pas, mais le stockerait pour la vente progressive aux consommateurs, 
gagnant ainsi un revenu a partir du « surplus » de cafe. Dans une econo- 
mic en rotation constante, ou les erreurs sont supprimees par definition, 
il n’y aurait pas de destruction, car les stocks optimaux pour obtenir le 


4 Pour etre coherent, la theorie actuellement a la mode devrait accuser Robin- 
son Crusoe et Vendredi d’etre des « monopoleurs bilateraux » vicieux, occupes 
a se creer mutuellement des « prix de monopole », et reclamant done 
Tintervention de l’Etat. 

5 Voir chapitre 8 (tome II, pp. 172 et suivante). 
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revenu monetaire seraient produits a 1’avance. Moins de cafe serait pro- 
duit des le depart. Le gaspillage reside dans la production excessive de 
cafe aux depens d’autres biens qui auraient pu etre produits. Apres que la 
production de cafe est reduite, les autres facteurs qui seraient alles vers la 
production de cafe ne seront plus gaspilles ; les autres terres, le capital, 
etc., iront vers d’autres emplois plus profitables. II est vrai que les fac- 
teurs specifiques excedentaires resteront inusites ; mais c’est toujours le 
destin des facteurs specifiques quand les realties de la demande des 
consommateurs ne soutiennent plus leur utilisation dans la production. 
Par exemple, s’il y a diminution soudaine de la demande pour un bien, 
de telle sorte qu’il ne soit plus rentable de travailler avec certaines ma- 
chines specialises, cette « capacite non utilisee » n’est pas un gaspillage 
social, mais est au contraire socialement utile. C’est une erreur d’avoir 
fabrique ces machines ; et maintenant que les machines ont ete fabri- 
quees, travailler avec elles se revele moins profitable que travailler avec 
d’autres terres et d’autres machines. Par consequent, la mesure economi- 
que consiste a les laisser au repos ou peut-etre a les transformer pour 
d’autres usages. Bien entendu, dans une economic infaillible, aucun bien 
du capital specifique excessif ne serait produit. 

Supposons, par exemple, qu’avant que le cartel n’intervienne, des 
montants X de travail et Y de sol cooperaient pour produire 100 millions 
de livres de cafe par an. Le cartel du cafe determine, neanmoins, que la 
production la plus rentable est de 60 millions de livres et reduit done la 
production annuelle a ce niveau. II serait absurde, bien sur, de continuer 
une production peu rentable de 100 millions de livres et d’en bruler 40 
millions. Mais que faire maintenant du surplus de sol et de travail ? 
Ceux-ci vont se redistribuer vers, disons, la production de 10 millions de 
livres de caoutchouc, 50 000 heures de services comme guide dans la 
jungle, etc. Qui pourrait dire que la seconde structure de production, la 
seconde allocation des facteurs, est moins « juste » que la premiere ? En 
fait, nous pouvons dire qu’elle est plus juste, car la nouvelle allocation 
des facteurs sera plus rentable, et done plus productrice de valeur, pour 
les consommateurs. Au sens de la valeur, done, la production totale a 
augmente et non diminue. II est clair que nous ne pouvons pas dire que la 
production, au total, a ete limitee, car la creation de biens autres que le 
cafe a augmente, et que la seule comparaison qui puisse etre faite, entre 
la baisse d’un bien et la croissance d’un autre, doit l’etre en termes gene- 
raux devaluation. En fait, la reaffectation des facteurs vers le caout- 
chouc et les guides de jungle ne limite pas plus la production de cafe 
qu’une reaffectation prealable des facteurs vers le cafe n’avait limite au- 
paravant la production de biens existants autrefois. 
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L’integralite du concept de « limitation de la production » est done 
une erreur quand on l’applique au marche libre. Dans le monde reel ou 
les ressources sont rares par rapport aux fins possibles, toute production 
implique un choix et une allocation des facteurs afin de servir les fins 
jugees avoir le plus de valeur. En bref, la production de tout bien est ne- 
cessairement toujours « limitee ». Une telle « limitation » est la simple 
consequence de la rarete universelle des facteurs et de l’utilite marginale 
decroissante de tout produit. II est alors tout bonnement absurde de par- 
ler de « limitation ». 6 

Nous ne pouvons pas, des lors, dire qu’un cartel a « limite la produc- 
tion ». Apres que la demiere allocation a elimine l’erreur du producteur, 
faction du cartel consistera en une maximisation des revenus des pro- 
ducteurs au service des consommateurs, comme toutes les autres alloca- 
tions du marche libre. C’est le resultat que les gens essaient d’atteindre 
sur le marche, en accord avec leur talent d’ entrepreneurs prevoyant le 
futur, et c’est la seule situation dans laquelle l’homme en tant que 
consommateur est en harmonie avec l’homme en tant que producteur. 

De notre analyse s’ensuit que la production originelle de 100 millions 
de livres de la part des producteurs etait une erreur malheureuse, corrigee 
plus tard par ces demiers. Au lieu d’etre une limitation vicieuse de la 
production au detriment des consommateurs, la reduction de la produc- 
tion de cafe etait, au contraire, la correction d’une erreur anterieure. 
Comme seul le marche libre peut allouer des ressources pour servir le 
consommateur, en accord avec le caractere profitable au sens monetaire, 
il faut considerer que dans la situation prealable, « trop » de cafe et 


6 Comme le dit le Professeur Mises : 

« Le fait que la production d’un bien p n’est pas plus grande qu’elle ne Test 
reellement est du a ce que les facteurs complementaires de production requis 
pour une augmentation de la production sont employes pour la production 
d’autres biens...Les producteurs de p ne decident pas de limiter intentionnelle- 
ment sa production. Le capital de chaque entrepreneur est limite et il l’emploie 
pour les projets qu’il espere etre les plus ardemment demandes par le public, qui 
rapportent le plus grand profit. Un entrepreneur qui possede 100 unites de capi- 
tal emploie, par exemple, 50 unites pour la production de p et 50 unites pour la 
production de q. Si les deux sont profitables, il est curieux de le blamer pour ne 
pas avoir employe plus, par exemple 75 unites, dans la production de p. Il ne 
pourrait augmenter la production de p qu’en diminuant de maniere correspon- 
dante celle de q. Mais en ce qui concerne q, la meme critique pourrait etre sou- 
levee par les rouspeteurs. Si Ton reproche a l’entrepreneur de ne pas creer plus 
de p, on doit egalement lui reprocher de ne pas creer plus de q. Ce qui veut dire : 
on reproche a l’entrepreneur la rarete des facteurs de production et le fait que la 
Terre n’est pas un pays de Cocagne. » (Mises, Planning for Freedom, pp. 1 15— 
16) 
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« trop peu » de caoutchouc et de services de guide de jungle, etc., etaient 
produits. L’action du cartel, en reduisant la production du cafe et en etant 
a l’origine d’une augmentation de la production de caoutchouc et de ser- 
vices de guide de jungle, etc., a conduit a une augmentation du pouvoir 
des ressources productives a satisfaire les desirs du consommateur. 

Si des adversaires des cartels ne sont pas d’ accord avec ce verdict et 
croient que la structure precedente de production servait mieux le 
consommateur, il leur est toujours parfaitement possible de surencherir 
sur le sol, le travail et les facteurs du capital afin de les detoumer des 
agences de guides de jungle et des producteurs de caoutchouc, et d’entre- 
prendre eux-memes la production pretendument « deficiente » de 40 mil- 
lions de livres de cafe. Comme ils ne le font pas, ils ne sont pas en posi- 
tion d’attaquer les producteurs existants de cafe qui ne le font pas. 
Comme Mises l’a resume : 

Tres certainement, ceux qui sont engages dans la production 
d’acier ne sont pas responsable du fait que d’autres personnes ne 
sont pas entrees dans ce domaine de production [...] Si quelqu’un 
est a blamer pour le fait que le nombre de personnes qui se sont 
engagees dans 1’ organisation civile de defense n’est pas plus 
grand, alors ce n’est pas celui qui s’est deja engage mais celui 
qui ne s’est pas engage. 7 

La position des adversaires du cartel implique que quelqu’un $ autre 
produit trop d’un autre produit ; cependant ils n’offrent pas d’etalon en 
dehors de leurs propres jugements arbitraires pour juger quelle produc- 
tion est excessive. 

Critiquer les proprietaires d’acier pour ne pas produire « assez » 
d’acier ou les exploitants de cafe pour ne pas produire « assez » de cafe 
implique egalement 1’ existence d’un systeme de castes, dans lequel une 
certaine caste est designee de maniere permanente pour produire de 
l’acier, une autre pour recolter le cafe, etc. Ce n’est que dans une societe 
de castes qu’une telle critique a un sens. Or, le marche libre est le 
contraire du systeme de castes ; en effet, le choix entre les alternatives 
implique la mobilite entre les differents termes des alternatives, et cette 
mobilite vaut evidemment pour les entrepreneurs et ceux qui pretent leur 
argent pour investir dans la production. 

En outre, comme nous l’avons dit plus haut, la demande inelastique 
n’est que le resultat des choix du consommateur. Supposons, done, que 
100 millions de livres de cafe ont ete produite et sont en stock, et qu’un 
groupe de producteurs decide conjointement qu’en bruler 40 millions 
conduira, par exemple, a doubler le prix de 1 grain [=0,065 gramme, 


7 Ibid, p. 115. 
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NdT] d’or par livre a 2 grains par livre, conduisant ainsi a un revenu total 
plus important. Ce serait impossible si les producteurs savaient qu’ils 
seraient confrontes a un boycott effectif du consommateur a des prix plus 
eleves. De plus, les consommateurs ont une autre methode, s’ils le veu- 
lent, d’empecher la destruction du bien. Plusieurs consommateurs, agis- 
sant individuellement ou ensemble, peuvent proposer d’acheter le cafe 
existant a un prix plus eleve que le prix actuel. Ils peuvent le faire en 
raison de leur desir de cafe ou a cause de leur consternation philanthro- 
pique vis-a-vis de la destruction d’un bien utile, ou encore a cause d’un 
melange des deux motifs. En tout cas, s’ils le font, ils empecheraient le 
cartel de producteurs de diminuer le stock offert sur le marche. Le 
boycott a un prix plus eleve et/ou l’offre plus grande a un prix plus bas 
changeraient la courbe de demande et la rendrait elastique au niveau ac- 
tuel du stock, supprimant ainsi toute motivation, ou besoin, a la forma- 
tion d’un cartel. 

Considerer un cartel comme quelque chose d’ immoral ou entravant 
une certaine souverainete du consommateur est done completement in- 
justifie. Et e’est vrai meme dans le cas, apparemment le « pire », d’un 
cartel que nous pouvons supposer agir uniquement avec des buts de « li- 
mitation » et dans lequel, a la suite d’une erreur anterieure et de la nature 
perissable du produit, une destmetion physique se produira. Si les 
consommateurs veulent veritablement empecher cette action, il leur suf- 
fit de modifier leur demande pour ce produit, soit par un changement 
effectif de leur gout pour le cafe, soit en combinant boycott et philan- 
thropic. Le fait qu’un tel developpement n’ait pas lieu dans des circons- 
tances donnees signifie que les producteurs maximisent encore leur re- 
venu monetaire en etant au service du consommateur — par 1’ action 
d’un cartel comme par toute autre action. Certains lecteurs pourraient 
objecter que, en ayant des demandes plus elevees pour le stock existant, 
les consommateurs ne feraient que corrompre les producteurs, et que ceci 
constituerait une extorsion injustifiee de la part des producteurs. Mais 
cette objection ne peut etre retenue. Les producteurs sont guides par 
1’objectif de maximisation du revenu monetaire ; ils n’extorquent pas, 
mais produisent simplement la ou les gains sont les plus eleves, grace a 
des echanges conclus volontairement par les producteurs tout comme par 
les consommateurs. II n’y pas plus « d’extorsion » dans ce cas que lors- 
qu’un travailleur part d’un emploi peu paye pour un emploi plus lucratif, 
ou quand un entrepreneur investit dans ce qu’il croit etre un projet plus 
rentable qu’un autre. 

II faut admettre que lorsqu’une erreur a ete faite, comme dans la si- 
tuation mentionnee ci-dessus, la conduite rationnelle n’est pas de se la- 
menter sur le passe, ni d’essayer de « recuperer » les couts historiques, 
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raais de tirer le maximum (toutes choses egales par ailleurs, le plus 
d’ argent) de la situation actuelle. Nous acceptons ceci quand des machi- 
nes fabriquees autrefois ou d’autres biens du capital se trouvent confron- 
ts a une baisse de la demande de leur produit. Dans le processus de pro- 
duction, comme nous l’avons vu, les energies du travail fonctionnent 
avec les facteurs naturels et les facteurs produits pour arriver aux biens 
de consommation demandes avec le plus d’insistance. Comme les er- 
reurs sont inevitables, ce processus conduit inevitablement a un montant 
considerable de biens du capital « inusites » a un instant donne. De 
meme, la plupart de la terre originelle restera sans occupation parce que 
les forces du travail ont mieux a faire sur les autres terres. En bref, le 
cafe « inusite » est le resultat d’une erreur de prevision et ne doit pas etre 
plus choquant ou reprehensible que les « possibility non utilisees » des 
autres types de biens du capital. 

Notre argument vaut tout aussi bien pour une entreprise unique pro- 
duisant un produit unique avec une demande inelastique que pour un car- 
tel d’entreprises. Une entreprise unique, avec une demande inelastique 
pour son produit, peut egalement detruire une partie de son stock apres 
avoir commis une erreur de prevision. Notre critique de la doctrine lut- 
tant « contre le prix de monopole » et pour la souverainete du consom- 
mateur s’ applique egalement a un tel cas. 

B. Cartels, fusions et compagnies commerciales 

Un argument frequent veut que 1’ action d’un cartel introduise une 
collusion. Car une entreprise seule peut arriver a un « prix de mono- 
pole » par ses capacites naturelles ou l’enthousiasme des consommateurs 
pour son produit, alors qu’un cartel de plusieurs entreprises suppose, pre- 
tend-on, « collusion » et « conspiration ». Ces expressions, neanmoins, 
ne sont que des termes emotifs destines a amener une reponse defavora- 
ble. Ce qui se trouve en jeu ici est en fait une cooperation afin 
d’accroitre les revenus des producteurs. Car quelle est l’essence de 
Taction d’un cartel ? Les producteurs individuels se mettent d’accord 
pour mettre en commun leurs avoirs dans une organisation centralisee 
unique qui prend les decisions de production et de politique des prix 
pour tous les proprietaires, et qui ensuite leur distribue les gains monetai- 
res. Mais ce processus n’est-il pas le meme que pour toute sorte de par- 
tenariat ou toute formation de compagnie commerciale ? Que se passe-t- 
il quand un partenariat ou une compagnie sont crees ? Les individus se 
mettent d’accord pour mettre leurs avoirs en commun avec une gestion 
centralisee et une direction centralisee qui mene la politique pour les 
proprietaires et qui leur distribue les gains monetaires. Dans les deux cas, 
la raise en commun, les methodes de direction et la distribution des gains 
se font en accord avec des regies acceptees par tous au depart. II n’y a 
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done pas de difference essentielle entre un cartel et une compagnie ou 
un partenariat ordinaire. On pourrait objecter que la compagnie ou le 
partenariat ordinaire ne conceme qa' une entreprise, alors que le cartel 
comporte toute une « industrie » (i.e. toutes les entreprises produisant un 
produit donne). Une telle distinction n’est cependant pas toujours vala- 
ble. Plusieurs entreprises peuvent refuser d’entrer dans le cartel, alors 
que, d’un autre cote, une entreprise unique peut tres bien etre en situation 
de « monopole » pour la vente d’un de ses produits, et done comprendre 
toute « 1’ industrie ». 

La correspondance entre un partenariat de cooperation ou une com- 
pagnie — qui ne sont generalement pas consideres comme des forma- 
tions reprehensibles — et un cartel est accrue si nous considerons le cas 
de la fusion de plusieurs entreprises. Les fusions ont ete denoncees 
comme « monopolistiques », mais pas de fa§on aussi vehemente que 
l’ont ete les cartels. Fusionner des entreprises met en commun leurs 
avoirs, et les proprietaires des entreprises individuelles deviennent alors 
des proprietaires partiels d’une seule entreprise. Ils devront se mettre 
d’accord sur les regies d’echange des actions des differentes compagnies. 
Si la fusion s’etend a toute l’industrie, alors la fusion n’est qu’une forme 
permanente de cartel. Or, la seule difference entre une fusion et \<x forma- 
tion initiate d’une compagnie unique est que la fusion met en commun 
des avoirs sous forme de biens existants du capital, alors que la naissance 
initiale d’une compagnie met en commun des avoirs monetaires. II est 
clair que, du point de vue economique, il y a peu de differences entre les 
deux. Une fusion est Faction d’individus avec une certaine quantite de 
biens du capital deja produits, qui s’adaptent aux conditions presentes, et 
aux conditions qu’ils attendent du futur, en mettant en commun leurs 
avoirs. La formation d’une nouvelle compagnie est une adaptation aux 
conditions attendues du futur (avant qu’un investissement quelconque ait 
deja ete fait) par la mise en commun cooperative d’ avoirs. La similitude 
essentielle reside dans la mise en commun volontaire des avoirs au sein 
d’une organisation plus centralisee en vue d’augmenter le revenu mone- 
taire. 

Les theoriciens qui attaquent les cartels et les monopoles ne voient 
pas l’identite des deux actions. II en resulte qu’une fusion est consideree 
comme moins reprehensible qu’un cartel, et une compagnie unique bien 
moins menaqante qu’une fusion. Or, une fusion a l’echelle de l’industrie 
est, de fait, un cartel permanent, une combinaison permanente et un re- 
groupement. D’un autre cote, un cartel qui maintient par accord volon- 
taire l’identite separee de chacune des entreprises est par nature un ar- 
rangement transitoire et ephemere qui, comme nous le verrons plus bas, 
tend generalement a eclater sur le marche. En realite, dans plusieurs cas, 
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un cartel peut etre considere simplement comme un pas vers une tenta- 
tive de fusion permanente. De plus une fusion et la formation initiale 
d’une compagnie ne sont pas essentiellement differentes, comme nous 
l’avons vu. La premiere est une adaptation de la taille et du nombre des 
entreprises au sein d’une industrie vis-a-vis des nouvelles conditions ou 
est une correction d’une precedente erreur de prevision. La deuxieme est 
un essai partant de zero de s’adapter aux conditions presentes et futures 
du marche. 

C. Economic, technique, et taille de I’entreprise 

Nous ne connaissons pas, et l’economie ne peut pas nous l’apprendre, 
la taille optimale d’une entreprise au sein d’une industrie donnee. La 
taille optimale depend des conditions techniques concretes de chaque 
situation, ainsi que de l’etat de la demande des consommateurs vis-a-vis 
d’une offre donnee des divers facteurs de 1’ industrie en question et des 
autres industries. Toutes ces questions complexes entrent en jeu lors des 
decisions des producteurs, et finalement des consommateurs, concemant 
la taille des entreprises des differentes lignes de production. En liaison 
avec la demande des consommateurs et les couts d’ opportunity des di- 
vers facteurs, les proprietaries des facteurs et les entrepreneurs produi- 
ront dans les industries et les entreprises pour lesquelles ils maximisent 
leurs revenus ou leurs profits monetaires (les autres facteurs psychiques 
etant supposes egaux). Comme prevoir est la fonction des entrepreneurs, 
ceux qui reussissent minimiseront leurs erreurs et done leurs pertes. II en 
resulte que toute situation sur le marche litre tendra a etre la plus desi- 
rable pour satisfaire les demandes des consommateurs ( en incluant ici 
les desirs non monetaires des producteurs ). 

Ni les economistes ni les ingenieurs ne peuvent decider de la taille la 
plus efficace pour une entreprise dans quelque situation que ce soit. 
Seuls les entrepreneurs eux-memes peuvent determiner la taille qui sera 
la plus efficace, et il est, de la part des economistes ou d’un quelconque 
observateur exterieur, presomptueux et injustifie d’essayer de prescrire 
autre chose. Dans ce domaine comme dans d’ autres, les desirs et les de- 
mandes des consommateurs sont « telegraphies » au travers du systeme 
des prix, et la force resultante vers le maximum de revenu monetaire et 
de profit conduira toujours a une allocation et un etablissement des prix 
optimaux. II n’y a nul besoin des conseils exterieurs d’un economiste. 

H est clair que lorsque plusieurs milliers d’indi vidus decident de ne 
pas produire et posseder eux-memes des usines d’acier, mais de mettre 
plutot en commun leur capital dans une compagnie organisee — qui 
achetera les facteurs, investira, dirigera la production et vendra le pro- 
duit, distribuant ulterieurement les gains monetaires entre les proprietai- 
res — ils augmentent enormement leur efficacite. Comparee a la produc- 
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tion de centaines de petites usines, la quantite de production par facteur 
donne sera grandement accrue. La grande entreprise pourra acheter des 
machines fortement capitalists et pourra financer une commercialisa- 
tion et une distribution mieux organisees. Tout ceci est assez evident 
quand des milliers d’indi vidus unissent leur capital pour creer une entre- 
prise d’acier. Mais pourquoi ne serait-ce pas tout aussi vrai quand plu- 
sieurs petites entreprises fusionnent en une grande compagnie ? 

On pourrait repondre qu’avec la fusion, particulierement dans le cas 
d’un cartel, une action unie est menee non pour accroitre l’efficacite 
mais seulement pour augmenter les revenus en limitant les ventes. Toute- 
fois, il n’existe aucun moyen pour qu’un observateur exterieur puisse 
distinguer entre une operation « limitative » et une operation ameliorant 
l’efficacite. Dans le premier cas nous ne devons pas penser a l’usine 
comme etant le seul facteur de production dont l’efficacite peut augmen- 
ter. La commercialisation, la publicite, etc., sont aussi des facteurs de 
production ; car la « production » n’est pas seulement la transformation 
physique d’un produit, mais consiste aussi a le transporter et a le mettre 
dans les mains de l’utilisateur. Cette demiere operation implique des de- 
penses afin d’ informer l’utilisateur de 1’ existence et de la nature du pro- 
duit et de le lui vendre. Comme un cartel est toujours uni pour la com- 
mercialisation, qui peut nier qu’il puisse rendre celle-ci plus efficace ? 
Comment, des lors, separer cette efficacite de 1’ aspect « limitatif » de 
1’ operation ? 8 

En outre, les facteurs techniques de production ne peuvent pas etre 
consideres dans le vide. La connaissance technique nous foumit toute 
une liste de choix altematifs qui nous sont offerts. Mais aux questions 
cruciales — ou investir ? combien ? quelle methode choisir ? — seule 
1’ economic peut repondre, par des considerations financiers . Seul un 
marche conduit par la recherche de revenus monetaires et du profit per- 
met de repondre a ces questions. Ainsi, comment un producteur decide-t- 
il, en creusant un tunnel de metro, le material! a choisir pour sa construc- 


8 Beaucoup d’erreurs auraient ete evitees si les economistes avaient ecoute les 
paroles d’ Arthur Latham Perry : 

« Chaque homme qui fournit un effort pour satisfaire le desir d’un autre, en 
esperant quelque chose en retour, est [...] un Producteur. Le mot latin producere 
veut dire exposer quelque chose & la vente. [...] Nous devons nous debarrasser 
d6s le debut de l’idee [...] que ce mot ne s’applique qu’aux formes materielles, 
que cela signifie seulement transformer quelque chose. [...] La signification 
fondamentale du mot initial, en latin et en anglais, est un effort par rapport a 
une vente. Un produit est un service pret a etre rendu. Un producteur est quel- 
qu’un qui a quelque chose de pret & etre vendu et qui le vend. » (Perry, op. cit., 
pp. 165-66.) 
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tion ? D’un point de vue purement technique, le platine pourrait etre le 
meilleur choix, le plus durable, etc. Cela veut-il dire qu’il devrait choisir 
le platine ? II ne peut faire un choix parmi les differents facteurs de pro- 
duction, les methodes, les biens a produire, etc., qu’en comparant les 
depenses monetaires (qui sont egales aux revenus que ces facteurs pour- 
raient rapporter ailleurs) aux revenus monetaires attendus de la produc- 
tion. Ce n’est qu’en maximisant les gains monetaires qu’il est possible 
d’allouer les facteurs au service des consommateurs ; autrement, et sur 
des bases purement techniques, rien n’empecherait de construire des tun- 
nels de metro en platine et de la largeur du continent. La seule raison 
pour laquelle ceci n’est pas fait dans les conditions actuelles est l’enorme 
« cout » monetaire represente par le gaspillage provenant du detoume- 
ment des facteurs et des ressources hors des utilisations les plus instam- 
ment reclamees par les consommateurs. Mais 1’existence de cette de- 
mande alternative preferee — et done le fait meme du gaspillage — ne 
peut etre trouvee qu’au travers d’un systeme de prix pousse par la re- 
cherche des revenus monetaires par les producteurs. Seule l’observation 
empirique du marche nous montre l’absurdite totale d’un tel metro trans- 
continental. 

De plus, il n’y a pas d’unites physiques qui permettent de comparer 
les differents types de facteurs et produits physiques. Ainsi, supposons 
qu’un producteur essaie de determiner 1’ utilisation la plus efficace de 
deux heures de son travail. Dans un instant romantique, il essaie de de- 
terminer cette efficacite de maniere pure, sans faire appel a de « sordi- 
des » considerations monetaires. Supposons qu’il soit confronts a trois 
possibilites techniques connues, resumees dans le tableau suivant : 


Facteurs 

A 

2 heures de travail 
5 livres d’argile 

1 heure d’etuve 

B 

2 heures de travail 
1 bloc de bois 

1 heure d’etuve 

C 

2 heures de travail 
1 bloc de bois 

1 heure d’etuve 


Produit 


1 pot 


1 pipe 


1 modele de bateau 
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Parmi les possibility. A, B ou C quelle est la plus efficace, la plus 
« utile » techniquement pour repartir son travail ? II est clair que ce pro- 
ducteur « idealiste », pret au sacrifice, n’a pas de moyen de le savoir ! II 
ne dispose pas de methode rationnelle pour decider de produire ou non 
un pot, une pipe ou un bateau. Seul le producteur « egoiste », a la recher- 
che d’ argent, a un moyen de choisir. En essayant de maximiser le gain 
monetaire, le producteur compare les couts monetaires (depenses neces- 
saires) des differents facteurs avec le prix des produits. Considerant A et 
B, par exemple, si l’achat de l’argile et d’une heure d’etuve coutent une 
once d’or, et que le pot peut etre vendu a 2 onces d’or, son travail rap- 
porterait une once d’or.* D’un autre cote, si le bois et une heure d’etuve 
coutent 1,5 once d’or et que la pipe se vend a 4 onces d’or, il gagnerait 
2,5 onces pour deux heures de travail et choisirait de fabriquer ce pro- 
duit. Les prix du produit et des facteurs refletent la demande du 
consommateur et les tentatives du producteur de gagner de l’argent a son 
service. La seule fagon qui permette au producteur de determiner quel 
produit fabriquer est de comparer les gains monetaires attendus. Si le 
bateau se vend a 5 onces d’or, il choisira le bateau plutot que la pipe et 
ainsi satisfera la demande la plus urgente du consommateur, tout autant 
que son propre desir de revenu d’argent. 

Il ne peut done pas y avoir de separation entre l’efficacite technique 
et les considerations financieres. La seule fagon qui nous permette de 
determiner si un produit est plus demande qu’un autre, ou si un proces- 
sus est plus efficace qu’un autre, est au travers des actions concretes du 
marche libre. Nous pouvons penser qu’il est evident, par exemple, que la 
taille optimale d’une usine d’acier est plus grande que celle d’un salon 
de coiffure. Mais nous le savons non comme economistes d’apres un 
raisonnement praxeologique a priori, mais purement d’apres les observa- 
tions empiriques du marche libre. Il n’est pas possible aux economistes 
ou a d’autres observateurs exterieurs de foumir 1’optimum technique 
d’une usine ou d’une entreprise. Seul le marche lui-meme peut le faire. 
Et si cela est vrai en general, e’est egalement vrai pour les cas specifi- 
ques des fusions et des cartels. L’impossibilite d’isoler un element tech- 
nique devient encore plus claire quand nous nous rappelons que le pro- 
bleme critique n’est pas la taille de V usine, mais la taille de V entreprise. 
Les deux ne sont pas du tout synonymes. Il est vrai que 1’entreprise choi- 
sira l’usine de taille optimale quelle que soit l’echelle de ses operations, 
et que, de plus, une usine de plus grande taille demandera, toutes choses 
egales par ailleurs, une entreprise de plus grande taille. Mais la liste de 


* 1 once = 31,103 gr. Il s’agit d’une « once troy », unite de poids retenue pour 
les met aux precieux, plus lourde que la « once avoirdupois » (28,350 gr.). NdT. 
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ses decisions recouvre un champ plus vaste : combien investir, quel bien 
ou quels biens produire, etc. Une entreprise peut comprendre une ou plu- 
sieurs usines et un ou plusieurs produits et comprend toujours des 
moyens de commercialisation, une organisation financiere, etc. qui ne 
sont pas pris en compte si Ton ne regarde que l’usine . 9 

Ces considerations, d’ailleurs, suffisent a refiiter la distinction tres 
populaire entre la « production pour les besoins » et la « production pour 
le profit ». En premier lieu, toute production est faite pour des besoins ; 
sinon elle n’aurait pas lieu. Dans une economie de marche, cela signifie 
presque toujours des biens pour les besoins des autres — les consomma- 
teurs. Le profit ne peut se gagner qu’en servant les consommateurs avec 
des produits. D’un autre cote, il ne peut pas y avoir de production ration- 
nelle, au-dela du niveau le plus primitif, qui repose sur des considera- 
tions techniques ou utilitaires detachees des gains monetaires . 10 

II est important de comprendre ce que nous n’avons pas dit dans cette 
partie. Nous n’avons pas dit que les cartels seront toujours plus efficaces 
que les entreprises individuelles ou que les « grandes » entreprises seront 
toujours plus efficaces que les petites. Nos conclusions sont que 
l’economie ne peut porter que peu de jugements valides sur la taille op- 
timale d’une entreprise, si ce n’est que le marche libre apporte une solu- 
tion aussi proche que possible pour rendre service au maximum aux 
consommateurs, que nous considerions la taille d’une entreprise ou tout 
autre aspect de la production. Tous les problemes concrets de celle-ci — 
la taille de l’entreprise, la taille de l’industrie, le lieu d’ emplacement, les 
prix, la taille et la nature de la production, etc. — doivent etre resolus par 
les entrepreneurs et non par les economistes. 

Nous ne devons pas quitter le probleme de la taille de l’entreprise 
sans etudier un souci courant de certains auteurs en economie : Que se 
passe-t-il si la courbe des couts moyens d’une entreprise continue a bais- 


9 R.H. Coase [prix Nobel d’economie, connu notamment pour son celebre ar- 
ticle « The Problem of Social Cost », NdT], dans un article lumineux, a souligne 
que Fetendue des transactions qui ont lieu au sein d’une entreprise ou entre des 
entreprises depend de la difference entre les couts necessaires a l’etablissement 
d’un mecanisme des prix et les couts d’ organisation d’une structure de produc- 
tion a l’interieur d’une entreprise. Coase, « The Nature of the Firm », loc. cit. 

10 Cette fausse distinction a ete mise en circulation par Thorstein Veblen et a 
continue dans l’heureusement ephemere mouvement « technocratique » du de- 
but des annees 1930. D’apres son biographe, cette distinction etait la cle de tous 
ses ecrits. Cf. Joseph Dorfman [qui fut le directeur de these de Rothbard et a qui 
Rothbard a dedie, avec Mises, son Histoire de la pensee economique, NdT], The 
Economic Mind in American Civilization (New York : Viking Press, 1949), t. 
Ill, p. 438. 
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ser indefiniment ? L’entreprise ne va-t-elle pas croitre et devenir si 
grande qu’elle finira par constituer un « monopole » ? Beaucoup se la- 
mentent sur le fait que la concurrence « disparaitrait » dans une telle si- 
tuation. L’accent mis sur ce probleme vient principalement, cependant, 
de preoccupations vis-a-vis du cas de la « concurrence pure » qui, 
comme nous le verrons plus loin, est une invention impossible. Deuxie- 
mement, il est evident qu’aucune entreprise n’a jamais ete, et ne pourra 
jamais etre, infiniment grande, de telle sorte que des obstacles — couts 
croissants ou baissant moins rapidement — doivent arriver d’une faqon 
ou d’une autre, et d’une maniere qui compte, pour toute entreprise. 11 
Troisiemement, si une entreprise, par sa plus grande efficacite, obtient un 
type de « monopole » dans son industrie, elle le fait clairement, dans les 
cas que nous considerons (diminution des couts moyens) en baissant les 
prix et au benefice des consommateurs. Et si (comme tous les theoriciens 
qui attaquent le « monopole » le disent) ce qui est mauvais dans un 
« monopole » est precisement la limitation de la production et la montee 
des prix, il n’y a a l’evidence rien de mal a un « monopole » obtenu en 
suivant un chemin directement oppose. 12 

D. L’instabilite du cartel 

L’analyse montre qu’un cartel est une forme intrinsequement instable. 
Si la mise en commun des avoirs se revele profitable a long terme pour 
chacun des membres du cartel, alors ils fusionneront formellement en 
une grande firme. Le cartel disparait alors dans la fusion. D’un autre co- 
te, si 1’ action conjointe ne se montre pas profitable pour un ou plusieurs 
membres, la ou les fumes non satisfaites se detacheront du cartel et, 
comme nous le verrons, une action independante de ce type detruit pres- 
que toujours le cartel. La forme du cartel, par consequent, est destinee a 
etre tres evanescente et instable. 

Si faction conjointe est la methode la plus efficace et la plus rentable 
pour chaque membre, une fusion se produit rapidement. Le fait meme 
que chaque firme membre du cartel garde son independance signifie 
qu’un morcellement peut se produire a tout instant. Le cartel devra deci- 
der de la production totale et assigner des quotas a chacun des membres. 
Il est probable que cela conduise d’abord a de fortes chamailleries entre 
les firmes a propos des quotas, chacune essayant de recevoir la plus 
grande part de l’allocation. Quelle que soit la base sur laquelle repose 
l’attribution des quotas, elle sera arbitrage et sujette a des contestations 


11 Sur le manque d’attention accordee par les «orthodoxes » aux limitations 
des couts, voir Robbins, « Remarks, etc. », loc. cit. 

12 Cf. Mises, Human Action, p. 367 [L’ Action humaine, pp. 389-390]. 
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de la part d’un ou de plusieurs membres . 13 Dans une fusion, ou lors de la 
formation d’une societe commerciale, les actionnaires forment une orga- 
nisation prenant des decisions, par vote majoritaire. Dans le cas d’un car- 
tel, cependant, des disputes surviennent parmi des entites possedees de 
fa?on independante. 

II est fortement probable que les producteurs les plus efficaces seront 
impatients lors d’une action conjointe imposee et qu’ils seront enclins a 
developper leurs affaires plutot que de rester lies par des entraves et des 
quotas etablis pour proteger leurs concurrents les moins capables. II est 
clair que les entreprises les plus performantes seront celles qui briseront 
le cartel. Ce sera d’autant plus vrai a mesure que le temps passe et que 
les conditions changent par rapport a celles qui prevalaient a l’origine du 
cartel. Les quotas, les accords faits avec jalousie et qui semblaient aupa- 
ravant convaincants a tous, apparaissent des lors comme des restrictions 
intolerables aux firmes les plus efficaces. Le cartel s’effondre rapide- 
ment : tout d’abord une entreprise s’en detache, augmente sa production 
et baisse ses prix, puis les autres doivent suivre. 

Si le cartel ne s’effondre pas de l’interieur, il est encore plus probable 
qu’il s’effondre de l’exterieur. Dans la mesure ou il a rapporte des profits 
de monopole inhabituels, des entreprises et des producteurs exterieurs 
entreront dans son domaine de production. En bref, des concurrents 
viendront pour tirer avantage des profits eleves. Mais une fois qu’un 
concurrent important arrive a defier le cartel, celui-ci est fini. En effet, 
comme les firmes du cartel ont une production limitee par les quotas, 
elles doivent observer le developpement des nouveaux concurrents qui 
leur retirent des parts de marche a un taux s’accelerant. Le resultat, c’est 
que le cartel doit se dissoudre sous la pression des nouveaux venus dans 
la concurrence . 14 


13 Comme le dit le professeur Benham : 

« Les entreprises qui ont produit une part relativement importante de la pro- 
duction dans le passe demanderont la meme part pour le futur. Les entreprises 
en expansion — grace, par exemple, a une gestion plus efficace que les autres 
— demanderont une part plus grande que celle qu’ils ont obtenue dans le passe. 
Les entreprises avec une plus grande ‘capacite’ de production, mesuree par la 
taille de leur [...] usine demanderont une part plus grande en consequence. » 
(Benham. Economics, [New York : Pitman Publishing Co., 1941] p. 232). 

Sur les difficultes que rencontrent les cartels, voir aussi Bjarke Fog, « How 
Are cartel Prices Determined? » Journal of Industrial Economics (novembre 
1956), pp. 16-23 ; Donald Dewey, Monopoly in Economics and Law (Chicago : 
Rand McNally, 1959), pp. 14-24 ; et Wieser, Social Economics, p. 225. 

14 Pour des exemples de cette instability dans l’histoire des cartels, voir Fair- 
child, Furniss et Buck, Elementary Economics, II, 54-55 ; Charles Norman Fay, 
Too Much Government, Too Much Taxation (New York : Doubleday, Page, 
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E. Cartels et libre concurrence 

II y a d’autres arguments que les adversaires des cartels utilisent pour 
denoncer leur action. Une these affirme qu’il y a quelque chose de mau- 
vais a ce que des entreprises auparavant en concurrence s’unissent en 
« restreignant la concurrence » ou en « restreignant l’echange ». Une 
telle restriction est supposee leser la liberte de choix du consommateur. 
Comme Hutt l’a dit dans Farticle precite : « Les consommateurs ne sont 
libres [...] et la souverainete du consommateur n’est realisable que dans 
la mesure ou le pouvoir de substitution existe ». 

Mais c’est clairement une mauvaise comprehension de la significa- 
tion du terme de « liberte ». Crusoe et Vendredi, marchandant sur une lie 
deserte, ont une tres faible etendue ou un tres faible pouvoir de choix : 
leur pouvoir de substitution est limite. Pourtant, si aucun n’ interfere avec 
la personne ou la propriete de l’autre, chacun est parfaitement libre. Sou- 
tenir le contraire consiste a faire sienne la confusion entre liberte et abon- 
dance ou etendue de choix. Aucun producteur individuel n ’est ou ne peut 
etre responsable du pouvoir de substitution des autres. Aucun planteur 
de cafe ou producteur d’acier, qu’il agisse seul ou avec d’autres, n’est 
responsable envers quiconque s’il choisit de ne pas produire plus. Si le 
professeur X ou le consommateur Y pense qu’il n’y a pas assez de 
producteurs de cafe ou qu’ils ne produisent pas assez, ces critiques sont 
libres d’entrer dans le commerce du cafe ou de l’acier pour augmenter a 
la fois le nombre des concurrents et la quantite des biens produits. 

Si la demande du consommateur avait veritablement justifie plus de 
concurrents, ou une plus grande production, ou une plus grande variete 
de produits, les entrepreneurs auraient saisi l’occasion de faire des profits 
en satisfaisant cette demande. Le fait qu’il n’en soit pas ainsi dans tous 
ces cas demontre qu’une telle demande insatisfaite n’existe pas. Mais si 
cela est vrai, il s’ensuit qu ’aucune action humaine ne peut ameliorer la 
satisfaction de la demande du consommateur plus que ne le fait le mar- 
che libre. La mauvaise confusion entre liberte et abondance de biens re- 
pose sur 1’ incapacity de distinguer entre les conditions issues de la na- 
ture et les actions humaines destinees a transformer la nature. Dans un 
etat de nature primitive, il n’y a pas d’ abondance : en fait, il y a peu de 
biens, pour peu qu’il y en ait. Crusoe est totalement libre, mais est pour- 
tant au bord de la famine. Bien sur, il serait plus plaisant pour tout le 
monde que les conditions donnees par la nature soient bien plus abon- 
dantes, mais il ne s’agit que de reves vains. Car, vis-a-vis de la nature. 


1923), p. 41 et Big Business and Government (New York : Doubleday, Page, 
1912) ; A.D.H. Kaplan, Big Enterprise in a Competitive System (Washington : 
Brookings Institute, 1954), pp.l 1-12. 
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ceci est le meilleur de tous les mondes possibles, parce que c’est le seul 
monde possible. La condition de 1’ Homme sur Terre est de travailler 
dans les conditions naturelles existantes et de les ameliorer par Taction 
humaine. C’est un reflet de la nature, pas du marche libre, si chacun est 
« libre de perir ». 

L’economie demontre que les individus qui etablissent des relations 
mutuelles sur un marche libre dans une societe libre — et n’etablissent 
que ce type de relations — peuvent obtenir l’abondance pour eux et pour 
toute la societe. (« Libre », comme toujours dans ce livre, est pris dans le 
sens interpersonnel de ne pas etre agresse par d’autres personnes). Parler 
de liberte comme si elle equivalait a l’abondance obscurcit la compre- 
hension de ces verites. 

Le marche libre, dans le monde de la production, peut etre appele 
« concurrence libre » ou « entree libre », et signifie que, dans une societe 
libre, chacun est libre d’entreprendre et de produire dans le domaine 
qu’il choisit. « La libre concurrence » est l’application de la liberte dans 
la sphere de la production : la liberte d’acheter, de vendre et de transfor- 
mer sa propriete sans interference violente d’une puissance exteme. 

Nous avons vu plus haut que la satisfaction du consommateur, dans 
un regime de concurrence libre, tendra a tout instant vers le maximum 
possible, etant donnees les conditions naturelles. Ceux qui feront les 
meilleures previsions tendront a emerger en tant qu’ entrepreneurs domi- 
nants, et si quelqu’un voit passer une occasion, il est libre de tirer avan- 
tage de sa meilleure prevision. Le regime qui tend a maximiser la satis- 
faction du consommateur n’est done pas celui de la « concurrence 
pure », ni de la « concurrence parfaite », ni de la « concurrence sans car- 
tel » 15 , ni de quelque chose d’ autre que la simple liberte economique. 

Certains critiques affirment qu’il n’existe pas de libre entree « reelle » 
ou de libre concurrence « reelle » sur un marche libre. Car comment 
peut-on faire concurrence ou faire son entree dans un domaine ou 
d’enormes sommes d’ argent sont necessaires pour investir dans des usi- 
nes ou des firmes efficaces ? II est facile « d’entrer » dans « l’industrie » 
du colportage avec charrette a bras parce que peu de capital est neces- 
saire, mais il est presque impossible de creer une nouvelle entreprise au- 
tomobile, avec ses lourds besoins en capital. 

Cet argument n’est rien d’autre qu’une variante de la confusion re- 
pandue entre liberte et abondance. Dans ce cas, l’abondance se refere au 
capital monetaire qu’un homme a ete capable d’amasser. Chaque homme 
est tout a fait libre de devenir un joueur de base-ball. Mais cette liberte 
n’implique pas qu’il sera un aussi bon joueur qu’un autre. L’etendue ou 


15 Ces termes seront expliques plus loin. 
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le pouvoir d’ action d’un homme, qui depend de ses facultes et de la va- 
leur d’echange de ce qu’il possede, est quelque chose de totalement dis- 
tinct de sa liberte. Comme nous l’avons dit, une societe libre conduira a 
long terme a l’abondance generate et represente la condition necessaire 
de cette abondance. Mais societe libre et abondance doivent rester des 
concepts distincts et ne pas etre confondus dans des expressions comme 
la « liberte reelle » ou la « veritable liberte ». Ainsi, le fait que chacun 
soit libre d’entrer dans une industrie ne veut pas dire que chacun est ca- 
pable de le faire, que ce soit en raison de capacites personnelles ou de 
capital monetaire. Pour des industries qui reclament plus de capital, 
moins de personnes seront capables de tirer avantage de leur liberte de 
creer une nouvelle entreprise, que pour des industries demandant moins 
de capital, tout comme il y aura moins de travailleurs capables de tirer 
avantage de leur liberte d’entrer dans une profession hautement qualifiee 
que pour occuper une position subalteme. II n’y a aucun mystere dans les 
deux cas. 

En fait, 1’ incapacity est bien plus importante pour le marche du travail 
que pour la concurrence commerciale. Les constructions modemes que 
sont les societes commerciales ne sont-elle pas en fait le moyen de reunir 
le capital de nombreuses personnes de plus ou moins grande fortune ? La 
« difficulty » d’investir dans une nouvelle entreprise automobile devrait 
etre consideree d’apres les quelque cinquante dollars necessaires pour 
acheter une action, et non d’apres les centaines de millions de dollars 
necessaires a l’investissement total. Cependant, si le capital peut etre 
reuni a partir des plus petites sommes, l’aptitude au travail ne peut pas 
etre mise en commun. 

Parfois 1’ argumentation atteint des sommets d’absurdite. On affirme 
souvent, par exemple, que les entreprises sont si grandes dans le monde 
modeme que des « nouveaux » ne « peuvent pas » faire concurrence a 
l’industrie en place, ou meme y entrer, parce qu’ils ne peuvent pas lever 
le capital. Ces critiques ne semblent pas voir que le capital total des indi- 
vidus et leur richesse ont monte avec 1’ augmentation du montant neces- 
saire pour creer une nouvelle entreprise. En fait, il s’agit des deux faces 
d’une meme piece. Il n’y a pas de raison de penser qu’il etait plus facile 
de reunir le capital pour ouvrir une boutique de vente au detail il y a plu- 
sieurs siecles que de reunir le capital pour une fume automobile de nos 
jours. S’il y a assez de capital pour financer les grandes entreprises qui 
existent aujourd’hui, il y a assez de capital pour en financer une de plus. 
En fait le capital pourrait etre retire des grandes firmes existantes et de- 
place vers les nouvelles si cela etait necessaire. Bien sur, si les nouvelles 
entreprises se revelent ne pas etre profitables et done ne pas rendre de 
services aux consommateurs, il est facile de comprendre pourquoi les 
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gens sont peu enclins a s’embarquer dans une telle aventure dans un 
marche libre. 

Personne ne devrait etre surpris de 1’ inegalite des capacites ou des re- 
venus monetaires sur le marche libre. Comme nous l’avons vu plus haut, 
les hommes ne sont pas « egaux » pour leurs gouts, leurs interets, leurs 
talents ou leur lieu de residence. Les ressources ne sont pas distributes 
« egalement » sur la Terre. 16 Cette inegalite ou diversity des aptitudes et 
de la distribution des ressources assurent l’inegalite des revenus sur le 
marche libre. Et, comme les avoirs monetaires de quelqu’un proviennent 
de ses aptitudes et de celles de ses ancetres a servir les consommateurs 
sur le marche, il n’est pas surprenant qu’il y ait aussi une inegalite de 
richesse monetaire. 

Le terme de « concurrence libre » se revelera des lors trompeur a 
moins de 1’ interpreter comme signifiant libre action, c’est-a-dire liberte 
de faire ou non concurrence selon le desir des individus. 

A la suite de l’expose precedant, il devrait etre clair qu’il n’y a rien de 
particulierement reprehensible ou de destructeur de la liberte du 
consommateur dans l’etablissement d’un « prix de monopole » ou d’une 
action via un cartel. L’action d’un cartel, si elle est volontaire, ne peut 
pas faire de mal a la liberte de concurrence et, si elle se revele profitable, 
beneficie au consommateur plus qu’elle ne le blesse. Elle est parfaite- 
ment en accord avec une societe libre, avec la souverainete de l’individu 
sur lui-meme, et avec le fait de gagner de 1’ argent en servant le consom- 
mateur. 

Comme Benjamin R. Tucker l’a brillamment conclu en traitant du 
probleme des cartels et de la concurrence : 

Le droit de cooperer est tout aussi indiscutable que le droit de 
faire concurrence. Le droit de faire concurrence implique le droit 
de s’abstenir de la concurrence ; la cooperation est souvent une 
methode de concurrence, et la concurrence est toujours, au sens 
le plus large, une methode de cooperation [...] chacune est une 
pratique legitime, disciplinee et non invasive de la volonte indi- 
viduelle sous le regime social d’une egale liberte. [...] 

A la lumiere de ces propositions irrefutables, le trust, comme 
toute autre combinaison industrielle conduisant a ne faire collec- 
tivement que ce que chaque membre de la coalition peut faire in- 
dividuellement est, en soi, une institution irreprochable. Atta- 
quer, controler ou interdire cette forme de cooperation est une 


16 II est clair que le terme « egal » ne peut pas etre employe ici. Que peut 
done vouloir dire que l’aptitude de l’avocat Jones est egale a celle de 
l’enseignant Smith. 
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absurdite. C’est une absurdite parce que cela prouve trop. Le 
trust n ’est un rejet de la concurrence que dans la mesure oil la 
concurrence est un rejet de la concurrence. Le trust ne nie la 
concurrence qu’en produisant ou en vendant moins cher que ceux 
qui sont hors du trust. Mais alors tout concurrent individuel qui 
connait le succes est aussi un adversaire de la concurrence. [...] 
Le fait est qu’il y a un rejet de la concurrence qui est le droit de 
tous, et un rejet de la concurrence qui n’est le droit de personne. 
Nous tous, a l’interieur ou a l’exterieur du trust, avons le droit de 
rejeter la concurrence en refusant de faire concurrence, mais per- 
sonne d’entre nous, qu’il soit membre ou non du trust, n’a le 
droit de rejeter la concurrence par un decret arbitraire, en interfe- 
rant avec l’effort volontaire, par la suppression forcee de 
1’ initiative. 17 

Ce qui ne veut pas dire, bien sur, que la cooperation, ou la combi- 
naison, soit necessairement « meilleure » que la concurrence entre 
entreprises. Nous concluons seulement que l’etendue respective 
des domaines dans ou entre les entreprises sur le marche libre sera 
precisement la proportion la plus susceptible de conduire a la fois 
au bien-etre des consommateurs et des producteurs. Ceci equivaut 
a notre precedente conclusion selon laquelle la taille d’une entre- 
prise tendra a s’etablir au niveau pour laquelle elle rend le plus de 
service au consommateur. 18 


17 D’apres son discours devant la Civic Federation Conference on Trusts, te- 
nue i Chicago du 13 au 16 septembre 1899, Chicago Conference on Trusts 
(Chicago, 1900), pp. 253-254, repris dans Benjamin R. Tucker, Individual Li- 
berty (New York : Vanguard Press, 1926), pp. 248-257. Un avocat a dit de cette 
conference : « Le controle des prix ne peut etre rendu permanent que par une 
superiorite des methodes de fabrication qui defie avec succes toute concurrence. 
Tout prix etabli par une combinaison qui permet aux concurrents de faire un 
profit raisonnable encouragera vite une telle concurrence, conduisant & une 
baisse des prix. » Azel F. Hatch, Chicago Conference, p. 70. Voir aussi Fexcel- 
lent article de A. Leo Weil, ibid, pp. 7796 ainsi que : W.P. Potter, ibid, pp.299- 
305 ; F.B. Thurber, ibid, pp. 124-136; Horatio W. Seymour, ibid, pp. 188-193 ; 
J. Sterling Morton, ibid, pp. 225-230. 

18 Notre raisonnement implique-t-il, comme Ten a accuse Dorfman (J. Dorf- 
man, op. cit. Ill, p. 247) que « quelle que soit la situation, elle est juste » ? Nous 
ne pouvons pas entrer a ce sujet dans une analyse des rapports entre l’economie 
et l’ethique, mais nous pouvons dire rapidement que notre reponse, concemant 
le marche libre, est un oui conditionnel. Plus precisement, nous pouvons dire 
que : etant donnees les fins sur les echelles de valeurs des individus, revelees par 
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F. Le probleme d’un grand cartel 

Le mythe du cartel malfaisant a ete grandement promu par 1’ image 
cauchemardesque du « grand cartel unique ». « Tout cela est bien beau », 
dira-t-on, « mais supposons que toutes les entreprises d’un pays se re- 
unissent en un Grand Cartel Unique. Qu’en est-il alors de cette hor- 
reur ? » 

La reponse peut etre trouvee au chapitre 9 [section 3.E.] de cet ou- 
vrage, ou nous avons vu que le marche libre place des limites finies a la 
taille de la firme, qui sont les limites permettant le calcul sur le marche. 
Afin de calculer les profits et les pertes de chaque branche, une firme 
doit etre capable de rattacher ses operations internes a des marches ex- 
temes pour chacun des differents facteurs et des produits intermediaires. 
Si fun de ces marches extemes disparait, parce que tous sont absorbes a 
Yinterieur d’une seule entreprise, la possibility de calcul disparait et la 
firme n’a plus le moyen d’allouer rationnellement les facteurs vers ce 
marche specifique. Plus ces limites de taille sont depassees, plus grande 
devient la sphere d’irrationalite et plus difficile il se fait d’eviter les per- 
tes. Un grand cartel ne sera pas capable d’allouer rationnellement les 
biens de production et ne pourra done pas eviter de serieuses pertes. Par 
consequent, ce grand cartel ne pourra jamais s’etablir vraiment, et si une 
tentative etait faite, il se briserait rapidement en mille morceaux. 

Dans la sphere de production, le socialisme est equivalent a un Grand 
Cartel Unique, controle et organise de maniere obligatoire par l’Etat. 19 
Ceux qui defendent la « planification centralisee » socialiste comme la 
plus efficace des methodes de production pour repondre aux desirs du 
consommateur doivent repondre a cette question : si la planification cen- 
tralisee est veritablement plus efficace, pourquoi ne s’est-elle pas etablie 
sur le marche libre, sous faction d’individus a la recherche de profits ? 
Le fait qu’un Grand Cartel Unique ne se soit jamais forme volontaire- 
ment et qu’il necessite la puissance de coercition de 1’Etat pour etre cree 


leurs actions reelles, le maximum de satisfaction de ces fins pour chacun est 
atteint uniquement sur le marche libre. Que les individus aient de fins « conve- 
nables » ou non est une tout autre question qui ne peut pas etre tranchee par 
1’economiste. 

19 Si tous les facteurs et toutes les ressources sont absolument controles par 
l’Etat, il n’est pas tres important de savoir si, legalement, ils sont propriete de 
l’Etat. Car la propriete comporte l’idee de controle et si le proprietaire nominal 
est prive de controle, e’est le controleur qui est le veritable proprietaire de la 
ressource. 
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demontre qu’il ne peut pas etre la methode la plus efficace pour satisfaire 
les desirs du consonunateur. 20 

Supposons un instant que le Grand Cartel Unique puisse s’etablir sur 
le marche libre et qu’il n’y ait pas de probleme de calcul. Quelles en se- 
raient les consequences economiques ? Le cartel sera-t-il capable 
« d’ exploiter » quelqu’un ? En premier lieu, les consommateurs ne pour- 
ront pas etre « exploites ». Car les courbes de demande des consomma- 
teurs seront encore elastiques ou inelastiques, selon le cas. Comme, ainsi 
que nous le verrons plus loin, les courbes de demande des consomma- 
teurs sont toujours, pour une firme, elastique au-dessus du prix 
d’equilibre du marche libre, il s’ensuit que le cartel ne sera pas capable 
d’augmenter ses prix ou de soutirer plus d’ argent au consommateur. 

Qu’en est-il des facteurs ? Leurs proprietaires ne pourraient-ils pas 
etre exploites par le cartel ? En premier lieu, le cartel universel, pour etre 
efficace, doit inclure tous les proprietaires terriens. Sinon, tous les gains 
qu’ils pourraient obtenir pourraient etre imputes a la terre. Pour le dire 
dans la version la plus forte, un cartel universel de toute la terre et de 
tous les biens du capital pourrait-il « exploiter » les travailleurs en les 
payant systematiquement moins que la valeur marginale actualisee de 
leur production ? Les membres du cartel ne pourraient-ils pas se mettre 
d’ accord pour payer une tres faible somme a ces travailleurs ? Si cela se 
produisait, toutefois, de grandes occasions se presenteraient aux entre- 
preneurs soit pour surgir hors du cartel, soit pour en sortir, afin de reali- 
ser des profits en embauchant des travailleurs a des salaires plus eleves. 
Cette concurrence aurait pour double effet de (a) briser le cartel universel 
et (b) de tendre a rendre aux travailleurs leur produit marginal. Tant que 
la concurrence est libre, a 1’abri des restrictions gouvemementales, aucun 
cartel universel ne peut exploiter le travail ni rester longtemps univer- 
sel. 21 


3. L’illusion du prix de monopole 

Nous avons a present etabli qu’il n’y a rien de « mal » dans un prix de 
monopole, qu’il soit institue par une entreprise unique ou par un cartel. 
En fait, le prix etabli sur le marche libre (non entrave par la violence ou 
la menace de violence), quel qu’il soit, sera le « meilleur » prix. Nous 
avons aussi montre qu’il etait impossible de separer les motifs « mono- 


20 A notre connaissance, le seul auteur qui examine un Grand Cartel Unique 
(volontaire) comme ideal potentiel est Heath, Citadel, Market, and Altar (Balti- 
more : Science of Social Fondation, 1957), pp. 184-187. 

21 Cf. Mises. Human Action, p. 592 [L’ Action humaine, pp. 624-625]. 
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polistiques » des considerations d’efficacite dans les actions d’un cartel, 
ou de separer la technique de la rentabilite en general. Et nous avons vu 
la grande instability du cartel. 

Dans cette partie, nous etudierons un probleme supplemental : etant 
donne qu’il n’y a rien de « mal » dans un prix de monopole, jusqu’a quel 
point peut-on retenir le concept meme de « prix de monopole » sur le 
marche libre ? Peut-il etre simplement distingue du « prix concurren- 
tiel », suppose etre son contraire absolu ? Pour repondre a cette question, 
nous devons examiner ce qui constitue la theorie du prix de monopole. 

A. Definitions du monopole 

Avant d’etudier la theorie du prix de monopole, nous devons com- 
mencer par definir le monopole. Bien que les problemes de monopole 
occupent une place enorme dans la litterature economique, il n’existe 
que peu ou pas de definitions claires. 22 II y a en fait a ce propos une 
grande imprecision et une grande confusion. Tres peu d’economistes ont 
formule une definition coherente et sensee du monopole. 

Un exemple courant de definition confuse est le suivant : « II y a mo- 
nopole quand une entreprise controle son prix. » Cette definition est un 
melange de confusion et d’absurdite. En premier lieu, il n’existe pas sur 
le marche libre de «contr61e» du prix lors d’un echange: dans tout 
echange, les deux parties se mettent d’ accord volontairement sur le prix 
de vente. Aucun « controle » n’est exerce par l’une des deux parties. Le 
seul controle est celui qu’exerce chacun sur ses propres actions — qui 
decoulent de la souverainete sur sa personne — et par consequent chacun 
est a meme de controler sa propre decision de participer ou non a 
l’echange, pour tout prix hypothetique. Il n’y a pas de controle direct du 
prix parce que le prix est un phenomene mutuel. D’un autre cote, chacun 
exerce un controle absolu sur sa propre action et done sur le prix qu’il 
essaiera d’etablir pour tout bien. Tout homme peut vendre au prix qu’il 
veut toute quantite de biens : la question est de savoir s’il pourra trouver 
des acheteurs a ce prix. De meme, bien sur, tout acheteur peut choisir le 
prix auquel il acceptera d’acheter un bien donne : la question est de sa- 
voir s’il trouvera un vendeur a ce prix. C’est en fait ce processus d’offres 
et de demandes mutuelles qui produit les prix quotidiens du marche. 

11 y a cependant une idee bien trop repandue qui dit que si nous com- 
parons, par exemple, Henry Ford et un petit cultivateur de ble, les deux 


22 La m£me confusion existe dans les lois traitant du monopole. Malgre les 
mises en garde constitutionnelles contre l’emploi de termes vagues, le « Sher- 
man Anti-Trust Act » interdit les actions « monopolistiques » sans definir une 
fois le concept. A ce jour, il n’y a pas eu de decision legislative claire concer- 
nant ce qui constitue une action monopolistique illdgale. 
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different grandement par leurs pouvoirs de controle respectifs. On croit 
que le cultivateur trouve son prix « donne » par le marche, alors que 
Ford peut « etablir son propre » prix. Le petit cultivateur est pretendu- 
ment soumis aux forces impersonnelles du marche, et done au final du 
consommateur, alors que Ford est, pour une plus ou moins grande part, 
maitre de son propre destin, pour ne pas dire le maitre des consomma- 
teurs. De plus, on pense que le « pouvoir de monopole » de Ford pro- 
vient du fait qu’il est « grand » par rapport au marche de f automobile, 
alors que le cultivateur est un « concurrent pur » parce qu’il est « petit » 
par rapport a l’offre totale de ble. D’habitude, on ne considere pas Ford 
comme un monopoliste « absolu » mais comme quelqu’un qui possede 
un vague « degre de pouvoir monopolistique ». 

Tout d’abord, il est completement faux de dire que le cultivateur et 
Ford different par leur controle sur les prix. Les deux ont exactement le 
meme degre de controle et d’ absence de controle : les deux ont un 
controle absolu de la quantite qu’ils produisent et du prix qu’ils essaient 
d’atteindre 23 et une absence de controle absolue sur le prix et sur la 
quantite de la transaction qui aura finalement lieu. Le cultivateur est libre 
de demander le prix qu’il veut, tout comme Test Ford, et est libre de 
chercher un acheteur a ce prix. II n’est pas le moins du monde oblige de 
vendre ses produits sur des « marches » organises s’il peut obtenir mieux 
ailleurs. Dans une societe de marche libre, tout producteur de tout pro- 
duit est libre de produire autant qu’il le veut, a partir de tout ce qu’il pos- 
sede ou peut acheter, et est libre d’essayer de le vendre a tout prix qu’il 
peut obtenir, a toute personne qu’il peut trouver . 24 Naturellement, tout 
vendeur, comme nous l’avons repete plusieurs fois, cherchera a vendre 
sa production au plus haut prix possible. De meme chaque acheteur es- 
saiera d’acheter des biens aux prix les plus bas. C’est precisement 
l’interaction volontaire de ces acheteurs et de ces vendeurs qui etablit la 
structure totale de l’offre et de la demande pour des biens de consomma- 
tion et pour des biens de production. Accuser Ford, une station hydrauli- 
que ou tout autre producteur de « faire payer aussi cher que le commerce 
peut le supporter » et de prendre ceci comme un signe de monopole est 
un pur non-sens, car c’est precisement faction de tous dans l’economie : 
le petit producteur de ble, l’ouvrier, le proprietaire foncier, etc. « Faire 
payer aussi cher que le commerce peut le supporter » est tout simplement 
une expression emotive pour dire qu’on essaie de faire payer aussi cher 
qu’on le peut librement. 


23 Nous ne prenons pas en compte ici, bien entendu, les incertitudes particu- 
lieres de l’agriculture liees au climat, etc. 

24 Pour une discussion complementaire, voir Murray N. Rothbard, « The Bo- 
gey of Administrated Prices » The Freeman (septembre 1959), pp. 39-41. 
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Qui « fixe » le prix dans tout echange est une question technique 
completement derisoire et sans importance — une question de commodi- 
ty institutionnelle plutot que d’ analyse economique. Le fait que Macy’s 
affiche ses prix chaque jour ne veut pas dire Macy’s a une sorte de 
« controle » mysterieux de ses prix par rapport au consommateur. 25 De 
meme, le fait que les gros acheteurs industriels de matieres premieres 
publient souvent leurs propositions de prix ne signifie pas qu’ils exercent 
un type de controle supplementaire par rapport au prix obtenu par les 
producteurs. Plutot que d’etre un moyen de controle, l’affichage foumit 
simplement 1’ information necessaire a tous les acheteurs ou vendeurs 
potentiels. Le processus de la determination des prix, a travers 1’ interac- 
tion des echelles de valeur, se produit exactement de la meme fagon 
quels que soient les details concrets et les conditions institutionnelles des 
arrangements du marche. 26 

Chaque producteur individuel est done souverain pour ses propres ac- 
tions : il est libre d’acheter, de produire et de vendre ce qu’il veut et a qui 
voudra bien acheter. Le cultivateur n’est pas oblige de vendre sur un 
marche donne ou a une compagnie donnee, pas plus que Ford n’est obli- 
ge de vendre a John Brown s’il ne veut pas le faire (par exemple parce 
qu’il peut obtenir un meilleur prix ailleurs). Mais, comme nous l’avons 
vu, pour autant que le producteur souhaite maximiser son revenu mone- 
taire, il se soumet lui-meme au controle des consommateurs et adapte sa 
production en consequence. Ceci est vrai pour le cultivateur, pour Ford 
et pour tout le monde dans l’economie entiere — proprietaire terrien, 
ouvrier, producteur de services, etc. Ford, des lors, n’a pas plus de 
« controle » sur le consommateur que n’en a le cultivateur. 

Une objection courante est celle-ci : Ford est capable d’acquerir un 
« pouvoir de monopole » ou un « pouvoir monopolistique » parce que 
son produit a une marque deposee reconnue, ce dont ne beneficie pas le 
cultivateur. Cependant, il s’agit d’un cas ou Ton met la charrue avant les 
boeufs. La marque deposee et la connaissance generale de cette marque 
sont issues du desir du consommateur envers le produit associe a la mar- 
que : elles sont done le resultat de la demande des consommateurs plutot 


25 Au contraire, les consommateurs controlent Macy’s pour autant que le ma- 
gasin souhaite un revenu monetaire. Cf. John W. Scotville et Noel Sargent eds.. 
Fact and Fancy in the T.N.E.C. Monographs (New York : National Association 
of Manufacturers, 1942), p. 312. 

26 Une raison souvent enoncee pour attribuer un « controle des prix » a Ford 
et pas aux petits producteur de ble est le fait que Ford est si grand que ses ac- 
tions affectent le prix du marche de son produit, alors que le cultivateur est si 
petit que ses actions n’affectent pas le prix. A ce sujet, voir la critique ci- 
dessous des theories de la « concurrence monopolistique ». 
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qu’un moyen preexistant pour obtenir un « pouvoir monopolistique » sur 
les consommateurs. En fait, le cultivateur Hiram Jones est parfaitement 
libre d’inscrire la marque « Ble de Hiram Jones » sur son produit puis 
d’essayer de le vendre sur le marche. Qu’il ne le fasse pas signifie que ce 
ne serait pas rentable pour son produit dans les conditions concretes du 
marche. Le point capital est que dans certains cas les consommateurs et 
les entrepreneurs d’un ordre moins eleve considered chaque marque in- 
dividuelle comme representant un produit unique, alors que dans d’autre 
cas les acheteurs considered la production d’une entreprise — un pro- 
ducteur proprietaire ou un ensemble de producteurs agissant ensemble — 
comme ayant une valeur d’usage identique a celle des produits des autres 
entreprises. La situation depend entierement des evaluations des ache- 
teurs pour chaque cas concret. 

Nous analyserons plus loin dans ce chapitre et avec de plus grands 
details le tissu embrouille des erreurs contenues dans les diverses theo- 
ries de la « concurrence monopolistique ». Pour 1’ instant nous essayons 
d’arriver a une definition du monopole en soi. Pour ceci il y a trois defi- 
nitions coherentes possibles du monopole. L’une decoule des racines 
linguistiques du terme : monos (seul) et polein (vendre) et le definit 
comme le seul vendeur d’un bien dome (definition 1). II s’agit certaine- 
ment d’une definition legitime mais qui est extraordinairement large. 
Elle veut dire que le producteur et vendeur individuel sont des « mono- 
poleurs » a chaque fois qu’il existe une differentiation quelconque entre 
les produits individuels. John Jones, avocat, a le « monopole » des 
conseils legaux de John Jones ; Tom Williams, medecin, a le monopole 
de ses services medicaux uniques, etc. Le proprietaire de 1’ Empire State 
Building a le monopole des services de location de son batiment. Cette 
definition, par consequent, catalogue toutes les distinctions faites par les 
consommateurs entre les produits individuels comme etablissant des 
« monopoles ». 

On doit se rappeler que seuls les consommateurs peuvent decider si 
deux marchandises offertes sur le marche represented un seul bien ou 
deux biens distincts. Ce probleme ne peut pas etre resolu par l’inspection 
physique du produit. La nature des elements physiques constitutifs du 
bien peut ne representer qu ’une seule des ses proprietes : dans la plupart 
des cas, une marque, la « bonne reputation » d’une entreprise particu- 
liere, ou une atmosphere plus plaisante dans le magasin differentieront le 
produit de ses rivaux aux yeux de beaucoup de ses consommateurs. Les 
produits deviennent alors des biens differents pour le consommateur. 
Personne — et encore moins les economistes — ne peut jamais etre cer- 
tain de savoir a l’avance si une marchandise vendue par A sera conside- 
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ree sur le marche comme homogene avec le meme bien physique vendu 
parB . 27 ' 28 


27 L’economie a souvent suppose, par exemple, que les consommateurs qui 
paient un prix plus eleve pour le meme bien dans un magasin avec une atmos- 
phere plus agreable agissaient de maniere « irrationnelle ». En realite, il n’en est 
rien, car les consommateurs n’achetent pas seulement une boite de haricots, 
mais une boite de haricots vendue dans un certain magasin par certains em- 
ployes, et ces facteurs peuvent faire (ou ne pas faire) de difference pour eux. Les 
hommes d’affaires sont bien moins motives par de telles considerations « non 
physiques » (bien que la bonne reputation affecte egalement leurs achats), non 
pas parce qu’ils sont « plus rationnels » que les consommateurs mais parce 
qu’ils ne se preoccupent pas, a l’inverse des consommateurs, de leurs propres 
echelles de valeur pour decider de leurs achats. Comme nous avons vu plus 
haut, les hommes d’affaires sont generalement purement motives par le revenu 
attendu que les biens fourniront sur le marche. Pour un excellent traitement de la 
definition du « produit homogene » voir G. Warren Nutter, « The Plateau De- 
mand Curve and Utility Theory » Journal of Political Economy (decembre 
1955), pp. 526-528. Voir aussi Alex Hunter, « Product Differentiation and Wel- 
fare Economics » Quarterly Journal of Economics (novembre 1955), pp. 533- 
552. 

28 Le Professeur Lawrence Abbott, dans l’un des travaux theoriques remar- 
quables de ces dernieres annees, demontre aussi qu’au fur et a mesure des pro- 
gress de la civilisation et de 1’economie, les produits deviennent de plus en plus 
differencies et de moins en moins homogenes. D’une part la differentiation est 
plus grande au niveau du consommateur qu’au niveau du producteur. 
L’economie en developpement s’empare d’une part croissante des biens aupara- 
vant fabriques par le consommateur lui-meme : elle fournit done plus de biens 
finis que de matieres premieres au consommateur par rapport a autrefois (du 
pain plutot que de la farine, des pulls plutot que des pelotes de laine, etc.). Ainsi, 
il y a une plus grande occasion de differentiation. 

De plus, a l’accusation familiere qui affirme que la publicite commerciale 
tend a creer plus de differentiation dans l’esprit du consommateur qu’il n’en 
existe « reellement », Abbott replique de fagon incisive que e’est le contraire 
qui est le plus probablement vrai et que la civilisation en marche accroit la per- 
ception et la distinction des differences de la part du consommateur, differences 
qu’il ignorait auparavant. Abbott ecrit : 

« [...] lorsque l’homme devient plus civilise, il developpe des pouvoirs de 
perception plus grands vis-a-vis des differences de qualite. L’homogeneite sub- 
jective peut exister alors meme que l’homogeneite objective n’existe pas, parce 
que les acheteurs sont incapables ou n’ont envie ni de percevoir des differences 
entre des produits presque identiques ni de les distinguer. 

Quand la societe evolue et que 1’ education progresse, les gens apprennent a 
developper des pouvoirs plus vifs de distinction. Leurs desirs deviennent plus 
precis. Us commencent [...] par exemple a developper une preference non seu- 
lement pour le vin blanc mais pour le Chablis de 1948. [...] Les gens tendent 
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Des lors, il est presque impossible d’utiliser la definition 1 du mono- 
pole de maniere fructueuse. Car cette definition depend de la fa?on de 
choisir un « bien homogene », ce qui ne peut jamais etre decide par un 
economiste. Qu’est-ce qui constitue une « marchandise homogene » 
(c’est-a-dire une industrie) — cravate et noeuds papillon, nceuds papillon 
seuls, nceuds papillon avec des pois, etc., ou noeuds papillon fabriques 
par Jones ? Seuls les consommateurs decideront, et, en tant que 
consommateurs differents, ils decideront vraisemblablement differem- 
ment suivant les cas concrets. Utiliser la definition 1 se reduira done 
probablement a la simple definition du monopole comme etant la pro- 
priety exclusive par chacun de sa propre propriety — ce qui, de maniere 
absurde, ferait de tout un chacun un monopoleur ! 29 


generalement a sous-estimer l’importance de differences apparemment insigni- 
fiantes dans des domaines ou ils ne sont pas des experts. Un non musicien peut 
ne pas vouloir conceder qu’il existe une difference de sonorite entre les pianos 
Steinway et Chickering, car il est incapable de la discerner. Quelqu’un qui ne 
joue pas au golf est plus a meme qu’un joueur de golf de croire que les marques 
de balles sont toutes quasiment identiques. » Lawrence Abbott, Quality and 
Competition (New York : Columbia University Press, 1955), pp. 18-19 et chap. 
I. 

Voir aussi, ibid, pp. 4546 et Edward Chamberlin, « Product Heterogeneity 
and Public Policy » dans Towards a More General Theory of Value (New 
York : Oxford University Press, 1957), p. 96. 

29 Curieusement, malgre toutes les pages de la literature sur le monopole, 
tres peu d’economistes se sont preoccupes de definir le monopole, et ces pro- 
blemes ont par consequent ete oublies. Mme Robinson, au debut de son fameux 
Economics of Imperfect Competition, a vu la difficulty puis esquive la question 
dans le reste du livre. Elle admet qu’une analyse rigoureuse conduirait soit a 
definir le monopole comme le controle de tout producteur sur sa propre produc- 
tion, soit a accepter que le monopole ne peut tout simplement pas exister sur le 
marchd fibre. En effet, la concurrence existe entre tous les producteurs pour ob- 
tenir les dollars du consommateur, alors que tres peu d’articles sont rigoureuse- 
ment homogenes. Mme Robinson essaie alors d’eluder la question en revenant 
au « bon sens » et en parlant de monopole lorsqu’il y a un « ecart marque » en- 
tre le produit et les substituts que le consommateur peut acheter. Mais §a ne 
marche pas. L’economie, tout d’abord, ne peut pas etablir de lois quantitatives : 
elle ne peut done pas parler de la taille des ecarts. Quand done ceux-ci devien- 
nent-ils « marques » ? Ensuite, meme si de telles « lois » avaient un sens, il n’y 
aurait pas de possibility de mesurer les elasticites croisees des demandes, 
1’yiasticite de substitution entre les produits, etc. Ces elasticitys de substitution 
changent tout le temps, mais m§me si elles restaient constantes elles ne pour- 
raient pas etre mesurees avec succes, parce que les conditions de l’offre chan- 
gent tout le temps. Il n’existe pas de laboratoire ou les facteurs economiques 
pourraient etre fixes. Apres cette discussion Mme Robinson oublie pratiquement 
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La premiere definition est ainsi coherente mais extremement peu ap- 
propriee. Son utilite est tres limitee et le terme a acquis des connotations 
emotionnelles tres fortes de l’usage passe de definitions assez differen- 
tes. Pour des raisons detaillees plus loin, le terme de « monopole » a des 
consonances sinistres et malfaisantes pour la plupart des gens. « Mono- 
poleur » est generalement un mot insultant et l’appliquer a la grande ma- 
jority de la population au moins, peut-etre a tous, aurait pour effet la 
confusion et meme le ridicule. 

La deuxieme definition est liee a la premiere mais differe de fagon 
tres importante. Elle est, en fait, la definition originelle du monopole et 
est responsable de ses connotations sinistres dans Pesprit du public. 
Toumons-nous vers son expression classique, enoncee par le grand ju- 
riste du dix-septieme siecle, Lord Coke : 

Un monopole est une institution ou une concession accordee 
par le Roi, par son octroi, son autorite ou autre, a toute personne, 
corps politique ou corporation, pour qu’ils soient seuls a acheter, 
vendre, fabriquer, travailler ou utiliser quelque chose, et par la- 
quelle, pour toute personne, tout corps politique ou toute corpo- 
ration, on cherche a restreindre la liberte possedee auparavant ou 
a empecher ses echanges legaux . 30 

En d’autres termes, on definit ici le monopole comme l’ octroi d’un 
privilege par I’Etat, reservant un certain domaine de la production a un 
individu ou un groupe particulier. Entrer dans ce domaine est interdit 
aux autres, et cette prohibition est assuree par les gendarmes de l’Etat. 

Cette definition du monopole remonte au droit coutumier, a la com- 
mon law, et a pris une grande importance politique en Angleterre au 
cours des seizieme et dix-septieme siecles, lorsque une bataille histori- 
que eut lieu entre des liberaux et la Couronne a propos du monopole op- 
pose a la liberte de production et d’entreprise. Sous cette definition du 
terme, il n’est pas surprenant que le « monopole » ait pris une connota- 
tion d’interet sinistre et de tyrannie dans f esprit du public. Les enormes 
restrictions concemant la production et les echanges, tout comme la mise 


toute heterogeneite du produit. Joan Robinson, Economics of Imperfection 
Competition (Londres : MacMillan, 1933), pp. 4-6. Voir aussi Hunter, op. cit., 
pp. 547 et suivantes. 

30 Citd par Richard T. Ely et autres, Outlines of Economics (3 e edition ; New 
York : MacMillan, 1933), pp. 190-191. Blackstone avait presque donne la 
meme definition et avait appele le monopole « une licence ou un privilege oc- 
troye par le Roi ». Voir aussi A. Leo Weil, Chicago Conference, p. 86. 
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en place par l’Etat d’une caste monopolistique de favoris, furent l’objet 
d’attaques vehementes pendant plusieurs siecles. 31 

Le fait que cette definition etait autrefois importante dans l’analyse 
economique se voit clairement dans citation suivante de l’un des pre- 
miers economistes americains, Francis Wayland : 

Un monopole est un droit exclusif octroye a un ou plusieurs 
hommes d’employer leur travail ou leur capital d’une certaine 
maniere particuliere. 32 

II est evident que ce type de monopole ne peut jamais se produire sur 
le marche libre, non entrave par l’interference de l’Etat. Ainsi, d’apres 
cette definition, il ne peut y avoir dans une economic libre aucun pro- 
bleme de monopole. 33 De nombreux auteurs ont objecte que les marques 
deposees, habituellement considerees comme faisant partie du marche 
libre, constituent veritablement 1’ octroi d’un privilege special de la part 
de l’Etat. Aucune autre entreprise ne peut « faire concurrence » aux cho- 
colats Hershey en produisant son propre produit et en l’appelant choco- 
lats Hershey. 34 N’est-ce pas une restriction imposee par l’Etat quant a la 


31 L’avalanche des octrois de monopole par la reine Elizabeth I et par Jacques 
I ( James Stuart ) [Rothbard avait ecrit a tort Charles I, NdT] provoqua meme la 
resistance des juges subalternes de la Couronne et, en 1624, le Parlement decla- 
re que « tout monopole est totalement contraire aux lois de ce royaume, est et 
doit etre nul. » Cet esprit oppose au monopole etait profondement ancre en 
Amerique et la constitution originelle du Maryland declarait que les monopoles 
etaient « odieux » et « contraires [...] aux principes du commerce. » Ely, op. cit., 
pp. 191-192. Voir aussi Francis A. Walker, Political Economy (New York: 
Henry Holt and Co., 191 1), pp. 483-484. 

32 Francis Wayland, The Elements of Political Economy (Boston : Gould and 
Lincoln, 1854), p. 116. Cf. cette definition ulterieure d’ Arthur Latham Perry : 
« Un monopole, comme l’origine du mot l’indique, est une restriction imposee 
par le gouvernement quant a la vente de certains services. » Perry, op. cit., 
p. 190. Ces dernieres annees cette definition a presque disparu. Un exemple ac- 
tuel rare est : « Un monopole existe quand le gouvernement limite par son pou- 
voir coercitif a une personne particuliere ou a une organisation donnee, ou a une 
combinaison des deux, le droit de vendre des biens ou des services donnes. [...] 
C’est une transgression du droit de gagner sa vie. » Heath, op. cit., p. 237. 

33 Comme l’a dit Weil : « Les monopoles ne peuvent pas etre crees par une 
association ou un accord. Nous n’avons a present aucune lettre de patente don- 
nant de droit exclusif [...] II est par consequent totalement injustifiable d’utiliser 
le terme de monopole pour l’appliquer aux effets de la consolidation indus- 
trielle. » Weil, Chicago Conference, pp. 86 et suivante. 

34 Par exemple, Edward H. Chamberlin, Theory of Monopolistic Competition 
(7 e ed., Cambridge : Harvard University Press, 1956), pp. 57 et suivantes, p. 270 
et suivantes. 
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liberte d’ entree sur un marche ? Et comment peut-il y avoir de « reelle » 
liberte d’ entree dans de telles conditions ? 

Toutefois, cet argumentaire se meprend completement quant a la na- 
ture de la liberte et de la propriete. Chaque individu d’une societe libre a 
un droit de propriete sur lui-meme et un usage exclusif de sa propre pro- 
priete. Fait partie de sa propriete son nom, l’etiquette linguistique qui est 
uniquement la sienne et qui s’identifie a lui. Un nom est une partie es- 
sentielle de l’identite d’un homme et par consequent de sa propriete. 
Dire qu’il possede un « monopole » sur son nom n’apporte rien de plus 
que de dire qu’il a un « monopole » sur sa propre volonte ou sur sa pro- 
priete de lui-meme. Une telle extension du terme de « monopole » a cha- 
que individu du monde serait absurde. La fonction « gouvemementale » 
de defense de la personne et de la propriete, vitale pour l’existence d’une 
societe libre tant que certaines personnes sont disposees a les envahir, 
implique la defense de chaque nom de personne ou de marque contre la 
fraude par contrefagon ou imposture. Ce qui signifie interdire a John 
Smith de pretendre etre Joseph Williams, celebre avocat, et de vendre ses 
propres conseils legaux apres avoir dit a ses clients qu’il vendait ceux de 
Williams. Cette fraude n’est pas seulement un vol implicite du consom- 
mateur mais est aussi un viol du droit de propriete de Joseph Williams 
sur son nom et son individuality uniques. Et 1’ usage par une autre entre- 
prise chocolatiere du nom de Hershey serait equivalent a perpetrer un 
acte invasif de fraude et de contrefagon. 35 

Avant d’ adopter cette definition du monopole comme la bonne, nous 
devons prendre en consideration une demiere possibility : definir le mo- 
nopoleur comme une personne qui a reussi a obtenir un prix de mono- 
pole (definition 3). Cette definition n’ a jamais ete explicitement mise en 
avant mais a ete implicite dans les meilleurs ecrits neoclassiques sur le 
sujet. Elle a le merite de concentrer l’attention sur la question economi- 
que importante du prix de monopole, de sa nature et de ses consequen- 
ces. A ce propos, nous allons etudier maintenant la theorie neoclassique 
du prix de monopole et chercher si elle possede veritablement la subs- 
tance qu’elle semble avoir au premier coup d’oeil. 


35 On pourrait objecter que ces concepts sont vagues et creent des problemes. 
Des probtemes surviennent effectivement, mais ils ne sont pas insurmontables. 
Ainsi, si un homme s’appelle Joseph Williams, ceci empeche-t-il quelqu’un 
d’autre d’avoir le meme nom, et tout futur Joseph Williams doit-il etre considere 
comme un criminel ? La reponse est clairement : non, tant que quelqu’un n’es- 
saie pas de se faire prendre pour un autre. En bref, ce n’est pas tant le nom en 
soi que possede l’individu, mais le nom comme partie de sa personne. 
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B. La theorie neoclassique du prix de monopole 36 

Dans les chapitres precedents nous avons parle d’un prix de mono- 
pole etabli soit par un monopoleur soit par un cartel de producteurs. 
Nous devons maintenant etudier la theorie de plus pres. Une definition 
succincte du prix de monopole est nous foumie par Mises : 

Si les conditions sont telles que le monopoliste puisse s’assurer des 
recettes nettes plus elevees en vendant une quantite moindre de son pro- 
duit a un prix superieur, qu’en vendant une plus grande quantite a un 
prix inferieur, il apparait alors un prix de monopole plus eleve que le prix 
de marche virtuel ne l’eut ete en l’absence de monopole. 37 

La doctrine du prix de monopole peut gtre resumee comme suit : Une 
certaine quantite de biens, lorsqu’elle est produite et vendue, conduit a 
un prix concurrentiel sur le marche. Un monopoleur ou un cartel 
d’entreprises peut, si la courbe de demande est inelastique au point cor- 
respondant au prix concurrentiel, restreindre ses ventes et augmenter le 
prix pour arriver au point donnant les gains maximaux. Si, d’un autre 
cote, la courbe de demande qui se presente au monopoleur ou au cartel 
est elastique au point correspondant au prix concurrentiel, le monopoleur 
ne reduira pas ses ventes pour obtenir un prix plus eleve. II en resulte, 
comme le souligne Mises, qu’il n’y a pas dans ce cas de raison de se 
preoccuper du « monopoleur » (au sens de la definition numero 1 donnee 
plus haut) : qu’il soit ou non le seul producteur d’un bien n’a pas 
d’ importance et est hors sujet pour les questions catallactiques. Le mo- 
nopoleur ne devient important que si la configuration de sa courbe de 
demande lui permet de reduire ses ventes et d’ obtenir un revenu plus 
grand au prix de monopole. 38 S’il apprend l’inelasticite de la courbe de 


36 Pour un expose clair de la theorie du prix de monopole, voir Mises, Socia- 
lism, pp. 385-392 et Human Action, pp. 278, 354-384 [L’ Action humaine, 
pp. 293, 376-407] ; Menger, op. cit., pp. 207-225 ; Fetter, Economic Principles, 
pp. 73-85, 381-385 ; Harry Gunnison Brown, « Competitive and Monopolistic 
Price-Making », Quarterly Journal of Economics, XXII (1908), pp. 626-639 ; et 
Wieser, Social Economics , pp. 204, 21 1-212. Dans ce cas particular, la theorie 
« neoclassique » comprend la theorie « autrichienne ». 

37 Mises, Human Action, p. 278 [L’ Action humaine, p. 294]. 

38 Ainsi : 

« La simple existence du monopole ne signifie rien a cet egard. L’editeur 
d’un livre qui prend un copyright jouit d’un monopole. Mais il peut ne pas arri- 
ver a en vendre un seul exemplaire, si modique que soit le prix demande. Le 
prix auquel un detenteur de monopole vend sa marchandise exclusive n’est pas 
ipso facto un prix de monopole. Les prix de monopole sont ceux auxquels il est 
plus avantageux pour le monopoliste de restreindre le volume total vendu que de 
pousser ses ventes a la limite qu’un marche concurrentiel fixerait. » (Ibid. p. 356 
[p. 378 pour la traduction]) 
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demande apres avoir par erreur produit un trop grand stock, il doit de- 
truire ou retirer une partie de son stock. Apres cela, il reduira sa produc- 
tion de biens au niveau le plus remunerateur. 



Figure 67 : Formation d’un prix de monopole suivant la 
doctrine neoclassique 


L’analyse du prix de monopole figure sur la figure 67. L’hypothese 
de base, habituellement uniquement implicite, est qu’il existe un certain 
stock identifiable, OA, et un certain prix de marche identifiable AC, qui 
resulteraient des conditions concurrentielles. AB represente alors la 
courbe d’offre dans le cas de la « concurrence ». Alors, d’apres la theo- 
rie, si la courbe de demande est elastique au-dessus de ce prix, il n’y au- 
ra pas d’ occasion de reduire les ventes et d’obtenir un prix plus eleve, de 
« monopole ». La ligne DD represente une telle courbe de demande. 
D’un autre cote, si la courbe de demande est inelastique au-dessus du 
point de prix concurrentiel, comme dans le cas de D’D’, il sera payant 
pour le monopoleur de restreindre ses vente vers OA’ (courbe d’offre 
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representee par A ’B’) et d’obtenir un prix de monopole A ’M. Ceci abou- 
tirait au revenu monetaire maximal pour le monopoleur. 39 

La courbe de demande inelastique, dormant l’occasion du prix de mo- 
nopole, peut se presenter a un monopoleur unique d’un produit donne ou 
a une « industrie dans son ensemble » si elle est organisee sous la forme 
d’un cartel de producteurs differents. Dans le dernier cas, la courbe de 
demande, telle qu’elle se presente a chaque entreprise du cartel, est 
elastique. Au prix concurrentiel, si une entreprise augmente son prix, les 
consommateurs detoument majoritairement leurs achats vers les entre- 
prises concurrentes. D’un autre cote, si les entreprises sont dans un car- 
tel, la capacite moindre de substitution offerte aux consommateurs rend 
dans de nombreux cas la courbe de demande, telle qu ’elle se presente au 
cartel, inelastique. Cette condition sert a donner l’impulsion a la forma- 
tion des cartels etudies plus haut. 

C. Les consequences de la theorie du monopole 

(1) L ’ environnement concurrentiel 

Avant d’entreprendre une analyse critique de la theorie du prix de 
monopole en elle-meme, nous pouvons etudier certaines consequences 
qui en decoulent ou qui n’en decoulent pas. Dans les paragraphes sui- 
vants, nous supposerons que la theorie du monopole est valable. 40 Tout 
d’abord, il n’est pas vrai qu’un « monopoleur » (au sens de la definition 


39 Nous ne prenons pas en compte ici les considerations de depenses monetai- 
res ou de « couts monetaires ». Quand un producteur envisage la vente d’un 
stock deja produit , de telles depenses monetaires passees sont hors sujet. Quand 
il envisage la production presente et future pour une vente future, les considera- 
tions de couts monetaires actuels deviennent importantes et le producteur cher- 
che a tirer le maximum de gains nets. En tout cas, un point A ’ sera atteint, quelle 
que soit la configuration actuelle des couts monetaires, a moins que les couts 
moyens baissent assez rapidement dans cette region et fassent que le « point 
concurrentiel » soit apres tout le plus remunerates. Il est curieux que ce soit 
precisement cette condition de cout moyen decroissant qui ait donne le plus de 
soucis aux auteurs anti-monopole, qui se sont preoccupes du fait qu’une entre- 
prise donnee d’une industrie puisse croitre jusqu’a atteindre une taille de « mo- 
nopole » a cause de cette condition. Postant, si c’est le « prix de monopole » et 
non le monopole qui est le point important, de telles inquietudes sont sans fon- 
dement. Sur le csactere generalement insignifiant des considerations de couts 
dans la theorie du monopole, voir Chamberlin, Theory of Monopolistic Competi- 
tion, pp. 1 93—194. 

40 Nous consacrons une certaine place & l’analyse de la theorie du prix de 
monopole et de ses consequences psce que cette theorie, bien que non perti- 
nente sur le mschd libre, se revelera tres utile pour etudier les consequences 
d’un monopole octroye ps le gouvernement. 
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3 — quelqu’un qui obtient un prix de monopole ) soit degage de 
l’influence de la concurrence, ou qu’il ait le pouvoir de dieter comme il 
le veut ses vues au consommateur. Les meilleurs theoriciens du prix de 
monopole admettent que le monopoleur est sounds aux forces de la 
concurrence comme les autres entreprises. Le monopoleur ne peut pas 
etablir des prix aussi eleves qu’il le voudrait, etant limite par les configu- 
rations de la demande du consommateur. Par definition, en fait, la courbe 
de demande qui se presente au monopoleur devient elastique au-dela du 
point correspondant au prix de monopole. Les auteurs ont eu malheureu- 
sement tendance a se referer a une « courbe de demande elastique » ou a 
une « courbe de demande inelastique » sans souligner que toute courbe 
possede differents intervalles dans lesquels existent divers degres 
d’ elasticity et d’inelasticite. Par definition, le point associe au prix de 
monopole est celui qui maximise le revenu de l’entreprise ou du cartel : 
au-dessus de ce prix, toute « restriction » supplementaire de la produc- 
tion et des ventes reduirait le revenu monetaire du monopoleur. Ceci im- 
plique que la courbe de demande deviendra elastique au-dela de ce 
point, tout comme elle est egalement elastique au-dela du point corres- 
pondant au prix concurrentiel quand ce dernier est etabli sur le marche. 
Les consommateurs rendent la courbe elastique par leur pouvoir de subs- 
tituer d’ autres biens a celui etudie. Aux yeux du consommateur, beau- 
coup d’ autres biens sont en concurrence « directe » pour ce qui est de 
leur valeur d’usage. Si, par exemple, une entreprise donnee ou un en- 
semble d’ entreprises reussissaient a obtenir un prix de monopole pour le 
savon, les menageres pourraient se replier sur les detergents et done limi- 
ter le niveau du prix de monopole. Mais, de plus, tous les biens, sans ex- 
ception, sont en concurrence pour etre echanges contre le dollar ou 
l’once d’or du consommateur. Si le prix des yachts monte trop haut, le 
consommateur peut deplacer ses achats vers un chateau, ou il peut rem- 
placer les achats de postes de television par des achats de livres, etc. 41 


41 Comme Mises le previent : 

« Ce serait une grave meprise de deduire de l’antithese entre prix de mono- 
pole et prix concurrentiel, que le prix de monopole resulte de V absence de 
concurrence. Il y a toujours concurrence catallactique sur le marche. La concur- 
rence catallactique n’est pas moins un facteur de formation des prix de monopo- 
les qu’elle ne Test dans la formation des prix concurrentiels. La forme de la 
courbe de la demande qui rend possible 1’ apparition de prix de monopole et qui 
oriente le monopoliste est determinee par la concurrence de toutes les autres 
utilites qui se disputent l’argent des acheteurs. Plus haut le monopoliste fixe le 
prix auquel il est dispose a vendre, plus grand est le nombre des acheteurs po- 
tentiels qui adressent ailleurs leur argent et achetent d’autres biens vendables. 
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De plus, au fur et a mesure que le marche progresse, que le capital est 
investi et que le marche devient de plus en plus specialise, la courbe de 
demande de chaque produit tend a devenir de plus en plus elastique. 
Quand le marche se developpe, l’etendue des biens de consommation 
disponibles augmente enormement. Plus il y a de biens de consommation 
disponibles, plus il y a de biens que le consommateur peut acheter, et 
plus la courbe de demande de chaque produit tend a devenir elastique, 
toutes choses egales par ailleurs. Le resultat, c’est que les occasions 
d’etablir des prix de monopole tendront a disparaitre avec le developpe- 
ment du marche et des methodes « capitalistes ». 

(2) Profit de monopole contre gain de monopole 

Beaucoup de theoriciens du prix de monopole ont declare que 
l’obtention d’un prix de monopole signifie que le monopoleur est capa- 
ble de retirer des « profits de monopole » permanents. Ceux-ci sont alors 
opposes aux pertes et aux profits « concurrentiels » qui, comme nous 
l’avons vu, apparaissent dans l’economie en rotation constante. Dans une 
situation de « concurrence », si on constate qu’une entreprise fait de 
grands profits dans un processus productif particulier, d’autres entrepri- 
ses se ruent pour tirer avantage des occasions attendues et les profits dis- 
paraissent. Mais dans le cas du monopoleur, on affirme que sa position 
unique lui permet de faire ces profits de maniere permanente. 42 

Utiliser une telle terminologie est mal comprendre la nature du « pro- 
fit » et de la « perte ». Pertes et profits sont purement les resultats de 
l’activite entrepreneuriale et cette activite est la consequence de 
l’incertitude du futur. L’ entrepreneurial est faction sur le marche qui tire 
avantage des differences d’ estimation entre les prix de vente et les prix 
d’achat des facteurs. Les meilleurs previsionnistes realisent des profits et 
les mauvais subissent des pertes. Dans l’economie en rotation constante, 
ou tout le monde est installe dans une activite qui ne change pas, il ne 
peut y avoir ni profits ni pertes parce qu’il n’y a pas d’incertitude du 
marche. C’est egalement vrai pour le monopoleur. Dans une economic 
en rotation constante, il obtient son « gain de monopole specifique », non 
pas en tant qu’ entrepreneur mais en tant que proprietaire du produit qu’il 
vend. Son gain de monopole est un revenu ajoute a son produit monopo- 
lise : que ce soit pour un individu isole ou pour un cartel, c’est ce produit 
qui rapporte plus de revenu par la restriction de son offre. 


Sur le marche, toute marchandise est en competition avec toutes les autres. » 
(Mises, Human Action, p. 278 (L’ Action humaine, p. 294). 

42 Nous ne parlons pas ici du point generalement admis selon lequel les pro- 
fits de monopole sont capitalises en gains du capital des actions d’une entre- 
prise. 
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La question se pose : Pourquoi les autres entrepreneurs ne peuvent-ils 
pas saisir 1’ occasion fructueuse et pourquoi ne choisissent-ils pas de pro- 
duire ce bien, tendant des lors a eliminer cette occasion ? Dans le cas du 
cartel, c’est precisement cette tendance qui prevaudra toujours et qui 
conduira a la dissolution du prix de monopole. 

Meme si les nouvelles entreprises arrivant sur le marche etaient 
« achetees » via une offre de parts dans l’ancien cartel, et que les ancien- 
nes et les nouvelles firmes arrivaient a se mettre d’ accord sur les alloca- 
tions de production et de revenu, tout cela ne suffirait pas a sauver le car- 
tel. Car de nouvelles entreprises seront toujours tentees d’acquerir une 
part des gains de monopole et il s’en creera toujours plus jusqu’a ce que 
les operations totales du cartel deviennent non rentables, trop d’ entrepri- 
ses partageant les benefices. Dans de telles situations, les firmes les plus 
efficaces sont soumises a une pression de plus en plus forte, les incitant a 
sortir du cartel et a refuser de foumir un abri confortable aux nombreuses 
entreprises inefficaces. 

Dans le cas d’un monopoleur unique, soit son nom, sa marque, ou la 
bonne reputation dont il jouit aupres du consommateur empechent les 
autres de lui retirer ses gains de monopole, soit il beneficie d’un privi- 
lege de monopole special de la part du gouvemement, f interdiction de 
produire le meme bien etant assuree par la force. 

Notre analyse du gain de monopole doit etre poursuivie plus loin. 
Nous avons dit que le gain decoule du revenu issu de la vente d’un cer- 
tain produit. Or ce produit doit etre cree a partir de facteurs et nous 
avons vu que le rendement de tout produit peut se decomposer en ren- 
dement des facteurs de production. Sur le marche, une telle « imputa- 
tion » doit egalement exister pour les gains de monopoles. Supposons, 
par exemple, que la Compagnie de machines a laver Staunton ait ete ca- 
pable d’obtenir un prix de monopole pour son produit. Il est clair que le 
gain de monopole ne peut etre attribue aux outils de production, a 
l’usine, etc., qui produisent les machines a laver. Si la Compagnie Staun- 
ton avait achete ces outils de production a d’ autres producteurs, alors 
tout gain de monopole irait, a long terme, lorsque les outils de produc- 
tion seront remplaces, aux producteurs de ces demiers. Dans une econo- 
mic en rotation constante, ou les profits et les pertes d’ entrepreneur dis- 
paraissent, et ou le prix d’un produit est egal a la somme des prix de ses 
facteurs de production, tout gain de monopole reviendrait a un facteur et 
non a un produit. De plus, aucun revenu, en dehors du revenu temporel, 
n’irait au possesseur d’un bien du capital parce que tout bien du capital 
doit, a son tour, etre produit par des facteurs d’ordres plus eleves. Au 
final, tous les biens du capital peuvent etre reduits en facteurs du travail, 
du sol et du temps. Mais si la Compagnie des machines a laver Staunton 


42 



MONOPOLE ET CONCURRENCE 


ne peut pas elle-meme obtenir de gains de monopole a partir d’un prix de 
monopole, alors elle ne gagne a 1’ evidence rien a reduire sa production 
pour obtenir ce gain. En consequence, tout comme dans une economic en 
rotation constante aucun revenu ne peut etre affecte precisement aux 
possesseurs des biens du capital, aucun gain de monopole particulier ne 
peut l’etre non plus. 

Les gains de monopole doivent done etre imputes soit aux facteurs du 
travail soit aux facteurs du sol. Dans le cas d’une marque, par exemple, 
un certain type de facteur du travail est monopolise. Un nom, comme 
nous l’avons vu, est une etiquette unique identifiant une personne (ou un 
groupe de personnes agissant ensemble) et est par consequent un attribut 
de la personne et de son energie. Considere sous un angle general, le 
travail est le terme designant les efforts productifs d’une energie person- 
nelle, quel que soit son contenu concret. Une marque, est done un attri- 
but d’un facteur du travail, plus precisement du ou des proprietaires de 
l’entreprise. Ou consideree sous un angle catallactique, la marque repre- 
sente la rente du decisionnaire revenant au proprietaire et a son nom. Si 
un prix de monopole est obtenu par les prouesses au base-ball de Mickey 
Mantle, e’est un gain de monopole specifique, attribuable a un facteur du 
travail. Ainsi, dans les deux cas, le prix de monopole provient non pas 
simplement de la possession unique du produit final mais, plus fonda- 
mentalement, de la possession unique de l ’un des facteurs necessaires au 
produit final. 

Un gain de monopole peut egalement etre impute a la propriete d’une 
ressource naturelle unique du facteur « sol ». Ainsi, un prix de monopole 
pour des diamants peut etre attribue a un monopole des mines de dia- 
mant, d’ou les pierres precieuses doivent finalement etre produites. 

D’apres l’analyse du prix de monopole, il ne peut done pas y avoir de 
« profits de monopoles » dans une economic en rotation constante. II y a 
seulement des revenus de monopoles specifiques pour les proprietaires 
de facteurs du travail ou de facteurs du sol. Aucun gain de monopole ne 
peut etre touche par le proprietaire d’un bien du capital. Si un prix de 
monopole a ete impose en raison d’un privilege octroye par l’Etat, le 
gain de monopole doit a l’evidence etre attribue a ce privilege special. 43 


43 Pour atteindre un prix de monopole, le proprietaire d’un facteur doit rem- 
plir deux conditions : (a) il doit etre un monopoleur (au sens de la definition 1) 
vis-a-vis de ce facteur ; sinon le gain de monopole pourrait etre elimine par des 
concurrents entrant sur le marche ; et (b) la courbe de demande du facteur doit 
etre inelastique au-dessus du prix concurrentiel. 
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(3) Un monde de prix de monopole ? 

Est-il possible, dans le cadre de la theorie du prix de monopole, 
d’affirmer que tous les prix du marche libre sont des prix de mono- 
pole ? 44 Tous les prix de vente peuvent-\\s etre des prix de monopoles ? 

Nous pouvons etudier ce probleme de deux fagons. La premiere 
consiste a toumer notre attention vers l’industrie monopolisee. Comme 
nous l’avons vu, l’industrie connaissant un prix de monopole reduit sa 
production (via un cartel ou une entreprise unique), permettant ainsi aux 
facteurs de production non specifiques de partir vers d’autres domaines 
productifs. Mais il est evidemment impossible de concevoir un monde 
entier de prix de monopole, parce que ceci impliquerait une accumula- 
tion de facteurs non specifiques inutilises. Comme les demandes ne res- 
tent pas insatisfaites, le travail et les autres facteurs non specifiques se- 
ront utilises quelque part. Et les industries qui emploient plus de facteurs 
et produisent plus ne peuvent pas connaitre de prix de monopole. Leurs 
prix seront en dessous du niveau concurrentiel. 

Nous pouvons aussi considerer la demande du consommateur. Nous 
avons vu qu’une condition necessaire a 1’etablissement d’un prix de mo- 
nopole est une demande inelastique au-dessus du prix concurrentiel. A 
1’ evidence, il est impossible que de telles courbes de demande existent 
dans chaque industrie. Le terme inelastique se definit par le fait que le 
consommateur depense plus d’ argent pour le bien quand le prix est plus 
eleve. Or les consommateurs ont un certain montant donne d’ avoirs et de 
revenus monetaires, tout comme un montant donne, a tout instant, qu’ils 
allouent a la consommation. S’ils depensent plus sur un bien, ils ont 
moins a depenser pour les autres biens. Ils ne peuvent done pas depenser 
plus pour chaque bien, et tous les prix ne peuvent pas etre des prix de 
monopole. 

Il ne peut ainsi jamais exister de monde de prix de monopoles, mdme 
sous les hypotheses de la theorie du monopole. En raison de la contrainte 
de budget du consommateur et de l’emploi de facteurs liberes, il ne pour- 
rait pas y avoir de prix de monopole pour plus de la moitie, environ, des 
industries de 1’ economic [en comptant leur « nombre » en fonction des 
sommes depensees, NdT]. 

(4) La concurrence « a mort » 

Un theme populaire dans la litterature est la pretendue nuisance d’une 
« concurrence a mort » [cutthroat competition ]. Curieusement, la concur- 
rence a mort ou « excessive » est associee par les critiques a l’obtention 
d’un prix de monopole. L’accusation habituelle est qu’une « grande » 

44 C’est l’hypothese sous-jacente de l’ouvrage de Mme Joan Robinson, Eco- 
nomics of Imperfect Competition. 
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entreprise, par exemple, vend deliberement sous le prix le plus rentable, 
au point parfois d’encourir des pertes. L’ entreprise agit de cette curieuse 
maniere afm d’obliger ses concurrents a baisser egalement leurs prix. 
L’entreprise la plus « puissante », possedant des ressources en capital 
permettant de supporter les pertes, elimine alors 1’entreprise « plus fai- 
ble » du marche et etablit un monopole dans le domaine en question. 

Mais, en premier lieu, qu’y a-t-il de mal dans un tel monopole (defi- 
nition 1) ? Qu’y a-t-il de mal dans le fait qu’une entreprise plus efficace 
a servir le consommateur reste sur le marche, si les consommateurs refu- 
sent de soutenir 1’ entreprise inefficace ? Quand une entreprise subit des 
pertes, cela signifie qu’elle ne reussit pas a satisfaire les desirs du 
consommateur aussi bien que ses concurrentes. Les facteurs de produc- 
tion se deplacent des firmes inefficaces vers celles qui sont efficaces. La 
faillite d’une entreprise ne fait souffrir aucun proprietaire d’un des fac- 
teurs qu’elle emploie : elle ne blesse que l’entrepreneur qui a mal calcule 
quand il devait prendre des decisions quant a la production. La faillite 
provient precisement des pertes entrepreneuriales, c’est-a-dire que les 
revenus monetaires issus des ventes aux consommateurs soient moins 
grands que les sommes qu’il a fallu debourser auparavant aux proprietai- 
res de ces facteurs. Mais, si de telles sommes avaient ete payees pour ces 
facteurs, c’est-a-dire si les couts ont ete tellement eleves, c’est parce que 
ces facteurs pouvaient rapporter autant d’argent ailleurs. Si 
l’entrepreneur en question ne peut pas employer avec profit ces facteurs 
au prix qui est le leur, la raison en est que leurs proprietaires peuvent 
vendre leurs services a d’autres entreprises. Pour autant que ces facteurs 
sont specifiques a une entreprise, et tant que leurs proprietaires acceptent 
un prix et un revenu reduits quand le prix du produit de 1’ entreprise 
baisse, les couts monetaires totaux peuvent etre reduits et la firme peut 
rester en activite. Par consequent, les echecs des entreprises commercia- 
les sont dus uniquement aux erreurs de prediction de 1’ entrepreneur et a 
son incapacity a obtenir les facteurs de production en surencherissant sur 
les entreprises plus aptes a servir le consommateur. 45 Ainsi, l’elimination 
des firmes inefficaces ne peut pas faire de mal aux possesseurs des fac- 
teurs de production, ni conduire a ne plus les employer, car les faillites 
sont dues precisement aux offres concurrentielles plus interessantes des 
autres entreprises (ou, dans certains cas, a une preference pour le loisir, 
ou encore pour une production hors du marche). Les faillites aident ega- 
lement les consommateurs par le transfert de ressources des producteurs 
qui gaspillent vers des producteurs efficaces. Ce sont principalement les 


45 Les offres se font entre les nombreuses entreprises des divers secteurs in- 
dustries, et non pas seulement au sein des entreprises d’une meme industrie. 
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entrepreneurs qui subissent les consequences de leurs erreurs, erreurs 
survenues lors de leurs prises de risque volontaires. 

II est curieux de constater que les critiques de la « concurrence a 
mort » sont generalement les memes qui se plaignent de la perte de la 
« souverainete du consommateur ». Car la vente d’un produit a de tres 
bas prix, voire avec des pertes a court terme, est une aubaine pour les 
consommateurs et il n’y a aucune raison de deplorer ce cadeau qui leur 
est fait. De plus, si les consommateurs etaient vraiment indignes de cette 
forme de consommation, ils pourraient refuser ce cadeau avec dedain et 
continuer de se foumir chez le concurrent suppose etre la « victime ». 
Quand ils n’agissent pas ainsi et qu’ils se ruent a la place vers les bonnes 
affaires, ils indiquent leur parfaite satisfaction de cet etat de fait. Du 
point de vue de la souverainete du consommateur ou de la souverainete 
individuelle, il n’y a absolument rien de reprehensible dans la « concur- 
rence a mort ». 

Le seul probleme que 1’on puisse concevoir est celui qui est habituel- 
lement cite : une fois que l’entreprise unique a elimine du marche tous 
ses concurrents, via des ventes a prix tres reduits, alors le monopoleur 
final reduira ses ventes et augmentera ses prix jusqu’a un prix de mono- 
pole. Meme en acceptant provisoirement le concept du prix du mono- 
pole, cette situation ne semble pas devoir se presenter bien souvent. En 
premier lieu, il faut attendre et se plaindre apres qu’un prix de monopole 
survient car nous avons vu que Ton ne pouvait pas considerer un mono- 
pole (au sens de la definition 1) en soi comme un mal. 46 Ensuite, une en- 
treprise ne sera pas toujours capable d’obtenir un prix de monopole. 
Dans tous les cas ou : (a) tous les concurrents ne peuvent pas etre elimi- 
nes du marche ou (b) la courbe de demande est telle que le monopoleur 
ne peut pas etablir de prix de monopole, la « concurrence a mort » est 
une pure aubaine sans effets nefastes. 

Au passage, notons qu’il n’est nullement vrai que ce soient toujours 
les grandes entreprises qui gagnent la « guerre des prix ». Souvent, selon 
les conditions concretes, c’est l’entreprise plus petite et plus mobile, non 
handicapee par de lourds investissements, qui est capable de « tailler 


46 Un exemple amusant de cette preoccupation est 1’argument en faveur de la 
cartellisation legale obligatoire des industriels de l’Allemagne de l’Ouest : « la 
concurrence sans frein produirait une catastrophe, dans laquelle les entreprises 
les plus puissantes detruiraient les plus faibles et s’etabliraient en monopole. » 
Creer un monopole inejficace pour e viter d’ avoir plus tard un monopole effi- 
cace ! M.S. Chandler, « German Unionism Supports Cartels » New York Times 
(17 mars 1954), p. 12. Pour d’autres exemples, voir Charles F. Phillips, Compe- 
tition ? Yes but . . . (Irvington-on-Hudson : Foundation for Economic Education, 
1955). 
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dans les couts » (particulierement quand ses facteurs lui sont specifiques, 
comme le travail effectue par sa direction) et de battre l’entreprise la plus 
grande. Dans de tels cas il n’y a bien sur aucun probleme de prix de mo- 
nopole. Le fait que le petit colporteur ait ete victime pendant des siecles 
de la violence du gouvemement, reclamee par des concurrents plus for- 
tement capitalises, temoigne des possibility pratiques d’une telle situa- 
tion . 47 

Supposons, cependant, qu’apres ce long et couteux processus une en- 
treprise ait fmalement ete capable d’obtenir un prix de monopole par le 
chemin de la « concurrence a mort ». Qu’est-ce qui empechera ce gain de 
monopole d’attirer d’autres entrepreneurs qui chercheront a vendre 
moins cher que la firme existante, afin d’obtenir une partie du gain pour 
eux-memes ? Qu’est-ce qui empechera de nouvelles entreprises de venir 
et de ramener a nouveau le prix au niveau concurrentiel ? L’entreprise 
va-t-elle reprendre la « concurrence a mort » et le processus de pertes 
deliberees une fois de plus ? Dans ce cas nous nous trouverions vraisem- 
blablement dans une situation ou le consommateur recevra plus souvent 
des cadeaux qu’il ne rencontrera de prix de monopole . 48 

Le professeur Leeman a souligne 49 que l’entreprise plus petite elimi- 
nee par la « concurrence a mort » peut simplement fermer, attendre jus- 
qu’a ce que l’entreprise plus grande cherche a tirer son gain attendu d’un 


47 Qu’en est-il du pretendu « pouvoir financier » d’une grande entreprise, la 
rendant impermeable aux couts ? Dans un article brillant, le professeur Wayne 
Leeman a souligne qu’une plus grande entreprise a egalement affaire a un plus 
grand volume de vente et subira done de plus grandes pertes en vendant a un 
prix inferieur aux couts. Vendant plus, elle a plus a perdre. Ce qui est pertinent, 
par consequent, ce n’est pas le montant absolu des ressources financieres des 
entreprises concurrentes mais le montant de leurs ressources par rapport a leur 
volume de vente et it leurs couts. Et ceci change totalement l’image habituelle. 
Waybe A. Leeman, « The Limitations of Local Price-Cutting as a Barrier to 
Entry » Journal of Political Economy (aout 1956), pp. 331-332. 

48 Apres avoir etudie les conditions de l’industrie de la vente d’essence au de- 
tail (un exemple particulier de la pretendue concurrence « a mort »), un econo- 
miste a declare : 

« Certains pensent que les principaux vendeurs reduisent parfois les prix pour 
eliminer la concurrence afin de beneficier plus tard d’un monopole. Mais 
comme l’a dit un petrolier, « C’est comme essayer de repousser l’ocean afin 
d’avoir un endroit sec pour s’asseoir... » [Les concurrents]... ne s’affolent ja- 
mais, n’hesitent jamais tres longtemps et reviennent immediatement quand les 
prix remontent, offrant peu d’ occasions a un vendeur unique de compenser ses 
pertes. » (Harold Fleming, Oil Prices and Competition [American Petroleum 
Institute, 1953], p. 54). 

49 Leeman, op. cit., pp. 330-33 1 . 
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« prix de monopole » plus eleve et alors rouvrir ! Plus important, meme 
si la petite entreprise est acculee a la faillite, son installation physique 
reste intacte et peut etre achetee par un nouvel entrepreneur a prix reduit. 
Le resultat, c’est que la nouvelle entreprise sera capable de produire a un 
cout tres bas et creera beaucoup de dommages a la firme « victorieuse ». 
Pour eviter cette menace la grande entreprise devra remettre a plus tard 
ses hausses de prix pendant le temps tres long requis pour atteindre l’ex- 
tinction ou l’obsolescence de la petite installation. 

Leeman a aussi demontre que la grande entreprise ne peut pas elimi- 
ner de nouvelles petites entreprises par une simple menace de concur- 
rence a mort. Car (a) de nouvelles entreprises interpreteront probable- 
ment le prix eleve du « monopoleur » comme un signe d’inefficacite, 
foumissant une bonne occasion de profits, et (b) le « monopoleur » ne 
peut vraiment demontrer son pouvoir qu’en vendant effectivement a prix 
reduits pendant longtemps. Ainsi, la firme « victorieuse » ne peut tenir a 
l’ecart ses rivales potentielles qu’en gardant des couts faibles et des prix 
bas, c’est-a-dire en n’etablissant pas de prix de monopole. Mais ceci si- 
gnifie que la concurrence a mort, loin de conduire au prix de monopole, 
etait un pur cadeau aux consommateurs et une pure perte pour le « vain- 
queur ». 50 

Mais qu’en est-il d’un problems classique souleve par les critiques de 
la « concurrence a mort » ? La grande entreprise ne peut-elle pas contro- 
ler 1’ entree des petites firmes efficaces simplement en rachetant les ins- 
tallations de ses nouvelles rivales et en les retirant de la concurrence ? 
Peut-etre qu’une courte periode de baisse des prix « a mort » convaincra 
la nouvelle petite firme des avantages a vendre et permettra au monopo- 
leur d’ eviter les longues periodes de pertes mentionnees plus haut. 

Personne ne semble comprendre, cependant, les couts importants que 
de tels achats impliquent. Leeman souligne que la petite entreprise veri- 
tablement efficace peut demander un prix tellement eleve pour ses avoirs 
que la procedure se revele finalement ruineuse. Et, de plus, toute tenta- 
tive pour recuperer ses pertes de la part de la grande entreprise en insti- 
tuant un prix de monopole ne fera qu’inviter d’autres a entrer sur le mar- 
che et conduira a recommencer le processus couteux d’achats encore et 
encore. Acheter les concurrents se revelera alors encore plus couteux que 
la simple concurrence a mort, que nous avons vu etre non rentable. 51,52 


50 Un dirigeant petrolier de premier plan a dit a Leeman : « Nous avons trop 
investi en usines et en equipements dans ce domaine pour vouloir inviter une 
foule de concurrents sous la protection de prix eleves. » Ibid, p. 331. 

51 Leeman souligne, au cours d’une refutation saisissante de l’un des mythes 
de notre epoque, que c’est exactement ce qui est arrive a John D. Rockefeller : 
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Un dernier argument contre la doctrine de la « concurrence a mort » 
est qu 'il est impossible de dire si elle a lieu ou non. Le fait qu’un mono- 
pole puisse s’ensuivre ne donne meme pas le motif et n’est certainement 
pas un critere pour determiner les processus de concurrence a mort. On a 
propose comme critere le fait de vendre « en dessous des couts » — plus 
precisement en dessous de ce qu’on appelle habituellement les « couts 
variables », les depenses liees a l’utilisation des facteurs de production, 
en supposant un investissement prealable dans une installation donnee. 
Mais ce n’est pas un critere du tout. Comme nous l’avons deja dit : il n’y 
a pas de cout (la speculation d’un prix futur plus eleve mise a part) une 
fois que le stock a ete produit. Les couts surviennent lors des decisions 
concemant la production — a chaque fois que des investissements (en 
argent et en effort) sont faits dans des facteurs. Les allocations, les occa- 
sions a prevoir, se produisent a chaque etape lorsqu’il faut prendre des 
decisions et des engagements. Une fois le stock produit, cependant (et 
qu’on ne s’attend pas a une hausse des prix), la vente n ’a pas de cout, car 
on ne perd pas d’avantages a vendre le produit (les couts lies a la vente 
etant consideres ici, pour simplifier, comme negligeables). Par conse- 
quent, le stock tendra a etre vendu a tout prix qui pourra etre atteint. II 


« Selon 1’idee communement admise, il affaiblissait les petits concurrents des 
affaires petrolieres par une periode de concurrence intensive des prix, les rache- 
tait pour une bouchde de pain et augmentait ensuite les prix de consommation 
pour recuperer ses pertes. En realite, le processus d’affaiblissement ne marchait 
pas [...] car Rockefeller finissait habituellement par payer [...] si genereusement 
que les vendeurs, souvent au mepris de leurs promesses, se mettaient a rebatir 
une autre installation pour sa valeur de nuisance, en esperant recolter a nouveau 
une recompense de leur bienfaiteur [...] Apres un certain temps, Rockefeller se 
fatigua de payer [...] les ‘mattres chanteurs’ et [...] decida que la meilleure ma- 
nure de maintenir la position dominante qu’il ddsirait etait de garder des marges 
de profit reduites tout le temps. » (Ibid. p. 332). 

Voir egalement Marian V. Sears, « The American Businessman at the Turn 
of the Century » The Business History Review (decembre 1956), p. 391. De plus, 
le professeur Me Gee a montre, aprtis de nombreuses recherches, que la Stan- 
dard Oil n’a jamais essaye de « baisse des prix predatrice », detruisant ainsi une 
fois pour toute le mythe de la Standard Oil. John S. Me Gee, « Predatory Price- 
Cutting: The Standard Oil (New Jersey) Case » The Journal of Law and Eco- 
nomics (octobre 1958), pp. 137-169. 

52 Leeman conclut, assez correctement, que, si ce sont des grandes et non des 
petites entreprises qui dominent de nombreux marches, ce n’est pas parce qu’el- 
les ont remporte la victoire dans une concurrence a mort et etablit un prix de 
monopole, mais e’est parce qu’elles tirent avantage de couts de production 
faibles d’une production a grande echelle et qu’elles maintiennent des prix bas 
par peur tout autant des rivales potentielles que des firmes existantes. Leeman, 
op. cit., pp. 333-334. 
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n’existe pas de situation ou l’on « vende en dessous des couts de produc- 
tion » un stock deja produit. La baisse des prix peut tout aussi bien etre 
due a l’incapacite de se debarrasser d’un stock a un prix plus eleve qu’a 
la concurrence « a mort », et il est impossible de separer les deux ele- 
ments. 

D. L’illusion du prix de monopole sur le marche libre 

A ce stade nous avons explique la theorie neoclassique du prix de 
monopole et souligne diverses meprises sur ses consequences. Nous 
avons aussi montre qu’il n’y a rien de mal dans un tel prix et qu’il ne 
constitue nullement une infraction a la souverainete de l’individu, ni 
meme a la souverainete du consommateur. Ilya pourtant un grave de- 
faut dans la litterature economique portant sur cette question : celui de ne 
pas comprendre l’ illusion totale du concept de prix de monopole. 53 Si 
nous revenons a la definition du prix de monopole donnee au debut de la 
partie 10.III.B, ou a 1’ interpretation schematique de la figure 67, nous 
trouvons qu’;7 y est fait Vhypothese d’un « prix concurrentiel », auquel 
est compare un « prix de monopole » plus eleve — resultat d’une action 
restrictive. Cependant, si nous analysons les choses de plus pres, il de- 
vient evident que cette comparaison est une parfaite illusion. Sur le mar- 
che, il n ’existe pas de prix concurrentiel discemable ou identifiable : il 
n’y a done pas de fa^on de distinguer, meme sur le plan conceptuel, un 
prix donne comme etant de « monopole ». Le pretendu « prix concurren- 
tiel » ne peut etre identifie ni par le producteur lui-meme ni par 
l’observateur desinteresse. 

Prenons une entreprise qui etudie la production d’un certain bien. Elle 
peut etre « monopoliste » au sens qu’elle produit un bien unique ou « oli- 
gopoliste » parmi plusieurs firmes. Quelle que soit sa position, celle-ci 
n’a pas d’importance, parce que nous ne nous preoccupons que de savoir 
si elle peut obtenir un prix de monopole par comparaison avec un prix 
concurrentiel. Ceci depend de 1’elasticite de la courbe de demande qui se 
presente a l’entreprise sur un certain intervalle. Supposons que l’entre- 
prise soit confrontee a une courbe de demande donnee (figure 68). 

Le producteur doit decider combien il doit produire et vendre de son 
bien dans une periode future, e’est-a-dire au moment ou la courbe de 
demande deviendra applicable. Il choisira de produire a un point pour 
lequel il s’ attend a maximiser ses gains monetaires (les autres facteurs 
psychiques etant supposes constants) en prenant en compte les depenses 


53 Nous n’avons trouve dans la litterature qu’une trace de la decouverte de 
cette illusion : Scoville et Sargent, op. cit., p. 302. Voir aussi Bradford B. 
Smith, « Monopoly and Competition » Ideas on Liberty, numero 3 (novembre 
1955), pp. 66 et suivantes. 
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monetaires necessaires a la production de chaque quantite, c’est-a-dire 
les quantites qui peuvent etre produites pour chaque montant de monnaie 
investi. En tant qu ’entrepreneur, il cherchera a maximiser ses profits, en 
tant que travailleur a maximiser son revenu monetaire, en tant que pro- 
prietaire a maximiser le revenu monetaire tire de ce facteur. 



Sur la base de cette logique de faction, le producteur decidera 
d’investir pour produire un certain stock, ou en tant que proprietaire d’un 
facteur decidera de vendre un certain montant de services, disons OS. En 
supposant qu’il ait correctement estime la courbe de demande, 
1’ intersection des deux etablira le prix d’equilibre du marche, OP ou SA. 

La question cruciale est la suivante : le prix du marche, OP, est-il un 
« prix concurrents » ou un « prix de monopole » ? La reponse est qu’// 
n’y a aucun moyen de le savoir. Contrairement aux hypotheses de la 
theorie, il n’existe aucune faqon permettant d’etablir clairement un « prix 
concurrentiel », auquel nous pourrions comparer OP. L’ elasticity de la 
courbe de demande n’etablit pas non plus de critere. Meme si nous pou- 
vions eliminer toutes les difficultes pour decouvrir et identifier la courbe 
de demande (et cette identification ne peut etre faite, bien sur, que par le 
producteur lui-meme — et seulement par tatonnements), nous avons vu 
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que le prix, s’il est estime avec precision, est toujours determine par le 
vendeur de telle sorte que I’intervalle au-dessus du prix du marche soit 
elastique. Comment quelqu’un, y compris le producteur, pourrait-il sa- 
voir s’il s’agit d’un prix concurrentiel ou d’un prix de monopole ? 

Supposons que, apres avoir produit OP, le producteur decide qu’il 
gagnera plus d’ argent en produisant moins de biens au cours de la pro- 
chaine periode. Le prix plus eleve obtenu par une telle restriction sera-t-il 
necessairement un « prix de monopole » ? Pourquoi n’y aurait-il pas 
dans ce cas de deplacement d’un prix sous-concurrentiel [entendu 
comme un prix inferieur au prix concurrentiel, et non comme un prix 
moins concurrentiel, NdT] vers un prix concurrentiel ? Dans le monde 
reel la courbe de demande n’est pas « donnee » au producteur, mais il 
doit 1’estimer ou la decouvrir. Si un producteur a trop produit pendant 
une periode et, afin de gagner plus, produit moins lors de la periode sui- 
vante, c ’est tout ce que nous pouvons dire de son action. Car il n’y a pas 
de critere qui puisse determiner s’il part d’un prix situe en dega du pre- 
tendu « prix concurrentiel » ou s’il aboutit a prix situe au-dessus. Nous 
ne pouvons des lors pas parler de « restriction de la production » comme 
test differential le prix concurrentiel du prix de monopole. Le parcours 
d’un prix sous-concurrentiel vers un prix concurrentiel implique lui aussi 
une « restriction » de la production de ce bien, couplee, bien entendu, 
avec une augmentation de la production dans d’autres domaines, grace 
aux facteurs liberes. Il n’y a aucun moyen de distinguer une telle « res- 
triction », accompagnee de son expansion corollaire, de la pretendue 
situation de « prix de monopole ». 

Si la restriction est accompagnee d’une augmentation des loisirs du 
proprietaire du facteur du travail plutot que d’une production accrue d’un 
autre bien sur le marche, c’est toujours une expansion de la production 
d’un bien de consommation — le loisir. Il n’y a toujours aucun moyen 
de determiner si la « restriction » a conduit a un prix de « monopole » ou 
a un prix « concurrentiel » ni de savoir jusqu’a quel point le motif 
d’accroissement des loisirs etait implique. 

Definir un prix de monopole comme le prix atteint par la vente a un 
prix plus eleve d’une plus petite quantite d’un produit est par consequent 
sans signification, car la meme definition s’applique au « prix concurren- 
tiel », compare a un prix sous-concurrentiel. Il n’y a pas de maniere de 
definir un « prix de monopole » parce qu’il n’y a pas non plus de ma- 
niere de definir le « prix concurrentiel » auquel le premier se refere. 

Beaucoup d’auteurs ont essaye d’etablir un critere pour distinguer le 
prix de monopole du prix concurrentiel. Certains appellent prix de mo- 
nopole celui qui foumit a une entreprise des « profits de monopole » 
permanents et a long terme. Ce qu’ils opposent au « prix concurrentiel » 
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qui, dans une economic en rotation constante, disparait. Pourtant, comme 
nous 1’avons deja vu, il n’y a pas de profits de monopole permanents, 
mais seulement des gains de monopole revenant aux proprietaries du sol 
ou du travail. Pour l’entrepreneur qui doit acheter les facteurs de produc- 
tion, les couts monetaires tendront a etre egaux aux revenus monetaires 
dans une economie en rotation constante, que le prix soit concurrentiel 
ou de monopole. Les gains de monopole, toutefois, sont assures comme 
revenu aux facteurs du travail et aux facteurs du sol. II n’y a done jamais 
d’ element identifiable qui puisse fournir de critere de l’ absence de gain 
de monopole. Avec un gain de monopole, le revenu du facteur sera plus 
eleve, sans ce gain il sera moindre. Mais ou est le critere pour distinguer 
ceci d’un changement de revenu d’un facteur pour des raisons « legiti- 
mes » d’offre et de demande ? Comment distinguer un « gain de mono- 
pole » d’une simple augmentation du revenu d’un facteur ? 

Une autre theorie essaie de definir le gain de monopole comme un re- 
venu, pour un facteur, superieur a celui obtenu pour un autre facteur si- 
milaire. Ainsi, si Mickey Mantle pergoit un revenu monetaire plus eleve 
qu’un autre joueur, cette difference represente le « gain de monopole » 
resultant de son monopole naturel sur ses talents. La difficult^ cruciale 
avec cette approche est qu’elle adopte implicitement la vieille erreur 
classique consistant a traiter l’ensemble des facteurs du travail, tous 
comme l’ensemble des facteurs du sol, comme presque homogene. Si 
tous les facteurs du travail sont d’une certaine fagon un seul bien, alors 
les differences de revenu associees a chacun doivent etre expliquees par 
un element en quelque sorte « monopolistique » ou par un autre element 
mysterieux. Pourtant, un bien avec une offre homogene n’est veritable- 
ment un seul bien que si toutes ses unites sont interchangeables, comme 
nous l’avons vu au debut de notre ouvrage. Or le fait meme que Mickey 
Mantle et d’autres joueurs soient traites differemment par le marche si- 
gnifie qu’ils vendent des biens differents et non identiques. Il en est des 
services du travail (vendus a des producteurs ou directement a des 
consommateurs) comme des biens materiels : chaque vendeur peut ven- 
dre un bien unique, il est neanmoins « en concurrence » plus ou moins 
proche avec tous les autres vendeurs pour 1’ argent des consommateurs 
(ou des producteurs d’un ordre moins eleves). Mais comme chaque bien 
ou service est unique, nous ne pouvons pas dire que la difference de prix 
entre deux biens quelconques represente une sorte de « prix de mono- 
pole » : prix de monopole et prix concurrentiel ne peuvent se referer qu’a 
des prix altematifs du meme bien. Mickey Mantle peut bien etre quel- 
qu’un possedant une aptitude unique et un « monopoleur » ( comme Vest 
toute autre per sonne) quant a ses talents, qu’il tire ou non un « prix de 
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monopole » (et done un gain de monopole) de ses services ne pourra ja- 
mais etre determine. 

Cette analyse s’ applique egalement aux biens du sol. II est tout aussi 
illegitime d’appeler « gain de monopole » la difference entre le revenu 
de 1’ emplacement de 1’ Empire State Building et celui d’un magasin rural, 
que d’appliquer ce meme concept aux re venus additionnels de Mickey 
Mantle. Le fait que les deux endroits soient un terrain ne les rend pas 
plus homogenes sur le marche que le fait que Mickey Mantle et Joe 
Doake sont tous deux joueurs de base-ball ou, dans un sens plus large, 
tous deux travailleurs. Chacun est remunere a des prix et des revenus 
differents et cela signifie qu’ils sont consideres comme differents par le 
marche. Traiter des ecarts de gains entre des biens differents comme 
d’exemples de « gain de monopole » rend le terme totalement vide de 
toute signification. 

La tentative d’etablir l’existence de ressources inutilisees comme cri- 
tere de « restriction » monopolistique des facteurs n’est pas plus valable. 
Des ressources de travail inutilisees voudront toujours dire davantage de 
loisirs, et done l’envie de loisir sera toujours melee aux motifs preten- 
dument « monopolistiques ». II devient par consequent impossible de les 
separer. L’existence de terrains inutilises peut toujours etre due a la rare- 
te relative du travail par rapport au terrain disponible. Cette rarete rela- 
tive rend plus a meme de rendre service aux consommateurs, et ainsi 
plus remunerateur, le fait d’investir dans le travail sur certaines parties 
de terrain et pas dans d’autres. Les terrains ayant le moins de potentiel de 
gains seront forces de rester inutilises, le montant dependant de la quan- 
tity d’offre de travail disponible. Nous devons souligner que tout le 
« sol » (e’est-a-dire toute ressource donnee par la nature) est pris en 
compte ici, les lieux urbains et les ressources naturelles comme les zones 
agricoles. L’ allocation de travail au terrain est comparable a la situation 
de Robinson lorsqu’il doit decider sur quelle partie du sol il batira son 
abri ou dans quel cours d’eau il ira pec her. En raison des limites naturel- 
les, ainsi que des limites volontaires, qui s’appliquent a sa peine, e’est le 
terrain sur lequel il produit avec la plus grande utilite qui sera cultive, le 
reste etant laisse en friche. Cet element ne peut pas non plus etre separe 
d’un pretendu element de monopole. Car si quelqu’un objecte que le ter- 
rain qu’il « laisse a l’abandon » est de la meme qualite que le terrain 
qu’il utilise, et qu’il envisage done une restriction monopolistique, on 
pourra toujours repondre que les deux bouts de terrain different neces- 
sairement — par leur emplacement, si ce n’est par autre chose — et que 
le seul fait que les deux sont traites differemment par le marche tend a 
confirmer cette difference. Par quel critere mysterieux, des lors, un ob- 
servateur exterieur peut-il affirmer que les deux terrains sont economi- 
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quement identiques ? II est egalement vrai pour les biens du capital que 
les limites du travail disponible laisseront souvent au repos des biens 
dont on pense qu’ils rapporteront moins, comparativement a d’autres qui 
pourront etre utilises par le travail. Ici, la difference est que les biens du 
capital laisses a l’abandon sont toujours le resultat &' err eurs passees des 
producteurs, car aucun abandon ne serait necessaire si les evenements 
actuels — demandes, prix, offres — avaient ete prevus correctement par 
tous les producteurs. Mais bien que les erreurs soient toujours malheu- 
reuses, laisser au repos le capital non rentable est le meilleur chemin a 
suivre : c’est tirer le meilleur parti de la situation existante, pas de la si- 
tuation qui aurait ete obtenue si les previsions avaient ete parfaites. Dans 
une economie en rotation constante, bien sur, il n’y aurait jamais de 
biens du capital a l’abandon : il n’y aurait que des terrain laisses au repos 
et du travail non utilise (pour autant que le loisir soit volontairement pre- 
fere a un revenu monetaire). Il n’est en aucun cas possible d’identifier 
une action purement « monopolistique » de restriction. 

Un critere similaire, propose pour distinguer le prix de monopole du 
prix concurrentiel, est le suivant : Dans le cas concurrentiel, le facteur 
marginal ne produit aucune rente mais dans le cas du prix de monopole 
1’ utilisation du facteur monopolise est restreinte de fagon a ce que son 
usage marginal rapporte effectivement une rente. Nous pourrions repon- 
dre, en premier lieu, qu’il n’y a aucune raison de dire que chaque facteur, 
dans le cas concurrentiel, sera toujours employe jusqu’a ce qu’il ne rap- 
porte plus aucune rente. Au contraire, chaque facteur est utilise dans un 
domaine de rendement marginal decroissant mais positif et non nul. En 
effet, comme nous l’avons vu plus haut, si la valeur produite par une uni- 
te d’un facteur est nulle, celui-ci ne sera pas utilise du tout. Chaque unite 
d’un facteur est utilisee parce qu’elle cree de la valeur. Sinon elle ne sera 
pas utilisee dans la production. Et si elle produit de la valeur, elle rappor- 
tera comme revenu sa valeur actualisee. 

Il est en outre clair que ce critere ne pourrait jamais etre applique a un 
facteur monopolise du travail. Quel facteur du travail rapporte-t-il un 
salaire nul sur un marche concurrentiel ? Or, beaucoup de facteurs mo- 
nopolises (selon la definition 1) sont des facteurs du travail — comme 
les marques, les services uniques, les capacites de prendre des decisions 
dans les affaires, etc. Le terrain est plus abondant que le travail et cer- 
tains endroits resteront done au repos et rapporteront une rente nulle. 
Meme ici, cependant, ce n’est que les terrains sous-marginaux qui ne 
rapportent aucune rente : les terrains marginaux utilises rapportent tou- 
jours une certaine rente, meme faible. 

De plus, meme s’il etait vrai que les terrains marginaux recevaient 
une rente nulle, ce serait sans interet pour notre probleme. Car cet etat ne 
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s’appliquerait qu’aux terrains « plus pauvres » ou « inferieurs », compa- 
res aux terrains plus productifs. Or, un critere pour decider si un prix est 
concurrentiel ou de monopole doit pouvoir s’appliquer, non pas a des 
facteurs de qualites dijferentes, mais a des facteurs homogenes. Le pro- 
bleme du prix de monopole est celui d’une offre d’unites d ’un seul bien 
homogene, pas de divers facteurs differents au sein d’une categorie plus 
vaste, a savoir les terrains. Dans ce cas, comme nous l’avons dit, chaque 
facteur rapportera une certaine valeur, dans un domaine de rendements 
decroissants, mais pas une somme nulle. 54 

Comme tous les facteurs utilises rapporteront une certaine rente dans 
le cas « concurrentiel », il n’y a toujours pas de fondement permettant de 
separer le prix « concurrentiel » du prix de « monopole. » 

Une autre tentative frequente de distinguer ces deux prix reside dans 
l’ideal suppose de « l’etablissement du prix au cout marginal. » Ne pas 
reussir a rendre les prix egaux au cout marginal est considere comme un 
exemple de comportement « monopolistique. » II y a plusieurs erreurs 
fatales dans cette analyse. En premier lieu, comme nous le verrons plus 
loin, il ne peut pas y avoir de « concurrence pure », etat hypothetique 
dans lequel la courbe de demande pour la production d’une entreprise 
serait infiniment elastique. Ce n’est que dans ce pays imaginaire que le 
prix est egal a l’equilibre au cout marginal. Sinon, dans 1’economie en 
rotation constante, le cout marginal est egal au « revenu marginal », 
c’est-a-dire au revenu qu’une augmentation donnee du cout rapporterait 
a l’entreprise. (Ce n’est que si la demande etait parfaitement elastique 
que le revenu marginal se reduirait au « revenu moyen », ou au prix.) Il 
n’y a par consequent aucun moyen de distinguer les situations « concur- 
rentielle » et « monopolistique », car les couts marginaux auront toujours 
tendance a etre egaux aux revenus marginaux. 

Deuxiemement, cette egalite n’est qu’une tendance qui resulte de la 
concurrence : ce n’est pas une condition prealable de la concurrence. 
C’est une propriete de l’equilibre dans l’economie en rotation constante 
vers laquelle tend toujours l’economie de marche, mais qu’elle ne peut 
pas atteindre. Soutenir qu’il s’agit d’un « ideal de bien-etre » pour le 
monde reel, ideal selon lequel il convient de juger les conditions existan- 
tes, comme tant d’economistes l’ont fait, est se meprendre totalement sur 
la nature du marche et sur l’economie elle-meme. 


54 Dans le cas de ressources naturelles epuisables, toute allocation implique 
necessairement 1’ utilisation de certaines ressources dans le present (me me en 
considerant la ressource comme homogene) et la « sauvegarde » du reste pour 
une allocation en vue d’un usage futur. Il n’y a toutefois pas moyen de distin- 
guer une telle sauvegarde d’un retrait « monopolistique » et done aucune possi- 
bility de parler d’un « prix de monopole. » 
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Troisiemement, il n’y a pas de raisons pour que les entreprises se pre- 
occupent deliberement de considerations de cout marginal. Leur pour- 
suite de la maximisation du revenu net y pourvoira. II n’y a pas de « cout 
marginal » simple et determine parce que, comme nous l’avons vu plus 
haut, il n’y a pas de periode identifiable de « court terme » telle que sup- 
posee par la theorie actuelle. L’entreprise fait face a toute une gamme de 
periodes temporelles pour investir et utiliser des facteurs, et ses decisions 
de production et de fixation des prix depend de la periode future conside- 
ree. Achete-t-elle une nouvelle machine ou vend-elle l’ancienne produc- 
tion entassee dans les depots ? Les considerations de cout marginal se- 
ront differentes dans les deux situations. 

Il est clair qu’il est impossible de distinguer les comportements 
concurrentiel et monopolistique de la part d’une entreprise. Il n’est pas 
davantage possible de parler d’un prix de monopole dans le cas d’un car- 
tel. Premierement, un cartel, quand il etablit le niveau de sa production a 
l’avance pour la periode suivante, est exactement dans la meme position 
que l’entreprise unique : il etablit le niveau de sa production au point 
auqu’il pense maximiser les gains monetaires. Il n’y a toujours pas de 
fagon de distinguer prix de monopole et prix concurrentiel ou sous- 
concurrentiel. 

De plus, nous avons vu qu’il n’y avait pas de difference essentielle 
entre un cartel et une fusion, ou entre un cartel de producteurs avec des 
avoirs monetaires et un cartel de producteurs avec des biens du capital 
deja existants pour former un partenariat ou une cooperation. En raison 
de la tradition, encore en vigueur dans la litterature, qui consiste a identi- 
fier une entreprise avec un entrepreneur ou un producteur individuel 
unique, nous avons tendance a oublier que la plupart des entreprises 
existantes sont constitutes par la mise en commun volontaire d’ avoirs 
monetaires. Pour poursuivre la similitude plus loin, supposons qu’une 
entreprise A desire augmenter sa production. Y a-t-il une difference fon- 
damentale entre le cas ou elle achete un nouveau terrain et construit une 
nouvelle usine, et celui ou elle acquiert une vieille usine possedee par 
une autre entreprise ? Pourtant, ce dernier cas, si 1’ usine constitue les 
seuls avoirs de la firme B, implique en fait une fusion des deux entrepri- 
ses. Le degre de fusion ou d’independance des diverses parties du sys- 
teme productif dependra entierement de la methode la plus rentable pour 
les producteurs concemes. Ce sera aussi la methode qui rendra les meil- 
leurs services au consommateur. Et il n’existe aucune fagon de distinguer 
le cartel, la fusion et une seule entreprise plus grande. 

On pourrait objecter a ce stade qu’il y a beaucoup de concepts theori- 
ques utiles, et meme indispensables, qui, dans le monde reel, ne peuvent 
pas etre isoles sous leur forme pure. Ainsi, le taux d’interet, en pratique, 
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n’est pas strictement separable des profits et les diverses composantes du 
taux d’interet ne peuvent pas non plus etre separees, alors qu’elles peu- 
vent f etre dans l’analyse. Mais ces concepts peuvent chacun etre definis 
independamment les uns des autres et de la realite complexe qui est etu- 
diee. Ainsi, le taux d’interet « pur » peut ne jamais exister en pratique, 
mais le taux d’interet du marche peut etre theoriquement analyse au tra- 
vers de ses composantes : le taux d’interet pur, la composante d’ anticipa- 
tion des prix et la composante liee au risque. On peut le faire parce que 
chacune de ces composantes peut etre definie independamment du taux 
d’interet complexe du marche et, de plus, est independamment 
deductible des axiomes de la praxeologie. L’existence et la determina- 
tion du taux d’interet pur est strictement deductible des principes de 
faction humaine, de la preference temporelle, etc. Chacune des compo- 
santes, des lors, peut etre obtenue a priori, sans relation avec le taux 
d’interet concret du marche, et est deduite de verites etablies a propos de 
faction humaine. Dans tous ces cas, les composantes sont definissables a 
l’aide de criteres theoriques independants. Dans le cas des prix, toutefois, 
et comme nous l’avons vu, il n’existe aucune faqon de definir et de dis- 
tinguer un « prix de monopole » d’un « prix concurrentiel. » II n’y a pas 
de regie pour nous guider afin de batir une telle distinction. Dire qu’un 
prix de monopole se forme lorsque la demande est inelastique au-dessus 
du prix concurrentiel ne nous dit rien parce que nous n’avons pas de 
moyen de definir independamment le « prix concurrentiel. » 

Repetons-le : les elements apparemment non identifiables des autres 
domaines de la theorie economique peuvent se deduire, de fagon inde- 
pendante, des axiomes de faction humaine. La preference temporelle, 
1’ incertitude, les changements du pouvoir d’achat, etc. peuvent tous etre 
etablis independamment par un raisonnement anterieur et leurs relations 
analysees au travers de constructions mentales. L’ economic en rotation 
constante peut etre vue comme la cible toujours changeante du marche, 
au travers de notre analyse de la direction de faction. Mais tout ce que 
nous savons de f analyse prealable de faction humaine est que les indi- 
vidus cooperent sur le marche pour vendre et acheter des facteurs, les 
transformer en produits, et esperer vendre des produits a d’autres — 
eventuellement a des consommateurs finals. Nous savons aussi que les 
facteurs sont vendus et que les entrepreneurs decident de produire afin de 
tirer des revenus monetaires de la vente de leur production. Combien 
chaque personne produira d’un bien ou d’un service donne est determine 
par ses esperances du plus grand revenu monetaire possible, les autres 
considerations psychiques etant egales. Mais nulle part au cours de 
f analyse d’une telle action il n’est possible separer au plan conceptuel 
un acte pretendument « restrictif » d’un acte non restrictif, et il n’est a 
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aucun moment possible de definir le « prix concurrentiel » d’une fagon 
qui permette de le differencier du prix du marche libre. De meme, il 
n’existe pas de maniere de distinguer conceptuellement un « prix de mo- 
nopole » d’un prix du marche libre. Mais si un concept n’a pas de fon- 
dement possible dans le monde reel, c’est un concept vide et illusoire, 
sans signification. Sur le marche libre, il n’y a pas de fagon de distinguer 
un « prix de monopole » d’un « prix concurrentiel » ou d’un « prix sous- 
concurrentiel », ni de differentier les mouvements d’un de ces prix vers 
un autre. Aucun critere ne peut etre trouve pour effectuer de telles dis- 
tinctions. Le concept de prix de monopole distinct du prix concurrentiel 
est done intenable. Nous ne pouvons parler que du prix du marche libre. 

Ainsi, nous pouvons non seulement conclure qu’il n’y a rien de 
« mal » dans un « prix de monopole », mais aussi que le concept lui- 
meme est totalement denue de sens. Il y a beaucoup de « monopoles » au 
sens de proprietaire unique d’un bien ou d’un service unique (definition 
1). Mais nous avons vu que le terme etait inapproprie et que, de plus, il 
n’avait aucune signification catallactique. Un « monopole » ne serait im- 
portant que s’il conduisait a un prix de monopole et nous avons vu qu’il 
n’existe pas de prix concurrentiel ou de prix de monopole sur le marche. 
On n’y trouve que le « prix du marche libre ». 

E. Quelques problemes concernant la theorie de l’illusion du prix 
de monopole 

(1 ) Le monopole geographique 

On pourrait objecter que dans le cas du monopole geographique (lie a 
1’ emplacement) on peut distinguer un prix de monopole different du prix 
concurrentiel sur le marche libre. Prenons l’exemple du ciment. Suppo- 
sons qu’il y ait des consommateurs de ciment vivant a Rochester. Une 
entreprise de ciment qui s’y trouve pourrait faire payer un prix de X 
grammes d’or par tonne dans des consequences concurrentielles. Si le 
concurrent le plus proche est situe a Albany et que les frais de transport 
d’ Albany a Rochester sont de 3 grammes d’or par tonne, la firme de Ro- 
chester est capable d’augmenter ses tarifs pour obtenir des consomma- 
teurs de Rochester un prix de (X+2) grammes d’or par tonne. Cet avan- 
tage geographique ne confere-t-il pas un monopole, et ce prix plus eleve 
n’est-il pas un prix de monopole ? 

Tout d’abord, comme nous 1’ avons vu plus haut, le bien que nous de- 
vons prendre en compte est celui qui se trouve dans les mains du 
consommateur. L’ entreprise de Rochester est mieux situee pour le mar- 
che local. Le fait que celle d’Albany ne puisse lui faire concurrence n’est 
pas un reproche qu’on puisse faire au cimentier de Rochester : le lieu est 
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egalement un facteur de production. De plus, une autre entreprise pour- 
rait, si elle le voulait, s’installer a Rochester pour lui faire concurrence. 

Soyons cependant genereux avec les theoriciens du monopole geo- 
graphique et accordons-leur que, dans un sens (definition 1), torn les 
vendeurs individuels d’un bien ou d’un service jouissent d’un tel mono- 
pole. Ceci est du a la loi immuable de Faction humaine, et en fait de tout 
bien materiel, qui veut que seule une chose peut se trouver a un endroit 
et un instant donnes. L’epicier de la cinquieme rue jouit d’un monopole 
sur la vente des provisions dans cette rue, celui de la quatrieme rue jouit 
d’un monopole de la vente des provisions dans sa rue, etc. Dans le cas 
de magasins qui se rassemblent dans un meme pate de maisons, disons 
par exemple des magasins de radio, il subsiste toujours quelques metres 
sur lesquels chaque proprietaire exerce un monopole geographique. 
L’emplacement est une caracteristique tout aussi specifique pour une 
entreprise ou une usine que les capacites pour une personne. 

Que cet element geographique soit ou non important sur le marche 
depend de la configuration de la demande du consommateur et de la po- 
litique la plus profitable pour chaque vendeur, et ceci pour chaque cas 
concret. Dans certaines situations un epicier, par exemple, peut fixer des 
prix plus eleves qu’un autre pour ses produits a cause de son monopole 
dans le voisinage immediat. Le monopole sur « les ceufs disponibles 
dans la cinquieme rue » a alors pris une telle importance pour les 
consommateurs de son voisinage qu’il est capable de leur faire payer un 
prix plus eleve que celui de l’epicier de la quatrieme rue tout en gardant 
leur fidelite. Dans d’autres cas il ne peut pas le faire parce que la majori- 
ty de ses clients partiraient pour 1’ epicier voisin si les prix de ce dernier 
etaient plus bas. 

Un bien est homogene si les consommateurs evaluent ses unites de la 
meme fa?on. Si cette condition est verifiee, ses unites seront vendues a 
un prix uniforme sur le marche (ou tendront rapidement a l’etre). Si, ce- 
pendant, divers epiciers doivent vendre au meme prix, alors il n’y a pas 
de monopole geographique. 

Qu’en est-il du cas ou l’epicier de la cinquieme rue peut fixer un prix 
plus eleve que ses concurrents ? N’avons-nous pas un exemple clair et 
precis de prix de monopole identifiable ? Ne pouvons-nous pas dire que 
l’epicier de la cinquieme rue qui peut faire payer plus cher les memes 
biens se trouve devant une courbe de demande inelastique pour ses pro- 
duits dans un certain intervalle au-dessus du « prix concurrents », pris 
comme egal a celui fixe par son voisin concurrent ? Ne pouvons-nous 
pas dire ceci meme si nous accordons qu’il n’y a « aucune atteinte a la 
souverainete du consommateur » dans ses actes, car ils sont dus aux 
gouts particuliers de ses clients ? La reponse est categoriquement non. 
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La raison en est que l’economiste ne peut jamais identifier un bien a une 
certaine substance physique. Un bien, rappelons-le, est une quantite 
d’une chose divisible en unites homogenes. Et cette homogeneite, repe- 
tons-le, doit se trouver dans la tete des consommateurs, pas dans sa com- 
position physique. Si un lait malte consomme dans un bistrot est dans 
l’esprit du public le meme bien qu’un lait malte dans un restaurant a la 
mode, alors les prix seront identiques aux deux endroits. Par ailleurs, 
nous avons vu que le consommateur n’achete pas seulement un bien 
physique, mais tous les attributs d’une chose, y compris son nom, son 
emballage et fatmosphere au sein de laquelle il est consomme. Si la plu- 
part des consommateurs font suffisamment de difference entre la nourri- 
ture consommee au restaurant et celle consommee au bistrot, de telle 
sorte qu’un prix plus elevd peut etre pratique dans l’un des deux cas, 
alors la nourriture est un bien different dans chacun des deux endroits. 
Un lait consomme au restaurant devient, pour une grande partie des 
consommateurs, un bien different du lait consomme au bistrot. Une si- 
tuation identique se rencontre pour les marques : meme quand une mino- 
rite de consommateurs considerent effectivement diverses marques 
comme etant « de fait » le meme bien. Tant que la majorite les considere 
comme tels, ils sont des biens differents et leurs prix le seront aussi. De 
meme, les biens peuvent etre physiquement differents, tant qu’ils sont 
consideres par les consommateurs comme identiques ils sont un seul et 
meme bien. 55 

La meme analyse s’ applique dans le cas de 1’ emplacement. Quand les 
consommateurs de la cinquieme rue considerent les provisions achetees 
dans une epicerie de la cinquieme rue comme un bien suffisamment pre- 
ferable a celles achetees dans l’epicerie de la quatrieme rue, de sorte 
qu’ils sont prets a payer plus cher plutot que de marcher un peu plus, 
alors les deux deviennent des biens differents. Dans le cas de 
l’emplacement, il y aura toujours une tendance a differentier les deux 
biens mais ceci sera tres souvent sans importance pour le marche. Car un 
consommateur peut preferer, et preferera presque toujours, les biens 
vendus dans une epicerie en bas de chez lui a ceux d’une epicerie situee 
un peu plus loin. Mais sa preference ne sera pas assez grande pour lui 
faire accepter des prix plus eleves dans la premiere. Si la majorite des 
consommateurs partent acheter leurs provisions en cas de montee du prix 
des provisions dans la premiere epicerie, les deux representeront le 
meme bien sur le marche. Et c’est faction sur le marche, faction reelle, 
a laquelle nous devons nous interesser. Pas aux evaluations pures sans 
signification. Dans la praxeologie, nous ne nous interessons qu’aux pre- 


55 Voir la reference a Abbot, op. cit., dans la note 28, plus haut. 
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ferences qui conduisent a des choix reels et qui sont done demontrees par 
eux, pas aux preferences en elles-memes. 

Un bien ne peut pas etre defini en tant que tel independamment des 
preferences des consommateurs du marche. Un article d’epicerie peut 
etre plus cher dans la cinquieme me que dans la quatrieme me pour les 
consommateurs de la cinquieme me. Si tel est le cas, ce sera parce que le 
premier sera un bien different pour les consommateurs. De la meme fa- 
qon, le ciment de Rochester coute plus aux consommateurs de Rochester 
que le ciment d’Albany a Albany, mais il s’agit de deux biens differents 
en vertu de leur difference de lieu. Et il n’y a aucun moyen de determiner 
si le prix a Rochester ou dans la cinquieme me sont des « prix de mono- 
pole » ou des « prix concurrentiels », ni de determiner quel serait le 
« prix concurrentiel. » Il ne pourrait certainement pas s’agir du prix pra- 
tique ailleurs par une autre entreprise car les prix concemeraient verita- 
blement des biens differents. Il n’existe pas de critere theorique qui per- 
mette de distinguer pour des sites donnes le simple revenu du au lieu du 
pretendu revenu « monopolistique. » 

Il y a une autre raison pour abandonner toute theorie du prix de mo- 
nopole geographique. Si tous les lieux ont une valeur purement specifi- 
que liee a l’emplacement, il n’y a aucun sens a enoncer qu’ils rapportent 
une « rente de monopole. » Car le prix de monopole, selon la theorie, ne 
peut etre etabli qu’en vendant moins d’un bien et en permettant ainsi un 
prix plus eleve. Mais toutes les proprietes liees a l’emplacement d’un site 
ont une qualite differente parce qu’elles changent avec le lieu. Et il ne 
peut par consequent pas y avoir de restriction des ventes a une partie 
d’un site. Soit un site est productif, soit il est inutilise. Mais les sites inu- 
tilises sont necessairement a un endroit different des sites productifs et 
restent au repos parce que leur productivity est inferieure. Ils sont au re- 
pos parce qu’ils sont sous-marginaux, et non pas parce qu’il s’agirait de 
portions d’un certain bien homogene mises a l’ecart de faqon « monopo- 
listique. » 

Le theoricien du prix de monopole geographique est ainsi refute, 
quelle que soit le chemin qu’il emprunte. S’il a une definition limitee du 
monopole geographique (au sens de la definition 1) et la reserve a des 
exemples comme celui de Rochester et d’Albany, il ne pourra jamais 
etablir de critere pour definir le prix de monopole, car une autre entre- 
prise pourrait s’ installer a Rochester, soit effectivement soit potentielle- 
ment, pour eliminer tout profit lie a l’emplacement que toucherait la 
premiere entreprise. Les prix de cette demiere ne peuvent pas etre com- 
pares avec ceux de ses concurrents parce qu’ils vendent des biens diffe- 
rents. Si le theoricien adopte la definition etendue du prix de monopole 
geographique — qui prendrait en compte le fait que chaque endroit dif- 
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fere de tous les autres — et compare des lieux situes a quelques metres 
les uns des autres, il n’y a aucun sens a parler de « prix de monopole » 
parce que (a) le prix d’un produit a un endroit ne peut pas etre precise- 
ment compare avec un autre car il s’agit de biens differents et que (b) 
chaque site differe par sa qualite d’ emplacement et qu’ aucun site ne peut 
done etre divise conceptuellement en unites homogenes differentes — 
certaines pour etre vendues et d’autres pour etre retirees du marche. 
Chaque site est une unite en lui-meme. Une telle division est cependant 
essentielle pour etablir la theorie du prix de monopole. 

(2) Le monopole nature l 

L’une des cibles preferee des critiques du « monopole » est le preten- 
du « monopole naturel » ou « de service public », pour lequel « la 
concurrence n’est naturellement pas possible. » Comme cas typique on 
cite la foumiture en eau d’une ville. On pretend qu’il n’est technique- 
ment pas possible que plus d’une seule compagnie d’approvisionnement 
en eau puisse offrir ses services a la ville. Aucune autre entreprise ne 
peut lui faire concurrence et on affirme qu’une intervention speciale est 
necessaire pour empecher un prix de monopole. 

En premier lieu, un tel « monopole du aux limites spatiales » n’est 
qu’un cas particulier ou seule une entreprise est rentable dans un do- 
maine. Combien d’autres entreprises seront rentables pour un domaine 
de production quelconque est une question institutionnelle et depend de 
donnees concretes : niveau de demande des consommateurs, type du 
produit vendu, productivity physique des precedes, offre et prix des fac- 
teurs, previsions des entrepreneurs, etc. Les limites spatiales peuvent ne 
pas avoir d’ importance. Comme dans le cas des epiciers, elles peuvent 
conduire aux « monopoles » les plus limites — monopole sur la partie du 
trottoir possedee par le vendeur. D’un autre c6te, elles peuvent etre telles 
que seule une entreprise puisse exister dans l’industrie. Mais nous avons 
vu que cela n’etait pas pertinent : « monopole » est une appellation sans 
aucun sens s’il n’y a pas de prix de monopole et, redisons-le, il n’y a pas 
de moyen de determiner si le prix pratique pour un bien est un « prix de 
monopole » ou non. Et ceci s’ applique en toute circonstance, y compris 
pour une entreprise de telephonie couvrant toute une nation, pour une 
compagnie locale de distribution de l’eau ou pour un joueur de base-ball 
extraordinaire. Toutes ces personnes ou entreprises auront un « mono- 
pole » dans leur « industrie. » Et dans tous ces cas, la dichotomie entre 
« prix de monopole » et « prix concurrentiel » reste illusoire. De plus, il 
n’y a pas de fondement rationnel qui permette de preserver une sphere 
separee pour les « biens publics » et de les soumettre a des tracasseries 
speciales. Une industrie « d’utilite publique » ne differe conceptuelle- 
ment en rien d’une autre et il n’existe aucune methode non arbitraire a 
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l’aide de laquelle nous puissions designer comme « de service public » 
certaines industries alors que les autres ne le seraient pas . 56 

En aucun cas, par consequent, il n’est possible de distinguer concep- 
tuellement un « prix de monopole » d’un « prix concurrentiel » sur le 
marche. Tous les prix du marche libres sont concurrentiels . 57 


4. Les syndicats 

A. Restreindre le prix du travail 

On pourrait affirmer que les syndicats, en exigeant des salaires plus 
eleves sur le marche libre, obtiennent des prix de monopole identifiables. 
Car deux situations differentes identifiables se presentent alors : (a) celle 
ou les individus vendent leur travail eux-memes et (b) celle ou ils sont 
membres de syndicats qui negocient leur travail pour eux. De plus, il est 
clair qu’alors que les cartels, pour reussir, doivent etre economiquement 
plus efficaces a servir le consommateur, une telle justification ne peut 


56 Sur la doctrine du « monopole naturel » appliquee a l’industrie de l’electri- 
cite, voir Dean Russel, The TVA Idea (Irvington-on-Hudson: Foundation for 
Economic Education, 1949), pp. 79-85. Pour une excellente discussion de la 
regulation des services publics, voir Dewing, op. cit., I, pp. 308-368. 

57 Voir Mises : « Les prix sont un phenomena de marche. [...] Ils resultent 
d’une configuration de fait des donnees du marche, des actions et reactions des 
membres d’une societe de marche. Il est vain de supputer ce que les prix au- 
raient ete si certains de leurs determinants avaient ete autres. [...] Il est tout aussi 
vain de cogiter sur ce que les prix devraient etre. Chacun est heureux quand le 
prix de ce qu’il desire acheter baisse, et quand le prix des articles qu’il veut 
vendre augmente. [...] Tout prix degage sur un marche est le res ul tat necessaire 
du jeu mutuel des forces qui operent, a savoir l’offre et la demande. Cenelle que 
soit la configuration du marche qui a engendre ce prix, par rapport a elle le prix 
est toujours adequat, authentique, reel. Il ne peut etre plus haut si aucun enche- 
risseur ne se presente pour offrir un prix plus eleve, il ne peut etre plus bas si 
aucun vendeur n’est dispose a livrer pour un prix moindre. II n’y a que 
l’intervention de telles gens, disposes a acheter ou a vendre, qui puisse modifier 
le prix. L’economie [...] ne developpe point de formules qui permettraient a 
quelqu’un de calculer un prix « correct » different de celui qui s’etablit au mar- 
che par l’interaction des acheteurs et vendeurs. [...] Cela vaut egalement pour les 
prix de monopole. [...] [I]l n’est point « d’enquetes d’experts » ni de cogitations 
de cabinet qui puissent decouvrir un autre prix ou l ’ojfre et la demande pour- 
raient s’equilibrer. L’echec de toutes les experiences par lesquelles on a tente de 
resoudre le probleme du monopole d’espace limite en matiere de services pu- 
blics prouve clairement cette verite. » (Mises, Human Action, pp. 392-394 
(pp. 415-417 pour la traduction], italiques ajoutees) 
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pas etre trouvee pour les syndicats. Comme c’est toujours le travailleur 
individuel qui travaille, et comme 1’efficacite de l’organisation vient de 
la direction payee pour cela se syndiquer n’ameliore jamais la producti- 
vity du travail d’un individu. 

II est vrai qu’un syndicat conduit a une situation identifiable. II est 
cependant faux de dire que le taux de salaire syndical est un prix de mo- 
nopole. 58 Car la caracteristique d’un monopoleur est precisement de mo- 
nopoliser un facteur ou un bien. Pour obtenir un prix de monopole, il ne 
vend qu’une partie de son stock et s ’abstient de vendre l’autre partie, 
parce que vendre une plus faible quantite fait monter les prix sur une 
courbe de demande inelastique. La caracteristique unique du travail dans 
une societe libre, toutefois, est qu’elle ne peut pas etre monopolisee. 
Chaque individu se possede lui-meme et ne peut pas appartenir a un au- 
tre individu ou a un groupe. Par consequent, en ce qui conceme le tra- 
vail, aucun homme ou aucun groupe ne peut posseder le stock total de 
travail et en retenir une partie hors du marche. Chaque homme est son 
propre proprietaire. 

Appelons P le stock total du produit d’un monopoleur. Lorsqu’il 
garde W unites afin d’obtenir un prix de monopole pour P-W, 
1’ augmentation de revenu obtenue pour P-W doit plus que compenser la 
perte de revenu subie en ne vendant pas W. L’action d’un monopoleur 
est toujours limitee par la perte de revenu liee a la quantite retiree de la 
vente. Mais cette limitation ne s’ applique pas dans le cas des syndicats. 
Comme chaque homme se possede, les offreurs « retires du marche » 
sont des personnes dijferentes de celles qui obtiennent des revenus ac- 
crus. Si un syndicat, d’une faqon ou d’une autre, obtient un prix plus ele- 
ve que ses membres ne recevraient en vendant individuellement leur tra- 
vail, son action n’est pas contrebalancee par la perte de revenue subie 
par les travailleurs « retires du marche. » Si un syndicat obtient des taux 
de salaire plus eleves, certains travailleurs gagnent plus tandis que 
d’autres sont exclus du marche et perdent le revenu qu’ils auraient pu 


58 Le premier a avoir souligne l’erreur du discours habituel du « monopole 
sur les salaires » des syndicats fut le professeur Mises. Voir sa brillante analyse 
dans Human Action, pp. 373-374 [L’ Action humaine, pp. 395-397]. Voir aussi 
P. Ford, The Economic of Collective Bargaining (Oxford : Basil Blackwell, 
1958), pp. 35-40. Ford refute aussi la these soutenue par la recente « ecole de 
Chicago » selon laquelle les syndicats rendraient un service en tant que ven- 
deurs de travail : « Un syndicat ne produit pas lui-meme, ni ne vend d’article ou 
de travail, ni ne regoit de paiement pour cela [...] II peut plus precisement etre 
decrit comme [...] fixant les salaires et les autres conditions dans lesquelles ses 
membres ont le droit de vendre leur services a des employeurs individuels. » 
Ibid, p. 36. 
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obtenir. Un prix plus eleve (pour le taux salarial) de ce genre est appele 
un prix de restriction. 

Quel que soit le critere retenu, un prix de restriction est « pire » qu’un 
« prix de monopole. » Comme le syndicat restrictionniste n’a pas a se 
soucier des travailleurs exclus du marche et ne perd aucun revenu de 
cette exclusion, Taction de restriction n’est pas limitee par l’elasticite de 
la demande de travail. En effet, les syndicats n’ont besoin que de maxi- 
miser le revenu net des membres qui travaillent ou, en fait, qui font par- 
tie de la bureaucratie syndicale elle-meme . 59 



Figure 69 : Formation d’un taux de salaire de restriction 


59 On peut obtenir un prix de restriction, plutot qu’un prix de monopole, parce 
que le nombre de travailleurs est tellement important relativement au nombre 
d’heures possibles de travail d’un travailleur individuel, que ce dernier paramd- 
tre peut etre ignord. Si, cependant, l’offre totale de travail etait initialement limi- 
tee a quelques personnes, alors un taux de salaire obligatoire plus eleve dimi- 
nuerait le nombre d’heures achetees aux travailleurs ayant un emploi, a un point 
tel peut-etre que le prix de restriction se revelerait non profitable pour eux. II 
serait alors approprie de parler de prix de monopole. 
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Comment un syndicat obtient-il un tel prix ? La figure 69 nous le 
montre. La courbe de demande conceme un facteur du travail dans une 
industrie. DD est la courbe de demande de travail dans l’industrie, SS la 
courbe d’offre. Les deux courbes sont donnees pour le nombre de tra- 
vailleurs en abscisse et le taux de salaire en ordonnee. A l’equilibre du 
marche, l’offre de travailleurs proposant leur travail dans f industrie 
coupera la demande de travail pour un nombre OA de travailleurs et un 
taux de salaire AB. Supposons maintenant qu’un syndicat entre en jeu sur 
ce marche du travail et qu’il decide que ses membres reclameront un 
taux de salaire plus eleve que AB, disons OW. Ce que font les syndicats, 
en fait, c’est d’insister sur un certain taux de salaire minimum en dessous 
duquel ils refusent de travailler dans cette industrie. 

L’effet de la decision syndicate est de deplacer la courbe d’offre de 
travail disponible dans 1’ industrie vers la droite horizontale correspon- 
dant au taux de salaire WW’, qui monte de fagon a couper la courbe SS 
en E. Le prix minimum du travail de reserve dans cette industrie a aug- 
ments et ceci pour tous les travailleurs, de telle sorte qu’il n’existe plus 
de travailleurs offrant des prix de reserve plus bas et qui seraient prets a 
travailler pour moins. Avec une courbe d’offre se deplagant vers WE, le 
nouveau point d’equilibre sera C au lieu de B. Le nombre de travailleurs 
employes sera WC et le taux de salaire OW. 

Le syndicat a ainsi reussi a mettre en place un taux de salaire de res- 
triction. Celui-ci peut etre obtenu quelle que soit failure de la courbe de 
demande, sous la seule hypothese qu’elle soit decroissante. Elle l’est a 
cause de la VAPM [Valeur Actualisee du Produit Marginal] decroissante 
d’un facteur et de 1’utilitS marginale decroissante du produit. Mais un 
sacrifice a ete fait — plus precisement, il y a desormais moins de travail- 
leurs employes, d’une quantite CF. Que leur arrive-t-il ? Ces travailleurs 
licencies sont les principaux perdants de la procedure. Comme le syndi- 
cat represente les travailleurs restants, il n’a pas a se soucier, comme de- 
vrait le faire un monopoleur, du sort de ces indi vidus. Ils devront, au 
mieux, partir (c’est possible car le travail est un facteur non specifique) 
pour une autre industrie — non syndiquee. Toutefois, le probleme est 
qu’ils sont moins adaptes a cette nouvelle industrie. Le fait qu’ils etaient 
dans l’industrie desormais syndiquee signifie que leur VAPM etait plus 
elevee dans cette industrie que dans celle vers laquelle ils doivent se re- 
plier. Leur taux de salaire y sera par consequent plus faible. De plus, leur 
entree dans cette autre industrie fera baisser les salaires des travailleurs y 
etant deja. 

En resume, et au mieux, un syndicat ne peut obtenir un taux de salaire 
de restriction plus eleve pour ses membres qu’au prix d’une baisse des 
taux de salaire des autres travailleurs de l’economie. Les efforts de pro- 
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duction de l’economie sont egalement alteres. Mais en outre, plus le 
champ d’ action syndicale et le restrictionnisme sont importants dans 
l’economie, plus il sera difficile pour les travailleurs de changer 
d’endroit et de metier afm de trouver un havre de paix non syndique ou 
travailler. Et la tendance sera de plus en plus a ce que les travailleurs 
ecartes restent de fa?on permanente ou quasi permanente au chomage, 
desirant ardemment travailler mais incapables de trouver les occasions 
d’un emploi non soumis a la restriction. Plus l’influence du syndicalisme 
est grande, plus un chomage de masse permanent aura tendance a se de- 
velopper. 

Les syndicats essaient d’eliminer autant que possible les « echappa- 
toires » du non syndicalisme, de fermer les portes de sortie ou les travail- 
leurs deijus peuvent trouver un emploi. Ceci s’appelle « mettre fin a la 
concurrence injuste du travail non syndique a bas salaire. » Un controle 
syndical et un restrictionnisme universels signifieraient un chomage 
permanent, croissant toujours en proportion du degre avec lequel les 
syndicats exercent leurs restrictions. 

Un mythe courant veut que seuls les syndicats « corporatifs » a 
l’ancienne, qui limitent deliberement leur association professionnelle a 
des metiers tres qualifies comprenant assez peu de membres, peuvent 
restreindre l’offre de travail. Ils maintiennent souvent des standards exi- 
geants d’appartenance a la corporation et mettent en place des dispositifs 
nombreux pour diminuer l’offre de travail potentielle. Cette restriction 
directe de l’offre rend sans aucun doute plus facile l’obtention de salaires 
eleves pour les travailleurs restants. Mais c’est une grande erreur de 
croire que les nouveaux syndicats « industriels » de peuvent pas limiter 
l’offre. Le fait qu’ils accueillent autant de membres que possible dans 
une industrie cache leur politique de restriction. Le point crucial est que 
les syndicats insistent pour faire respecter un taux de salaire minimum 
plus eleve que ne pourrait en obtenir un facteur du travail donne sans 
action syndicale. En agissant ainsi, comme nous le voyons sur la figure 
69, ils font obligatoirement baisser le nombre de personnes qu’un em- 
ployeur peut embaucher. Et la consequence de leur politique est done de 
limiter l’offre de travail, alors qu’au meme moment ils affirment pieu- 
sement etre globaux et democratiques, au contraire des « aristocrates » 
snobs des syndicats corporatifs. 

En realite, le syndicalisme industriel a des consequences plus devas- 
tatrices que le syndicaliste corporatif. Car ce dernier, ayant une portee 
reduite, ne modifie et n’abaisse les salaires que d’un petit nombre de tra- 
vailleurs. Les syndicats industriels, plus grands et plus generaux, dimi- 
nuent les salaires et deplacent les travailleurs sur une grande echelle et, 
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ce qui est encore plus important, peuvent causer un chomage de masse 
permanent. 60 

II existe une autre raison pour laquelle un syndicat ouvertement res- 
trictif causera moins de chomage qu’un syndicat plus souple. Le syndicat 
qui limite le nombre de ses membres donne en effet un avertissement 
clair aux travailleurs qui espereraient entrer dans l’industrie en leur fai- 
sant comprendre que 1’adhesion au syndicat est barree. II s’ensuit que ces 
travailleurs chercheront ailleurs, ou ils pourront trouver un emploi. Mais 
supposons que le syndicat soit democratique et ouvert a tous. Des lors, 
on peut decrire ses activites a l’aide de la figure 69 : il obtient un taux de 
salaire plus eleve OW pour ses membres. Mais un tel salaire, comme on 
le voit sur la courbe SS, attire plus de travailleurs dans l’industrie. En 
d’autres mots, alors que OA travailleurs etaient employes au salaire pre- 
cedent AB (sans syndicat), le syndicat a gagne un salaire OW. A ce sa- 
laire, seuls WC travailleurs peuvent etre utilises dans cette industrie. 
Mais, ce salaire attire plus de travailleurs qu’auparavant, en fait WE. Le 
resultat, c’est qu’au lieu de n’avoir que CF travailleurs au chomage a 
cause de la politique restrictive du syndicat, c’est CE qui seront sans em- 
ploi dans cette industrie, c’est-a-dire davantage. 

Ainsi, un syndicat ouvert n’a pas la vertu du syndicat ferme — le re- 
jet rapide des travailleurs ecartes de l’industrie syndiquee. Au contraire, 
il attire encore plus de travailleurs vers 1’ industrie, aggravant et gonflant 
ainsi le niveau de chomage. Avec cette deformation des signaux du mar- 
che, il faudra beaucoup plus de temps pour que les travailleurs se rendent 
compte qu’il n’y a pas d’emplois disponibles dans cette industrie. Plus 
l’etendue des syndicats ouvert est grande dans l’economie, plus grande 
sera la difference entre les salaires du marche et ceux obtenus suite a la 
restriction, plus grave sera le probleme du chomage. 

Le chomage et la mauvaise utilisation du travail, causes par des taux 
de salaire de restriction, ne sont pas necessairement directement visibles. 
Une industrie peut, par exemple, etre particulierement rentable et pros- 
pere, que ce soit a cause de la hausse de la demande des consommateurs 
pour le produit ou en raison d’une innovation abaissant les couts de pro- 
duction. Sans syndicat, l’industrie se developperait et emploierait plus de 
travailleurs en reponse aux nouvelles conditions du marche. Mais si un 
syndicat vient imposer un taux de salaire de restriction, il se peut qu’il 
n’en resulte aucun licenciement des travailleurs existants deja dans 1’ in- 
dustrie ; en revanche, ce comportement empeche le developpement de 
1’ industrie en reponse aux exigences de la demande des consommateurs 
et des conditions du marche. En resume, le syndicat detruit ici des 


60 Cf. Mises, Human Action, p. 764 [L' Action humaine, pp. 809-810]. 
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emplois potentiels et impose une mauvaise allocation de la production en 
empechant l’expansion. II est vrai que, sans syndicat, l’industrie ferait 
monter les salaires via le processus d’expansion ; mais si les syndicats 
imposent des salaires plus eleves des le depart, 1’ expansion ne se produi- 
ra pas. 61 

Certains adversaires du syndicalisme vont jusqu’a soutenir que les 
syndicats ne peuvent jamais etre un phenomene du marche libre et sont 
toujours des institutions « monopolistiques » ou coercitives. Bien que ce 
puisse etre le cas dans la pratique, ce n’est pas forcemeat vrai. II est fort 
possible que des syndicats surgissent sur un marche libre et meme y ob- 
tiennent des taux de salaire de restriction. 

Comment peuvent-ils y arriver ? La reponse se trouve en considerant 
les travailleurs ecartes. Le probleme cle est le suivant : pourquoi ces tra- 
vailleurs se laissent-ils mettre a l’ecart par le salaire minimum syndical 
WW’ ? Comme ils souhaitaient travailler pour moins auparavant, pour- 
quoi acceptent-ils desormais humblement d’etre vires et d’ avoir a cher- 
cher un emploi moins remunerates ? Pourquoi certains restent-ils satis- 
faits de continuer dans une poche quasi permanente de chomage, en at- 
tendant d’etre mis a la porte quand les salaires seront trop eleves ? La 
seule reponse, en 1’ absence de coercition, est qu’ils placent haut sur leur 
echelle de valeur le but de ne pas fair e concurrence aux salaires du syn- 
dicat. Les syndicats, naturellement, font tout pour persuader les travail- 
leurs, syndiques ou non, tout comme le public general, de croire dur 
comme fer dans le peche que representerait le fait d’ accepter un salaire 
inferieur au tarif syndical. On peut le voir tres clairement dans les situa- 
tions ou les membres du syndicat refusent de continuer a travailler dans 
une entreprise pour un salaire inferieur a un certain minimum (ou dans 
des conditions de travail differentes). Cette situation est connue sous le 
nom de greve. La chose la plus curieuse a propos de la greve est le fait 
que les syndicats ont reussi a repandre dans la societe la croyance selon 
laquelle les grevistes continueraient « en realite » toujours de travailler 
pour 1’ entreprise, meme s’ ils refusent deliberement et fierement de le 


61 Voir Charles E. Lindblom, Unions and Capitalism (New Haven : Yale 
University Press, 1949), pp. 78 et suivantes, 92-97, 108, 121, 131-132, 150-152, 
155. Voir aussi Henry C. Simons, « Some Reflections on Syndicalism » in Eco- 
nomic Policy for a Free Society (Chicago : University of Chicago Press, 1948), 
pp. 131 et suivante, 139 et suivantes ; Martin Bronfenbrenner, «The Incidence 
of Collective Bargaining » American Economic Review, Papers and Proceed- 
ings (mai, 1954), pp. 301-302 ; Fritz Machlup, « Monopolistic Wage Determi- 
nation as a Part of the General Problem of Monopoly » in Wage Determination 
and the Economics of Liberalism (Washington D.C. : Chamber of Commerce of 
the United States, 1947), pp. 64-65. 
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faire. La reponse naturelle de I’employeur, bien sur, est de se toumer 
ailleurs et d’embaucher des travailleurs qui desirent travailler dans les 
conditions offertes. Pourtant, les syndicats ont eu un succes remarquable 
dans la diffusion de l’idee que celui qui accepte une telle offre — le 
« briseur de greve » — represente la pire forme de vie humaine. 

Des lors, dans la mesure ou les travailleurs non syndiques se sentent 
honteux ou coupables de « briser une greve » ou d’entreprendre d’autres 
fagons de concurrencer les salaires syndicaux, les employes ecartes et les 
chomeurs decident de leur propre destin. En effet, ils se dirigent volon- 
tairement vers des emplois moins remunerateurs et moins satisfaisants, et 
restent volontairement au chomage pendant de longues periodes. Ce 
chomage est volontaire parce qu’il resulte de leur acceptation volontaire 
de cette mystique qui leur demande de « ne pas passer outre le piquet de 
greve » et de ne pas etre un jaune. 

L’economiste en tant qu’economiste n’a rien a opposer a un homme 
qui en vient volontairement a la conclusion qu’il est plus important de 
preserver la solidarity syndicale que d’ avoir un emploi satisfaisant. II y a 
a 1’ evidence d’innombrables travailleurs qui ne se rendent pas compte 
que leur refus de briser la greve, leur « fidelite au syndicat », les conduit 
a la perte de leur emploi et a leur maintien au chomage. Ils ne le com- 
prennent pas parce que ceci reclame de connaitre une chame de raison- 
nement praxeologique (telle que nous l’avons menee ici). Le consomma- 
teur qui achete des services pour en jouir directement n’a pas besoin 
d’etre eclaire par les economistes : un long raisonnement ne lui sert a 
rien pour savoir si ses habits, sa voiture ou sa nourriture lui plaisent ou 
lui rendent service. II peut voir de ses propres yeux si le bien lui 
convient. De meme, le capitaliste-entrepreneur n’a pas besoin d’un eco- 
nomiste pour lui dire quelles actions seront rentables ou non. II peut le 
voir et le verifier grace au systeme des pertes et des profits. Mais pour 
saisir les consequences des actes sur le marche de 1’ intervention gouver- 
nementale ou de l’activite syndicale, la connaissance de la praxeologie 
est necessaire. 62 

L’ economic ne peut pas trancher par elle-meme sur des jugements 
ethiques. Mais pour que quelqu’un puisse faire des jugements ethiques 
de maniere rationnelle, il faut qu’il connaisse les consequences des diffe- 
rents choix altematifs de faction. En ce qui conceme 1’ intervention du 
gouvemement ou faction syndicale, f economic permet de connaitre ces 
consequences. La connaissance de l’economie est done necessaire, quoi- 
que non suffisante, pour effectuer un jugement ethique rationnel dans ces 


62 Voir Murray N. Rothbard, « Mises’ “Human Action” : Comment » Ameri- 
can Economic Review (mars 1951), pp. 183-184. 
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domaines. En ce qui conceme les syndicats, les consequences de leurs 
activites (par exemple le fait d’etre destitues ou mis au chomage, pour 
soi-meme ou pour d’autres) seraient jugees malheureuses par la plupart 
des gens, s’ils les decouvraient. Ainsi, il est certain que lorsque la 
connaissance de ces consequences se repandra, il se trouvera bien moins 
de personnes favorables aux syndicats ou hostiles aux concurrents non 
syndiques. 63 

De telles conclusions seront renforcees quand les gens apprendront 
une autre consequence de l’activite des syndicats : 1’augmentation des 
couts de production pour les firmes d’une industrie qui suit 1’instauration 
d’un salaire de restriction. Ceci veut dire que les firmes marginales de 
cette industrie — celles qui ne rapportent qu’une faible rente aux entre- 
preneurs — seront eliminees des affaires car leurs couts auront depasse 
leur prix le plus profitable sur le marche — le prix qui avait deja ete at- 
teint. Leur eviction du marche et f augmentation generale des couts 
moyens dans 1’ industrie signifient une baisse generale de la productivite 
et de la production, et done une perte pour les consommateurs. 64 Licen- 
ciements et chomage, bien entendu, ont aussi un impact sur le niveau de 
vie general des consommateurs. 

Les syndicats ont d’autres consequences economiques importantes. 
Ils ne sont pas des organisations productives : ils ne travaillent pas pour 
les capitalistes afin d’ameliorer la production. 65 Au contraire, ils essaient 
de persuader les travailleurs qu’ils pourraient ameliorer leur sort aux de- 
pens de leur employeur. Il en resulte qu’ils essaient autant que possible 
d’etablir une reglementation du travail qui s’oppose aux instructions de 
la direction. Ces reglements reviennent a empecher la direction d’utiliser 
les travailleurs et les equipements comme il lui semble profitable. En 
d’autres termes, au lieu d’ accepter de se soumettre aux ordres de la di- 
rection en echange de sa paye, le travailleur veut desormais etablir non 
seulement un salaire minimum mais aussi un reglement du travail sans 
lequel il refuse de travailler. L’effet de ce reglement est de reduire la 
productivite marginale de tous les autres travailleurs syndiques. La 
baisse de valeur du produit marginal a un double resultat : (1) il en re- 
sulte une echelle de salaires de restriction avec ses diverses consequen- 
ces, car la valeur du produit marginal a baisse alors que le syndicat in- 


63 Ceci est egalement vrai, et de fag on encore plus flagrante, pour comprendre 
l’effet des mesures de l’intervention du gouvernement sur le marche. Voir le 
chapitre 12 du present ouvrage. 

64 Voir James Birks, Trade Unionism in Relation to Wages (Londres, 1897), 
p. 30. 

65 Voir James Birks, Trade’s Unionism : A Criticism and a Warning (Lon- 
dres, 1 894), p. 22. 
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siste pour que le taux de salaire reste le meme ; (2) les consommateurs y 
perdent en raison d’une baisse generate de la productivite et des niveaux 
de vie. Des lois de restriction du travail diminuent ainsi egalement la 
production. Tout ceci est cependant parfaitement compatible avec une 
societe de souverainete individuelle, pourvu evidemment qu’aucune 
force ne soit employee par le syndicat. 

Defendre l’ktee d’une abolition par la force de la reglementation du 
travail impliquerait un veritable esclavage des travailleurs vis-a-vis des 
diktats du consommateur catallactique. Mais, repetons-le, il est certain 
que la connaissance des diverses consequences de l’activite syndicale 
affaiblirait grandement l’adhesion volontaire de nombreux travailleurs 
(ou autres) a la mystique du syndicalisme. 66 

Les syndicats sont done theoriquement compatibles avec un marche 
libre pur. Mais dans la realite il est evident pour tout observateur compe- 
tent qu’ils acquierent presque tous leurs pouvoirs par l’exercice de la 
force, plus precisement de la force contre les briseurs de greve et contre 
la propriety des employeurs. Ils beneficient presque toujours d’une im- 
punite implicite pour utiliser la violence contre les « jaunes ». La police 
reste habituellement « neutre » quand les briseurs de greves sont moles- 
tes ou accuse ces demiers d’ avoir « provoque » ces attaques. Il est clair 
que peu de gens pretendront qu’instituer un piquet de greve est une sim- 
ple methode de publicite destinee aux passants. Ces sujets, toutefois, res- 
tent des questions empiriques plus que theoriques. Au plan theorique, 
nous pouvons dire qu’il est possible d’ avoir des syndicats sur un marche 
libre, bien que nous pouvons empiriquement douter de l’etendue qu’ils y 
auraient. 

Sur le plan analytique, nous pouvons dire que lorsque les syndicats 
sont autorises a utiliser la violence, l’Etat (ou toute autre agence chargee 


66 Nous pouvons ne nous occuper ici que des consequences catallactiques di- 
rectes du syndicalisme. Ce dernier a egalement d’autres consequences que beau- 
coup considered comme encore plus deplorables. La principale est de reunir 
dans un groupe unique le competent et l’incapable. Les regies de l’anciennete 
sont, par exemple, une disposition favorite des syndicats. Elies mettent en prati- 
que des salaires de restriction eleves pour les travailleurs les moins aptes et 
abaisse la productivite de tous. Mais elles reduisent aussi les salaires des plus 
capables — ceux qui doivent rester prisonniers de la progression abrutissante & 
l’anciennete pour leurs promotions. Cette regie de l’anciennete diminue aussi la 
mobility des travailleurs et cree un type de servage industriel en etablissant des 
droits acquis sur les emplois, selon le temps qu’y ont passe les employes. Cf. 
David McCord Wright, « Regulating Unions » in Bradley, op.cit., pp. 1 13-121. 


73 




L’ HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


de faire appliquer la loi) a implicitement delegue ce pouvoir aux syndi- 
cats. Ils sont alors devenus des « Etats prives. » 67 

Nous avons etudie, dans cette partie, les consequences de 1’obtention 
par les syndicats d’un prix de restriction. Ceci ne veut neanmoins pas 
dire que les syndicats obtiennent toujours de tels prix lors des negocia- 
tions collectives. En fait, comme les syndicats ne possedent pas les tra- 
vailleurs et ne vendent done pas leur travail, les negotiations collectives 
avec les syndicats constituent une substitution artificielle aux resultats 
paisibles de la « negotiation individuelle » sur le marche du travail. 
Alors que les taux de salaires d’un marche du travail non syndique ten- 
dent toujours vers l’equilibre d’une maniere calme et harmonieuse, la 
negociation collective laisse les negociateurs avec peu ou pas de metho- 
des pour les guider vers ce que serait un niveau de salaire adequat. 
Meme si les deux parties essaient de trouver le salaire du marche, aucune 
d’elles ne peut dire qu’un accord salarial donne est trop haut, trop bas ou 
a peu pres correct. De plus, presque sans exceptions, le syndicat n 'essaie 
pas de decouvrir le prix du marche mais cherche a imposer divers « prin- 
cipes » arbitraires de determination des salaires, comme « suivre le cout 
de la vie », un « salaire decent », une « progression equivalente » a celle 
d’un travail comparable dans d’autres entreprises ou industries, une 
augmentation de « productivity » moyenne annuelle, « des ecarts sala- 
riaux justes », etc. 68 

B. Une critique de certains arguments en faveur des syndicats 

(1) L’ indetermination 69 

L’une des reponses preferees des defenseurs des syndicats a l’analyse 
ci-dessus est la suivante : « Oh, tout ceci est tres beau, mais vous oubliez 
I’indetermination des salaires. Les taux de salaire sont determines par la 
productivity marginale a 1’interieur d’une zone plutot qu’en un point. Et 
les syndicats ont une occasion de negocier collectivement a l’interieur de 
cette zone sans qu’il en resulte tous ces effets effectivement deplaisants 
que sont le chomage et le rejet de travailleurs vers des emplois moins 
payes. » II est curieux que de nombreux auteurs utilisent sans probleme 
une analyse rigoureuse des prix jusqu’a ce qu’ils s’occupent des salaires, 


67 Ceux qui etudient les syndicats ont presque toujours ignore 1’ usage syste- 
matique de la violence par les syndicats. Pour une exception bienvenue, voir 
Sylvester Petro, Power Unlimited (New York : Ronald Press, 1959). Voir aussi 
F.A. Hayek, « Unions, Inflation, and Profits » op.cit., p. 47. 

68 Sur la nature et les consequences de ces divers criteres de determination 
des salaires, voir Ford, op.cit., pp. 85-1 10. 

69 Voir 1’excellente critique de Hutt, The Theory of Collective Bargaining, 
passim. 
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et qu’ils soulignent alors soudainement et fortement leur indetermination 
et les enormes zones au sein desquelles les prix ne font pas de differen- 
ces, etc. 

En premier lieu, l’etendue de 1’ indetermination est tres faible dans le 
monde modeme. Nous avons vu precedemment que dans une situation 
de troc entre deux personnes il est probable qu’il existe une grande zone 
d’ indetermination entre le prix maximum accepte par l’acheteur pour se 
procurer une quantite de bien et le prix minimum auquel le vendeur est 
pret a la ceder. Dans cet intervalle, nous ne pouvons determiner le prix 
qu’au cours du marchandage. Toutefois, c’est justement une caracteristi- 
que de l’economie monetaire modeme que d’ avoir reduit toujours et en- 
core ces intervalles, jusqu’a ce qu’ils perdent leur importance. 
L’intervalle n’existe qu’entre les «paires marginales » de vendeurs et 
d’acheteurs. Et la zone d’ indetermination se retrecit constamment lors- 
que le nombre de gens et d’ alternatives augmentent sur le marche. La 
croissance de la civilisation entraine done toujours la reduction de 
1’importance des indeterminations. 

En deuxieme lieu, il n’y a aucune raison pour laquelle la zone d’ inde- 
termination serait plus grande pour le marche du travail que pour le mar- 
che de tout autre bien. 

En troisieme lieu, supposons qu’il existe effectivement une telle zone 
pour le marche du travail. Et supposons qu’il n’y ait pas de syndicat. Ce- 
ci veut dire qu’il existe un certain intervalle, dont on peut dire que la lar- 
geur est egale a un intervalle de valeur actualisee du produit marginal du 
facteur. Ceci, entre parentheses, est bien moins probable que l’existence 
d’un intervalle pour un bien de consommation, car dans le premier cas il 
y a un montant specifique, une VAPM, a estimer. Or, le maximum de la 
zone hypothetique est le point le plus eleve auquel le salaire egale la 
VAPM. Maintenant, la concurrence entre les employeurs tendra a faire 
monter le prix du facteur precisement a ce niveau, pour lequel les profits 
sont elimines. En d’autres termes, les salaires tendront a etre portes au 
maximum de toute zone de VAPM. 

Au lieu que les salaires soient habituellement au bas de l’intervalle, 
offrant aux syndicats une occasion en or pour tirer les salaires vers le 
haut, la verite est a peu pres le contraire. En supposant le cas tres impro- 
bable pour lequel il existe une zone d’ indetermination, les salaires ten- 
dront toujours a etre au sommet, de telle sorte que la seule indetermina- 
tion est vers le bas. Les syndicats n’auraient aucune latitude pour aug- 
menter les salaires dans cette zone. 

(2) Monopsone et oligopsone 

On pretend souvent que les acheteurs de travail — les employeurs — 
exercent une sorte de monopole et recoltent un gain de monopole, et 


75 



L’HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


qu’il n’y a done pas de latitude offerte aux syndicats pour faire monter 
les taux de salaire sans penaliser d’autres travailleurs. Toutefois, un tel 
« monopsone » concemant 1’ achat de travail devrait comprendre tous les 
entrepreneurs de la societe. Si tel n’est pas le cas, le travail, facteur non 
specifique, pourrait alors se deplacer vers d’autres entreprises ou vers 
d’autres industries. Nous avons vu qu’un grand cartel ne peut pas exister 
sur le marche : un « monopsone » ne peut par consequent pas exister. 

Le « probleme » de « l’oligopsone » — « quelques » acheteurs de tra- 
vail — est un faux probleme. Tant qu’il n’y a pas de monopsone, les 
employeurs en concurrence tendront a faire monter les salaires jusqu’a ce 
que ces demiers atteignent leurs VAPM. Le nombre de concurrents n’a 
aucune importance : il depend des donnees concretes du marche. Plus 
loin, nous montrerons l’erreur de 1’idee d’une concurrence « imparfaite » 
ou « de monopole », dont ceci n’est qu’un exemple. En resume, le cas de 
« l’oligopsone » repose sur une distinction entre, d’un cote le cas d’une 
concurrence « pure » et « parfaite », dans laquelle l’offfe de travail serait 
une courbe parfaitement horizontale — infiniment elastique — , et d’un 
autre cote le cas d’un oligopsone « imparfait » avec une offre pretendu- 
ment moins elastique. En fait, comme les gens ne se deplacent pas en 
masse et tous en meme temps, la courbe d’offre n’est jamais infiniment 
elastique et la distinction n’est pas pertinente. Seule la concurrence libre 
veut dire quelque chose et aucune autre dichotomie, telle que celle entre 
concurrence et oligopsone, ne peut etre etablie. De plus, la forme de la 
courbe d’offre ne change rien a la verite qui veut que le travail tend a 
obtenir, comme tout autre facteur, sa VAPM sur le marche. 

(3) Meilleure efficacite et « effet Ricardo » 

Un argument courant en faveur des syndicats est celui qui pretend 
qu’ils rendent service & 1’economie en formant les employeurs a payer de 
plus hauts salaires. A ces salaires plus eleves, les travailleurs devien- 
draient plus efficaces et leur productivite marginale en serait augmentee. 
Si e’etait vrai, toutefois, les syndicats ne seraient pas necessaires. Les 
employeurs le verraient et, toujours disposes a realiser de plus grands 
profits, paieraient de meilleurs salaires pour recolter plus tard les benefi- 
ces de la pretendue productivite superieure. La realite, e’est que les em- 
ployeurs ferment souvent les travailleurs et paient des salaires plus ele- 
ves que ne le justifierait leur productivite marginale actuelle. Ceci afin 
de tirer benefice dans les annees futures de leur productivite amelioree. 

Une variante plus sophistiquee de cette these a ete proposee par Ri- 
cardo et remise en vogue par Hayek. Cette doctrine soutient que les taux 
de salaire plus eleves du fait des syndicats encouragent les employeurs a 
remplacer le travail par des machines. Les machines ajoutees augmente- 
raient la quantity de capital par travailleur et la productivite marginale du 
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travail, compensant ainsi les taux de salaire plus eleves. L’erreur reside 
ici dans le fait que seule une augmentation de l’epargne peut rendre une 
plus grande quantite de capital disponible. L’investissement en capital 
est limite par le niveau de l’epargne. Les augmentations de salaires des 
syndicats n’augmentent pas la quantite totale de capital disponible. II ne 
peut par consequent pas y avoir d’ amelioration de la productivite du tra- 
vail. Au lieu de cela, la quantite potentielle de capital est deplacee (sans 
etre augmentee) vers des industries autres que celles payant les hauts 
salaires. Et ce deplacement s’effectue vers des industries qui auraient ete 
moins profitables sans 1’ action syndicale. Le fait qu’un salaire plus im- 
portant deplace le capital vers l’industrie [syndiquee] n’indique pas un 
progres economique, mais plutot une tentative, qui reste toujours sans 
succes, de compenser une regression economique — un cout plus eleve 
dans la fabrication du produit. Par consequent, le deplacement est « anti- 
economique. » 

Une these apparentee consiste a dire que des salaires plus eleves 
pousseront les employeurs a inventer de nouvelles methodes techniques 
pour rendre le travail plus efficace. A nouveau, la quantite de biens du 
capital est limitee par l’epargne disponible et il y a presque toujours de 
nombreuses occasions techniques deja existantes qui n’attendent qu’une 
plus grande quantite de capital. Enfin, l’aiguillon de la concurrence et le 
desir du producteur de garder et d’accroitre sa clientele sont des stimu- 
lants suffisants pour augmenter la productivite de son entreprise, sans le 
fardeau additionnel du syndicalisme. 70 


5. La theorie de la concurrence monopolistique ou imparfaite 
A. Le prix concurrentiel de monopole 

La theorie du prix de monopole a generalement ete supplantee dans la 
litterature economique par les theories de la concurrence « monopolisti- 
que » ou « imparfaite. » 71 Comparee a l’ancienne theorie, les nouvelles 


70 Sur l’effet Ricardo, voir Mises, Human Action, pp. 767-770 [L’ Action hu- 
maine, pp. 813-815], Voir aussi la critique detaillee de Ford, op. cit., pp. 56-66, 
qui montre comment les pratiques syndicates ont empeche la mdcanisation, en 
imposant des regies du travail restrictives et en agissant rapidement pour re- 
cueillir tous les gains possibles resultant d’un nouvel equipement. 

71 Voir en particulier Edward H. Chamberlin, Theory of Monopolistic Compe- 
tition et Mme Joan Robinson, Economics of Imperfect Competition. Pour une 
discussion lucide et une comparaison de ces deux ouvrages, voir Robert Triffin, 
Monopolistic Competition and General Equilibrium Theory (Cambridge : Har- 
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ont l’avantage de proposer des criteres identifiables pour differencier 
leurs categories — telle qu’une courbe de demande parfaitement elasti- 
que pour la concurrence pure. a Malheureusement, ces criteres se revelent 
etre totalement fallacieux. 

Au fond, la caracteristique principale des theories de la concurrence 
imparfaite est qu’elles defendent comme « ideal » une situation de 
« concurrence pure » plutot qu’une situation de « concurrence » ou de 
« concurrence libre. » La concurrence pure se definit comme un etat ou 
la demande de chaque entreprise est parfaitement elastique, c’est-a-dire 
ou la demande se presente a la firme comme etant totalement horizon- 
tale. Dans cette situation supposee parfaite, aucune entreprise ne peut 
avoir la moindre influence sur le prix de son produit, quelles que soient 
ses actions. Le prix lui est alors « donne » par le marche. Quelle que soit 
la quantite produite, elle pourra etre et sera vendue a ce prix souverain. 
En general, c’est cet etat du monde, ou alors cette situation sans incerti- 
tude (« la concurrence parfaite »), qui a connu les analyses les plus ela- 
borees au cours des demieres annees. Ceci est vrai a la fois pour ceux qui 
croient que la concurrence pure represente assez bien l’economie reelle 
et pour leurs adversaires, qui considered qu’il ne s’agit que d’un ideal a 
opposer a l’etat « monopolistique » actuel du monde. Les deux camps se 
rejoignent cependant pour presenter la concurrence pure comme le sys- 
teme ideal du bien-etre general, au contraire des diverses situations va- 
guement « monopoloides » qui se produisent lorsque Ton s’eloigne du 
monde purement concurrentiel. 

La theorie de la concurrence pure est toutefois entierement erronee. 
Elle envisage une situation absurde, totalement irrealisable en pratique, 
et qui, si elle etait envisageable, serait en fait loin d’etre idyllique. En 
premier lieu, il ne peut pas exister d’entreprise qui n’ait aucune influence 
sur son prix. Les theoriciens de la concurrence monopolistique opposent 
cette entreprise ideale a celles qui exercent une influence sur la determi- 
nation des prix, et qui sont done « monopolistiques » a un certain degre. 
II est pourtant evident que la courbe de demande qui se presente a une 
firme ne peut pas etre partout parfaitement elastique. Elle doit decroitre 


vard University Press, 1940). Les differences entre les formulations « monopo- 
listique » et « imparfaite » n’ont pas d’importance ici. 

a II est dommage que la proposition de Daniel Villey (cf. A la Recherche 
d’une doctrine iconomique, Editions Genin, 1967) de baptiser la theorie de la 
concurrence pure et parfaite du doux nom de « polypolopolypsone pliopolo- 
pliopsonistique » (ce qui signifie multiplicite des acheteurs et des vendeurs, et 
libre entree des uns et des autres sur le marchQ n’ait pas connu plus de succes. 
II est a parier que les etudiants auraient vite fait de l’oublier et les enseignants de 
s’y referer ! NdT. 
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en certains points, parce qu’une augmentation de l’offre tendra a faire 
baisser le prix du marche. En realite, il est clair d’apres notre construc- 
tion de cette courbe qu’il ne peut y avoir aucune partie de celle-ci, aussi 
petite soit-elle, qui soit horizontale, bien qu’il puisse exister de petites 
parties verticales. En etablissant par agregation la courbe de demande du 
marche, nous avons vu que, pour chaque prix hypothetique, les consom- 
mateurs decident d’acheter une certaine quantite. Si les producteurs es- 
saient de vendre plus, ils devront le faire a un prix plus bas, afin d’attirer 
une demande supplementaire. Meme une tres faible augmentation de 
l’offre conduira a une baisse, peut-etre tres faible, des prix. L’entreprise 
individuelle, aussi petite soit-elle, a toujours une influence perceptible 
sur l’offre totale. Dans l’industrie des petits producteurs de ble (le mo- 
dele implicite de la « concurrence pure »), chaque petit agriculteur 
contribue a une partie de la quantite totale produite : il ne peut pas y 
avoir de total sans la contribution de chacun. Par consequent, chacun a 
une influence perceptible, meme si elle est tres faible. On ne peut jamais 
faire l’hypothese d’une demande parfaitement elastique, meme dans un 
tel cas. L’erreur qui consiste a croire en « T elasticity parfaite » vient de 
l’usage de concepts mathematiques tels que « petit au deuxieme ordre », 
qui permettent de supposer des quantites comme etant negligeables. Or 
l’economie analyse Taction humaine reelle et une telle action reelle doit 
toujours etre menee avec des quantites discretes et perceptibles, jamais 
sur des quantites « infiniment petites. » 

Bien sur, la courbe de demande de chaque petit producteur de ble est 
probablement tres fortement, presque parfaitement, elastique. Et pourtant 
le fait qu’elle ne le soit pas « parfaitement » detruit tout le concept de la 
concurrence pure. Car comment distinguer cette situation de celle, par 
exemple, de la Compagnie de chocolats Hershey si la demande de cette 
demiere est egalement elastique ? Une fois qu’il accepte l’idee que tou- 
tes les courbes de demande des entreprises sont decroissantes, le theori- 
cien de la concurrence monopolistique ne peut plus faire de distinctions 
analytiques supplementaires. 

Nous ne pouvons pas comparer ou classer les courbes selon leur de- 
gre d’elasticite, car il n’y a rien dans T analyse de la concurrence mono- 
polistique de Chamberlin et Robinson, ni d’ailleurs dans toute la praxeo- 
logie, qui nous permette de le faire, une fois elimine le cas de la concur- 
rence pure. Et ceci parce que la praxeologie ne peut pas etablir de lois 
quantitatives, mais uniquement des lois qualitatives. En fait, le seul re- 
cours des theoriciens de la concurrence monopolistique serait de se re- 
plier sur les concepts de courbes de demande « inelastiques » opposees a 
d’autres « elastiques » et ceci les ramenerait a la vieille dichotomie entre 
prix de monopole et prix concurrentiel. Ils devraient dire, avec les an- 
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ciens theoriciens du prix de monopole, que si la courbe de demande pour 
une entreprise presente une elasticity superieure a l’unite au point d’equi- 
libre, alors 1’ entreprise restera au prix « concurrents », mais que si la 
courbe est inelastique, le prix grimpera jusqu’a un niveau de prix de 
monopole. Cependant, comme nous 1’avons deja vu en detail, la dicho- 
tomic entre prix concurrents et de monopole est inacceptable. 

Selon les theoriciens de la concurrence monopolistique, les deux res- 
ponsables de 1’ impossibility de la concurrence pure sont la « differentia- 
tion des produits » et « 1’oligopole » (le faible nombre de firmes), ou une 
entreprise influence le comportement des autres. Pour la premiere, les 
producteurs sont accuses de creer aux yeux du public des differences 
artificielles entre les produits, se taillant ainsi une part de monopole. 
Chamberlin avait essaye a l’origine d’etablir une distinction entre les 
« groupes » de producteurs vendant des produits « legerement » differen- 
ties et les « industries » traditionnelles, rassemblant des entreprises fa- 
briquant des produits identiques. Aucune de ces tentatives n’est accepta- 
ble. Si un producteur fabrique un produit different de celui d’un autre 
producteur, alors il est une « industrie » unique : il n’existe pas de base 
rationnelle pour regrouper divers producteurs, particulierement en ajou- 
tant leurs courbes de demande. De plus, le public de consommateurs de- 
cide de la differentiation des produits d’apres son echelle de valeur. Il 
n’y a rien « d’artificiel » la-dedans, et cette differentiation sert en fait a 
mieux satisfaire les desirs tres varies des consommateurs. 72 Il est bien 
entendu clair que Ford a un monopole sur la vente des voitures Ford. 
Mais il s’agit d’un « monopole » complet plus que d’une tendance « mo- 
nopolistique. » Il est egalement difficile de voir quelle difference creerait 
le nombre de firmes fabriquant le meme produit, particulierement apres 
avoir elimine le mythe de la concurrence pure et de la parfaite elasticity. 
On s’ est beaucoup agite sur les strategies, la « guerre », etc. entre les oli- 

72 Rycemment, le professeur Chamberlin a accepte ce point et a etonne ses 
adeptes, dans une remarquable serie d’ articles, en repudiant le concept de 
concurrence pure comme ideal du bien-etre. Chamberlin declare desormais : 
« L’ideal du bien-etre lui meme [...] est correctement decrit comme correspon- 
dant a une concurrence monopolistique [... Ceci] semble etre la consequence 
directe du fait de reconnaitre que les etres humains sont des individus, avec des 
gouts et des desirs varies et, de plus, disperses spatialement. » Chamberlin, To- 
wards a More general Theory of Value, pp. 93-94 ; voir aussi ibid, pp. 70-83 ; 
E.H. Chamberlin and J.M.Clark, « Discussion » American Economic Review, 
Papers and Proceedings (mai 1950), pp. 102-104 ; Hunter, op. cit., pp. 533 
552 ; Hayek, « The Meaning of Competition » in Individualism and the Eco- 
nomic Order, p. 99 et Marshall I. Goldman, « Product Differentiation and Ad- 
vertising : Some Lessons from Soviet Experience » Journal of Political Econ- 
omy (aout 1960), pp. 346-357. Voir aussi la note 28 ci-dessus. 
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gopoleurs, mais il y a bien peu a en dire. Soit les entreprises sont inde- 
pendantes et done en concurrence, soit elles agissent de concert et tor- 
ment alors un cartel. II n’y a pas de troisieme possibilite. 

Une fois ecarte le my the de 1’ elasticity parfaite, il devient clair que 
toute cette discussion assommante sur le nombre et la taille des entrepri- 
ses ou des groupes, ou sur la differentiation, devient hors de propos. Elle 
n’est pertinente que pour l’histoire economique, pas pour l’analyse eco- 
nomique. 

On pourrait objecter qu’il existe un reel probleme d’oligopole. Que, 
dans une telle situation, chaque entreprise doit prendre en compte les 
reactions de ses concurrentes, alors que dans le cas d’une concurrence 
pure ou de produits differenties sans oligopole chaque firme peut agir en 
sachant de fagon merveilleuse qu’aucun concurrent ne reagira a ses ac- 
tions, ni ne les prendra en compte. Hiram Jones, le petit producteur de 
ble, peut decider de sa production sans se demander ce que fera Ezra 
Smith quand il sera mis au courant. Ford, d’un autre cote, doit tenir 
compte des reactions de General Motors et vice versa. Beaucoup d’ au- 
teurs sont en fait alles jusqu’a affirmer que l’economie ne peut pas 
s’appliquer a ces situations « d’oligopole », qu’il s’agit de cas indetermi- 
nes ou « tout peut arriver. » Hs definissent la courbe de demande des 
acheteurs qui se presente a une entreprise comme ne supposant aucune 
reaction des firmes concurrentes. Des lors, comme il existe « peu 
d’ entreprises » et que chacune prend en compte les reactions des autres, 
ces auteurs en arrivent a la conclusion que dans le monde reel tout est 
chaos et demeure incomprehensible a 1’ analyse economique. 

Ces pretendues difficultes n’ existent toutefois pas. Il n’y a aucune rai- 
son pour laquelle la courbe de demande pour une entreprise ne pourrait 
pas inclure les reactions attendues des autres firmes. 73 Cette courbe est 
l’ensemble des anticipations de 1’entreprise, a un moment donne, vis-a- 
vis du nombre d’ unites de son produit qu’acheteront les consommateurs 
aux differents prix. Ce qui interesse le producteur, e’est l’ensemble hy- 
pothetique de la demande des consommateurs pour chaque prix. Il ne 
s’ interesse pas a ce que le consommateur demanderait dans differentes 
situations inexistantes. Ses anticipations seront basees sur ses estimations 
de ce qui se passerait vraiment s’il modifiait ses prix. Si ses concurrents 


73 Cette definition de la courbe de demande pour une entreprise fut la contri- 
bution remarquable de Mme Robinson, qu’elle a malheureusement repud id re- 
cemment. Triffin a severement critique Mme Robinson pour avoir esquive le 
probleme de « f indetermination oligopolistique », alors qu’en fait elle avait 
joliment resolu ce pseudo probleme. Voir Robinson, op. cit., p.21. Pour d’autres 
aspects de l’oligopole, voir Willard D. Arant, « Competition of the Few among 
the Many » Quarterly Journal of Economics (aout 1956), pp. 327-345. 
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reagissent d’une certaine fagon apres qu’il fait monter ou descendre ses 
prix, alors il est de son ressort de prevoir et de tenir compte de cette re- 
action pour autant qu’elle influence la demande des consommateurs pour 
son produit. II n’y aurait pas grand sens a ignorer de telles reactions lors- 
qu’elles sont pertinentes en ce qui conceme la demande pour son pro- 
duit, ni a les prendre en compte si elles ne l’etaient pas. La demande es- 
timee par une entreprise comprend done dejd les reactions attendues de 
ses ri vales. 

Ce qui importe vraiment n’est pas le peu de firmes ou l’etat 
d’hostilite ou d’amitie qui regne entre les entreprises. Les auteurs qui 
discutent de l’oligopole en des termes qui s’appliquent au jeu de poker 
ou a la guerre militaire sont dans l’erreur la plus complete. Le fondement 
de la production est le service rendu aux consommateurs pour un gain 
monetaire, et non une quelconque sorte de « jeu » ou de « guerre », ni 
une lutte entre producteurs. En situation « d’oligopole », ou plusieurs 
firmes produisent un bien identique, aucune situation ou une entreprise 
fait payer plus cher que les autres ne peut perdurer, car il y aura toujours 
une tendance a l’etablissement d’un prix uniforme pour chaque produit 
uniforme. A chaque fois qu’une firme A essaie de vendre son produit 
plus ou moins cher que l’ancien prix du marche, elle cherche a « decou- 
vrir le marche », elle essaie de trouver le prix d’equilibre du marche, en 
accord avec l’etat de la demande des consommateurs a cet instant. Si, 
pour un prix donne du produit, la demande des consommateurs depasse 
l’offre, les entreprises tendront a faire monter leurs prix et vice versa si le 
stock produit n’est pas vendu. Au cours de ce chemin habituel vers 
1’equilibre, tout le stock que les entreprises souhaitent vendre s’echange 
sur le marche au plus haut prix possible. Les manoeuvres, les hausses et 
baisses de prix qui se produisent dans des industries « oligopolistiques » 
ne constituent pas une forme mysterieuse de guerre mais le processus 
visible qui consiste a essayer de trouver l’equilibre du marche — le prix 
pour lequel la quantite offerte egale la quantite demandee. En fait, le 
meme processus se produit pour tout marche, qu’il s’agisse des marches 
« non oligopolistiques » du ble ou des fraises. Pour ces demiers, le pro- 
cessus semble plus « impersonnel » a l’observateur parce que les actions 
d’une entreprise individuelle ne sont pas aussi importantes ou aussi clai- 
rement visibles que pour les industries « oligopolistiques. » Toutefois, le 
processus est essentiellement le meme et nous ne devons pas nous laisser 
entrainer a penser autrement en raison de metaphores ineptes comme 
celles des « mecanismes automatiques du marche » ou des « forces im- 
personnelles et sans ame du marche. » Toute action sur le marche est 
necessairement personnelle ; des machines peuvent toumer mais elles ne 
peuvent pas agir de maniere intentionnelle. Et dans des situations 
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d’oligopole, les rivalries, les sentiments d’un producteur a l’encontre de 
ses concurrents, s’ils peuvent avoir une importance gigantesque du point 
de vue historique, restent sans importance du point de vue de 1’ analyse 
economique. 

Pour ceux qui seraient encore tentes de faire du nombre de produc- 
teurs presents dans un domaine le test de la concurrence, nous pouvons 
demander (en mettant de cote le probleme de la demonstration de l’ho- 
mogeneite) : Comment le marche peut-il en creer un nombre suffisant ? 
Si Robinson Crusoe echange ses poissons contre le bois de Vendredi sur 
leur lie deserte, en tirent-ils tous les deux un benefice ou sont-ils des 
« monopoleurs bilateraux » s’exploitant l’un l’autre en etablissant des 
prix de monopole ? Mais si l’Etat n’est pas qualifie pour arreter Ro- 
binson ou Vendredi, comment pourrait-il l’etre pour contraindre un mar- 
che ou il y a a l’evidence un nombre plus grand de concurrents ? 

En conclusion, F analyse economique ne peut pas reussir pas a etablir 
le moindre critere permettant de separer certains elements du prix du 
marche libre d’un produit. Des questions comme celles portant sur le 
nombre d’entreprises dans une industrie, leur taille, le type de produit 
que chacune fabrique, les personnalites ou les motifs des entrepreneurs, 
la localisation des usines, etc. sont entierement determinees par les 
conditions concretes et les donnees de chaque cas particulier. Et 
F analyse economique n’a rien a dire la-dessus. 74 

B. Le paradoxe de la capacite excessive 

La conclusion la plus importante de la theorie de la concurrence mo- 
nopolistique ou imparfaite est peut-etre que le monde reel de la concur- 
rence monopolistique (ou la courbe de demande de chaque entreprise est 
necessairement decroissante) est inferieur au monde ideal de la concur- 
rence pure (ou aucune entreprise n’a d’effet sur son prix). Cette conclu- 
sion a ete exprimee de maniere simple et efficace en comparant deux 
etats finals d’equilibre : en concurrence pure et en concurrence monopo- 
listique (figure 70). 


74 Pour une critique penetrante de la theorie de la concurrence monopolisti- 
que, voir L.M. Lachmann, « Somes Notes on Economic Thought, 1933-53 » 
South African Journal of Economics (mars 1954), pp. 26 et suivantes, particulie- 
rement pp. 30-31. Lachmann souligne que les economistes traitent generale- 
ment les types de concurrence « parfaite » ou « monopolistique » sous la forme 
de marches statiques, alors que la concurrence est en realite un processus dyna- 
mique. 
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Figure 70 : Etat d’equilibre final dans des conditions de 
concurrence monopolistique et de concurrence pure 

La courbe AC correspond aux couts totaux pour la firme moyenne — 
ses couts en dollars par unite produite. L’axe des abscisses represente la 
quantite produite et l’axe des ordonnees les prix (comprenant les couts). 
La seule hypothese que nous devons faire pour tracer cette courbe de 
couts moyens est qu’il existe, pour toute usine de toute branche de la 
production, un certain point optimum de production, c’est-a-dire un cer- 
tain niveau de production auquel le cout moyen par unite est a un mini- 
mum. Tous les niveaux de production inferieurs ou superieurs a celui de 
l’optimum conduisent a un cout moyen plus eleve. Dans le cas de la 
concurrence pure, pour laquelle la courbe de demande D p de chaque en- 
treprise est parfaitement elastique, chaque firme s’adaptera de telle sorte 
que sa courbe AC soit tangente &D P a l’equilibre, au point E dans ce cas. 
En effet, si le revenu moyen (le prix) etait plus grand que le cout moyen, 
alors la concurrence attirerait d’autres entreprises jusqu’a ce que les 
courbes soient tangentes ; tandis que si la courbe de cout etait au-dessus 
de la courbe de demande, l’entreprise ferait faillite. La tangence se pro- 
duit au point E, le prix est OG et la production OK. Comme pour toute 
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definition de l’equilibre final, les couts totaux sont egaux aux revenus 
totaux pour chaque firme et les profits sont nuls. 

Comparons maintenant ce schema avec celui de la concurrence mo- 
nopolistique. Comme la courbe de demande (D mf ) est desormais decrois- 
sante, elle doit, pour une merae courbe AC, lui etre tangente en un cer- 
tain point ( F) tel que le prix (JF) soit plus eleve et la production (OJ) 
plus faible que dans le modele de la concurrence pure. Bref, la concur- 
rence monopolistique conduit a des prix plus eleves et a une production 
moins importante — c’est-a-dire un niveau de vie plus bas — que la 
concurrence pure. De plus, le niveau de production ne s’etablira pas au 
point correspondant au cout moyen minimal — clairement un « opti- 
mum » social, et chaque usine produira moins que le niveau optimal, i.e. 
se retrouvera avec une « capacite trop grande. » Voila ce qui fut f argu- 
ment de « bien-etre » des theoriciens de la concurrence monopolistiques. 

Au cours des demieres annees, un processus de revision, mene en 
partie par les createurs de la doctrine eux-memes, a detruit cette theorie. 
Comme nous l’avons vu, le professeur Chamberlin et d’autres ont mon- 
tre que cette analyse ne s’ applique pas si nous voulons satisfaire le desir 
de diversite du consommateur . 75 De nombreuses autres attaques correctes 
et efficaces ont ete menees depuis, dans diverses directions. Un argu- 
ment fondamental est que les situations de concurrence pure et monopo- 
listique ne peuvent pas etre comparees parce que les courbes AC ne se- 
raient enfait pas alors les memes. Chamberlin a egalement poursuivi ses 
etudes revisionnistes dans ce domaine, en declarant que les comparai- 
sons sont totalement illegitimes et qu’appliquer le concept de concur- 
rence pure a des entreprises existantes signifierait par exemple que Ton 
suppose un tres grand nombre de fumes semblables produisant un pro- 
duit identique. Si ceci etait fait avec, au hasard, General Motors, cela 
voudrait dire soit que GM devrait etre divisee conceptuellement en de 
nombreuses parties, soit qu’ il faudrait la multiplier. Si elle etait divisee, 
les couts unitaires seraient sans aucun doute plus eleves et alors 


75 Et la differentiation des produits associee a la courbe de demande decrois- 
sante peut fort bien diminuer les couts de distribution et d’inspection (et egale- 
ment ameliorer la connaissance du consommateur) pour plus que compenser 
l’augmentation supposee des couts de production. En resume, la courbe AC du 
schema est en rialite une courbe de couts de production, plutot qu’une courbe 
de couts totaux, et neglige les couts de distribution. Cf. Goldman, loc. cit. De 
plus, une authentique courbe de couts totaux ne serait pas independante de la 
courbe de demande de l’entreprise, polluant ainsi l’analyse habituelle de la 
« courbe des couts ». Voir Dewey, op. cit., p. 87. Voir aussi la partie C ci- 
dessous. 
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« l’entreprise concurrentielle » devrait presenter des couts plus impor- 
tants et proposer des prix plus importants pour survivre. Ce qui penalise- 
rait a l’evidence les consommateurs et le niveau de vie. Ainsi, Chamber- 
lin reprend la critique de Schumpeter selon laquelle la firme « monopo- 
listique » pourrait bien presenter des couts plus faibles que son alter ego 
« purement concurrentielle. » Si, par ailleurs, nous imaginons la multi- 
plication d’un grand nombre de firmes General Motors, de meme taille 
que l’actuelle, nous ne pourrions alors pas nous raccrocher au monde 
actuel et la comparaison deviendrait absurde. 76 

De plus, Schumpeter a souligne la superiorite de la firme « monopo- 
listique » en ce qui conceme les innovations et le progres et Clark a 
montre le caractere inapplicable, sous divers aspects, de cette theorie 
statique au monde dynamique reel. II a recemment expose l’asymetrie 
fallacieuse du raisonnement quant au prix et a la qualite. Hayek et 
Lachmann ont aussi souligne la distorsion de la realite dynamique, 
comme nous 1’avons indique plus haut. 77 

Une deuxieme ligne d’attaque majeure a montre que les comparaisons 
sont bien moins importantes qu’elles ne le semblent avec les diagrammes 
conventionnels, parce que les courbes de couts sont empiriquement bien 
plus plates que dans les manuels. Clark a insiste sur le fait que les entre- 
prises traitent de considerations a long terme, et que les courbes de couts 
et de demande a long terme sont toutes deux plus elastiques que celles a 
court terme. Par consequent, les differences entre les points E et F seront 
negligeables et presque inexistantes. Clark et d’autres ont souligne 
l’importance vitale de la concurrence potentielle pour celui qui cherche- 
rait a soutirer un prix de monopole, concurrence des firmes a l’interieur 
comme a l’exterieur de l’industrie, et concurrence des substituts entre 
industries. Un autre argument qui a ete propose est que les courbes de 


76 Voir Chamberlin, « Measuring the Degree of Monopoly and Competition » 
et « Monopolistic Competition Revisited » in Towards a More General Theory 
of Value, pp. 45-83. 

77 Voir J.M. Clark, « Competition and the Objectives of Governement Pol- 
icy » in E.H. Chamberlin ed., Monopoly and Competition and Their Regulation 
(Londres : MacMillan, 1954), pp. 317-327, « Towards a Concept of Workable 
Competition » in Readings in the Social Control of Industry (Philadelphie : 
Blakiston, 1942), pp. 452-476 ; Clark, « Discussion » loc. cit. ; Abbott, op. cit., 
passim ; Joseph A. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy (New 
York : Harper and Bross, 1942) ; Hayek, « The Meaning of Competition » loc. 
cit., et Lachmann, loc. cit. 
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couts sont, empiriquement, horizontales sur l’intervalle pertinent, sans 
meme faire appel aux problemes de court et long termes. 78 

Tous ces arguments, ajoutes a notre analyse precedente, ont efficace- 
ment detruit la theorie de la concurrence monopolistique. Et pourtant, il 
reste quelque chose a dire. II y a des aspects etranges dans toute cette 
construction, mis a part l’approche fallacieuse de « la courbe des couts », 
et pratiquement personne n’a souleve ces autres graves defauts de la 
theorie. Dans une economie qui baigne presque totalement dans la 
« concurrence monopolistique », comment toutes les entreprises peu- 
vent-elles produire trop peu et vendre trop cher ? Que deviennent les fac- 
teurs en surplus ? Que font-ils ? Cette question n’est pas posee a cause 
du manque d’interet actuel pour 1’ analyse generate autrichienne et de la 
focalisation non meritee sur la firme ou l’industrie isolee. 79 Les facteurs 
excessifs doivent alter quelque part et, dans ce cas, ne doivent-ils pas 
alter vers d’ autres entreprises connaissant une concurrence monopolisti- 
que ? Mais alors, la these s’ecroule parce qu’ auto-con tradictoire. Ses 
partisans lui ont toutefois prepare une porte de sortie. Ils prennent tout 
d’abord le cas de la concurrence pure, avec equilibre au point E. Puis ils 
supposent un changement soudain vers des conditions de concurrence 
monopolistique, avec une courbe de demande desormais decroissante 
pour l’entreprise. Ainsi, la courbe D p est remplacee par la courbe D mfo . 
L’entreprise reduit alors sa production et augmente son prix en conse- 
quence. Elle recupere un profit, ce qui attire de nouvelles firmes dans 
l’industrie, et la courbe de demande est deplacee a gauche et vers le bas, 
jusqu’a ce qu’elle soit tangente en F a la courbe AC de couts. Ainsi, pre- 
tendent les theoriciens de la concurrence de monopole, cette demiere ne 
conduit pas seulement a une production trop faible pour chaque entre- 
prise, avec des couts et des prix excessifs, mais elle conduit aussi a ce 
qu’il y ait trop de firmes dans chaque industrie. Voila ce qui arrive aux 
facteurs en exces : ils sont immobilises dans de trop nombreuses entre- 
prises peu rentables. 


78 Voir plus haut les citations de Clark ; et Richard B. Heflebower, « Towards 
a Theory of Idustrial Markets and Prices » in R.B. Heflebower et G.W. Stocking 
eds., Readings on Industrial Organization and Public Policy (Homewood 111. : 
R.D. Irwin, 1958), pp. 297-315. Un argument plus douteux — le caractere hori- 
zontal de la courbe de demande d’une entreprise dans l’intervalle important - a 
ete propose par d’autres economistes, notamment A.J. Nichol, « The Influence 
of Marginal Buyers on Monopolistic Competition » Quartely Journal of Eco- 
nomics (novembre 1934), pp. 121-134 ; Alfred Nicols, «The Rehabilitation of 
Pure Competition » Quartely Journal of Economics (novembre 1947), pp. 31 
63 et Nutter, loc.cit. 

79 Mais cf. Abbott, op. cit., pp. 180-181. 
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Ceci semble plausible jusqu’a ce que 1’on ce rende compte que tout 
l’exemple a ete construit sur une astuce. Si nous isolons une entreprise 
ou une industrie, comme il est fait, nous pourrions tout aussi bien com- 
mencer dans la situation de concurrence monopolistique, au point F, et 
changer brusquement les conditions pour celles de la concurrence pure. 
Ceci est certainement tout aussi legitime, ou plutot illegitime, en vue 
d’effectuer une comparaison. Et alors ? Comme nous le voyons sur le 
schema suivant de la figure 71, la courbe de demande D mf pour chaque 
entreprise est remplacee par D po . II est desormais rentable, pour chaque 
firme, d’augmenter sa production, ce qui conduira a faire des profits. De 
nouvelles entreprises seront attirees dans 1’ industrie et la courbe de de- 
mande se deplacera verticalement vers le bas, jusqu’a ce qu’elle soit tan- 
gente en E a la courbe AC de couts. Avons-nous « prouve » qu’il y a plus 
de firmes dans une industrie sous des conditions de concurrence pure que 
sous des conditions de concurrence monopolistique ? 80 


80 L’auteur a appris cet argument particulier d’analyse economique lors des 
cours du Professeur Arthur Burns et, a notre connaissance, il n’a jamais ete im- 
prime. [Burns, qui habita longtemps le meme immeuble que Rothbard, lui causa 
quelques soucis an tant que directeur du departement d’economie. En effet, 
ayant une haute opinion de son jeune voisin, il fut degu par sa these et n’accepta 
pas la soutenance sans modifications, s’opposant sur ce point a Joseph Dorfman, 
le directeur de th&se de Rothbard. Ce dernier put finalement soutenir apres le 
depart de Burns pour la direction de la Reserve federal e ! Voir la biographie de 
Rothbard ecrite par Justin Raimondo, An Enemy of the State (Amherst, NY : 
Prometheus Books, 2000, p. 43-44). NdT] 
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Figure 71 : Consequences du passage d’une 
concurrence monopolistique a une concurrence pure 

L’erreur fondamentale consiste a ne pas voir que, dans les conditions 
initiales hypothetiques, tout changement conduisant a des profits attirera 
de nouvelles entreprises dans l’industrie. Les theoriciens sont pourtant 
supposes comparer deux equilibres statiques differents, correspondant 
respectivement a la concurrence pure et a la concurrence monopolistique. 
Pas de comparer les chemins menant de Tune a l’autre. Par consequent, 
les theoriciens de la concurrence de monopole n’ont en aucun cas resolu 
le probleme des facteurs en surplus. 

Mais, en dehors de cet aspect, il existe d’autres points delicats dans 
cette theorie et Sir Roy Harrod, lui-meme l’un de ces concepteurs, est le 
seul a avoir saisi 1’ essence de la question cruciale. Comme il le dit : 

Si 1’ entrepreneur prevoit le cours des evenements qui limiteront 
sa production rentable a x-y unites, pourquoi ne pas se preparer a 
avoir une usine qui produise x-y unites moins cher plutot que de 
s’encombrer avec une capacite trop grande ? Prevoir une usine 
pour produire x unites en sachant qu’il ne sera possible que d’en 
produire x-y est certainement un signe de schizophrenic. 

Et pourtant, Harrod affirme, perplexe, que « la doctrine admise » 
considere comme « impossible d’etre un entrepreneur sans souffrir de 
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schizophrenic ! » 81 Bref, la theorie suppose que, sur le long terme, l’en- 
treprise devant produire au point F construira neanmoins une usine pour 
laquelle les couts minimaux correspondront au point E. II est clair qu’il y 
a la une contradiction flagrante avec la realite. Ou est l’erreur ? La pro- 
pre reponse de Harrod consiste en une discussion excellente et innovante 
sur les differences entre les courbes de demande a court et long terme, le 
« long terme » etant toujours un facteur de la planification entrepreneu- 
riale. Mais il ne repond pas precisement a la question. 

Le paradoxe devient « de plus en plus curieux » lorsqu’on realise 
qu’il s’articule autour d’un point technique mathematique. La raison 
pour laquelle une firme ne peut jamais produire au point correspondant 
cout optimal est que (a) elle doit produire a l’equilibre sur une courbe de 
demande tangente a la courbe des couts moyens, et que (b) si la courbe 
de demande est decroissante, il s’ensuit qu’elle ne peut etre tangente a 
une courbe des cout en U que pour un point situe plus haut et a gauche 
du point optimal. Il y a deux aspects que nous pouvons ajouter ici. Pre- 
mierement, il n’ y a aucune raison pour que la « courbe » des couts doive 
etre veritablement courbee. Autrefois, les courbes de demande des ma- 
nuels etaient de veritables courbes, alors qu’elles sont aujourd’hui repre- 
sentees par des droites : il y a meme plus de raisons pour croire que les 
courbes de couts sont des suites de segments rectilignes. Il est bien sur 
(a) plus simple pour tracer les schemas et (b) essentiel pour la represen- 
tation mathematique qu’il s’agisse bien de courbes continues et deriva- 
bles, mais nous ne devons pas falsifier la realite afin de pouvoir profiter 
des outils mathematiques. En fait, la production est une serie 
d’altematives discretes, comme toutes les actions humaines le sont : elle 
ne peut pas etre continue et derivable ; on ne pas passer d’un niveau de 
production a un autre par des modifications infinitesimales. Mais une 
fois que l’on admet la nature discrete et angulaire de la courbe des couts, 
le « probleme » de la capacite en exces disparaft immediatement (voir la 
figure 72). La courbe decroissante D m de demande d’une entreprise 
« monopolistique » peut etre « tangente » a la courbe AC des couts au 
point E, point auquel les couts sont les plus faibles, et il en sera ainsi a 
l’equilibre final. 


81 Roy Harrod, Economic Essays (New York : Harcourt, Brace, 1952), p. 149. 
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Production 


Figure 72 : Determination du prix au point de cout minimal 

II y a une autre fagon de faire disparaitre ce faux probleme : c’est de 
remettre en cause l’hypothese meme de tangence. La tangence a la 
courbe des couts est une consequence des proprietes de l’equilibre : les 
couts totaux et les re venus totaux de l’entreprise y sont egaux car profits 
et pertes y sont nuls. Mais une question cle a ete oubliee ou traitee de 
travers. Pourquoi une firme devrait-elle produire quoi que ce soit si, 
apres tout, elle ne gagne rien a le faire ? Or elle gagne quelque chose a 
l’equilibre et il s’agit du rendement de Yinteret. L’orthodoxie modeme 
s’est trompee pour une raison : parce qu’elle ne se rend pas compte que 
les entrepreneurs sont aussi des capitalistes et que meme si, dans une 
economie en rotation constante, la fonction strictement entrepreneuriale 
n’existe plus, la fonction capitaliste d’avance des fonds reste tout a fait 
necessaire. 

La theorie modeme tend aussi a considerer les interets comme un 
cout pour l’entreprise. Naturellement, si tel est le cas, la presence de 
l’interet ne change alors rien a l’affaire. Mais (et nous demandons au 
lecteur de se referer a des chapitres ulterieurs) l’interet n’est pas un cout 
pour l’entreprise : c’est un revenu pour une entreprise. La croyance 
contraire provient d’une focalisation superficielle sur l’interet des prets 
et d’une separation injustifiee entre entrepreneurs et capitalistes. En re- 
alite, les prets ne sont pas importants et ne representent qu’une autre 
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forme legale de l’investissement capitaliste-entrepreneurial. En resume, 
meme dans l’economie en rotation constante, Yentreprise perqoit un ren- 
dement d’interet « naturel », dicte par la preference temporelle de la so- 
ciete. Ainsi, la figure 72 doit etre modifiee pour ressembler a la figure 73 
(en mettant de cote le probleme des parties non derivables). 



Figure 73 : Interet comme composante du prix, a l’equilibre 


L’entreprise produira OK, son niveau de production optimal, au cout 
minimal KE. Ses courbes de demande et de couts ne seront pas tangentes 
l’une a l’autre mais permettront un rendement d’interet a l’equilibre, re- 
presente par l’aire EFGH. (Les prix ne seront pas, comme certains pour- 
rons le dire, plus eleves dans cette version corrigee de la concurrence 
monopolistique ; car cette courbe AC est situee partout en dessous de 
celles des versions precedentes, qui comprenaient les interets dans les 
couts. Si elles ne comprenaient pas les interets et supposaient a la place 
que ceux-ci etaient nuls dans l’economie en rotation constante, alors el- 
les etaient erronees comme nous l’avons souligne plus haut.) 82 


82 Apres etre arrive a cette conclusion, l’auteur est tombe sur un article bril- 
lant mais passe inapergu, qui souligne que l’interet est une rentree et non un 
coflt, et montrant les implications devastatrices de ce fait pour la theorie de la 
courbe des couts. Cet article n’applique cependant pas la theorie de fagon satis- 
faisante au probleme de la concurrence monopolistique. Voir Gabor et Pearce, 
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Et voila comment le paradoxe de la concurrence monopolistique est 
finalement et completement enterre . 83 

C. Chamberlin et les couts de vente 

On pretend que l’une des plus importantes contributions du Profes- 
seur Chamberlin serait sa nette distinction entre « couts de vente » et 
« couts de production ». 84 Les seconds sont supposes representer les de- 
penses legitimes necessaires pour augmenter l’offre afin de faire face a 
une demande donnee des consommateurs. Les premiers, en revanche, 
sont supposes etre destines a influencer les consommateurs afin 
d’ augmenter leur demande du produit de l’entreprise. 

Cette separation est parfaitement injustifiee . 85 Pourquoi un homme 
d’affaires investit-il de l’argent et accepte-t-il un cout quel qu’il soit ? 
Pour repondre a une demande esperee de son produit. Chaque fois qu’il 
ameliore son produit, il espere que les consommateurs reagiront en aug- 
mentant leur demande. En fait, tous les couts depenses en matieres pre- 
mieres sont engages pour essayer d’accroitre la demande des consomma- 
teurs au-dela de ce qu’elle aurait ete sans ces couts. En consequence, tout 
cout de production est aussi un « cout de vente ». 

Inversement, les couts de vente ne sont pas le pur gaspillage, voire la 
tyrannie, que les theoriciens de la concurrence monopolistique ont habi- 
tuellement suppose. Les diverses depenses designees sous le terme de 
« couts de vente » rendent de veritables services au public. Fondamenta- 
lement, elles lui foumissent des informations sur les biens du vendeur. 


« A New Approach to the Theory of the Firm » loc. cit. et idem, « The Place of 
Money Captital, etc. » loc. cit. S’il existe quelques similitudes, la critique du 
Professeur Dewey quant a la doctrine de la « capacite excessive » est fondamen- 
talement tres diffdrente de la notre et se fonde bien plus sur des considerations 
« orthodoxes. » Dewey, op. cit., pp. 96 et suivantes. 

83 Comme la thdorie erronee mais populaire du « contre-pouvoir » proposee 
par J.K. Galbraith fait partie de la theorie de la concurrence monopolistique, il 
est inutile de la discuter ici. Pour une critique plus detaillee de ses nombreux 
sophismes, voir Simon N. Whitney, « Errors in the Concept of Countervailing 
Power » Journal of Business (octobre 1953), pp. 238-253 ; George Stigler, 
« The Economist Plays with Blocs » American Economic Review, Papers and 
Proceedings (mai 1954), pp. 8-14 et David Me Wright, « Discussion » ibid, 
pp. 26-30. 

84 Chamberlin, Theory of Monopolistic Competition, pp. 123 et suivantes. 
Chamberlin inclut dans les couts de vente : la publicity, les depenses liees a 
l’acte de vente et les etalages des magasins. 

85 Voir Mises, Human Action, p. 319 [L’ Action humaine, p. 340], Voir aussi 
Kermit Gordon, « Concepts of Competition and Monopoly - Discussion » 
American Economic Review, Papers and Proceedings (mai 1955), pp. 486-487. 
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Nous vivons dans un monde ou personne ne peut avoir de « connais- 
sance parfaite » des produits — et certainement pas le consommateur, 
qui fait face a une myriade de choix disponibles. Les couts de vente sont 
done importants en ce qu’ils offrent une information sur le produit et sur 
l’entreprise. Dans certains cas, par exemple les etalages, les couts de 
vente ameliorent eux-memes directement la qualite du produit aux yeux 
du consommateur. 11 convient de toujours rappeler que le consommateur 
n’achete pas simplement un bien physique : il achete aussi une « am- 
biance », un prestige, des services, etc., qui ont tous une realite tangible 
pour lui et qu’il evalue en consequence. 86 

L’idee que les couts de vente sont un artefact de la « concurrence 
monopolistique » ne tire son origine que des hypotheses etranges de la 
« concurrence pure ». Rappelons que dans le monde « ideal » de la 
concurrence pure la demande de chaque entreprise lui est donnee car in- 
finiment elastique, de telle sorte que la firme peut vendre autant qu’elle 
le veut au prix dominant. Les couts de vente sont naturellement inutiles 
dans une telle situation, parce que le marche est automatiquement assure 
pour le produit. Dans le monde reel, cependant, il n’existe pas de 
connaissance parfaite et les courbes de demande ne sont ni donnees ni 
infiniment elastiques. 87 Les entreprises doivent par consequent essayer 
d’augmenter la demande pour leurs produits et de se tailler des parts de 
marche. 

Chamberlin commet une autre erreur en laissant entendre que les 
couts de vente, comme la publicite, « creent » la demande des consom- 
mateurs. Ceci constitue le sophisme deterministe. Chaque homme, en 
tant que possesseur de sa propre personne, decide librement de son 
echelle de valeurs. Personne ne peut forcer autrui a acheter son produit 
sur le marche libre. Et aucun autre individu ne pourra jamais « creer » les 
valeurs de quelqu’un a sa place : ce dernier doit les adopter seul. 88 

86 II est surement tres artificiel d’appeler « couts de production » des rubans 
brillants presents sur un article emballe et « couts de vente » de tels rubans lors- 
qu’ils decorent le magasin. 

87 Cf. Alfred Nicols, « The Development of Monopolistic Competition and 
the Monopoly Problem » Review of Economics and Statistics (mai 1949), 
pp. 118-123. 

88 « Le consommateur, selon cette legende, est tout bonnement desarme de- 
vant la publicite ‘a haute pression’. Si cela etait vrai, le succes ou l’dchec en 
affaires dependrait seulement de la fagon dont est faite la publicite. Pourtant 
personne ne croit qu’a force de publicity, de quelque nature qu’elle soit, les fa- 
bricants de chandelles eussent pu conserver le terrain contre l’ampoule electri- 
que, les cochers contre les autos [...]. Or quiconque admet cela, admet implici- 
tement que la qualite de Particle recommande par la publicite joue un r61e deci- 
sif dans le succes d’une campagne de publicite. [...] Les ficelles et artifices pu- 
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6. Prix multiples et monopole 

Nous avons jusqu’ici toujours conclu que le marche tend, a tout ins- 
tant, a etablir un prix de marche uniforme pour tout bien, dans des condi- 
tions de concurrence ou de monopole. Toutefois, il peut arriver qu’il y 
ait une absence d’uniformite persistante des prix. (Nous devons bien sur 
considerer un bien reellement homogene ; sinon, il y aurait simplement 
des prix differents pour des biens differents.) Comment, des lors, cette 
multitude peut-elle survenir et viole-t-elle d’une certaine fa?on le fonc- 
tionnement ou l’ethique d’une societe de marche libre ? 

Nous devons tout d’abord separer les biens en deux types : ceux qui 
peuvent etre revendus et ceux qui ne le peuvent pas. Dans cette seconde 
categorie se trouvent les services immateriels, qui sont soit consommes 
directement soit utilises dans le processus de production : en tout etat de 
cause, ils ne peuvent pas etre revendus par le premier acheteur. Ces ser- 
vices comprennent aussi la location d’un bien materiel, car ce n’est alors 
pas le bien lui-meme qui est achete mais plutot ses services unitaires sur 
une periode temporelle. On pourrait donner comme exemple la « loca- 
tion » d’une place dans un wagon de marchandises. 

Occupons nous maintenant des biens revendables. Quand peut-il y 
avoir constamment plusieurs prix pour de tels biens ? Une condition ne- 
cessaire est l’ignorance de la part du vendeur ou de l’acheteur. Le prix de 
marche pour un type d’acier, par exemple, pourrait etre d’une once d’or 
par tonne. Mais un vendeur, par pure ignorance, pourrait persister a le 
vendre a une demi once d’or la tonne. Que va-t-il se passer ? En premier 
lieu, certaines personnes entreprenantes acheteront l’acier a ce trafnard et 
le revendront au prix du marche, retablissant l’uniformite effective. En- 
suite, d’autres acheteurs vont se ruer pour offrir un meilleur prix que le 
premier acheteur, informant le vendeur de son erreur. Finalement, le 
vendeur qui persiste dans son ignorance ne restera pas longtemps sur le 
marche. (Bien entendu, il se peut que le vendeur ait un fort desir de ven- 
dre l’acier a un prix inferieur a celui du marche pour des raisons « phi- 
lanthropiques. » Mais s’il persiste a le faire, c’est qu’il achete simple- 
ment aux consommateurs un bien — pour lui — , a savoir la philanthro- 
pic et qu’il en paie le prix via un revenu moindre. Il agit ici plus comme 
un consommateur que comme un entrepreneur, tout comme il le ferait 
s’il employait un neveu bon a rien aux depens de ses profits. Ceci ne se- 


blicitaires sont a la disposition du vendeur du meilleur produit, non moins que 
du vendeur du produit mediocre. Mais seul le premier a l’avantage que fournit la 
qualite meilleure de Particle. » (Mises, Human Action , pp. 317-318 [L 'Action 
humaine , pp. 338-339].) 
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rait alors pas un authentique cas de prix multiples, pour lequel le bien 
doit toujours etre homogene.) 

L’acheteur n’est pas non plus dans une situation differente. S’il est 
ignorant et continue d’acheter 1’acier a deux onces d’or la tonne lorsque 
le prix du marche est d’une once, un autre vendeur previendrait rapide- 
ment l’acheteur de son erreur en lui proposant de vendre l’acier moins 
cher. S’il n’y a qu’un seul vendeur, celui qui achete a meilleur marche 
pourrait alors revendre avec profit a l’acheteur qui paie plus. Et un ache- 
teur qui persisterait dans son ignorance serait egalement elimine du mar- 
che. 

II n’y a qu’un cas ou des prix multiples peuvent exister pour un bien 
revendable : lorsque ce bien est vendu aux consommateurs — les ache- 
teurs ultimes. Car, alors que les acheteurs entrepreneuriaux seront atten- 
tifs aux differences de prix, et que celui qui achete un bien meilleur mar- 
che peut le revendre a un quelqu’un d’autre qui l’achetait plus cher, les 
consommateurs ultimes n’envisagent habituellement pas de revendre une 
fois qu’ils ont achete. Un cas classique est celui des touristes americains 
visitant un bazar du Moyen Orient. Le touriste n’a ni le temps ni la vo- 
lonte d’entreprendre une etude complete des marches a la consomma- 
tion. Par consequent, chaque touriste ignore le prix courant des articles. 
Le vendeur peut alors isoler chaque acheteur, faire payer pour un meme 
bien le prix le plus eleve aux acheteurs les plus decides, des prix infe- 
rieurs a ceux qui sont moins decides, et proposer des prix bien plus bas 
aux acheteurs marginaux. Le vendeur remplit de cette faqon l’objectif 
generalement inatteignable de tout vendeur : recuperer le maximum du 
« surplus du consommateur. » Ici, deux conditions sont remplies : les 
consommateurs ignorent le prix courant et ne sont pas sur le marche pour 
revendre les articles. 

Les prix multiples conduisent-ils, comme on les en a souvent accuses, 
a une distorsion de la structure de la production et sont-ils en un certain 
sens immoraux voire une forme d’ exploitation ? En quel sens serait-ce 
immoral ? Le vendeur cherche, comme toujours, a maximiser ses gains 
au travers de l’echange volontaire et il ne peut certainement pas etre tenu 
pour responsable de 1’ ignorance de l’acheteur. Si les acheteurs ne se don- 
nent pas la peine de s’informer de l’etat du marche, ils doivent s’attendre 
a ce qu’une partie de leur surplus leur soit retiree par le marchandage du 
vendeur. Cette action n’est pas non plus irrationnelle de la part de 1’ ache- 
teur. Car nous devons deduire de son action qu’/7 prefere rester ignorant 
plutot que de faire l’ effort ou de payer afin de s’informer des conditions 
du marche. Acquerir la connaissance d’un domaine quelconque prend du 


89 Voir Wicksteed, op. cit., I, pp. 253 et suivantes. 
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conque prend du temps, des efforts et souvent de F argent, et il est parfai- 
tement raisonnable de la part d’un individu sur un marche donne de pre- 
ferer courir sa chance a ce prix et de consacrer ses ressources rares a 
d’autres choses. Ce choix est clair comme de l’eau de roche pour un tou- 
riste en vacances mais peut aussi exister pour un autre marche. Le tou- 
riste impatient qui prefere payer plus cher et ne pas perdre son temps et 
son argent pour connaitre le marche, tout comme son compagnon qui 
passe ses jours a etudier de pres le marche du bazar, exercent leurs prefe- 
rences et la praxeologie ne peut pas dire que l’un est plus rationnel que 
l’autre. De plus, il n’y a aucune fagon de mesurer le surplus du consom- 
mateur perdu ou gagne dans le cas de ces deux touristes. Nous devons 
done conclure que l’existence de prix multiples, dans le cas de biens re- 
vendables, ne constituent en aucun cas une distorsion de Fallocation des 
facteurs de production et que, au contraire, elle est coherente avec la sa- 
tisfaction des preferences du consommateur, que e’est me me dans le cas 
du touriste le seul systeme coherent avec cette satisfaction. 

Il faut souligner ici que, quelle que soit la proportion de surplus psy- 
chique du consommateur que le vendeur du bazar recupere, il ne la recu- 
pere pas totalement. La vente ne s’effectuerait sinon pas. Comme 
l’echange est volontaire, les deux parties en beneficient encore. 

Que se passe-t-il si le bien n’est pas revendable ? Dans ce cas, il y 
bien plus de possibilites pour des prix multiples, car F ignorance n’est 
pas requise. Un vendeur peut faire payer pour un bien immateriel un prix 
plus eleve a A qu’a B sans craindre que B ne lui fasse concurrence en le 
revendant a A. Par consequent, la plupart des exemples de prix multiples 
se produisent dans l’univers des biens immateriels. 

Supposons maintenant que le vendeur X ait reussi a etablir des prix 
multiples pour ses consommateurs. Il pourrait etre avocat, par exemple, 
et faire payer pour les memes services des honoraires plus eleves au 
client riche qu’au client pauvre. Comme il y a encore concurrence entre 
les vendeurs, pourquoi un autre avocat Y n’entre-t-il pas sur le marche 
pour proposer des services moins chers a la riche clientele ? C’est en fait 
ce qui se produit generalement, et toute tentative de « separer les mar- 
ches » entre les clients conduira a une invasion du domaine profitable 
des prix eleves par des concurrents, aboutissant a faire baisser les prix, a 
reduire les revenus et a retablir F uniformity des prix. Si les services d’un 
vendeur sont inhabituels et qu’on reconnait universellement qu’il n’a pas 
de veritables concurrents, il peut alors conserver une structure de prix 
differenties. 

11 existe une condition simple mais tres importante que nous n’avons 
pas mentionnee et qui doit etre remplie pour permettre des prix multi- 
ples : le produit total resultant de la multiplicity doit etre plus grand que 
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celui resultant de l’uniformite. Quand un acheteur ne peut acheter qu’une 
seule unite d’un bien, il n’y a pas de probleme. S’il n’y a et ne peut y 
avoir qu’un seul vendeur d’un bien non revendable, et si chaque acheteur 
ne peut acheter plus d’une unite, alors des prix differenties tendront a 
s’etablir (en l’absence de concurrence) car le revenu total pour le ven- 
deur sera toujours plus grand lorsqu’il recupere le plus possible du sur- 
plus du consommateur de chaque acheteur. 90 Mais si l’acheteur peut 
acheter plus d’une unite, le revenu devient un probleme. Car chaque 
acheteur, confronts a un prix plus eleve, reduira ses achats. Ceci condui- 
ra a un stock d’invendus, dont le vendeur se defera en baissant ses prix 
sous le niveau uniforme hypothetique afin de recuperer la demande des 
acheteurs jusque la sous-marginaux. Ainsi, supposons que le prix uni- 
forme d’un bien soit de dix grammes d’or par unite et que cent unites 
soient vendues. Le vendeur decide alors d’isoler chaque acheteur en eta- 
blissant des marches separes pour recuperer le surplus du consommateur. 
A l’exception des acheteurs a peine marginaux, les prix seront augmen- 
ts pour tous. Les consommateurs restreindront leurs achats, pour aboutir 
par exemple a une vente cumulee de quatre-vingt cinq unites. Les quinze 
unites restantes seront vendues en diminuant les prix proposes a de nou- 
veaux acheteurs, auparavant sous-marginaux. 

La multiplicite des prix ne peut etre etablie que si les gains totaux 
sont plus grands que dans le cas de 1’uniformite. Ceci n’est certes pas 
toujours le cas, car il se peut que les consommateurs supra-marginaux 
reduisent tellement leurs achats que les consommateurs sous-marginaux 
ne pourront pas les compenser. 91 

La multiplicite des prix a ete curieusement re?ue par les economistes 
et les profanes. Dans certains cas elle a ete denoncee comme une exploi- 
tation vicieuse des consommateurs ; dans d’autres (par exemple la mede- 
cine ou l’education) elle est consideree comme louable et humanitaire. 
Elle n’est en realite ni l’une ni l’autre. Il n’y a certainement pas de regie 
qui veuille que les plus desireux devraient payer en proportion de leur 
desir (estime en pratique par leur richesse), car tout le monde paierait en 
proportion de sa richesse pour toute chose et le systeme monetaire dans 
son entier s’ecroulerait : la monnaie ne fonctionnerait plus. (Voir le cha- 
pitre 12 du present ouvrage.) Si cela est clair en general, il est difficile de 


90 II est difficile d’imaginer un cas reel pour lequel une telle restriction impo- 
see aux acheteurs (appelee « discrimination parfaite par les prix ») s’applique- 
rait. Mme Robinson cite comme exemple la ran$on exigee par un kidnappeur, 
mais il ne l’obtient evidemment pas sur un marche libre et sans entrave, qui 
interdit l’enlevement. Robinson, op. cit., p. 187. 

91 Voir Mises, Human Action, pp. 385 et suivantes [L’Action humaine, 
pp. 407 et suivantes]. 
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voir a priori pourquoi certains biens echapperaient a cette analyse. D’un 
autre cote, les consommateurs ne sont pas « exploites » en cas de multi- 
plicity des prix. II est clair que les acheteurs marginaux et sous- 
marginaux ne le sont pas : les demiers y gagnent me me. Qu’en est-il des 
acheteurs supra-marginaux qui regoivent moins de surplus du consom- 
mateur ? Ils y gagnent dans certains cas parce que sans les revenus plus 
eleves permis par la « discrimination des prix » le bien pourrait ne pas 
etre foumi du tout. Considerons par exemple un medecin de campagne 
qui quitterait la region s’il devait vivre des faibles revenus offerts par 
l’unifbrmite. Et meme si le bien devait quand meme etre foumi, le fait 
que les acheteurs supra-marginaux continuent de se foumir aupres du 
vendeur montre qu’ils sont satisfaits de cet arrangement apparemment 
discriminatoire. Ils pourraient sinon boycotter rapidement le vendeur, 
soit individuellement soit de concert, et se toumer vers ses concurrents. 
Ils n’auraient qu’a refuser de payer plus que les acheteurs sous- 
marginaux, et ceci conduirait vite le vendeur a baisser ses prix. Le fait 
qu’il ne le fasse pas demontre qu’ils preferent la multiplicity a 
Tuniformite dans ce cas particular. L’ecole privee en est un exemple, 
qui permet aux jeunes pauvres mais capables d’obtenir des bourses — un 
principe que les parents aises qui paient la totality des cours ne conside- 
rent a l’evidence pas comme injuste. Si, toutefois, les vendeurs ont re§u 
le privilege de monopole de la part du gouvemement, leur permettant de 
reduire la concurrence pour les acheteurs supra-marginaux, ils peuvent 
alors etablir des prix multiples sans recueillir la preference demontree de 
ces acheteurs, parce que la coercition gouvemementale s’est manifestee 
pour interdire l’expression des preferences. 92 

Nous avons jusqu’ici disrate de la discrimination par les prix sur les 
marches des consommateurs, ou les surplus du consommateur sont dimi- 
nues. Peut-il y avoir une telle discrimination sur les marchys des produc- 
teurs ? Uniquement lorsque le bien n’est pas revendable, que le produit 
total est plus grand avec la multiplicity qu’avec runiformite et que les 
acheteurs supra-marginaux sont prets a payer. Cette demiere condition 
sera remplie quand ces acheteurs ont une VAPM plus eleve pour le bien 
de leur entreprise que les autres acheteurs dans les leurs. Dans ce cas, le 
vendeur d’un bien avec des prix multiples obtient une rente auparavant 
obtenue par 1’entreprise acheteuse supra-marginale. L’exemple le plus 
notable d’un tel comportement fut la « discrimination » dans le transport 


92 Un exemple est la medecine, ou le gouvemement aide a restreindre l’offre 
et empeche ainsi la baisse des prix. Voir F article eclairant de Reuben A. Kessel, 
« Price Discrimination in Medecine » The Journal of Law and Economics (oc- 
tobre 1958), pp. 20-53. Voir aussi le chapitre 12 du present ouvrage sur l’octroi 
du privilege de monopole. 
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ferroviaire a 1’encontre des firmes envoyant une cargaison plus chere par 
unite que celle des autres entreprises. A long terme, les gains ne sont 
bien sur pas conserves par les chemins de fer, mais absorbes par ses fac- 
teurs immobiliers et ses facteurs du travail. 

Peut-il y avoir une discrimination par les prix de la part des acheteurs 
quand un bien n’est pas revendable (et sans supposer d’ ignorance parmi 
les vendeurs) ? Non, ce n’est pas possible car le prix de reserve maximal 
qu’impose, par exemple, un travailleur est determine par le cout d’oppor- 
tunite qu’il a abandonne ailleurs. En deux mots, si quelqu’un gagne cinq 
onces d’or par semaine pour le travail au sein d’une firme A, il 
n’acceptera pas deux onces d’or par semaine (bien qu’il accepterait deux 
onces plutot que rien) car il pourrait gagner presque cinq onces ailleurs. 
Et la discrimination par les prix a l’encontre des vendeurs signifie qu’un 
acheteur serait capable de payer moins pour le meme bien qu’un vendeur 
ne pourrait gagner ailleurs (les couts de deplacement, etc. etant omis). 
Par consequent, il ne peut pas y avoir de discrimination envers les 
vendeurs. Si ces demiers sont ignorants, alors, comme pour les consom- 
mateurs ignorants du bazar, nous devons en deduire qu’ils preferent un 
revenu plus faible aux couts et aux desagrements necessaires pour mieux 
connaitre le marche. 


7. Brevets et droits d ’auteur 

En nous toumant desormais vers les brevets et les droits d’ auteur, 
nous demandons : lesquels sont-ils compatibles avec un marche parfai- 
tement libre, et lesquels resultent-ils de 1’ octroi d’un privilege de mono- 
pole de la part de l’Etat ? Dans cette partie, nous avons analyse 
l’economie d’un marche totalement libre, ou ni les individus ni la pro- 
priete ne sont soumis a la violence. Il est done important de decider si les 
brevets ou les droits d’ auteurs existeraient dans une societe entierement 
libre, sans invasion, ou s’ils proviennent de 1’interference du gouveme- 
ment. 

Presque tous les auteurs ont reuni brevets et droits d’auteurs. La plu- 
part ont considere les deux comme la consequence d’un privilege de mo- 
nopole octroye par 1’Etat ; quelques autres que les deux font partie du 
droit de propriete existant sur le marche libre. Mais presque tout le 
monde a considere brevets et droits d’ auteur comme Equivalents : les uns 
conferant un droit exclusif dans le domaine des inventions mecaniques, 
les autres comme conferant un droit exclusif dans le domaine de la crea- 
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tion litteraire. 93 Pourtant, reunir les deux est totalement errone : ils sont 
completement differents quant a leur relation avec le marche libre. 

II est vrai que brevets et droits d’ auteur sont tous deux des droits de 
propriete exclusifs et il est egalement vrai que ces droits de propriete 
concement des innovations. Mais il existe une difference cruciale quant a 
leur mise en application legale. Si un ecrivain ou un compositeur pense 
que son droit d’ auteur a ete viole et qu’il entreprend des poursuites lega- 
tes, il doit « prouver que l’accuse a eu "acces" a 1’ oeuvre pretendument 
contrefaite. Si 1’ accuse a cree quelque chose d’identique a l’oeuvre du 
plaignant par pur hasard, il n’y a pas de contrefaqon. » 94 Les droits 
d’auteur, en d’autres termes, ont pour base des poursuites judiciaires 
pour vol implicite. Le plaignant doit prouver que l’accuse a vote sa crea- 
tion en la reproduisant et en la vendant, en violation d’un contrat que lui 
ou un autre avait signe avec le vendeur initial. Mais si 1’ accuse arrive 
independamment a la meme creation, le plaignant n’a pas de privilege de 
droit d’auteur qui puisse interdire a l’accuse d’utiliser et de vendre sa 
production. 

Les brevets fonctionnent eux d’une maniere completement differente. 
Ainsi : 

Vous avez brevete votre invention et lisez un jour dans le jour- 
nal que M. Dupont, qui vit dans une ville situee a 3000 kilome- 
tres de chez vous, a invente un precede identique ou similaire et 
qu’il a vendu une licence de fabrication a la compagnie EZ. [...] 

Ni Dupont ni la compagnie EZ [...] n’ont jamais entendu parler 
de votre invention. Tous les deux croient que Dupont est l’inven- 
teur du nouveau precede original. Ils peuvent cependant se 
retrouver tous les deux coupables de violation de votre brevet, 
[...] et le fait que leur violation etait involontaire et due a 
l’ignorance de la realite ne pourra pas constituer une ligne de de- 
fense. 95 

Un brevet, des lors, n’a plus rien a voir avec l’idee d’un vol implicite. 
Il confere un privilege exclusif au premier inventeur et si quelqu’un 
d’ autre invente independamment une machine ou un produit identique ou 
similaire, il lui sera interdit de l’utiliser dans la production. 


93 Henry George est une exception notable. Voir son excellente discussion 
dans Progress and Poverty (New York : Modern Library, 1929), p. 41 1. 

94 Richard Wincor, How to Secure Copyright (New York : Oceana Publish- 
ers, 1950), p. 37. 

95 Irving Mandell, How to Protect and Patent Your Invention (New York : 
Oceana Publishers, 1951), p. 34. 
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Nous avons vu au chapitre 2 que le test de verite permettant de juger 
si une pratique ou une loi est ou non en accord avec le marche libre est la 
suivante : la pratique hors-la-loi constitue-t-elle un vol implicite ou ex- 
plicite ? Si oui, le marche libre l’interdira ; si non, sa mise hors-la-loi est 
en elle-meme une intervention du gouvemement sur le marche libre. 
Considerons les droits d’auteur. Quelqu’un ecrit un livre ou compose une 
musique. Quand il publie le livre ou le morceau de musique, il imprime 
sur la premiere page le mot « copyright. » Ceci indique que quiconque 
accepte d’acheter ce produit accepte egalement en contrepartie de 
l’echange de ne pas recopier ou reproduire ce travail pour le revendre. 
En d’autres termes, F auteur ne vend pas completement la propriete a 
l’acheteur : il la vend a la condition que l’acheteur ne la reproduise pas 
pour la vendre. Comme le client achete la propriete sous cette condition, 
tout viol de ce contrat, par lui-meme ou par un acheteur ulterieur, est un 
vol implicite et doit etre traite comme tel sur le marche libre. b Les droits 
d’auteur sont par consequent une pratique logique du droit de propriete 
sur le marche libre. 

Une partie de la protection des brevets actuellement detenue par un 
inventeur pourrait etre obtenue sur le marche libre par un type de « copy- 
right ». Ainsi, les inventeurs devraient des lors marquer leurs machines 
comme etant brevetees. La marque signalerait aux acheteurs que 
l’invention est brevetee et qu’ils ne peuvent pas vendre cet article. Mais 
on pourrait obtenir le meme resultat en etendant le principe des droits 
d’auteur, sans avoir recours aux brevets. Sur un marche totalement libre, 
F inventeur pourrait imprimer un copyright sur sa machine et tout client 
l’acheterait a la condition qu’il ne la reproduise pas pour la vendre avec 
profit. Toute violation de ce contrat constituerait un vol implicite et se- 
rait poursuivie en consequence. 

Les brevets sont incompatibles avec le marche libre dans la mesure 
ou ils s’etendent au-dela du droit d’auteur. Celui qui n’a pas achete une 
machine et qui arrive a la meme invention independamment serait parfai- 
tement capable d’utiliser et de vendre son invention sur un marche libre. 
Les brevets empechent quiconque d’utiliser sa propre invention meme si 
elle est sa pleine propriete et qu’il ne 1’a pas vole au premier inventeur, 
ni explicitement ni implicitement. Les brevets, par consequent, sont 
l’octroi d’un privilege de monopole exclusif par l’Etat et constituent une 
invasion des droits de propriete du marche. 


b A propos de cette analyse, Robert Nozick (dans Anarchie, etat et Utopie aux 
PUF) disait que Rothbard semble oublier qu’il y a des livres qui se perdent et 
d’autres qui se trouvent, ce qui exclut toute notion de contrat (on peut cependant 
objecter que la perte est une negligence qu’il est possible de punir, comme lors- 
qu’une blessure est infligde sans le faire exprfes a autrui). NdT. 
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La distinction craciale entre brevets et droits d’auteur n’est pas que 
les uns concement la mecanique et les autres la litterature. Le fait qu’ils 
aient ete appliques ainsi est un accident historique et ne revele pas la dif- 
ference craciale qui les oppose. 96 Celle-ci reside en ce que le droit 
d’auteur est un attribut logique du droit de propriete sur le marche libre, 
alors que le brevet est une invasion monopolistique de ce droit. 

L’application des brevets aux inventions mecaniques et des droits 
d’auteur aux oeuvres litteraires est particulierement inadequate. II serait 
plus dans 1’esprit du marche libre de faire le contraire. Pour la raison que 
les creations litteraires sont des produits uniques de l’individu : il est 
presque impossible qu’un autre les duplique independamment. Par 
consequent, un brevet pour les productions litteraires, au lieu de droits 
d’auteur, ne changerait en pratique pas grand-chose. A 1’ inverse, les in- 
ventions mecaniques sont plus des decouvertes de lois naturelles que des 
creations individuelles et des inventions similaires se produisent ainsi 
tout le temps. 97 La simultaneity des inventions constitue un fait histori- 
que familier. Des lors, si on veut conserver un marche libre, il est parti- 
culierement important d’appliquer le principe des droits d’auteur et non 
des brevets aux inventions mecaniques. 

Le droit coutumier [ common law ] a souvent ete un bon guide pour 
trouver une loi en accord avec le marche libre. Il n’est done pas surpre- 
nant que les droits d’auteur du droit coutumier prevalent quant aux ma- 
nuscrits litteraires non publies, alors qu’il n’existe pas de brevets du droit 
coutumier. Dans le droit coutumier, un inventeur a egalement le droit de 
garder son invention sans la rendre publique et a l’abri du vol, e’est-a- 
dire qu’il possede 1’ equivalent de la protection du droit d’auteur pour des 
inventions non rendues publiques. 

Sur le marche libre, il n’y aurait done pas de brevets. Il y aurait toute- 
fois des droits d’auteur pour tout inventeur ou createur qui le voudrait. 
Ces droits d’auteur seraient perpetuels et non limites pour quelques an- 
nees. A l’evidence, pour etre la pleine propriete d’un individu, un bien 
doit etre possede de maniere permanente et perpetuelle par quelqu’un et 


96 Ceci peut etre vu dans le domaine du design, qui peut etre brevete ou sou- 
mis au droit d’auteur. 

97 Pour un conseil ldgal sur la distinction correcte entre droits d’auteur et mo- 
nopole, voir F.E. Skone James, « Copyright » dans 1 'Encyclopaedia Britannica 
(14eme edition, Londres, 1929), VI, pp. 415-416. Pour le point de vue des eco- 
nomistes du dix-neuvieme siecle sur les brevets, voir Fritz Machlup et Edith 
Penrose, « The Patent Controversy in the Nineteenth Century » Journal of Eco- 
nomic History (mai 1950), pp. 1-29. Voir aussi Fritz Machlup, An Economic 
Review of the Patent System (Washington D.C. : United States Government 
Printing Office, 1958). 
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par les heritiers qu’il designe. Si l’Etat decrete que la propriete d’un 
horame cesse a une certaine date, cela veut dire que le veritable proprie- 
taire est l’Etat, qui ne fait qu’octroyer l’usage de la propriete pendant un 
temps limite. 98 

Certains defenseurs des brevets pretendent qu’il ne s’agit pas de pri- 
vileges de monopole mais de simples droits de propriete sur des inven- 
tions ou meme sur des « idees ». Toutefois, comrae nous l’avons vu, la 
propriete de chacun est defendue par le droit libertarien sans les brevets. 
Si quelqu’un a une idee ou un plan et construit une invention, puis qu’on 
la lui derobe dans sa maison, le vol est un acte illegal d’apres le droit 
commun. Par ailleurs, les brevets sont en realite une invasion des droits 
de propriete de ceux qui decouvrent independamment une idee ou une 
invention, apres le depositaire du brevet. Les brevets sont une invasion 
bien plus qu’une defense des droits de propriete. Le caractere specieux 
de 1’ argument qui veut que les brevets defendent les droits de propriete 
dans le domaine des idees peut etre demontre par le fait que seuls cer- 
tains types d’ idees originales, certains types d’ innovations, sont conside- 
rs comme brevetables. 

Un autre argument courant en faveur des brevets est que la « societe » 
etablit en fait un contrat avec l’inventeur afin d’acheter son secret, de 
telle sorte qu’elle puisse l’utiliser. En premier lieu, la « societe » pourrait 
payer une subvention directe, un prix, a l’inventeur : il ne serait pas ne- 
cessaire d’interdire aux inventeurs ulterieurs de mettre leurs inventions 
sur le marche. Ensuite, rien n’interdit a un individu ou a un groupe d’in- 
di vidus sur le marche libre d’acheter des inventions secretes a leurs 
createurs. Le brevet monopolistique n’est nullement necessaire. 

Parmi les economistes, l’argument le plus populaire en faveur des 
brevets est utilitariste et dit qu’un brevet valable pendant quelques an- 
nees est necessaire afin d’encourager l’affectation d’un montant suffisant 
aux depenses de recherches pour les inventions et les innovations des 
produits et des processus. 

C’est un argument curieux qui amene immediatement la question : 
Selon quel critere jugez-vous que les depenses de recherches sont 
« trop », « pas assez » ou juste assez importantes ? C’est un probleme 
auquel doit faire face toute intervention gouvemementale dans la produc- 
tion du marche. Les ressources — les meilleurs terrains, travailleurs, 
biens du capital — de la societe sont limitees et peuvent etre utilisees de 
bien des manieres. D’apres quels criteres affirmerait-on que certains usa- 
ges sont « excessifs », d’autres « inefficaces » etc. ? Quelqu’un constate 

98 Bien sur, il n’y aurait rien pour empecher le createur ou ses heritiers 
d’abandonner volontairement ses droits d’auteurs et de mettre ses oeuvres dans 
le « domaine public » s’ils le desirent. 
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qu’il y a peu d’investissement en Arizona mais beaucoup en Pennsylva- 
nia : il affirme de fagon indignee que 1’ Arizona merite plus 
d’investissement. Mais quels criteres utilise-t-il pour soutenir son affir- 
mation ? Le marche possede un critere rationnel : celui des plus hauts 
revenus monetaires et des profits les plus eleves, car ceux-ci ne peuvent 
etre obtenus qu’en repondant au mieux aux desirs du consommateur. Le 
principe d’un service maximal rendu aux consommateurs et aux produc- 
teurs — c’est-a-dire a tout le monde — gouveme l’allocation apparem- 
ment mysterieuse des ressources par le marche : combien consacrer a 
telle ou telle firme, a tel ou tel domaine, au present ou au futur, a un bien 
ou a un autre, a la recherche par rapport a d’autres formes 
d’investissement. A l’oppose, l’observateur qui critique cette allocation 
ne peut avoir aucun critere rationnel de decision : il n’a que ses souhaits 
arbitrages. C’est particulierement vrai en ce qui conceme la critique des 
relations de production. Quelqu’un qui reprimande le consommateur 
parce qu’il achete trop de produits cosmetiques peut avoir une base ra- 
tionnelle, correcte ou non, pour critiquer. Mais quelqu’un qui pense que 
plus ou moins de ressources devraient etre utilisees d’une certaine ma- 
niere, ou que les entreprises sont « trop grandes » ou « trop petites » ou 
qu’on depense trop ou pas assez pour la recherche ou en investissement 
dans une nouvelle machine, celui-la ne peut pas avoir de base rationnelle 
pour etayer sa critique. Bref, le monde des affaires produit pour un mar- 
che, guide par les evaluations ultimes des consommateurs. Des observa- 
teurs exterieurs peuvent critiquer les evaluations ultimes des consomma- 
teurs s’ils le veulent — bien que, s’ils interferent avec la consommation 
basee sur ces evaluations, ils imposent une perte d’utilite aux consomma- 
teurs — mais ils ne peuvent pas critiquer legitimement les moyens : les 
relations de production, 1’ allocation des facteurs, etc., qui permettent de 
servir les fins. 

Les fonds du capital sont limites et doivent etre alloues a divers usa- 
ges, les depenses de recherches n’etant que l’un d’entre eux. Sur le mar- 
che, des decisions rationnelles sont prises pour fixer leur niveau en ac- 
cord avec les meilleures previsions entrepreneuriales d’un futur incer- 
tain. Encourager la recherche de maniere obligatoire conduirait a une 
distorsion et empecherait de satisfaire les consommateurs et les produc- 
teurs du marche. 

De nombreux avocats des brevets croient que les conditions ordinai- 
res de la concurrence du marche n’encouragent pas suffisamment l’adop- 
tion de nouveaux processus, situation qui devrait etre corrigee par une 
promotion forcee des innovations par le gouvemement. Le marche de- 
cide cependant du taux d’ introduction des nouveaux processus tout 
comme il decide du taux d’ industrialisation d’une nouvelle region geo- 
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graphique. En fait, cet argument en faveur des brevets est tres proche de 
celui en faveur d’impots pour aider les industries naissantes — a savoir 
que les processus du marche ne sont pas suffisants pour permettre 1’ in- 
troduction d’un nouveau processus qui en vaut la peine. La reponse a ces 
deux arguments est la meme : les gens doivent mettre en regard de la 
productivity superieure du nouveau processus ses couts d’ installation, 
c’est-a-dire lui opposer 1’avantage que possede l’ancien processus : etre 
deja en place et exister. Privilegier 1’ innovation de maniere forcee elimi- 
nerait sans raison des usines existant deja et imposerait un fardeau exces- 
sif aux consommateurs. Et les desirs de ceux-ci ne seraient pas satisfaits 
de la fa<jon la plus economique. 

II n’est en aucun cas evident que les brevets encouragent une aug- 
mentation absolue de la quantite des depenses de recherche. Mais il est 
certain qu’ils entrainent une distorsion du type de recherches entreprises. 
Car s’il est vrai que le premier decouvreur beneficie d’un privilege, il est 
egalement vrai que ses concurrents sont exclus pendant plusieurs annees 
de la production concemee par le brevet. Et comme un brevet peut etre 
developpe a partir d’un autre du meme domaine, les concurrents sont 
souvent decourages pour toujours d’effectuer de nouvelles recherches 
dans le domaine relevant du brevet. De plus, celui qui depose le brevet 
est lui-meme decourage de continuer la recherche car son privilege lui 
permet de se reposer sur ses lauriers pendant toute la periode de validite 
du brevet, avec 1’ assurance qu’ aucun concurrent ne viendra empieter sur 
son domaine. L’aiguillon de la concurrence est alors elimine pour ce qui 
est des recherches ulterieures. Les depenses de recherche sont par conse- 
quent trop fortement stimulees avant que quelqu’un depose un brevet, 
puis excessivement restreintes apres le depot du brevet. De plus, certai- 
nes inventions sont considerees comme brevetables et d’autres non. Le 
systeme des brevets a done pour effet supplementaire de stimuler artifi- 
ciellement les depenses de recherches dans le domaine des inventions 
brevetables et de restreindre artificiellement la recherche dans celui des 
inventions non brevetables. 

Les industriels n’ont pas ete tous partisans des brevets. R.A. Macfie, 
directeur du mouvement anti-brevets anglais qui prosperait au dix- 
neuvieme siecle, etait president de la Chambre de commerce." L’indus- 
triel I.K. Brunei, devant une commission de la Chambre des Lords, de- 
plorait que les brevets aient pour effet de stimuler des depenses inutiles 
de ressources dans la recherche d’ inventions brevetables, ressources qui 
auraient connu un meilleur usage dans la production. Et Austin Robinson 


99 Voir Particle eclairant de Machlup et Penrose, op. cit., pp. 1-29. 
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tin Robinson a souligne que beaucoup d’ industries se debrouillaient sans 
brevets : 

L’application legale des monopoles conferes par les brevets est 
souvent en pratique tellement difficile [...] que des producteurs 
concurrents ont dans certaines industries prefere se reunir pour 
deposer des brevets en commun, et ont cherche une recompense 
suffisante des inventions techniques dans [...] l’avantage que la 
priorite d’ experimentations precedentes procure habituellement 
et dans la clientele qui peut en decouler. 100 

Arnold Plant resume ainsi le probleme des depenses de recherches et 
des innovations dans un environnement concurrentiel : 

On ne peut pas non plus supposer que les inventeurs arrete- 
raient d’etre employes si les entrepreneurs perdaient le monopole 
de 1’ utilisation de leurs inventions. Le monde des affaires les 
emploie aujourd’hui pour la production d’inventions non breve- 
tables et pas seulement pour le profit que procure la priorite. 
Avec une concurrence active [...] aucune entreprise ne peut se 
permettre d’etre en retard sur les autres. La reputation d’une 
firme depend de sa capacite a rester devant, a etre la premiere du 
marche a offrir de nouvelles ameliorations de ses produits et de 
nouvelles baisses de leurs prix. 101 

Enfin, le marche foumit bien sur lui-meme une methode facile et effi- 
cace pour ceux qui pensent qu’il n’y a pas assez de depenses faites dans 
certaines directions. Ils peuvent effectuer ces depenses eux-memes. Ceux 
qui prefereraient que Ton fasse et exploite plus d’inventions sont par 
consequent libres de se reunir pour aider un tel effort de la maniere qu’ils 
estiment etre la meilleure. De cette fagon, ils ajouteraient, comme 
consommateurs, des ressources au domaine de la recherche et des inven- 
tions. Ils n’infligeraient alors ni perte d’utilite a d’ autres consommateurs 
en octroyant des privileges de monopole, ni distorsion des allocations du 
marche. Leurs depenses volontaires deviendraient partie prenante du 
marche et exprimeraient des evaluations ultimes de consommateurs. De 


100 Cite d’apres Edith Penrose, Economics of the International Patent System 
(Baltimore : John Hopkins Press, 1951) ; p. 36 ; voir aussi ibid., pp. 19-41. 

101 Arnold Plant, «The Economic Theory Concerning Patents for Inven- 
tions » Economica (fevrier 1934), p. 44. 
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plus, les inventeurs ulterieurs ne seraient pas soumis a restriction. Les 
amis de l’invention pourraient accomplir leur but sans faire appel a l’etat 
et sans imposer de pertes a un grand nombre de personnes. 
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Preface 


La monnaie et son pouvoir d’ achat qui parait maintenant pour la 
premiere fois en langue frangaise, et qui plus est sous le format d’un li- 
vre a part entiere, sera un ouvrage unique en son genre. Parmi les textes 
monetaires scientifiques de notre temps, c’est celui qui interpelle par sa 
brievete et son ambition. Murray Rothbard (1926-1995) se propose, dans 
cet unique chapitre « monetaire » de son magistral traite 1 , de faire ressor- 
tir la specificite de la monnaie, d’expliquer les determinants et les varia- 
tions de son pouvoir d’ achat, et de confronter la theorie monetaire ainsi 
elaboree aux courants d’epoque dominants. Devant cet objectif colossal, 
les lecteurs - et surtout ceux d’entre eux qui ne connaissent pas encore la 
prose persuasive et la logique implacable de ce fin penseur - seront sans 
doute etonnes de constater a quel point le but recherche est atteint. Le 
resultat est a tel point satisfaisant que nous sommes veritablement face a 
un precieux mini-traite de theorie monetaire. 

Murray Rothbard, qui decouvre une coherence a l’analyse economi- 
que suite a la lecture de L’ action humaine (1949) de Ludwig von Mises 2 , 
se lance dans le projet d’en donner un expose simplifie, sous la forme 
d’un manuel, a l’usage d’un public d’economistes etudiants et neophytes. 
Le projet evoluera finalement en un traite independant, tant Rothbard 
aura decouvert, durant une decennie d’efforts, des elements nouveaux et 
pertinents a apporter au paradigme autrichien tel que construit par Carl 
Menger, Eugene von Bohm-Bawerk et Ludwig von Mises. Pour donner 
un apergu de son travail et de sa methode au president du Volker Fund, 
qui accorde un soutien financier au projet, Rothbard lui soumet, deja en 


1 A titre de comparaison, les questions liees a la theorie de la production re- 
goivent un traitement en cinq chapitres. 

2 L’action humaine (Paris : Presses Universitaires de France, 1985). Un abr6- 
ge en a ete recemment public par Gerard Drean, Abrege de L’action humaine, 
traite d’economie (Paris : Belles Lettres, 2004). 
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1950, un chapitre-specimen. II s’agit du chapitre « monetaire » du futur 
L’homme, Veconomie et I’Etat qui verra enfin le jour en 1962. 3 II n’est 
pas exclu que La monnaie et son pouvoir d’ achat soit la version aboutie 
de ce premier travail, qualifie deja de « tres satisfaisant » par Mises lui- 
meme en fevrier 1951. En tout cas, Murray Rothbard debute sa carriere 
d’economiste professionnel par un serieux ecrit monetaire. 4 L’initiative 
de l’lnstitut Charles Coquelin de presenter au lecteur fran 9 ais la partie 
monetaire du traite de Rothbard - en ouvrage independant et dans 
l'excellente traduction d’Herve de Quengo - s'en trouve des lors 
d’autant mieux justifiee. 

II est vrai pourtant que certaines questions d’ordre monetaire sont ab- 
sentes de ce chapitre, car Rothbard a prefere les rattacher a d’autres dis- 
cussions dans son traite. La nature meme de Fechange indirect, c’est-a- 
dire monetaire, et Femergence d’un moyen d’echange sont deux sujets 
couverts dans le chapitre 3 qui suit, bien naturellement, la discussion de 
F economic de troc du chapitre 2. Fidele a son exigence de developpe- 
ment logique d'une pensee realiste, Rothbard s'attaque ensuite, dans le 
chapitre 4, a une explication de la formation des prix monetaires. En 
adoptant le jargon contemporain, Ton serait done tente de conclure que 
les caracteristiques microeconomiques de la monnaie sont celles que le 
lecteur ne trouverait pas developpees dans le present ouvrage. Les choses 
sont ndanmoins plus compliquees et demandent que l’on explicite mieux 
le contenu meme de la contribution rothbardienne ici presentee. Sur ce 
fond, Lon pourra ensuite non seulement mieux saisir comment sa propre 
pensee a evolue depuis ce premier ecrit monetaire, mais aussi situer plus 
specifiquement Rothbard au sein de la profession des economistes mone- 
taires. 

L’originalite de Rothbard consiste dans sa tentative, reussie, de decli- 
ner toutes les caracteristiques d'une economic monetaire a partir de 
l’unique axiome de Faction humaine. Le point de depart praxeologique, 
selon lequel les etres humains agissent, e’est-a-dire emploient intention- 
nellement des moyens juges les mieux adaptes pour atteindre des fins, 
peut servir de fondement autant empirique que logique a un raisonne- 
ment deductif qui en extraira progressivement des conclusions necessai- 


3 Sur Fhistoire du livre voir Joseph Stromberg, « Introduction » dans MN. 
Rothbard, Man, Economy, and State - with Power and Market (Auburn, Ala. : 
Mises Institute, 2004), pp. xix-lxxxviii. 

4 De ce point de vue. Ton peut oser un paralldlisme avec les debuts de Lud- 
wig von Mises, qui a commence sa carriere d’economiste en 1912 par la publi- 
cation d'un travail egalement monetaire, en fait du premier veritable traite com- 
plet de theorie monetaire. Voir Mises, Theory of Money and Credit (Indianapo- 
lis, Ind. : Liberty Fund, 1981). 
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rement vraies et directement applicables a notre monde. II est vrai que 
Rothbard emprunte cette methode a Mises, mais il la porte a son pa- 
roxysme. Son application au domaine monetaire fait d’emblee de celui-ci 
une partie integrate de l’analyse economique. La theorie monetaire 
n’apparait alors plus comme un bloc de connaissances a part, qu’il fau- 
dra ensuite raccorder a la theorie de la valeur et des prix. Bien au 
contraire, elle s’avere utiliser la meme approche et les memes outils que 
ceux adoptes par la theorie de la valeur, mais qu’elle applique aux as- 
pects specifiquement monetaires des phenomenes sociaux . 5 

En termes plus techniques, l’analyse de l’equilibre monetaire qui re- 
sulte de la demarche praxeologique est celle des encaisses reelles. Cha- 
que individu, etant donne son echelle subjective de preferences qui 
classe les differents biens en fonction de leur valeur, desire detenir a 
chaque instant un certain nombre d’unites monetaires. La valeur de cel- 
les-ci n’est cependant pas donnee une fois pour toutes. Au contraire, elle 
depend du pouvoir d’achat de l’unite monetaire : plus ce pouvoir d’achat 
est eleve, plus de services sont rendus par unite monetaire. II en resulte 
que la demande agregee de monnaie, et Rothbard innove ici encore en 
distinguant pour la premiere fois une demande de monnaie a detenir 
d’une demande de monnaie servant a assurer les echanges courants, de- 
pend du pouvoir d’achat de la monnaie. Etant donne l’offre totale de 
monnaie dans l’economie, le pouvoir d’achat de la monnaie se fixera 
alors de telle sorte que la demande de chaque individu soit satisfaite a ce 
niveau de pouvoir d’achat. 

Les implications de cette approche sont nombreuses. La determina- 
tion des prix monetaires re?oit son explication definitivement coherente, 
sans que le besoin de recourir aux traditionnelles distinctions entre la 
micro- et la macro-sphere se fasse sentir . 6 L’analyse des variations du 
pouvoir d’achat de la monnaie decoule naturellement des changements 
dans la quantite de monnaie relativement aux quantites d’autres biens, ce 


5 Nous faisons reference ici au fameux probleme, auquel est confrontee 
l’analyse neoclassique, de Fintegration entre la theorie (walrassienne) de la va- 
leur et la theorie (quantiative) de la monnaie. La solution communement accep- 
tee est celle proposee par Don Patinkin, et qui consiste a introduire les encaisses 
reelles comme facteur explicatif des comportements de demande sur tous les 
marches. L' approche de Rothbard reste neanmoins superieure, car, ancree 
qu’elle est dans une analyse logique naturellement decoulant de l’axiome de 
Faction individuelle, elle n’est point soumise a un probleme quelconque 
d’ « integration ». 

6 L’opinion que, sur ce point, Rothbard surpasse Mises est solidement argu- 
ments par Joseph Salerno, « A Simple Model of the Theory of Money Prices » 
Quarterly Journal of Austrian Economics, vol. 9, n° 4 (2006), pp. 39-55. 
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que Rothbard appelle les changements dans le complexe monetaire. 
L’explication de la hausse des prix ne peut done pas se passer d’une refe- 
rence aux facteurs monetaires, contrairement a 1’ habitude trop ancree 
aujourd’hui en France de negliger ces facteurs en distinguant entre des 
inflations par la demande, par les couts, ou encore importee, bref tout 
sauf monetaire. Mais surtout, une loi incontestable est derivee. Si 
l’equilibre monetaire est atteint par la variation du pouvoir d’achat de la 
monnaie, il s’ensuit que les besoins monetaires d’une economie peuvent 
etre satisfaits quelle que soit la quantite de monnaie. Donnons des main- 
tenant un avant-gout du style de Rothbard : 

Nous en concluons qu’on ne peut pas dire qu’il y a « trop peu » 
ou « trop » de monnaie et que, quelle que soit la masse monetaire 
[le stock de monnaie] de la societe, les benefices que procure la 
monnaie correspondent toujours au maximum possible. Un ac- 
croissement de la masse monetaire ne confere pas le moindre be- 
nefice social ; il profite simplement a certains aux depens des au- 
tres, comme nous le verrons en detail plus loin. (p. 1 1) 

Le corollaire est immediat : « Toute masse monetaire est toujours uti- 
lisee au maximum des possibilites existantes et done aucune utilite so- 
ciale ne peut etre apportee par l ’accroissement de la masse monetaire » 
(p. 11). L’analyse economique debouche ainsi sur la necessaire ineffica- 
cite de toute politique monetaire. La conclusion que le gouvemement n’a 
pas a s’occuper de la production de monnaie n’est alors plus une simple 
croyance politique inspiree par un jugement de valeur arbitraire. Elle se 
fonde sur un resultat objectif de la science economique : il n’y a pas be- 
soin de banques centrales, car leurs actions destinees a reguler la quantite 
de monnaie ne sauraient ameliorer le bien-etre des individus. Laisser la 
production de monnaie au marche non entrave, et au cadre concurrentiel 
qui lui est propre, est par consequent la chose la plus naturelle, et la 
mieux justifiee, qui soit. 

Ce theoreme monetaire a egalement une portee analytique, dont te- 
moigne la future carriere de Rothbard en tant que theoricien de la mon- 
naie. L’analyse monetaire doit etre profondement comparative, en 
confrontant en permanence deux cadres conceptuels opposes - d’un cote 
l’ordre monetaire concurrentiel du marche libre, de l’autre la production 
de monnaie monopoiisee par un systeme de banques centrales. Le genie 
de Rothbard est de nous enseigner que l’immixtion du gouvemement 
dans la sphere monetaire est un des sujets propres de 1’ analyse mone- 
taire. Mieux encore, il appartient au theoricien monetaire d’ examiner, en 
outre, l’effet que peut exercer, en sens inverse, le monopole monetaire 
sur l’elargissement de la sphere politique. La monnaie et le gouverne- 
ment doivent alors etre consideres relativement l’un a l’autre, en adop- 
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tant une voie de reflexion qui n’etait pas inconnue aux economistes clas- 
siques franqais. 7 

L’oeuvre de Rothbard dans le domaine monetaire n’est qu’une bril- 
lante mise en pratique de ce meme precepte. II publie d’abord, en 1963, 
un livre entier dedie a l’analyse des cycles economiques. 8 Le role impor- 
tant du secteur bancaire dans l’offre de monnaie y est particulierement 
developpe. 9 Mais surtout, Rothbard justifie mieux l’idee, deja presente 
dans son traite, que les cycles economiques sont le resultat d’une viola- 
tion a grande echelle des contrats bancaires de dep6t, et qu’ils sont, de ce 
fait, 1’ apanage de l’economie entravee. Dans ce livre, devenu depuis ve- 
ritable parangon d’ analyse economique appliquee, Rothbard manifeste 
aussi ses extraordinaires capacites d’historien. 10 

Une longue serie de monographies 11 et d’ articles est l’exemple de sa 
capacite hors pair de conjuguer approfondissement theorique et illustra- 
tion historique - une autre leqon d’envergure a l’intention des futurs 
economistes. A chaque fois, Rothbard se soucie de montrer comment la 
generalisation du papier-monnaie a cours force s’explique comme le 
dernier stade d’un long processus de violation de contrats de depot ban- 
caire et de frappe monetaire. II insiste sans cesse sur le fait que « le 
controle sur la monnaie d’une nation est un pre-requis pour dominer le 
reste de l’economie ». 12 Se fondant sur sa conclusion que « l’inflation est 
la tendance naturelle de l’Etat », il nous met en garde contre les conse- 


7 Cf. en particulier Etienne Bonnot de Condillac, Le commerce et le gouver- 
nement consideres relativement Tun a I’autre (Paris, 1776), ainsi que Murray 
Rothbard, La monnaie et le gouvernement (Paris : Institut Charles Coquelin, 
2006). 

8 Murray Rothbard, America 's Great Depression (Auburn, Ala. : Mises Insti- 
tute, 2000). 

9 C’est un theme important sur lequel Rothbard revient. Cf. « Austrian Defi- 
nitions of the Supply of Money » New Directions in Austrian Economics, edited 
by Louis Spadaro (Kansas City : Sheed Andrews and McMeel, 1978), pp. 143- 
56. 

10 II en fera encore preuve dans son posthume A History of Money and Bank- 
ing in The United States : The Colonial Era to World War II (Auburn, Ala. : 
Mises Institute, 2002). 

11 On se referera avec profit, en particulier, a : The Case for a 100 Percent 
Gold Dollar (Auburn, Ala. : Mises Institute, 2005), publie d’abord en 1962 ; 
What Has Government Done to Our Money (Auburn, Ala. : Mises Institute, 
1990), tr. La monnaie et le gouvernement (Paris : Institut Charles Coquelin, 
2006), publie d’abord en 1963 ; The Case Against the Fed (Auburn, Ala. : Mises 
Institute, 1994). 

12 Murray Rothbard, « Money, the State and Modern Mercantilism » Modern 
Age (et 6 1963), pp. 279-89, p. 281 et p. 282 pour cette citation et la suivante. 
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quences desastreuses a attendre du monopole monetaire, justifiant des 
lors la necessite d'une urgente reforme qui expulse le gouvemement de 
la production de monnaie. 

Parallelement, Rothbard est tres soucieux de definir ce qu’il entend 
par un marche concurrentiel de la monnaie. En particulier, tout le monde 
serait-il libre d’inscrire sur un bout de papier son nom, et de produire de 
tels signes a volonte, a 1’ image de ce que la BCE, la FED et leurs homo- 
logues font de maniere legalement protegee sur des territoires bien deli- 
mites ? De meme, chacun serait-il libre, a F instar des banques commer- 
ciales modemes a reserve fractionnaire, de ne garder qu’une partie in- 
fime des depots qui lui seraient confies, pretant le reste a son propre pro- 
fit ? Le jugement que porte Rothbard sur ces activites est definitif : on ne 
saurait parler de liberte monetaire la ou 1’ expropriation et la fraude sont 
tol6rdes. Car c’est bien de ces deux choses qu'il s’agit dans les situations 
decrites qui autorisent que certains individus s’enrichissent aux depens 
d’autres, sans effectuer au prealable une activite productive. Rothbard 
restera ainsi toute sa vie durant tres vigilant vis-a-vis de projets de dena- 
tionalisation de la monnaie a la Hayek ou de liberte bancaire a la Selgin 
et White qui confondent liberte contractuelle avec violation impunie de 
contrats legitimes. 13 

A la lumiere de ces divers accomplissements, Rothbard se revele 
comme un chercheur diversifie qui a contribue a developper un systeme 
entier, que Ton appellera volontiers la theorie autrichienne de la mon- 
naie. Aucun autre specialiste de la monnaie du 20 li:me siecle ne peut pre- 
tendre avoir elargi, et encore moins bati, un cadre d’ analyse aussi cohe- 
rent et complet qui couvre tous les aspects de la theorie et de l'histoire 
monetaires. 14 Nous proposer un edifice bien droit de savoir realiste - voi- 
la sans doute ce qui distingue Rothbard de ses collegues contemporains. 
C’est bien aussi ce qui en fait un auteur d’un immense interet pour 
l'etudiant d’aujourd’hui. Car les courants altematifs a la theorie autri- 
chienne de la monnaie ne lui proposent que, tout au plus, des elements 


13 Cf. en particulier « The Case for a Genuine Gold Dollar » dans The Gold 
Standard : An Austrian Perspective , edited by L. Rockwell (Lexington, MA : 
D.C. Heath, 1985), pp. 1-17 ; « The Myth of Free Banking in Scotland » Review 
of Austrian Economics, vol. 2, n° 1 (1988), pp. 1-17 ; « Aurophobia : or, Free 
Banking on What Standard ? » Review of Austrian Economics, vol. 6, n° 1 
(1992), pp. 97-108. 

14 Une comparaison avec Milton Friedman s’impose ici. Cette grande figure 
du monetarisme n’a jamais ecrit ni traite systematique, ni manuel complet de 
theorie monetaire, ni rien qui ressemble au livre de Murray Rothbard, The Mys- 
tery of Banking (New York, NY : Richardson and Snyder, 1983). 
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d’analyse monetaire lesquels, lorsqu’ils ne s’opposent pas l’un a l’autre, 
se conjuguent souvent mal. 

En effet, quelles autres constmctions theoriques s’offrent-elles a qui 
desire apprendre sur la monnaie ? L’on peut s’interroger comment intro- 
duire le marche de la monnaie dans l’approche keynesienne d’une etude 
des grandeurs agregees, a court terme et a prix fixes, a l’instar du modele 
IS-LM et de ses derives. En suivant l’ecole neo-keynesienne, Ton peut 
s’interesser a justifier la rigidite des prix. En etudiant le courant dit des 
nouveaux classiques, Ton peut plus particulierement integrer l’impor- 
tance des anticipations pour la conduite de la politique monetaire. On 
l’aura remarque - ces alternatives, parmi d’ autres, ne font que l’etude 
d’un aspect particulier, souvent d’ailleurs non monetaire, d’une econo- 
mic pratiquant l’echange indirect. Meme si ces Elements analytiques ne 
sont pas depourvus de valeur heuristique, leur caractere par trop frag- 
mentaire et hypothetique ne permet pas de les elever au meme stamt que 
les developpements elabores par Rothbard. 

C’est precisement la remarquable unite et completude de son corpus 
theorique qui donne a Rothbard la force de reveler sur les pages qui sui- 
vent des sophismes dans nombreuses theories, comme celles du taux 
d’interet de Fischer, de l’approche quantitative de la monnaie, des cycles 
de Schumpeter, des multiplicateurs et accelerateurs keynesiens. Mieux 
encore, le systeme rothbardien contient tous les elements necessaires 
pour une actualisation de cette critique, susceptible de decortiquer l’es- 
sence des theories presentement en vogue. Ainsi, 1’ analyse de la trans- 
mission de la politique monetaire par les canaux du credit bancaire ( bank 
lending channel ) et du rationnement du credit ( credit rationing ) sur des 
marches financiers imparfaits merite-elle de recevoir une critique autri- 
chienne. De meme que les developpements devenus aujourd’hui classi- 
ques sur 1’ incoherence dynamique ( time inconsistency ) d’une politique 
discretionnaire, ou encore 1’ explication evolutionniste de 1’ apparition 
d’une monnaie-papier a cours force comme une technologie d’apparie- 
ment des echanges, dans le cadre de modeles dits de recherche ( search 
models ). 

Puisse la publication franchise de La monnaie et son pouvoir d’ achat 
susciter de nouvelles vocations dans cette direction, pour que la theorie 
monetaire reste un champ de connaissances. 


Nikolay Gertchev 
Bruxelles 
Mai 2007 





La monnaie et son pouvoir d’achat 


1. Introduction 

La monnaie est entree en jeu dans presque toutes nos analyses. Au 
chapitre 3 nous avons vu comment l’economie est passee du troc a 
l’echange indirect. Nous avons vu les modes d’echange indirect et les 
types d’ allocations du revenu et des depenses qui sont faits dans une 
econome monetaire. Au chapitre 4 nous avons etudie les prix monetaires 
et leur formation, analyse l’utilite marginale de la monnaie et demontre 
comment la theorie monetaire peut etre englobee dans la theorie de 
1 ’ utilite au moyen du theoreme de regression monetaire. Au chapitre 6 
nous avons vu combien le calcul monetaire des marches est essentiel a 
une economic complexe et developpee, et avons analyst la structure des 
demandes et des offres de monnaie avant et apres perception du revenu 
sur le marche du temps. Et, depuis le chapitre 2, toute notre discussion a 
porte sur une economic d’echanges monetaires. 

Le temps est venu de mettre la demiere main a notre analyse du mar- 
che en completant notre etude de la monnaie et des effets d’un change- 
ment au sein des relations monetaires du systeme economique. Dans le 
present chapitre nous continuerons a mener l’analyse dans le cadre d’une 
economic de marche libre. 


2. Le complexe monetaire : demande et offre de monnaie 

La monnaie est une marchandise servant d’intermediaire general des 
echanges ; ses echanges impregnent par consequent le systeme economi- 
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que. Cornme toutes les marchandises, elle fait l’objet d’une demande et 
d’une offre de marche, bien que sa situation speciale lui donne de nom- 
breux traits particuliers. Nous avons vu au chapitre 4 que son « prix » n’a 
pas d’ expression unique sur le marche. Les autres marchandises peuvent 
toutes etre exprimees en unites de monnaie et ont done des prix identi- 
fiables uniques. La marchandise monetaire ne peut toutefois etre expri- 
mee qu’a l’aide d’un vecteur comprenant toutes les autres marchandises, 
c’est-a-dire de tous les biens et services que la monnaie peut acheter sur 
le marche. Ce vecteur n’a pas d’ unite unique et, comme nous allons le 
voir, les changements en son sein ne peuvent pas etre mesures. Pourtant 
le concept de « prix » ou de « valeur » de la monnaie, ou encore de 
« pouvoir d’achat de T unite monetaire » n’en est pas moins reel et im- 
portant. II faut simplement garder a l’esprit que, comme nous l’avons vu 
au chapitre 4, il n’existe pas de « niveau des prix » unique ni d’unite me- 
surable dans laquelle le vecteur des valeurs de la monnaie pourrait etre 
exprime. Cette valeur d’ echange de la monnaie prend egalement une im- 
portance particuliere parce que, a la difference des autres marchandises, 
le premier but de la marchandise monetaire est d’etre echangee, mainte- 
nant ou dans le futur, contre des marchandises directement consomma- 
bles ou productives. 

La demande totale de monnaie sur le marche se compose de deux 
elements : la demande de monnaie via l 'echange (de la part des vendeurs 
de tous les autres biens desirant acheter de la monnaie) et la demande de 
retention de monnaie (la demande de conservation de monnaie de la part 
de tous ceux qui la possedent deja). Comme la monnaie est une mar- 
chandise omnipresente sur le marche et qu’elle est continuellement of- 
ferte et demandee par tout le monde, et comme la proportion du stock 
existant de monnaie par rapport a la nouvelle production est elevee, il 
sera plus pratique d’ analyser 1’ offre et la demande selon les termes de 
1’ analyse « demande totale et stock » presentee au chapitre 2. 1 

Au contraire des autres marchandises, tout individu a sur le marche a 
la fois une demande via T echange et une demande de retention de mon- 
naie. La demande via l’echange est sa demande avant revenu (voir le 
chapitre 6). En tant que vendeur de travail, de sol et de biens de capital 
ou de consommation, il doit offrir ces biens et demander de la monnaie 
en echange afin d’obtenir un revenu monetaire. En mettant de cote toute 
consideration speculative, le vendeur de biens deja prets tendra, comme 
nous 1’ avons vu, a avoir une courbe d’ offre parfaitement inelastique (ver- 


1 Cf. Edwin Cannan, « The Application of the Theoretical Analysis of Supply 
and Demand to Units of Currency » dans Readings in Monetary Theory, edite 
par F.A. Lutz et L.W. Mints (Philadelphie : Blakiston, 1951), pp. 3-12, et Can- 
nan, Money (6 e ed., Londres : Staples Press, 1929), pp. 10-19, 65-78. 
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ticale), car il n’a pas d’usages de reserve pour le bien. Mais la courbe 
d’offre d’un bien contre de la monnaie equivaut a une courbe de de- 
mande (partielle) de monnaie en termes du bien offert. Par consequent 
les courbes de demande (via l’echange) de monnaie en termes de sol, de 
biens de capital et de biens de consommation tendront a etre parfaite- 
ment inelastiques. 

Pour les services de travail la situation est plus compliquee. Le tra- 
vail, comme nous l’avons vu, dispose d’un usage de reserve — la jouis- 
sance du loisir. Nous avons vu que la courbe d’offre generate d’un type 
de travail peut etre croissante ou decroissante avec le prix, selon l’utilite 
marginale de la monnaie et la desutilite marginale du loisir perdu pour 
les individus. En determinant la courbe de demande de monnaie des tra- 
vailleurs, nous pouvons cependant avoir bien plus de certitude. Afin de 
comprendre pourquoi, prenons l’exemple hypothetique d’une courbe 
d’offre d’un type de travail (pour l’ensemble de ses usages). A un taux 
de salaire de 5 grains d’or par heure, 40 heures par semaine de services 
de travail seront vendues. Supposons maintenant que le taux de salaire 
monte a 8 grains d’or par heure. Certaines personnes pourraient travailler 
un nombre d’heures plus grand parce qu’elles auraient une incitation 
monetaire plus forte a sacrifier le loisir au travail. Elies pourraient tra- 
vailler 50 heures par semaine. D’autres peuvent decider que cette aug- 
mentation du revenu leur permet de sacrifier un peu de monnaie et de 
prendre une partie de ces revenus accrus sous la forme de loisirs. Ils 
pourraient travailler 30 heures par semaine. Les premiers presenteraient 
une courbe d’offre de travail croissante avec le prix [partant vers la 
droite du diagramme], les seconds une courbe d’offre de travail decrois- 
sante avec le prix [revenant en arriere vers la gauche du diagramme] 
dans cet intervalle de prix. Mais les deux auraient une chose en commun. 
Multiplions le nombre d’heures par le taux de salaire horaire dans cha- 
que cas, pour arriver au revenu monetaire total des travailleurs dans les 
differentes situations. Dans le cas initial un travailleur gagnait 40 fois 5, 
soit 200 grains d’or par semaine. L’individu ayant une courbe d’offre 
decroissante avec le prix gagnera 30 fois 8, soit 240 grains d’or par se- 
maine. Celui qui presente une courbe d’offre croissante avec le prix ga- 
gnera 50 fois 8, soit 400 grains d’or par semaine. Dans les deux cas 
Vindividu gagne davantage de monnaie au taux de salaire plus el eve. 

Ceci est toujours vrai. C’est evident dans le premier cas, car le taux 
de salaire plus eleve pousse l’individu a vendre davantage de travail. 
Mais cela est egalement vrai dans le deuxieme cas. En effet le revenu 
monetaire plus eleve permet egalement a un individu de satisfaire ses 
desirs de loisirs supplementaires, precisement parce qu il touche un re- 
venu monetaire plus important. Par consequent la courbe d’offre de- 
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croissante avec le prix ne sera jamais suffisamment « decroissante » pour 
l’amener a gagner moins d' argent aux taux de salaires plus eleves. 

Un homme gagnera ainsi toujours plus d’argent a un taux salarial plus 
eleve et moins a un taux plus bas. Mais gagner de l'argent n'est-il pas 
une autre fag on pour dire acheter de la monnaie ? Et c'est precisement ce 
qui est fait. Les gens achetent de la monnaie en vendant les biens et les 
services qu'ils possedent ou qu'ils peuvent creer. Nous allons maintenant 
essayer de parvenir a la courbe de demande de monnaie en fonction des 
divers pouvoirs d’achat ou « valeurs d'echange » de la monnaie possi- 
bles. Une valeur d’echange plus faible de la monnaie equivaut a des prix 
monetaires plus eleves pour les biens. Inversement, une valeur d'echange 
plus forte de la monnaie equivaut a des prix monetaires plus bas pour les 
biens. Sur le marche du travail une valeur d’echange plus elevee de la 
monnaie se traduit par des taux de salaire plus faibles et une valeur 
d'echange plus basse de la monnaie se traduit par des taux de salaire plus 
importants. 

Ainsi, sur le marche du travail, notre loi peut se traduire comme suit : 
Plus la valeur d’echange de la monnaie est elevee, moins la quantite de 
monnaie demande e est grande ; plus la valeur d'echange de la monnaie 
est basse, plus la quantite de monnaie demandee est grande (c'est-a-dire 
plus le taux de salaire est bas, moins on gagnera d’argent ; plus le taux 
de salaire est eleve, plus on gagnera d'argent). Par consequent la courbe 
de demande de monnaie sur le marche du travail n’est pas verticale mais 
decroissante quand la valeur d'echange de la monnaie augmente, comme 
c’est le cas pour toute courbe de demande. 

En additionnant les courbes de demande verticales de monnaie sur les 
autres marches d’echange a la courbe de demande decroissante sur le 
marche du travail, nous en arrivons a une demande d’echange decrois- 
sante pour la monnaie. 

L’element le plus important, parce que le plus volatil, de la demande 
totale de monnaie est la demande de retention de monnaie. C’est la de- 
mande apres revenu de tout un chacun. Une fois que quelqu’un a touche 
son revenu, il doit se decider, comme nous l’avons vu, a allouer ses ac- 
tifs monetaires entre trois directions : les depenses de consommation, les 
depenses d’investissement et l’augmentation de ses encaisses monetaires 
(« thesaurisation nette »). II a en outre la possibility supplemental d'ef- 
fectuer un retrait depuis les encaisses monetaires (« dethesaurisation 
nette »). Combien il choisit de conserver dans ses encaisses monetaires 
est determine de maniere unique par P utility marginale de la monnaie 
presente dans ses encaisses selon son echelle de valeur. Jusqu’a present 
nous avons analyse en detail les sources de l’utilite et de la demande des 
biens de consommation et de production. Nous devons maintenant nous 
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toumer vers le bien restant : la monnaie presente dans les encaisses mo- 
netaires, son utilite et sa demande. 

Avant d’analyser les sources de la demande d’ encaisses monetaires, 
nous pouvons cependant determiner Failure de la courbe de demande de 
retention de monnaie (la demande « d’encaisses monetaires »). Suppo- 
sons que les utilites marginales d’un individu soient telles qu’il desire 
detenir 10 onces de monnaie dans ses encaisses pendant une certaine pe- 
riode. Supposons maintenant que la valeur d’echange de la monnaie, 
c’est-a-dire le pouvoir d’achat de l’unite monetaire, augmente, toutes 
choses egales par ailleurs. Ceci signifie que ses 10 onces d’or permettent 
d’accomplir plus de choses qu’avant le changement du PAM.* En conse- 
quence il tendra a sortir une partie des 10 onces de ses encaisses et a les 
depenser en biens, dont les prix ont desormais chute. Ainsi, plus le PAM 
(la valeur d’echange de la monnaie ) est eleve, plus la quantite de mon- 
naie demandee pour les encaisses monetaires estfaible. A l’inverse, un 
PAM inferieur voudra dire que le niveau d’encaisses monetaires prece- 
dent vaudra moins qu’auparavant en termes reels, alors que les prix plus 
eleves des biens decouragent les achats. II en resulte que plus le PAM est 
faible, plus la quantity de monnaie detenue dans les encaisses monetaires 
est elevee. 

II s’ensuit que la courbe de demande de retention de monnaie detenue 
dans les encaisses monetaires decroit lorsque la valeur d’echange de la 
monnaie augmente. Cette courbe de demande decroissante, ajoutee a la 
decroissance de la courbe de demande via l’echange, foumit la courbe de 
demande totale de monnaie du marche — egalement decroissante a la 
maniere familiere de ce qui se passe pour tous les biens. 

II existe une troisieme courbe de demande de la marchandise mone- 
taire qui merite d’etre signalee. C’est la demande du metal monetaire 
pour des usages non monetaires. Elle sera relativement peu importante 
dans une economie monetaire avancee, mais elle existera neanmoins. 
Dans le cas de l’or cela correspondra soit a des usages de consommation, 
par exemple pour des motifs de decoration, soit a des usages productifs, 
par exemple dans des buts industriels. En tout cas, cette demande est 
egalement decroissante lorsque le PAM augmente. A mesure que le 
« prix » de la monnaie (le PAM) augmente, davantage de biens peuvent 
etre obtenus en depensant une unite de monnaie ; il en resulte que le cout 
d’ opportunity de F utilisation de For a des fins non monetaires augmente 
et qu’on en demande moins dans ce but. Inversement, quand le PAM 
baisse, il y a plus d’incitations a utiliser de For pour un usage direct. 


PAM ( PPM) = Pouvoir d’ Achat de l’unite Monetaire ou Pouvoir d’ Achat de 
la Monnaie ( Purchasing Power of Money). Rothbard ecrit parfois « PPM of mo- 
ney », ce qui est un peu redondant ! NdT. 
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Cette courbe de demande s’ajoute a la courbe totale de demande de 
monnaie pour donner la courbe de demande totale de la marchandise 
monetaire. 2 

A tout instant il existe un stock total donne de la marchandise mone- 
taire. Ce stock sera, a tout moment, possede par quelqu ’ un . II est par 
consequent dangereusement trompeur d’adopter l’habitude prise par les 
economistes americains depuis l’epoque d’ Irving Fisher, consistant a 
traiter de la monnaie comme de quelque chose de « circulant » ou, pire 
encore, a la diviser en « monnaie circulante » et en « monnaie dor- 
mante ». 3 Ce concept cree pour la premiere l’image de quelque chose se 
depla?ant sans cesse quelque part, tandis que la seconde dormirait dans 
des «coffres ». C’est une grave erreur. II n’existe en fait rien qui res- 
semble a une « circulation » et il n’y a pas de mysterieuse arene dans 
laquelle la monnaie se « deplace ». A tout instant toute la monnaie est 
possedee par quelqu’un, c’est-a-dire qu’elle se trouve dans les encaisses 
monetaires de quelqu’un. Quel que soit le stock de monnaie, les actions 
des individus doivent done le mettre en conformite avec la demande to- 
tale de monnaie detenue, c’est-a-dire avec la demande totale de monnaie 
dont nous venons de parler. Car meme la monnaie avant revenu et ac- 
quise au cours de l’echange doit etre au moins momentanement detenue 
dans les encaisses d’une personne avant d’etre transferee vers les encais- 
ses de quelqu’un d’autre. La totalite de la demande totale est done une 
demande de monnaie detenue, et ceci est en accord avec notre analyse de 
la demande totale du chapitre 2 (tome I). 

Le stock total doit par consequent etre mis en accord sur le marche 
avec la quantite totale de monnaie demandee. Le graphique de cette si- 
tuation est represente sur la figure 74. 

L’axe vertical donne le PAM, qui croit lorsque Ton se deplace vers le 
haut. L’axe horizontal donne la quantite de monnaie, qui croit lorsque 
Ton se deplace vers la droite. D e est la courbe de demande globale de 
monnaie via l’echange : elle est decroissante et inelastique. D r est la 
courbe de demande de retention ou encore de demande d’encaisses mo- 
netaires. D, est la courbe de demande totale de detention de monnaie (la 
demande d’or non monetaire etant omise pour simplifier). Coupant quel- 
que part la courbe D, se trouve la ligne verticale SS — le stock total de 
monnaie dans la communaute — correspondant a la quantite OS. 


2 A partir de maintenant cette demande non monetaire sera comprise, pour fa- 
ciliter les choses, dans la « demande totale de monnaie ». 

3 Cf. Irving Fisher, The Purchasing Power of Money (2 e ed., New York : 
Macmillan & Co., 1913). 
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Figure 74 : Determination du point d’equiiibre 
pour la valeur d’echange de la monnaie 


L’ intersection des deux demieres courbes determine le point 
d’equiiibre A et la valeur d’echange de la monnaie dans la communaute. 
La valeur d’echange, ou PAM, s’etablira a OB. 

Supposons maintenant que le PAM soit legerement plus eleve que 
OB. La demande de monnaie a ce point sera inferieure au stock. Les gens 
deviendront reticents a conserver de la monnaie a cette valeur d’echange 
et seront presses de la vendre contre d’autres biens. Ces ventes feront 
monter le prix des biens et feront baisser le PAM, jusqu’a ce que le point 
d’equiiibre soit atteint. Inversement, supposons que le PAM soit infe- 
rieur a OB. Dans ce cas, plus de gens demanderont davantage de mon- 
naie, par 1’echange ou par la retention, qu’il n’y en a de disponible dans 
le stock monetaire. L’excedent, qui en resulte, de la demande par rapport 
a l’offre fera remonter le PAM a OB. 


3. Les changements au sein du complexe monetaire 

Le pouvoir d’ achat de la monnaie (PAM) est done determine par deux 
facteurs : la courbe de demande totale de detention de monnaie et le 
stock de monnaie existant. II est facile de voir sur un graphique ce qui se 
passe lorsque l’un de ces elements determinants change. Supposons ainsi 
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que la courbe de demande totale augmente (se deplace vers la droite). 
Des lors (voir la figure 75), la courbe de demande totale de monnaie 
s'est deplacee de D,D, a D,'D,\ Au niveau du PAM du point d’equilibre 
precedent. A. la demande de monnaie depasse desormais de AE le stock 
disponible. La concurrence pousse le PAM vers le haut jusqu’a ce qu’il 
atteigne le point d'equilibre C. C’est l’oppose qui se produira pour un 
deplacement de la courbe de demande totale vers la gauche — une baisse 
de la demande totale. Dans ce cas le PAM diminuera. 



L’effet d’un changement du stock total, la courbe de demande restant 
constante, est montre sur la figure 76. La quantite totale du stock aug- 
mente, passant de OS a OS'. Au nouveau niveau du stock il existe un 
stock excedentaire, AF. par rapport a la demande de monnaie. La mon- 
naie sera vendue & un PAM inferieur pour inciter les gens a la conserver 
et le PAM baissera jusqu’a ce qu’il atteigne un nouveau point d’equilibre 
G. Inversement, si le stock de monnaie diminue, il y aura un excedent de 
la demande de monnaie au PAM existant, et le PAM montera jusqu’a ce 
que le nouveau point d’equilibre soit atteint. 

L’effet de la quantite de monnaie sur sa valeur d'echange est ainsi 
montre de maniere simple par notre analyse et nos graphiques. 
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Figure 76 : Effet d’un changement du stock total de monnaie 

L’absurdite de la classification des theories monetaires en subdivi- 
sions mutuellement exclusives (comme la « theorie de l’offre et de la 
demande », la « theorie quantitative », la « theorie des encaisses mone- 
taires », la « theorie des biens », la « theorie des revenus et des depen- 
ses ») devrait maintenant etre evidente. 4 Tous ces elements se trouvent 
en effet dans cette analyse. La monnaie est un bien ; son offre ou sa 
quantity est importante dans la determination de sa valeur d’echange ; la 
demande de monnaie detenue dans les encaisses monetaires est egale- 
ment importante dans ce but ; et 1’ analyse peut etre appliquee a la situa- 
tion des revenus et des depenses. 


4. L’utilite du stock de monnaie 

Dans le cas des biens de consommation, nous ne pouvons pas aller 
voir au-dela de leurs utilites subjectives sur les echelles de valeur des 
gens afin de chercher a determiner pourquoi ils ont ete preferes : 
l’economie doit s’arreter une fois que le classement a ete etabli. Dans le 


4 Un exemple type de cette classification peut etre trouve dans Lester V. 
Chandler, An Introduction to Monetary Theory (New York : Harper & Bros., 
1940). 
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cas de la monnaie, cependant, nous sommes confrontes a un probleme 
different. En effet l’utilite de la monnaie (en mettant de cote l’usage non 
monetaire de la marchandise monetaire) depend uniquement de son 
usage potentiel en tant que moyen d’echange generalise. Ainsi l’utilite 
subjective de la monnaie depend de sa valeur d’echange objective et 
nous devons poursuivre notre analyse de la demande de monnaie plus 
qu’il n’aurait ete necessaire autrement . 5 Les graphiques presentes plus 
haut, sur lesquels nous avons lie la demande de monnaie a son pouvoir 
d’achat, sont done particulierement adaptes. Pour d’autres biens la de- 
mande de marche est un moyen pour diriger les marchandises vers les 
mains de leurs consommateurs. Pour la monnaie, au contraire, le « prix » 
de la monnaie est precisement la variable dont depend la courbe de de- 
mande et autour de laquelle s’articulent presque tous les aspects de la 
demande de monnaie. Pour le dire autrement : en l’absence d’un prix, 
d’une valeur d’echange objective, tout autre bien serait accueilli comme 
un cadeau gratuit et bienvenu ; mais la monnaie, sans prix, ne pourrait 
pas etre utilisee du tout, car la totalite de son utilisation provient de ce 
qu’elle permet d’obtenir d’autres biens sur le marche. Le seul usage de la 
monnaie est d’etre echangee contre des biens et si elle n’avait pas de prix 
et done pas de valeur d’echange, elle ne pourrait pas etre echangee et 
cesserait done d’etre utilisee. 

Nous sommes desormais au seuil d’une grande loi economique, d’une 
verite que Ton ne saurait jamais souligner assez, etant donne le mal que 
son oubli a entraine au cours de Phistoire. Une augmentation de la quan- 
tite d’un bien de production accroit, ceteris paribus, la quantite d’un bien 
de consommation. Une augmentation de la quantite d’un bien de 
consommation (s’il n’y a pas eu de diminution de la quantite d’un autre 
bien) represente manifestement un benefice social ; car le « revenu reel » 
de quelqu’un a augmente alors qu’aucun autre revenu n’a baisse . 6 

La monnaie, au contraire, est utile uniquement pour les fins de 
l’echange. La monnaie, en soi, ne peut pas etre consommee et ne peut 
pas etre utilisee directement en tant que bien de production au cours du 
processus productif. La monnaie en soi est done non productive ; e’est 
un poids mort qui ne produit rien. Le sol ou le capital se presentent tou- 
jours sous la forme d’un bien specifique donne, d’un outil de production 
specifique. La monnaie, quant a elle, demeure toujours dans les encaisses 
monetaires de quelqu’un. 


5 Voir Mises, Theory of Money and Credit, p. 98. La totality de cet ouvrage 
est indispensable a F analyse de la monnaie. Voir aussi Mises, Human Action 
[L’ Action humaine], chapitres XVII et XX. 

6 Voir le chapitre 12 (tome V) pour une analyse du concept de benefice social 
ou d’utilite sociale. 
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Les biens sont utiles et rares et toute augmentation de biens est un be- 
nefice social. Mais la monnaie n’est pas utile directement, elle ne Test 
que dans les echanges. Et nous venons de voir que lorsque le stock de 
monnaie de la societe varie, la valeur d’echange objective varie dans le 
sens inverse (mais pas forcement de maniere proportionnelle) jusqu’a ce 
que le complexe monetaire soit a nouveau en equilibre. Quand il y a 
moins de monnaie la valeur d’echange de l’unite monetaire augmente ; 
quand il y a davantage de monnaie la valeur d’echange de l’unite mone- 
taire diminue. Nous en concluons qu’on ne peut pas dire qu’il y a « trop 
peu » ou « trop » de monnaie et que, quelle que soit la masse monetaire 
[le stock de monnaie] de la societe, les benefices que procure la monnaie 
correspondent toujours au maximum possible. Un accroissement de la 
masse monetaire ne confere pas le moindre benefice social ; il profite 
simplement a certains aux depens des autres, comme nous le verrons en 
detail plus loin. De meme, une reduction de la masse monetaire 
n’implique aucune perte sociale. En effet, la monnaie n’est utilisee que 
pour son pouvoir d’achat dans l’echange et un accroissement de la masse 
monetaire ne fait que diluer le pouvoir d’achat de chaque unite de mon- 
naie. A P inverse, une baisse de la masse monetaire accroit le pouvoir 
d’achat de chaque unite. 

Le celebre exemple de David Hume donne une idee tres simplifiee de 
l’effet des variations de la masse monetaire, mais dans le present 
contexte il est une illustration valable de l’absurdite de la croyance selon 
laquelle une masse monetaire accrue pourrait conferer un benefice social 
ou pallier une rarete economique. Considerons la situation magique ou 
chaque homme se reveille un matin et decouvre que ses actifs monetaires 
ont double. La richesse ou le revenu reel de la societe ont-ils double ? 
Certainement pas. En realite, le revenu reel — les biens et les services 
reellement offerts — reste inchange. Ce qui a change, c’est simplement 
l’unite monetaire, qui a ete diluee, et le pouvoir d’achat de cette unite 
baissera suffisamment (c’est-a-dire que les prix des biens augmenteront) 
pour remettre le complexe monetaire en equilibre. 

L’une des plus importantes lois economiques est par consequent que : 
Toute masse monetaire est toujours utilisee au maximum des possibilites 
existantes et done aucune utilite sociale ne peut etre apportee par 
l’ accroissement de la masse monetaire. 

Certains auteurs ont deduit de cette loi que les facteurs consacres a 
1’ extraction d’or sont tous utilises de maniere non productive, parce 
qu’une augmentation de la masse monetaire n’entraine aucun benefice 
social. Ils en concluent que le gouvemement devrait restreindre la quan- 
tity d’or extraite des mines. Ces critiques ne sont toutefois pas arrives a 
comprendre que l’or, la marchandise monetaire, n’est pas utilise que 
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comme monnaie mais aussi a des fins non monetaires, que ce soit pour la 
consommation ou pour la production. Ainsi une augmentation de la 
quantite d’or, bien que ne conferant aucun benefice monetaire, confere 
un benefice social en accroissant la quantite d’or disponible pour un 
usage direct. 


5. La demande de monnaie 

A. La monnaie dans l’ERC et sur le marche 

II est vrai, comme nous l’avons vu, que le seul usage de la monnaie 
est dans l’echange. II ne faut toutefois pas conclure de cela, comme l’ont 
fait certains auteurs, que cet echange doit etre immediat. En fait, la raison 
pour laquelle il existe une demande de retention et que des encaisses 
monetaires sont conservees est que l’individu garde sa monnaie en re- 
serve pour defuturs echanges. Voila le role des encaisses monetaires — 
attendre le moment propice pour faire un echange. 

Supposons que l’ERC ait ete etablie. Dans un tel monde de certitude, 
il n’y aurait pas de risque de perdre son investissement et pas de necessi- 
ty a conserver des encaisses sous la main au cas ou une depense de 
consommation d’urgence devait survenir. Tout le monde allouerait done 
pleinement son stock monetaire a 1’ achat de biens presents ou futurs, 
conformement a ses preferences temporelles. Personne ne laisserait sa 
monnaie dormir dans des encaisses monetaires. Sachant qu’il voudra 
depenser un certain montant monetaire en consommation dans six mois, 
un individu pretera son argent pendant cette periode pour le recuperer 
precisement au moment ou il faudra le depenser. Mais si personne ne 
desire conserver d’encaisses monetaires plus longtemps qu’un moment 
instantane, aucune monnaie ne serait detenue et le stock de monnaie se- 
rait sans usage. Bref, la monnaie serait inutile ou presque dans le monde 
de la certitude. 

Dans le monde de l’incertitude, contrairement a l’ERC, meme la 
monnaie « dormante » conservee dans les encaisses monetaires remplit 
un role pour son proprietaire. En fait, si elle n’en remplissait aucun elle 
ne resterait pas dans ses encaisses. Ses usages se fondent precisement sur 
le fait que l’individu n’est pas certain de ce sur quoi il depensera son ar- 
gent ni du moment precis ou il le depensera dans le futur. 


ERC = Economic en Rotation Constante. Voir t. II, chap. 5, pp. 2-9. NdE. 
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Des economistes ont essaye de reduire mecaniquement la demande de 
monnaie a diverses sources. 7 II n’y a cependant pas de determination 
mecanique de ce genre. Chaque individu decide pour lui-meme, selon 
ses propres criteres, de sa demande totale d’encaisses monetaires et nous 
ne pouvons que retracer les diverses influences que differents evene- 
ments catallactiques* peuvent avoir exerce sur la demande. 

B. La demande speculative 

L’une des influences les plus evidentes sur la demande de monnaie 
est 1’ anticipation des changements futurs de la valeur d’echange de la 
monnaie. Supposons ainsi que l’on s’attende a ce qu’a un certain mo- 
ment du futur le pouvoir d’ achat de la monnaie chute rapidement. La 
fagon dont la courbe de demande de monnaie reagira alors depend du 
nombre de gens qui s’y attendent et de l’intensite de leur conviction. Ce- 
la depend aussi de l’eloignement dans le futur du moment auquel le 
changement est attendu. Plus l’evenement economique se situe loin dans 
le temps, plus son impact sera escompte dans le present par le taux 
d’interet. Toutefois, quel que soit le degre de 1’ impact, l’ anticipation 
d’une baisse future du PAM tendra afaire baisser le PAM present. Car 
une baisse attendue du PAM signifie que les unites monetaires actuelles 
valent davantage que ce qu’elles vaudront dans le futur, auquel cas il y 
aura une baisse de la courbe de demande de monnaie car les gens ten- 
dront a depenser davantage de monnaie maintenant qu’a une date future. 
Une anticipation generate d’une baisse imminente du PAM fera baisser 
la courbe de demande de monnaie maintenant et tendra ainsi a engendrer 
une baisse dans 1’ instant present. 

Inversement 1’ anticipation d’une hausse du PAM dans le proche futur 
tendra a faire monter la courbe de demande de monnaie car les gens de- 
cideront de « thesauriser » (d’ajouter de F argent a leurs encaisses mone- 
taires) dans l’attente d’une future hausse de la valeur d’echange d’une 
unite de leur monnaie. Le resultat sera une hausse actuelle du PAM. 

Une baisse anticipee du PAM dans le futur fera par consequent bais- 
ser le PAM d’aujourd’hui et une hausse attendue conduira a une hausse 
maintenant. La demande speculative de monnaie fonctionne de la meme 
fagon que la demande speculative pour tout bien. L’ anticipation d’une 
situation future accelere l’ajustement de l’economie vers celle-ci. Tout 
comme la demande speculative en faveur d’un bien accelere l’ajustement 
vers une position d’equilibre, l’anticipation d’un changement du PAM 


7 L’ouvrage de J.M. Keynes, Treatise on Money (New York : Harcourt, 
Brace, 1930), est un exemple classique de ce type d’analyse. 

C'est-a-dire des evenements qui resultent des echanges interpersonnels. 
Voir 1. 1, chap. 1, p. 62. NdE. 
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accelere l’ajustement du marche vers cette position. En outre, comme 
pour tous les biens, les erreurs d’ anticipation speculative sont « auto- 
correctrices ». De nombreux auteurs croient que dans le cas de la mon- 
naie il n’y a pas d’autocorrection. Ils pretendent qu’alors qu’il peut y 
avoir une demande « reelle » ou sous-jacente pour des biens, la monnaie 
n’est pas consommee et ne possede par consequent pas de demande 
sous-jacente de ce genre. Le PAM et la demande de monnaie, declarent- 
ils, ne peuvent s’expliquer que comme un jeu perpetuel et plutot insense 
du chat et de la souris, ou chacun essaie tout simplement d’anticiper les 
anticipations de tous les autres. 

II existe bien, toutefois une demande « reelle » ou sous-jacente de 
monnaie. La monnaie ne peut pas etre physiquement consommee mais 
elle est utilisee et a done une utilite dans les encaisses monetaires. Une 
telle utilite represente davantage que la speculation sur une hausse du 
PAM. Ceci est demontre par le fait que les gens detiennent be l et bien 
des encaisses meme quand ils anticipent une baisse du PAM. De telles 
possessions peuvent diminuer mais elles existent encore et, comme nous 
l’avons vu, il doit en etre ainsi dans un monde incertain. En fait, sans 
volonte de detenir des encaisses, il n’y aurait absolument aucune econo- 
mic d’echange monetaire. 

La demande speculative anticipe par consequent les demandes non 
speculatives sous-jacentes, quelle que soit leur source ou leur inspiration. 
Supposons ainsi qu’il y ait une anticipation generale d’une hausse du 
PAM (une baisse des prix) ne se refletant pas dans l’offre et la demande 
sous-jacentes. Il est vrai que, d’abord, cette anticipation generale fait 
monter, ceteris paribus, la demande de monnaie et le PAM. Mais cette 
situation ne dure pas. Car une fois qu’un pseudo-equilibre a ete atteint, 
les speculateurs, ceux qui ne possedaient pas « vraiment » de demande 
accrue de monnaie, vendent leur monnaie (achetent des biens) pour reali- 
ser leurs benefices. Mais cela signifie que la demande sous-jacente se 
manifeste et qu’elle est moins grande que la masse monetaire au PAM 
accru. La pression a la depense fait alors redescendre le PAM au verita- 
ble point d'equilibre. Ceci peut etre illustre par la figure 77. 

La masse monetaire est OS, la demande de monnaie reelle ou sous- 
jacente est DD, et le veritable point d’equilibre est en A. Supposons 
maintenant que les individus du marche prevoient a tort que la veritable 
demande sera telle que dans l’avenir proche le PAM montera a OE. La 
courbe de demande totale de monnaie se deplace alors vers D S D S , qui 
represente la nouvelle demande totale comprenant la demande specula- 
tive. Le PAM passe a OE comme prdvu. Mais des lors les speculateurs 
decident d’encaisser leur benefice, car leur veritable demande de mon- 
naie est en realite refletee par DD et non par D S D S . Au nouveau prix OE 
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il y a en fait un excedent de la masse monetaire par rapport a la quantite 
demandee, qui se monte a CF. Les vendeurs se precipitent pour vendre 
leur stock de monnaie et achetent des biens, et le PAM revient a l’equili- 
bre. Par consequent, dans le domaine de la monnaie tout comme dans 
celui des biens specifiques, les anticipations speculatives sont auto- 
correctrices et non « auto-realisatrices ». Elies accelerent le processus 
d’ajustement du marche. 



s Quantite de monnaie 


Figure 77 : Autocorrection des anticipations 
speculatives de la demande de monnaie 


C. Les influences seculaires sur la demande de monnaie 

Les influences a long terme sur la demande de monnaie dans une 
economie en croissance tendront a etre multiples, et dans les deux direc- 
tions. D’un cote, une economie croissante foumit toujours plus d’occa- 
sions de nouveaux ^changes a mesure que davantage de biens sont mis 
sur le marche et que le nombre de stades de production augmente. Ces 
occasions plus nombreuses tendent a accroitre grandement la courbe de 
demande de monnaie. Si une economie se deteriore, il y aura moins 
d’ occasions d’echanges et la demande de monnaie provenant de cette 
source diminuera. 
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Le principal facteur a long terme qui contrebalance cette tendance et 
qui tend a faire baisser la demande de monnaie est le developpement du 
systeme de compensation . 8 La compensation est un procede par lequel la 
monnaie est economisee et accomplit son role de moyen d’echange sans 
etre physiquement presente dans l’echange. 

Une forme simplifiee de compensation peut se produire entre deux 
personnes. Par exemple A peut acheter une montre a B pour trois onces 
d’or ; au meme moment B achete une paire de chaussures a A pour une 
once d’or. Au lieu de faire deux transferts de monnaie et qu’un total de 
quatre onces d’or change de mains, ils decident de se livrer a une opera- 
tion de compensation. A paie a B deux onces de monnaie et ils echangent 
la montre et les chaussures. Ainsi, lorsqu’une compensation est faite et 
que seul le montant net d’ argent est effectivement transfere, toutes les 
parties peuvent participer aux memes transactions et aux memes prix, 
tout en utilisant bien moins de liquidites. Leur demande d’encaisses tend 
a diminuer. 

Toutefois, il y a evidemment peu de place pour la compensation tant 
que toutes les transactions sont des transactions en especes. Car alors les 
gens doivent s’echanger des biens entre eux au meme moment. Mais la 
place de la compensation augmente grandement lorsque des transactions 
a credit entrent en jeu. Ces credits peuvent etre a tres court terme. Sup- 
posons ainsi que A et B traitent entre eux assez frequemment durant une 
annee ou un mois. Supposons qu’ils se mettent d’ accord pour ne pas se 
payer l’un a l’autre immediatement en especes mais pour se faire credit 
jusqu’a la fin de chaque mois. B peut alors acheter des chaussures a A un 
jour et A peut acheter une montre a B un autre jour. A la fin de cette pe- 
riode les dettes mutuelles sont annulees et compensees et le debiteur net 
paie une somme globale au creancier net. 

Une fois que le credit entre en scene, le systeme de compensation 
peut etre etendu a tous ceux qui le trouvent pratique. Plus il y a de gens 
qui participent aux operations de compensation (souvent dans des lieux 
appeles « chambre de compensation ») plus il y aura d’annulations et 
plus on economisera de monnaie. A la fin de la semaine, par exemple, il 
peut y avoir cinq personnes pratiquant la compensation, A pouvant de- 
voir a B 10 onces, B en devoir 10 a C, C en devoir 10 a D etc., et finale- 
ment E pouvant devoir 10 onces a A. Dans un tel cas une valeur de 50 
onces sous forme de dettes et de transactions potentielles en especes est 
reglee sans qu’une seule once de monnaie liquide ne soit utilisee. 


A propos du systeme de compensation, voir Mises, Theory of Money and 
Credit, pp. 281-286. 
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La compensation, par consequent, est un processus d’annulations re- 
ciproques de dettes monetaires. Elle permet d’echanger une tres grande 
quantite de monnaie sans posseder et transferer veritablement de la mon- 
naie, diminuant ainsi grandement la demande de monnaie. La compensa- 
tion ne peut cependant pas tout englober, car il doit exister une certaine 
monnaie physique qui pourrait etre utilisee pour regler la transaction, et 
il doit exister de la monnaie physique pour pouvoir regler lorsqu’il n’y a 
pas 100% d’annulations reciproques (ce qui arrive rarement). 

D. Une demande de monnaie illimitee ? 

Un sophisme populaire rejette le concept de « demande de monnaie » 
parce qu’elle serait pretendument illimitee. Cette idee se trompe sur la 
nature meme de la demande et confond la monnaie avec la richesse ou le 
revenu. Elle se base sur l’idee que «les gens veulent autant d’ argent 
qu’ils peuvent en percevoir». En premier lieu ceci vaut pour tous les 
biens. Les gens aimeraient avoir bien plus de biens qu’ils ne peuvent 
s’en procurer maintenant. Mais la demande sur le marche ne se refere 
pas a toutes les entrees possibles sur les echelles de valeur des individus : 
elle se refere a la demande effective, aux desirs rendus effectifs parce 
qu’ils sont « demandes », c’est-a-dire par le fait que quelque chose 
d’autre est « offert » en contrepartie. Ou sinon, il s’agit d’une demande 
de retention, qui prend la forme du renoncement a vendre le bien. Il est 
clair que la demande effective de monnaie n’est pas et ne peut pas etre 
illimitee ; elle est limitee par la valeur estimee des biens qu’une personne 
peut vendre en echange et par la quantite de monnaie que l’individu sou- 
haite depenser en biens au lieu de les conserver dans ses encaisses. 

Ce n’est en outre bien entendu pas « la monnaie » en soi qu’il sou- 
haite et demande, mais la monnaie pour son pouvoir d’ achat, la monnaie 
« reelle », la monnaie exprimee d’une fa?on ou d’une autre en fonction 
de ce qu’elle achetera. (Ce pouvoir d’ achat de la monnaie, comme nous 
le verrons plus loin, ne peut pas etre mesure.) Davantage de monnaie ne 
lui procure aucun benefice si son pouvoir d’achat est dilue dans les me- 
mes proportions. 

E. Le PAM et le taux d’interet 

Nous avons analyse la monnaie, et continuerons a le faire dans la pre- 
sente section en comparant des positions d’equilibre, mais pas encore en 
retra?ant pas a pas la fa$on dont se produit le changement d’une position 
a une autre. Nous allons voir bientot que dans le cas du prix de la mon- 
naie, contrairement a tous les autres prix, le chemin vers l’equilibre in- 
troduit necessairement des changements qui modifieront le point 
d’equilibre. Cela aura des consequences theoriques importantes. Nous 
pouvons encore faire, neanmoins, comme si la monnaie etait « neutre », 
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c’est-a-dire comme si elle n’engendrait pas de tels changements, parce 
que cette hypothese est parfaitement adaptee pour traiter des problemes 
analyses jusqu’ici. II en est ainsi, fondamentalement, parce que nous 
pouvons utiliser le concept general de « pouvoir d’ achat de la monnaie » 
sans essayer de le definir concretement en termes de listes specifiques de 
biens. Comme le concept de PAM est important et pertinent meme si son 
contenu specifique change et qu’il ne peut pas etre mesure, nous avons le 
droit de faire l’hypothese que la monnaie est neutre tant que nous 
n’avons pas besoin d'un concept plus precis du PAM. 

Nous avons vu comment les changements intervenant dans le com- 
plexe monetaire modifient le PAM. Pour la determination du taux 
d'interet, nous devons desormais modifier notre ancienne analyse du 
chapitre 6 (tome II) afin de tenir compte de P allocation de la quantite de 
monnaie d’un individu correspondant a une augmentation ou a une dimi- 
nution de ses encaisses monetaires. Quelqu’un peut allouer son argent a 
la consommation, a l'investissement ou a une augmentation de ses en- 
caisses monetaires. Ses preferences temporelles regissent la proportion 
qu’un individu consacre aux biens presents et aux biens futurs, c’est-a- 
dire a la consommation et a Yinvestissement. Supposons maintenant que 
la courbe de demande de monnaie d’un individu augmente et qu’il de- 
cide par consequent d’allouer une proportion de son revenu monetaire a 
1’ augmentation de ses encaisses monetaires. II n’y a pas de raison de 
supposer que cette augmentation affectera le moins du monde la propor- 
tion consommation/investissement. Cela se pourrait, mais s’il en est ain- 
si, cela signifierait un changement de sa courbe de preference temporelle 
en plus de celle de sa demande de monnaie. 

Si la demande de monnaie augmente, il n’y a pas de raison pour 
qu’un changement de la demande de monnaie modifie d’un iota le taux 
d’interet. II n’y a absolument aucune necessite pour qu’une hausse de la 
demande de monnaie fasse monter le taux d’interet, ou qu’une baisse le 
fasse baisser — pas plus que le contraire. En fait, il n’y a aucun lien cau- 
sal entre les deux ; la variation de la demande de monnaie est determi- 
nee par les evaluations portant sur la monnaie, alors que le taux d’interet 
est determine par les evaluations portant sur la preference temporelle. 

Revenons a la section du chapitre 6 sur la preference temporelle et le 
stock monetaire d’un individu. N’y avons-nous pas vu qu’une augmenta- 
tion du stock de monnaie d’un individu fait baisser le taux de preference 
temporelle effectif le long de la courbe de preference temporelle, et 
qu’inversement une diminution du stock fait monter le taux de prefe- 
rence temporel ? Pourquoi ceci ne s’ applique -t-il pas ici ? Tout simple- 
ment parce que nous traitons du stock de monnaie de chaque individu et 
que nous supposons que la valeur d’echange « reelle » de l’unite mone- 
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taire reste constante. Sa courbe de preference temporelle se rapporte aux 
unites monetaires « reelles » et pas simplement a la monnaie. Si la quan- 
tite de monnaie dans la societe varie ou si la demande de monnaie 
change, la valeur d’echange objective de l’unite monetaire (le PAM) 
changera aussi. Si le PAM baisse, alors davantage de monnaie entre les 
mains d’un individu ne fera pas forcement baisser le taux de preference 
temporelle sur sa courbe, car la quantite plus grande de monnaie peut ne 
representer qu’une compensation a la baisse du PAM et son « stock mo- 
netaire reel » peut done etre le meme qu’auparavant. Ceci demontre en- 
core une fois que le complexe monetaire est neutre vis-a-vis de la prefe- 
rence temporelle et du taux d’interet pur. 

Une demande accrue de monnaie tend des lors a faire baisser tous les 
prix sans changer les preferences temporelles ou le taux d’interet. Sup- 
posons ainsi que le revenu total de la societe soit de 100, dont 70 sont 
alloues a l’investissement et 30 a la consommation. La demande de mon- 
naie augmente, de sorte que les gens decident de thesauriser un total de 
20. Les depenses seront desormais de 80 au lieu de 100, 20 etant ajoutes 
aux encaisses monetaires. Le revenu de la periode suivante sera seule- 
ment de 80, car les depenses au cours d’une periode sont identiques au 
revenu qu’il faut allouer au cours de la periode suivante. 9 Si les preferen- 
ces temporelles demeurent les memes, alors la proportion de l’investis- 
sement par rapport a la consommation restera en gros la meme dans la 
societe, e’est-a-dire que 56 seront investis et 24 consommes. Les prix 
ainsi que les valeurs et les revenus monetaires nominaux diminueront en 
meme temps et nous nous retrouverons avec la meme structure du capi- 
tal, le meme revenu reel, le meme taux d’interet etc. Les seules choses 
qui auront change seront les prix nominaux, qui auront baisse, et la pro- 
portion des encaisses monetaires totales par rapport au revenu monetaire, 
qui aura augmente. 

Une demande plus faible de monnaie aura l’effet inverse. La dethe- 
saurisation fera grimper les depenses, monter les prix et, ceteris paribus, 
maintiendra le revenu reel et la structure du capital intacts. Le seul autre 
changement sera une proportion plus faible d’encaisses monetaires par 
rapport au revenu monetaire. 

Le seul resultat necessaire, par consequent, d’un changement de la 
courbe de demande de monnaie est precisement un changement dans le 
meme sens de la proportion des encaisses monetaires totales par rapport 
au revenu monetaire total et a la valeur reelle des encaisses. Etant donnee 
une certaine quantite de monnaie, une rude accrue pour se procurer de 

9 Car personne ne peut toucher de revenu monetaire sans que quelqu’un 
d’autre n’effectue de depenses monetaires pour acheter ses services. (Voir le 
tome I, chapitre 3.) 
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l’argent liquide fera tout simplement baisser les revenus monetaires jus- 
qu’ a ce que la hausse desiree des encaisses monetaires reelles ait ete at- 
teinte. 

Si la demande de monnaie chute, le mouvement inverse se produit. Le 
desir de reduire ses encaisses entraine une hausse du revenu monetaire. 
Le total des liquidites reste le meme, mais sa proportion par rapport au 
revenu ainsi que sa valeur reelle diminuent. 10 

F. La thesaurisation et le systeme keynesien 

(1) Revenu social, depenses et chomage 

Pour la grande majorite des auteurs la « thesaurisation » — l’accrois- 
sement de la demande de monnaie — est apparue comme une catastro- 
phe manifeste, Le mot meme de « thesaurisation » est tres inapproprie en 
economie, car il est charge de connotations d’action mechamment anti- 
sociale. Mais il n’y a absolument rien d’ antisocial dans la « thesaurisa- 
tion » ou dans la « dethesaurisation ». La « thesaurisation » est simple- 
ment une hausse de la demande de monnaie et le resultat de ce change- 
ment des evaluations est que les gens obtiennent ce qu’ils ddsirent, a sa- 
voir une hausse de la valeur reelle de leurs encaisses monetaires et de 
F unite de monnaie. 11 Inversement, si les gens souhaitent une diminution 
de leurs encaisses reelles ou de la valeur de L unite monetaire, ils peuvent 
y parvenir par la « dethesaurisation ». Aucun autre complexe economi- 
que important — revenu reel, structure du capital etc. — n’a besoin 
d’etre change. Le processus de la thesaurisation et de la dethesaurisation 
signifie ainsi simplement que les gens veulent quelque chose, une hausse 
ou une baisse de leurs encaisses monetaires reelles ou de la valeur reelle 
de l’unite de monnaie, et qu’ils peuvent parvenir a ce resultat. Qu’y a-t-il 


10 Strictement parlant, la condition ceteris paribus tendra a etre violee. Une 
demande accrue de monnaie tendra a faire baisser les prix monetaires et fera 
done baisser les couts monetaires de l’extraction d’or. Ceci stimulera la produc- 
tion dans cette derniere jusqu'a ce que le taux de rentabilite de l’extraction soit a 
nouveau identique a celui des autres industries. La demande accrue de monnaie 
fera ainsi venir de la nouvelle monnaie pour rencontrer la demande. Une de- 
mande de monnaie en baisse fera monter les couts monetaires de l’extraction 
d’or et fera au moins baisser la cadence de la nouvelle production Elle ne fera 
pas baisser dans les faits la quantite totale de monnaie a moins que la cadence de 
la nouvelle production ne tombe en dessous de la vitesse d’usure de For. Cf. 
Jacques Rueff, « The Fallacies of Lord Keynes’ General Theory » dans The Cri- 
tics of Keynesian Economics, edite par Henry Hazlitt (Princeton, N.J. : D. Van 
Nostrand,’ 1 960), pp. 238-263. 

11 Voir l’excellent article de W.H. Hutt, « The Significance of Price Flexibili- 
ty » dans Hazlitt, Critics of Keynseian Economics, pp. 383-406. 
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de mal la-dedans ? Nous pouvons tout simplement observer ici une autre 
manifestation de la « souverainete » des consommateurs ou des individus 
sur le marche libre. 

II n’y a en outre aucune definition theorique de la thesaurisation qui 
signifie plus qu’une simple augmentation des encaisses monetaires pen- 
dant une certaine periode. La plupart des auteurs ont pourtant utilise le 
terme de maniere normative, sous-entendant qu’il y aurait un vague cri- 
tere en dessous duquel les encaisses monetaires seraient legitimes et au- 
dessus duquel elles seraient antisociales et perverses. Or toute limite 
quantitative imposee a la courbe de demande de monnaie serait purement 
arbitraire et injustifiee. 

L’un des deux piliers du systeme keynesien (qui commence heureu- 
sement a decliner apres avoir bouscule le monde economique dans les 
annees 1930 et 1940) est P affirmation que l’epargne ne parvient a etre 
egale a l’investissement qu’en prenant la terrible route de la baisse du 
revenu social. Le fondement (implicite) du keynesianisme est qu’a un 
certain niveau de revenu social total, les depenses sociales totales issues 
de ce revenu seront plus faibles que ce dernier, le reste allant dans des 
coffres. Cela diminuerait le revenu social total de la periode suivante car, 
comme nous l’avons vu, le revenu social « du jour » est egal a, et deter- 
mine par, les depenses totales de la « veille ». 

La « fonction de consommation » keynesienne joue son role dans 
l’etablissement d’une pretendue loi selon laquelle il existerait un certain 
niveau de revenu total, appelons le A, au-dessus duquel les depenses se- 
raient inferieures au revenu (thesaurisation nette) et en dessous duquel 
elles lui seraient superieures (dethesaurisation nette). Mais le souci 
keynesien fondamental est celui de la thesaurisation, lorsque le revenu 
total doit baisser. Cette situation peut etre decrite par la figure 78. 

Sur ce graphique, le revenu monetaire est represente a la fois par 
l’axe horizontal et par l’axe vertical. La droite a 45° des axes est done 
egale au revenu social. 12 Pour illustrer : Un revenu social de 100 sur 
l’axe horizontal correspondra et sera egal a un revenu social de 100 sur 
l’axe vertical. Ces coordonnees donneront un point Equidistant des deux 
axes. La loi keynesienne pretend que les depenses sociales seront infe- 
rieures au revenu social au-dessus du point A et superieures a ce revenu 


12 Le terme habituellement employe est celui de revenu « national ». Toute- 
fois, dans une economic de marche libre la nation ne representera pas une fron- 
tiere Economique plus importante que le village ou la region. II est des lors plus 
pratique de mettre de cote les problemes geographiques et de se concentrer sur 
le revenu social global ; ceci est d’autant plus vrai que les regions ne constituent 
pas une question de theorie Economique tant que leurs gouvernements ne se 
mettent pas a intervenir sur le marchE libre. 
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social en dessous de A, de sorte que A sera le point d’equilibre ou le re- 
venu social sera egal aux depenses. Car si le revenu social est superieur a 
A, les depenses sociales seront inferieures au revenu et ce dernier tendra 
done a baisser d’un jour a L autre jusqu’a ce que le point A soit atteint. Et 
si le revenu social est inferieur a A, il y aura dethesaurisation et les de- 
penses seront superieures au revenu jusqu’a ce que A soit atteint a nou- 
veau. 



Figure 78 : Relation entre le revenu 
et les depenses de la societe selon Keynes 


Nous allons etudier ci-dessous la validite de cette pretendue loi et de 
la « fonction de consommation » sur laquelle elle repose. Mais suppo- 
sons que nous l’acceptions ; le seul commentaire a faire est un peu im- 
pertinent : Et alors ? Qu’est-ce que cela peut faire qu’il y ait une baisse 
du revenu national ? Comme la baisse ne doit porter que sur le revenu 
nominal, et que le revenu reel, le capital reel etc. peuvent rester cons- 
tants, pourquoi s’alarmer ? Le seul changement est que les thesaurisa- 
teurs seront parvenus a leur objectif d’ augmentation de leurs encaisses 
reelles et d’ augmentation de la valeur reelle de l’unite monetaire. II est 


Note de l’editeur de la reedition americaine (2004) : Ce n’est pas la maniere 
dont les axes de la croix keynesienne sont habituellement appeles. La raison de 
la denomination inhabituelle des axes et de la droite a 45° peut etre trouvee dans 
l’analyse de l’auteur au second paragraphe de la page 863 [page 96 dans la pre- 
sente edition] et dans la note 7 1 a la page 864 [note 7 1 plus loin]. 
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vrai que le tableau est un peu plus complique en ce qui conceme le pro- 
cessus de transition jusqu’a l’equilibre, et cela sera analyse plus loin (et 
notre conclusion sera identique). Mais le systeme keynesien essaie de 
prouver le vice de la position d’equilibre, et cela il ne peut pas le faire. 

Par consequent, les tentatives sophistiquees des Keynesiens visant a 
demontrer que les depenses du marche libre seront limitees — que la 
consommation est limitee par la « fonction » et l’investissement par la 
stagnation des occasions proposees et par la « preference pour la liquidi- 
ty » — sont futiles. Car meme si elles etaient correctes (ce qui n’est pas 
le cas), le resultat serait sans importance. II n’y a rien de mal dans la the- 
saurisation ou dans la dethesaurisation, ou dans des niveaux « bas » ou 
« eleves » (quoi que cela puisse bien vouloir dire) du revenu monetaire 
de la societe. 

La tentative keynesienne pour donner un sens a leur doctrine reside 
dans un point et dans un seul — le deuxieme grand pilier de leur sys- 
teme. II s’agit de la these selon laquelle le revenu monetaire social et le 
niveau d’emploi sont correles, et que le second est une fonction du pre- 
mier. Ceci suppose qu’il existe un certain niveau de « plein emploi » en 
dessous duquel il y a un chomage correlativement plus important. Ceci 
peut etre represente graphiquement par la figure 79. 



Figure 79 : Relation entre le plein emploi, 
le revenu social et les depenses selon Keynes 
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Une ligne verticale FF, representant le point du pretendu revenu so- 
cial de « plein emploi », a ete superposee au graphique precedent. Si 
1’ intersection A est en dessous (a gauche) de la ligne verticale FF, il y a 
alors un chomage permanent correspondant a la distance qui separe A de 
la ligne. 

Les Keynesiens ont egalement essaye, avec peu de succes, de donner 
un sens a une position d’equilibre ou A se situerait a droite de la ligne 
FF, la faisant correspondre avec 1’inflation. L’inflation, comme nous 
allons le voir plus loin, est un processus dynamique, dont l’essence est le 
changement. Le systeme keynesien se concentre sur la position d’equili- 
bre et est done tres mal equipe pour analyser une situation inflationniste. 

Le coeur de la critique keynesienne de l’economie de marche libre re- 
pose ainsi sur le chomage involontaire pretendument cause par un niveau 
trop bas des depenses sociales et du revenu social. Mais comment est-ce 
possible, puisque nous avons prealablement explique qu’il ne peut pas y 
avoir de chomage involontaire sur un marche libre ? La reponse est evi- 
dente (et elle a ete admise dans les ecrits keynesiens les plus intelli- 
gents) : la « position de sous-emploi » keynesienne ne se produit que si 
les taux de salaires nominaux (monetaires) sont rigides a la baisse, 
e’est-a-dire si la courbe d’offre de travail est infiniment elastique en des- 
sous du « plein emploi ». 13 Supposons ainsi qu’il y ait « thesaurisation » 
(demande accrue de monnaie), et que le revenu social baisse. II en resulte 
une baisse des courbes nominales de demande des differents types de 
travail, ainsi que des autres courbes nominales de demande. Nous nous 
attendrions a ce que la courbe d’offre generale des differents types de 
travail soit verticale. Comme seuls les taux de salaire nominaux ont 
change mais que les taux de salaire reels (en termes de pouvoir d’achat) 
restent les memes, il n’y aura pas de modification dans les preferences 
entre travail et loisir, et la quantite de travail offerte sur le marche restera 
constante. En tout cas, il n’y aura certainement pas de chomage involon- 
taire. 


13 Voir a ce sujet l’article revelateur de Franco Modigliani, « Liquidity Prefe- 
rence and the Theory of Interest and Money » dans Hazlitt, Critics of Keynesian 
Economics, pp. 156-169. Voir aussi les articles de Erik Lindahl, « On Keynes’ 
Economic System — Part I » The Economic Record (mai 1954), pp. 19-32 ; 
(novembre 1954), pp. 159-171 ; et Wassily W. Leontief, « Postulates : Keynes' 
General Theory and the Classicists" dans The New Economics edite par S. Har- 
ris (New York : Knopf, 1952), pp. 232-242. Pour une critique empirique de la 
correspondance keynesienne censee exister entre la production globale et 
l’emploi, voir George W. Wilson, « The Relationship between Output and Em- 
ployment » Review of Economics and Statistics (fevrier 1960), pp. 37-43. 
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Comment, des lors, le cas keynesien peut-il survenir ? Comment 
l’offre de travail peut-elle rester horizontale au niveau de l’ancien taux 
de salaire nominal ? Ce n’est possible que de deux fa?ons : (1) Si les 
gens sont de leur plein grd d’ accord avec les syndicats, qui insistent pour 
que personne ne soit embauche a un taux salarial moins eleve que 
l’ancien taux nominal. Comme les prix de vente baissent, maintenir 
l’ancien taux de salaire nominal equivaut a demander un taux de salaire 
reel plus eleve. Nous avons vu plus haut que la hausse du salaire reel 
suscitee par les syndicats cree du chomage. Mais ce chomage est volon- 
taire car les travailleurs sont d’ accord avec le fait d’imposer un taux de 
salaire minimum plus eleve, en dessous duquel ils refuseront de trahir le 
syndicat en acceptant un emploi. Ou (2) les syndicats ou le gouveme- 
ment imposent de maniere coercitive un taux de salaire minimum. Mais 
il s’agit alors d’un exemple de marche entrave, et non du marche libre 
auquel notre analyse se restreint ici. 

Les situations (1) ou (2) peuvent etre representees par la figure 80. 
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Figure 80 : Chomage resultant de l’imposition de taux de salaire 
superieurs au taux du marche 

La courbe de demande de travail initiate est DD (pour simplifier la 
presentation nous supposons que le concept de « demande de travail » en 
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general a un sens). La quantite totale de travail dans la societe est OF, ou 
au moins c’est la quantite offerte sur le marche. Une augmentation de la 
demande de monnaie modifie alors toutes les courbes de demande a la 
baisse a mesure que l'ensemble de tous les prix monetaires baissent. Si 
les taux salariaux sont libres de baisser, le point d’ intersection passera de 
H a C et les taux nominaux diminueront en consequence, passant de FH 
a FC. II y a encore « plein emploi » au niveau OF. Supposons mainte- 
nant au contraire qu'un syndicat etablisse un taux de salaire nominal mi- 
nimum de OB (ou FH). Alors la courbe d’offre de travail devient BHG, 
horizontale jusqu’a FG et verticale apres. La nouvelle courbe de de- 
mande D’D’ coupera desormais l’offre de travail au point E et non au 
point C. La quantite totale de travail desormais employee a baisse, pas- 
sant a BE, et EH sont alors au chomage suite a Faction syndicale. 



Figure 81 : Chomage consecutif a la fixation 
de taux de salaire superieurs aux taux du marche 

La propre presentation de Keynes tendait a parler en termes de gran- 
deurs reelles et non de grandeurs nominales — revenu social reel, depen- 
ses reelles etc . 14 Une telle analyse obscurcit les considerations dynami- 


14 C’est ce a quoi revient l’analyse par Keynes des « unites de salaire ». Cf. 
Lindahl, « On Keynes’ Economic System — Part I », p. 20. 
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ques, car les transactions s’effectuent au moins superficiellement en ter- 
mes monetaires sur le marche. La conclusion de notre analyse reste nean- 
moins inchangee si nous la continuons directement en termes reels. Au 
lieu de baisser, les courbes de demande en termes reels resteront desor- 
mais constantes. Ceci est vrai aussi pour le marche du travail. Au lieu 
d’etre represente sur un graphique par une ligne horizontale au taux sala- 
rial en vigueur, l’effet de Taction syndicale devrait etre montre comme 
une hausse horizontalement imposee du taux de salaire reel (resultant 
d’un maintien des taux de salaire nominaux quand les prix baissent). Le 
diagramme associe est donne par la figure 81. Les faits depeints sur ce 
graphique sont les memes que ceux du graphique precedent : les syndi- 
cats causent du chomage (EH) en insistant sur un salaire (OB) nominal 
(et done reel) bien trop eleve. 

La somme et la substance de la « Revolution keynesienne » etait la 
these selon laquelle il peut y avoir un equilibre de chomage sur le mar- 
che libre. Comme nous l’avons vu, le seul sens dans lequel cela est vrai 
etait connu bien des annees avant Keynes : un maintien syndical genera- 
lise de taux de salaires excessivement eleves causera du chomage. 

Keynes croyait qu’alors que d’autres elements du systeme economi- 
que, y compris les prix, etaient fondamentalement determines en termes 
reels, les travailleurs ne negociaient qu’en termes de salaires nominaux 
( monetaires ) — que les syndicats s’accrochaient a des taux de salaire 
nominaux minimums en cas de baisse mais accepteraient passivement 
une baisse des salaires reels sous la forme d’une hausse de prix, les taux 
de salaire nominaux restant les memes. Le remede keynesien pour elimi- 
ner le chomage repose par consequent specifiquement sur «1’ illusion 
monetaire » — le fait que les syndicats imposeront des taux de salaire 
nominaux mais seront trop betes pour imposer des taux de salaire mini- 
mums reels en soi. Les syndicats ont cependant appris certaines choses 
sur les problemes du pouvoir d’ achat et sur la distinction entre taux mo- 
netaires nominaux et taux reels ; il suffit en fait de bien peu de capacites 
de raisonnement pour saisir cette distinction. 15 De fagon ironique la de- 
fense par Keynes de 1’ inflation basee sur « 1’ illusion monetaire » reposait 
sur l’experience historique (que nous analyserons plus en detail ci- 
dessous) montrant qu’au cours d’une inflation les prix de vente mon- 
taient plus vite que les taux de salaire. Or une economic dans laquelle les 
syndicats imposent des taux de salaire minimums est preci semen t une 
economie ou les syndicats surveilleront toute perte de leurs salaires reels 
ainsi que de leurs salaires nominaux. L’ inflation ne peut done pas etre 

15 Cf. Lindahl, « On Keynes’ Economic System — Part I », pp. 25, 159 et sui- 
vantes. Les articles de Lindahl offrent un bon resume ainsi qu’une critique du 
syst&me keynesien. 
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utilisee comme moyen pour duper les syndicats et les amener a soulager 
le chomage. 16 On a vante le keynesianisme comme etant au moins un 
systeme « pratique ». Quels que soient ses defauts theoriques, il serait 
pretendument adapte au monde modeme du syndicalisme. Or, c’est pre- 
cisement dans le monde modeme que la doctrine de Keynes est la moins 
appropriee et la moins pratique. 17 

Les Keynesiens objectent que permettre aux taux de salaire nominaux 
rigides de devenir flexibles a la baisse feraient baisser encore davantage 
la demande monetaire de biens et done le revenu monetaire. Mais ceci 
confond totalement les taux de salaires avec le total des fiches de pale, 
ou le revenu total sous forme de salaires. 18 Le fait que les premiers bais- 
sent ne signifie pas que le second baisse aussi. Le revenu total est deter- 
mine au contraire, comme nous l’avons vu, par les depenses totales de la 
periode precedente. Des taux de salaire plus bas entraineront l’embauche 
de ceux que les anciens taux excessivement eleves avaient poussds au 
chomage. Le fait que le travail soit desormais moins cher par rapport aux 
differents types de sol conduira les investisseurs a depenser une plus 
grande proportion de travail par rapport au sol qu’ils ne le faisaient aupa- 
ravant. Et l’emploi du travail non employe augmente la production et par 
consequent le revenu reel global. De plus, meme si les sommes versees 
en salaires baissent egalement, les prix et les taux de salaire peuvent 
s’ adapter — mais cela sera aborde dans la prochaine section sur la prefe- 
rence pour la liquidite. 

(2) « La preference pour la liquidite » 

Les Keynesiens qui reconnaissent les graves difficultes de leur sys- 
teme disposent d’une demiere corde a leur arc — la « preference pour la 
liquidite ». Les Keynesiens intelligents concederont que le chomage in- 
volontaire est un cas rare ou « special » et Lindahl va meme plus loin en 
disant qu’il ne pourrait etre qu'un phenomene d'equilibre a court terme 


16 L" inflation est de plus, au mieux, un substitut inefficace et perturbateur k la 
flexibility des taux de salaire. Car l'inflation touche la totalite de l’economie et 
de ses prix, alors que des taux de salaire particuliers n’exerceront un impact que 
dans la mesure necessaire pour « equilibrer » le marche d’un type de travail par- 
ticulier. Les taux de salaire flexibles ne toucheront ainsi que les domaines ne- 
cessaries pour eliminer le chomage dans ces zones specifiques. Cf. Henry Ha- 
zlitt. The Failure of the “New Economics" (Princeton, N.J. : D. Van Nostrand, 
1959), pp. 278 et suivantes. 

17 Cf. L. Albert Hahn, The Economics of Illusion (New York : Squier Publis- 
hing Co., 1949), pp. 50 et suivantes, 166 et suivantes, et passim. 

18 Cf. Hutt. « Significance of Price Flexibility ». 


28 



LA MONNAIE ET SON POUVOIR D’ ACHAT 


et non a long terme . 19 Ni Modigliani ni Lindahl ne vont toutefois assez 
loin dans leur critique du systeme keynesien, en particulier a propos de la 
doctrine de la « preference pour la liquidity ». 

Le sysfeme keynesien, comme on le voit tres clairement avec les des- 
criptions mathematiques qu’en donnent ses disciples, souffre gravement 
du peche economico-mathematique de la « determination mutuelle ». 
L’usage des fonctions mathematiques, qui sont reversibles a volonte, est 
approprie en physique, ou nous ne connaissons pas les causes des mou- 
vements observes. Comme nous n’en connaissons pas les causes, toute 
loi mathematique expliquant ou decrivant des mouvements sera reversi- 
ble et, en ce qui nous conceme, n’importe quelle variable de la fonction 
est aussi « causale » qu’une autre. Mais en praxeologie, science de 
Taction humaine, nous connaissons la cause originate — Taction moti- 
vee des individus. Cette connaissance nous foumit des axiomes vrais. De 
ces axiomes, des lois vraies sont deduites. Elies le sont pas a pas, suivant 
une relation logique, de cause a effet. Comme les causes premieres sont 
connues, leurs consequences le sont egalement. L’economie elabore 
done des relations de cause a effet unidirectionnelles et non de vagues 
relations « mutuellement determinantes ». 

Ce rappel methodologique est tout particulierement applicable a la 
theorie keynesienne de Tinteret. Les Keynesiens considerent en effet le 
taux d’interet (a) comme determinant Tinvestissement et (b) comme 
etant determine par la demande de detention de monnaie «pour 
des raisons speculatives » (preference pour la liquidite). En pratique, tou- 
tefois, ils considerent cette demiere non comme determinant le taux 
d’interet mais comme determinee par lui. La methodologie de la « de- 
termination mutuelle » a completement obscurci ce tour de passe-passe. 
Les Keynesiens peuvent objecter que toutes les courbes d’offre et de 
demande sont « mutuellement determinantes » dans leur relation vis-a- 
vis des prix. Mais cette affirmation facile n’est pas exacte. Les courbes 
de demande sont determinees par les echelles de valeur, et les courbes 
d’offre le sont par la speculation et le stock produit par les differents ty- 
pes donnes de sol et de travail, ce qui est en dernier ressort gouveme par 
les preferences temporelles. 

Les Keynesiens traitent par consequent le taux d’interet non pas 
comme ils croient le faire — comme s’il etait determine par la preference 
pour la liquidite — mais plutot comme une sorte de force mysterieuse et 
inexpliquee s’imposant aux autres elements du systeme economique. 
Ainsi, Tanalyse keynesienne de la preference pour la liquidite toume 

19 Cf. la critique par Lindahl de Touvrage de Lawrence Klein, The Keynesian 
Revolution, dans « On Keynes’ Economic System — Part I », p. 162. Voir aussi 
Leontief, « Postulates: Keynes’ General Theory and the Classicists ». 
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autour de « F incitation a detenir de F argent liquide » lorsque le taux 
d’interet monte ou baisse. D’apres la theorie de la preference pour la li- 
quidite, une baisse du taux d’interet accroit la quantite d’ argent liquide 
demandee a des « fins speculatives » (preferences pour la liquidite) et 
une hausse du taux d’interet fait baisser la preference pour la liquidite. 

La premiere erreur avec ce concept est la separation arbitraire de la 
demande de monnaie en deux elements distincts : une « demande de 
transaction », supposee etre determinee par le niveau du revenu social, et 
une « demande speculative », determinee par le taux d’interet. Nous 
avons vu que toutes sortes d’influences s’exercent sur la demande de 
monnaie. Mais il ne s’agit que d’influences s’exergant au travers des 
echelles de valeur des individus. Et il n’y a qu’une seule demande finale 
de monnaie, parce que chaque individu n’a qu’une seule echelle. Il 
n’existe aucun moyen par lequel nous pourrions decomposer la demande 
en deux elements et en parler comme d’entites independantes. En outre, 
il existe bien plus de deux influences sur la demande. En demiere ana- 
lyse, la demande de monnaie, comme toutes les autres utilites, ne peut 
pas etre reduite a des determinants simples : elle est le resultat de deci- 
sions libres et independantes selon les echelles de valeur individuelles. Il 
n’y a done pas de « demande de transaction » determinee de maniere 
unique par le niveau du revenu. 

La « demande speculative » est en realite mysterieuse. Modigliani 
explique cette « preference pour la liquidite » comme suit : 

nous devrions nous attendre a ce qu’une baisse du taux 
d’interet [...] pousse un grand nombre d’investisseurs potentiels a 
conserver leurs actifs sous la forme de monnaie, plutot que sous 
forme d’ obligations ; ce qui revient a dire que nous devrions 
nous attendre a ce qu’une baisse du taux d’interet augmente la 
demande de monnaie en tant qu’actif . 20 

On peut objecter a cela, comme nous l’avons vu, que le taux d’interet 
est ici un facteur determinant et n’est pas lui-meme explique par la 
moindre cause. De plus, que signifie cette affirmation ? Une baisse du 
taux d’interet, selon les Keynesiens, veut dire qu’un interet moins eleve 
est touche sur les obligations, et done qu’il y a de plus grandes incita- 
tions a detenir de Fargent liquide. Ceci est exact (tant que nous accep- 
tons de considerer le taux d’interet comme determinant et non comme 
etant determine), mais fort peu adequat. Car si un taux d’interet plus bas 
« pousse » a detenir davantage d’argent liquide, il pousse aussi a une 
consommation plus grande, car la consommation devient egalement plus 


20 Modigliani, « Liquidity Preference and the Theory of Interest and Mo- 
ney », pp. 139-140. 
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attractive. En fait, Tun des plus graves defauts de l’approche par la prefe- 
rence pour la liquidite est que les Keynesiens ne pensent jamais en ter- 
mes de trois « marges » en meme temps. Ils ne pensent qu’en termes de 
deux a la fois. Ainsi Modigliani dit : « Ayant etabli son plan consomma- 
tion-epargne, l’individu doit prendre des decisions concemant les actifs 
qu’il possede » ; c’est-a-dire qu’il les alloue ensuite entre monnaie et 
obligations . 21 En d’autres termes les gens choisissent d’abord entre con- 
sommation et epargne (au sens de non-consommation) ; et ensuite ils 
choisissent entre investir et thesauriser cette epargne. Mais c’est une 
construction absurdement artificielle. Les gens choisissent entre les trois 
possibility, evaluant l’une par rapport aux autres. Dire que les gens de- 
cident d’abord de consommer ou de ne pas consommer et choisissent 
ensuite entre thesauriser et investir est tout aussi trompeur que de dire 
que les gens choisissent d’abord combien thesauriser puis combien 
conso mm er et combien investir . 22 

Les gens allouent par consequent leur argent entre consommation, in- 
vestissement et thesaurisation. La proportion entre consommation et in- 
vestissement reflete les preferences temporelles individuelles . La con- 
sommation reflete les desirs de biens presents et l’investissement les de- 
sirs de biens futurs. Une augmentation de la courbe de demande de mon- 
naie ne touche pas le taux d’interet si la proportion entre consommation 
et investissement (c’est-a-dire la preference temporelle) reste la meme. 

Le taux d’interet, nous devons le repeter, est determine par les prefe- 
rences temporelles, qui determinent aussi la repartition entre consomma- 
tion et investissement. Envisager le taux d’interet comme « poussant » a 
plus ou moins d’ epargne ou de thesaurisation revient a se meprendre to- 
talement sur le probleme . 23 

En admettant que la preference temporelle determine la repartition 
entre consommation et investissement et que la demande de monnaie 


21 Ibid., p. 137. 

22 Voir la critique de la doctrine keynesienne par Tjardus Greidanus, The Va- 
lue of Money (2 e 6d„ Londres : Staples Press, 1950), pp. 194-215, et celle de la 
theorie de la preference pour la liquidite par D.H. Robertson, « Mr. Keynes and 
the Rate of Interest » dans Readings in the Theory of Income Distribution, 
pp. 439^141. Contrairement a la fameuse formule de Keynes selon laquelle le 
taux d’interet est « la recompense de la renonciation a la liquidite », Greidanus 
souligne qu’acheter des biens de consommation (ou meme des biens de produc- 
tion au sens qu’a 1’interet pour Keynes) sacrifie la liquidity et ne rapporte pour- 
tant aucune « recompense » sous forme d’interet. Greidanus, Value of Money, 
p. 211. Voir aussi Hazlitt, Failure of the “New Economics” , pp. 186 et suivan- 
tes. 

23 Mises, Human Action, pp. 529-530 [L’ Action humaine, pp. 558-560]. 
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determine la proportion thesaurisee du revenu, la demande de monnaie 
joue-t-elle un role dans la determination du taux d’interet ? Les Keyne- 
siens pretendent qu’il existe une relation entre le taux d’interet et une 
demande « speculative » d’argent liquide. Si la courbe de demande de 
cette demiere devait monter, le premier devrait lui aussi grimper. Mais 
cela n'est pas necessairement vrai. La proportion plus grande de fonds 
thesaurises peut venir de trois sources differentes : (a) de fonds preala- 
blement destines a la consommation ; (b) de fonds prealablement desti- 
nes a l’investissement et (c) d’un melange des deux conservant l’ancien 
rapport entre consommation et investissement. Le cas (a) entrainera une 
baisse du taux d’interet ; le cas (b) une hausse du taux d’interet et le cas 
(c) laissera le taux d’interet inchange. La thesaurisation peut ainsi refle- 
ter une hausse, une baisse ou une absence de changement du taux 
d’interet, selon que les preferences temporelles aient au meme moment 
monte, baisse ou soient restees les memes. 

Les Keynesiens pretendent que la demande speculative d’ argent li- 
quide depend du taux d'interet et le determine de la fa?on suivante : si 
les gens s’attendent a ce que le taux d’interet monte dans un futur pro- 
che, alors leur preference pour la liquidite augmente afin d’attendre cette 
hausse. Ceci peut toutefois difficilement faire partie d’une theorie de 
V equilibre a long terme telle que Keynes essaie de la batir. La specula- 
tion, de par sa nature meme, disparait dans l’ERC et aucune theorie cau- 
sale ne peut done se baser sur elle. De plus, qu’est-ce que le taux 
d’interet ? Une erreur keynesienne fondamentale et grave consiste a per- 
sister a considerer le taux d’interet comme un taux des prets contractuel, 
au lieu de le considerer comme les marges constitutes par les differences 
de prix entre les stades de production. Le premier taux, comme nous 
l’avons vu, ne fait que refleter le second. Une anticipation forte d’une 
hausse rapide du taux d’interet signifie une anticipation forte d’un ac- 
croissement des marges, ou encore du taux de rentabilite nette. Une 
baisse des prix signifie que les entrepreneurs s’attendent en general a ce 
que les prix des facteurs baissent encore plus que leurs prix de vente 
dans le futur proche. Mais il n’est pas necessaire de passer par le labyrin- 
the keynesien pour expliquer ce phenomene : ce a quoi nous avons af- 
faire ici est une situation ou les entrepreneurs, s’ attendant a ce que les 
prix des facteurs baissent rapidement, cessent d’investir et attendent cet 
heureux evenement afin que leur benefice soit plus grand. II ne s’agit pas 
d’une « preference pour la liquidite » mais d’une speculation sur les 
changements de prix. Cela necessite une modification de notre analyse 
precedente de la relation entre les prix et la demande de monnaie, en rai- 
son d’un fait que nous allons etudier bientot en detail, a savoir que les 
prix ne changent pas de maniere identique et proportionnelle. 
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L’ anticipation d’une baisse des prix des facteurs accelere le mouve- 
ment vers l'equilibre et done vers le taux d’interet pur tel qu’il est deter- 
mine par la preference temporelle. 24 

Si, par exemple, les syndicats maintiennent des taux de salaire artifi- 
ciellement eleves, la « thesaurisation » augmentera si les syndicats les 
font monter au-dessus du taux d’equilibre auquel le « plein emploi » peut 
etre maintenu. La thesaurisation ainsi suscitee fait baisser la demande de 
monnaie destinee a 1’ achat de facteurs et accroit encore davantage le 
chomage, mais uniquement en raison de la rigidite des taux de salaire. 25 

Le dernier epouvantail keynesien est que les gens puissent devenir in- 
finiment demandeurs de monnaie, de sorte que la thesaurisation augmen- 
terait indefiniment. Ceci est appele une preference pour la liquidite « in- 
finie ».* Et e’est le seul cas ou les neo-keynesiens + comme Modigliani 
croient qu’un chomage involontaire peut etre compatible avec la liberte 
des prix et des salaires. La crainte keynesienne est que les gens thesauri- 
sent au lieu d’acheter des obligations par peur d’une baisse du prix de 
ces demieres. En le traduisant dans des termes « naturels » plus impor- 
tants, cela signifie, comme nous l’avons dit, ne pas investir en raison de 
l’anticipation de hausses imminentes du taux d’interet naturel. Mais plu- 
t6t que de representer un blocage, cette anticipation accelere l’ajuste- 
ment. En outre, la demande de monnaie ne pourrait pas etre infinie parce 
que les gens doivent toujours continuer a consommer, quelles que soient 
leurs anticipations. Par necessity la demande de monnaie ne pourrait 
done pas etre infinie. Le niveau de consommation existant reclamera a 
son tour un certain niveau d’investissement. Tant que les activites de 


24 Hutt conclut que l’equilibre est obtenu lorsque tous les services et tous les 
produits ont des prix tels que (i) ils sont a la portee du portefeuille des individus 
(e’est-a-dire qu’ils peuvent etre achetes avec les re venus monetaires existants) 
ou (ii) leur relation vis-a-vis des prix prevus n’entraine aucun report de depenses 
les concernant. Par exemple, les prix et les services utilises dans la fabrication 
de biens d’investissement doivent avoir des prix tels que les revenus monetaires 
futurs anticip6s soient capables de payer ces services et la depreciation d’un 
equipement ou son remplacement. (Hutt, « Significance of Price Flexibility », 
p. 394) 

25 « Les reports (d’achat) surviennent parce que les gens jugent que la dimi- 
nution des couts (des autres prix) est moins importante qu’elle ne le sera au fi- 
nal, ou parce que la baisse des couts est insuffisamment rapide. » Ibid. p. 395. 

* C’est la celbbre « trappe a la liquidite ». NdT. 

+ « Nco-keynesiens » dans les annees 1960, a ne pas confondre avec les 
« neo-key ndsiens » des annees 1990. NdT. 
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production continuent, il n’y a ni necessity ni possibility de chomage du- 
rable, quel que soit le niveau de thesaurisation. 26 

La demande de detention de monnaie a pour origine 1’ incertitude ge- 
nerate du marche. Les Keynesiens attribuent cependant la preference 
pour la liquidity non pas a F incertitude generate mais a l’incertitude spe- 
cifique concernant les prix futurs des obligations. Ceci constitue assure - 
ment une vision tres superficielle et limitee des choses. 

En premier lieu, cette cause de la preference pour la liquidity ne pour- 
rait se produire que dans un marche des obligations tres imparfait. 
Comme Lachmann Fa souligne il y a des annees dans un article neglige, 
le modele causal de Keynes — la « tendance haussiere » cause de la 
« preference pour la liquidity » (demande d’ argent liquide) et des taux 
d’interet eleves — ne pourrait avoir lieu qu’en l’absence de marche obli- 
gataire organise sur les « forward » ou sur les « futures ». Si un tel mar- 
che existait, ceux qui prevoient une hausse et ceux qui prevoient une 
baisse du marche obligataire 

pourraient exprimer leurs anticipations par des transactions 
« forward » ne necessitant pas d’argent liquide. Quand le marche 
des obligations est pleinement organise vis-a-vis du temps, le 
proprietaire d’ obligations a 4 % qui craint une hausse du taux 
d’interet n’est pas pousse a les echanger contre de Fargent li- 
quide, car il peut toujours se proteger en les vendant sous forme 
de « forward ». 27 

La tendance haussiere entrainerait une baisse des prix des obligations 
« forward », immediatement suivie d’une baisse des prix du marche 
« spot ». Une tendance haussiere speculative entrainerait ainsi bien en- 
tendu une hausse au moins temporaire du taux d’interet, mais non ac- 
compagnee d’une demande de liquidites. Par consequent, toute tentative 
de relier la preference pour la liquidity, la demande d’argent liquide 
d’une part et le taux d’interet d’autre part echoue. 

Le fait qu’un tel marche obligataire n’ait pas ete organise indique que 
les « traders » ne se soucient pas autant que le croyait Keynes de la 


26 Comme le souligne Hutt, si nous pouvons concevoir l’idee d’une situation 
de prdference pour la liquidity infiniment yiastique (et une telle situation n’a 
jamais eu lieu), alors « nous pouvons concevoir l’idye de prix chutant rapide- 
ment, au rythme des anticipations de changement de prix, mais n’atteignant ja- 
mais zero, la pleine utilisation des ressources etant alors maintenue tout le 
temps. » 

Termes techniques des marches derives ne disposant pas de traductions cou- 
rantes. NdT. 

27 L.M. Lachmann, « Uncertainty and Liquidity Preference » Economica 
(aout 1937), p. 301. 
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hausse du taux d’interet. S’ils s’en souciaient et que cette crainte deve- 
nait un phenomene important, alors un marche de « futures » se serait 
certainement developpe pour les obligations.* 

De plus, comme nous l’avons vu, les taux d’interet sur les emprunts 
ne sont qu’un reflet des marges, de sorte qu’une prevision de taux 
d’interet plus eleves equivaut en realite a une anticipation de prix plus 
bas et plus particulierement de couts moins eleves, entramant une de- 
mande accrue de monnaie. De plus, sur un marche libre, toute specula- 
tion, loin d’etre une cause de perturbations economiques, est auto- 
correctrice et accelere l’ajustement. 

G. Les composantes du taux d’interet liees au pouvoir d’achat et 
aux termes de l’echange 

De nombreux economistes, a commencer par Irving Fisher, ont affir- 
me que le taux d’interet du marche, en plus de comprendre des compo- 
santes entrepreneuriales specifiques superposees au taux d’interet pur, 
comprend aussi une composante « prix » ou « pouvoir d’achat ». Lors- 
qu’une hausse du pouvoir d’achat de la monnaie est anticipee de fa?on 
generate, leur theorie pretend que le taux d’interet du marche baisse en 
proportion ; quand une baisse du PAM est anticipee, leur theorie dit que 
le taux d’interet du marche augmente en consequence. 

Ces economistes se sont trompes en se concentrant sur le taux des 
prets et non sur le taux naturel (le taux de rentabilite). Le raisonnement 
derriere cette theorie etait le suivant : Si un changement du pouvoir 
d’achat de la monnaie est anticipe, le taux d’interet pur (determine par la 
preference temporelle) ne sera pas le meme en « termes reels ». Suppo- 
sons que 100 onces d’or s’echangent contre 105 onces d’or dans un an 
— c’est-a-dire que le taux d’interet est de 5 %. Imaginons maintenant 
qu’il y ait soudain une anticipation generalisee d’une hausse du pouvoir 
d’achat de la monnaie. Dans ce cas, un montant plusfaible a rembourser, 
disons 102 onces, pourra rapporter un interet reel de 5 % en termes de 
pouvoir d’achat. Une anticipation generalisee d’une hausse du pouvoir 
d’achat fera done baisser le taux d’interet du marche actuel, alors qu’une 
anticipation generalisee d’une baisse du pouvoir d’achat fera monter ce 
taux. 28 

II y a un defaut redhibitoire dans ce mode de raisonnement generale- 
ment accepte. Supposons par exemple que les gens s’attendent en gene- 


Ce passage date evidemment d’une epoque ou les marches derives {for- 
ward, futures et options derivees plus complexes) n’avaient pas encore atteint le 
niveau de developpement actuel. NdT. 

28 Irving Fisher, The Rate of Interest (New York, 1907), chapitres v, xiv ; 
idem, Purchasing Power of Money, pp. 56-59. 
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ral a ce que les prix baissent de 50 % l’annee suivante. Quelqu’un prete- 
rait-il 100 onces d’or pour les echanger contre 53 onces dans un an ? 
Pourquoi pas ? Ceci preserverait assurement le taux d’interet reel de 5 %. 
Mais alors pourquoi les candidats preteurs ne conserveraient-ils pas leur 
argent, doublant ainsi leurs actifs reels suite a la chute des prix ? Et c’est 
precisement ce qu’ils feraient ; ils ne se debarrasseraient certainement 
pas de leur argent, meme si leurs actifs reels seraient plus importants 
qu’auparavant. Fisher ecarte simplement ce point en disant que la prime 
de pouvoir d’ achat ne pourrait jamais rendre le taux d’interet negatif. 
Mais ce defaut contamine l’ensemble de la theorie. 

L’origine de cette difficult^ reside dans l’ignorance du taux d’interet 
naturel. Considerons le taux d’interet dans ces termes. Supposons que 
100 onces soient payees a des facteurs de production qui seront trans- 
formes dans un an en un produit qui se vendra pour 105 onces d’or, avec 
un gain d’interet de 5 et un taux de rentabilite de 5 %. Puis survient 
l’anticipation generalisee d’une division generate par deux des prix dans 
un an. Que se passe-t-il alors ? Les entrepreneurs acheteront-ils des fac- 
teurs a 100 pour les vendre a 53 simplement parce que leur taux d’interet 
est ainsi preserve ? Certainement pas. Ils ne le feront que s’ ils n’anti- 
cipent pas du tout le changement de pouvoir d’achat. Mais dans la me- 
sure ou il est anticipe, ils garderont leur argent au lieu d’acheter des fac- 
teurs. Ceci fera baisser immediatement le prix des facteurs a leurs futurs 
niveaux anticipes, disons de 100 a 50. 

Ce qui se passe pour le taux des prets est analytiquement assez sim- 
ple. II reflete simplement le taux naturel et depend du rapport entre les 
anticipations et le jugement des gens sur le marche des prets et ceux 
concemant le marche des actions et les autres marches. II n’y a aucune 
justification a analyser, sur un marche libre, de fa?on separee le marche 
des prets. L’ analyse du probleme de Fisher — le lien entre le taux 
d’interet et les changements de prix — devrait se concentrer sur le taux 
d’interet naturel. La discussion portant sur la relation entre les mouve- 
ments de prix et le taux d’interet (naturel) devrait etre divisee en deux 
parties : premierement en supposant la monnaie « neutre » — tous les 
prix changeant de maniere identique et en meme temps — et deuxieme- 
ment en analysant les conditions ou les changements concemant le fac- 
teur et le produit se font a des vitesses differentes. Et ces changements 
devraient tout d’abord etre analyses sans tenir compte du fait qu’ils aient 
ete anticipes par des individus sur le marche. 

Supposons d’abord que tous les prix changent pareillement et au 
meme instant. Au lieu de penser en termes de 100 onces empruntees sur 
le marche des prets, toumons-nous vers le taux naturel. Un investisseur 
achete des facteurs pendant la periode 1 et vend ensuite le produit, par 
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exemple pendant la periode 3. Le temps, comme nous l’avons vu, est 
l’essence de la structure de production. Tous les processus prennent du 
temps et les capitalistes paient de 1’ argent aux proprietaires des facteurs 
en avance de la production et de la vente. Comme les facteurs sont ache- 
tes avant que les produits ne soient vendus, quel est l’effet d’une periode 
de hausse generate des prix (c’est-a-dire d’une baisse du PAM) ? Le re- 
sultat est que 1’ entrepreneur obtient un profit supplementaire apparent. 
Supposons qu’il achete normalement des facteurs originels a 100 et vend 
ensuite le produit a 120 onces deux ans plus tard, avec un taux de renta- 
bilite de 10 % par an. Supposons maintenant qu’une baisse de la de- 
mande de monnaie ou une hausse de la masse monetaire declenche un 
mouvement general a la hausse des prix et que tous les prix doublent au 
cours des deux annees. Alors, precisement en raison du temps qui passe, 
un entrepreneur qui achete des facteurs a 100 les vendra desormais a 240 
onces deux ans plus tard. Au lieu d’un benefice net de 20 onces, soit 

10 % par an, il touche 140 onces, soit 70 % par an." 

II semblerait qu’une hausse des prix cree une tendance inherente a la 
realisation de profits a grande echelle qui ne sont pas la simple recom- 
pense individuelle de previsions plus exactes. Une analyse plus poussee 
revele toutefois qu’il ne s’agit pas du tout d’un profit supplementaire. 
Car les 240 onces deux ans plus tard sont en gros equivalentes, en termes 
de pouvoir d’achat, a 120 onces aujourd’hui. Le taux reel du rendement 
net, base sur les services rendus par la monnaie, equivaut a 10 % comme 

11 a toujours et 6. II est clair que toute rentabilite nette inferieure equivau- 
drait a une baisse de la rentabilite reelle. Un rendement de seulement 120 
onces, par exemple, reviendrait a un rendement reel nettement negatif, 
car les 100 onces auraient ete alors investies pour donner un rendement 
brut equivalent a 60 onces. Il a souvent ete montre qu’une periode de 
hausse des prix induit les hommes d’affaires en erreur en leur faisant 
croire que les profits monetaires accrus sont aussi des benefices reels, 
alors qu’ils ne font que preserver les taux de rentabilite reels. Prenons 
par exemple le cas des « couts de remplacement » — les prix que les in- 
dustries doivent payer maintenant aux facteurs. Le capitaliste qui touche 
240 onces sur un investissement de 100 onces neglige pour son malheur 
le fait que ses facteurs lui coutent desormais 200 onces au lieu de 100. 
Les hommes d’affaires qui considered dans de telles circonstances les 
profits monetaires comme de veritables profits et qui les consomment 


" Rothbard se contente habituellement, pour simplifier, de raisonner en addi- 
tionnant les interets. Pour des taux sieves la composition des interets conduit a 
une erreur non negligeable. Ainsi passer ici de 100 a 240 en 2 ans represente un 
taux annuel d’environ 55 % et non de 70 % (car 100 x 1,55 2 vaut environ 240). 
NdT. 
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decouvrent rapidement qu’ils sont en realite en train de consommer leur 
capital. 

Le contraire se produit dans le cas d’une baisse des prix. Les capita- 
listes achetent des facteurs durant la periode 1 et vendent le produit au 
cours de la periode 3, alors que tous les prix ont baisse. Si les prix ont ete 
divises par deux en deux ans, un investissement de 100, suivi d’une 
vente a 60, ne represente pas en realite la perte terrible qu’il semble 
constituer. Car les 60 touches sont equivalents en termes reels, a la fois 
en pouvoir d’ achat generalise et en remplacement des facteurs, a 120 
onces d’avant. Son taux de rendement reel reste le meme. La conse- 
quence en est que les industriels auront tendance a surestimer leurs per- 
tes pendant une periode de contraction des prix. Peut-etre est-ce la une 
des raisons principales de la croyance bien ancree de la plupart des 
hommes d’affaires qu’ils sont toujours gagnants durant une expansion 
generale des prix et perdants au cours d’une periode de contraction gene- 
rale ? Cette croyance est purement illusoire. 

Dans ces exemples le taux d’interet naturel du marche comprend une 
compos ante de pouvoir d’ achat, qui s’ajoute aux taux reels, positivement 
en termes monetaires durant une expansion generale et negativement 
durant une contraction generale. Le taux des prets refletera simplement 
ce qui s’est passe pour le taux naturel. Jusqu’ici l’analyse est similaire a 
celle de Fisher, sauf qu’il s’agit ici d’effets lies a des changements effec- 
tifs et non pas anticipes et que la these de Fisher ne peut pas tenir compte 
du cas de taux d’interet negatifs. Nous avons vu que plutot que de subir 
une perte monetaire, meme si leur rentabilite reelle resterait la meme, les 
entrepreneurs repousseront leurs achats de sorte que les prix des facteurs 
chuteront immediatement a leur futur niveau plus bas. Mais ce processus 
d’ anticipation du mouvement des prix ne se produit pas seulement dans 
le cas extreme d’un possible rendement «negatif». 11 a lieu a chaque 
fois qu ’un changement de prix est anticipe. Supposons ainsi que tous les 
entrepreneurs anticipent de maniere generale que les prix auront double 
dans deux ans. L’ anticipation d’une hausse conduira a une hausse du 
niveau des prix actuels ainsi qu’a se rapprocher immediatement d’un 
doublement du niveau des prix. L’ anticipation d’une baisse entrainera 
une diminution immediate du prix des facteurs. Si tous les changements 
etaient anticipes par tout le monde, il n’y aurait plus de place pour une 
composante « pouvoir d’achat ». Les prix baisseraient tout simplement 
immediatement a leur niveau futur/ 


Cette anticipation parfaite traduite immediatement dans les prix presents est 
a la base de la theorie dite des « anticipations rationnelles ». NdT. 
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La composante de pouvoir d’ achat n’est done pas le reflet, comme on 
l’a pense, des anticipations du changement du pouvoir d’ achat. Elle est 
le reflet du changement lui-meme ; en fait, si le changement etait entie- 
rement anticipe, le pouvoir d ’achat changerait immediatement et il n ’y 
aurait plus de place pour une composante de pouvoir d’ achat dans le 
taux d’interet. De fait, les anticipations partielles accelerent l’ajustement 
du PAM aux nouvelles conditions. 

Nous avons jusqu’ici distingue trois composantes du taux d’interet 
naturel (se refletant toutes dans le taux des prets). Le premier est le taux 
d’interet pur — resultat des preferences individuelles, tendant a etre uni- 
forme dans toute l’economie. Le deuxieme correspond aux taux d’interet 
specifiquement entrepreneuriaux. Ils different d’une firme a 1’ autre et ne 
sont done pas uniformes. Ils sont anticipes a l’avance et sont les taux 
dont la perception devra etre prevue par l’investisseur avant son entree 
en jeu. Une entreprise particulierement « risquee », si elle finit par reus- 
sir, tendra done a rapporter une rentabilite nette plus importante que ce 
que l’on anticipe generalement pour une aventure « sure ». La troisieme 
composante du taux d’interet naturel est la composante de pouvoir 
d’ achat, qui rend compte des changements generaux de PAM dus aux 
inevitables delais dans la production. Elle sera positive durant une ex- 
pansion et negative durant une contraction, mais sera ephemera. Plus les 
variations du PAM sont anticipees, moins grande sera la composante de 
pouvoir d’ achat et plus rapide sera l’ajustement du PAM lui-meme. 

II existe encore une quatrieme composante du taux d’interet naturel. 
Elle existe dans la mesure ou les changements monetaires ne sont pas 
neutres (et ils ne le sont jamais). Parfois les prix des produits montent et 
baissent plus vite que les prix des facteurs, parfois ils montent et baissent 
plus lentement, et parfois leur comportement varie, le prix de certains 
facteurs et de certains produits augmentant plus rapidement. A chaque 
fois qu’il existe une divergence generale dans la vitesse de changement 
entre les prix des produits et ceux des facteurs originels, une composante 
liee aux termes de I’echange apparait dans le taux d’interet naturel. 

Historiquement, il est souvent arrive que les prix des produits aug- 
mented et baissent plus vite que les prix des facteurs originels. Dans le 
premier cas il y a, durant la periode de transition, un changement des 
termes de l’echange favorable a la majorite des capitalistes. Les prix de 
vente augmented en effet plus vite que les prix d’ achat des facteurs ori- 
ginels. Cela augmentera le taux de rentabilite generale et represented 
une composante generale positive dans le taux d’interet naturel, liee aux 
termes de l’echange. Ceci tendra bien sur aussi a se refleter dans le taux 
des prets. Dans le cas d’une contraction, une baisse plus lente du prix des 
facteurs introduit dans le taux d’interet une composante liee aux termes 
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de l’echange negative. Les composantes sont precisement de sens 
contraire quand les prix des facteurs changent plus rapidement que les 
prix des produits. Quand il n’y a pas de changement general dans les 
« termes de l’echange » des capitalistes-entrepreneurs, aucune compo- 
sante liee aux termes de l'echange n’apparaitra dans le taux d’interet. 

Les changements lies aux termes de l’echange dont il est question ici 
sont uniquement ceux qui resultent de differences de vitesse de reaction 
face aux conditions changeantes. Ils n’incluent pas les changements lies 
aux preferences temporelles, dont nous avons parle plus haut. 

Il est clair que toutes les composantes du taux d’interet en dehors du 
taux pur — composantes entrepreneuriale, de pouvoir d’ achat et liee aux 
termes de l’echange — sont « dynamiques » et resultent de 1’incertitude. 
Aucune de ces composantes n’existerait dans l’ERC et le taux d’interet 
du marche de l’ERC serait alors egal au taux pur, determine par les seu- 
les preferences temporelles. Dans l’ERC les seuls revenus nets seraient 
le taux uniforme de rentabilite pure et les salaires payes au travail (les 
rentes foncieres etant capitalists et transformees en taux d’interet). 


6. L’offre de monnaie 

A. Le stock de la marchandise monetaire 

Le stock total de monnaie present dans une societe est le nombre total 
d’onces de marchandise monetaire disponible. Dans tout cet ouvrage 
nous avons deliberement utilise des « onces d’or » au lieu de « dollars » 
ou de toute autre denomination monetaire, precisement parce que sur un 
marche libre cette derniere ne serait qu’une notion bien confuse pour 
signifier une unite de poids d’or ou d’argent. 

Le stock total, d’une periode a une autre, augmentera suite a la nou- 
velle production et diminuera par l’usure — que ce soit dans la produc- 
tion industrielle en tant que facteur non monetaire ou par l’usure des pie- 
ces. Comme l’une des qualites de la marchandise monetaire est sa dura- 
bility, la tendance habituelle est celle d’une augmentation a long terme 
de la quantite de monnaie et done d’un declin graduel a long terme du 
PAM. Ceci n’augmente l’utilite sociale que dans la mesure ou davantage 
d'or ou d’argent est rendu disponible pour des fins non monetaires. 

Nous avons vu au chapitre 3 (tome I) que la forme physique de la 
marchandise monetaire n’a pas d’importance. Elle peut se presenter sous 
la forme de bijoux dans ses usages non monetaires, sous la forme de bar- 
res ou de lingots, ou sous la forme de pieces. Sur un marche libre, faire 
passer l’or d’une forme a une autre serait une activite comme toutes les 
autres, faisant payer un prix de marche pour ses services et rapportant un 
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taux d’interet pur dans l’ERC. Comme l’or commence comme lingots et 
finit en pieces, il semblerait que ces demieres suscitent une petite prime 
par rapport au poids equivalent des premiers, le lingot etant souvent un 
bien du capital dans la production de pieces. Toutefois, les pieces sont 
parfois refondues en lingots pour les grosses transactions, de sorte que la 
prime pour une piece par rapport au lingot n’est pas une certitude. Si, 
comme il arrive en general, la frappe de pieces coute plus cher que leur 
fusion, les pieces connaitront une prime equivalente par rapport au lin- 
got. Cette prime est appelee brassage. 

Il est impossible a la science economique de predire les details de la 
structure d’un marche. Le marche de remission privee de lingots ou de 
pieces d’or pourrait se developper comme un marche homogene, a 
l’image du marche du ble, ou les pieces pourraient etre estampillees et 
marquees par les fabricants pour certifier la qualite de leur produit. Le 
public n’acheterait probablement que des pieces marquees afin de 
s’ assurer de leur bonne qualite. 

Un argument contre la permission de la frappe libre et privee est que 
la normalisation forcee de la denomination des pieces est plus pratique 
que la diversite des pieces qui apparaitrait dans un systeme libre. Mais si 
le marche trouve que cela est plus pratique, les frappes privees seront 
amenees par la demande des consommateurs a ne frapper que certaines 
denominations standard. De l’autre cote, si la plus grande variete est pre- 
feree, les consommateurs demanderont et obtiendront une plus grande 
diversification des pieces . 29 


29 Pour un expose de la faisabilitd d’une frappe privee, voir Spencer, Social 
Statics, pp. 438-39 ; Charles A. Conant, The Principles of Money and Banking 
(New York : Harper & Bros., 1905), I, 127-32 ; Lysander Spooner, A Letter to 
Grover Cleveland (Boston: B.R. Tucker, 1886), p. 79 ; B.W. Barnard, «The 
Use of Private Tokens for Money in the United States » Quarterly Journal of 
Economics (1916-1917), pp. 617-626. 

Les auteurs recents favorables a la frappe privee comprennent : Everett Ri- 
dley Taylor, Progress Report on a New Bill of Rights (Diablo, Calif. : edtite par 
Tauteur, 1954) ; Oscar B. Johannsen, « Advocates Unrestricted Private Control 
over Money and Banking » The Commercial and Financial Chronicle (12 juin 
1958), pp. 2622 et suivante ; et Leonard E. Read, Government— An Ideal 
Concept (Irvington-on-Hudson, N.Y. : Foundation for Economic Education, 
1954), pp. 82 et suivantes. Un economiste hostile a une marchandise monetaire 
controlee par le marche a recemment concede la faisabi lite de la frappe privee 
dans le cadre d’un etalon marchandise. Milton Friedman, A Program for Mone- 
tary Stability (New York : Fordham University Press, 1960), p. 5. 
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B. Les titres sur de la monnaie : 1’entrepot de monnaie 

Le chapitre 2 (tome I) a decrit la difference entre les « titres sur des 
biens presents » et les « titres sur des biens futurs ». La meme analyse 
s’ applique aussi bien a la monnaie qu’au troc. Un titre sur de la monnaie 
future est une creance — la preuve d’une transaction a credit. Le deten- 
teur de la lettre — le creancier — se la fait rembourser a la date 
d’echeance contre de la monnaie payee par le debiteur. Un titre sur de la 
monnaie presente est cependant un bien completement different. II n’est 
pas la preuve d’une transaction inachevee, un echange de bien present 
contre un bien futur, comme Test la lettre : c’est simplement la preuve 
d’un titre de propriete sur un bien present. II n’est pas inacheve, et ne 
constitue pas un echange sur le marche du temps. Par consequent, exhi- 
ber cette preuve pour se faire rembourser ne constitue pas V achevement 
d’une transaction et n’est pas equivalent au remboursement d'un em- 
prunt que vient toucher un creancier : c'est tout simplement la reprise de 
possession par quelqu’un de son propre bien. Au chapitre 2 (tome I) nous 
avions donne comme exemple de titre sur des biens presents les recepis- 
ses d’entreposage et les parts (actions) du capital d’une compagnie. Les 
actions ne peuvent cependant pas etre remboursees en parts des actifs 
immobiliers de la compagnie a cause des regies de propriete etablies par 
les compagnies elles-memes pour leur entreprise cooperative. II n’y a de 
plus aucune garantie que de tels actifs aient une valeur monetaire fixe. 
Nous allons done nous restreindre aux recepisses d’entreposage, qui sont 
egalement plus pertinents vis-a-vis de la quantite de monnaie. 

Lorsque quelqu’un depose des biens dans un entrepot, on lui donne 
un recepisse et il paie au proprietaire du depot une certaine somme pour 
les services d’entreposage. II conserve encore la propriete du bien ; le 
proprietaire de 1' entrepot se charge uniquement de le garder pour lui. 
Lorsque le recepisse est presente, le proprietaire est oblige de rendre le 
bien depose. Un entrepot specialist dans la monnaie est appele « ban- 
que ». 

Les titres sur des biens sont souvent traites sur le marche comme 
equivalents aux biens eux-memes. Si Lon ne soupqonne ni fraude ni vol, 
alors le certificat de propriete d’un bien dans un entrepot est consideree 
comme equivalent au bien lui-meme. Dans de nombreux cas les indivi- 
dus trouvent avantageux d’echanger des titres ou des certificats — les 
substituts de biens — plutot que les biens eux-memes. II est plus pratique 
de transferer un papier entre deux personnes et la depense liee au depla- 
cement des biens est eliminee. Quand Jones vend son ble a Smith, par 
consequent, au lieu de deplacer le ble d’un endroit a un autre, ils peuvent 
se mettre d’accord pour se contenter de transferer le recepisse d’entrepo- 
sage lui-meme de Jones a Smith. Les biens restent dans le meme entrepot 


42 



LA MONNAIE ET SON POUVOIR D’ ACHAT 


jusqu’a ce que Smith en ait besoin ou jusqu’a ce que le recepisse soit 
transfere a quelqu’un d’ autre. Bien entendu Smith peut preferer, pour 
une raison ou pour une autre, garder les biens dans son propre entrepot, 
auquel cas les biens sont transferes de l’un a l’autre. Prenons le cas d’un 
entrepot possede par la Compagnie d’entreposage Confidente. Elle de- 
tient divers biens dans ses coffres en vue d’assurer leur protection. Sup- 
posons que cette compagnie se soit fait une reputation d’etablissement 
digne d’une grande confiance et a l’abri des voleurs. II en resulte que les 
gens tendent a laisser leurs biens dans 1’ entrepot Confidente pour une 
tres longue duree et, dans le cas de biens qu’ils n’utilisent pas frequem- 
ment, ils tendent meme a transferer les certificats de biens (les recepisses 
d’entreposage ou les certificats de propriete sur les biens) et a ne pas re- 
cuperer les biens eux-memes. Ainsi, les certificats de biens fonctionnent 
comme substituts des biens dans l’echange. Supposons que la Compa- 
gnie Confidente s’en apenjoive. Elle se rend compte qu’une bonne occa- 
sion de fraude se presente d’elle-meme. Elle peut prendre les biens du 
deposant, les biens qu’elle detient pour les surveiller, et les preter a des 
individus sur le marc he. Elle peut toucher l’interet sur ces prets et tant 
que seul un faible pourcentage des deposants presentent leur certificat 
pour recuperer leur bien a chaque instant, personne ne s’en aper?oit. Ou, 
autre possibilite, elle peut emettre des pseudo-recepisses d’entreposage 
pour des biens qui n’y sont pas et les preter sur le marche. II s’agit d’une 
pratique plus subtile. Les pseudo-recepisses s’echangeront sur le marche 
sur la meme base que les veritables recepisses, car ils ne portent aucune 
indication indiquant s’ ils sont legitimes ou non. 

II devrait etre clair que cette pratique constitue une veritable fraude. 
La propriete de quelqu’un d’autre est prise par l’entrepot et utilisee pour 
ses propres buts lucratifs. Elle n’est pas empruntee, car aucun interet 
n’est paye pour l’usage de la monnaie. Ou, si de faux recepisses d’entre- 
posage sont imprimis, des certificats de biens sont emis puis vendus ou 
pretes sans que ces biens existent reellement. 

La monnaie est le bien le plus susceptible d’etre l’objet de telles pra- 
tiques. En effet la monnaie, comme nous l’avons vu, n’est en general pas 
utilisee directement, mais uniquement par le biais de l’echange. Elle est 
de plus un bien grandement homogene et une once d’or est par conse- 
quent interchangeable avec une autre. Comme il est pratique de transfe- 
rer du papier au cours d’un echange plutot que de transporter de l’or, les 
entrepots de monnaie (les banques) qui ont gagne la confiance du public 
observeront que peu de gens demandent le remboursement de leurs certi- 
ficats. Les banques sont particulierement soumises a la tentation de se 
livrer a une fraude en emettant des pseudo-certificats de monnaie circu- 
lant c6te a cote avec les certificats authentiques comme substituts de 
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monnaie acceptables. Le. fait que la monnaie soit un bien homogene si- 
gnifie que les gens ne se soucient pas de savoir si la monnaie qui leur est 
remboursee est la monnaie qu’ils avaient deposee initialement. Ceci rend 
les fraudes bancaires plus faciles a accomplir. 

« Fraude » est un terme dur mais justifie pour decrire cette pratique, 
meme si elle n’est pas reconnue comme telle par la loi ou par ceux qui 
s’y adonnent. II est en realite difficile de voir une difference economique 
ou morale entre remission de pseudo-recepisses et 1’ appropriation de la 
propriete de quelqu’un d’ autre ou la franche escroquerie ou, plus direc- 
tement, remission de fausse monnaie. La plupart des systemes legaux 
actuels ne mettent pas cette pratique hors la loi ; elle est de fait conside- 
ree comme une procedure bancaire de base. Pourtant la loi liberate du 
marche libre devrait la prohiber. Le marche purement libre est, par defi- 
nition, un marche ou le vol et la fraude (vol implicite) sont illegaux et 
n’ existent pas. 

Se separer de biens ou de monnaie dont on a la responsabilite ou 
emettre de faux recepisses d’entreposage est bien sur une activite dange- 
reuse, meme si la loi l’autorise. Si un jour l’entrepot n’arrive pas a rem- 
plir ses obligations contractuelles, sa fraude serait decouverte et une 
« ruee » generate de panique en direction de 1’ entrepot ou de la banque 
s’ensuivrait. L’etablissement serait rapidement accule a la faillite. Une 
telle banqueroute ne serait toutefois pas comparable a l’echec d’une en- 
treprise commerciale ordinaire. Elle ressemblerait plutot au cambrioleur 
capture avant qu’il n’ait rendu les fonds « empruntes ». 

Meme s’il n’est pas ecrit sur le recepisse que l’entrepot garantit de 
conserver le bien dans ses coffres, un tel accord est implicite dans remis- 
sion meme du re?u. Car il est evident que si des pseudo-recepisses sont 
emis, il devient immediatement impossible a la banque de les rembourser 
tous, et par consequent la fraude est immediatement commise. Si une 
banque detient 20 livres d’or dans ses coffres, possedes par les depo- 
sants, et emet des certificats remboursables a vue pour 30 livres, alors il 
y a 10 livres de billets emis de maniere frauduleuse. On ne peut determi- 
ner quels recepisses particulars sont frauduleux qu 'apres qu’une ruee 
sur la banque a eu lieu et que les derniers demandeurs se retrouvent non 
payes. 

Dans un marche purement libre oil la fraude ne peut pas, par defini- 
tion, se produire, tous les recepisses bancaires seront authentiques, c’est- 
a-dire qu’ils correspondront uniquement a l’or ou a l’argent effective- 
ment present dans les coffres. Dans ce cas tous les substituts de monnaie 
de la banque (les recepisses d’entreposage) seront egalement des certifi- 
cats monetaires, c’est-a-dire que chaque recepisse certifiera de maniere 
authentique 1’ existence effective de monnaie dans les coffres. La quantity 
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d’or conservee dans les coffres de la banque en vue des remboursements 
est appelee ses « reserves » ou sa « couverture » et la politique consistant 
a emettre uniquement des recepisses authentiques est par consequent une 
politique de « couverture a 100 % » en liquidites des engagements de- 
vant etre payes a vue (sur demande). 30 Le terme de « reserves » est toute- 
fois trompeur, parce qu’il suppose que la banque possede Tor et decide 
de maniere independante combien en conserver sous la main. En realite, 
ce n’est pas la banque qui poss&de l’or, mais les deposants. 31 

Une abondante litterature s’est developpee, traitant de la forme phy- 
sique des recepisses de monnaie, et pourtant cette forme physique n’a 
aucune importance economique. Ils peuvent prendre la forme d’un billet 
de papier, d’une piece a valeur faciale (qui est au fond un billet imprime 
sur une piece au lieu de l’etre sur du papier) ou d’une ligne de credit (de- 
pot a vue ) dans la banque. Le depot a vue n’est pas detenu de maniere 
tangible par le proprietaire mais peut etre transfere a n’importe qui par 
1’ intermediate d’un ordre ecrit a la banque. Cet ordre est appele cheque. 
Le deposant a le choix de la forme du recepisse, selon ce qu’il trouve le 
plus pratique. La forme qu’il retient ne fait aucune difference du point de 
vue economique. 


30 Les depots a terme sont, sur le plan legal, des titres futurs, car les banques 
ont un droit 16gal de repousser le paiement pendant 30 jours. En outre, ils ne 
constituent pas un moyen d’echange final. Ce dernier point n’est cependant pas 
determinant car un titre garanti sur un substitut monetaire fait lui-meme partie 
de la masse monetaire. Les encaisses monetaires « dormantes » sont conservees 
comme « depots a terme », tout comme le lingot d’or est une forme de monnaie 
plus « dormante » que les pieces. Le facteur decisif est peut-etre que la limite de 
30 jours doit en fait rester lettre morte, car si une caisse « d’epargne » devait 
l’imposer il s’ensuivrait une « rude » conduisant h la banqueroute. En outre, des 
paiements effectifs sont parfois faits par des cheques tires sur des comptes a 
terme. Les depots « a terme » fonctionnent desormais comme des depots a vue 
et devraient etre traites comme faisant partie de la masse monetaire. Si les ban- 
ques voulaient agir comme de veritables caisses d’epargne, empruntant et pre- 
tant a credit, elles pourraient emettre des reconnaissances de dette pour des du- 
rees limitees, remboursables k une certaine date future. Aucune confusion ou 
possibility de « fausse monnaie » ne serait alors possible. 

31 Des articles comme les connaissements, les reconnaissances de mise en 
gage du Mont de Piete et les warrants sont des recepisses d’entreposage enraci- 
nes dans les objets specifiques deposes, au contraire des vagues « depots gene- 
raux » ou un bien homogene peut etre rendu. Voir W. Stanley Jevons, Money 
and the Mechanism of Exchange (16 e ed., Londres : Kegan Paul, Trench, Triib- 
ner & Co., 1907), pp. 201-211. 
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C. Les substituts de monnaie et 1’ off re de monnaie 

Comme les substituts monetaires s’echangent a l’instar de la monnaie 
sur le marche, nous devons les considerer comme faisant partie de la 
masse monetaire. II devient done necessaire de faire la distinction entre 
la monnaie ( au sens large ) — le moyen d’echange commun — et la 
monnaie au sens propre. La monnaie au sens propre est le moyen 
d’echange ultime, la monnaie etalon — ici la marchandise monetaire — 
alors que l’offre de monnaie (au sens large) comprend toutes les mon- 
naies etalons plus les substituts de monnaie detenus dans les encaisses 
monetaires des individus. Dans les cas cites plus haut, For etait la mon- 
naie au sens propre, ou encore la monnaie etalon, tandis que les recepis- 
ses — les titres sur For remboursables a vue — etaient les substituts mo- 
netaires. 

La relation entre ces elements peut etre illustree comme suit : Imagi- 
nons une communaute de trois personnes, A, B, C et trois entrepots de 
monnaie, X, Y, Z. Supposons que chaque personne ait 100 onces d’or en 
sa possession et qu’aucune once ne soit en depot dans un entrepot. Pour 
la communaute, le bilan est alors : 

Quantite totale de monnaie au sens propre = 300 onces (appartenant a A+B+Q 
Quantite totale de substituts de monnaie = 0 onces 

Quantite de monnaie (au sens large) = 300 onces 

La quantite totale de monnaie est ici identique a la quantite totale de 
monnaie au sens propre. 

Supposons maintenant que A et B deposent chacun leurs 100 onces 
d’or respectivement dans les entrepots X et Y, alors que C conserve son 
or sous la main. La quantite totale de monnaie est toujours egale au total 
des encaisses monetaires individuelles. Elle se compose desormais 
comme suit : 

A — 100 onces en substituts monetaires X 
B — 100 onces en substituts monetaires Y 
C — 100 onces en monnaie au sens propre 

Quantite totale de monnaie (au sens large) = Total des encaisses mo- 
netaires = 200 onces en substituts monetaires +100 onces en monnaie au 
sens propre. 

L’effet du depot de la monnaie au sens propre dans les entrepots ou 
dans les banques est de changer la composition de la quantity totale de 
monnaie dans les encaisses ; la quantite totale reste toutefois inchangee a 
300 onces. Les substituts de monnaie des diverses banques ont remplace 
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la majorite de la monnaie etalon dans les encaisses individuelles. De 
meme, si A et B allaient recuperer leurs depots, la quantite totale resterait 
inchangee tandis que la composition reviendrait au tableau d’origine. 

Que deviennent les 200 onces d’or deposees dans les coffres des ban- 
ques ? Elies ne font plus partie de la quantite de monnaie : elles sont con- 
serves en reserves, en couverture, des substituts monetaires existants. 
Pendant le temps qu’elles sont en reserve elles ne font pas partie des en- 
caisses monetaires individuelles : ces demieres ne contiennent pas Tor 
mais les certificats de propriete de l’or. Seule la monnaie au sens propre 
ne faisant pas partie des reserves bancaires figure dans les encaisses in- 
dividuelles et fait done partie de la quantite de monnaie de la commu- 
naute. 

Ainsi, tant que tous les substituts monetaires sont de purs certificats 
de monnaie, un accroissement ou une diminution des substituts de mon- 
naie existants ne peut pas avoir d’effet sur la quantite totale de monnaie. 
Seule la composition de cette masse monetaire en est affectee, et de tels 
changements de composition n’ont aucune importance economique. 

Si, toutefois, les banques ont legalement le droit d’abandonner une 
couverture a 100 % et sont autorisees a emettre des pseudo-recepisses, 
les effets economiques sont tres differents. Nous pouvons appeler substi- 
tuts monetaires non converts, les substituts de monnaie qui ne sont pas 
d’authentiques certificats de monnaie, car ils ne represented pas verita- 
blement de la monnaie. L’emission de substituts non couverts s’ajoute 
aux encaisses individuelles et done a la quantite totale de monnaie. Les 
substituts monetaires non couverts ne sont pas compenses par de nou- 
veaux depbts de monnaie et constituent done des ajouts nets a la quantite 
totale. Toute augmentation ou diminution de la quantite de substituts 
monetaires non couverts augmente ou diminue du meme montant la 
quantite totale de monnaie (au sens large). 

Ainsi la quantite totale de monnaie se compose des elements sui- 
vants : quantite de monnaie au sens propre en dehors des reserves + 
quantite de certificats de monnaie + quantite de substituts monetaires 
non couverts. La quantite de certificats de monnaie n’a aucun effet sur le 
niveau de la quantite de monnaie ; une augmentation de ce facteur ne fait 
que diminuer le niveau du premier facteur. La quantite de monnaie au 
sens propre et les facteurs determinant son niveau ont deja ete analyses. 
Elle depend de la production annuelle par rapport a l’usure annuelle et, 
sur un marche libre, la quantite de monnaie au sens propre ne change par 
consequent que lentement. En ce qui conceme les substituts non cou- 
verts, comme ils sont fondamentalement davantage un phenomene du 
marche entrave qu’un phenomene du marche libre, l’analyse des facteurs 
determinant leur quantite sera faite plus loin, au chapitre 12 (tome V). 
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Analysons cependant entre-temps un peu plus la difference entre une 
banque a couverture integrale et une banque a couverture partielle. Sup- 
posons que la Banque Etoile soit une banque a couverture integrale 
(100 % de reserves) ; elle est creee avec un capital de 100 onces d’or 
investies par ses actionnaires en batiment et equipements. Suivant la pre- 
sentation habituelle du bilan, les actifs figurant dans la colonne de gau- 
che et les engagements et le capital dans la colonne de droite, la situation 
de la banque est alors la suivante : 


Banque Etoile 1 

Actifs Engagements 

Equipements : 100 onces d’or Fonds propres : 100 onces d’or 

La Banque Etoile est prete a commencer ses activites. Plusieurs per- 
sonnes viennent maintenant deposer de For dans la banque, qui emet en 
contrepartie des recepisses d’entreposage donnant aux deposants (les 
veritables proprietaries de For) le droit de recuperer leur bien a tout ins- 
tant sur simple demande. Supposons qu’apres quelques mois 5 000 onces 
d’or aient ete deposees et stockees dans les coffres de la banque. Le bilan 
est alors le suivant : 


Banque Etoile II 



Actifs 

Engagements 

Or: 

5.000 onces d’or 

Recepisses 
d’entreposage : 

5.000 onces d'or 

Equipements : 

100 onces d’or 

Fonds propres : 

100 onces d’or 


5.100 onces d’or 


5.100 onces d’or 


Les recepisses d’entreposage fonctionnent et s’echangent comme des 
substituts de monnaie remplagant , sans s’y ajouter, For stocke dans la 
banque. 

Tous les recepisses d’entreposage sont des certificats de monnaie, les 
100 % de reserves ont ete maintenues et aucun empietement sur le mar- 
che libre ne s’est produit. Les recepisses peuvent prendre la forme de 
tickets imprimes (billets) ou de lignes de credit (depots a vue) transfera- 
bles par ordre ecrit ou « cheque ». Les deux sont economiquement iden- 
tiques. 

Mais supposons maintenant que F application de la loi soit laxiste et 
que la banque constate qu'elle peut gagner de l’argent facilement en pra- 
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tiquant la fraude, c’est-a-dire en pretant une partie de Tor des deposants 
(ou plutot en emettant puis en pretant des pseudo-recepisses d’entre- 
posage sur de l’or inexistant) aux gens qui souhaitent en emprunter. 32 
Disons que la Banque Etoile, ne voulant pas se contenter du simple taux 
de rentabilite qu’elle touche sur les tarifs de ses services d’entreposage, 
imprime pour 1000 onces de pseudo-recepisses et les prete sur le marche 
du credit aux entreprises et aux consommateurs desirant emprunter de 
1’ argent. Le bilan de la Banque Etoile est desormais le suivant : 


Banque Etoile III 



Actifs 

Engagements 

Or: 

5.000 onces d’or 

Recepisses 
d’entreposage : 

6.000 onces d’or 

Creances : 

1.000 onces d’or 



Equipements : 

100 onces d’or 

Fonds propres : 

100 onces d’or 


6.100 onces d’or 


6.100 onces d’or 


Les recepisses d’entreposage fonctionnent encore comme des substi- 
tuts de monnaie sur le marche. Et nous voyons que de la nouvelle mon- 
naie a ete creee par la banque a partir de rien, comme par magie. Ce pro- 
cessus de creation monetaire a aussi ete appele la « monetisation de la 
dette », terme fort approprie car il decrit le seul cas ou un engagement 
peut etre transforme en monnaie — Y act if supreme. II est evident que 
plus la banque cree de monnaie, plus elle fera de profits, car tout revenu 
gagne sur cette monnaie nouvellement creee est un benefice pur. La ban- 
que a pu modifier les conditions du systeme d’un marche libre, dans les- 
quelles la monnaie ne peut etre obtenue que par l’achat, l’extraction 
miniere ou le don. Dans chacune de ces voies un service productif — 
que ce soit le sien, celui d’un ancetre ou d’un bienfaiteur — etait neces- 
saire pour obtenir la monnaie. L’ intervention inflationniste de la banque 
a cree une autre voie vers la monnaie : la creation de nouvelle monnaie a 
partir de rien, par 1’emission de recepisses sur de l’or inexistant. 33 ' 34 

32 Nous pourrions nous demander pourquoi les proprietaires de la banque ne 
s’emparent pas directement du butin en se pretant la monnaie a eux-memes. La 
reponse est qu’ils l’ont fait autrefois abondamment, ainsi que le montre 
l’histoire des debuts de la banque en Amerique. Des reglementations legates ont 
force les banques a abandonner cette pratique. 

33 Cette analyse n’implique pas que les banquiers, en particular de nos jours, 
se soient toujours lances consciemment dans ces pratiques frauduleuses. Elies se 
sont en realite tellement enracinees, et toujours avec la benediction de la loi et 
de doctrines economiques sophistiquees mais fallacieuses, qu’il se trouve sans 
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D. Remarque sur certaines critiques de la couverture integrale 

Une critique populaire des banques a couverture integrale (100 % de 
reserves) dit que la banque ne pourrait pas percevoir le moindre revenu 
ni couvrir ses couts de stockage, d' impression etc. Au contraire, une 
banque est parfaitement capable de fonctionner comme tout entrepot de 
biens, c’est-a-dire en faisant payer ses services aux clients et en touchant 
le rendement d’interet courant sur ses activites. 

Une autre critique populaire est que la politique de couverture a 
100 % eliminerait tout credit. Comment les industriels seraient-ils capa- 
bles d'emprunter des fonds pour un investissement a court terme ? La 
reponse est que les hommes d'affaires peuvent toujours emprunter les 
fonds epargnes par un individu ou une institution. Les « banques » peu- 
vent toujours prefer les fonds qu'elles ont elles-memes epargnes (leurs 
capitaux et les excedents accumules) ou emprunter des fonds aupres des 
individus pour les preter ensuite a des firmes commerciales. en touchant 
la difference d’interet. 35 L’emprunt de monnaie (par exemple en emettant 
une obligation) est une transaction a credit ; un individu echange sa 
monnaie presente contre une obligation — un titre sur de la future mon- 
naie. La banque qui emprunte lui paie un interet sur le pret et echange a 
son tour la monnaie ainsi recoltee contre des promesses d’emprunteurs 
industriels de payer une somme dans le futur. II s'agit d'une autre tran- 
saction a credit, ou la banque agit alors en tant que preteur et ou les en- 
treprises constituent les emprunteurs. Le revenu de la banque est la diffe- 
rence d’interet entre les deux types de transactions : le paiement corres- 
pond aux services d’ intermediate de la banque. qui canalise l’epargne 
du public vers 1’ investissement. II n'y a en outre aucune raison particu- 
liere pour laquelle le marche du credit a court terme devrait etre plus ap- 
provisionne que les autres par la creation monetaire. 

Enfin, une critique importante d’une politique de couverture a 100 % 
imposee par le gouvemement est que cette mesure, bien que benefique 
en soi, instaurerait un precedent pour d’autres interventions gouveme- 


aucun doute tres peu de banquiers pour considerer cette procedure classique de 
leur mdtier comme frauduleuse. 

34 Pour une brillante analyse de la banque a couverture partielle, voir Amasa 
Walker, The Science of Wealth (3 e ed„ Boston : Little, Brown & Co., 1867), 
pp. 138-68, 184-232. 

35 Des banques suisses ont emis avec succes et pendant longtemps des obliga- 
tions a echeances diverses aupres du public et des banques de Belgique et de 
Hollande ont recemment suivi leur exemple. Sur un marche parfaitement libre, 
de telles pratiques se seraient certainement grandement developpees. Cf. Ben- 
jamin H. Beckhart, « To Finance Term Loans » The New York Times (31 mai 
1960). 
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mentales dans le systeme monetaire, y compris une modification de cette 
exigence meme par decret du gouvemement. Ces critiques defendent la 
« banque libre », c’est-a-dire 1’absence de toute interference gouveme- 
mentale dans la banque, en dehors de faire respecter le paiement des en- 
gagements, les banques etant autorisees a pratiquer toutes les emissions 
fictives qu’elles veulent. Mais libre marche ne veut pas dire liberte de 
pratiquer la fraude ou d’autres formes de vol. Bien au contraire. La criti- 
que peut etre ecartee en imposant une exigence de couverture a 100 % 
non pas comme mesure administrative arbitraire du gouvemement mais 
comme faisant partie de la defense legale generale de la propriete face a 
la fraude. Comme l’a dit Jevons : «On avait coutume de considerer 
comme relevant du droit general que toute donation ou assignation de 
biens inexistants etait inoperante >> et il suffit seulement de redonner vie 
a cette loi generale et de l’appliquer pour mettre hors la loi les substituts 
fictifs de monnaie. La banque pourra alors etre laissee parfaitement libre 
sans pouvoir pour autant se departir d’une couverture a 100 %. 37 


7. Gains et pertes lors d’un changement 
au sein du complexe monetaire 

Un changement au sein du complexe monetaire entrame necessaire- 
ment des gains et des pertes parce que la monnaie n’est pas neutre et que 
les changements de prix ne se produisent pas simultanement. Supposons 
— et ceci sera rarement le cas en pratique — que la position d’equilibre 
finale resultant d’un changement du complexe monetaire soit la meme 
que celle de l’equilibre precedent a tous les egards (y compris les prix 
relatifs, les valeurs individuelles etc.), sauf en ce qui conceme le chan- 
gement du pouvoir d’ achat de la monnaie. En realite, ainsi que nous al- 
lons le voir, il y aura indubitablement de nombreux changements tou- 
chant ces facteurs dans la nouvelle situation d’equilibre. Mais meme s’il 
n’y en avait pas, le mouvement des prix d’une position d’equilibre a la 
suivante ne se ferait pas en douceur et simultanement. Il ne se fera pas 
suivant le celebre exemple de David Hume et de John Stuart Mill, ou 
tout le monde se reveille et constate que sa quantite de monnaie a double 


36 Jevons, Money and the Mechanism of Exchange, pp. 21 1-212. 

37 Jevons declare : 

« Si les promesses d’argent etaient toujours de nature specifique. autoriser la 
libertd absolue de remission de billets a ordre ne pourrait pas faire de mal. 
L’emetteur deviendrait simplement lui-meme un gardien d’entrepot et serait 
oblige de ddtenir chaque type specifique de pieces sous la main afin de pouvoir 
rembourser le billet correspondant. » (Ibid., p. 208) 
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pendant la nuit. Les changements de la demande de monnaie ou de la 
quantite de monnaie se feront etape par etape, exergant initialement leur 
effet dans un seul domaine de 1’economie puis dans le suivant. Comme 
le marche est un reseau complexe en interaction et comme certaines per- 
sonnes reagissent plus rapidement que les autres, les mouvements de prix 
differeront quant a leur vitesse de reaction vis-a-vis de la nouvelle situa- 
tion. 

Comme nous l’avons signale plus haut, on peut enoncer la loi sui- 
vante : Lorsqu’un changement du lien monetaire entraine une hausse des 
prix, celui pour qui le prix de vente monte plus vite que les prix d’ achat 
fait un benefice, et celui dont les prix d’achat augmentent d’abord y 
perd. Le plus grand gagnant pendant la periode de transition est celui 
dont le prix de vente augmente en premier et dont les prix d’achat aug- 
mentent en dernier. A l’inverse quand les prix baissent l’individu dont 
les prix d’achat chutent avant son prix de vente fait un benefice alors que 
celui dont le prix de vente diminue avant ses prix d’achat y perd. 

II devrait etre evident, en premier lieu, qu’il n’y a rien dans les haus- 
ses de prix qui entraine des benefices ou dans les baisses de prix qui 
conduise a des pertes. Dans chaque situation certains gagnent et d’ autres 
perdent en raison du changement, les gagnants etant ceux qui connais- 
sent la difference positive la plus grande et la plus durable entre prix de 
vente et d’achat, les perdants etant ceux connaissant la difference nega- 
tive la plus grande et la plus durable entre prix de vente et d’achat au 
cours de ces mouvements. Qui seront les gagnants et qui seront les per- 
dants suite a un changement donne est une question empirique, qui de- 
pend du lieu des changements touchant les composantes du complexe 
monetaire, des conditions institutionnelles, des anticipations, des vitesses 
de reaction etc. 

Prenons le cas des benefices et des pertes consecutifs a une augmen- 
tation de la masse monetaire. Supposons que nous partions d’une posi- 
tion d’equilibre monetaire. La situation monetaire de chacun est en equi- 
libre, quantite et demande de monnaie etant egales. Supposons mainte- 
nant que M. Jones decouvre un nouveau filon d’or que personne ne 
connaissait auparavant. II se produit un changement concemant les don- 
nees de Jones. II possede desormais une quantite d’or dans ses encaisses 
superieure a sa demande. Jones fait en sorte de depenser ses encaisses 
excedentaires. Cette nouvelle monnaie est depensee par exemple en pro- 
duits de Smith. Smith se retrouve alors avec des encaisses monetaires en 
excedent par rapport a sa demande de monnaie et il depense cet excedent 
en produits de quelqu’un d’ autre. 

La quantite accrue de Jones augmente aussi le prix de vente et le re- 
venu de Smith. Le prix de vente de Smith a augmente avant ses prix 
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d’achat. II depense sa monnaie en produits de Robinson, faisant ainsi 
monter les prix de vente de ce dernier alors que la plupart des prix 
d’achat n’ont pas augmente. A mesure que la monnaie passe de main en 
main, les prix d’achat montent de plus en plus. Le prix de vente de Ro- 
binson augmente, par exemple, mais l’un des produits qu’il achete — 
celui de Smith — a deja augmente. A mesure que le processus continue, 
de plus en plus de prix d’achat augmentent. Les individus qui se retrou- 
vent tout en bas « de la liste » de ceux qui regoivent la monnaie nouvelle 
constatent par consequent que leurs prix d’achat ont monte avant que 
leurs prix de vente ne l’aient encore fait. 

Bien sur les changements portant sur la masse monetaire et les prix 
peuvent etre insignifiants. Mais ce processus se produit, que le change- 
ment de la masse monetaire soit faible ou important. Evidemment, plus 
grande est l’augmentation de la masse monetaire, plus grand sera son 
impact sur les prix, ceteris paribus. 

Nous avons vu plus haut qu’un accroissement de la masse monetaire 
entraine une baisse du PAM et qu’une reduction de la masse monetaire 
entraine une hausse du PAM. II n’existe toutefois pas de hausse et de 
baisse simples et paisibles du PAM. Un changement de la masse mone- 
taire n’est en effet pas automatiquement simultane. La nouvelle monnaie 
entre dans le systeme en un point specifique et se diffuse ensuite de cette 
maniere dans toute l’economie. Les individus qui regoivent en premier la 
nouvelle monnaie sont les plus grands gagnants de 1’ expansion mone- 
taire ; ceux qui la regoivent en dernier sont les plus grands perdants, car 
tous leurs prix d’achat ont augmente avant leurs prix de vente. Sur le 
plan monetaire, il est clair que les benefices monetaires d’ environ la 
premiere moitie de ceux qui regoivent la nouvelle monnaie sont exacte- 
ment compenses par les pertes de la seconde moitie. Inversement, si la 
monnaie devait disparaitre d’une fagon ou d’une autre du systeme, par 
exemple en raison de l’usure ou en etant mal placee, le premier perdant 
reduit ses depenses et souffre le plus, alors que les demiers a ressentir 
1’ impact d’une masse monetaire reduite gagnent le plus. Car une contrac- 
tion de la masse monetaire entraine des pertes pour les premiers posses- 
seurs, qui connaissent une baisse de leur prix de vente avant que leurs 
prix d’achat n’aient diminue, et des benefices pour les demiers, qui 
voient leurs prix d’achat chuter avant que leur revenu ne se reduise. 38 

Cette analyse confirme notre affirmation selon laquelle il n’y a pas 
d’utilite sociale dans une augmentation de la quantity de monnaie, ni de 
desutilite sociale dans sa contraction. Cela vaut aussi pour la periode de 
transition. Un accroissement de la quantite d’or n’est socialement utile 


38 Voir Mises, Theory of Money and Credit, pp. 131-145. 
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(c’est-a-dire benefique pour certains sans obligatoirement nuire a 
d’autres) que dans la mesure ou il permet une augmentation de l’usage 
direct, non monetaire, de For. 

Si, comme nous l’avons suppose, les prix relatifs et les evaluations 
restent les memes tout au long de la transition, le nouvel equilibre sera 
identique a l’ancien en dehors d’une modification globale des prix. Dans 
ce cas les benefices et les pertes ne seront que temporaires, disparaissant 
lors de l’instauration du nouvel equilibre. Cependant ceci ne se produira 
presque jamais. Car merae si les evaluations des gens restent constantes, 
le transfert de revenu monetaire relatif durant la transition elle-meme 
change la structure de la demande. Les gagnants durant la periode de 
transition auront une structure de preferences et une demande differente 
de celle des perdants. II en resulte que la structure de la demande elle- 
meme se modifiera et le nouvel equilibre correspondra a un ensemble de 
prix relatifs differents. De meme, le changement ne sera probablement 
pas neutre vis-a-vis des preferences temporelles. Les gagnants perma- 
nents auront assurement une structure de preferences temporelles diffe- 
rente de celle des perdants permanents, et il en resulte qu’il peut y avoir 
une modification permanente des preferences temporelles generates. Il 
est bien entendu impossible a l’economie de dire ce que sera cette modi- 
fication et dans quel sens elle se fera. 

Les changements monetaires possedent en eux cette « force mo- 
trice », il faut le noter, meme dans le cas imaginaire d’un doublement 
automatique pendant la nuit du niveau des encaisses monetaires de tout 
un chacun. En effet, le fait que la quantite de monnaie de chacun double 
ne signifie pas du tout que tous les prix doubleront automatiquement ! 
Chaque individu fait montre d’une courbe de demande de monnaie 
d’ allure differente. Certains depenseront proportionnellement plus de 
leur nouvel argent, et d’autres en conserveront proportionnellement da- 
vantage dans leurs encaisses monetaires. De nombreuses personnes ten- 
dront a depenser leurs nouvelles encaisses en biens differents de ceux 
qu’ils achetaient avec leur ancienne monnaie. Suite a cela la structure de 
la demande changera et un PAM diminue ne doublera pas tous les prix ; 
certains augmenteront de plus du double et d’autres moins que le dou- 
ble . 39 


39 Voir Mises, Human Action , pp. 413-416 [V Action humaine, pp. 437-440]. 
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8. La determination des prix : 
le cote des biens et le cote de la monnaie 

Nous sommes desormais en mesure de rassembler tous les elements 
determinant les prix des biens. Du chapitre 4 au chapitre 9 nous avions 
analyse tous les determinants des prix des biens particuliers. Dans le pre- 
sent chapitre nous avons analyse la determination du pouvoir d’achat de 
la monnaie. Nous pouvons maintenant voir comment ces deux ensembles 
de determinants s’unissent. 

Un prix particulier, comme nous l’avons vu, est determine par la de- 
mande totale du bien (d’echange et de retention) et par le stock du bien, 
augmentant quand le premier augmente et diminuant quand le second 
augmente. Nous pouvons done dire que la demande est un « facteur d’ac- 
croissement » du prix et que le stock est un « facteur de reduction ». La 
demande d’echange pour chaque bien — la quantite de monnaie qui sera 
depen see en echange du bien — est egale au stock de monnaie (a la 
masse monetaire) dans la societe moins les elements suivants : les de- 
mandes d’echange pour tous les autres biens et la demande de retention 
de monnaie. En resume, le montant depense pour le bien X est egal a la 
masse monetaire moins le montant depense pour les autres biens et 
moins le montant conserve dans les encaisses. 

Supposons que nous oubliions les difficulty sous-jacentes et conside- 
rions le prix de « tous les biens », e’est-a-dire l’inverse du pouvoir 
d’achat de la monnaie. Le prix des biens-en-general sera des lors deter- 
mine par la demande monetaire pour 1’ ensemble de tous les biens (fac- 
teur d’accroissement) et par le stock de tous les biens (facteur de reduc- 
tion). Or, lorsque tous les biens sont pris en compte, la demande 
d’echange des biens est egale a la masse monetaire moins la demande de 
retention de monnaie. (Contrairement a un bien specifique donne, il n’est 
pas necessaire de soustraire les depenses des gens pour d’ autres biens). 
La demande totale de biens est done egale a la masse monetaire moins la 
demande de retention de monnaie, plus la demande de retention de tous 
les biens. 

Les determinants ultimes du prix de tous les biens sont : la masse 
monetaire et la demande de retention des biens (facteurs 
d’accroissement) ainsi que le stock de tous les biens et la demande de 
retention de monnaie (facteurs de reduction). Regardons maintenant la 
face opposee : le PAM. Le PAM, comme nous l’avons vu, est determine 
par la demande de monnaie (facteur d’accroissement) et par la masse 
monetaire (facteur de reduction). La demande de monnaie via l’echange 
est egale au stock de tous les biens moins la demande de retention pour 
l’ensemble de tous les biens. Par consequent, les determinants ultimes du 
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PAM sont : le stock de tous les biens et la demande de retention de la 
monnaie (facteurs d’accroissement) ainsi que la masse monetaire et la 
demande de retention des biens (facteurs de reduction). Nous voyons que 
ceci est exactement l’oppose des determinants du prix de tous les biens 
qui, a son tour, est 1’ inverse du PAM. 

L’analyse des prix du cote de la monnaie et du cote des biens est ainsi 
totalement en harmonie. II n’est plus necessaire d’effectuer une division 
arbitraire entre une analyse sur le mode du troc pour les prix relatifs des 
biens et une analyse de type holiste pour le PAM. Que nous traitions 
d’un bien ou de tous les biens, le ou les prix augmenteront, ceteris pari- 
bus, si la masse monetaire augmente ; diminueront si le stock du ou des 
biens augmente ; diminueront si la demande de retention de monnaie 
augmente ; et augmenteront si la demande de retention du ou des biens 
augmente. Pour chaque bien individuel le prix augmentera egalement si 
sa demande specifique augmente ; mais a moins que cela ne soit le reflet 
d’une baisse de la demande sociale de retention de monnaie, ce change- 
ment de la demande correspondra aussi a une baisse de la demande pour 
un autre bien et done a une baisse du prix de ce dernier. Ainsi les chan- 
gements concemant les demandes specifiques ne modifieront pas la va- 
leur du PAM. 

Dans une economie en croissance la tendance seculaire des quatre 
facteurs determinants sera vraisemblablement la suivante : la masse mo- 
netaire augmentera petit a petit a mesure que la production d’or s’ajoute- 
ra au total precedent ; le stock des biens augmentera a mesure que l’in- 
vestissement en capital s’accumulera ; la demande de retention concer- 
nant les biens disparaitra parce que les speculations a court terme dispa- 
raissent a long terme, et qu’elles constituent la principale raison d’une 
telle demande ; la demande de retention de monnaie est un point incon- 
nu, la compensation, par exemple, tendant a reduire cette demande pen- 
dant une periode temporelle et le plus grand nombre de transactions ten- 
dant a l’accroitre. Le resultat est que nous ne pouvons pas dire precise- 
ment comment le PAM evoluera dans une economie croissante, bien que 
le meilleur pronostic serait de dire qu’il augmentera en raison de P in- 
fluence de l’augmentation du stock de biens. A coup sur l’influence pro- 
venant du cote des biens va dans la direction d’une baisse des prix ; nous 
ne pouvons pas predire celle provenant du cote de la monnaie. 

Les determinants ultimes du PAM ainsi que des prix specifiques sont 
ainsi les utilites subjectives des individus (les determinants de la de- 
mande) et les stocks objectifs existants des biens — confirmant ainsi la 


L’edition americaine ecrit etrangement « baissera » [declines], NdT. 
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theorie austro-wicksteedienne des prix pour tous les aspects du systeme 
economique. 

Un avertissement final : II est necessaire de se souvenir que la mon- 
naie ne peut jamais etre neutre. Un ensemble de conditions tendant a 
augmenter le PAM ne peut jamais compenser exactement un autre en- 
semble de facteurs tendant a le faire baisser. Supposons ainsi qu’un ac- 
croissement du stock des biens tende a faire monter le PAM, alors qu’au 
meme moment une expansion de la masse monetaire tende a le faire 
baisser. L’un des deux changements ne peut jamais compenser l’autre : 
car un changement fera baisser un certain groupe de prix plus que 
d’autres, alors que 1’ autre fera monter un groupe different dans 
1’ ensemble de tous les prix. Les degres du changement dependront dans 
les deux cas des biens et des individus concemes et de leurs evaluations 
concretes. Ainsi, meme si nous pouvons donner une estimation histori- 
que (et non pas scientifique et economique) et dire que le PAM est en 
gros reste le meme, les relations entre les prix ont evolue au sein de la 
liste des prix et l’estimation ne peut par consequent jamais etre exacte. 


9. L’echange interregional 

A. L’uniformite du pouvoir d’achat geographique de la monnaie 

Le prix de toute marchandise tend a etre le meme dans toute zone qui 
1’ utilise. Nous avons vu que cette regie n’est pas violee par le fait que le 
coton en Virginie, par exemple, a un prix inferieur au coton a New York. 
Lorsque le coton est un bien de consommation a New York, le coton en 
Georgie est un bien du capital par rapport au premier. Le coton en Geor- 
gie n’est pas la meme marchandise que le coton a New York parce que 
les biens doivent d’abord etre fabriques en un endroit, puis transporters 
vers les lieux oh ils sont consommes. 

La monnaie n’est pas une exception a la regie selon laquelle le prix de 
toute marchandise tendra a etre uniforme dans toute zone qui l’utilise. En 
fait le domaine qui s’ouvre a la marchandise monetaire est plus vaste. 
Les autres marchandises sont produites dans certains centres et doivent 
etre transportees vers les endroits oil elles sont consommees. Elies ne 
sont done pas un meme « bien » dans differents lieux geographiques ; 
dans les centres de production elles sont des biens de capital. La mon- 
naie, il est vrai, doit d’abord etre extraite puis envoyee vers les lieux ou 
on l’utilise. Mais, une fois sortie du sol, la marchandise monetaire n’est 
utilisee que pour etre echangee. Dans ce but elle traverse a partir de cet 
instant l’ensemble du marche mondial. II n’y a par consequent pas de 
lieu veritablement important ou la monnaie serait un bien du capital et 
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qui serait separe du lieu ou elle est un bien de consommation. Alors que 
tous les autres biens sont d’abord produits puis transferes vers l’endroit 
oil ils sont utilises et consommes, la monnaie est utilisee de maniere in- 
terchangeable dans la totalite du marche, s’en allant et revenant. La ten- 
dance a l’uniformite geographique du pouvoir d’ achat de la monnaie est 
done valable pour la marchandise physique, or ou argent, et il n’est pas 
necessaire que cette marchandise soit analysee comme un bien different 
dans un lieu ou dans un autre. 

Le pouvoir d’ achat de la monnaie sera par consequent identique dans 
toute la zone. Si le PAM etait plus bas a New York qu’a Detroit, la quan- 
tity de monnaie destinee a s’echanger contre des biens diminuera a New 
York et augmentera a Detroit. Les prix de biens etant plus eleves a New 
York qu’a Detroit, les gens depenseront moins a New York et plus a De- 
troit qu’auparavant, ce transfert se refletant dans le mouvement de la 
monnaie. Cette action tendra a faire monter le pouvoir d’ achat de la 
monnaie a New York et a le faire baisser a Detroit, jusqu’a ce que son 
pouvoir d’achat soit identique dans les deux endroits. Le pouvoir d’achat 
de la monnaie tendra de cette fagon a rester le meme dans tous les en- 
droits ou la monnaie est utilisee, que des frontieres nationales se trouvent 
intervenir ou non. 

Certains afflrment qu’au contraire il existe bien des differences per- 
manentes de pouvoir d’achat d’un endroit a l’autre. Ils soulignent par 
exemple que le prix de la nourriture dans les restaurants est plus eleve a 
New York qu’a Peoria. Pour la plupart des gens, toutefois, la ville de 
New York possede des avantages indeniables sur Peoria. Elle offre une 
gamme bien plus etendue de biens et de services au consommateur, 
comprenant des theatres, des concerts, des colleges, des bijoux et des 
vetements de grande qualite ainsi que des etablissements de courtage. Il 
y a une grande difference entre le bien « restaurant a New York » et le 
bien « restaurant a Peoria ». Le premier permet au client de rester a New 
York et de jouir de ses divers avantages. Les deux biens sont done dis- 
tincts et le fait que le prix d’un restaurant soit plus eleve a New York 
signifie que la majorite des individus du marche donne davantage de va- 
leur au premier et le considere comme un bien de meilleure qualite . 40 

Les couts de transport introduisent toutefois une reserve dans cette 
analyse. Supposons que le PAM a Detroit soit legerement plus eleve 
qu’a Rochester. Nous nous attendrions a ce que l’or parte de Rochester 
pour Detroit, pour y acheter relativement plus de biens, jusqu’a ce que 
les PAM soient egalises. Si, toutefois, le PAM a Detroit est plus eleve 


40 Pour un point de vue sur le role de Mises dans la clarification de ce pro- 
bleme, voir Wu, An Outline of International Price Theories, pp. 127, 232-234. 
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d’un montant inferieur aux couts de transport de l’or depuis Rochester, 
alors les PAM relatifs ont la possibility de differer dans la limite des 
couts de transport de Tor. II serait alors trop couteux d’envoyer de l’or a 
Detroit pour tirer avantage du PAM plus eleve. Les PAM entre differents 
endroits peuvent varier dans l’une ou 1’ autre direction a l’interieur de 
cette marge constitute par les couts de transport. 41 

De nombreux critiques pretendent que le PAM ne peut pas etre uni- 
forme dans le monde entier parce que certains biens ne sont pas transfe- 
rables d’un endroit a l’autre. Times Square ou les Chutes du Niagara, par 
exemple, ne peuvent pas etre transferes d’une region a une autre : ils sont 
specifiques a leur emplacement. On pretend par consequent que le pro- 
cessus d’egalisation ne peut se produire que pour les biens qui « partici- 
pent au commerce interregional » : il ne s’appliquerait pas au PAM ge- 
neral. 

Aussi plausible qu’elle paraisse, cette objection est totalement falla- 
cieuse. Premierement, des biens disparates comme Times Square et les 
autres grandes avenues sont des biens differents, de sorte qu’il n’y a pas 
de raison de s’attendre a ce qu’ils aient le meme prix. Deuxiemement, 
tant qu 'un bien peut etre echange, le PAM peut etre egalise. La composi- 
tion du PAM peut bien avoir change mais cela ne refute pas le fait de 
Legalisation. Le processus d’egalisation peut etre deduit du fait de Pac- 
tion humaine, meme si, comme nous allons le voir, le PAM ne peut pas 
etre mesure car sa composition ne demeure pas la meme. 

Finalement, comme tout bien peut etre echange, qu’y a-t-il pour em- 
pecher, par exemple, la capitale Oshkohsh (Wisconsin) d’acheter un edi- 
fice donnant sur Times Square. Les capitalistes d’ Oshkosh n'ont pas be- 
soin de rapatrier un bien a Oshkosh pour l’acheter et gagner de P argent 
avec cet investissement. Par consequent, tout bien « participe au com- 
merce interregional » et aucune distinction ne peut etre faite entre des 
biens « domestiques » et « interregionaux » (ou « intemationaux »). 

Supposons ainsi que le PAM soit plus eleve a Oshkosh qu’a New 
York. Les New Yorkais tendent a acheter davantage a Oshkosh et les 
Oshkoshiens acheteront moins a New York. Cela ne veut pas seulement 
dire que New York achetera plus de ble d’Oshkosh ou qu’Oshkosh ache- 
tera mois de vetements de New York. Cela veut egalement dire que les 
New Yorkais investiront dans Pimmobilier ou dans les theatres 
d’Oshkosh, tandis que les Oshkoshiens vendront une partie de ce qu’ils 
possedent a New York. 


41 Cependant, comme nous le verrons plus loin, la pratique de la compensa- 
tion entre les differents lieux peut grandement reduire ces limites. 
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B. La compensation dans le cadre de I’echange interregional 

La compensation est particulierement appropriee pour les transactions 
interregionales, car les couts de transport de la monnaie d’un lieu a 
l’autre ont de bonnes chances d’etre trop lourds. Des lettres de change 
sur chaque ville (c’est-a-dire des reconnaissances de dette possedees par 
chaque ville) peuvent etre annulees de maniere reciproque. Supposons 
qu’il y ait deux echangistes, A et B, a Detroit et deux a Rochester, C et 
D. A vend un refrigerateur a C pour 200 grammes d’or et D vend aBun 
poste de television pour 200 grammes d'or. Les deux dettes peuvent etre 
compensees, et il n’est pas necessaire d’envoyer de la monnaie d’un en- 
droit a l’autre. D’un autre cote la vente par D d’un poste de television 
peut se monter a 120 grammes. Supposons un instant que ce soient les 
seuls echangistes dans les deux villes. Dans ce cas 80 grammes devront 
etre envoyes de Rochester a Detroit. Dans ce dernier cas les citoyens de 
Detroit ont decide, au final, d 'augmenter leurs encaisses monetaires alors 
que les habitants de Rochester ont choisi de reduire les leurs. 

Les economistes ont souvent decrit le commerce interregional en ter- 
mes de « points de sortie de l’or » et de « points d’entree de l’or». 
L’ usage de telles expressions suppose toutefois que meme si que deux 
regions utilisent l’or comme monnaie il y aurait un sens a parler de 
« taux de change » entre la monnaie d'une region et celle de l’autre. Ce 
taux de change s’etablirait entre les marges fixees par le cout du trans- 
port de la monnaie — les points « d’entree » et « de sortie » de For. Cela 
n’est cependant pas valable pour un marche libre. Dans un tel marche 
toutes les pieces et tous les lingots sont definis par leur poids d’or et il 
n’y a absolument aucun sens a parler d’un « taux de change » de la mon- 
naie en un endroit par rapport a la meme monnaie en un autre endroit. 
Comment peut-il y avoir un « taux de change » d’une once d’or contre 
une once d’or ? Il n’y aura ni cours legal ni aucune autre loi pour etablir 
une distinction entre la valeur des pieces dans une zone et celle dans une 
autre. Il peut done y avoir de legeres variations de PAM dans chaque 
endroit, dans les limites permises par les frais de transport de For, mais il 
ne pourra jamais y avoir d’ecarts par rapport a la parite dans des « taux 
de change » interregionaux. Il n’y a en effet aucun taux de change sur le 
marche libre, en dehors de celui entre deux, ou plus de deux, marchandi- 
ses monetaires co-existantes. 


10. Les balances des paiements 

Au chapitre 3 (tome I) nous nous sommes lances dans une analyse 
approfondie de la balance des paiements de l’individu. Nous avons vu 
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que le revenu d’un individu peut etre appele ses exportations et les sour- 
ces physiques de ses revenus ses biens exportes ; tandis que ses depenses 
peuvent etre appelees ses importations et les biens qu’il achete ses biens 
importes , 42 Nous avons egalement vu qu’il n’y a pas de sens a qualifier 
de « favorable » la balance commerciale d’un individu quand il choisit 
d’utiliser une partie de son revenu pour accroitre ses encaisses monetai- 
res ou de la qualifier de « defavorable » quand il decide de retirer de l’ar- 
gent de ses encaisses, de sorte que ses depenses soient superieures a son 
revenu. Toute action et tout echange sont favorables du point de vue de 
la personne qui accomplit l’acte d’echange : elle ne s’y serait sinon pas 
livree. Une autre conclusion est qu’il n’est pas necessaire que quiconque 
se soucie de la balance commerciale d’autrui. 

Le revenu et les depenses d’un individu constituent sa « balance 
commerciale » alors que ses transactions a credit, ajoutees a cette ba- 
lance, representent sa « balance des paiements ». Les transactions a cre- 
dit peuvent compliquer la balance mais elles n’alterent pas ses fonde- 
ments. Lorsqu’un creancier fait un pret, il ajoute a sa colonne « monnaie 
deboursee » le montant du pret — contre l’achat d’une promesse de rem- 
boursement dans le futur. Il a achete la promesse de paiement du debi- 
teur en echange du transfert d’une partie de ses encaisses monetaires a 
l’emprunteur. Ce dernier l’ajoute a sa colonne « rentrees monetaires » — 
contre la vente d’une promesse de rembourser dans le futur. Ces promes- 
ses de remboursement peuvent avoir pour echeance n’importe quelle 
date decidee par le creancier et le debiteur ; en general elles vont d’un 
jour a plusieurs annees. A cette date le debiteur rembourse le pret et 
transfere une part de ses encaisses monetaires au creancier. Ceci apparai- 
tra dans la colonne « monnaie deboursee » du debiteur — pour le rem- 
boursement de la dette — et dans la colonne « rentrees monetaires » du 
creancier — provenant du remboursement de la dette. Les paiements 
d’interet effectues par le debiteur au creancier se refleteront de meme 
dans les balances des paiements respectives. 

On a ecrit davantage d’absurdites sur les balances des paiements que 
sur quasiment tous les autres aspects de l’economie. Ceci est venu de 
l’incapacite des economistes a fonder et a developper leur analyse sur la 
base des balances des paiements individuelles. Au lieu de cela, ils ont 
employe des concepts fumeux et holistes comme la balance « nationale » 
des paiements sans les baser sur les actions et les balances individuelles. 

Les balances des paiements peuvent etre consolidees pour plusieurs 
individus et n’importe quel regroupement peut etre fait. Dans ces cas les 


42 Dire que les « exportations financent les importations » revient tout sim- 
plement & dire que le revenu finance les depenses. 
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balances des paiements enregistrent uniquement les transactions mone- 
taires entre les individus du groupe et les autre s individus, mais n’ enre- 
gistrent pas les echanges des individus au sein du groupe. 

Supposons par exemple que nous prenions la balance des paiements 
consolidee du Gite des bois de Jonesville pendant une certaine periode. II 
y a trois membres dans ce Gite A , B et C. Supposons que leurs balances 
des paiements soient celles donnees dans le tableau 16 . 

Tableau 16 



A 

B 

C 

Consolide 

Revenu monetaire issu 
des autres membres 

5 onces 

2 onces 

3 onces 

10 onces 

Revenu monetaire issu 
de « l’etranger » 

20 onces 

25 onces 

30 onces 

75 onces 

Revenu monetaire to- 
tal 

25 onces 

27 onces 

33 onces 

85 onces 

Depenses monetaires 
en biens des autres 
membres 

2 onces 

8 onces 

0 onces 

10 onces 

Depenses monetaires 
en biens « etrangers » 

22 onces 

23 onces 

33 onces 

78 onces 

Depenses monetaires 
to tales 

24 onces 

31 onces 

33 onces 

88 onces 

Variation des encais- 

+1 once 

-4 onces 

0 onces 

-3 onces 


ses monetaires 


Dans le bilan consolide du Gite, les paiements monetaires entre les 
membres doivent par necessite s'annuler. Ainsi, 


Balance des paiements consolidee, Gite des bois 


Revenu mondtaire 

Depenses mone- 

recu des « etran- 

taires en biens no ,, 

t 75 onces d or 

gers » (exporta- 

, , 78 onces d or 

achetes aux 

tions) : 

« etrangers » : 

Reduction des en- 


caisses monetaires 


. r . 3 onces d or 

pour transfert aux 


« etrangers » : 


78 onces d’or 
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La balance consolidee en dit moins sur les activites des membres du 
groupe que les balances individuelles, car les echanges au sein du groupe 
ne sont pas indiques. Cette difference augmente a mesure que le nombre 
de personnes regroupees dans la balance consolidee s’accroit. La balance 
consolidee de l’ensemble des citoyens d’une grande nation comme les 
Etats-Unis offre moins d’information quant a leurs activites economi- 
ques que la balance consolidee des citoyens de Cuba. Finalement, si nous 
rassemblons tous les citoyens du monde se livrant a l’echange, leur ba- 
lance consolidee sera exactement de zero. Tous les echanges sont faits a 
l’interieur du groupe et la balance consolidee ne vehicule absolument 
aucune information sur eux. Pris ensemble, les habitants du monde ont 
un revenu nul en provenance de « l’etranger » et des depenses nulles en 
« biens etrangers ». 43 

Les sophismes concemant le commerce exterieur disparaissent lors- 
que Ton comprend que les balances des paiements sont uniquement 
construites sur des transactions individuelles consolidees et que les ba- 
lances nationales ne sont qu’un point d’arret arbitraire entre les balances 
individuelles d’une part et les simples zeros d’une balance mondiale des 
paiements d’ autre part. II y a par exemple la vieille crainte d’une balance 
commerciale chroniquement « defavorable », telle que l’or quitterait la 
region en question jusqu’a ce qu’il n’en reste plus. Les fuites d’or ne 
sont toutefois pas des actes divins mysterieux. Elies sont voulues par des 
individus qui, au total, souhaitent pour une raison ou pour une autre re- 
duire leurs encaisses d’or. L’etat de la balance est tout simplement la 
manifestation visible d’une reduction volontaire des encaisses monetai- 
res dans une certaine region ou au sein d’un certain groupe. 

Les craintes concemant les balances nationales des paiements sont les 
vestiges fallacieux d’un accident voulant que les statistiques des echan- 
ges soient bien plus facilement disponibles quand ils se font a travers des 
frontieres nationales qu’ailleurs. II devrait etre clair que les principes 
s’appliquant a la balance des paiements des Etats-Unis sont les memes 
pour une region du pays, pour un Etat, pour une ville, pour un pate de 
maisons, pour une maison ou pour une personne. Evidemment, aucune 
personne ou aucun groupe ne peut souffrir en raison d’une balance « de- 
favorable » : cette personne ou ce groupe ne peut souffrir qu’en raison 
d’un niveau de revenu ou d’actifs peu eleve. Les jeremiades apparem- 
ment plausibles reclamant que la monnaie soit « conservee » aux Etats- 
Unis, que les Americains ne soient pas submerges par les « produits d’un 
travail etranger bon marche » etc., apparaissent sous un nouveau jour 

43 Pour une analyse excellente et originale des balances des paiements dans le 
m§me esprit, voir Mises, Human Action, pp. 447-449 [L’ Action humaine, 
pp. 473-475], 
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quand nous les appliquons, par exemple, a une famille de trois freres, 
disons les freres Jones. Imaginons que chaque frere exhorte les deux au- 
tres a « acheter Jones » afin que « la monnaie continue a circuler an sein 
de la famille Jones », a s’abstenir d’acheter des produits fabriques par 
d'autres, qui gagnent moins que la famille Jones ! Or le fond de l’argu- 
ment est prdcisement le meme dans les deux cas. 

Un autre argument populaire est qu’une nation ou un groupe debiteur 
ne peut pas rembourser sa dette parce que sa « balance commerciale est 
fondamentalement en desequilibre, etant par nature defavorable ». Ceci 
est pris au serieux dans les affaires intemationales ; mais comment juge- 
rions-nous un debiteur individuel qui utiliserait cette excuse pour ne pas 
rembourser son emprunt ? Le creancier aurait le droit de repliquer fran- 
chement au debiteur que ce qu’il est en train de dire, c’est qu’il aimerait 
mieux depenser son revenu et ses actifs en biens et en services agreables 
qu'en vue de rembourser sa dette. Mise a part l’habituelle analyse ho- 
liste, nous verrions qu’il en va de meme pour une dette intemationale. 


11. Les attributs monetaires de biens 


A. La quasi monnaie 

Nous avons vu au chapitre 3 (tome I) comment une ou plusieurs mar- 
chandises tres facilement commercialisables sont choisies par le marche 
comme moyen d'echange, augmentant ainsi considerablement leur carac- 
tere marchand et conduisant a ce qu’elles soient de plus en plus utilisees 
par tout le monde, jusqu'a ce qu’elles puissent etre qualifiees de mon- 
naie. Nous avons implicitement suppose qu’il y avait un ou deux moyens 
d’echange parfaitement commercialisables — toujours vendables — et 
d’autres marchandises qui etaient simplement vendues contre de la mon- 
naie. Nous avons omis de parler des degres de commercialisation possi- 
ble de ces biens. Certains biens sont plus facilement commercialisables 
que d’autres. Et certains le sont tellement qu’ils accedent en pratique au 
statut de quasi monnaies. 

Les quasi-monnaies ne font pas partie de la masse monetaire du pays. 
Le test revelateur est qu’elles ne sont pas utilisees pour regler les dettes 
et qu’elles ne sont pas evaluees a la parite vis-a-vis de ces moyens de 
paiement. Elies sont neanmoins detenues comme actifs par certains indi- 
vidus et sont considerees comme si rapidement echangeables qu’elles 
font l’objet d’une demande supplemental sur le marche. Leur existence 
fait baisser la demande de monnaie car leurs detenteurs peuvent econo- 
miser de la monnaie en les conservant comme actifs. Le prix de ces biens 
est plus eleve qu’il ne le serait sans leur statut de quasi monnaie. 
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Dans les pays orientaux les bijoux ont traditionnellement ete detenus 
en tant que quasi-monnaies. Dans les pays avances les quasi-monnaies 
sont habituellement des dettes a court terme ou des titres qui ont un vaste 
marche et qui sont facilement vendables au plus haut prix que le marche 
fixera. Les quasi-monnaies incluent les obligations tres fiables, certaines 
actions et certaines marchandises en gros. Les obligations utilisees 
comme quasi-monnaie ont un prix plus eleve que les autres et rapportent 
par consequent un taux d’interet plus bas que les autres investisse- 

44 

ments. 

B. Les lettres de change 

Dans les sections precedentes nous avons vu que les lettres de change 
ne sont pas des substituts monetaires mais des instruments de credit. Les 
substituts de monnaie sont des titres sur de la monnaie actuelle, equiva- 
lents aux recepisses d’entreposage. Or, certains critiques affirment qu’en 
Europe, a la fin du dix-neuvieme siecle, ces lettres circulaient bel et bien 
en tant que substituts de monnaie. Elies circulaient en tant que paiement 
final avant leur date d’echeance, leur valeur faciale etant escomptee par 
la periode restant a courir. Elies n’etaient pourtant pas des substituts mo- 
netaires. Le detenteur d’une lettre etait un creancier. Chacun de ceux qui 
acceptaient la lettre devait endosser son paiement et le credit de celui qui 
l’endossait devait etre etudie afin de juger de la valeur de la lettre. En 
resume, comme l’a dit Mises : 

Endosser la lettre n’est pas un acte de paiement final : cela ne 
libere le debiteur qu’en partie. Si la lettre n’est pas payee alors sa 
responsabilite est ravivee dans une plus grande mesure 
qu’auparavant . 45 

Les lettres de change ne peuvent par consequent pas etre rangees 
parmi les substituts monetaires. 


12. Les taux de change de monnaies co-existantes 

Nous avons jusqu’ici analyst le marche par rapport a une monnaie 
unique et son pouvoir d’ achat. Cette analyse vaut pour tout type de 
moyen d’echange existant sur le marche. Mais s’il y a plus d’un moyen 
d’echange sur le marche, qu’est-ce qui determine les taux de change en- 
tre ces divers moyens ? Bien que sur un marche libre la tendance soit a 
ce qu’une monnaie unique s’installe petit a petit, cela ne se fait que tres 


44 Cf. Mises, Human Action, pp. 459-461 [L' Action humaine, pp. 485-488]. 

45 Mises, Theory of Money and Credit , pp. 285-286. 
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lentement. Si deux marchandises (ou plus) offrent de bonnes facilities et 
qu’elles sont toutes deux particulierement commercialisables, elles peu- 
vent coexister en tant que monnaies. Chacune sera utilisee par les gens 
comme moyen d’echange. 

Pendant des siecles Tor et 1’ argent furent deux marchandises coexis- 
tant en tant que monnaies. Les deux avaient des avantages similaires 
quant a leur rarete, leur capacite a satisfaire des fins non monetaires, leur 
portability, leur durability etc. L’or, ayant relativement bien plus de va- 
leur par unite de poids, etait toutefois juge plus utile pour les grosses 
transactions et 1’ argent plus adapte pour les petites transactions. 

II est impossible de dire si le marche aurait continue indefiniment a 
utiliser l’or et 1’ argent ou si l’un aurait petit a petit elimine P autre en tant 
que moyen d’echange gdneralisd. En effet, a la fin du dix-neuvieme sie- 
cle, la plupart des pays occidentaux se lancerent dans un coup d’Etat 
contre P argent, afin d'imposer un etalon non metallique par la force. 46 
L’or et Pargent pouvaient coexister (et le firent) dans un meme pays ou 
sur l’ensemble du marche mondial, ou Pun pouvait etre utilise dans un 
pays et le second dans un autre. Notre analyse du taux de change est la 
meme dans les deux cas. 

Qu’est-ce qui determine le taux de change entre deux monnaies (ou 
davantage) ? Deux types differents de monnaie s’echangeront en fonc- 
tion d’un rapport correspondant au ratio entre le pouvoir d’ achat de 
chacun exprime en fonction de tous les autres biens economiques. Sup- 
posons ainsi qu’il y ait deux monnaies en vigueur, l’or et Pargent, et que 
le pouvoir d’achat de l’or soit deux fois celui de Pargent, c’est-a-dire que 
le prix monetaire de chaque article exprime en argent soit le double de 
celui exprime en or. Une once d’or s’echange contre 50 livres de beurre 
et une once d’argent contre 25 livres de beurre. Une once d’or tendra 
alors a s’echanger contre deux onces d’argent ; le rapport d’echange en- 
tre l’or et Pargent tendra vers 1 :2. Si le taux s’ecarte a un moment de 1:2, 
les forces du marche tendront a retablir la parite des pouvoirs d’achat et 
leur taux de change. Ce taux de change d’equilibre entre deux monnaies 
s’appelle la parite de pouvoir d’achat. 

Supposons ainsi que le taux de change entre l’or et Pargent soit de 
1:3, trois onces d’argent s’echangeant contre une once d’or. Supposons 
qu’au meme moment le pouvoir d’achat d'une once d'or soit le double 


46 Pour une preuve recente que cet acte fut aux Etats-Unis un « crime deli be re 
contre Pargent » et non un simple accident, voir Paul M. O’Leary, « The Scene 
of the Crime of 1873 Revisited » Journal of Political Economy (aout 1960), 
pp. 388-392. Un argument en faveur d’une telle action pretend que le gouver- 
nement simplifia ainsi les comptes de l’economie. Le marche aurait pu toutefois 
facilement le faire lui-meme en conservant tous les comptes en or. 
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de celui de l’argent. Les gens gagneront a vendre des marchandises 
contre de l’or, a echanger Tor contre de l’argent puis a echanger l’argent 
contre des marchandises, realisant au passage un benefice net 
d’arbitrage. Les gens vendrons par exemple 50 livres de beurre contre 
une once d’or, echangeront Tor contre trois onces d’argent et echange- 
ront ensuite Fargent contre 75 livres de beurre, gagnant 25 livres de 
beurre. Des benefices similaires consecutifs a un acte d’arbitrage appa- 
raitront pour tous les autres biens. 

L’arbitrage retablira le taux de change entre For et Fargent a sa parite 
de pouvoir d’ achat. Le fait que les detenteurs d’or augmentent leur de- 
mande d’argent afin de profiter de Facte d’arbitrage rendra Fargent plus 
cher en termes d’or et, inversement, For meilleur marche en termes d’ar- 
gent. Le taux de change est dirigd vers le rapport 1:2. En outre, les deten- 
teurs de marchandises demanderont de fa?on croissante de For pour tirer 
avantage de l’arbitrage et ceci fera monter le pouvoir d’achat de For. De 
plus, les possesseurs d’argent acheteront da vantage de marchandises 
pour realiser leur profit d’arbitrage et cette action fera baisser le pouvoir 
d’achat de Fargent. Le rapport des pouvoirs d’achat passera de 1:2 a 1:3. 
Le processus s’arretera lorsque les taux de change seront a nouveau a la 
parite de pouvoir d’achat, et alors les benefices d’arbitrage disparaitront. 
Ils tendront a s’eliminer eux-memes et a faire naitre l’equilibre. 

II faut remarquer que sur le long terme le mouvement des pouvoirs 
d’achat ne jouera probablement pas un role important dans le processus 
d’equilibrage. Les benefices d’arbitrage une fois saisis, les demandes 
reviendront probablement a ce qu’elles etaient auparavant et le rapport 
des pouvoirs d’achat sera restaure. Dans le cas precedent le taux 
d’equilibre a des chances de rester a 1:2. 

Le taux de change entre deux monnaies quelconques tendra ainsi a 
etre egal a la parite de pouvoir d’achat. Tout ecart par rapport a cette pa- 
rite tendra a s’eliminer et a restaurer le taux de parite. Ceci est vrai pour 
toutes les monnaies, y compris pour celles qui sont majoritairement utili- 
sees dans des regions differentes. Que les echanges de monnaie se pro- 
duisent entre des citoyens de la meme region ou de regions differentes ne 
fait aucune difference sur le plan economique, en dehors des frais de 
transport. Bien entendu, si les deux monnaies sont utilisees dans deux 
regions totalement isolees, sans echange entre leurs habitants, alors il n’y 
aura pas de taux de change entre elles. Mais a chaque fois que des 
echanges ont lieu, le taux de change tendra toujours a s’etablir a la parite 
de pouvoir d’achat. 

II est impossible a F economic de dire si For ou Fargent auraient 
continue a circuler cote a cote en tant que monnaie si le marche de la 
monnaie dtait reste libre. II y a eu dans l’histoire monetaire une curieuse 
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tendance a refuser de laisser les monnaies circuler a des taux de change 
fluctuant librement. Ce serait au marche de decider, en fonction des be- 
soins, d’utiliser comme unite de compte l’une ou l’autre monnaie, ou les 
deux . 47 


13. Le sophisme de l’equation des echanges 

La base sur laquelle nous avons explique le pouvoir d’ achat de la 
monnaie ainsi que les changements et les consequences des phenomenes 
monetaires a ete l’analyse de Taction individuelle. Le comportement des 
agregats, comme la demande globale de monnaie et l’offre globale, a ete 
construit a partir de leurs composantes individuelles. La theorie mone- 
taire a de cette fagon ete integree a l’economie generate. Dans le milieu 
de la science economique americaine la theorie monetaire a cependant 
ete presentee (en dehors du systeme keynesien, que nous analyserons 
ailleurs) dans des termes totalement differents — sous la forme de 
Fequation quasi-mathematique et holiste des echanges, reprise en parti- 
culier d’ Irving Fisher. La predominance de cette approche fallacieuse fait 
qu’il vaut la peine d’en faire une critique detaillee. 

L’expose classique de l’equation des echanges se trouve dans le livre 
d’Irving Fisher, Purchasing Power of Money. 4 * Fisher declare que le but 
principal de son ouvrage est d’etudier « les causes determinant le pou- 
voir d’achat de la monnaie ». La monnaie est un moyen d’echange gene- 
ralement accepte et le pouvoir d’achat est a juste defini comme les 
« quantites des autres biens qu’une quantite donnee de biens pourra 


47 Voir Mises, Theory of Money and Credit , pp. 179 et suivantes, et Jevons, 
Money and the Mechanism of Exchange, pp. 88-96. Pour une defense de ce type 
d’etalons paralleles, voir Isaiah W. Sylvester, Bullion Certificates as Currency 
(New York, 1882) ; et William Brough, Open Mints and Free Banking (New 
York : G.P. Putnam’s Sons, 1894). Sylvester, qui ddfendait aussi la monnaie a 
100% de reserves, etait un fonctionnaire du Bureau de garantie des metaux pre- 
cieux des Etats-Unis. 

Pour un compte rendu du fonctionnement a succes des etalons paralleles, voir 
Luigi Einaudi, « The Theory of Imaginary Money from Charlemagne to the 
French Revolution » dans Enterprise and Secular Change edite par F.C. Lane et 
J.C. Riemersma (Homewood, 111. : Richard D. Irwin, 1953), pp. 229-261 ; Ro- 
bert Sabatino Lopez, «Back to Gold, 1252 » Economic History Review (avril 
1956), p. 224 ; et Arthur N. Young, « Saudi Arabian Currency and Finance » 
The Middle East Journal (ete 1953), pp. 361-380. 

48 Fisher, Purchasing Power of Money, et plus particulihrement pp. 13 et sui- 
vantes. 
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acheter ». 49 II explique que plus le prix des biens est bas, plus on pourra 
en acheter avec une quantite donnee de monnaie et done plus le pouvoir 
d’achat de la monnaie sera grand. Et vice versa, si le prix des biens aug- 
mente. Tout cela est exact ; mais e’est alors que survient ce non sequitur 
flagrant : « Bref, le pouvoir d’achat de la monnaie est 1’inverse du niveau 
des prix ; l’etude du pouvoir d’achat de la monnaie est done identique a 
l’etude du niveau des prix. » 50 A partir de la Fisher se met a etudier les 
causes du « niveau des prix » ; ainsi, avec un simple « bref », Fisher 
glisse du monde reel d’un vecteur de prix particuliers pour une liste in- 
nombrable de biens concrets vers la fiction trompeuse d’un « niveau des 
prix », sans dire un mot des graves difficultes auxquelles un concept de 
ce genre doit faire face. L’erreur liee au concept de « niveau des prix » 
sera traitee plus loin. 

Le niveau des prix est pretendument determine par trois facteurs glo- 
baux : la quantite de monnaie en circulation, sa « velocite » (sa vitesse de 
circulation) — i.e. le nombre moyen de fois qu’une unite de monnaie est 
echangee contre des biens au cours d’une peri ode — et le volume total 
des biens achetes en echange de la monnaie. Ces facteurs sont relies par 
la celebre equation des echanges : MV=PT. Cette equation est construite 
par Fisher de la fa?on suivante : Considerons d’abord une transaction 
individuelle — Smith achete 10 livres de sucre a 7 cents la livre. 51 Un 
echange a ete effectue, Smith ayant donne 70 cents a Jones et Jones 
ayant transfere 10 livres de sucre a Smith. Fisher en deduit que « 10 li- 
vres de sucre ont ete considerees comme egales a 70 cents et ce fait peut 
s’exprimer ainsi : 70 cents = 10 livres fois 7 cents par livre. » 52 Cette hy- 
pothese d’egalite faite de but en blanc n’est non seulement pas evidente, 
comme semble le croire Fisher, mais a la fois erronee et non pertinente. 
Qui a « consider^ » les 10 livres de sucre comme egales aux 70 cents ? 
Certainement pas Smith, l’acheteur du sucre. II en a achete precisement 
parce qu’il considerait les deux quantites co m me etant de valeurs ine ga- 
les ; pour lui la valeur du sucre etait plus grande que celle des 70 cents et 
e’est pourquoi il a fait l’echange. De l’autre cote, Jones, le vendeur de 
sucre, a effectue 1’ echange precisement parce que les valeurs des deux 
biens etaient inegales dans V autre sens, e’est-a-dire qu’il trouvait que les 
70 cents valaient plus pour lui que le sucre. II n’y a done jamais et nulle 
part egalite des valeurs du cote des deux participants. L’hypothese qu’un 
echange presuppose une certaine forme d’egalite a constitue un mirage 


49 Ibid., p. 13. 

50 Ibid., p. 14. 

51 Nous utilisons « dollars » et « cents » ici au lieu de poids d’or pour des rai- 
sons de simplicity et parce que Fisher lui-meme utilise ces expressions. 

52 Fisher, Purchasing Power of Money, p. 16. 
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de la theorie economique depuis Aristote et il est surprenant que Fisher, 
partisan de la theorie subjectiviste de la valeur a de nombreux egards, 
tombe dans ce vieux piege. II n’y a certainement pas egalite de valeurs 
entre deux biens echanges ni, comme dans ce cas, entre la monnaie et le 
bien. Y a-t-il egalite d’un autre point de vue, et la doctrine de Fisher 
peut-elle etre sauvee en trouvant une telle egalite ? A F evidence non : il 
n’y a pas egalite de poids, ni de longueur ou d’une autre grandeur. Mais 
pour Fisher, F equation represente une egalite de valeur entre « le mem- 
bre monetaire » et « le membre des biens » ; Fisher affirme ainsi : 

Le montant total de la monnaie deboursee est egal en valeur au 
montant total de la valeur des biens achetes. L’equation possede 
ainsi un membre monetaire et un membre correspondant aux 
biens. Le membre monetaire est le montant total de monnaie de- 
boursee. [...]. Le membre des biens est constitue par le produit 
obtenu en multipliant les quantites de biens par leurs prix respec- 
tifs. 53 

Nous avons cependant vu que meme pour Fechange individuel, et en 
mettant de cote le probleme holiste du « total des echanges », il n’y 
existe pas « d’ egalite » de ce genre qui nous dise quoi que ce soit sur les 
faits de la vie economique. Il n’y a pas de « membre de la valeur de la 
monnaie » qui serait egal a un « membre de la valeur des biens ». Le si- 
gne egal est illegitime dans l’equation de Fisher. 

Comment, des lors, rendre compte de F acceptation generalisee du si- 
gne egal et de l’equation ? La reponse est que, du point de vue mathema- 
tique, l’equation est bien entendu un truisme evident : 70 cents = 10 li- 
vres de sucre x 7 cents par livre de sucre. En d’autres termes, 70 cents = 
70 cents. Mais ce truisme n’apporte pas la moindre connaissance econo- 
mique. 54 Il est en fait possible de trouver un nombre infini de telles equa- 
tions, sur lesquelles on pourrait ecrire des articles et des livres esoteri- 
ques. Par exemple : 

70 cents - ^0 grains de sables x le nombre d’eleves d'une classe / 100 grains 

de sables 

+ 70 cents - le nombre d'eleves d’une classe. 


53 Ibid., p. 17. 

54 Greidanus appelle a juste titre ce type d’equation « le prototype dans toute 
son absurdite des equations etablies par les « equivaloristes » a la mode mo- 
derne de « Feconomie du comptable, en non de l’economiste. » Greidanus, Va- 
lue of Money, p. 196. 
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Nous pourrions alors dire que les « facteurs causaux » determinant la 
quantite de monnaie sont : le nombre de grains de sable, le nombre 
d’eleves dans la classe et la quantite de monnaie. Bref, ce que nous 
avons, dans 1’ equation de Fisher, ce sont deux membres monetaires, tous 
deux identiques. En fait il s’agit d’une identite et non d’une equation. 
Dire qu’une telle equation n’est pas tres eclairante est evident. Tout ce 
que cette equation nous dit de la vie economique, c'est que le montant 
total de monnaie regu dans une transaction est egal au montant total de 
monnaie cede dans cette transaction, truisme assurement peu interessant. 

Etudions les elements de 1’ equation sur la base des determinants du 
prix, car c’est la que reside notre centre d’interet. L’equation des echan- 
ges de Fisher peut etre rearrangee dans le cas d’une transaction indivi- 
duelle comme suit : 

7 cents / 1 livre de sucre = 70 cents / 10 livres de sucre. 

Fisher considere que cette equation foumit comme information im- 
portante que le prix est determine par la quantite totale de monnaie de- 
pensee divisee par la quantite totale de biens vendus. En realite, bien en- 
tendu, l’equation, en tant qu’equation, ne nous apprend rien quant aux 
determinants du prix ; nous aurions ainsi pu ecrire cet autre truisme : 

7 cents / 1 livre de sucre = 70 cents / 100 boisseaux de ble x 100 bois- 
seaux de ble / 10 livres de sucre. 

Cette equation est mathematiquement aussi vraie que 1’ autre et, sui- 
vant le propre raisonnement de Fisher, nous pourrions pretendre de ma- 
niere coherente que Fisher a « oublie le prix important du ble dans 
l’equation ». Nous pourrions facilement ajouter d’innombrables equa- 
tions avec un nombre innombrable de facteurs complexes « determi- 
nant » le prix. 

La seule connaissance que nous puissions avoir des determinants du 
prix est la connaissance deduite par la logique des axiomes de la praxeo- 
logie. Les mathematiques ne peuvent au mieux que traduire notre 
connaissance prealable sous une forme relativement mintelligible ; ou, 
souvent, cela induira le lecteur en erreur, comme dans le cas present. Le 
prix dans la transaction sur le sucre peut etre rendu egal a ce que l’on 
veut par des truismes mis sous forme d’ equations ; mais il est determine 
par l’offre et la demande des participants, qui sont a leur tour gouvemees 
par l’utilite des deux biens sur les echelles de valeur des participants de 
la transaction. C’est cette approche qui est fructueuse en theorie econo- 
mique, et non la sterile approche mathematique. Si nous considerons 
l’equation des echanges comme revelatrice des determinants du prix, 
nous decouvrons que Fisher doit sous-entendre que les determinants sont 
les « 70 cents » et les « 10 livres de sucre ». Mais il devrait etre clair que 
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des choses ne peuvent pas determiner les prix. Les chases, que ce soient 
de la monnaie ou des bouts de sucre ou n’importe quoi d’autre, ne pour- 
ront jamais agir : elles ne peuvent pas faire naitre des prix ou des courbes 
d’offre et de demande. Tout ceci ne peut etre fait que par I'action hu- 
maine : seuls des agents individuels peuvent decider d’acheter ou de ne 
pas acheter ; seules leurs echelles de valeur determinent les prix. C'est 
cette profonde erreur qui se trouve a la racine des sophismes de 1’ equa- 
tion des echanges de Fisher : Faction humaine est absente du tableau et 
les choses sont supposees prendre le controle de la vie economique. Ain- 
si, soit Fequation des echanges est un truisme trivial — auquel cas elle 
ne vaut pas mieux qu'un million d'autres truismes du meme genre et n’a 
pas sa place dans la science, qui repose sur la simplicity et la parcimonie 
des methodes — soit elle est supposee vehiculer d'importantes verites 
sur Feconomie et la determination des prix. Dans ce dernier cas, elle 
commet une erreur profonde en substituant des hypotheses trompeuses 
basees sur Faction des choses a une analyse logique et correcte des cau- 
ses basee sur Faction humaine. L'equation de Fisher est au mieux super- 
flue et triviale, au pire trompeuse, bien que Fisher lui-meme ait cru 
qu’elle vehiculait d'importantes verites causales. 

L'equation des echanges de Fisher est ainsi pernicieuse, meme pour 
une transaction individuelle. Comme cela empire lorsqu’il l’etend a 
« Feconomie dans son ensemble » ! Pour Fisher, ceci aussi n’etait 
qu'une etape tres simple. « L’equation des echanges est tout simplement 
la somme des equations en jeu dans tous les echanges individuels » 55 au 
cours d'une periode de temps. Supposons pour F instant, pour les besoins 
du raisonnement, qu’il n’y ait rien d’incorrect dans les equations indivi- 
duelles de Fisher et etudions son processus « d’addition » pour arriver a 
Fequation totale pour Feconomie dans son ensemble. Mettons egalement 
de cote les difficultes statisticjues liees a F estimation des grandeurs d’une 
situation historique donnee. Etudions plusieurs transactions individuelles 
du type de celles avec lesquelles Fisher essaie de construire une equation 
totale des ^changes : 

A echange 70 cents contre 10 livres de sucre 

B echange 10 dollars contre 1 chapeau 

C echange 60 cents contre 1 livre de beurre 

D echange 500 dollars contre 1 poste de television 


55 Fisher, Purchasing Power of Money, p. 16. 
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Quelle est « 1’ equation des echanges » pour cette communaute de 
quatre personnes ? II n’y a evidemment aucun probleme a faire la somme 
du montant total de monnaie depensee : 51 1,30 dollars. Mais qu’en est-il 
de l’autre membre de l’equation ? Bien sur, si nous voulons obtenir un 
truisme sans interet, nous pourrions tout simplement ecrire 511,30 dol- 
lars dans cet autre membre, sans proceder a la moindre construction la- 
borieuse. Mais si nous faisons uniquement cela, c’est 1’ ensemble de la 
procedure qui perd tout son sens. En outre, comme Fisher veut parvenir a 
la determination des prix, ou au « niveau des prix », il ne peut pas se sa- 
tisfaire de ce stade trivial. Pourtant, il continue bien au niveau des truis- 
mes : 

€ 5 1 1,30 = 7 cents / 1 livre de sucre x 10 livres de sucre 
+ 10 dollars / 1 chapeau x 1 chapeau 
+ 60 cents / 1 livre de beurre x 1 livre de beurre 
+ 500 dollars / 1 poste de television x 1 poste de television 

C’est ce que fait Fisher, et c’est toujours le me me truisme trivial : « le 
montant total de monnaie depen se est egal au montant total de monnaie 
depensee ». Ce caractere trivial n’est pas change parce que Ton parle de 
pxQ, p’xQ’ etc., avec chaque p correspondant a un prix et chaque Q se 
rapportant a la quantite d’un bien, de sorte que : E = Montant total de 
monnaie depense = p~xQ+ p’xQ’+ p"xQ"+... etc. Ecrire 1’ equation sous 
cette forme symbolique n’ajoute rien a son importance ou a son inutilite. 

Fisher, en essayant de trouver les causes du niveau des prix, est alle 
plus loin. Nous avons deja vu que meme pour la transaction individuelle 
1’equation p=(E/Q) (prix egal au montant total de monnaie depensee di- 
vise par la quantite de biens vendus) est uniquement un truisme trivial et 
est erronee lorsqu’on essaie de l’utiliser pour analyser les determinants 
du prix. (C’est 1’ equation pour le prix du sucre sous une forme Fishe- 
rienne symbolique). Mais comme les choses empirent avec la tentative 
de Fisher d’arriver a une telle equation pour 1’ ensemble de la commu- 
naute et de l’utiliser pour decouvrir les determinants d’un mythique « ni- 
veau des prix » ! Pour simplifier, ne retenons que les deux transactions 
de A et de B, pour le sucre et le chapeau. Le montant total de monnaie 
depense, E, est manifestement egal a 10,70 $, et est bien sur egal au 
montant total de monnaie re?u, soit pQ+p’Q’. Mais Fisher recherche une 
equation permettant d’expliquer le niveau des prix ; il fait a cet effet en- 
trer en jeu le concept d’un « niveau moyen des prix », P, et une quantite 
totale de biens vendus, T, telle que E soit suppose etre egal a PT. Mais la 
transition du truisme trivial E = pxQ+ p’xQ’+ p"xQ"+... a l’equation 
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E = PT ne peut pas etre faite aussi allegrement que le croit Fisher. En 
realite, si nous cherchons a expliquer la vie economique, elle ne peut pas 
etre faite du tout. Par exemple, pour les deux transactions (parmi les qua- 
tre), qu’est-ce que T ? Comment peut-on ajouter 10 livres de sucre a un 
chapeau ou a une livre de beurre pour parvenir a T ? A Fevidence, au- 
cune addition de ce genre ne peut etre faite, et le T holiste de Fisher, la 
quantite physique totale de tous les biens echanges, est un concept qui 
n’a pas de sens et il ne peut done pas etre utilise dans une analyse scien- 
tifique. Si T est un concept qui n’a pas de sens, alors il doit en etre de 
meme pour P. car les deux sont censes varier de maniere inversement 
proportionnelle si E reste constant. Et qu’en est-il effectivement de P ? 
Nous avons ici un vecteur complet de tous les prix, 7 cents la livre, 10 $ 
le chapeau etc. Quel est le niveau des prix ? Il est clair qu’il n’y a pas de 
niveau des prix ici ; il n’y a que les prix individuels de biens specifiques. 
Mais ici l’erreur a des chances de persister. Les prix ne peuvent-ils pas 
etre d’une certaine fagon « moyennes » afin de nous offrir une definition 
operationnelle du niveau des prix ? C’est la la solution de Fisher. Les 
prix des divers biens sont moyennes d’une certaine maniere afin de par- 
venir a P, puis P-(E/T), et seules demeurent les « difficultes » statisti- 
ques permettant d’obtenir T. Le concept de moyenne des prix est cepen- 
dant un sophisme courant. Il est facile de demontrer que les prix ne peu- 
vent jamais etre moyennes pour des biens differents : nous allons utiliser 
une moyenne simple pour notre exemple mais la meme conclusion 
s’ applique a toute « moyenne ponderee », telle que celle recommandee 
par Fisher ou par quiconque d’ autre. 

Qu’est-ce qu’une moyenne? La reflexion nous montrera que pour 
pouvoir faire la moyenne de plusieurs choses, elles doivent d’abord etre 
additionnees. Afin de les additionner, les choses doivent avoir une unite 
commune, et c’est cette unite qui doit etre additionnee. Seules des unites 
homogenes peuvent etre additionnees. Ainsi, si un objet fait 10 yards de 
long, un second 15 yards et un troisieme 20 yards, nous pouvons obtenir 
une longueur moyenne en ajoutant le nombre de yards puis en divisant 
par trois, obtenant ainsi une longueur moyenne de 15 yards. Or, les prix 
monetaires sont exprimes en rapport d’ unites : cents par livre de sucre, 
cents par chapeau, cents par livre de beurre etc. Supposons que nous 
prenions les deux premiers prix : 

7 cents / 1 livre de sucre et 1000 cents / 1 chapeau. 

Ces deux prix peuvent-ils etre moyennes d’une fagon ou d’une autre ? 
Pouvons-nous ajouter 1000 et 7, obtenir 1007 cents, et diviser par quel- 
que chose pour obtenir un niveau des prix ? A Fevidence non. L’algebre 
elementaire demontre que la seule fagon d’ ajouter des rapports exprimes 
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en cents (et il n’y a certainement pas d’ autre unite commune disponible) 
est la suivante : 

(7 chapeaux et 1000 livres de sucre) cents / [(chapeaux) (livres de sucre)]. 

II est clair que ni le numerateur ni le denominateur n’ont de sens : les 
unites sont incommensurables. 

Le concept plus sophistique de moyenne ponderee de Fisher, les prix 
etant ponderes par les quantites de chaque bien vendu, resout le pro- 
bleme des unites au numerateur mais pas au denominateur : 

P = (p*Q+ P’*Q’+ p"xQ")/{Q+Q’+Q"). 

Les pQ correspondent tous a de la monnaie, mais les Q sont toujours 
exprimes dans des unites differentes. Ainsi, tout concept de niveau 
moyen des prix implique 1’ addition ou la multiplication de quantites ex- 
primees dans des unites totalement differentes, comme le beurre, les 
chapeaux, le sucre etc., et il est par consequent illegitime et denue de 
sens. Meme les livres de sucre et les livres de beurre ne peuvent pas etre 
ajoutees entre elles, parce qu’elles represented deux biens differents et 
que leur evaluation est totalement differente. Et si quelqu’un est tente 
d’utiliser le poids comme unite commune, quel est le poids d’un concert 
ou d’un service medical ou juridique ? 56 

Il est evident que PT, dans l’equation totale des echanges, est un 
concept parfaitement fallacieux. Alors que l’equation E = pQ pour une 
transaction individuelle est au moins un truisme trivial, bien que peu 
eclairant, l’equation E = PT pour l’ensemble de la societe est un faux 
truisme. Ni P ni T ne peuvent etre definis de maniere raisonnable, alors 
que ceci serait necessaire pour que cette equation soit valable. Nous en 
restons avec E = PQ+P’Q’ etc., qui ne nous donne que le truisme inutile 
E = E. 51 

Comme le concept de P est totalement fallacieux, il est evident que 
l’utilisation par Fisher de l’equation des echanges pour trouver les de- 
terminants des prix est egalement fallacieuse. Il declare que si E double 
et que T reste constant, alors P — le niveau des prix — doit aussi dou- 
bler. Sur le plan holistique, ce n’est meme pas un truisme : c’est faux, car 


56 Pour une critique brillante des effets perturbateurs de la moyenne meme 
lorsque des unites commensurables existent bel et bien, voir Louis M. Spadaro, 
« Averages and Aggregates in Economics » dans On Freedom and Free Enter- 
prise, pp. 140-160. 

57 Voir Clark Warburton, « Elementary Algebra and the Equation of Ex- 
change » American Economic Review (juin 1953), pp. 358-361. Voir aussi Mi- 
ses, Human Action, p. 396 [LAction humaine, p. 419] ; B.M. Anderson, Jr., The 
Value of Money (New York : Macmillan & Co., 1926), pp. 154-164 ; et Greida- 
nus, Value of Money, pp. 59-62. 
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ni P ni T ne peuvent etre definis de maniere sensee. Tout ce que nous 
pouvons dire, c’est que lorsque E double, E double. Pour la transaction 
individuelle Pequation a au moins un sens : si quelqu’un depense desor- 
mais 1,40 $ pour 10 livres de sucre, il est evident que le prix a double, 
passant de 7 a 14 cents la livre. Mais c’est encore et toujours un truisme 
mathematique, ne nous apprenant rien sur les forces causales reelles a 
l’oeuvre. Mais Fisher n’a jamais essaye d’utiliser cette equation indivi- 
duelle pour expliquer les determinants des prix individuels : il a reconnu 
que Paralyse logique de l’offre et de la demande est dans ce cas de loin 
superieure. Il n’a utilise que l’equation holiste qu’il pensait capable 
d’expliquer les determinants du niveau des prix et seule adaptee a une 
telle explication. Or l’equation holiste est fausse et le niveau des prix 
demeure un pur mythe, un concept indefinissable. 

Considerons P autre membre de l’equation, E = MV, la quantite 
moyenne de monnaie en circulation pendant une periode multipliee par 
la velocite moyenne. V est un concept absurde. Meme Fisher, dans le cas 
des autres grandeurs, a reconnu la necessite de construire le montant to- 
tal a partir des echanges individuels. Il n’a pas eu beaucoup de succes 
dans la construction de T a partir des Q individuels, ni de P a partir des p 
individuels etc., mais au moins il a essaye de le faire. Mais dans le cas de 
V, quelle est la velocite d’ une transaction individuelle ? La velocite n’est 
pas une variable definie de maniere independante. Fisher, en fait, ne peut 
deduire V que comme etant egal partout et toujours a E/M. Si j’ai depen- 
se 10 $ pendant une certaine heure pour acheter un chapeau et que 
j’avais une encaisse moyenne (M) de 200 $ pendant cette heure, alors par 
definition mon V est egal a 1/20. J’avais une quantite moyenne de mon- 
naie dans mes encaisses de 200 $, chaque dollar etant debourse en 
moyenne pendant 1/20 du temps, j’ai par consequent depense 10 $ pen- 
dant cette periode. Mais il est absurde de donner de P importance a une 
quantite et de lui faire une place dans une equation a moins qu 'elle ne 
puisse etre definie independamment des autres termes de V equation. Fis- 
her ajoute a l’absurdite en donnant a M et a V le statut de determinants 
independants de E, ce qui lui permet d’arriver a la conclusion desiree 
selon laquelle si M double et que V et T restent constants, alors P — le 
niveau des prix — doublera egalement. Mais puisque V est defini comme 
etant egal a E/M, ce que nous avons en realite est : M x(E/M) = PT ou 
plus simplement E = PT, notre equation initiale. Ainsi, la tentative de 
Fisher pour arriver a une equation quantitative avec le niveau des prix 
approximativement proportionnel a la quantite de monnaie se revele etre 
une autre voie sans issue. 

Un groupe d’economistes de Cambridge — Pigou, Robertson etc. — 
a essaye de rehabiliter l’equation de Fisher en eliminant V et en lui subs- 
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tituant l’idee que la quantite totale de monnaie est egale a la demande 
totale de monnaie. Leur equation ne constitue toutefois pas une avancee 
particuliere, car ils ont garde les concepts holistes et fallacieux de P et de 
T, et leur k n’est autre que 1’ inverse de V et souffre des defauts de ce der- 
nier. 

En fait, comme V n’est pas une variable definie de maniere indepen- 
dante, M doit etre elimine de l’equation ainsi que V, et l’equation de Fis- 
her (et de Cambridge) ne peut pas etre utilisee pour demontrer la « theo- 
rie quantitative de la monnaie ». Et puisque M et V doivent disparaitre, il 
y a un nombre infini d’autres « equations des ^changes » que nous pour- 
rions defendre, avec tout aussi peu de legitimate, comme « determinants 
du niveau des prix. » Par exemple, le stock global de sucre dans l’eco- 
nomie peut etre note S, et le ratio de E sur le stock total de sucre peut 
etre qualifie de « taux moyen de rotation du sucre » et etre note U. Cette 
nouvelle « equation des echanges » serait : SU = PT et le stock de sucre 
deviendrait soudain un determinant majeur du niveau des prix. Ou nous 
pourrions substituer A = nombre de vendeurs dans le pays et X = depen- 
ses totales par vendeur, ou encore « taux de rotation des vendeurs », pour 
parvenir a un nouvel ensemble de « determinants » dans une nouvelle 
equation. Et ainsi de suite. 

Cet exemple devrait suffire a montrer le caractere errone des equa- 
tions dans la theorie economique. Liquation de Fisher a ete populaire 
pendant de nombreuses annees parce qu’on a pense qu’elle vehiculait 
une connaissance economique utile. Elle semble demontrer la plausibilite 
(pour d’autres raisons) de la theorie quantitative de la monnaie. En reali- 
te, elle n’a ete qu’une source d’erreurs. 

II existe d’autres critiques valables qui pourraient etre faites a 
l’encontre de Fisher : son usage des indices, qui au mieux ne peuvent 
que mesurer le changement d’une variable mais ne pourront jamais four- 
nir sa valeur reelle ; son usage d’un indice pour T defini a partir de P et 
pour P defini a partir de T, son refus de considerer la monnaie comme 
une marchandise ; son usage des equations mathematiques dans un do- 
maine ou il ne peut pas y avoir de constantes et done pas de predictions 
quantitatives. En particulier, meme si 1’ equation des echanges etait vala- 
ble sur tous les autres points, elle ne pourrait au mieux que decrire de 
maniere statique la situation durant une periode moyenne. Elle ne pour- 
rait jamais decrire la voie permettant de passer d’une situation statique a 
une autre. Meme Fisher l’a admis en concedant qu’un changement de M 
affecterait toujours V, de sorte que l’influence de M sur P ne pourrait pas 
etre isolee. D a pretendu qu’apres cette periode de « transition » V rede- 
viendrait constant et que l’effet sur P serait proportionnel. Mais il n’y a 
aucun raisonnement permettant de soutenir cette affirmation. De toute 
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fagon, il en a ete assez montre pour justifier l’exclusion de l’equation des 
echanges de la litterature economique. 


14. Le sophisme de la mesure et de la stabilisation du PAM 

A. La mesure 

Dans les temps anciens, avant le developpement de la science econo- 
mique, les gens pensaient naivement que la valeur de la monnaie restait 
toujours constante. La « valeur » etait supposee etre une quantite objec- 
tive inherente aux choses et a leurs rapports entre elles, et la monnaie 
etait la mesure, l’etalon fige, de la valeur des biens et de ses change - 
ments. La valeur de l’unite monetaire, son pouvoir d' achat par rapport 
aux autres biens, etait supposee etre fixe. 58 L’analogie avec un etalon de 
mesure fixe, devenu alors familier aux sciences de la nature (etalons de 
poids, de longueur etc.), etait appliquee sans reflechir a Taction humaine. 

Les economistes decouvrirent et demontrerent par la suite que la va- 
leur de la monnaie ne restait pas stable, que le PAM ne demeurait pas 
constant. Le PAM peut varier, et il varie, en reponse aux changements de 
l’offre ou de la demande de monnaie. Ces demieres peuvent a leur tour 
etre ramenees au stock existant des biens et a la demande totale de mon- 
naie. Les prix monetaires individuels, comme nous l’avons vu au chapi- 
tre 8 (tome II), sont determines par la quantite et la demande de monnaie 
ainsi que par le stock et la demande de chaque bien. Il est clair, des lors, 
que le complexe monetaire ainsi que la demande et le stock de chaque 
bien individuel interviennent dans l’etablissement de chaque prix parti - 
culier. Ainsi, lorsque Smith decide d’acheter ou non un chapeau contre 
deux onces d’or, il compare l’utilite du chapeau a l'utilite des deux on- 
ces. Le stock du bien, la quantite de monnaie et les demandes concemant 
la monnaie et le bien (toutes deux basees au bout du compte sur les utili- 
tes des individus) interviennent des lors dans chaque prix. Le complexe 
monetaire est inclus dans les demandes et les offres particulieres et ne 
peut pas en pratique etre separe d’ elles. Ainsi, s’ il se produit un change- 
ment de l’offre ou de la demande de monnaie, le changement ne sera pas 
neutre, mais affectera les differentes demandes specifiques de biens et 
les differents prix dans des proportions variables. Il n'existe pas de me- 
thode pour mesurer de fagon separee les changements du PAM et ceux 
des prix specifiques des biens. 


58 La pratique comptable habituelle est basee sur une valeur fixe de 1’unite 
monetaire. 
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Le fait que 1’ usage de la monnaie en tant que moyen d’echange nous 
permette de calculer les rapports d’echange relatifs entre les differents 
biens echanges contre de la monnaie a conduit certains economistes a 
croire, par erreur, qu’une mesure separee des changements du PAM etait 
possible. Ainsi, nous pourrions dire qu’un chapeau « vaut » ou peut 
s’echanger contre 100 livres de sucre, ou qu’un poste de television peut 
s’echanger contre 50 chapeaux. II est alors tentant d’oublier que ces rap- 
ports d’echange sont purement hypothetiques et ne peuvent avoir lieu en 
pratique qu’au travers d’ echanges monetaires, et de les considerer 
comme constituant eux-memes une sorte de monde de troc. Dans ce 
monde mythique, les rapports d’echange entre les divers biens sont d’une 
certaine maniere determines a l’ecart des transactions monetaires, et il 
est alors plus plausible de dire qu’une certaine methode pourrait etre 
trouvee pour isoler la valeur de la monnaie de ces valeurs relatives, et 
pour faire de celle-la un etalon constant. En realite, ce monde de troc est 
un pur reve ; ces rapports relatifs ne sont que les expressions historiques 
de transactions passees qui ne peuvent avoir eu lieu que grace a et avec 
la monnaie. Supposons maintenant que le vecteur des prix du PAM au 
jour 1 soit le suivant : 

• 10 cents la livre de sucre ; 

• 10 dollars le chapeau ; 

• 500 dollars le poste de television ; 

• 5 dollars par heure d’un service juridique de M. Jones, avocat. 

Supposons ensuite que le vecteur des prix des memes biens au jour 2 
soit le suivant : 

• 15 cents la livre de sucre ; 

• 20 dollars le chapeau ; 

• 300 dollars le poste de television ; 

• 8 dollars par heure d’un service juridique de M. Jones, avocat. 

Que peut maintenant dire l’analyse economique sur ce qui s’est passe 
pour le PAM entre ces deux periodes ? Tout ce que nous avons le droit 
de dire est que desormais un dollar peut acheter l/20eme au lieu de 
l/10eme de chapeau, l/300eme au lieu de l/500eme de poste de televi- 
sion etc. Nous pouvons ainsi decrire (si nous connaissons les chiffres) ce 
qui s’est passe pour chaque prix individuel dans le vecteur du marche. 
Mais quelle part de la hausse de prix du chapeau est-elle due a une 
hausse de la demande de chapeaux et quelle part revient-elle a une baisse 
de la demande de monnaie ? II n’y a aucune fa?on de repondre a une 
telle question. Nous ne savons meme pas de maniere certaine si le PAM 
a augmente ou baisse. La seule chose que nous sachions est que le pou- 
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voir d’achat de la monnaie a baisse si on l’exprime en fonction du sucre, 
des chapeaux ou des services juridiques, et qu’il a monte si on F exprime 
en postes de television. Meme si tous les prix du vecteur avaient aug- 
ments, nous ne saurions pas de combien le PAM aurait baisse, et nous ne 
saurions pas quelle part du changement serait due a une hausse de la de- 
mande de monnaie et quelle part a un changement des stocks. Si la 
masse monetaire avait change dans l’intervalle, nous ne saurions pas 
quelle proportion du changement serait due a 1' augmentation de la quan- 
tity de monnaie et combien reviendrait aux autres determinants. 

Des changements se produisent tout le temps pour chacun de ces de- 
terminants. Dans le monde reel de Faction humaine, il n’y a pas un seul 
determinant qui puisse etre utilise comme reference figee : toute la situa- 
tion change en reponse a des changements touchant les stocks de res- 
sources et de produits et aux changements portant sur les evaluations des 
individus participant au marche. En fait, il faut retenir une let; on avant 
tout lorsque Fon analyse les affirmations des diverses ecoles d’econo- 
mistes-mathematiciens : il n’y a pas de constantes quantitatives dans 
1’ action humaine. 59 Corollaire necessaire : toutes les lois de F economic 
et de la praxeologie sont qualitatives et non quantitatives. 

La methode des indices pour mesurer les changements du PAM es- 
saie d’etablir une certaine sorte de totalite des biens dont les rapports 
d’echange restent constants entre eux, de sorte qu’une espece de 
moyenne generate puisse permettre une mesure separee des changements 
du PAM lui-meme. Nous avons cependant vu qu’une telle separation ou 
qu’une telle mesure sont impossibles. 

La seule tentative d’utilisation des indices qui ait un sens est la cons- 
truction d’une ponderation quantitative fixee pour une periode de base. 
Chaque prix est pondere par la quantite du bien vendu pendant la periode 
de base, ces quantites ponderees representant un « panier de biens » 
achete sur le marche typique de cette periode. Les difficultes liees a ce 
concept de panier de biens du marche sont toutefois insurmontables. En 
dehors de toutes les considerations faites plus haut, il n’existe tout 
d’abord pas d’acheteur moyen ou de menagere moyenne. Il n’y a que des 
acheteurs individuels et chaque acheteur achete une proportion et un type 
differents de biens. Si une personne achete un poste de television et 
qu’une autre va au cinema, chaque activite resulte d’echelles de valeur 
differentes et chacune a des effets differents sur les diverses marchandi- 


59 Le professeur Mises a souligne que Faffirmation des economistes-mathe- 
maticiens selon laquelle leur tache est rendue delicate par F existence de « nom- 
breuses variables » dans Faction humaine sous-estime grandement le probleme : 
le point notable est en effet que tous les determinants sont variables et qu’au 
contraire des sciences de la nature il n’y a pas de constantes. 
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ses. II n’y a pas « d’individu moyen » qui va pour partie au cinema et qui 
achete un bout de televiseur. II n’y a par consequent pas de « menagere 
moyenne » achetant une repartition donnee de la totalite des biens. Les 
biens ne sont pas achetes dans leur totalite contre de la monnaie, mais 
seulement par des individus au cours de transactions individuelles, et il 
ne peut par consequent pas y avoir de methode scientifique pour les 
combiner. 

Deuxiemement, meme si le concept de panier du marche avait un 
sens, les utilites des biens du panier, ainsi que la composition du panier 
elle-meme, seraient sans cesse changeantes et ceci ecarterait toute possi- 
bility de constante permettant de mesurer les changements de prix. La 
menagere typique imaginaire devrait egalement faire montre d’ evalu- 
ations constantes, ce qui est impossible dans le monde reel du change- 
ment. 

Toutes sortes d’indices ont ete pondus dans une vaine tentative de 
surmonter ces difficultes : il a ete retenu des ponderations quantitatives 
variables selon l’annee couverte ; des moyennes arithmetique, geometri- 
que et harmonique ont ete faites avec des ponderations variables ou 
fixes ; des formules « ideales » ont ete etudiees — tout cela sans se ren- 
dre compte de la futilite de ces efforts. Aucun indice de ce genre, aucune 
tentative visant a separer et a mesurer les prix et les quantites ne peuvent 
etre corrects . 60 

B. La stabilisation 

Le fait de savoir que le pouvoir d’ achat de la monnaie peut varier a 
conduit certains economistes a essayer d’ameliorer le marche libre en 
creant, d’une certaine faqon, une unite monetaire dont le pouvoir d’achat 
resterait stable et constant. Tous ces plans de stabilisation impliquent 
bien sur d’une maniere ou d’une autre une attaque contre l’etalon-or et 
les autres etalons-marchandises, car la valeur de l’or fluctue suite aux 
changements continued de l’offre et de la demande d’or. Les stabilisa- 
teurs veulent que le gouvemement maintienne constant un indice des 
prix arbitrage en injectant de la monnaie dans l’economie quand l’indice 
baisse et en soutirant de la monnaie quand il monte. Le principal partisan 
de la « monnaie stable », Irving Fisher, a revele la raison de cet engoue- 
ment pour la stabilisation dans le passage autobiographique suivant : « Je 
devins de plus en plus conscient de la necessite imperative d’un etalon 
de valeur stable. J’etais arrive dans l’economie en quittant la physique 


60 Voir la brillante critique des indices dans Mises, Theory of Money and 
Credit , pp. 187-194. Voir aussi R.S. Padan, « Review of C.M. Walsh’s Measu- 
rement of General Exchange Value » Journal of Political Economy (septembre 
1901), p. 609. 
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mathematique, ou les unites de mesure fixes foumissent le point de de- 
part essentiel. » 61 Fisher n’avait apparemment pas compris qu'il pouvait 
y avoir des differences fondamentales de nature entre les sciences physi- 
ques et celles de Faction humaine intentionnelle. 

II est en fait difficile de comprendre quels seraient les avantages sup- 
poses d’une valeur stable de la monnaie. L’un des avantages les plus 
souvent cites, par exemple, est que les debiteurs ne seraient plus frappes 
par des hausses imprevues de la valeur de la monnaie, tandis que les 
creanciers ne seraient plus touches par des baisses imprevues de sa va- 
leur. Mais si les creanciers et les debiteurs veulent une protection contre 
les changements futurs, ils disposent d’une solution facile sur le marche 
libre. Quand ils signent leurs contrats, ils peuvent se mettre d’ accord 
pour que le remboursement se fasse avec une somme monetaire corrigee 
d’apres un certain indice communement choisi pour tenir compte des 
changements de la valeur de la monnaie. Un tel etalon indiciel volontaire 
pour les contrats commerciaux a etd preconise depuis longtemps par les 
partisans de la stabilisation, qui ont et 6 tres surpris de constater qu’une 
action qui leur paraissait si benefique n’ait presque jamais ete adoptee 
dans la pratique des affaires. Malgre la multitude des indices et autres 
schemas proposes aux industriels par les economistes, les creanciers et 
les debiteurs ont d’une certaine maniere echoue a en tirer avantage. Pour- 
tant, alors que les plans de stabilisation n’ont pas fait de progres aupres 
des groupes a qui ils sont censes beneficier le plus, les stabilisationnistes 
n’ont pas ete le moins du monde atteints dans leur zele visant a obliger 
toute la societe a accepter leurs plans au moyen de la coercition etatique. 

II semble y avoir deux raisons principales pour lesquelles le milieu 
des affaires n’a pas adopte un etalon indiciel : (a) Comme nous l’avons 
vu, il n’existe pas de maniere scientifique, objective, de mesurer les 
changements de valeur de la monnaie. Sur le plan scientifique, tout in- 
dice est aussi arbitraire et mauvais qu’un autre. Les creanciers et les de- 
biteurs individuels n’ont done pas ete capables de se mettre d’accord sur 
un indice qu’ils puissent accepter comme une mesure du changement du 
pouvoir d’achat. Chacun, suivant ses propres interets, insisterait pour y 
inclure des marchandises differentes avec des ponderations differentes. 
Un debiteur cultivateur de ble voudrait ainsi donner un poids important 
au ble dans son indice du pouvoir d’achat de la monnaie ; un creancier 
qui frequente regulierement les boites de nuit souhaiterait se proteger 
contre une hausse du tarif de ces etablissements etc. (b) Une deuxieme 
raison est que les hommes d’affaires preferent apparemment tenter leur 


61 Irving Fisher. Stabilised Money (Londres : George Allen & Unwin, 1935), 
p. 375. 
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chance dans un monde speculatif que de se mettre d’ accord sur un meca- 
nisme de protection arbitraire. Ceux qui speculent a la Bourse ou sur les 
marchandises essaient continuellement de prevoir les prix futurs et, de 
fait, tous les entrepreneurs s’affairent a anticiper les conditions incertai- 
nes du marche. Apparemment, les industriels desirent etre des entrepre- 
neurs en anticipant les changements futurs du pouvoir d’achat ainsi que 
tout autre changement. 

Le refus du monde des affaires d’ adopter de maniere volontaire un 
quelconque type d’etalon indiciel semble demontrer le manque total 
d’interet des plans de stabilisation obligatoire. En mettant cet argument 
de cote, examinons quand-meme 1’ affirmation des stabilisateurs selon 
laquelle ils pourraient introduire la certitude dans le pouvoir d’achat de 
la monnaie tout en preservant dans le meme temps la liberte et 1’ incerti- 
tude des prix des biens particuliers. Ceci est quelquefois exprime par la 
phrase : « Les prix individuels devraient etre laisses libres de bouger ; le 
niveau des prix devrait etre fige et constant. » Cette affirmation repose 
sur le mythe qu’il existerait un pouvoir d’ achat general de la monnaie ou 
un niveau des prix separes des prix specifiques pratiques dans les tran- 
sactions particulieres. Comme nous l’avons vu, ceci est totalement erro- 
ne. II n’y a pas de « niveau des prix », et la valeur d’echange de la mon- 
naie ne se manifeste pas ailleurs que dans des achats specifiques de 
biens, c’est-a-dire dans des prix specifiques. II n’est pas possible de se- 
parer les deux concepts : tout vecteur des prix instaure au meme moment 
un rapport d’echange, ou encore valeur d’echange objective, entre un 
bien et un autre ainsi qu’entre la monnaie et un bien, sans qu’il y ait une 
fagon quelconque de separer quantitativement ces elements. 

II est ainsi clair que la valeur d’echange de la monnaie ne peut pas 
etre separee quantitativement de la valeur d’echange des biens. Comme 
la valeur d’echange generate de la monnaie, le PAM, ne peut pas etre 
definie et isolee de maniere quantitative dans une situation historique, et 
que ses changements ne peuvent pas etre definis ou mesures, il est evi- 
dent qu’elle ne peut pas etre maintenue stable. Si nous ne savons pas ce 
qu’est une chose, nous ne pouvons pas agir pour la maintenir constante. 62 

Nous avons vu que 1’ ideal d’une valeur stabilisee de la monnaie est 
impossible a atteindre, voire meme a definir. Meme s’il etait atteignable, 
qu’en resulterait-il ? Supposons par exemple que le pouvoir d’ achat de la 
monnaie augmente et que nous mettions de cote le probleme de la me- 


62 Le fait que le pouvoir d’achat de 1’ unite monetaire ne soit pas quantitati- 
vement definissable ne nie pas la realite de son existence , qui est etablie preala- 
blement par la connaissance praxeologique. Cela est different, par exemple, de 
la dichotomie « prix concurrentiel - prix de monopole », qui ne peut pas etre 
etablie par la deduction praxeologique dans les conditions d’un marche libre. 
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sure de cette hausse. Pourquoi, s’il s’agit du resultat de Taction sur un 
marche libre, devrions-nous le considerer comme un resultat nefaste ? Si 
la quantity totale de monnaie dans la communaute est restee constante, 
une baisse des prix viendra d’une hausse generate de la demande de 
monnaie ou d’une hausse de l’offre de biens consecutive a une producti- 
vity accrue. L’ augmentation de la demande de monnaie est issue du libre 
choix des individus, en raison par exemple de l’anticipation d’un avenir 
plus trouble ou de futures baisses des prix. La stabilisation oterait aux 
gens la possibility d’accroitre leurs encaisses monetaires reelles ainsi que 
la valeur reelle du dollar par des actions libres et mutuellement consen- 
ties. Comme pour tous les autres aspects du marche libre, les entrepre- 
neurs qui anticipent avec succes la demande accrue feront des benefices, 
alors que ceux qui se trompent connaitront des pertes au cours de leurs 
speculations. Mais meme les pertes de ces derniers sont uniquement la 
consequence de risques qu’ils ont eux-memes volontairement assumes. 
De plus, les baisses de prix provenant d’une productivity accrue appor- 
tent des benefices a tous et sont precisement le moyen par lequel les 
fruits du progres industriel se diffusent sur le marche libre. Toute interfe- 
rence avec une baisse des prix bloque la diffusion des fruits d’une eco- 
nomic avancee. Les salaires reels ne peuvent alors augmenter que dans 
certaines industries et non, comme c’est le cas sur un marche libre, dans 
1’ economic dans son ensemble. 

De meme, la stabilisation priverait les gens de la possibility de re- 
duire leurs encaisses reelles et d efaire baisser la valeur reelle du dollar, 
si leur demande de monnaie venait a baisser. Les gens seraient empeches 
d’agir en fonction de leurs anticipations de futures hausses de prix. En 
outre, si l’offre de biens devait baisser, une politique de stabilisation em- 
pecherait les hausses de prix necessaires a l’equilibre des differents mar- 
ches. 

L’enchevetrement du pouvoir d’achat general et des prix specifiques 
souleve une autre question. En effet, la monnaie ne pourrait pas etre in- 
jectee dans le systeme en vue de combattre une supposee hausse de la 
valeur de la monnaie sans distordre les valeurs d’echange passees entre 
les differents biens. Nous avons vu que la monnaie ne pouvait pas etre 
neutre vis-a-vis des biens, et que par consequent la totalite de la structure 
des prix se modifierait suite a un changement de l’offre de monnaie. 
Tout programme de stabilisation ou de gel de la valeur de la monnaie ou 
du niveau des prix sans distorsion des prix relatifs est done necessaire- 
ment voue a l’echec. C’est un programme impossible. 

Ainsi, meme s’il etait possible de definir et de mesurer les change - 
ments du pouvoir d’achat de la monnaie, la stabilisation de cette valeur 
aurait des effets que bon nombre de ses partisans considered comme 
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indesirables. Mais les grandeurs ne peuvent meme pas etre definies, alors 
que la stabilisation dependrait d’un indice arbitraire. Quelles que soient 
les marchandises et les ponderations retenues dans 1’ indice, la determina- 
tion des prix et la production seront faussees. 

On trouve au cceur de l’ideal stabilisationniste un profond malentendu 
quant a la nature de la monnaie. Cette demiere est consideree soit 
comme un simple numeraire, soit comme une grandiose mesure de la 
valeur. On oublie que la monnaie est desiree et demandee en tant que 
marchandise utile, meme si elle n’est utilisee que comme moyen 
d’echange. Lorsque quelqu’un detient de la monnaie dans ses encaisses, 
il en retire une utilite. Ceux qui negligent ce fait se moquent de l’etalon- 
or en le traitant d’anachronisme primitif, sans se rendre compte que la 
« thesaurisation » accomplit un role social utile. 


15. Les fluctuations economiques 

Dans le monde reel, le tableau de l’activite economique sera en per- 
petuel changement, en raison de 1’evolution des gouts et des demandes 
des consommateurs, des ressources disponibles, des connaissances tech- 
niques etc. II faut par consequent s’attendre a ce que les prix et la pro- 
duction fluctuent, et une absence de fluctuations serait inhabituelle. Des 
productions et des prix particuliers changeront sous 1’ impact des evolu- 
tions de la demande et des conditions de production ; le niveau general 
de la production se modifiera conformement aux preferences temporelles 
individuelles. Les prix tendront tous a evoluer dans la meme direction au 
lieu de prendre des directions differentes pour les differents biens a cha- 
que fois qu’il y aura un changement concemant le complexe monetaire. 
Seul un changement de l’offre ou de la demande de monnaie transmettra 
ses impulsions dans toute l’economie monetaire et poussera les prix dans 
la meme direction, bien qu’a des vitesses variables. Les fluctuations ge- 
nerates des prix ne peuvent se comprendre qu’en analysant le complexe 
monetaire. 

Pourtant de simples fluctuations et changements ne suffisent pas a 
expliquer ce phenomene terrible et tellement visible de ces cent cin- 
quante demieres annees — le « cycle economique ». Le cycle economi- 
que possede certains traits caracteristiques qui reapparaissent sans cesse. 
Au debut il y a une periode de « boom », oh les prix et l’activite produc- 
tive augmentent. Il y a un boom plus fort dans les grosses industries des 
biens de capital et d’un ordre eleve — comme les matieres premieres de 
l’industrie, les machines et la construction, ainsi que sur les marches 
concemant les titres sur ces biens, tels que le marche des actions et le 
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marche de 1'immobilier. Puis, soudainement, sans avertissement, il y a 
un « krach ». Une panique financiere s’ensuit, avec ruees sur les ban- 
ques, les prix baissent tres fortement et il apparait brasquement des in- 
ventaires invendus et plus particulierement une grande capacite exceden- 
taire dans les industries des biens de capital d’ordre eleve. Une doulou- 
reuse periode de liquidations et de faillites s’ensuit, accompagnee d’un 
fort chomage, jusqu’a ce que la reprise vers une situation normale se 
produise petit a petit. 

Tel est le schema empirique du cycle economique moderne. Ces eve- 
nements historiques peuvent etre expliques par les lois de la praxeologie, 
qui isolent les relations causales. Certains de ces evenements peuvent 
etre expliques par des lois que nous avons deja apprises : une hausse ge- 
nerate des prix peut decouler d’une augmentation de la masse monetaire 
ou d’une baisse de la demande, le chomage de l’insistance a maintenir 
des taux de salaire ayant soudain monte en valeur reelle, une reduction 
du chomage d’une baisse des taux de salaire reels etc. Mais une chose ne 
peut etre expliquee par aucune analyse economique du marche libre. Et 
c’est le phenomene crucial de la crise : Pourquoi y a-t-il la revelation 
soudaine d’une erreur economique ? Brusquement, tous les industriels, 
ou presque tous, constatent que leurs investissements et leurs estimations 
etaient errones, qu’ils ne peuvent pas vendre leurs produits aux prix 
qu’ils avaient anticipes. Voila le probleme central du cycle economique, 
et c’est ce probleme qu’une bonne theorie du cycle doit expliquer. 

Aucun homme d’affaires du monde reel ne possede le don de previ- 
sion parfaite ; tous font des erreurs. Mais le processus du marche libre 
recompense precisement ceux qui arrivent a faire le moins d’erreurs. 
Pourquoi devrait-il y avoir soudain une accumulation d’erreurs ? En ou- 
tre, pourquoi ces erreurs toucheraient-elles plus particulierement les in- 
dustries des biens de capital ? 

Parfois de brusques changements, comme une hausse soudaine de la 
thesaurisation ou une augmentation soudaine des preferences temporel- 
les, et done une baisse de l’epargne, peuvent survenir de maniere non 
prevue, entrainant une crise. Mais depuis le dix-huitieme siecle il y a eu 
l'apparition presque reguliere d’ accumulations importantes d’erreurs qui 
ont toujours succede a un boom et a une expansion de la monnaie et des 
prix. Au Moyen Age, et jusqu’aux dix-septieme et dix-huitieme siecles, 
les crises economiques succedaient rarement aux booms de cette ma- 
niere. Elies survenaient soudainement, en pleine activite normale et en 
raison d’un evenement exteme evident et identifiable. Ainsi, Scott decrit 
les crises au seizieme et au debut du dix-septieme siecles en Angleterre 
comme etant irregulieres et causees par quelque evenement manifeste : 
famine, peste, saisie de biens en temps de guerre, mauvaise recolte, crise 
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du commerce des habits suite a des manipulations royales, saisie de lin- 
gots par le Roi etc. 63 Mais a la fin du dix-septieme siecle, aux dix- 
huitieme et dix-neuvieme siecles, il s’est developpe une tendance a l’ap- 
parition mentionnee plus haut du cycle economique, alors qu’il est deve- 
nu Evident que la crise et la depression qui la suit ne pouvaient plus etre 
attribuees a un seul evenement exteme ou a un acte unique du gouver- 
nement. 

Comme aucun evenement ne put rendre compte de la crise et de la 
depression, les observateurs commencerent a theoriser qu’il devait exis- 
ter un defaut profondement ancre au sein de 1’ economic de marche, de- 
faut causant les crises et les cycles. Le responsable devait etre le « sys- 
teme capitaliste ». De nombreuses theories ingenieuses ont ete proposees 
afin d’expliquer que le cycle economique etait un rejeton de l’economie 
du marche libre, mais aucune d’elles n’a ete capable d’expliquer le point 
crucial : 1’ accumulation des erreurs apres un boom. En fait, une telle ex- 
plication ne pourra jamais etre trouvee, car aucune accumulation de ce 
genre ne pourrait apparaitre sur un marche libre. 

La tentative la plus proche d’une explication soulignait les elans ge- 
neralises « d’optimisme injustice » et de « pessimisme injustice » dans 
la communaute economique. Mais enoncee de cette fa?on, la theorie res- 
semble fort a un deus ex machina. Pourquoi des industriels au cceur dur, 
habitues a essayer de maximiser leurs profits, devraient-ils soudain suc- 
comber a de telles bouffees psychologiques ? En realite, la crise entraine 
des banqueroutes sans s’occuper de l’etat emotionnel des entrepreneurs. 
Nous verrons au chapitre 12 (tome V) que les sentiments d’optimisme 
jouent effectivement un role, mais qu’ils sont suscites par certaines 
conditions economiques objectives. Nous devons chercher les raisons 
objectives poussant les hommes d’affaires a devenir « trop optimistes ». 
Et elles ne peuvent pas etre trouvees sur un marche libre. 64 L’explication 
positive du cycle economique devra done attendre le chapitre suivant. 


63 Cite par Wesley C. Mitchell, Business Cycles, the Problem and Its Setting 
(New York : National Bureau of Economic Research, 1927), pp. 76-77 . 

64 Voir V. Lewis Bassie : 

« Toute la theorie psychologique du cycle economique se revile etre a peine 
plus qu’une inversion de l’enchainement causal reel. Les anticipations decoulent 
davantage des conditions objectives qu’elles ne les engendrent. [...] Ce n’est pas 
la vague d’optimisme qui rend l'epoque agreable. Les bonnes periodes suscitent 
presque obligatoirement une vague d’optimisme avec elles. Au contraire, quand 
le declin commence, il ne vient pas parce que quelqu'un a perdu confiance, mais 
parce que les forces economiques fondamentales sont en train de changer. » V. 
Lewis Bassie, « Recent Development in Short-Term Forecasting » Studies in 
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16. La theorie du cycle economique de Schumpeter 

La theorie du cycle economique de Joseph Schumpeter est l'une des 
rares a essayer d’integrer une explication du cycle economique a une 
analyse de la totalite du systeme economique. Le fondement de cette 
theorie a ete presente dans son ouvrage Theorie de revolution economi- 
que, publie en 1912. Cette analyse forme la base de la « premiere ap- 
proximation » de sa doctrine plus elaboree, presentee dans les deux vo- 
lumes de Business Cycles, publies en 1939. 65 Le deuxieme ouvrage cons- 
tituait cependant une nette regression par rapport au premier, car il es- 
say ait d’expliquer le cycle economique en postulant trois cycles superpo- 
ses (chacun pouvant etre explique par sa « premiere approximation »). 
Chacun de ces cycles est suppose etre a peu pres periodique. Schumpeter 
pretend qu’il y en a trois : le cycle de « Kitchin », d’une periode trois 
ans ; le cycle de « Juglar », d’une periode de neuf ans et le tres long cy- 
cle de « Kondratieff » (d’une periode de 50 ans). Ces cycles sont conqus 
comme des entites independantes, se combinant de diverses fa^ons pour 
donner le tableau cyclique global. 66 Toute approche « multicyclique » de 
ce type repose sur une adoption mystique des erreurs du realisme con- 
ceptuel. II n’y a pas de realite ni de sens dans ces ensembles pretendu- 
ment independants de « cycles ». Le marche est une unite interdepen- 
dante et plus il est developpe, plus les relations entre les elements du 
marche sont importantes. Il est done impossible que plusieurs cycles in- 
dependants coexistent en tant qu’unites autonomes. La caracteristique 
d’un cycle economique est precisement qu’il touche toutes les activites 
du marche. 

De nombreux theoriciens ont suppose l’existence de cycles periodi- 
ques, la duree de chaque cycle successif etant uniforme, cette uniformite 
allant parfois jusqu’au nombre exact de mois. La quete de la periodicite 
est une reverie chimerique aspirant a imiter les lois de la physique ; il ne 
peut y avoir de constantes quantitatives dans Taction humaine. Les lois 


Income and Wealth , XVII (Princeton, N.J. : National Bureau of Economic Re- 
search, 1955), pp. 10-12. 

65 Joseph A. Schumpeter, The Theory of Economic Development (Cam- 
bridge : Harvard University Press, 1936), et idem, Business Cycles (New York : 
McGraw-Hill, 1939). 

66 Warren et Pearson, ainsi que Dewey et Dakin, pensent que le cycle econo- 
mique se compose de cycles periodiques independants et superposes dans cha- 
que domaine de 1‘activite de production. Voir George F. Warren et Frank A. 
Pearson, Prices (New York : John Wiley and Sons, 1933) ; E.R. Dewey et E.F. 
Dakin, Cycles: The Science of Prediction (New York : Holt, 1949). 
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praxeologiques ne peuvent etre que de nature qualitative. II n’y aura par 
consequent pas de periodicite dans la duree des cycles economiques. 

II vaut mieux alors abandonner la totalite du schema multicyclique de 
Schumpeter et n’etudier que son « approximation » plus interessante a un 
cycle (celle presentee dans son premier ouvrage), qu’il essaie de deduire 
de son analyse economique generate. Schumpeter commence son etude 
par une economic dans un etat d’equilibre « de flux circulaire », ce qui 
equivaut a l’image de l’economie en rotation constante. Ceci est correct, 
car ce n’est qu’en etudiant de maniere hypothetique les perturbations 
d’un etat d’equilibre imaginaire que nous pouvons isoler mentalement 
les facteurs causaux du cycle economique. Schumpeter decrit d’abord 
l’ERC, ou toutes les previsions se realisent, ou chaque individu et chaque 
element economique sont en equilibre et ou les pertes et les profits sont 
nuls — tout cela etant base sur des ressources et des valeurs donnees. 
Des lors, demande Schumpeter, quelle peut bien etre la source du chan- 
gement dans cette configuration ? Premierement, il peut y avoir des 
changements dans les gouts et les demandes des consommateurs. Ceci 
est ecarte de maniere cavaliere par Schumpeter comme etant peu impor- 
tant. 67 Deuxiemement, il peut y avoir des changements touchant la popu- 
lation et done l’offre de travail ; mais ils sont graduels et les entrepre- 
neurs peuvent facilement s’y adapter. Troisiemement, il peut y avoir une 
epargne et des investissements supplementaires. Schumpeter voit avec 
sagesse que les changements des taux d’epargne et d’investissement 
n’entrainent pas de cycles economiques ; une epargne supplementaire 
conduira a une croissance continue. Des changements soudains du taux 
d’epargne, lorsqu’ils ne sont pas anticipes par le marche, peuvent bien 
entendu entrainer des perturbations, comme tout changement brusque et 
imprevu. Mais il n’y a rien de cyclique ou de mysterieux dans ces effets. 
Au lieu de conclure de ce tour d’ horizon, comme il aurait du le faire, 
qu’il ne peut pas y avoir de cycle economique dans un marche libre, 
Schumpeter s’ est toume vers un quatrieme element, qui pour lui etait le 
generateur de toute croissance ainsi que des cycles economiques — 
l’ innovation dans le domaine des techniques de production. 

Nous avons vu plus haut que les innovations ne pouvaient pas etre 
considerees comme la force motrice de T economic, car elles ne peuvent 
exercer leurs effets qu’a travers 1’ epargne et l’investissement, et parce 
qu’il y a toujours un grand nombre d’ investissements qui pourraient 
ameliorer les techniques au sein du corpus existant de la connaissance, 
mais qui ne sont pas realises en raison de l’absence de l’epargne neces- 

67 Sur la tendance a negliger le r61e du consommateur dans 1’ innovation, cf. 
Ernst W. Swanson, « The Economic Stagnation Thesis, Once More » The Sou- 
thern Economic Journal (Janvier 1956), pp. 287-304. 
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saire. Ce point suffit a lui seul pour refuter la theorie du cycle economi- 
que de Schumpeter. 

Un autre point est que la propre theorie de Schumpeter repose explici- 
tement sur le financement des innovations par un credit bancaire nouvel- 
lement accru, sur de la nouvelle monnaie emise par les banques. Sans 
aller plus loin dans la theorie du credit bancaire de Schumpeter et dans 
ses consequences, il est clair que Schumpeter suppose un marche entra- 
ve, car nous avons vu qu’il ne pouvait pas y avoir d'expansion du credit 
monetaire sur un marche libre. Schumpeter ne peut done pas etablir de 
theorie du cycle economique pour un marche totalement libre. 

Finalement, l'explication par Schumpeter des innovations comme 
facteur declenchant du cycle economique suppose necessairement 
qu’une accumulation recurrente d’innovations se produit a chaque pe- 
riode de boom. Pourquoi devrait-il y avoir une telle accumulation 
d’innovations ? Pourquoi ne seraient-elles pas plus ou moins continues, 
comme nous pourrions nous y attendre ? Schumpeter ne peut pas repon- 
dre a cette question de fagon satisfaisante. Le fait qu’un petit nombre de 
courageux commencent a innover et qu'ils sont suivis par des imitateurs 
ne conduit pas a une accumulation, car ce processus serait continu, de 
nouveaux innovateurs entrant en jeu. Schumpeter offre deux explications 
au ralentissement de l’activite innovatrice vers la fin du boom (ralentis- 
sement essentiel a sa theorie). D'une part, la mise sur le marche des nou- 
veaux produits issus des nouveaux investissements cree des difficultes 
aux anciens producteurs, conduisant a une periode d’ incertitude et a la 
necessite d'un « repos ». A l’inverse, pendant les periodes d'equilibre le 
risque d’echec et l'incertitude sont moins importants que durant les au- 
tres periodes. Mais Schumpeter confond ici la construction accessoire de 
l’ERC avec le monde reel. II n’existe jamais de veritable periode de cer- 
titude : toutes les periodes sont incertaines, et il n’y a pas de raison pour 
laquelle une production accrue devrait entrainer un developpement plus 
grand de l’incertitude ou une quelconque necessite de repos. Les entre- 
preneurs sont toujours a la recherche des occasions de profit, et il n’y a 
pas de raison que des periodes « d’attente » ou de « recolte des fruits » se 
developpent soudainement dans le systeme economique. 

La deuxieme explication de Schumpeter est que les innovations ne 
s’accumulent que dans une seule ou quelques industries, et que les occa- 
sions d’innovation sont done limitees. Au bout d’un moment elles sont 
epuisees et l’accumulation d’innovation cesse. Ceci est a l’evidence lie a 
la these de la stagnation de Hansen, au sens ou il est pretendu qu'il n’y 
aurait qu’un certain nombre limite « d’occasions d’investir » — ici d’oe- 
casions d’ innover — a un moment donne et qu’une fois ces occasions 
epuisees il n’y aurait temporairement plus de place pour les investisse- 
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ments ou les innovations. Le concept «d’occasion » n’a cependant pas 
de sens dans ce contexte. II n’y a pas de limite aux « occasions » tant que 
des besoins restent insatisfaits. La seule autre limite a 1’investissement 
ou a l’innovation est le capital epargne disponible pour entreprendre des 
projets. Mais cela n’a rien a voir avec de vagues occasions disponibles 
que l’on « epuiserait » ; l’existence du capital epargne est un facteur 
continu. En ce qui conceme les innovations, il n’y a pas de raisons pour 
lesquelles elles ne pourraient pas etre continues ou se produire dans de 
nombreuses industries, ou pour lesquelles le taux d’ innovation devrait se 
ralentir. 

Comme l’a montre Kuznets, une accumulation d’innovations suppose 
necessairement aussi une accumulation des capacites entrepreneuriales, 
et il est clair que cela n’est pas justifie. Clemence et Doody, disciples de 
Schumpeter, ont replique que la capacite entrepreneuriale est epuisee par 
la creation d’une nouvelle firme. 68 Mais considerer que 1’ entrepreneurial 
se limite a la creation de nouvelles entreprises est totalement errone. 
L’ entrepreneurial, ce n’est pas seulement la creation de nouvelles firmes, 
ce n’est pas uniquement l’innovation ; c’est Y adaptation : l’adaptation 
aux conditions incertaines, changeantes, de l’avenir. 69 Cette adaptation se 
produit necessairement tout le temps et n’est pas epuisee par un acte 
d’investissement unique. 

Nous devons done conclure que la tentative louable de Schumpeter 
visant a deduire une theorie du cycle economique de 1’ analyse economi- 
que generate est un echec. Schumpeter a frole la bonne explication lors- 
qu’il a dit que la seule autre explication qui pourrait etre trouvee au cycle 
economique serait une accumulation d’erreurs de la part des entrepre- 
neurs, mais il n’a pas vu de raison, de cause objective, a une telle accu- 
mulation d’erreurs. Cela est parfaitement vrai — pour le marche libre, 
non entrave ! 


68 S.S. Kuznets, « Schumpeter’s Business Cycles » American Economic Re- 
view (juin 1940), pp. 262-63 ; ainsi que Richard V. Clemence et Francis S. 
Doody, The Schumpeterian System (Cambridge : Addison-Wesley Press, 1950), 
pp. 52 et suivantes. 

69 Dans la mesure ou l’innovation constitue une procedure industrielle regula- 
rise de recherche et de developpement, les rentes issues de l’innovation iront a 
ceux qui travaillent en recherche-developpement au sein des entreprises, au lieu 
de contribuer aux profits entrepreneuriaux. Cf. Carolyn Shaw Solo, « Innovation 
in the Capitalist Process: A Critique of the Schumpeterian Theory » Quarterly 
Journal of Economics (aout 1951), pp. 417-428. 
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17. Autres sophismes du systeme keynesien 

Nous avons vu plus haut que si les fonctions keynesiennes etaient 
exactes et que les depenses sociales passaient en-dessous du revenu au- 
dela d’un certain point, et vice versa, cela n’aurait aucune consequence 
malheureuse pour l’economie. Le niveau du revenu monetaire national, 
et par consequent celui de la thesaurisation, est une chimera. Dans la 
presente section, nous allons poursuivre notre analyse du systeme keyne- 
sien et demontrer l’existence d’autres graves erreurs dans le systeme lui- 
meme. Autrement dit, nous allons voir que la fonction de consommation 
et l’investissement ne sont pas les determinants ultimes du revenu social 
(alors qu’auparavant nous avions demontre que cela ne faisait pas de dif- 
ference particuliere qu’ils le soient ou non). 

A. Interet et investissement 

L’ investissement, bien que constituant le facteur dynamique et volatil 
du systeme keynesien, en est egalement l’enfant mal-aime. Les Keyne- 
siens ont eu des avis differents quant aux determinants causaux de 1’ in- 
vestissement. Initialement, Keynes le determinait par le biais du taux 
d’interet, compare a l’efficacite marginale du capital, ou par la perspec- 
tive d’une rentabilite nette. Le taux d’interet est suppose etre determine 
par le complexe monetaire ; or, nous avons vu que cette idee est erronee. 
En realite, la rentabilite nette l’equilibre est le taux d’interet, le taux na- 
tural auquel se conforme le taux obligataire. Au lieu de changements du 
taux d’interet entrainant des changements dans l’investissement, et 
comme nous 1’ avons vu precedemment, les changements des preferences 
temporelles se refletent dans les changements des decisions de consom- 
mation et d’ investissement. Les changements du taux d’interet et de 1’ in- 
vestissement sont les deux faces d’une meme piece, et sont tous deux 
determines par les evaluations individuelles et les preferences temporel- 
les. 

L’erreur consistant a dire que le taux d’interet est la cause des chan- 
gements dans 1’ investissement, tout en etant lui-meme determine par le 
complexe monetaire, est egalement reprise par des « critiques » du sys- 
teme keynesien comme Pigou. II affirme que la baisse des prix liberera 
assez de liquidites pour faire baisser le taux d’interet, stimuler 
1’ investissement et finalement restaurer le plein emploi. 

Les keynesiens modernes ont eu tendance a abandonner les complexi- 
tes de la relation entre interet et investissement et a se declarer tout sim- 
plement agnostiques quant aux facteurs determinant 1’ investissement. Ils 
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defendent leur position sur la base d’une pretendue determination de la 
consommation. 70 

B. La « fonction de consommation » 

Si les Keynesiens sont indecis a propos de l’investissement, ils se 
sont, jusqu’a tres recemment, montres categoriques a propos de la 
consommation. L’investissement est une depense volatile, incertaine. La 
consommation globale est au contraire une « fonction » passive, stable, 
du revenu social de la periode precedente. Les depenses totales nettes 
determinant le revenu net total et egales a ce dernier au cours d’une pe- 
riode (les depenses brutes entre les stades de production sont malheureu- 
sement ecartees de 1’ analyse) consistent en investissement et en consom- 
mation. De plus, la consommation se comporte toujours de telle sorte 
qu’en dessous d’un certain niveau de revenu elle est toujours superieure 
au revenu, et qu’au dessus de ce niveau elle lui soit inferieure. La figure 
82 illustre les relations entre la consommation, 1’ investissement, les de- 
penses et le revenu social. 



Figure 82 : Relations entre la consommation, l’investissement, 
les depenses et le revenu social selon le systeme keynesien 


70 Certains Keynesiens expliquent 1’ investissement par le « principe d’ accele- 
ration » (voir plus loin). La these de la « stagnation » de Hansen — d’apres la- 
quelle 1’ investissement serait determine par la croissance de la population, la 
rapidite du progres technique etc. — semble heureusement appartenir au passe. 
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La relation entre depenses et revenu est la meme que celle de la figure 
78. Nous voyons maintenant que les Keynesiens supposent que la courbe 
des depenses a une pente plus faible que celle du revenu. La consomma- 
tion est supposee avoir la meme pente que les depenses ; en effet l’inves- 
tissement est independant du revenu, car ses determinants sont inconnus. 
L’investissement est ainsi decrit comme n’ayant aucune relation fonc- 
tionnelle avec les courbes de depenses et de consommation. 

La stabilite de la passive fonction de consommation, qui s’ oppose a la 
volatility de l’investissement actif, est la cle de voute du systeme keyne- 
sien. Cette hypothese contient tant de graves erreurs qu’il est necessaire 
de les traiter une par une. 

(a) Comment les Keynesiens justifient-ils l’hypothese d’une fonction 
de consommation stable ayant failure donnee plus haut ? L’une des 
voies fut celle des « enquetes de budget » — des etudes par tranches de 
la relation entre le revenu et les depenses d’un foyer en fonction du ni- 
veau de revenu au cours d’une annee donnee. Les enquetes de budget 
comme celles du National Resources Committee au milieu des annees 
1930 ont donne des « fonctions de consommation » de ce type, la dethe- 
saurisation augmentant en dessous d’un certain point et la thesaurisation 
croissant au-dessus de ce point (c’est-a-dire que le revenu se situe en 
dessous des depenses en-defa d’un certain point et que les depenses se 
situent en dessous du revenu au-dela). 

Cela est cense montrer que ceux qui pratiquent la « desepargne », 
c’est-a-dire la dethesaurisation, sont des gens pauvres, en de?a du niveau 
de subsistance, des gens qui pratiquent le deficit en empruntant. Mais 
combien de temps cela est-il cense durer ? Comment peut-il y avoir un 
deficit continuel ? Qui continuerait a preter de 1’ argent a ces gens ? II est 
plus raisonnable de supposer que ceux qui de-thesaurisent ne font que 
«decumuler» un capital prealablement accumule, c’est-a-dire qu’il 
s’agit de riches indi vidus dont les affaires ont connu des pertes dans 
1’ annee en cours. 

(b) En dehors du fait que les enquetes de budget sont mal interpretees, 
cette approche comporte d’autres erreurs plus graves. En effet, la courbe 
donnee par l’enquete de budget n’a absolument aucun lien avec la fonc- 
tion de consommation keynesienne ! La premiere donne au mieux une 
representation par tranches de la relation entre les classes de depenses et 
les classes de revenu d’un foyer au cours d’une annee ; la fonction de 
consommation keynesienne essaie, quant a elle, d’etablir un lien entre le 
revenu social total et la consommation sociale totale pour n’importe 
quelle annee, valable pour toute la gamme des revenus sociaux. Au 
mieux, on peut additionner la totalite d’une courbe de budget pour obte- 
nir un seul point de la fonction de consommation keynesienne. Les en- 
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quetes de budget ne peuvent done en aucun cas confirmer les hypotheses 
keynesiennes. 

(c) Un autre procede tres populaire destine a confirmer la fonction de 
consommation a connu un pic de popularity durant la Deuxieme Guerre 
mondiale. II s’agissait de la correlation historico-statistique entre le re- 
venu national et la consommation pendant une periode donnee, habituel- 
lement les annees 1930. Cette Equation de correlation etait alors suppo- 
see etre la fonction de consommation « stable ». Les erreurs liees a cette 
procedure etaient nombreuses. En premier lieu, meme en supposant une 
relation stable de ce genre, ce ne serait qu’une conclusion historique, et 
non une loi tMorique. En physique une loi determinee de maniere expe- 
rimentale peut etre supposee constante pour d’autres situations identi- 
ques ; dans le domaine de Taction humaine les situations historiques ne 
sont jamais les memes et il ne peut done pas y avoir de constantes quan- 
titatives ! Les conditions et les evaluations peuvent changer a tout instant 
et la relation « stable » en etre alteree. II n’y a ici aucune preuve de la 
stabilite de la fonction de consommation. Le triste bilan des previsions 
(comme celles du chomage d’apres-guerre) elaborees a partir de cette 
hypothese ne devrait pas etre surprenant. 

De plus, une relation stable n’a meme pas ete etablie. Le revenu a ete 
correle avec la consommation et avec Tinvestissement. Comme la con- 
sommation est une grandeur bien superieure a Tinvestissement (net), il 
n’est pas surprenant que les ecarts en pourcentage autour de T equation 
de regression ont ete faibles ! En outre, le revenu est ici correle avec 80- 
90 % de lui-meme, et la « stabilite » est naturellement enorme. Si le re- 
venu etait correle avec I’epargne, dont l’ordre de grandeur est similaire a 
celui de Tinvestissement, il n’y aurait pas une stabilite plus forte dans la 
fonction revenu-epargne que dans la fonction « revenu-investissement ». 

Troisiemement, la fonction de consommation est necessairement une 
relation ex ante ; elle est censee dire combien les consommateurs decide- 
ront de depenser pour un revenu donne. Les statistiques historiques, d’un 
autre cote, n’enregistrent que des donnees ex post, qui nous donnent une 
histoire totalement differente. Pour une periode temporelle donnee, par 
exemple, la thesaurisation et la dethesaurisation ne peuvent pas etre 
foumies ex post. En r6alitd, ex post, dans les livres de comptes a double 
entree, le revenu social total est toujours egal aux depenses sociales tota- 
les. Or, au sens dynamique ex ante, e’est precisement la divergence entre 
le revenu social total et les depenses sociales totales (thesaurisation ou 
dethesaurisation) qui joue le role principal dans la theorie keynesienne. 
Mais ces divergences ne peuvent jamais etre revelees, comme le croient 
les Keynesiens, par Tetude des donnees ex post. En fait, ex post, l’epar- 
gne est toujours egale a Tinvestissement et les depenses sociales sont 
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toujours egales au revenu social, de sorte que la courbe des depenses ex 
post coincide avec la courbe de revenu. 71 

(d) En realite, tout l’edifice des fonctions de consommation stables a 
ete desormais discredits, bien que de nombreux Keynesiens ne s’en 
soient pas rendu compte. 72 En fait, les Keynesiens eux-memes ont admis 
que, sur le long terme , la fonction de consommation n’est pas stable, car 
la consommation totale augmente avec le revenu ; et que sur le court 
terme elle n’est pas stable car elle est affectee par toutes sortes de fac- 
teurs changeants. Mais si elle n’est stable ni sur le court ni sur le long 
terme, quelle sorte de stabilite peut-elle avoir ? A quoi sert-elle ? Nous 
avons vu que les seuls « termes » qui importent sont 1’ instant immediat 
et le long terme, qui montre la direction vers laquelle tend le 1’ instant 
immediat. II n’y a pas de place pour une sorte de situation « interme- 
diate » distincte. 

(e) II est instructif de nous tourner maintenant vers les raisons que 
donnait Keynes lui-meme, et non ses successeurs, pour supposer stable 
sa fonction de consommation. II s’agit, en realite, d’une explication bien 
confuse. 73 La « propension a consommer » un revenu donne, selon 
Keynes, est determinee par deux groupes de facteurs : les facteurs « ob- 
jectifs » et les facteurs « subjectifs ». II semble cependant clair que ce 
sont des decisions purement subjectives, de sorte qu’il ne peut y avoir de 
determinants objectifs distincts. En classant les facteurs subjectifs, 
Keynes fait l’erreur de placer la thesaurisation et les motivations condui- 
sant a investir dans des categories de « causes » distinctes : precaution, 
prevision, amelioration etc. En fait, comme nous l’avons vu, la demande 


71 Voir Lindahl, « On Keynes’ Economic System — Part I », note de la page 
169. Lindahl montre les difficultes qu’il y a h combiner une courbe de revenu ex 
post avec la consommation et les depenses ex ante, comme le font les Keyne- 
siens. Lindhal montre aussi que les courbes des depenses et du revenu coinci- 
dent si la divergence entre le revenu attendu et le revenu per 9 u affecte le revenu 
et non les stocks. Or, elle ne peut pas toucher les stocks car, contrairement a ce 
qu'affirment les Keynesiens, il n’existe pas de thesaurisation ou d’autre evene- 
ment inattendu qui conduise a une « augmentation involontaire des stocks ». Un 
accroissement des stocks n’est jamais involontaire, car le vendeur a la possibili- 
ty de vendre le bien au prix du marche. Le fait que son stock augmente signifie 
qu’il a volontairement investi dans un stock plus important, en esperant une fu- 
ture hausse du prix. 

72 Pour resumer les disillusions liees a la fonction de consommation, il y a 
deux articles importants : Murray E. Polakoff, « Some Critical Observations on 
the Major Keynesian Building Blocks » Southern Economic Journal (octobre 
1954), pp. 141-151 ; et Leo Fishman, « Consumer Expectations and the 
Consumption Function » ibid. (Janvier 1954), pp. 243-251. 

73 Keynes, General Theory, pp. 89-1 12. 
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de monnaie est determinee en definitive par chaque individu pour toutes 
sortes de raisons, toutes etant neanmoins liees a l’incertitude ; les raisons 
poussant a investir sont de maintenir et d’accroitre les niveaux de vie 
futurs. Par un tour de passe-passe que ne soutiennent aucun fait et aucun 
argument, Keynes fait simplement l’hypothese que tous ces facteurs sub- 
jectifs sont constants a court terme, bien qu’il admette qu’ils changeront 
a long terme. (S’ils changent a long terme, comment son systeme peut-il 
nous foumir une position d’equilibre ?) II reduit simplement les motifs 
subjectifs a l’organisation economique en vigueur, aux coutumes, aux 
niveaux de vie etc., et les suppose figes. 74 Les « facteurs objectifs » (qui 
sont en realite subjectifs, tels les changements concemant la preference 
temporelle, les anticipations etc.) peuvent certes susciter des change- 
ments a court terme dans la fonction de consommation (par exemple les 
benefices exceptionnels des valeurs capitalists). Des anticipations de 
changements futurs du revenu peuvent affecter la consommation d’un 
individu, mais Keynes suppose tout simplement sans analyse que ce fac- 
teur « s’annulera probablement pour la communaute prise dans sa totali- 
te ». Les preferences temporelles sont analysts d’une maniere tres 
confuse, le taux d’interet et la preference temporelle etant supposes etre 
exclus de l’influence de la propension a consommer. Ici encore, les fluc- 
tuations a court terme sont supposees avoir peu d’effet et Keynes saute 
simplement a la conclusion que la propension a consommer est, sur le 
court terme, une fonction « assez » stable. 75 

(f) L’echec de la theorie de la fonction de consommation n’est pas 
seulement l’thec d’une theorie particuliere. C’est aussi un profond 
thee epistemologique. En effet, le concept d’une fonction de consom- 
mation n’a pas du tout sa place dans Feconomie. L’ economic est praxeo- 
logique, c’est-a-dire que ses propositions sont absolument vraies etant 
donnee 1’ existence des axiomes — l’axiome fondamental etant 
l’existence de Taction humaine elle-meme. L’economie n’est par conse- 
quent pas, et ne peut pas etre, « empirique » au sens positiviste, c’est-a- 
dire qu’elle ne peut pas etablir une sorte d’hypothese empirique qui 
pourrait ou non etre vraie, et qui ne serait au mieux qu’approximative- 
ment vraie. Les « lois » quantitatives, empirico-historiques, sont sans 
valeur en economic, car elles peuvent n’etre que des coincidences entre 
des faits complexes, et non des lois isolables, reproductibles, qui vau- 
draient pour le futur. L’idee d’une fonction de consommation n’est pas 


14 Ibid., pp. 109-110. 

75 Que veut dire « assez » ? Comment une loi theorique peut-elle etre basee 
sur ce caractere « assez » stable ? Plus stable que d’autres fonctions ? Quelles 
sont les justifications de cette hypothese, en particulier en tant que loi de 
Faction humaine ? Ibid., pp. 89-96. 
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seulement fausse a de nombreux egards ; elle n’a aucune pertinence en 
matiere economique. 

En outre, le terme meme de « fonction » est inadequat pour une etude 
de 1' action humaine. Fonction sous-entend relation quantitative et deter- 
minee, alors qu’il n’existe aucun determinisme quantitatif. Les gens agis- 
sent et peuvent modifier leurs actions a tout moment ; aucun determinant 
causal, constant et exteme de 1’ action ne peut exister. Le terme « fonc- 
tion » n'est approprie que pour le mouvement sans motif, reproductible, 
de la matiere inorganique. 

En conclusion, il n’y a aucune raison de supposer qu’a partir d’un 
certain point les depenses passeront en dessous du revenu, alors que pour 
les points situes en dega elles seront superieures au revenu. L'economie 
ne sait pas et ne peut pas savoir quelle sera la relation des depenses ex 
ante par rapport au revenu ; a tout instant, il pourra y avoir egalite, ou 
alors thesaurisation ou dethesaurisation nette. Les decisions ultimes sont 
prises par les indi vidus et ne peuvent pas etre determinees par la science. 
Il n’existe par consequent absolument aucune fonction de depenses sta- 
ble. 

C. Le multiplicateur 

Le « multiplicateur » keynesien, tenu pendant longtemps en haute es- 
time, voit heureusement sa popularity diminuer. Les economistes ont en 
effet commence a se rendre compte qu’il ne s'agissait que de la contre- 
partie de la fonction de consommation stable. Malgre tout, l’absurdite 
totale du multiplicateur n’a pas encore ete appreciee a sa juste valeur. La 
theorie du « multiplicateur d’investissement » se presente a peu pres 
comme suit : 

Revenu de la societe - Consommation + Investissement 

La consommation est une fonction stable du revenu, comme le mon- 
trent des correlations statistiques etc. Disons, pour simplifier, que la va- 
riable « Consommation » est toujours egale a 0,8 fois le « Revenu (de la 
societe) ». 76 Dans ce cas on obtient a partir de 1’ equation precedente : 

Revenu - 0,8 x Revenu + Investissement. 

0,2 x Revenu = Investissement ; ou encore : 

Revenu = 5 x Investissement. 


76 En realite, la forme du multiplicateur keynesien est en general « lineaire », 
par exemple de la forme Consommation = 0,8 Revenu + 20. La forme retenue 
dans le texte simplifie l’expose sans toutefois changer l’essence du raisonne- 
ment. 
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Le « 5 » est le « multiplicateur d’investissement ». II est alors evident 
qu’il suffit, pour augmenter le revenu monetaire de la societe d’un mon- 
tant donne, d’augmenter l’investissement du cinquieme de ce montant ; 
la magie du multiplicateur fera le reste. Les premiers « amorceurs de la 
pompe » pensaient approcher ce but en stimulant l’investissement prive ; 
les keynesiens ulterieurs ont compris que si l’investissement est un fac- 
teur volatil « actif », les depenses gouvemementales ne sont pas moins 
actives et bien plus sures, de telle sorte qu’il faut faire confiance aux de- 
penses du gouvemement pour foumir l’effet multiplicateur. La creation 
de nouvelle monnaie serait la plus efficace, car le gouvemement serait 
alors certain de ne pas reduire les fonds prives. C’est pourquoi on appelle 
toute depense du gouvemement « investissement » : elle est un « inves- 
tissement » parce qu’elle n’est pas reliee passivement au revenu. 

Le developpement ci-dessous se propose d’offrir un bien plus puis- 
sant « multiplicateur ». Sur des bases keynesiennes, il est meme plus 
puissant et efficace que le multiplicateur d’investissement, et sur des ba- 
ses keynesiennes encore on ne peut rien lui objecter. II ne s’agit toutefois 
pas d’une simple parodie, car tout est fait en suivant la methode keyne- 
sienne. 

Ecrivons tout d’abord : 

Revenu de la societe = Revenu de (mettre le nom de n’importe qui, du 
lecteur par exemple) + Revenu de tous les autres 

Utilisons les symboles suivants : 

Y = Revenu de la societe 
L = Revenu du Lecteur 
T = Revenu de tous les autres 

Nous trouvons que T est une fonction tres stable de Y. Tragons en ef- 
fet l’une en fonction de 1’ autre et nous trouverons une correspondance 
historiquement parfaite entre les deux. C’est une fonction exceptionnel- 
lement stable, bien plus stable que n’importe laquelle des « fonctions de 
consommation ». D’un autre cote, tragons L en fonction de Y. Au lieu 
d’une correlation parfaite, nous ne trouvons alors que le plus faible des 
liens entre les fluctuations du revenu du lecteur de ces lignes et le revenu 
total de la societe. Par consequent, le revenu du lecteur est l’element ac- 
tif, volatil et incertain du revenu de la societe, alors que le revenu de tous 
les autres demeure passif, stable et determine par le revenu total de la 
societe. 

Supposons que l’equation a laquelle nous arrivons s’ecrive 


99 



L’HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


T = 0,99999 Y. 

On obtient alors successivement : 

Y - 0,99999 Y + L ; 

0,00001 Y = L ; 

Y = 100 000 L. 

Voila le multiplicateur personnel du lecteur, bien plus puissant que le 
multiplicateur d’investissement. Pour augmenter le revenu de la societe, 
et done guerir depression et chomage, il suffit pour le gouvemement 
d’imprimer un certain nombre de dollars et de les donner au lecteur de 
ces lignes. La depense du lecteur amorcera la pompe d’une augmentation 
du revenu national par un facteur 100 000. 77 


18. Le sophisme du principe d’acceleration 

Le « principe d’acceleration » a ete adopte par certains Keynesiens 
comme explication de 1’investissement, a combiner ensuite avec le 
« multiplicateur » pour donner divers « modeles » mathematiques du 
cycle economique. Le principe d’acceleration a toutefois precede le 
keynesianisme, et peut etre juge d’apres ses propres merites. II est pres- 
que toujours utilise pour expliquer le comportement de l’investissement 
dans le cycle economique. 

L’essence du principe d’acceleration peut etre resumee par l’illus- 
tration suivante : 

Prenons le cas d’une certaine firme ou d’une certaine industrie, de 
preference un producteur de biens de consommation du premier rang. 
Supposons que l’entreprise ait une production de 100 unites d’un bien 
pendant une certaine periode et que 10 machines d’un certain type soient 
ndcessaires a cette production. Si la periode est d’un an, les consomma- 
teurs demandent et achetent 100 unites par an. La firme possede un stock 
de 10 machines. Supposons que la duree de vie moyenne d’une machine 
soit de 10 ans. A l’equilibre la firme achete chaque annee une machine 
en vue d’un remplacement (en supposant qu’elle ait achete une machine 
neuve chaque annee pour parvenir au total de 10). 78 Supposons mainte- 
nant qu’il y ait une augmentation de 20 % de la demande des consomma- 


77 Voir aussi Hazlitt, Failure of the « New Economics » (Princeton : D. van 
Nostrand, 1959), pp. 135-155. [La Nouvelle economic est, dans ce livre, le 
keynesianisme. NdT] 

78 On oublie habituellement que ce mode de remplacement, necessaire au 
principe d’acceleration, ne peut s’appliquer qu’aux firmes ou aux industries dont 
la taille a connu une croissance rapide et continue. 
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teurs vis-a-vis de la production de la firme. Les consommateurs souhai- 
tent desormais acheter 120 unites. En faisant l’hypothese d’un rapport 
constant de l’investissement en capital sur la production, la firme doit 
alors posseder 12 machines (en conservant le rendement d’une machine 
a 10 unites par an). Afin d’avoir 12 machines, l’entreprise doit acheter 
deux machines supplementaires cette annee. En ajoutant cette demande a 
la demande habituelle, nous voyons qu’il y a eu une hausse de 200 % de 
la demande de machines. Une augmentation de 20 % de la demande du 
produit a entraine une augmentation de 200 % de la demande du bien du 
capital. Par consequent, disent les partisans du principe d’acceleration, 
une augmentation de la demande de consommation entraine en general 
une augmentation grandement demultipliee de la demande en biens de 
capital. Ou plutot, elle entraine une augmentation demultipliee de la de- 
mande en biens de capital « fixes », d’une durability elevee. A 1’ evi- 
dence, les biens de capital ne durant qu’une annee ne beneficieraient pas 
de l’effet de demultiplication. Le fondement du principe d’acceleration 
est la relation entre l’accroissement de la demande et le niveau peu eleve 
de la demande de remplacement pour un bien durable. Plus le bien est 
durable, plus l’effet de demultiplication sera grand, et plus important 
sera par consequent l’effet d’acceleration. 

Supposons maintenant que 1’ annee suivante la demande des consom- 
mateurs reste de 120 unites. II n’y a eu aucun changement de la demande 
de consommation entre la deuxieme annee (ou elle etait passee de 100 a 
120) et la troisieme annee. Et pourtant, soulignent les accelerationnistes, 
des choses desagreables se passent pour la demande de capital fixe. II 
n’est en effet plus necessaire aux entreprises d’ acheter de nouvelles ma- 
chines au-dela de ce qu’il faut pour assurer leur remplacement. Et il ne 
faut toujours remplacer qu’une machine par an. Resultat, tandis qu’il n’y 
a pas de changement de la demande de biens de consommation, il y a 
une baisse de 67 %* de la demande de capital fixe. Et la premiere est la 
cause de la seconde. Sur le long terme, bien sur, la situation se stabilise a 
un equilibre de 120 unites produites et de 1,2 unites remplacees. Mais, a 
court -terme, la consequence d’une hausse de 20 % de la demande des 
consommateurs a entraine d’abord une hausse de 200 % de la demande 
de capital fixe, puis une baisse de 67 %.* 

Pour les tenants du principe d’acceleration, cette illustration donne la 
cle de certains traits majeurs du cycle economique : les fluctuations plus 
fortes pour les industries de biens de capital fixe par rapport aux indus- 
tries de biens de consommation et l’accumulation d’erreurs revelees par 


' Rothbard parle par negligence d’une baisse de 200 %. Si la hausse est bien 
de 200 % (de 1 unite a 3 unites), la baisse est elle de 67 % environ (de 3 unites a 
1 unite, soit une reduction des 2/3). NdT. 
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la crise dans les industries des biens d’investissement. Le principe de- 
celeration saute audacieusement de l’exemple d'une firme unique a 
l'analyse de la consommation globale et de l’investissement global. Tout 
le monde sait, disent ses partisans, que la consommation augmente pen- 
dant un boom. Cette hausse de la consommation accelere et amplifie la 
hausse de l’investissement. Puis, le taux d’accroissement de la consom- 
mation se ralentit et entraine une baisse de l’investissement en capital 
fixe. De plus, si la demande de consommation diminue, il y a « capacite 
excedentaire » en capital fixe — autre trait caracteristique de la depres- 
sion. 

Le principe d’ acceleration deborde d’erreurs. Un sophisme important 
au coeur de ce principe a ete decouvert par le professeur Hutt. 79 Nous 
avons vu que la demande des consommateurs augmente de 20 %, mais 
pourquoi deux machines supplementaires devraient-elles etre achetee en 
une annee ? Qu’est ce que V annee vient faire la-dedans ? Si nous analy- 
sons la question de plus pres, nous trouvons que 1’ annee est une unite 
purement arbitraire et sans pertinence, meme dans le cadre de l’exemple 
lui-meme. Nous pourrions tout aussi bien prendre la semaine comme 
periode temporelle. Nous devrions alors dire que la demande des 
consommateurs (qui, apres tout, augmente de maniere continue) aug- 
mente de 20 % la premiere semaine, necessitant ainsi une hausse de 
200 % de la demande de machines pour la premiere semaine (ou meme 
une augmentation infinie si le remplacement ne se produit pas precise - 
ment au cours de cette premiere semaine), suivie d’une baisse de 67 % 
(ou infinie) la semaine suivante, la stabilite venant par la suite. La se- 
maine n’est jamais utilisee par les accelerationnistes parce que l’exemple 
serait alors manifestement inapplicable dans la vie reelle, qui ne connait 
pas d’aussi grandes fluctuations en l’espace de quelques semaines. Or, 
une semaine n’est pas plus arbitraire qu’une annee. En fait, la seule pe- 
riode non arbitraire qu’il faudrait choisir est celle de la duree de vie de la 
machine (a savoir 10 ans ici). Sur une periode de dix ans, la demande de 
machines etait precedemment de 10 (dans la decennie precedente), et 
sera de 10+2=12 pour les decennies suivantes. En resume, sur la periode 


79 Voir sa brillante critique du principe d' acceleration dans W.H. Hutt, Co- 
ordination and the Price System (non publie, mais disponible aupres de la 
Foundation for Economic Education, Irvington-on-Hudson, N.Y., 1955). 
pp. 73-117. 

Rothbard parle du remplacement d’une unite par an a l’equilibre. Si dans les 
premiers temps il n’y a qu’un remplacement par an, c’est parce que les 2 nou- 
velles machines supplementaires sont neuves. A Fequilibre, c'est en moyenne 
1,2 machines par an (12 machines d’une duree de vie moyenne de 10 ans cha- 
cune) qu’il faudra remplacer. NdT. 
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de 10 ans, la demande de machine aura augmente exactement dans la 
meme proportion que la demande des biens de consommation — et il n’y 
aura pas le moindre effet demultiplicateur. 

Comme les entreprises achetent et produisent sur des periodes plani- 
fiees couvrant la duree de vie de leurs equipements, il n’y a pas de raison 
de supposer que le marche ne planifiera pas la production de maniere 
adaptee et harmonieuse, sans les fluctuations erratiques creees par le 
modele du principe d’ acceleration. Il est en fait faux de dire qu’une 
consommation accrue necessite immediatement une production accrue 
de machines ; au contraire, c’est uniquement l’augmentation de l’epargne 
et de l’investissement en machines, aux moments choisis par les entre- 
preneurs sur la seule base du profit attendu, qui permet la production ac- 
crue de biens de consommation dans le futur. 

Deuxiemement, le principe d’ acceleration passe de maniere totale- 
ment injustifiee d’une firme ou une industrie isolee a l’ensemble de 
l’economie. Une augmentation de 20 % de la demande de consommation 
en un point doit correspondre a une baisse de 20 % de la consommation 
ailleurs. Car comment la demande de consommation en general peut-elle 
croitre ? Elle ne le peut qu’au travers d’un transfert de l’epargne. Mais si 
l’epargne baisse, il y a moins de fonds disponibles pour l’investissement. 
Et s’il y a moins de fonds disponibles pour l’investissement, comme ce 
dernier peut-il croitre encore plus vite que la consommation ? En realite, 
il y a moins de fonds disponibles pour l’investissement lorsque la con- 
sommation augmente. La consommation et l’investissement se font 
concurrence pour l’utilisation des fonds. 

Un autre aspect important est que la demonstration du principe 
d’ acceleration est enoncee en termes physiques et non monetaires. En 
fait, la demande de consommation, et en particulier la demande de 
consommation agregee, globale, ainsi que la demande de biens de capi- 
tal, ne peuvent pas etre exprimees en termes physiques : elles doivent 
l’Stre en termes monetaires, car la demande de biens est le revers de 
Yoffre de monnaie sur le marche de l’echange. Si la demande des 
consommateurs augmente pour un bien ou pour tous, elle augmente en 
termes monetaires, faisant ainsi monter les prix des biens de consomma- 
tion. Or, nous voyons qu’il n’y a eu aucune analyse des prix ou des rela- 
tions entre les prix dans le principe d’ acceleration. Le fait de negliger les 
relations entre les prix suffit en lui-meme a invalider le principe dans sa 
totalite. 80 Le principe d’ acceleration glisse d’une demonstration en ter- 
mes physiques a une conclusion en termes monetaires. 


80 Le fait de negliger les prix et les relations entre les prix est au coeur d’un 
grand nombre d’erreurs economiques. 


103 



L’ HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


Le principe d’ acceleration suppose, de plus, une relation constante 
entre le capital « fixe » et la production, ignorant la possibilite de substi- 
tution, la possibilite d’un intervalle de production, ou encore l’utilisation 
plus ou moins intensive des facteurs. II suppose aussi que les nouvelles 
machines sont produites quasiment instantanement, ignorant ainsi la pe- 
riode de production requise. 

En fait, tout le principe d’ acceleration est un principe fallacieusement 
mecanique. qui suppose des reactions automatiques de la part des entre- 
preneurs face aux donnees actuelles, ignorant par la le point le plus im- 
portant de l’entrepreneuriat : le fait qu’il est speculatif, que son essence 
est d’estimer les donnees d'un avenir incertain. II implique done un ju- 
gement de la situation future de la part de l’homme d’affaires, et pas de 
simples reactions aveugles par rapport a des donnees passees. Les entre- 
preneurs a succes sont ceux qui prevoient le mieux le futur. Pourquoi les 
entrepreneurs ne pourraient-ils pas prevoir le suppose ralentissement de 
la demande et arranger leurs investissements en consequence ? En fait, 
e’est ce qu’ils feront. Si l’economiste, arme de la connaissance du prin- 
cipe d’ acceleration, pense etre capable d’operer de maniere plus rentable 
qu’un entrepreneur qui connait generalement le succes, pourquoi ne de- 
viendrait-il pas lui-meme entrepreneur afin de recolter lui-meme la re- 
compense du succes ? Toutes les theories sur le cycle economique qui 
essaient de demontrer l’existence d’une erreur entrepreneuriale generali- 
see sur un marche libre butent sur ce probleme. Elies ne repondent pas a 
la question cruciale : Pourquoi tout un groupe d’indi vidus tres perfor- 
mants lorsqu’il s’agit de juger Pavenir est-il soudain victime d’une er- 
reur de prevision ? 

Un indice quant a la theorie correcte du cycle economique est contenu 
dans le fait que dans toutes les theories du cycle economique on trouve, 
enfouie dans une note de bas de page ou dans une clause mineure, 
l’hypothese que la quantite de monnaie augmente au cours du boom, en 
particulier par le biais de l’expansion du credit bancaire. Le fait que cela 
soit une condition necessaire a toutes les theories devrait nous conduire a 
examiner ce facteur plus en detail : peut-etre est-ce egalement une condi- 
tion suffisante. Mais, comme nous l’avons vu plus haut, il ne peut pas y 
avoir d’ expansion du credit bancaire sur un marche libre, car cela equi- 
vaudrait a remission de recepisses d’entreposage frauduleux. L’analyse 
positive de la theorie du cycle economique devra attendre le prochain 
chapitre, car il ne peut y avoir de cycle economique dans un marche par- 
faitement libre. 

Les theoriciens du cycle economique ont toujours affirme etre plus 
« realistes » que les theoriciens de l’economie generate. A l'exception de 
Mises et de Hayek (qui ont reussi) et de Schumpeter (qui a echoue), per- 
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sonne n’a essaye de deduire la theorie du cycle economique d’une ana- 
lyse economique generale. 81 II devrait etre clair que cela est necessaire 
pour obtenir une explication satisfaisante du cycle. Certains ont en realite 
explicitement ecarte toute analyse economique de leur etude des cycles, 
tandis que la plupart des auteurs utilisent des « modeles » agreges glo- 
baux n’ayant aucun lien avec une analyse economique generale de 
1’ action individuelle. Tous commettent l’erreur du « realisme concep- 
tuel » — c’est-a-dire qu’ils utilisent des concepts globaux et qu’ils les 
manipulent a souhait, sans les relier a une action individuelle reelle, tout 
en croyant dire quelque chose sur le monde reel. Le theoricien du cycle 
economique est plonge dans des courbes sinuso'idales, des modeles ma- 
thematiques et des courbes de tout type ; il manipule des equations et des 
interactions et pense dire quelque chose sur le systeme economique ou 
sur Taction humaine. En realite, il n’en dit rien. L’immense majority de 
la theorie actuelle des cycles economiques n’a rien a voir avec T analyse 
economique. Elle n’est qu’une manipulation denuee de sens d’equations 
mathematiques et de diagrammes geometriques. 82 


81 Voir Mises, Human Action, pp. 581 et suivante [L’ Action humaine, pp. 61 1 
et suivantes] ; S.S. Kuznets, « Relations between Capital Goods and Finished 
Products in the Business Cycle » dans Economic Essays in Honor of Wesley 
Clair Mitchell (New York : Columbia University Press, 1935), p. 228 ; et Hahn, 
Commonsense Economics, pp. 139-143. 

82 Voir l’excellente critique par Leland B. Yeager des versions keynesiennes 
neo-stagnationnistes de « T economic de la croissance » de Harrod et Domar, qui 
font usage du principe d’acceleration. Yeager, « Some Questions on Growth 
Economics », pp. 53-63. 
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Preface 

Le present tome contient le dernier chapitre du traite de Murray N. 
Rothbard. L’analyse developpee dans les chapitres precedents a montre 
comment le marche, lorsqu’il fonctionne sans entrave - c’est-a-dire lors- 
qu’il est libre de toute coercition et de toute violence etatique - permet 
de satisfaire les parties a l’echange tout en donnant naissance a des ex- 
pressions institutionnelles particulieres telles que 1’ emergence de la 
monnaie ou la division du travail. Toutefois, cette etude de 1’ economic 
serait bien incomplete si elle n’integrait pas les interventions etatiques. 
Ce dernier chapitre propose ainsi une etude systematique des formes que 
peut prendre 1’immixtion de l’Etat dans les affaires privies des consom- 
mateurs et des producteurs. Se dessine alors un Etat particulierement 
nuisible pour la realisation des plans individuels, un Etat qui s’avere bien 
eloigne des cliches traditionnels lui attribuant un role salvateur et neces- 
saire au bon fonctionnement des echanges. L’ Homme, V Econo mie et 
l’ Etat se distingue done clairement de la plupart des autres manuels en 
defendant une approche tres critique, voire radicale a l’egard de 
1’ intervention etatique. Ce regard en rupture avec les approches na'ives de 
l’Etat permet de poser le fonctionnement d’une societe libre prenant ap- 
pui sur un marche libre, mais egalement de penser et de theoriser 
1’ intervention publique. 

Penser et theoriser Vintervention de VEtat 

Alors que le fonctionnement du marche libre repose sur le consente- 
ment des parties a l’echange (contrat, transfert de proprietes legitime- 
ment acquises ou produites et des relations pacifiques), l’intervention de 
l’Etat implique inevitablement l’introduction de la violence sur le mar- 
che. II s’agit d’une agression dirigee vers l’une ou l’ensemble des parties 
contractantes. En somme, l’intervention etatique s’oppose au marche 
libre, elle represente « la substitution de la coercition aux actions volon- 
taires », elle est l’expression d’une relation hegemonique. Or l’antinomie 
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que constitue 1’ intervention etatique par rapport au marc he libre 
n’implique aucunement de renoncer a une analyse scientifique de celle- 
ci. Rothbard procede done a une analyse economique des effets de 
l’intervention violente de l’Etat. Sa demarche ne consiste pas a discuter 
ou a reflechir aux motifs de l’intervention de l’Etat, mais a en analyser 
les consequences a partir de la distinction fondamentale entre trois types 
d’ interventions : autistiques, binaires et triangulaires (le « triptyque roth- 
bardien »). 

Cette conceptualisation va au-dela de l’approche autrichienne tradi- 
tionnelle qui s’interessait soit aux effets de l’intervention publique soit 
aux structures institutionnelles auxquelles elles etaient adossees. 1 Roth- 
bard rompt egalement avec l’approche conventionnelle de l’economie 
publique qui travaille a la justification de 1' intervention de l’Etat en 
l’adossant aux echecs de marche. En effet, il met en evidence la logique 
commune a certaines interventions et demontre leurs effets nefastes. 

L’intervention autistique consiste en l’exercice d’une coercition a 
l’encontre d'un agent sans qu’il y ait pour autant de transfert de biens ou 
de services au benefice d’un autre agent. L’action d’un seul agent est 
concemee : celui-ci agit sous la contrainte. La prohibition de certaines 
pratiques (consommation d’alcool, de tabac ou de drogue), l’obligation 
de respecter certaines legislations (duree legale du travail, travail domi- 
nical, nuisance sonore...) constituent des exemples d’ intervention autis- 
tique parmi d’autres. Cette intervention publique « brutale » consiste ni 
plus ni moins a empecher la realisation de plans individuels et a reduire 
la satisfaction des individus. 

L’intervention binaire, autre forme que peut prendre l’immixtion eta- 
tique, se caracterise par 1’ obligation de proceder a une transaction ou un 
transfert au profit d’un agent beneficiaire au detriment de la partie lesee. 
Deux categories d’ agents sont done concernees, le beneficiaire et le 
contributeur. L’impot est verse par le contribuable au profit du destina- 
taire du transfert public. La conscription represente un transfert force de 
temps de travail du conscrit a l’organisation etatique. 

Enfin, V intervention triangulaire implique une relation hegemonique 
supervisee par l’Etat, qui associe deux contractants. Le loueur se voit 
imposer un prix plafond pour la location de son logement au profit du 
locataire. Le controle des prix de l’energie, des tarifs postaux, le salaire 
minimum constituent autant d’exemples contemporains de relations he- 
gemoniques de type triangulaire. 


1 Voir Ludwig von Mises, Interventionism : An Economic Analysis (Irvington- 
on-Hudson : Foundation for Economic Education, 1998 [1940]) ; idem, Critique 
of Interventionism (Irvington-on-Hudson : Foundation for Economic Education, 
1996 [1977]). 


IV 




PREFACE DE L’ AUTEUR 


De la superiorite des echanges pacifiques a la superiorite du marche 
litre 

L’approche de Rothbard permet certes dans un premier temps de ca- 
tegoriser systematiquement F intervention etatique, mais demontre ega- 
lement a priori et a posteriori la superiorite du marche litre sur les inter- 
ventions de l’Etat. 

A priori, les echanges pacifiques permettent la realisation des plans 
les plus urgents pour chaque contractant. Chaque partie anticipe ainsi 
une amelioration de sa position. L’action entreprise consiste en la re- 
cherche d’une situation plus favorable que celle dans laquelle l’individu 
se situait avant la realisation de celle-ci. Au niveau societal, la satisfac- 
tion des agents s’en trouve augmentee. A contrario, toute immixtion vio- 
lente dans la realisation des plans individuels conduit inevitablement a 
une situation moins favorable pour au moins l’un des agents. 2 Ainsi, 
l’effet total ou societal est incertain, puisque aucune comparaison inte- 
rindividuelle n’est possible. 3 Les gains de Fun se font au detriment de 
l’autre. Le resultat de Fintervention etatique s’avere ainsi inferieur a ce- 
lui qui aurait 6te obtenu par des echanges pacifiques. 

A posteriori, la superiorite du marche sur les pratiques hegemoniques 
s’en trouve egalement verifiee. Certes, la possibility de commettre des 
erreurs subsiste et certaines anticipations peuvent ne pas etre realisees. 
Cependant, le mecanisme des prix et du profit limite la recurrence de ces 
erreurs et en circonscrit F importance. 

Les mecanismes de marche incitent ainsi les entrepreneurs a satisfaire 
les consommateurs, a allouer les ressources aux usages les plus urgents 
et a realiser la plupart des anticipations. Et si tel n’est pas le cas, les en- 
trepreneurs prendraient le risque d’etre exclus du marche ou de faire fail- 
lite. Pour Rothbard, la superiorite du marche apparait encore plus evi- 
dente a posteriori. En effet, les pratiques hegemoniques ne disposent 
d’aucun moyen de satisfaire un grand nombre de plans individuels, puis- 
que (1) le transfert des uns se fait au detriment des autres 4 , (2) l’absence 


2 L’immixtion violente comprend egalement des actions de particuliers (delin- 
quants, criminels etc.). La violence etatique reste cependant la plus repandue. 

3 Voir M.N. Rothbard, « Toward a Reconstruction of Utility and Welfare Eco- 
nomic » dans The Logic Of Action One : Method, Money, and The Austrian 
School (Cheltenham : Edward Elgar, 1997 [1956]), pp. 211-254 ; traduction 
frangaise dans M.N. Rothbard, Economistes et charlatans (Paris : Les Belles 
Lettres, 1991), chap. 1. 

4 Ainsi, la typologie de Rothbard des perdants nets et des gagnants nets lids & la 
taxation pourrait etre etendue a Fensemble des interventions publiques. 
L’intervention etatique ne serait alors qu’une modal ite de transferts de ressour- 
ces d’agents vers d’autres. 
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du mecanisme des prix et du profit empeche la correction des erreurs et 
(3) l’intervention hegemonique de l’Etat conduit a des pertes que subi- 
ront egalement les promoteurs de ces actions. En somme, l’intervention 
etatique annihile les gains initialement attribues et annule les effets pour 
lesquels elle a ete entreprise. 

La conceptualisation rothbardienne de 1’ intervention publique permet 
done de disposer d’une approche praxeologique identifiant un dualisme 
entre d’une part les actions reposant sur le principe hegemonique qui 
caracterise l’intervention etatique, et d’autre part celles s’adossant au 
principe de marche. Le principe hegemonique se caracterise par la coer- 
cition, 1’ exploitation d’individus au detriment d’autres, le conflit entre 
les individus, 1’ impossibility et 1’ absence du calcul economique, la des- 
truction des incitations, la consommation du capital et la diminution du 
niveau de vie. Le socialisme en constitue une variante extreme, en pre- 
nant la forme d’un controle complet de l’activite productive et la sup- 
pression violente du marche. Par contre, le principe de marche se carac- 
terise par la liberte individuelle, les avantages mutuels, la realisation des 
plans les plus urgents, des relations pacifiques, la satisfaction des be- 
soins, la possibility du calcul economique et 1’ amelioration des condi- 
tions de vie. 5 

L’echec programme de Vintervention etatique 

Les effets de l’interventionnisme constituent un bon revelateur pour 
identifier les particularises de 1’ approche de Rothbard et la distinguer de 
celles des autres manuels de microeconomic. 6 

De toute evidence, il existe un certain consensus parmi les economis- 
tes pour mettre en avant que la politique de controle des prix conduit a 
produire des distorsions dans le fonctionnement du marche. La creation 
artificielle de penuries et l’existence de surproduction apparaissent 
comme les consequences traditionnellement identifies et associees a ces 
interventions. Au-dela de l’analyse classique d’un mauvais ajustement 
sur le marche, Rothbard associe a l’interventionnisme des effets 
connexes sur d'autres marches et prend en compte l’ensemble de la 
chaine des consequences de ces politiques (apparition de marches paral- 
lels, fonctionnement degrade du processus de marche...). En cela, il 
adopte une vision plus realiste du fonctionnement de 1’ economic que 


5 Nous reprenons ici la dichotomie avancee dans Rothbard. Power and Market 
(2 e ed., Kansas City : Sheed Andrews & McMeel, 1977 [1970]), p. 263. 

6 Voir Hal A. Varian, Introduction a la microeconomie (4 e ed., Bruxelles : De 
Boeck, 2000) ; Andrew Schotter, Microeconomie, Une approche contemporaine 
(Paris : Vuibert, 1996). 
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l’approche etriquee de l’equilibre partiel traditionnellement privilegiee. 
L’ intervention dans la formation des prix conduit ainsi a de veritables 
distorsions dans l’allocation des ressources, dont les effets se diffusent a 
l’ensemble de l’economie. 

L’interventionnisme nuit egalement pour partie aux agents qu’elle de- 
sirait aider. La production d’effets pervers a l’encontre des beneficiaires 
potentiels de la politique publique constitue un resultat majeur de 
l’approche de Rothbard. Ils se cumulent aux effets que subissent les vic- 
times directes de 1’ intervention. L’approche de Rothbard met en avant 
l’existence de pertes que subissent des individus. II se differencie claire- 
ment d’une approche presentant une economie desincamee, ou chaque 
consommateur ressemble a un autre, ou le transfert d’une ressource vers 
un autre se limite a un phenomene physique, et ou l’economiste de ma- 
nure insidieuse exprime ses propres jugements de valeur sous couvert 
d’une approche dite scientifique. En fait, Rothbard demontre a la fois 
l’echec programme de l’interventionnisme public que ne peuvent dissi- 
muler des presentations deshumanisees du fonctionnement de marche. 
Tout au contraire, le processus de marche repose sur des choix indivi- 
duels, l’expression de preferences d’individus, qui traduisent a la fois des 
personnalites, des singularity et des histoires personnelles. En cela, il 
n’existe pas de « consommateur moyen », de « producteur moyen », dont 
les satisfactions pourraient etre agregees ou faire l’objet de transferts 
forces pour maximiser une quelconque fonction de bien-etre social. 

Le controle de la production produit des effets non moins nefastes, 
dans la mesure ou elle peut conduire a la creation d’un marche noir, qui 
n’est que l’expression d’une reorganisation des echanges volontaires 
sous une forme degradee, avec des prix plus eleves, de moindres quanti- 
tes et des services aux consommateurs de qualite inferieure. Le controle 
public de la production conduit inevitablement a des distorsions, mais 
egalement a des effets pervers. Ainsi, l’octroi d’un privilege de produc- 
tion a une ou plusieurs entreprises consiste ni plus ni moins a octroyer 
une rente de situation, prenant la forme d’un profit de monopole, dont 
beneflcie l’entreprise elue. Le maintien d’un profit de monopole ne pou- 
vant durer dans le cadre d’un marche libre, du fait de la liberte d’entree. 
En cela, les profits de monopole durables revelent les symptomes d’une 
intervention publique et ne sont pas le resultat d’un dysfonctionnement 
du marche. Rothbard inverse ainsi ici les conclusions traditionnelles 
avancees pour justifier l’intervention des autorites de la concurrence. 
«... les lois antitrust et les pour suites qu 'elles entrainent, tout en etant 
apparemment destinies a combattre le monopole et a promouvoir la 
concurrence, font en realite le contraire, car elles penalisent et repri- 
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merit par la force des formes efficaces de structures et d’activite du mar- 
che. » 7 

Budget de I’Etat, taxation et depenses : une analyse economique ori- 
ginate de I’Etat 

Comme le precise Rothbard, 1' intervention binaire se situe au sein 
meme de la nature de l’activite gouvernementale, qui consiste au pream- 
ble a prelever par la force des ressources du secteur prive pour les distri- 
buer a des beneficiaires precis. En somme, il existe des contributeurs ou 
des assujettis et des beneficiaires ou consommateurs de taxes. Le fonc- 
tionnement de l’Etat s’appuie done sur un principe coercitif de transfert 
de ressources entre individus et represente une violation de leurs droits 
de propriete. Pour reprendre la belle formule enoncee par Bastiat : 
« L’Etat est la grande fiction a travers laquelle chacun essaie de vivre 
aux depens des autres. » 8 

Concemant les effets attribues a la taxation, on retiendra qu’elle 
conduit a reduire les incitations a s’ engager dans une activite productive 
et a favoriser l’obtention de revenus par la voie coercitive. 9 La base des 
producteurs ou des contributeurs s’en trouve reduite pour supporter un 
nombre de consommateurs de taxes plus important. La taxation conduit 
aussi a modifier les preferences temporelles des agents, penalisant ainsi 
l’epargne et l’investissement. Un autre effet attendu de l’imposition re- 
side dans la modification induite des demandes portees sur les differents 
biens et services et facteurs de production. En somme, il existe une de- 
formation de la structure des prix relatifs par rapport a ce qu’elle aurait 
ete dans le cadre d’un marche libre. Cette intervention produit des « cen- 
tres de chaos calculatoire » se propageant progressivement 1’ ensemble 
des marches. La pratique de l’impot perturbe ainsi la boussole de 
l’economie de marche que constitue le calcul economique, lequel permet 
d’allouer les ressources aux besoins les plus valorises par les consomma- 
teurs. 

Rothbard demontre aussi l’inanite de la recherche d’un impot neutre. 
Celui n’ existe tout simplement pas, dans la mesure ou il perturbe le sys- 
teme d’allocation des prix relatifs. En fait, parce que l’impot est simple- 
ment un vol, l’objectif de neutrality est hors de portee, sauf a renoncer a 

7 On se reportera a l’excellent ouvrage de Pascal Salin, La concurrence (Paris : 
Presses Universitaires de France, 1995) et plus particulierement au chapitre 5 
intitule « Vraies et fausses atteintes a la concurrence ». 

8 Frederic Bastiat, « L’Etat » dans CEuvres completes , tome 4 (3 e ed., Paris : 
Guillaumin, 1873), p. 332. 

9 Pour une analyse similaire, se reporter a Pascal Salin, L'arbitraire fiscal - 
comment sortir de la crise (Paris : Editions Slatkine, 1996). 
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l’arme de la taxation elle-meme. Cette assimilation de l’impot a un vol 
permet a Rothbard de considerer l’Etat comme un voleur a grande 
echelle ou encore une association de malfaiteurs bien organisee. 
S’ exprime ainsi ici une approche libertarienne de l’Etat, que Ton re- 
trouve dans ses contributions ulterieures. 

L’analyse economique de l’Etat de Rothbard rompt avec l’approche 
classique, voire naive de certains auteurs s’inscrivant dans une demarche 
d’economie du bien-etre. Pour les economistes du bien-etre ( welfare 
economists), l’intervention de l’Etat se trouve justifiee par l’existence 
d’effets extemes, les indivisibility et 1’importance de couts fixes pour 
certaines productions (situation de monopole naturel). 10 Cette analyse 
economique part du postulat que la solution de l’interventionnisme per- 
met de pallier aux defaillances de marche {market failures). Meme si le 
courant des choix publics a conscience des possibility des defaillances 
de l’intervention publique ce qui oblige a comparer les alternatives pu- 
bliques et privees, ce courant rend inevitable l’existence d’un Leviathan 
et la definition des regies constitutionnelles permettant de regler les 
conflits. 11 L’analyse de Rothbard constitue une critique en regie de 
l’economie du bien-etre, en demontrant les apories d’une telle approche. 
II s’agit d’une analyse economique des interventions de l’Etat et non 
d’une analyse politique. La reponse aux travaux de l’ecole des choix pu- 
blics sera plus tardive entre autres avec la publication d t Power and 
Market (1977 [1970]), mais egalement avec des travaux portant sur 
l’ethique. Ceci s’explique en partie par le fait que les travaux fondateurs 
du courant des choix publics ont ete publics pour la premiere fois la 
meme annee. II reste que la typologie des actions defendues par Roth- 
bard dans cet ouvrage pose une serieuse remise en question de ce cou- 
rant. Comment peut-on justifier l’existence d’une organisation par son 
action de pacification de la societe, alors que son financement et son 
existence necessitent une violence organisee et a grande echelle ? 

Une analyse a front renverse 

Le present chapitre de L’ Homme, V Economie et VEtat occupe une 
place particuliere dans l’oeuvre de Rothbard en raison de l’importance 


10 Voir Xavier Greffe, Economie des politiques publiques (Geneve : Dalloz, 
1994) ; Yves Crozet, Analyse economique de VEtat (Paris : Armand Collin, 
1997) ; Francois Leveque, Economie de la reglementation (Paris : La Decou- 
verte, 1998). 

11 Voir James M. Buchanan and Gordon Tullock, The Calculus of Consent (Ann 
Arbor : University of Michigan Press, 1965) ; James M. Buchanan, Les limites 
de la liberte, entre Vanarchie et le Leviathan (Paris : Litec, 1992). 
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que lui conferait son auteur, mais aussi par son caractere biographique 
essentiel pour comprendre 1'evolution de sa pensee. 

Premierement, ce chapitre est le seul a avoir ete repris et retravaille 
dans le cadre d’un autre ouvrage majeur de Rothbard : Le pouvoir et le 
marche (1977 [1970]). 12 Dans la preface de cet ouvrage Rothbard ex- 
prime son insatisfaction quant aux developpements insuffisants du chapi- 
tre 12 de L’ Homme, V Economic et VEtat. Son nouvel ouvrage comprend 
done un chapitre supplemental sur la production privee de securite. 
Rothbard desire repondre ainsi a une insuffisance cruciale presente dans 
sa premiere etude ayant occulte les conditions economiques de la pro- 
duction de securite sur un marche libre. Rothbard defend maintenant la 
these que le marche est capable, par P intermediate d'entrepreneurs, de 
prendre en charge la production de securite. Outre que cette pensee cree 
une reelle rupture avec la justification traditionnelle de l'intervention de 
l’Etat, disposant selon la vulgate weberienne, du « monopole de la vio- 
lence legitime », Rothbard souligne que le fonctionnement du marche sur 
ce type de marche ne differe pas de celui des autres. En cela, il n'existe 
plus d’espace d’ intervention legitime pour l’Etat.' 3 Le pouvoir et le mar- 
che conclut sur un chapitre dedie aux critiques ethiques adressees au 
marche. En cela, cet ouvrage permet a Rothbard de conceptualiser une 
societe sans Etat et de repondre aux critiques adressees a une economic 
fondee sur un marche libre. 

La deuxieme raison pour laquelle ce chapitre 12 revet une importance 
particuliere reside dans sa portee biographique pour comprendre 
1’evolution de la pensee de Rothbard. En effet, il constitue l'annonce ou 
encore l’amorce d'un nouveau programme de recherche touchant aux 
questions d’ economic politique et de philosophic politique. Alors que les 
chapitres precedents ont trait au fonctionnement du marche libre, celui-ci 
se situe quelque peu en decalage en traitant de l'intervention du gouver- 
nement sur ce marche. Il s’agit d’en etudier les modalites d' intervention 
et ses consequences sur le fonctionnement du marche libre. Il annonce 
ainsi une inflexion majeure dans la reflexion de Rothbard : la superiorite 
economique du fonctionnement du marche sur l’intervention etatique 
etant demontree, il convient desormais de ciseler une defense ethique de 
celui-ci. Outre Le pouvoir et le marche (1970) et Le manifeste libertarien 
(1973), son ouvrage Egalitarianism as a revolt against nature (1974) 14 


12 Voir la note 5 ci-dessus. 

13 II reprend cette idee encore dans un autre ouvrage redige dans la meme epo- 
que : Le manifeste libertarien. Voir Murray Rothbard, For a New Liberty : The 
Libertarian Manifesto (San Francisco : Fox and Wilkes, 1996 [1973]). 

14 Voir M.N. Rothbard, Egalitarianism as A Revolt Against Nature (Auburn, 
Ala. : Mises Institute, 2000 [1974]). 
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regroupe un ensemble d’essais traitant de la nature de l’Etat, de ses 
consequences ou encore des droits de propriete. D’autres travaux seront 
de la meme veine, comme les articles publies dans La logique de 
faction. 15 Mais c’est avec la publication de L’ethique de la liber- 
te (1982) que Rothbard developpera une theorie ethique de la liberte de- 
montrant ainsi a la fois le caractere criminel de 1’ organisation etatique, 
tout en demontrant la superiorite la liberte. 16 

En somme, Rothbard offre deux angles d’attaque pour defendre le 
fonctionnement d’un marche libre et pour critiquer l’organisation etati- 
que. Ces travaux se reveleront particulierement feconds dans la mesure 
ou ils entraineront dans leur sillage des generations de nouveaux cher- 
cheurs. Les travaux du Pr. Block s’inspirent clairement de ses enseigne- 
ments en mettant en autres 1’ accent sur 1’ importance des droits de pro- 
priete. 17 Les contributions du Pr. Hoppe s’inscrivent egalement dans 
cette tradition rothbardienne, avec notamment des apports essentiels sur 
P analyse du socialisme et la propriete privee. 18 Ce dernier suivra M. 
Rothbard a PUniversite de Las Vegas, oil il y deviendra professeur, suc- 
cedant en quelque sorte a son mentor. Le plus grand succes de Rothbard, 
en partie posthume, reste que ses contributions scientifiques constituent 
le socle intellectuel qui inspire desormais Paction de nombreux instituts 
de recherche, comme le Ludwig Von Mises Institute aux Etats-Unis et de 
nombreux autres instituts europeens. 

II reste que Rothbard n’a pas beneficie de l’estime academique qui lui 
etait due. II a ete sans doute victime de son approche que certains quali- 
fieront de trop radicale. Comment aurait-il pu faire carriere au sein du 
monde universitaire dont la corporation defend vigoureusement l’idee 
que PEtat constitue la solution aux dysfonctionnements du marche alors 
que son analyse scientifique parvient a la conclusion opposee ? 

Quelle que soit la forme de P intervention etatique, celle-ci conduit a 
P emergence de problemes insolubles pour une societe. L’enonciation de 
conclusions a front renverse represente une dimension importante de 
P analyse de Rothbard. II demontre que P analyse scientifique doit defier 


15 Voir M.N. Rothbard, The Logic Of Action Two : Applications and Criticism 
from the Austrian School (Cheltenham : Edward Elgar, 1997). 

16 Voir M.N. Rothbard, The Ethics of Liberty (2 e ed., New York: New York 
University Press, 1998 [1982]) ; tr. ffan§aise : L’ethique de la liberte (Paris : 
Les Belles Lettres, 1991). 

17 Voir Walter Block, Defendre les indefendables (Paris : Les Belles Lettres, 
1993). 

18 Voir Hans-Hermann Hoppe, A Theory of Socialism and Capitalism (Boston : 
Kluwer, 1989) ; idem, The Economics and Ethics of Private Property (Boston : 
Kluwer, 1993). 
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ses propres demons et en particulier ses influences ideologiques. En ef- 
fet, alors que la conception traditionnelle et volontairement naive de 
1’ intervention etatique presente le marche libre comme une structure ins- 
table et desordonnee a laquelle doit suppleer un agent stabilisateur et sal- 
vateur, a savoir l’Etat, Rothbard associe au marche libre une harmonie 
des echanges des relations pacifiques, une structure productive sponta- 
nee, efficace et prospere - mais qui se trouve perturbee par les interven- 
tions de l'Etat, entrainent des effets chaotiques et pervers. II propose ni 
plus ni moins une societe fondee sur le respect des droits des individus 
dont le mot d'ordre serait « laissez-nous produire, echanger et prospe- 
rer. » 


Laurent Carnis 
Paris 

Novembre 2007 




L’economie de I ’intervention violente sur le marche 


1. Introduction 

Jusqu’ici nous avons suppose qu’aucune invasion violente contre la 
personne ou la propriete ne se produit dans la societe ; nous avons fait 
F analyse economique de la societe libre, du marche libre, ou les indivi- 
dus ne traitent entre eux que de maniere pacifique, sans jamais avoir re- 
cours a la violence. Telle est la construction, le « modele », du marche 
parfaitement libre. Et ce modele, peut-etre analyse de maniere impar- 
faite, a constitue le principal sujet d’etude de l’analyse economique au 
cours de l’histoire de la discipline. 

Afin de completer le tableau economique de notre monde, 1’ analyse 
economique doit toutefois etre etendue a la nature et aux consequences 
des actions et interactions violentes dans la societe, comprenant l’inter- 
vention sur le marche et 1’ abolition violente du marche (le « socia- 
lisme »). L’analyse economique de l’interventionnisme et du socialisme 
s’est developpee bien plus recemment que celle du marche libre. 1 Dans 
le present ouvrage des limitations de place nous empechent de creuser 
l’analyse de F economic de l’interventionnisme autant que nous l’avons 
fait lors de F etude de Feconomie du marche libre. Mais nos analyses 
dans le premier domaine sont resumees dans ce dernier chapitre. 


1 Certains economistes, en particulier Edwin Cannan, ont nie que l’analyse 
economique puisse etre appliquee ^ des actes d’ intervention violente. Or, au 
contraire, Feconomie est Fanalyse praxeologique des actions humaines, et les 
interactions violentes sont des formes d’action pouvant etre analysees. 
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L’une des raisons pour lesquelles l’economie a eu tendance a se 
concentrer sur le marche libre est qu’il s’y pose le probleme d'un ordre 
provenant d’un ensemble d’actions apparemment « archaique » ou « non 
planifie ». Nous avons vu qu’en lieu et place de « l’anarchie de la pro- 
duction » qu’un individu peu familier de l’economie pourrait voir dans le 
marche, il surgit un tableau ordonne, structure en vue de repondre aux 
desirs de tous les individus et pourtant eminemment adapte aux condi- 
tions changeantes. Nous avons ainsi vu comment les actions libres et 
volontaires des individus se combinent en une determination ordonnee 
de processus apparemment aussi mysterieux que la formation des prix, le 
revenu, la monnaie, le calcul economique, les pertes et les profits, et la 
production. 

Le fait que chacun, en poursuivant son propre interet, fasse avancer 
les interets de tous les autres, est une conclusion de 1’ analyse economi- 
que et non une hypothese sur laquelle reposerait l’analyse. De nombreux 
critiques ont accuse les economistes de « biais » en faveur de l’economie 
du marche libre. Mais cette conclusion, ou toute autre conclusion de 
l’economie, ne constitue pas un biais ou un prejuge, mais un post-juge 
(pour utiliser un terme heureux du professeur E. Merill Root) — un ju- 
gement effectue apres 1’ analyse et non avant. 2 Les preferences person- 
nelles sont en outre totalement separees de la validite des procedures 
analytiques. Les preferences personnelles de l’analyste n’ont pas 
d’ interet pour la science economique ; ce qui importe, c’est la validite de 
la methode elle-meme. 


2. Typologie de ^intervention 

L’ intervention est 1’ intrusion de la force physique agressive dans la 
societe ; elle signifie la substitution de la coercition aux actions volontai- 


2 Est-il des lors surprenant que les premiers economistes, tous hommes de foi, 
se soient emerveilles de leur decouverte historique de l'harmonie qui impregne 
le marche libre et qu'ils aient eu tendance a attribuer ce bienfait a une « main 
cachee » ou a une harmonie divine ? II nous est plus facile de nous moquer de 
leur enthousiasme que de comprendre qu’il n’enleve rien a la validite de leur 
analyse. 

Des auteurs populaires accusent par exemple l’ecole « optimiste » fran£aise 
du dix-neuvieme siecle de s’etre lancee dans une naive Harmonielehre — l’idee 
mystique d’une harmonie divinement ordonnee. Or cette accusation ignore le 
fait que les optimistes fran§ais se basaient sur l’idee tres saine d’ « 'economie 
du bien-etre » selon laquelle les ^changes volontaires du marche libre condui- 
sent harmonieusement a un benefice pour tout le monde. Voir par exemple 
About, Handbook of Social Economy, pp. 104-1 12. 
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res. II faut se rappeler que, du point de vue de la praxeologie, quel indi- 
vidu ou quel groupe utilise cette force ne fait aucune difference ; la na- 
ture economique et les consequences de 1’ action demeurent les memes. 

Sur le plan empirique, la grande majorite des interventions sont ac- 
complies par des Etats, car l’Etat est la seule organisation de la societe 
qui soit legalement equipee pour faire usage de la violence et parce 
qu’elle est la seule agence qui tire legalement son revenu d'un preleve- 
ment obligatoire. II sera par consequent plus pratique de reserver notre 
analyse a l’intervention gouvemementale — en gardant cependant a l’es- 
prit que des individus prives peuvent faire usage de la force de maniere 
illegale, ou qu’un gouvemement peut, ouvertement ou secretement, per- 
mettre a des groupes prives favorises d’ employer la violence contre la 
personne ou la propriete d’autrui. 

Quels types d’ intervention un individu ou un groupe peut-il entre- 
prendre ? Peu de choses ont ete faites, voire rien, jusqu’a present pour 
construire une typologie systematique de 1’ intervention, et les economis- 
tes ont simplement analyse des actions apparemment aussi disparates que 
le controle des prix, l’octroi de licences, l’inflation, etc. Nous pouvons 
cependant classer les interventions en trois grandes categories. En pre- 
mier lieu celui qui intervient, « l’envahisseur » ou « l’agresseur » — l’in- 
dividu ou le groupe qui est le premier a utiliser 1’ intervention violente — 
peut forcer un sujet individuel a faire ou a ne pas faire certaines choses, 
quand ces actions n’impliquent directement que la personne ou la pro- 
priety de l’individu. Bref, l’agresseur peut restreindre l’usage par le sujet 
de sa propriete. On peut appeler cela une intervention autistique, ou l’or- 
dre specifique ne conceme que le sujet lui-meme. Deuxiemement, 
l’agresseur peut imposer un echange entre le sujet individuel et lui- 
meme ou le forcer a lui faire un « cadeau ». Nous pouvons appeler cela 
une intervention binaire, car une relation hegemonique s’instaure ici en- 
tre deux personnes : l’agresseur et le sujet. Troisiemement, l’envahisseur 
peut soit forcer soit interdire un echange entre deux sujets (les echanges 
se produisent toujours entre deux personnes). Dans ce cas nous avons 
une intervention triangulaire, ou une relation hegemonique se cree entre 
l’envahisseur et une paire d’echangistes reels ou potentiels. Toutes ces 
interventions sont des exemples de relation hegemonique (voir le chapi- 
tre 2) — la relation de commandement et d’obeissance — par opposition 
a la relation contractuelle du marche libre, qui est une relation de benefi- 
ces mutuels volontaires. 

L’intervention autistique se produit par consequent lorsque l’agres- 
seur exerce une coercition a l’encontre d’un sujet sans recevoir de bien 
ou de service en retour. Le simple homicide en est un exemple ; un autre 
serait 1’ imposition ou 1’ interdiction d’un salut, d’un discours ou d’un rite 
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religieux. Meme lorsque celui qui intervient est l’Etat, en promulguant 
un decret s’appliquant a tous les membres de la societe, le decret est en- 
core en lui-meme autistique, car les lignes de force rayonnent pour ainsi 
dire de l’Etat vers chaque individu. L’ intervention binaire, ou l’agresseur 
force le sujet a effectuer un echange ou un don a son benefice, se re- 
trouve dans la taxation, la conscription et 1’ obligation de participer a un 
jury. L’esclavage est un autre exemple d’echange binaire, coercitif, entre 
le maitre et 1’ esc lave. 

Comme exemples d’ intervention triangulaire, ou l’agresseur force ou 
interdit des echanges entre des groupes constitues d ’autres individus, on 
peut citer le controle des prix et l’octroi de licences. Avec le premier 
l’Etat interdit a deux individus de realiser un echange au-dessous ou au- 
dessus d’un certain taux fixe ; les licences interdisent quant a elles a cer- 
taines personnes d’effectuer certains echanges avec d’autres. Assez 
curieusement, les auteurs d’ouvrages d’economie politique n’ont recon- 
nu comme « intervention » que certains cas de cette troisieme categorie. 
II est comprehensible que les economistes aient oublie 1’ intervention au- 
tistique car, en realite, l’economie a peu de choses a dire sur des evene- 
ments qui se situent en dehors du monde de Y echange monetaire. II y a 
bien moins d’excuses a avoir laisse de cote 1’ intervention binaire. 


3. Les effets directs de l’intervention sur l’utilite 

En retra?ant les effets de 1’ intervention, nous devons examiner a la 
fois les consequences directes et les consequences indirectes. Premiere- 
ment, 1’ intervention aura des consequences directes sur les utilites des 
participants. A l’inverse, lorsque la societe est libre et qu’il n’y a pas 
d’ intervention, tout le monde agira toujours de la faqon dont il pense 
qu’elle maximisera son utilite, c’est-a-dire l’elevera a la position la plus 
haute possible sur son echelle de valeur. Bref, l’utilite ex ante de tous 
sera « maximisee » (a condition que nous fassions attention de ne pas 
interpreter V « utilite » de maniere cardinale). Tout echange du marche 
libre, en fait toute action de la societe libre, a lieu parce que les deux par- 
ties concemees esperent en tirer benefice. Si nous pouvons utiliser le mot 
« societe » pour decrire le tableau, la liste, de tous les echanges indivi- 
duels, alors nous pouvons dire que le marche libre maximise 1’ utilite so- 
ciale, car tout le monde y gagne en utilite de par ses actions librement 
entreprises. 3 


3 L’etude des consequences directes concernant l’utilite d’une intervention ou 
d’une non-intervention releve plus particulierement du domaine de « l’economie 
du bien-etre ». Pour une critique et un projet de reconstruction de l’economie du 
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Intervention coercitive, par ailleurs, signifie en soi que l’individu ou 
les individus victimes de la coercition n’auraient pas fait volontairement 
ce que I’agresseur les oblige desormais a faire. La personne qu’on 
oblige a dire ou a ne pas dire quelque chose, a pratiquer ou a ne pas pra- 
tiquer un echange avec l’interventionniste ou une tierce partie, voit le 
cours de ses actions modifie par la menace de la violence. L’homme 
soumis a la coercition voit done toujours son utilite diminuer suite a 
l’ intervention, car son action a ete modifiee de force par son impact. 
Dans les interventions autistiques ou binaires les sujets individuels per- 
dent chacun en utilite ; dans les interventions triangulaires au moins un 
et parfois les deux candidats a l’echange perdent en utilite. 

Qui gagne en utilite ex ante ? A l’evidence l’interventionniste ; sinon 
il ne serait pas intervenu. Dans le cas d’une intervention binaire, il y ga- 
gne lui-meme directement en services ou en biens echangeables aux de- 
pens de son sujet. 4 Dans le cas des interventions autistiques ou triangu- 
laires, il retire un bien-etre psychique a imposer des reglements a 
d’autres (ou peut-etre a offrir un semblant de justification a d’autres in- 
terventions binaires). 

Au contraire du marche libre, tous les cas d’ intervention apportent 
done des benefices a un groupe aux depens d’un autre groupe. Dans les 
interventions binaires les benefices et les pertes directs sont « tangi- 
bles », sous la forme de services ou de biens echangeables ; dans les au- 
tres cas les benefices directs sont des satisfactions non echangeables 
pour l’interventionniste et la perte directe est imposee sous la forme 
d’activites moins satisfaisantes, quand elles ne sont pas franchement pe- 
nibles. 

Avant le developpement de la science economique les gens avaient 
tendance a penser que l’echange et le marche avantageaient toujours une 


bien-etre, voir Rothbard, « Toward a Reconstruction of Utility and Welfare 
Economics » ; traduction fran§aise : « Vers une reconstruction de l’economie du 
bien-etre », chapitre 4 du recueil tconomistes et charlatans (Paris : Les Belles 
Lettres, 1991). 

4 Nous pouvons peut-etre noter ici la distinction que fait le sociologue Franz 
Oppenheimer entre les moyens « economiques » et les moyens « politiques » 
permettant de satisfaire ses besoins : 

« Il existe deux moyens fondamentalement opposes auxquels l’homme, qui a 
besoin de nourriture, doit recourir en vue d’obtenir les moyens necessaires pour 
satisfaire ses desirs. Ce sont le travail et le vol, son propre travail et 
T appropriation par la force du travail des autres. [...] Je propose [...] d’appeler 
« moyens economiques » son propre travail, et l’echange equivalent de son tra- 
vail contre celui des autres, et de qualifier de « moyens politiques » 
1’ appropriation non pay6e du travail des autres. [...] L’Etat est une organisation 
des moyens politiques. » Oppenheimer, The State, pp. 24-27. 
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partie au detriment de F autre. C’etait la source de l’approche mercanti- 
liste du marche, de ce que Ludwig von Mises a appele « le sophisme de 
Montaigne ». L’economie a montre qu’il s’agissait d’une erreur, car sur 
le marche les deux parties de F echange y gagnent. 5 Par consequent, il ne 
peut pas y avoir Sexploitation sur le marche. Mais la these d’un conflit 
d’interet inherent est vraie a chaque fois que l’Etat ou quelqu’un d’autre 
intervient sur le marche en faisant usage de la force. Car alors 
l’interventionniste gagne au detriment des sujets qui voient leur utilite 
diminuer. Sur le marche tout est harmonie. Mais des que 1’ intervention 
entre en scene, un conflit est cree, car chaque individu ou chaque groupe 
peut partie iper a une lutte pour se retrouver au final gagnant et non per- 
dant — pour faire partie de l’equipe intervenante, pour ainsi dire, et non 
de celle des victimes. Et 1' institution meme de la taxation garantit que 
certains se retrouveront dans la classe des beneficiaires nets et d’autres 
dans celle des perdants nets. 6 Comme toutes les actions etatiques repo- 


5 L'une des origines de ce sophisme est l’idee que dans un echange les deux 
choses echang£es sont ou devraient etre de valeur « egale » et qu’une « inegali- 
te » en valeur prouverait une « exploitation ». Nous avons vu qu’au contraire 
tout echange implique une inegalite des valeurs de chaque marchandise entre 
l’acheteur et le vendeur, et que e’est cette double inegalite des valeurs qui 
conduit a l’echange. Un exemple d’insistance sur ce sophisme est l’ouvrage bien 
connu d’Yves Simon, Philosophy of Democratic Government (Chicago : Uni- 
versity of Chicago Press, 1951). chapitre IV. 

6 II est devenu a la mode d’affirmer que John C. Calhoun avait anticip£ la 
doctrine marxiste de 1 ’exploitation de classe, mais en realite les « classes » de 
Calhoun etaient des « castes »: des creatures de l'intervention etatique elle- 
meme. Calhoun avait en particulier compris que l’intervention binaire de la 
taxation devait toujours etre depensee de maniere que certaines personnes de la 
communaute se retrouvent des payeurs nets de taxes tandis que les autres en 
sont les beneficiaires nets. Calhoun definissait ces derniers comme la « classe 
dirigeante », les gouvernants, et les premiers comme les « sujets ». Ainsi : 

« Comparativement peu nombreux, les agents et employes du gouvernements 
constituent la partie de la communaute qui est la beneficiaire exclusive des ren- 
trees fiscales. [...] Mais comme les beneficiaires ne constituent qu’une partie de 
la communaute, il s’ensuit [...] que Faction [du processus fiscal] doit etre in6- 
gale entre les contribuables et les beneficiaires du fisc. Il ne pourrait pas en etre 
autrement, a moins que ce qui est collect^ aupres de chacun sous la forme de 
taxes ne lui soit rendu sous la forme d' aides, ce qui rendrait le processus insigni- 
fiant et absurde [...]. Il faut necessairement qu’une partie de la communaute paie 
davantage en taxes qu’elle ne regoit en aides, tandis qu'une autre re£oit en aides 
plus qu’elle ne paie de taxes. Il est des lors manifeste [...] que les taxes sont en 
reality un cadeau pour la partie de la communaute qui re§oit davantage en sub- 
ventions qu’elle ne paie en taxes, alors que pour celle qui paie plus de taxes 
qu’elle ne touche de subventions, les taxes sont bel et bien une charge et non un 
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sent sur l’intervention fondamentalement binaire qu’est la taxation, il 
s’ensuit qu’aucune action de l’Etat ne peut accroitre Putilite sociale, 
c’est-a-dire augmenter l’utilite de tous les individus concemes. 7 

Une objection courante a la conclusion suivant laquelle le marche li- 
bre, au contraire de 1’ intervention, accroit Putilite de tous les individus 
de la societe, consiste a attirer l’attention sur le destin de l’entrepreneur 
dont le produit devient soudainement obsolete. Prenons par exemple le 
fabricant de buggys qui doit faire face au transfert de la demande du pu- 
blic des buggys vers les automobiles. Ne perd-il pas, lui, en utilite, en 
raison de Paction du libre marche ? II faut cependant comprendre que 
nous ne nous interessons qu’aux utilites demontrees par Paction du fa- 
bricant. 8 Lors de la premiere periode, lorsque les consommateurs de- 
mandaient des buggys, ainsi qu’au cours de la seconde, quand ils se sont 
portes sur les autos, il agit de fagon a maximiser son utilite sur le marche 
libre. Le fait que retrospectivement il prefere les resultats de la premiere 
periode peuvent constituer des donnees interessantes pour Phistorien 
mais n’ont aucun interet pour le theoricien de P economic. Le fabricant 
ne vit en effet plus dans la premiere periode. Il vit toujours dans la situa- 
tion presente et avec les echelles de valeur presentes de ses contempo- 
rains. Les ^changes volontaires, pour toute periode donnee, augmente- 
ront Putilite de tous et maximiseront done Putilite sociale. Le fabricant 
de buggys ne peut pas restaurer les conditions ou les resultats de la pre- 
miere periode a moins de faire usage de la force contre les autres pour les 


cadeau. Cette consequence est inevitable. Elle resulte de la nature du procede, 
que les taxes soient proportionnelles ou non. [...] 

Des lors le resultat inevitable de Paction fiscale inegale de la part du gouver- 
nement est de diviser la communaute en deux grandes classes : Pune constitute 
de ceux qui, en realite, paient les taxes et qui doivent bien sur supporter h eux 
seuls le poids du gouvernement ; et l’autre, constitute de ceux qui sont les btnt- 
ficiaires des rentrtes fiscales par le biais des subventions et qui, en rtalitt, sont 
soutenus par le gouvernement ; [...] Peffet est de les mettre dans une situation 
antagoniste vis-a-vis de Paction fiscale du gouvernement [...]. Car plus les taxes 
et les subventions sont fortes, plus le gain de Pune et la perte de l’autre seront 
grands, et vice versa. [...] » John C. Calhoun, A Disquisition on Government 
(New York : Liberal Arts Press, 1953), pp. 16-18. 

7 Voir Rothbard, « Toward a Reconstruction of Utility and Welfare Econom- 
ics ». Pour une analyse de Paction ttatique, voir Gustave de Molinari, Esquisse 
de l’ organisation politique et economique de la societe future. 

8 Nous avons vu plus haut que la praxtologie ne peut traiter que des utilitts 
dtduites des actions concretes des etres humains. Nous avons appele ailleurs ce 
concept « preference demontree » et avons retract son histoire, en offrant une 
critique des concepts concurrents. Rothbard, « Toward a Reconstruction of Util- 
ity and Welfare Economics », pp. 224 et suivantes. 
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obliger a effectuer certains echanges. Mais dans ce cas l’utilite sociale ne 
pourrait plus etre maximisee en raison de cet acte d’ invasion. 

Tout comme certains auteurs ont essaye de nier la nature volontaire et 
les benefices mutuels de l’echange, d’autres ont tente d’attribuer une 
qualite volontaire aux actions de l’Etat. Cette tentative s’est generale- 
ment basee sur l’idee qu’il existerait une entite nommee « societe », qui 
endosserait et soutiendrait de bon cceur ces actes et que cela signifierait 
d’une certaine maniere un soutien universel, ou enfin que d’une certaine 
fagon, au fin fond des choses, meme 1’ opposition minoritaire soutiendrait 
les actes de l’Etat. A partir de ces hypotheses fallacieuses ils concluent 
que l’Etat pourrait accroitre Futilite sociale au moins aussi bien que le 
marche. 9 ' 10 

Ayant decrit l’unanimite et l’harmonie du marche libre, ainsi que le 
conflit et les pertes d’utilite generes par 1’ intervention, demandons-nous 
ce qui se passe lorsque le gouvernement est utilise pour s’opposer aux 
interventions de criminels prives sur le marche — c’est-a-dire 
d’individus prives imposant des echanges forces. On a demande : Cette 
fonction de « police » n’est-elle pas un acte d’ intervention et le libre 
marche ne ddpend-il pas lui-meme necessairement d’un « cadre » ou 
existe une telle intervention ? Et Fexistence du marche libre ne neces- 
site-t-elle pas par consequent une perte d’utilite pour les criminels qui 
sont punis par le gouvernement. 11 Premierement, nous devons nous rap- 


9 Pour une critique de la premiere hypothese, voir Murray N. Rothbard, « The 
Mantle of Science » dans Scientism and Values , edite par Helmut Schoeck et 
James W. Wiggins (Princeton. N.J. : D. Van Nostrand, 1960) ; sur le second 
argument, voir « Toward a Reconstruction of Utility and Welfare Reconstruc- 
tion », pp. 256 et suivantes ; traductions framjaises : « Les oripeaux de la 
science » et « Vers une reconstruction de l’dconomie du bien-etre », respective- 
ment chapitres 1 et 4 du recueil Economistes et charlatans. 

10 Les reflexions de Schumpeter sur le sophisme consistant a attribuer une na- 
ture volontaire a FEtat meritent d'etre prises en compte : 

« [...] a partir du moment ou les rentes feodales des princes ont cesse de jouer 
un role financier important, l’Etat a vecu sur des revenus qui, etant produits dans 
le secteur prive pour des fins privees, ont du etre detournes de ces emplois par la 
puissance publique. (La theorie qui assimile les impots a des cotisations de cer- 
cles ou a Fachat des services, par exemple, d’un medecin, prouve seulement 
combien cette branche des sciences sociales reste encore etrangere a 
l’application des methodes scientifiques.) » Schumpeter, Capitalism, Socialism 
and Democracy, p. 198 et note de la meme page ; tr ; framjaise Capitalisme, 
socialisme et democratic (Paris : Payot. 1967), p. 274 et note de la page 274. 

11 Je suis profondement reconnaissant au professeur Ludwig M. Lachmann, 
M. L.D. Goldblatt, et d’autres membres du seminaire d'economie du professeur 
Lachmann a l’Universite de Witwatersrand (Afrique du Sud), pour avoir souleve 
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peler que le marche purement libre est un ensemble d’echanges volontai- 
res entre plusieurs groupes de deux individus. S’il n’y a pas de menaces 
d’ intervention criminelle sur ce marche — par exemple parce que tout le 
monde se sent oblige de respecter la propriete privee des autres — aucun 
« cadre » de contre-intervention n’est necessaire. La fonction de « po- 
lice » est done uniquement un probleme derive secondaire et non une 
condition prealable au libre marche. 

Deuxiemement, si des gouvemements — ou des agences privees, 
d’ailleurs — sont utilises pour combattre et s’opposer a 1’ intervention 
des criminels dans la societe, il est bien sur evident que cette lutte im- 
pose des pertes d’utilite aux criminels. Mais ces actes de defense peuvent 
difficilement etre qualifies « d’ intervention » au sens que nous donnons a 
ce mot. En effet les pertes d’utilite ne sont imposes qu’h des individus 
qui, a leur tour, ont essaye d’imposer des pertes d’utilite a de paisibles 
citoyens. En resume la force employee par les agences de police pour 
defendre la liberte individuelle — e’est-a-dire pour defendre la personne 
et la propriete des citoyens — est purement une force inhibitrice : e’est 
une contre- intervention face a la veritable intervention initiale. Alors 
qu’une telle contre-action ne peut pas maximiser « 1’ utilite sociale » — 
1’ utilite de tous les individus de la societe impliques dans des actions in- 
terpersonnelles — elle maximise bel et bien 1’ utilite des non criminels, 
e’est-a-dire de ceux qui maximisent pacifiquement leur propre utilite 
sans infliger de pertes aux autres. Si ces agences de defense faisaient par- 
faitement leur travail et eliminaient toutes les interventions, alors leur 
existence serait parfaitement compatible avec la maximisation de 1’ utilite 
sociale. 


4. L’utilite Ex Post : Marche libre et gouvernement 

Nous avons done vu que les individus maximisent leur utilite ex ante 
sur le marche et qu’ils ne peuvent pas le faire quand il y a intervention, 
car alors celui qui intervient ne gagne en utilite qu’au prix d’une perte 
d’utilite demontree de son sujet. Mais qu’en est-il de l’utilite ex post ? 
Les gens peuvent s’attendre a etre gagnants lorsqu’ils prennent des deci- 
sions, mais les resultats leur apportent-ils vraiment des benefices ? Quel 
est le bilan du marche libre et de 1’ intervention quand on les compare 
apres avoir emprunte le chemin qui mene (Xante a post ? 

Pour le marche libre la reponse est qu’il est construit de fagon a re- 
duire l’erreur au minimum. Il existe tout d’abord un test rapide, tres pre- 


ces questions dans leur discussion de mon article « Reconstruction » cite plus 
haut. 
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cis et facilement comprehensible qui dit a 1’ entrepreneur, et aussi a celui 
qui touche un revenu, s’ils connaissent le succes ou l’echec en essayant 
de satisfaire les desirs du consommateur. Pour P entrepreneur, qui effec- 
tue la majeure partie du travail d’ajustement aux desirs fluctuants et in- 
certains du consommateur, le test est particulierement rapide et sur — il 
s’agit des pertes et des profits. Des profits importants sont le signal qu’il 
est sur la bonne voie, des pertes qu’il est sur le mauvais chemin. Les per- 
tes et les profits stimulent les ajustements rapides aux demandes des 
consommateurs ; au meme moment ils ont pour fonction de retirer 1’ ar- 
gent des mains des entrepreneurs inefficaces pour le mettre entre celles 
des bons entrepreneurs. Le fait que ces demiers prosperent et augmentent 
leur capital et que les mauvais soient elimines garantit un ajustement tou- 
jours plus harmonieux du marche aux conditions changeantes. De meme, 
dans une moindre mesure, les facteurs du sol et du travail se deplacent en 
fonction du desir de revenus plus eleves de la part de leurs proprietaires 
et les facteurs ayant la plus grande valeur sont recompenses en conse- 
quence. 

Les consommateurs eux aussi prennent des risques entrepreneuriaux 
sur le marche. De nombreux critiques du marche, tout en etant prets a 
conceder V expertise des capitalistes-entrepreneurs, se plaignent de 
1’ ignorance predominante des consommateurs, qui les empeche de reali- 
ser ex post les benefices qu’ils anticipaient ex ante. De maniere typique 
Wesley C. Mitchell a intitule Tun de ses celebres essais : « L’art retro- 
grade de depenser de 1’ argent ». Le professeur Mises a vivement souli- 
gne le paradoxe des interventionnistes qui insistent sur le fait que les 
consommateurs sont trop ignorants ou trop incompetents pour acheter 
des produits de maniere intelligente, alors qu’ils chantent en meme 
temps les vertus de la democratie, ou ces memes gens votent pour ou 
contre des politiciens qu’ils ne connaissent pas et sur des politiques 
qu’ils comprennent a peine. Pour le dire autrement, les partisans de l’in- 
tervention supposent que les individus ne sont pas competents pour gerer 
leurs propres affaires, ou pour louer les services d’experts pouvant les 
conseiller, mais supposent aussi que ces memes individus sont compe- 
tents pour deposer dans l’ume un bulletin de vote en faveur de ces ex- 
perts. Ils font de plus l’hypothese que la masse des consommateurs pre- 
tendument incompetents sont competents pour choisir non seulement 
ceux qui les gouvemeront eux, mais aussi ceux qui gouvemeront les in- 
dividus competents de la societe. Et pourtant ces hypotheses absurdes et 
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contradictoires sont au coeur meme de tout programme d’ intervention 
« democratique » dans les affaires des gens. 12 

En fait, la verite est exactement a 1’ oppose de cette ideologic popu- 
late. Les consommateurs ne sont certainement pas omniscients mais ils 
disposent de tests directs leur permettant d’acquerir et de verifier leurs 
connaissances. S’ ils achetent une certaine marque d’ aliments pour le pe- 
tit-dejeuner et qu’ils ne l’aiment pas, ils ne l’acheteront plus par la suite. 
S’ils achetent un certain type d’automobile et apprecient ses performan- 
ces, ils en racheteront une du meme type. Et dans les deux cas ils feront 
part a leurs amis de ce nouveau savoir. D’autres consommateurs soutien- 
nent des organisations produisant des etudes de marche, qui les conseil- 
lent et les mettent en garde a l’avance. Mais dans tous les cas les 
consommateurs disposent du test direct des resultats pour les guider. Et 
fentreprise qui a satisfait les consommateurs croit et prospere, benefi- 
ciant ainsi d’une « bonne reputation » alors que la firme qui n’arrive pas 
a les satisfaire fait faillite. 13 

A f inverse, voter en faveur de politiciens ou de politiques publiques 
est une chose totalement differente. II n’existe dans ce cas aucun test di- 
rect du succes ou de l’echec, il n’y a ni profits et pertes ni consommation 
donnant ou non satisfaction. Afin de comprendre les consequences, et 
plus particulierement les consequences catallactiques indirectes, des de- 
cisions gouvemementales, il est necessaire de comprendre des chaines de 
raisonnement praxeologiques complexes. Tres peu d’electeurs ont la ca- 
pacity ou la volonte de suivre de tels raisonnements, et encore moins, 
comme le souligne Schumpeter, dans le domaine politique. En effet, la 
tres faible influence que peut avoir chacun sur le resultat, ainsi que 
l’eloignement apparent des actions entreprises, ne donne pas envie aux 
gens de s’interesser aux problemes ou aux debats politiques. 14 En l’ab- 
sence de test direct du succes ou de l’echec, l’electeur tend a se toumer 
non pas vers les politiciens dont les politiques ont les plus grandes chan- 
ces de succes mais vers ceux qui parviennent le mieux a « vendre » leur 


12 Ces contradictions ne disparaissent pas lorsque Ton abandonne la democra- 
tic en faveur de la dictature. Car meme si la masse du public ne vote pas dans 
une dictature, elle doit cependant consentir au regne du dictateur et des experts 
qu’il a choisi, et il faut toujours lui supposer une competence particuliere dans la 
sphere politique, meme si on le fait pas pour les autres spheres de la vie de tous 
les jours. 

13 Voir Rothbard, « Mises’ Human Action : Comment », pp. 383-384. Voir 
egalement George H. Hildebrand, « Consumer Sovereignty in Modern Times » 
American Economic Review, Papers and Proceedings (mai 1951), p. 26. 

14 Cf. l’excellente analyse de l’opposition entre la vie de tous les jours et la 
politique dans Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, pp. 258-260. 
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talent de propagande. Sans maitrise des chaines de deduction logique, 
l’electeur moyen ne sera jamais capable de discemer les erreurs commi- 
ses par son dirigeant. En empruntant un exemple de la demiere patrie du 
present chapitre, supposons que le gouvemement augmente la masse 
monetaire, entrainant par la une hausse inevitable des prix. Le gouver- 
nement peut mettre la hausse des prix sur le dos de mechants specula- 
teurs ou de contrebandiers etrangers : si le peuple ne connait pas 1’ eco- 
nomic, il ne pourra pas voir les sophismes de l’argumentaire du diri- 
geant. 

II est curieux, une fois de plus, que les auteurs qui se plaignent le plus 
des ruses et des mensonges de la publicite n’appliquent jamais leur criti- 
que au seul domaine ou il est veritablement pertinent : la propagande des 
politiciens. Comme le dit Schumpeter : 

L’ image de la plus belle fille du monde sera, a la longue, impuissante 
a maintenir les ventes d’une mauvaise cigarette — mais il n’existe pas de 
garde-fou aussi solide dans le cas des choix politiques. Beaucoup de de- 
cisions gouvemementales d’une importance capitale sont d’une nature 
telle que le public ne peut en faire l’experience a loisir et a bon compte. 
D’ailleurs, a supposer meme que de telles experiences soient realisables, 
elles ne permettraient pas, en regie generate, au public de se former aussi 
facilement une opinion que dans le cas de la cigarette, car 1’ interpretation 
de leurs resultats serait beaucoup plus malaisee. 15 

George J. Schuller, en essayant de refuter cet argument, a proteste 
que : « des raisonnements complexes sont necessaires pour permettre 
aux consommateurs de choisir intelligemment une automobile ou un 
poste de television ». 16 Mais un tel savoir n’est pas necessaire : ce qui 
compte est que les consommateurs aient toujours sous la main un test 
simple et pragmatique du succes : le produit marche-t-il bien oui ou 
non ? En mature de problemes d’economie publique, il n’y a pas de test 
de ce genre, car personne ne peut savoir si une politique donnee a « mar- 
che » et pas sans connaitre le raisonnement a priori de l’economie. 

On peut objecter qu’alors que l’electeur moyen peut ne pas etre com- 
petent pour decider de questions necessitant de longs raisonnements 
praxeologiques, il est competent pour choisir les experts — les politi- 
ciens — qui decideront de ces questions, tout comme l’individu peut 
choisir son propre conseiller-expert prive dans de nombreux domaines. 
Mais le probleme crucial est precisement qu’avec le gouvemement l’in- 
dividu ne dispose pas du test direct et personnel du succes ou de l’echec 
de 1’ expert embauche, comme il l’a sur le marche. Sur le marche les in- 


15 Ibid., p. 263. 

16 Schuller, « Rejoinder », p. 189. 
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dividus tendent a accorder leur confiance aux experts dont les conseils 
donnent le plus de succes. Les bons medecins et les bons avocats sont 
recompenses dans une economic de marche, alors que les mauvais 
echouent ; 1’ expert embauche de maniere privee prospere en proportion 
de ses competences. Avec le gouvemement, au contraire, le succ&s de 
l’expert n’est pas sounds au test du marche. Comme il n’y pas de test 
direct pour le gouvemement et, de fait, tres peu ou pas du tout de rela- 
tions ou contacts personnels entre le politicien ou l’expert et l’electeur, 
ce dernier n’a aucun moyen a sa disposition pour juger de la veritable 
expertise de l’homme auquel il accorde ses suffrages. En realite, 
l’electeur connait des difficultes encore plus grandes avec le mode 
d’election modeme, qui ne porte sur aucun sujet precis et qui oppose des 
candidats qui sont d’ accord sur les questions fondamentales, qu’il ne 
Test lorsqu’il doit voter sur des questions bien definies. Car les questions 
sont apres tout susceptibles de faire 1’objet d’un raisonnement : l’electeur 
peut, s’il le souhaite et s’il en a la capacite, se renseigner et decider sur 
ce qu’on lui demande. Mais que peut done savoir un electeur, serait-il le 
plus intelligent, sur la veritable expertise ou sur l’exacte competence des 
differents candidats, et plus particulierement lorsque les elections ne por- 
tent sur aucun sujet important ? La seule chose sur laquelle l’electeur 
puisse se rabattre pour prendre sa decision, e’est la « personnalite » pu- 
rement exterieure et vantee des candidats, sur leurs sourires charmeurs, 
etc. Il en resulte qu’un vote portant uniquement sur des candidats sera 
necessairement moins rationnel qu’un vote portant sur les questions el- 
les-memes. 

Non seulement il manque au gouvemement un test performant per- 
mettant de choisir les bons experts, non seulement l’electeur est neces- 
sairement plus ignorant que le consommateur, mais le gouvemement lui- 
meme possede d’autres mecanismes inherents qui le poussent a des 
choix malheureux concemant les experts et les fonctionnaires. Le pre- 
mier point est que le politicien et l’expert du gouvemement obtiennent 
leurs revenus d’un prelevement obligatoire paye par les habitants et non 
de services achetes volontairement sur le marche. Ces fonctionnaires ne 
sont done nullement incites a se soucier de servir le public convenable- 
ment et de maniere competente. De plus, la montee des echelons des 
« plus capables » s’ applique en matiere de gouvemement comme elle 
s’ applique pour le marche, mais le critere du « plus capable » y a un sens 
tres different. Sur le marche les plus capables sont ceux qui arrivent le 
mieux a servir les consommateurs. En matiere de gouvemement les plus 
capables sont (1) ceux qui arrivent le mieux a exercer la coercition, (2) 
pour les fonctionnaires et bureaucrates, ceux qui parviennent le mieux a 
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s’insinuer dans les bonnes graces des politiciens importants ou (3) pour 
les politiciens, ceux qui sont les plus habiles a plaire aux electeurs. 17 

Une autre divergence critique entre Taction marchande et le vote de- 
mocratique est la suivante : Telecteur ne dispose, par exemple que d’un 
cent-millionieme du pouvoir de choisir ses dirigeants potentiels, qui de 
leur cote prendront des decisions le concernant et ce sans controle jus- 
qu’a T election suivante. L’individu agissant sur le marche dispose du 
pouvoir souverain et absolu de prendre des decisions portant sur sa pro- 
priety et non d’un cent-millionieme de lointain pouvoir. En outre, l’indi- 
vidu demontre continuellement ses choix concernant T achat ou le refus 
d’ achat, la vente ou le refus de vente, en prenant des decisions absolues 
vis-a-vis de ce qu'il possede. L’electeur, en votant pour un certain candi- 
dat, ne demontre qu’une preference relative pour ce dernier vis-a-vis 
d’un ou de deux autres dirigeants potentiels — et il doit le faire, ne 
Toublions pas, dans le cadre d’une loi coercitive qui veut, qu’il participe 
ou non au vote, que Yun de ces hommes soit son dirigeant pour les an- 
nees suivantes. (Nous ne devons pas non plus oublier qu’avec un scrutin 
a bulletin secret Telecteur ne peut meme pas demontrer cette preference 
contrainte et limitee.) 

On pourrait objecter que Tactionnaire qui vote dans une societe com- 
merciale connait des difficultes similaires. Mais ce n’est pas le cas. En 
dehors du point crucial que la societe n’a pas obtenu ses fonds par une 
taxe obligatoire, Tactionnaire a encore un pouvoir absolu sur sa propre 
propriete, pouvant vendre ses actions sur le marche, ce que Telecteur ne 
peut clairement pas faire dans une democratic. De plus Tactionnaire dis- 
pose dans la societe commerciale d’un pouvoir electoral proportionnel a 
sa part dans les actifs communs. 18 

Ainsi, nous voyons que le marche libre possede un mecanisme har- 
monieux, efficace pour faire passer Tutilite anticipee, ex ante , au stade 
de la realisation ex post. L’economie de marche maximise toujours 
Tutilite sociale ex ante ; et elle tend aussi toujours a maximiser Tutilite 
sociale ex post. Le champ de Taction politique, c’est-a-dire le domaine 


17 Nous pourrions dire que cette idee sous-tend le fameux chapitre de F.A. 
Hayek « Why the Worst Get on Top » [litteralement « Pourquoi les pires par- 
viennent au sommet », traduit dans Tedition fran$aise par « La selection par le 
bas »] dans The Road to Serfdom (Chicago : University of Chicago Press, 1944), 
chapitre X [La Route de la servitude. Librairie de Medicis, 1946, reedition Qua- 
drige, P.U.F., 1993], Voir aussi la recente et breve analyse de Jack Hirshleifer, 
« Capitalist Ethics — Tough or Soft? » Journal of Law and Economics (octobre 
1959), p. 118. 

18 Cf. Tinteressante definition de la « democratic » dans Heath, Citadel, Mar- 
ket, and Altar, p. 234. 
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ou se produit la majeure partie de 1’ intervention, ne possede au contraire 
aucun mecanisme de ce genre. En fait le processus politique tend inevi- 
tablement a retarder et a contrecarrer la realisation des gains attendus. De 
la sorte la divergence entre les resultats ex post entre le marche libre et 
l’intervention est encore plus grande que celle qui porte sur l’utilite anti- 
cipee ex ante. En reality la divergence est encore plus forte que nous ne 
l’avons montre. En effet, a mesure que nous analyserons les consequen- 
ces indirectes de 1’ intervention dans la suite du chapitre, nous verrons 
que dans chaque cas les consequences de 1’ intervention la feront apparai- 
tre sous un angle encore plus defavorable aux yeux de bon nombre de ses 
partisans initiaux. Nous verrons ainsi que la consequence indirecte d’un 
controle des prix est d’entrainer des penuries inattendues du produit. Ex 
post, beaucoup d’interventionnistes eux-memes auront la sensation 
d’ avoir perdu et non gagne en utilite. 

En resume, l’economie de marche est toujours avantageuse et elle 
maximise l’utilite sociale ex ante ; elle tend aussi en faire de meme ex 
post car elle contient un mecanisme efficace pour convertir rapidement 
les anticipations en realisations. Avec 1’ intervention un groupe gagne 
directement aux depens d’un autre, et par consequent l’utilite sociale 
n’est pas maximisee ni meme accrue ; il n’existe pas de mecanisme pour 
traduire promptement une anticipation en realite. bien au contraire. En- 
fin, comme nous allons le voir, les consequences indirectes de 
1’ intervention conduiront bon nombre des partisans de 1’ intervention a 
perdre eux-memes de l’utilite ex post. La suite du present chapitre decrit 
la nature et les consequences indirectes de diverses formes 
d’intervention. 


5. L’intervention triangulaire : le controle des prix 

Une intervention triangulaire a lieu lorsqu’un intervenant oblige deux 
personnes a se livrer a un echange ou leur interdit d’en effectuer un. La 
coercition peut etre imposee sur les termes de 1’ echange, sur la nature de 
l’un des deux produits echanges (ou des deux), ou sur les gens qui prati- 
quent 1’ echange. Le premier type d’intervention triangulaire est appelee 
controle des prix, parce qu’il porte specifiquement sur les termes, c’est- 
a-dire les prix, suivant lesquels se fait Exchange ; le second peut etre ap- 
pele controle de la production, car il traite specifiquement de la nature 
du produit ou du producteur. Comme exemple de controle des prix on 
peut citer un decret du gouvemement selon lequel personne ne peut 
acheter ou vendre un certain produit a plus (ou moins) de X onces d’or la 
livre ; un exemple de controle de la production est 1’ interdiction de la 
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vente de ce produit ou 1’ interdiction de sa vente sauf par certaines per- 
sonnes selectionnees par le gouvemement. II est clair que les deux for- 
mes de controle ont diverses repercussions sur le prix et la nature du 
produit. 

Un controle des prix peut etre effectif ou non. II ne sera effectif que si 
la reglementation a un effet sur le prix du marche. Ainsi, si les automobi- 
les se vendent a 100 onces d'or sur le marche et que le gouvemement 
decrete qu'aucune auto ne sera vendue a plus de 300 onces, sous peine 
d’une punition infligee aux contrevenants, le decret est sur le moment 
purement theorique et sans portee. 19 Cependant, si un client souhaitait 
commander une automobile speciale pour laquelle le vendeur ferait 
payer plus de 300 onces, alors la reglementation deviendrait a ce moment 
effective et modifierait les transactions par rapport a ce qu'elles auraient 
ete sur un marche libre. 

II y a deux types de controle des prix effectifs : le controle de prix 
maximums, qui interdit tout echange d’un bien au-dessus d'un certain 
prix, le prix controle etant inferieur au prix d’equilibre du marche ; et le 
controle de prix minimums, interdisant les echanges en dessous d’un cer- 
tain prix, ce dernier etant fixe au-dessus du prix d’equilibre du marche. 
La figure 83 montre les courbes d’offre et de demande d'un bien soumis 
a un controle des prix maximums : DD et SS representent les courbes de 
demande et d'offre du bien. FP est le prix d’equilibre qui s’etablit sur le 
marche. Supposons que le gouvemement impose un controle des prix 
maximums a OC , prix au-dessus duquel la vente est illegale. Avec ce 
controle des prix le marche n’est plus en equilibre et la quantite deman- 
dee depasse de AB la quantite offerte. On a cree de cette fagon une penu- 
rie artificielle pour le bien en question. Dans toute penurie les consom- 
mateurs courent acheter des biens qui ne sont pas disponibles au prix en 
vigueur. Certains doivent s’en passer, d’autres doivent s'adresser au mar- 
che denonce comme illegal ou « noir », en payant une prime de risque 
liee a la punition qu’encourent desormais les vendeurs. La caracteristi- 
que principale d’un prix maximum est la queue, la « file d’attente » in- 
terminable pour des biens en quantite insuffisante pour satisfaire les gens 
au bout de la queue. Toutes sortes de subterfuges sont inventees par les 
gens cherchant desesperement a equilibrer l’offre et la demande comme 
le faisait autrefois le marche. Les « dessous de table », les pots-de-vin, le 


19 Bien sur, meme un controle triangulaire totalement theorique est suscepti- 
ble d’accroitre la bureaucratie gouvernementale responsable de la question et 
d’accroTtre par consequent la quantite totale d’ intervention binaire a 1’encontre 
du contribuable. II en sera dit davantage a ce sujet plus loin. 
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favoritisme envers les vieux clients, etc. sont les traits inevitables d’un 
marche prisonnier d’un prix maximum . 20 



II faut noter que meme si le stock d’un bien est fige pour le futur pre- 
visible et que la courbe d’offre est verticale, cette penurie artificielle se 
developpera encore et que toutes ces consequences s’ensuivront. Plus 
l’offre est « elastique », c’est-a-dire plus les ressources quittent la pro- 
duction, plus la penurie sera aggravee, ceteris paribus. Les firmes qui 
quittent la production sont celles qui se situent le plus pres de la marge. 
Si le controle des prix est « selectif », c’est-a-dire impose a un seul ou 
quelques produits, l’economie ne sera pas aussi universellement dislo- 
quee qu’avec des maximums generalises, mais la penurie artificielle 
creee dans ce secteur particulier sera encore plus prononcee, car les en- 
trepreneurs et les facteurs pourront partir pour la production et la vente 
d’autres produits (de preference des substituts). Le prix des substituts 
grimpera a mesure que la demande « excedentaire » sera canalisee dans 
leur direction. A la lumiere de ce fait, la raison typiquement offerte par le 
gouvememental pour justifier le controle des prix selectif — « Nous de- 
vons imposer des controle sur ce produit necessaire tant qu’il en man- 
quera » — se revele etre une erreur presque risible. En verite c’est le 
contraire qui se passe : le controle des prix cree une penurie artificielle 
du produit, qui continue tant que le controle persiste — en fait, elle em- 


20 Un « pot-de-vin » est tout simplement le paiement du prix du marche par 
un acheteur. 
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pire a mesure que les ressources peuvent etre transferees vers les autres 
produits. Si le gouvemement se souciait reellement de la quantite insuffi- 
sante de certains produits, il ferait en sorte de ne pas imposer de prix 
maximums. 

Avant d’ analyser plus en detail les effets de prix maximums generali- 
ses, analysons les consequences d’un controle des prix minimums , c’est- 
a-dire l’obligation de respecter un prix superieur au prix du marche. Ceci 
peut etre illustre par la figure 84. DD et SS sont respectivement les cour- 
bes de demande et d'offre. OC est le prix controle et FP le prix d'equili- 
bre du marche. A OC la quantite demandee est inferieure de AB a la 
quantite offerte. Ainsi, alors que l’effet d’un prix maximum est de creer 
une penurie artificielle, un prix minimum cree un surplus artificiel d’in- 
vendus, AB. Le surplus d’invendus existe meme si la courbe SS est verti- 
cale, mais une offre plus elastique, ceteris paribus, aggravera l’excedent. 
Une fois de plus le marche n’est pas en equilibre. Le prix artificiellement 
eleve attire au debut des ressources dans le secteur en question alors 
qu’il decourage en meme temps la demande des acheteurs. Avec un 
controle des prix selectif les ressources quitteront les autres secteurs, ou 
ellfes apportaient davantage aux consommateurs, et seront transferees 
vers ce secteur, ou elles engendrent une surproduction et finiront par 
aboutir a des pertes. 
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Ceci donne un exemple interessant d’ intervention faussant le marche 
et entrainant des pertes entrepreneuriales. Les entrepreneurs agissent sur 
la base de certains criteres : prix, taux d’interet, etc., etablis par le mar- 
che libre. La perturbation interventionniste de ces signaux detruit la ten- 
dance continue du marche en direction de l’ajustement et elle entraine 
des pertes et une mauvaise allocation des ressources vis-a-vis de la satis- 
faction des desirs des consommateurs. 



F Quantite de monnaie 
Figure 85 : Effet de l’imposition de prix maximums generalises 

Des prix maximums generalises disloqueront toute l’economie et in- 
terdiront aux consommateurs de se replier sur des substituts. Les prix 
maximums generalises sont habituellement imposes dans le but annonce 
« d’empecher F inflation » — et toujours lorsque le gouvemement accroit 
la masse monetaire d’un montant important. Les maximums generalises 
sont equivalents a l’imposition d’un PAM minimum (voir la figure 85) : 
OF (ou S m S m ) represente la masse monetaire dans la societe ; D m D m est la 
demande sociale de monnaie ; FP est le PAM (pouvoir d’achat de F unite 
monetaire) d’equilibre qu’etablit le marche. Un PAM minimum impose 
superieur a celui du marche (OC) entrave le « mecanisme » d’equilibrage 
du marche. A OC la masse monetaire est superieure a la quantite de 
monnaie demandee. Resultat, les gens possedent une quantity de mon- 
naie GH en « excedent ». Ils essaient de vendre leur monnaie en achetant 
des biens mais ne le peuvent pas. Leur monnaie est anesthesiee. Dans la 
mesure ou l’imposition generalisee par le gouvemement de prix maxi- 
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mums est effective, une partie de la monnaie des individus devient inu- 
tile car elle ne peut pas etre echangee. Mais il doit inevitablement 
s’ensuivre une folle ruee, chaque personne esperant que sa monnaie 
pourra etre utilisee. 21 Le favoritisme, les files d’attente, les pots-de-vin, 
etc., se developpent inevitablement, ainsi qu’une forte pression pour 
qu’un marche « noir » (c’est-a-dire le veritable marc he) foumisse un ca- 
nal permettant d’ecouler la monnaie excedentaire. 

Un prix minimum generalise equivaut a un controle du PAM maxi- 
mum. Ceci entraine une demande insatisfaite, excedentaire, de monnaie 
par rapport a la masse monetaire disponible — plus particulierement 
sous la forme de stocks de biens invendus dans chaque secteur. 

Les principes du controle des prix maximums et minimums s’appli- 
quent a tous les prix, quels qu’ils puissent etre : prix de biens de 
consommations, de biens du capital, de services du sol ou du travail, ou, 
comme nous l’avons vu, « prix » de la monnaie exprime en fonction des 
autres biens. Ils s’appliquent par exemple aux lois sur les salaires mini- 
mums. Lorsqu’une loi sur le salaire minimum est effective, c’est-a-dire 
quand elle impose un salaire superieur a la valeur marchande d’un cer- 
tain type de travail (superieur a la valeur actualisee du produit marginal 
du travailleur), l'offre de services du travail depasse la demande et 
l’excedent « invendu » de services de travail signifie un chomage de 
masse involontaire. Des taux de salaire minimums selectifs, et non gene- 
ralises, creent du chomage dans certaines industries et tendent a mainte- 
nir ces poches en attirant le travail vers les taux eleves. Le travail est au 
bout du compte force de venir dans des lignes moins remuneratrices, 
moins productrices de valeur. L’ analyse s’ applique que le salaire mini- 
mum soit impose par l’Etat ou par un syndicat ouvrier. 

Le lecteur est invite a relire le chapitre 1 0 pour y trouver une analyse 
du cas rare ou un salaire minimum est impose par un syndicat volontaire. 
Nous avons vu que cela cree du chomage et transfere de la main-d’ oeuvre 
vers des branches ou l’emploi est moins remunerateur et moins produc- 
teur de valeur, mais que ces resultats doivent etre consideres comme vo- 
lontaires. Interdire aux gens de rejoindre des syndicats et de se mettre 
d’ accord volontairement sur des echelles de valeur syndicates et sur la 
mystique du syndicalisme reviendrait a soumettre les travailleurs aux 
diktats des consommateurs et imposerait une perte de bien-etre aux pre- 


21 De fagon ironique, la destruction par le gouvernement d’une partie de la 
monnaie des individus se produit presque toujours apres que le gouvernement a 
injecte de la nouvelle monnaie et l’a utilise pour ses propres besoins. Le mal que 
le gouvernement impose au public est double : (1) il retire des ressources au 
peuple par une inflation de la devise (voir plus loin) et (2) apres que la monnaie 
est parvenue jusqu’au peuple, il detruit une partie de l’utilite qu'elle possede. 
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miers. Toutefois, comme nous l’avons dit plus haut, une diffusion parmi 
les travailleurs de la connaissance praxeologique, de la prise de cons- 
cience que la solidarite syndicale cause du chomage et des taux de salaire 
plus bas pour de nombreux travailleurs, affaiblirait probablement cette 
solidarite de maniere considerable. Du point de vue empirique, par ail- 
leurs, presque tous les cas de syndicalisme reel sont imposes par le biais 
de la coercition exercee par les syndicats, c’est-a-dire via V intervention 
syndicale sur le marche. 22 Les effets de 1’ intervention syndicale sont 
alors les memes que ceux qu’auraient suscites le meme degre d’interven- 
tion de la part du gouvemement. Comme nous l’avons souligne, 
l’analyse de l’intervention s’applique a n’importe quelle agence exergant 
la violence, qu’elle soit privee ou etatique. Le chomage et la mauvaise 
allocation de nombreux travailleurs vers des emplois moins efficients et 
moins bien payes se produisent egalement dans ce cas et toujours de ma- 
nure non volontaire. 

Notre analyse des effets du controle des prix d’ applique aussi, comme 
l’a brillamment montre Mises, au controle du prix (du « taux de 
change ») d’une monnaie par rapport a une autre. 23 Ceci a ete en partie 
vu avec la loi de Gresham, 1’une des premieres lois economiques a avoir 
ete decouvertes. Peu de gens se sont rendu compte que cette loi n’etait 
qu’un cas particulier des consequences generates du controle des prix. 
Cette incapacity a le percevoir est peut-etre due a la formulation trom- 


22 Dans les Etats-Unis d’aujourd’hui, une grande part de la coercition a ete 
imposee pour le compte des syndicats par le gouvemement. Telle fut l’essence 
du Wagner Act, qui constitue la loi du pays depuis 1935. (Le Taft-Hartley Act 
n’etait qu’un amendement relativement peu important du Wagner Act, qui 
continue a propos des livres.) Les dispositions cruciales de cet acte sont : (1) de 
forcer tous les travailleurs de certaines unites de production (definies de maniere 
had hoc et arbitrage par le gouvemement) a etre represents par un syndicat lors 
des negotiations avec un employeur si la majorite des travailleurs sont 
d’accord ; (2) d’interdire a l’employeur de refuser l’embauche de membres ou 
de cadres d’un syndicat ; et (3) de contraindre l’employeur a negocier avec ce 
syndicat. Les syndicats ont ainsi tie investis d’une autorite gouvemementale et 
le puissant bras du gouvemement pratique la coercition pour obliger travailleurs 
et employeurs a traiter avec les syndicats. A propos du privilege coercitif par- 
ticulier accorde aux syndicats, voir aussi Roscoe Pound, « Legal Immunities of 
Labor Unions » dans Labor Unions and Public Policy (Washington, D.C. : 
American Enterprise Association, 1958), pp. 145-173 ; et Frank H. Knight, 
« Wages and Labor Union Action in the Light of Economic Analysis » dans 
Bradley, Public Stake in Union Power, p. 43. Voir aussi Petro, Power Unlimi- 
ted, et notre chapitre 10 (tome III), pp. 73 et suivante. 

23 Mises, Human Action, note 16 de la page 432, pp. 447, 469, 776 [L’ Action 
humaine, note 16 de la page 456, pp. 473, 495, 823-824], 
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peuse de la loi de Gresham, qui est en general enoncee comme suit : « La 
mauvaise monnaie chasse la bonne ». Prise litteralement il s’agit d’un 
paradoxe qui viole la regie generate du marche selon laquelle les meil- 
leures methodes pour satisfaire le consommateur tendront a l’emporter 
sur les mo ins bonnes. Cette formulation a meme ete utilisee de maniere 
erronee par des gens habituellement favorable a l’economie de marche 
pour justifier un monopole d’Etat sur la frappe des pieces d’or et 
d’argent. En realite la loi de Gresham devrait s’exprimer ainsi : «La 
monnaie surevaluee par l’Etat chasse la monnaie sous-evaluee par 
l’Etat. » A chaque fois que l’Etat dicte une valeur ou un prix arbitraire 
pour une monnaie par rapport a une autre, il instaure par la un prix mini- 
mum effectif sur Pune des deux monnaies et un prix maximum effectif 
pour 1' autre, les « prix » etant exprimes en termes de F autre monnaie. 
Tel fut par exemple l’essence du bimetallisme. Sous un regime de bime- 
tallisme une nation reconnaissait For et Fargent comme monnaies mais 
fixait un prix arbitraire, ou un taux de change arbitraire entre elles. Lors- 
que ce prix arbitraire differait, comme cela etait inevitable, du prix du 
marche libre (et ceci devenait de plus en plus probable au fur et a mesure 
que le temps passait, le prix de marche variant et le prix arbitraire du 
gouvemement restant constant), une monnaie devenait surevaluee et 
F autre sous-evaluee par le gouvemement. Supposons ainsi qu’un pays 
utilise For et Fargent comme monnaies et que le gouvemement fixe le 
taux entre les deux a 16 onces d’argent contre 1 once d’or. Le prix du 
marche, peut-etre 16:1 au moment de la mis en place du controle des 
prix, passe alors a 15:1. Qu’en resulte-t-il ? L’argent est desormais arbi- 
trairement sous-evalue par le gouvemement et For surevalue. Dit autre- 
ment, Fargent est meilleur marche qu’il ne l’est reel lenient sur le marche 
par rapport a For, et For est rendu plus cher en termes d’argent. Le gou- 
vemement a impose un prix maximum pour Fargent et un prix minimum 
pour For, quand on exprime une monnaie par rapport a l’autre. 

Il s’ensuit alors les memes consequences que pour tout controle effec- 
tif des prix. Avec un prix maximum pour Fargent, la demande visant a 
obtenir de Fargent en echange d’or est des lors superieure a la demande 
visant a obtenir de For en echange d’argent (ou, vu autrement, avec un 
prix minimum pour For, la demande cherchant a obtenir de For en 
echange d’argent est inferieure a la demande visant a obtenir de Fargent 
en echange d’or). L’or se retrouve en excedents invendus, cherchant a 
s'echanger contre de Fargent, alors que Fargent devient plus rare et dis- 
parait de la circulation. L’argent disparate et part pour un autre pays ou 
une autre region ou il peut etre echange au prix du marche, et For de son 
cote afflue dans le pays. Si le bimetallisme est mondial, alors Fargent se 
rdfugie dans le « marche noir » et les echanges officiels ne se font plus 
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qu’avec de Tor. Aucun pays ne peut par consequent conserver en prati- 
que un systeme bimetallique, car l’une des deux monnaies sera toujours 
surevaluee ou sous-evaluee par rapport a 1’ autre. La monnaie surevaluee 
chasse toujours l’autre de la circulation, cette demiere devenant rare. 

Des consequences similaires ont lieu pour les controles de prix fixant 
des taux de change arbitraires pour des monnaies decretees (voir plus 
loin) et donnant des valeurs arbitrairement egales aux pieces neuves et 
usees alors meme qu’elles presentent des differences notables de poids. 

Pour resumer notre analyse du controle des prix : L’utilite d’au moins 
un groupe d’echangistes sera directement reduite par le controle. Indirec- 
tement, comme nous pouvons le voir par une analyse plus detaillee, des 
effets caches mais tout aussi certains frappent de maniere negative un 
grand nombre de gens qui pensaient gagner en utilite suite aux controles 
imposes. Le but annonce d’un controle de prix maximums est 
d’avantager le consommateur en lui proposant une offre a prix reduit ; or 
son effet objectif est d’empecher de nombreux consommateurs de sim- 
plement se procurer le bien. Le but annonce d’un controle de prix mini- 
mums est d’ assurer des prix plus eleves aux vendeurs ; or son effet est 
d’empecher de nombreux vendeurs de vendre leurs surplus. En outre les 
controles des prix provoquent inevitablement une distorsion de la pro- 
duction et de 1’ allocation des ressources et des facteurs dans 1’ economic, 
nuisant ainsi a la majorite des consommateurs. Et nous ne devons pas 
oublier l’armee de bureaucrates qu’il faut financer par cette intervention 
binaire qu’est la taxation, et qui doivent gerer et faire appliquer une my- 
riade de reglements. Cette armee, en elle-meme, retire une masse de tra- 
vailleurs du travail productif et les met sur le dos des producteurs res- 
tants — procurant ainsi des benefices aux bureaucrates mais nuisant au 
reste de la population. 


6. L’intervention triangulaire : le controle de la production 

L’ interference triangulaire avec un echange peut alterer les termes de 
l’echange ou sinon peut d’une certaine fa?on alterer la nature du produit 
ou des personnes pratiquant l’echange. Ce deuxieme type d’ intervention, 
le controle de la production, peut reglementer le produit lui-meme (par 
exemple une loi interdisant toute vente d’alcool) ou les gens qui vendent 
ou achetent le produit (par exemple ime loi interdisant aux Mahometans 
de vendre — ou d’acheter — de l’alcool). 

Le controle de la production nuit de fa?on claire et evidente a toutes 
les parties concemees par l’echange : les consommateurs perdent de 
1’ utilite parce qu’ils ne peuvent pas acheter le produit et satisfaire ainsi 
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leurs besoins les plus urgents, et on empeche les producteurs de toucher 
une remuneration dans ce domaine, les obligeant a se contenter de reve- 
nus plus faibles ailleurs. Les pertes des producteurs touchent plus parti- 
culierement les travailleurs et les proprietaries fonciers specifiques a 
l’industrie, qui doivent accepter un revenu plus bas de maniere perma- 
nente. (Le profit entrepreneurial est de toute maniere ephemere et les 
capitalistes tendent a toucher un taux d’interet uniforme dans toute 
l’economie.) Alors qu’avec un controle des prix on pouvait imaginer un 
cas recevable dans lequel au moins un groupe d’echangistes tirait bene- 
fice du controle (les consommateurs dont le prix d’achat est pousse en 
dessous du prix du marche, ou les producteurs lorsque le prix est pousse 
au-dessus), avec un controle de la production les deux parties de 
l’echange se retrouvent invariablement perdantes. Les beneficiaries di- 
rects d’un controle de la production sont done les bureaucrates du gou- 
vernement qui s’occupent de la regie mentation : pour partie via les em- 
plois finances par l’impot que creent les reglementations, et pour partie 
peut-etre des satisfactions retirees de 1’ usage d’un pouvoir coercitif sur 
les autres. 

Dans de nombreux cas de prohibition du produit, il se developpe bien 
entendu une pression inevitable, comme pour le controle des prix, dans 
le sens d’un retablissement illegal du marche, e’est-a-dire vers la crea- 
tion d’un « marche noir ». Un marche noir connait toujours des diffi- 
culty en raison de son illegalite. Le produit sera rare et couteux, afin de 
couvrir les risques des producteurs devant violer la loi et les couts de la 
corruption des fonctionnaires du gouvemement ; et plus la prohibition et 
les punitions seront strides, plus eleve sera le prix. L’ illegalite entrave 
de plus grandement le processus de distribution de 1’ information concer- 
nant l’existence du marche aupres des consommateurs (au moyen de la 
publicite par exemple). II en resulte que l’organisation du marche sera 
bien moins efficace, que le service au consommateur sera de pietre quali- 
te et que les prix seront pour cette seule raison plus eleves que ceux d’un 
marche legal. La prime au secret sur un marche « noir » milite aussi 
contre les entreprises a grande echelle, qui seraient probablement plus 
visibles et done plus vulnerables a l’application de la loi. Paradoxale- 
ment, le controle du prix ou du produit est de nature a accorder un mo- 
nopole (voir plus loin) ou un privilege aux vendeurs du marche noir. II 
est en effet probable que ce seront des entrepreneurs tres differents de 
ceux qui auraient reussi dans cette industrie sur un marche legal (car ici 
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une prime est donnee a la capacite de contoumer de la loi, de corrompre 
des fonctionnaires, etc.). 24 

L’ interdiction du produit peut etre absolue, comme pour la prohibi- 
tion americaine qui touchait l’alcool durant les annees 1920, ou partielle. 
Un exemple de prohibition partielle est le cas du rationnement obliga- 
toire, qui interdit la consommation au-dela d’une certaine quantity. 
L’effet evident du rationnement est de nuire aux consommateurs et de 
faire baisser le niveau de vie de tout le monde. Comme le rationnement 
decrete des maximums legaux sur certains articles de consommation, il 
conduit aussi a une distorsion des depenses des consommateurs. Les de- 
penses de consommation sont transferees de force des biens les plus for- 
tement rationnes vers les biens les moins fortement rationnes. De plus, 
comme les tickets de rationnement ne sont habituellement pas transfera- 
bles, les depenses de consommation sont encore plus perturbees, parce 
que les gens qui ne veulent pas d’un certain bien n’ont pas le droit 
d’echanger leurs bons contre des biens dont les autres ne veulent pas. 
Bref, le non-fumeur n’a pas le droit d’echanger ses bons de cigarettes 
contre les bons d’essence de quelqu’un qui n’a pas de voiture. Les tickets 
de rationnement sabotent par consequent la totalite du systeme en intro- 
duisant un nouveau type de « quasi-monnaie » hautement inefficace et 
devant etre utilisee pour les achats en plus de la monnaie normale. 25 

Une forme de prohibition partielle du produit est d’ interdire a tout le 
monde, en dehors de certaines firmes selectionnees, de vendre un produit 
particular. Une telle exclusion partielle equivaut a l’octroi par le gou- 
vemement d’un privilege special a ces firmes. Si un tel privilege est ac- 
corde a un individu ou a une entreprise, nous pouvons le qualifier de pri- 
vilege de monopole ; s’il est accorde a plusieurs personnes ou plusieurs 
firmes, il s’agit d’un privilege de quasi-monopole. 26 Les deux types de 
privileges peuvent etre qualifies de monopolistiques. Un exemple de ce 
genre de privilege est l’octroi de licences, oil tous ceux a qui le gouver- 
nement refuse de donner ou de vendre une licence sont empeches de 
poursuive leur commerce ou leur affaire. Un autre exemple est celui du 


24 II 6tait de notoriete publique, par exemple, que les bootleggers, caste creee 
par la Prohibition, constituaient l’un des principaux groupes s’opposant a 
l’abolition de la Prohibition en Amerique. 

25 Le fonctionnement du rationnement (ainsi que celui du systeme socialiste 
en general) n’a jamais ete depeint de maniere plus brillante que dans le roman 
d’Henry Hazlitt The Great Idea [egalement publie, avec une fin legerement dif- 
ferente, sous le titre Time will run back. NdT]. 

26 Nous pourrions aussi qualifier ce dernier de privilege d ’oligopole, mis cela 
introduirait une confusion avec la theorie existante de Foligopole. Sur cette der- 
niere, voir le chapitre 10 (tome III). 
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tarif protecteur ou des quotas d’ importation, qui entravent la concur- 
rence venant de l’exterieur des limites geographiques du pays. Bien en- 
tendu un monopole accorde ouvertement a une firme ou la cartellisation 
obligatoire d’une industrie sont des cas manifestes de privilege de mo- 
nopole. 

II est evident qu’un privilege monopolistique est directement et im- 
mediatement avantageux pour le monopoleur ou le quasi monopoleur, 
dont les concurrents sont empeches par la violence d’entrer dans ce 
champ d’activite. II est egalement evident que Ton nuit aux concurrents 
potentiels, qui sont forces d’ accepter une remuneration inferieure dans 
un domaine moins efficient et moins producteur de valeur. II est egale- 
ment parfaitement clair que Ton fait du tort aux consommateurs, car on 
empeche ceux-ci d’acheter des produits aupres de concurrents qu’ils au- 
raient librement preferes. Et cette nuisance se produit, il faut le noter, en 
dehors de tout effet du privilege sur les prix. 

Au chapitre 10 nous avions enterre la theorie du prix de monopole ; 
nous devons maintenant la ressusciter. La theorie du prix de monopole, 
telle qu’elle est developpee, est illusoire lorsqu’on l’applique a un mar- 
che libre mais s’applique pleinement dans le cas d’un privilege de mo- 
nopole ou de quasi-monopole. Car dans ce dernier cas nous disposons 
d’une distinction identifiable : non pas la fausse distinction entre prix 
« concurrentiel » et prix « de monopole » ou « monopolistique », mais 
celle entre prix d’un marche libre et prix de monopole. Le « prix d’un 
marche libre » est conceptuellement identifiable et definissable, alors 
que le « prix concurrentiel » ne Test pas. La theorie du prix de monopole 
1’ oppose done correctement au prix du marche libre, et le lecteur est ren- 
voye au chapitre 10 pour ce qui concerne la description de la theorie 
pouvant dorenavant etre appliquee au cas present. Le monopoleur sera en 
mesure d’obtenir un prix de monopole pour son produit si sa demande 
courbe de demande est inelastique au-dela du prix du marche libre. Nous 
avons vu plus haut que sur un marche libre toute courbe de demande est 
elastique pour une firme au-dela du prix du marche libre ; sinon la firme 
serait incitee a faire monter son prix pour accroitre son revenu. Mais 
l’octroi d’un privilege de monopole rend la courbe de demande des 
consommateurs moins elastique, car le consommateur est prive des pro- 
duits de substitution des autres concurrents potentiels. Que cette diminu- 
tion de l’elasticite soit ou non suffisante pour rendre la courbe de de- 
mande de la firme inelastique (de sorte que le revenu brut soit superieur 
pour un prix superieur a celui du marche libre) dependra des donnees 
historiques concretes de chaque cas et ne peut pas etre determine par 
1’ analyse economique. 


26 



L’ECONOMIE DE L’ INTERVENTION 


Lorsque la courbe de demande de la firme reste elastique (de sorte 
que le revenu brut soit inferieur a celui du marche libre pour un prix plus 
elev6), le monopoleur ne touchera aucun benefice de monopole de son 
privilege. Les consommateurs et les concurrents seront toujours per- 
dants, parce que leurs echanges seront empeches, mais le monopoleur 
n’y gagnera rien parce que son prix et son revenu ne seront pas plus ele- 
ves qu’auparavant. Inversement, si sa courbe de demande est inelastique, 
alors il pratiquera un prix de monopole afin de maximiser son revenu. Sa 
production doit etre reduite pour entrainer un prix plus eleve. La restric- 
tion de la production et le prix plus eleve du produit nuisent tous deux 
aux consommateurs. L’argument du chapitre 10 doit ici etre inverse. 
Nous ne pouvons plus dire qu’une restriction de la production (comme 
avec un cartel volontaire) beneficie aux consommateurs en conduisant au 
point le plus producteur de valeur ; au contraire, les consommateurs se 
retrouvent maintenant perdants parce que leur libre choix aurait conduit 
au prix du marche libre. En raison de la force de coercition utilisee par 
l’Etat, ils ne peuvent pas acheter librement des biens aupres de ceux qui 
desirent les vendre. En d’autres mots, tout rapprochement en direction 
du prix et de la production d’equilibre du marche libre d’un bien benefi- 
cie aux consommateurs et par la aussi aux producteurs. Tout eloignement 
vis-a-vis du prix et de la production du marche libre nuit aux consomma- 
teurs. Le prix du monopole resultant de 1’ octroi d’un privilege de mono- 
pole entraine un eloignement par rapport au prix du marche libre ; il re- 
duit la production et fait monter les prix au-dela de ce qui se serait pro- 
duit si les consommateurs et les producteurs pouvaient commercer li- 
brement. 

Et nous ne pouvons pas utiliser ici l’argument selon lequel la restric- 
tion est volontaire parce que ce sont les consommateurs qui rendent eux- 
memes leur courbe de demande inelastique. En effet les consommateurs 
ne sont pleinement responsables de leur courbe de demande que sur le 
marche libre ; et seule cette courbe de demande peut etre reellement 
consideree comme l’expression de leur libre choix. Une fois que le gou- 
vemement entre en jeu en interdisant le commerce et en accordant des 
privileges, il n’y a plus d’action totalement volontaire. Les consomma- 
teurs sont forces, bon gre mal gre, de traiter avec le monopoleur pour une 
certaine gamme d’achats. 

Tous les effets que les theoriciens du prix de monopole ont par erreur 
attribues aux cartels volontaires s’ appliquent done aux privileges de mo- 
nopole gouvemementaux. La production est restreinte et des facteurs 
sont liberes pour produire ailleurs. Mais maintenant nous pouvons dire 
que cette production procurera moins de satisfactions aux consomma- 
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teurs que dans les conditions du marche libre ; en outre, les facteurs ga- 
gneront moins d’argent dans les autres activites. 

Comme nous l'avons vu au chapitre 10 (tome III), il ne peut jamais y 
avoir de profits de monopole durables, car les profits sont ephemeres et 
se transforment tous en definitive en rendement d’interet uniforme. A la 
longue les rendements de monopole sont imputes a un certain facteur. 
Quel est le facteur monopolise dans ce cas ? II est evident que ce facteur 
est le droit d’entrer dans l’industrie. Sur le marche libre, ce droit est illi- 
mite pour tous et n’est done possede par personne. Ce droit ne genere 
aucun prix sur le marche parce que tout le monde le possede deja. Mais 
ici le gouvernement a confere des privileges d’entree et de vente spe- 
ciaux ; et ce sont ces privileges ou ces droits speciaux qui sont responsa- 
bles du benefice supplemental du prix de monopole, et e'est a eux que 
nous pouvons imputer le benefice. Le monopoliste touche ainsi un bene- 
fice de monopole, non pas parce qu'il possede un facteur veritablement 
productif mais parce qu’il dispose d’un privilege special accorde par le 
gouvernement. Et ce benefice ne disparait pas dans le long terme de 
1ERC , au contraire des profits ; il est permanent, tant que le privilege 
demeure et que les evaluations des consommateurs continuent a etre ce 
qu’elles sont. 

Bien entendu, le benefice de monopole peut fort bien etre capitalise 
dans la valeur de la firme, de sorte que les proprietaires suivants , ceux 
qui investissent dans la firme apres la capitalisation, ne toucheront que le 
rendement d’interet habituel. Un exemple notable de la capitalisation de 
droits de monopole (ou plutot d’un quasi-monopole) nous est donne par 
l’industrie des taxis de la ville de New York. Chaque taxi doit posseder 
une licence mais la ville a decide, il y a plusieurs annees, de ne plus 
emettre de nouvelles licences ou « medaillons », de sorte que chaque 
nouveau proprietaire de taxi doit acheter son medaillon a quelque ancien 
proprietaire. Le prix (eleve) des medaillons sur le marche represente 
alors la valeur capitalise du privilege de monopole. 

Comme nous l’avons vu, tout ceci s’applique aussi bien a un quasi- 
monopoleur qu’a un monopoleur, car le nombre des concurrents du pre- 
mier sont egalement limites par l’octroi du privilege, qui rend sa courbe 
de demande moins elastique. Bien sur, ceteris paribus, un monopoleur 
est en meilleure posture qu’un quasi -monopoleur, mais combien chacun 
tire de benefices depend entierement des donnees de chaque cas particu- 
lier. Dans certains cas, comme pour celui du tarif protecteur, le quasi- 
monopoleur finira, a long terme, par ne plus rien gagner. En effet, 
comme la liberte d’entree n’est restreinte que pour les firmes etrangeres, 


ERC = Economic en Rotation Constante ; vor tome II, chap. 5. sect. 2. NdE. 
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les rendements plus eleves touches par les entreprises nouvellement pro- 
tegees par un tarif attireront avantage de capitaux domestiques vers cette 
industrie. Au bout du compte, par consequent, les nouveaux capitaux 
feront baisser le taux des revenus au niveau du taux d’interet commun a 
toutes les industries, et le benefice de monopole aura disparu . 27 

Les privileges de monopole peuvent etre directs et evidents, comme 
dans le cas des cartels obligatoires ou des licences ; moins directs, 
comme avec les tarifs ; ou tres indirects mais neanmoins puissants. Les 
decrets de fermeture des entreprises a certaines heures, par exemple, ou 
la mise hors-la-loi des colporteurs ou des demarcheurs a domicile, sont 
des illustrations de lois qui excluent par la force la concurrence et qui 
octroient ainsi des privileges de monopole. De meme, les lois anti-trusts 
et les poursuites qu'elles entrainent, tout en etant apparemment destinees 
a « combattre le monopole » et a « promouvoir la concurrence », font en 
realite le contraire, car elles penalisent et repriment par la force des for- 
mes efficaces de structure et d’activite du marche. Meme une action ap- 
paremment aussi eloignee que la conscription a pour effet de retirer par 
la force des jeunes gens du marche du travail et de donner ainsi a leurs 
concurrents un salaire monopolistique, ou plutot restrictionniste . 28 Mal- 

27 Le privilege de monopole est accorde par un gouvernement, qui n’a de 
pouvoir que sur sa propre ere geographique. Par consequent les prix de mono- 
pole obtenus dans une zone sont toujours, sur le marche, soumis a la concur- 
rence devastatrice des autres pays. Ceci est de plus en plus vrai & mesure que la 
civilisation progresse et que les couts de transport baissent, soumettant ainsi les 
monopoles locaux a la menace de plus en plus forte de la concurrence des autres 
regions. Ainsi, tout monopole national tendra a essayer de restreindre la concur- 
rence etrangSre et de bloquer le commerce interregional : II n’est pas surprenant 
que le tarif utilise ait ete qualify de « Mere de tous les Trusts ». 

Nous pouvons remarquer ici que sur un marche parfaitement libre il ne serait 
pas necessaire de disposer d’une « theorie du commerce international » dis- 
tincte. Les nations ne prennent d’importance sur le plan economique qu’avec 
l’intervention du gouvernement, que ce soit par le biais de l’intervention mone- 
taire ou par l’instauration de barrieres commerciales. 

28 Les privileges de monopole octroyes aux entreprises peuvent conduire a un 
prix de monopole, en fonction de l’61asticit6 de la courbe de demande de la 
firme. Les privileges accordes aux travailleurs, a l’oppose, entrainent toujours 
un prix restrictionniste, plus eleve, pour une production plus faible que celle du 
marche libre. La raison en est qu’une entreprise peut augmenter ou reduire sa 
production a volonte ; si, des lors, quelques firmes possedent le privilege exclu- 
sif de pouvoir produire dans un certain secteur, elles peuvent augmenter leur 
production, si les conditions sont favorables, et non reduire l’offfe totale. Au 
contraire, en dehors du nombre d’heures travaillees, qui n’est pas tres flexible, la 
restriction & l’entree du marche du travail va toujours reduire l’offre totale de 
travail dans cette industrie et done conduire h. un prix de restriction. Bien enten- 
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heureusement, nous n’avons pas assez de place pour etudier ces autres 
cas tres instructifs. 


7. L’intervention binaire : le budget du gouvernement 

L’ intervention binaire a lieu, nous l’avons vu, lorsque l’intervenant 
oblige quelqu’un a lui transferer sa propriete. Tout gouvernement repose 
sur le prelevement obligatoire de la taxation, qui est par consequent un 
exemple majeur d’ intervention binaire. L’intervention du gouvernement 
n’est done pas seulement triangulaire, comme avec le controle des prix ; 
elle peut etre binaire, comme avec la taxation, et est done par consequent 
inscrite dans la nature meme du gouvernement et de l’activite gouver- 
nementale. 

Pendant des annees les auteurs d’ouvrage en finances publiques ont 
cherche « l’impot neutre », e’est-a-dire un systeme de taxes qui preserve- 
rait intact le marche libre. L’objet de cette recherche est totalement chi- 
merique. Les economistes ont par exemple longtemps cherche l’unifor- 
mite des taxes, de sorte que chaque personne, ou au moins chaque per- 
sonne d’une meme tranche de revenus, paie le meme montant d’impots. 
Mais ceci est par nature impossible, comme nous l’avons deja vu avec la 
demonstration par Calhoun du fait que la communaute est inevitablement 
divisee en « payeurs de taxes »* et en consommateurs de taxes, dont on 
ne peut pas dire, bien sur, qu’ils payent la moindre taxe. Pour repeter 
Texcellente analyse de Calhoun (voir la note 6) : « II ne pourrait pas en 
etre autrement, a moins que ce qui est collecte aupres de chacun sous la 
forme de taxes ne lui soit rendu sous la forme d’une aide, ce qui rendrait 
le processus insignifiant et absurde ». En resume les bureaucrates du 
gouvernement ne paient pas d’impots ; ils consomment les rentrees fisca- 
les. Alors qu’un citoyen prive gagne 10 000 $ et paie 2 000 $ d’impots, 
le bureaucrate qui gagne 10 000 $ ne paie en realite pas 2 000 $ d’impots 
de son cote : croire qu’il le fait revient a succomber a une fiction comp- 
table. 29 II obtient enfait un revenu de 8 000 $ et ne paie pas la moindre 
taxe. 


du, une restriction directe de la production, comme celle qui se produit avec les 
lois sur l'environnement, reduit toujours l’offre et entrame done un prix de res- 
triction. 

* Rothbard oppose taxpayers, litteralement « payeurs de taxes », qui se traduit 
normalement par contribuables, a tax-consumers. NdT. 

29 II sera plus pratique de parler en dollars qu’en onces d’or dans cette partie ; 
mais nous supposerons encore une parfaite equivalence entre les dollars et le 
poids d’or. Nous n’etudierons 1’ intervention monetaire qu’a la fin du chapitre. 
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Non seulement les bureaucrates sont des consommateurs de taxes, 
mais, a un degre moindre, d’autres membres prives de la population le 
sont aussi. Supposons par exemple que le gouvemement taxe a hauteur 
de 1000 $ des gens qui auraient depense leur argent en bijoux et l’utilise 
pour acheter du papier pour les bureaux du gouvemement. Ceci entraine 
un transfert de demande des bijoux vers le papier, une baisse du prix des 
bijoux et un depart de ressources de 1’industrie de la bijouterie ; a 1’ in- 
verse, le prix du papier tendra a croitre et les ressources afflueront vers 
l’industrie papetiere. Les revenus baisseront dans l’industrie bijoutiere et 
augmenteront dans celle du papier. 30 L’industrie papetiere beneficiera 
ainsi, dans une certaine mesure, du budget du gouvemement : du proces- 
sus de taxation et de depenses du gouvemement. Mais pas seulement 
l’industrie du papier. La nouvelle monnaie regue par les firmes papetie- 
res sera en effet versees a leurs foumisseurs et aux proprietaires des fac- 
teurs originels, et ainsi de suite a mesure que les vagues touchent les au- 
tres parties de l’economie. De 1’ autre cote l’industrie bijoutiere, voyant 
son revenu confisque, reduit sa demande de facteurs. Le poids et les be- 
nefices du processus de taxation et de depenses se diffusent ainsi a tra- 
vers l’economie, 1’ impact le plus important ayant lieu aux points de 
contact initial — dans la bijouterie et dans le papier. 31 

Dans la societe tout le monde sera un contributeur ou un consomma- 
teur net d’impots, et ceci a divers degres, et il faudra determiner a partir 
des donnees de chaque cas specifique ou se situe une personne ou une 
industrie donnee vis-a-vis du processus de distribution. La seule certi- 
tude est que le bureaucrate ou le politicien en place tirent 100 % de leur 
revenu gouvememental a partir des rentrees fiscales et ne paient aucune 
taxe en retour. 

Le processus de taxation et de depenses conduira done inevitablement 
a une distorsion de 1’ allocation des facteurs productifs, des types de 
biens produits et de la repartition des revenus, par rapport a ce qui se se- 
rait passe sur un marche libre. Plus le niveau de taxation et de depenses 
sera eleve, e’est-a-dire plus le budget du gouvemement sera important, 
plus la distorsion tendra a etre forte. Et, de plus, plus le budget sera im- 
portant par rapport a l’activite marchande, plus le poids du gouveme- 


30 Ceci ne veut pas dire que des ressources seront directement transferees de 
la bijouterie vers l’industrie papetiere. II est plus probable que les ressources 
partiront en direction ou proviendront d’industries proches, a la fois quant au 
metier et geographiquement, et que les ressources se reajusteront, petit a petit, 
d’une industrie a la suivante. 

31 Dans le long terme de l’ERC, bien entendu, toutes les firmes de toutes les 
industries toucheront un rendement d’interet uniforme, et la majorite des gains 
et des pertes seront imputees aux facteurs specifiques originels. 
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ment sera lourd a supporter pour l’economie. Une charge plus lourde 
signifie que de plus en plus de ressources de la societe sont en train 
d’etre siphonnees par la force, des producteurs vers les poches du gou- 
vemement, de ceux qui vendent au gouvemement et des favoris subven- 
tionnes par le gouvemement. Bref, plus le niveau relatif du gouveme- 
ment est eleve, plus la base des producteurs est etroite et plus la « part 
prise » par ceux qui exproprient les producteurs est importante. Plus le 
niveau du gouvemement est eleve, moins on utilisera de ressources pour 
satisfaire les desirs des consommateurs qui ont contribue a la production, 
et plus on utilisera de ressources pour satisfaire des consommateurs qui 
ne produisent rien. 

II y a eu de grandes controverses chez les economistes pour savoir 
comment faire 1’ analyse de la taxation. Les Marshalliens, aujourd’hui 
passes de mode, insistent sur l’approche de « l'equilibre partiel », consis- 
tant a ne regarder qu’un type particulier de taxe, de maniere isolee, pour 
en analyser les effets ; les Walrasiens, de nos jours a la mode (et dont 
une figure de proue est feu Antonio De Viti De Marco, l’expert italien 
des finances publiques), affirment que les taxes ne peuvent pas etre 
considerees de maniere isolee et qu’elles ne peuvent etre analysees qu’en 
liaison avec ce que le gouvemement fait des rentrees fiscales. Dans tout 
cela, ce qui serait l’approche « autrichienne », si elle avait ete develop- 
pee, est neglige. Cela veut dire que les deux procedures sont legitimes et 
necessaires pour analyser pleinement le processus de taxation. En resu- 
me : on peut analyser le niveau des taxes et des depenses et etudier ses 
effets inevitablement redistributeurs et sources de distorsion ; et au sein 
de cet agregat d’impots, des modes de taxation individuels peuvent alors 
etre analyses de maniere isolee. Ni l’approche generate ni l’approche 
partielle ne doivent etre oubliees. 

II y a eu de tres nombreuses controverses inutiles pour savoir quelle 
activite du gouvemement fait peser son poids sur le secteur prive : la 
taxation ou les depenses gouvernementales. II est en fait futile de les se- 
parer car ce sont toutes les deux des etapes du meme processus d’ imposi- 
tion et de redistribution. Supposons ainsi que le gouvemement taxe 1’ In- 
dustrie des noix de betel a hauteur d’un million de dollars pour payer le 
papier des bureaux du gouvemement. Des ressources d’une valeur d’un 
million de dollars sont transferees des noix de betel au papier. Ceci se 
fait en deux etapes, dans une sorte de gauche droite venant frapper le 
marche libre : dans un premier temps l’industrie des noix de betel est 
appauvrie par la confiscation de son argent ; puis le gouvemement utilise 
cet argent pour soustraire du papier au marche pour son propre usage, 
pompant ainsi des ressources au cours de la deuxieme etape. Les deux 
aspects du processus constituent une charge. En un sens l’industrie des 
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noix de betel est obligee de fmancer le retrait du papier de la societe ; en 
tout cas elle supporte le gros des frais de paiement immediats. Cepen- 
dant, sans meme tenir compte pour 1’ instant du probleme de « l’equilibre 
partiel », consistant a se demander comment ou si de telles taxes sont 
« transferees » de l’industrie des noix de betel vers d’autres epaules, 
nous devons deja noter qu’elle n’est pas la seule a payer : les consomma- 
teurs de papier vont certainement devoir payer eux aussi lorsqu’ils cons- 
tateront que le prix du papier aura monte. Le processus peut etre plus 
facilement compris en considerant ce qui se passe lorsque les taxes et les 
depenses du gouvemement ne sont pas egales, quand elles ne represen- 
tent pas les deux faces d’une meme piece. Si les taxes sont inferieures 
aux depenses gouvemementales (et en omettant pour l’instant l’emprunt 
aupres du public), le gouvemement cree de la nouvelle monnaie. II est 
evident qu’alors les depenses gouvemementales constituent la charge 
principale, car c’est ce montant plus eleve de ressources qui est siphon- 
ne. En fait, comme nous le verrons plus loin en etudiant 1’ intervention 
binaire qu’est Yinflation, la creation de nouvelle monnaie est de toute 
fa 9 on une forme de taxation. 

Mais qu’en est-il du rare cas ou la taxation est superieure aux depen- 
ses du gouvemement ? Disons que le surplus est thesaurise dans les re- 
serves d’or du gouvemement ou que la monnaie est liquidee par le biais 
d’une deflation (voir ci-dessous). Supposons ainsi qu’un million de dol- 
lars est pris a l’industrie des noix de betel et que seulement 600 000 $ est 
depense en papier. Dans ce cas la charge la plus importante est celle de 
la taxation, qui paye non seulement le papier soustrait au marche mais 
aussi la thesaurisation ou la destruction de monnaie. Alors que le gou- 
vemement ne soustrait que 600 000 $ de ressources a l’economie, 
l’industrie des noix de betel perd 1 million de dollars de ressources po- 
tentielles et cette perte ne doit pas etre oubliee en faisant le total des 
charges imposees par le processus budgetaire du gouvemement. En re- 
sume, lorsque les recettes et les depenses du gouvemement different, la 
« charge fiscale » sur la societe peut tres approximativement etre estimee 
au niveau du total le plus important. 

Comme la taxation ne peut pas vraiment etre uniforme, le gouveme- 
ment, au cours de son processus budgetaire de taxation et de depenses, 
prend inevitablement et par la force a Pierre pour donner a Paul (« Paul » 
incluant bien sur lui-meme). En plus de fausser l’allocation des ressour- 
ces, le processus budgetaire redistribue par consequent les revenus, ou 
plutot distribue des revenus. En effet le marche libre ne distribue pas de 
revenus ; le revenu survient naturellement et harmonieusement au cours 
des processus de production et d’echange du marche. Le concept meme 
de « distribution », en tant que chose separee de la production et de 


33 



L’HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


l’echange, ne peut done exister qu’a la suite d’une intervention binaire 
de la part du gouvemement. On accuse par exemple souvent le marche 
libre de ne maximiser l’utilite de tous et la satisfaction de tous les 
consommateurs qu’ etant « donnee une certaine distribution existante des 
revenus. » Mais ce sophisme courant est incorrect ; il n 'existe pas sur le 
marche libre de « distribution supposee » qui soit separee des activites 
volontaires de la production et de Vechange de chaque individu. La 
seule donnee du marche libre est le droit de propriete de chacun sur sa 
propre personne et sur les ressources qu’il trouve, produit ou cree, ou 
qu’il obtient par le biais d’un echange volontaire contre ses produits ou 
d’un don de leurs producteurs. 

L’ intervention binaire du budget gouvernemental, au contraire, em- 
piete sur ce droit de propriete de chacun sur son propre produit et cree le 
processus separe et le « probleme » de la distribution. Le revenu et les 
richesses ne proviennent plus du service rendu sur le marche : ils decou- 
lent desormais d’un privilege special cree par l’Etat et proviennent de 
ceux qui sont particulierement frappes par l’Etat. 

II se trouve de nombreux economistes pour considerer le « marche li- 
bre » comme etant libre en l’absence d’ interference triangulaire ; une 
interference binaire comme la taxation n’est pas consideree comme une 
intervention vis-a-vis du « marche libre ». Les economistes de l’Ecole de 
Chicago — avec Frank H. Knight a sa tete — ont ete des adeptes du de- 
coupage de l’activite economique de l’homme et ont confine le « mar- 
che » dans d’etroites limites. Ils peuvent ainsi se declarer en faveur du 
« marche libre » (parce qu’ils s’opposent aux interventions triangulaires 
comme le controle des prix) tout en defendant des interventions binaires 
drastiques sous forme de taxes et de subventions afin de « redistribuer » 
les revenus determines par ce marche. Bref, le marche doit etre laisse 
« libre » dans un domaine, tout en etant soumis a un harassement et un 
remaniement perpetuels de la part d’une coercition exterieure. Ce 
concept suppose que l’homme est compose de differents fragments et 
que « l’homme du marche » n’est pas conceme par ce qui lui arrive en 
tant qu’homme « sujet du gouvemement ». II s’agit a l’evidence d’un 
mythe inadmissible, que nous pourrions appeler «1’ illusion taxatoire » 
— l’idee que les gens ne tiennent pas compte de ce qu’ils gagnent apres 
impot mais uniquement de ce qu’ils pergoivent avant impot. En resume, 
si A touche 9 000 $ par an sur le marche, B 5 000 $ et C 1 000 $, et que 
le gouvemement decide de redistribuer les revenus de sorte que chacun 
touche 5 000 $, les individus, le sachant, ne vont pas continuer a faire 
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comme s’ils gagnaient encore ce qu’ils touchaient auparavant. Ils pren- 
dront en compte les taxes et les subventions. 32 

Nous voyons ainsi que le processus budgetaire gouvememental cons- 
titue un transfert de ressources et de revenus coercitif des producteurs du 
marche vers des non-producteurs ; il s’agit aussi d’une interference coer- 
citive dans les libres choix des individus de la part de ceux qui compo- 
sent le gouvemement. Nous analyserons ulterieurement la nature et les 
consequences des depenses du gouvemement plus en detail. Pour le 
moment, soulignons un point important : le gouvemement ne peut en 
aucun cas etre une source de richesses ; tout ce qu’il depense, tout ce 
qu’il distribue dans ses grandes largesses, il doit d’abord l’acquerir sous 
la forme de revenus, c’est-a-dire qu’il doit d’abord le confisquer au sec- 
teur prive. La grande majority des revenus du gouvemement, le nerf 
mSme de son pouvoir et de son essence, est la taxation, sur laquelle nous 
reviendrons dans la section suivante. Une autre methode est l’inflation, 
la creation de nouvelle monnaie, dont nous discuterons plus loin. Une 
troisieme methode est l’emprunt aupres du public, que nous analyserons 
brievement dans 1’ annexe A. 33 


8. L’intervention binaire : la taxation 
A. L’impot sur le revenu 

La taxation, comme nous l’avons vu, prend aux producteurs et donne 
aux autres. Toute augmentation des impbts fait gonfler les ressources, les 
revenus et habituellement le nombre de ceux qui vivent sur le dos des 
producteurs, tout en diminuant la base productive dont ces autres tirent 
leur moyens de subsistance. Il est clair qu’il s’agit au bout du compte 
d’un processus autodestructeur : il y a une limite au-dela de laquelle la 
super-charge ne peut plus etre portee par le nombre en diminution des 
producteurs. Des limites plus etroites sont egalement imposees par les 
effets de des -incitation de la taxation. Plus le montant des taxes impo- 
sees aux producteurs — les contribuables, ceux qui payent les impots — 
est eleve, plus l’utilite marginale du travail sera faible, car les rende- 
ments issus du travail sont reduits de force, et plus l’utilite marginale du 
loisir abandonne sera grande. Et pas seulement ga : 1’ incitation a quitter 


32 Pour une analyse plus approfondie des effets economiques de la taxation, 
voir la section suivante. 

33 Une quatrieme methode, l’obtention d’un revenu par la vente de biens ou 
de services gouvernementaux, est une forme particuliere de taxation ; la taxation 
est au minimum necessaire pour acquerir les actifs initiaux de cette « activite ». 
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les rangs des contribuables, accables d’impots, pour rejoindre ceux des 
consommateurs d’impots, bureaucrates a plein temps ou individus sub- 
ventionnes par le gouvernement, sera elle aussi plus forte. Le resultat 
sera une production diminuant encore davantage, les gens se refugiant 
dans les loisirs ou bataillant pour rejoindre les rangs des consommateurs 
d’impots privilegies . 34 Dans l’economie de marche, les revenus nets de- 
coulent des salaires, de l’interet, des rentes foncieres ; et dans la mesure 
oil des taxes frappent ces revenus a la source, la volonte de toucher ces 
revenus diminuera. Le travailleur qui fait face a une taxe sur son salaire 
est moins incite a travailler dur ; le capitaliste confronts a un impot sur 
son interet ou sur ses profits est plus incite a consommer qu’a epargner et 
a investir. Le proprietaire foncier qui voit ses loyers imposes sera moins 
pousse a allouer ses terrains de maniere efficiente. 

On a objecte que puisque l’utilite marginale des actifs monetaires 
d’un individu augmente a mesure qu’il possede moins d’argent, un reve- 
nu monetaire inferieur entrainera une utilite marginale accrue du revenu. 
II en resulterait qu’une taxe sur la monnaie creerait a la fois un « effet de 
substitution » au detriment du travail et en faveur des loisirs (ou au de- 
triment de l’epargne et en faveur de la consommation) et un « effet reve- 
nu » exergant son effet dans le sens oppose. Ceci est vrai, et le deuxieme 
effet l’emportera dans quelques rares cas empiriques. Dit de maniere 
plus claire, lorsque des handicaps supplementaires entravent les efforts 
de quelqu’un, en general il les re lac he ; mais dans certains cas il travail- 
lera plus dur pour essayer de compenser ses pertes. Dans ce dernier cas 
nous devons cependant nous rappeler qu’il perdra la consommation du 
bien « loisir », qui a de la valeur ; il aura desormais moins de loisirs qu’il 
n’en aurait eu si ses choix avaient ete libres. Travailler plus dur dans la 
contrainte n’est une cause de rejouissance que si nous considdrons la 
question du seul point de vue de ceux qui vivent sur le dos des produc- 

34 Dans les pays moins developpes, oil une economic monetaire est encore en 
train d’emerger a partir du troc, le niveau de taxation aura un effet encore plus 
drastique : car il rendra les revenus monetaires bien moins interessants, et les 
individus ne s’efforceront plus d’essayer de gagner de l’argent mais reviendront 
a des arrangements sous forme de troc non taxe. La taxation peut done retarder 
de maniere decisive le developpement du troc vers une economie monetaire, et 
peut meme inverser le processus. Voir C. Lowell Harriss, « Public Finance » 
dans A Survey of Contemporary Economics, edite par Bernard F. Haley (Home- 
wood, 111.: Richard D. Irwin, 1952), p. 264. Pour une application pratique, voir 
P.T. Bauer, « The Economic Development of Nigeria » Journal of Political 
Economy (octobre 1955), pp. 400 et suivantes. 

Si un gouvernement taxe en nature , il n’y a alors pas de decalage temporel 
entre la taxation et la soustraction des ressources physiques au secteur pri ve. Les 
deux s’effectuent par le meme acte. 
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teurs, de ceux qui sont les beneficiaires des impots. Le niveau de vie des 
travailleurs, dans lequel nous devons inclure les loisirs, a baisse. 

L’impot sur le revenu, en taxant le revenu provenant des investisse- 
ments, detruit l’epargne et l’investissement car il fait baisser le rende- 
ment de ce dernier sous le niveau que les preferences temporelles aurait 
fixe sur un marche libre. Le rendement net d’inter6t plus faible pousse 
les gens a adapter leur epargne et leur investissement aux nouvelles reali- 
tes ; bref, ce qui constituait 1’ epargne marginale et 1’ investissement mar- 
ginal aux anciens rendements, plus eleves, se situera desormais sous la 
consommation sur les echelles de valeur : cette epargne et cet investis- 
sement seront abandonnes. 



Figure 86 : Les effets de l’impot sur le revenu sur le ratio consomma- 
tion/epargne du contribuable 


II y a une autre raison, meconnue, pour laquelle l’impot sur le revenu 
penalisera particulierement l’epargne et 1’ investissement par rapport a la 
consommation. On pourrait penser que puisque l’impot sur le revenu 
confisque une certaine part du revenu de l’individu et le laisse libre d’al- 
louer le reste entre la consommation et 1’ investissement, et puisque les 
courbes de preference temporelle restent constantes, le rapport de la 
consommation sur F epargne restera inchange. Mais cela ignore le fait 
que le revenu reel du contribuable ainsi que la valeur reelle de ses actifs 
monetaires ont diminue suite au paiement de l’impdt. Nous avons vu au 
chapitre 6 qu’etant donnee une courbe de preference temporelle d’un 
individu, plus le niveau de ses actifs monetaires reels est bas, plus son 
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taux de preference temporelle sera eleve, et done plus la part de la 
consommation par rapport a L investissement sera elevee. La situation du 
contribuable peut etre vue sur la figure 86, qui est essentiellement 
1’ inverse des diagrammes individuels du marche temporel du chapitre 6. 
Dans le cas present, les actifs monetaires augmentent lorsque Ton se de- 
place vers la droite sur l’axe horizontal, alors qu’au chapitre 6 ils dimi- 
nuaient. Imaginons que la position initiale du contribuable corresponde a 
un stock de monnaie OM ; tt represente sa courbe de preference tempo- 
relle. Son taux de preference temporel effectif, determinant son rapport 
consommation/investissement, est q. Supposons maintenant que le gou- 
vemement preleve un impot sur le revenu, reduisant ses actifs monetaires 
initiaux a OM’ au debut de sa periode de depenses. Son taux de prefe- 
rence temporel effectif, intersection de tt et de la ligne verticale M', se 
situe desormais a un niveau plus eleve t 2 . Le contribuable passe a une 
proportion de consommation plus elevee et une proportion plus faible 
d’epargne et d’investissement. 35 

Nous avons vu deux raisons pour lesquelles un impot sur le revenu 
modifiera la proportion sociale vers davantage de consommation et 
moins d’epargne et d’investissement. On pourrait objecter que l’explica- 
tion par la preference temporelle n’est pas valable parce que les fonc- 
tionnaires du gouvernement et les gens qu’ils subventionnent recevront 
les revenus fiscaux et verront tear stock de monnaie augmenter dans 
l’exacte mesure ou celui des contribuable a baisse. Nous verrons cepen- 
dant plus loin qu’aucune epargne et aucun investissement reellement 
productifs ne peuvent etre faits par le gouvernement, ses employes ou les 
beneficiaires de ses subventions. 

Certains economistes pretendent que 1’ impot sur le revenu fait encore 
baisser l’epargne et l’investissement dans la societe d’une troisieme fa- 
?on. Ils affirment que 1’ impot sur le revenu, de par sa nature, impose une 
« double » taxe sur l’epargne et 1’ investissement par rapport a la 


35 Pour que ce mouvement se produise, la valeur reelle des actifs monetaires 
reels de l’individu doit baisser, et pas seulement le montant nominal exprime en 
termes monetaires. Si, des lors, au lieu de cet impot. la societd connait une de- 
flation et que la valeur de 1’ unite monetaire augmente en gros proportionnelle- 
ment partout, alors la baisse nominale du stock de monnaie de chaque individu 
ne constituera pas une baisse reelle , et les ratios de preference temporelle effec- 
tifs resteront done inchangds. Dans le cas d’un impot sur le revenu, la deflation 
n’a pas lieu puisque le gouvernement depense le revenu au lieu de reduire la 
masse monetaire. (Meme dans le rare cas ou toute la monnaie taxee est liquidee 
par le gouvernement, les individus taxes perdront davantage que les autres et 
perdront done une partie de la valeur reelle de leurs actifs monetaires.) 
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consommation. 36 Le raisonnement est le suivant : L’epargne et la con- 
sommation ne sont pas veritablement symetriques. Toute l’epargne est 
orientee vers da vantage de consommation dans le futur ; il n’y aurait si- 
non absolument aucune raison d’investir. Epargner veut dire renoncer a 
une possible consommation presente en faveur d’une consommation es- 
peree plus grande a un certain moment du futur. Personne ne veut de 
biens du capital pour eux-memes. Ils ne sont que l’incamation d’une 
consommation accrue dans le futur. L’epargne et l’investissement, c’est 
Robinson Crusoe construisant son baton pour obtenir davantage de 
pommes plus tard ; elles portent leurs fruits via une consommation ulte- 
rieure accrue. Faire payer un impot sur le revenu constitue done une 
« double » taxe sur la consommation et penalise excessivement l’epargne 
et l’investissement. 37 

Ce raisonnement explique de fa?on correcte le processus de consom- 
mation et d’investissement. II souffre neanmoins d’un grave defaut : il 
n’a aucun rapport avec les problemes de la taxation. Il est vrai que 
l’epargne est un agent fructifiant. Mais tout le monde le sait ; c’est preci- 
sement pour cela que les gens epargnent. Or, meme si les gens savent 
que l’epargne est un agent fructifiant, ils n’epargnent pas tout leur reve- 
nu. Pourquoi ? En raison de leurs preferences temporelles pour la 
consommation presente. Chaque individu, etant donne son niveau de re- 
venu et ses echelles de valeur du moment, alloue son revenu dans les 
proportions les plus souhaitables entre la consommation, l’investisse- 
ment et 1’ augmentation de ses encaisses monetaires. Toute autre alloca- 
tion satisferait moins ses desirs et ferait baisser sa position sur son 
echelle de valeur. Le pouvoir fructifiant de l’epargne est deja pris en 
compte quand il effectue son allocation. Il n’y a done pas de raison de 
dire qu’un impot sur le revenu penalise doublement l’epargne et l’inves- 
tissement ; il penalise la totalite du niveau de vie de 1’ individu, qui com- 
prend sa consommation actuelle, sa consommation future et ses encais- 
ses monetaires. Per se, il ne penalise pas davantage l’epargne que les 
autres possibility d’allocation du revenu. 

Cet argument de Fisher reflete une curieuse tendance, chez les eco- 
nomistes partisans de l’economie de marche, a se soucier bien davantage 
des mesures gouvemementales penalisant l’epargne et l’investissement 


36 Cf. ainsi Irving et Herbert W. Fisher, Constructive Income Taxation (New 
York : Harper & Bros., 1942). « Double » est utilise ici au sens de deux formes 
de taxation et non dans le sens d’une taxation d’un montant arithmetiquement 
double. 

37 Ces economistes concluent en general que ce n’est pas le revenu, mais seu- 
lement la consommation, qui devrait etre taxee en tant qu’unique revenu « re- 
el ». 
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que de celles qui entravent la consommation. II est certain qu’un econo- 
miste preferant le marche libre doit etre d’ accord sur le fait que les allo- 
cations volontaires entre consommation et investissement sont optimales 
et que toute interference du gouvemement dans ce rapport, dans quelque 
sens qu'elle aille, represente une distorsion de ce marche et qu’elle em- 
peche la production de repondre aux besoins des consommateurs. II n'y a 
rien, apres tout, de particulierement sacre dans Fepargne : elle constitue 
simplement la voie vers la consommation future. Mais elle n’est alors 
certainement pas plus importante que la consommation actuelle , la repar- 
tition entre les deux etant determinee par les preferences temporelles de 
tous les individus. L’economiste qui se plaint davantage d’une interfe- 
rence avec Fepargne du marche libre qu'il ne le fait lors d’un empiete- 
ment sur la consommation du marche libre, defend done implicitement 
1* interference etatique dans la direction opposee. II en appelle implicite- 
ment a une distorsion forcee des ressources diminuant la consommation 
et augmentant l’investissement. 38 

B. Les tentatives d’une taxation neutre 

Jusqu’ici nous avons parle de l’impact d'une taxe sur un individu du 
point de vue de ce dernier. Un autre point important est la distorsion de 
Y agencement sur le marche du prix et des revenus des facteurs, distor- 
sion creee par la maniere dont les taxes frappent les differents individus. 
Le marche libre determine un vecteur et une structure compliques, pres- 
que infinis de prix, de taux et de revenus. L’imposition de differentes 
taxes rompt ces agencements et detruit le travail d’ allocation des res- 
sources et de la production du marche. Ainsi, si la firme A paie 5 000 $ 
par an pour un certain type de travail et que la firme B le paie 3 000 $, 
les travailleurs tendront a partir de B vers A et serviront done de maniere 
plus efficace les besoins des consommateurs. Mais si les revenus touches 
dans la firme A sont taxes a la hauteur de 2 000 $ par an, tandis que ceux 
de B sont taxes de maniere negligeable voire nulle, F incitation du mar- 
che a quitter B pour A disparaitra totalement ou presque, perpetuant ainsi 

38 Le prejuge en faveur de Finvestissement. ou de la « croissance », par rap- 
port a la consommation actuelle, est similaire a l’attaque « conservatrice » 
[Rothbard utilise ici le terme conservationist, qui designe habituellement les 
ecologistes, mais il insiste manifestement sur la volonte de preservation des res- 
sources. NdT.] contre la consommation presente. Qu’y a-t-il de tellement digne 
dans la consommation future et de tellement indigne dans la consommation du 
present ? Peut-etre est-ce ici un exemple d’introduction illicite des aspects les 
moins rationnels de « Fethique protestante » dans la science economique. Parmi 
les nombreux problemes en jeu, nous pouvons en signaler un : Quels criteres 
quantitatifs non arbitrages en faveur de l’epargne Feconomiste peut-il decreter 
une fois que la decision du marche libre a disparu ? 
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une mauvaise allocation des ressources productives et entravant la crois- 
sance et meme 1’ existence de l’entreprise A. 

Nous avons vu plus haut que la quete de Y impot neutre — impot neu- 
tre par rapport au marche, laissant le marche en gros comme il l’etait 
avant son instauration — est une aventure sans issue. II ne peut pas en 
effet y avoir d’uniformite dans le paiement des taxes lorsque certaines 
personnes de la societe sont des contribuables alors que les autres sont 
des consommateurs de taxes privilegies. Mais meme si nous mettons de 
cote ces objections et ne tenons pas compte des effets redistributeurs des 
depenses que le gouvemement fait a partir des rentrees fiscales, nous ne 
pouvons pas arriver a un systeme de taxation neutre. 39 De nombreux au- 
teurs ont pretendu qu’un impot sur le revenu uniformement proportion- 
nel pour tous constituerait un impot neutre ; car alors les ratios relatifs 
des revenus de la societe resteraient les memes qu’auparavant. Ainsi, si 
A touchait 6 000 $ par an, B 3 000 $ et C 2000 $, un impot de 10 % pour 
tout le monde aboutirait a une « distribution » de : A, 5 400 $ ; B, 2 700 $ 
et C 1 800 $ — les memes ratios qu’avant. (Ceci suppose bien sur qu’il 
n’y a aucun effet des-incitateur de F impot sur les individus de la societe 
— hypothese fort peu vraisemblable.) Mais le probleme est que cette 
« solution » se trompe quant a la nature de ce que devrait etre un impot 
neutre. Une taxe reellement neutre vis-a-vis du marche ne conserverait 
en effet pas les anciens rapports entre les revenus : ce serait une taxe qui 
ajfecterait les rapports entre les revenus, et tous les autres aspects de 
I’economie, a la f agon dont leferait une taxe qui serait un veritable prix 
marchand. 

Ceci est un correctif tres important ; nous devons en effet comprendre 
que lorsqu’un service est vendu a un certain prix sur le marche libre, 
cette vente ne laisse assurement pas intacte la « distribution » des reve- 
nus. Les prix du marche, normalement, ne sont en effet pas proportion- 
nels au revenu ou aux richesses de chacun, mais sont uniformes au sens 
qu’ils sont les memes pour tout un chacun, quel que soit son revenu, sa 
richesse ou encore son envie du produit. Une miche de pain ne coute pas 
mille fois plus a un multimillionnaire qu’a l’individu moyen. En realite, 
si le marche se comportait vraiment de cette faqon il n’existerait rapide- 
ment plus, car il n’y aurait plus aucun avantage a gagner de F argent. Plus 
on gagnerait d’argent, plus, pari passu, le prix de chaque bien augmente- 
rait. Par consequent, la totalite de F economic monetaire civilisee, du sys- 
teme de production et de la division du travail basee sur elle 


39 Ceci s’applique encore si nous mettons egalement de cote les graves diffi- 
cultes conceptuelles rencontrees pour arriver a une definition du « revenu », le 
calcul de la valeur monetaire a imputer au travail effectue au sein d’un foyer, le 
calcul de la moyenne de revenus fluctuants au cours des ans, etc. 
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s’effondrerait. Loin d’etre « neutre » vis-a-vis de marche libre, un impot 
proportionnel sur le revenu se conforme a un principe qui, s’il etait ap- 
plique partout, eradiquerait l’economie de marche et toute l’econome 
monetaire elles-memes. 

II est des lors clair qu’une taxation egale pour tous — 1’ impot dit par 
capitation [ou «poll tax»] — serait bien plus proche de l’objectif de 
neutralite. Mais meme dans ce cas il y a de serieux defauts dans sa neu- 
trality, hormis 1’ ineluctable dichotomie contribuable/consommateur de 
taxes. D’une part les biens et les services du marche libre ne sont achetes 
que par ceux qui souhaitent les obtenir au prix du marche. Comme un 
impot est un prelevement obligatoire et non un achat librement consenti, 
on ne pourra jamais faire l’hypothese que chaque membre de la societe 
paierait, sur un marche libre, cette somme identique pour tous au gou- 
vernement. En fait, le caractere obligatoire de la taxation sous-entend par 
lui-meme qu’un revenu bien moins important serait paye si le gouver- 
nement faisait en sorte que les choses se passent de maniere volontaire. 
Loin d’etre neutre, une taxe identique pour tous fausserait done les resul- 
tats du marche en imposant des prelevements injustes a au moins trois 
groupes de la societe : les pauvres, les indifferents et les hostiles, e’est-a- 
dire ceux qui, pour une raison ou pour une autre, ne verseraient pas vo- 
lontairement ces sommes au gouvemement. 

Un autre grave probleme qu’il y a a considerer une taxe egale pour 
tous comme equivalente a un prix du marche est que nous ne savons pas 
quels « services » du gouvemement les gens sont supposes « acheter ». 
Par exemple, si le gouvemement utilise 1’ impot pour subventionner un 
certain groupe favorise, il est difficile de savoir quelle sorte de « ser- 
vice » celui qui paie 1’ impot par capitation tire de cet acte gouvernemen- 
tal. Mais prenons le cas apparemment bien clair d’un service pur, les 
services de protection de la police, et supposons que l’impot par capita- 
tion corresponde a cette depense. La regie du marche est que Ton paie 
des prix egaux pour des services egaux ; mais qu’est-ce qu’un service 
« egal » ? A coup sur, le service que procure la protection de la police est 
bien plus grand dans un centre urbain a criminalite eleve qu’il ne Test 
dans un endroit paisible ou le crime est rare. La protection de la police 
coutera certainement plus dans la zone criminogene ; ainsi, si ce service 
etait propose sur le marche, le prix paye y serait plus eleve que dans un 
endroit tranquille. En outre, une personne particulierement menacee de 
crime et qui pourrait necessiter davantage de surveillance, devrait payer 
des frais de police plus eleves. Un impot uniforme serait en dessous du 
prix du marche dans les zones dangereuses et au-dessus dans les zones 
pacifiques. Pour s’approcher de la neutralite, l’impot devrait done varier 
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conformement aux couts du service et non pas etre uniforme. 40 II s’agit 
du principe neglige de taxation par les couts. 

Le principe de taxation par les couts n’est toutefois lui non plus pas 
vraiment neutre. Hormis l’inexorable probleme contribuable / consom- 
mateur de taxes, se pose a nouveau le probleme de savoir comment defi- 
nir et isoler un « service ». Quel est le « service » represente par la dis- 
tribution de Pierre a Paul, et quel est le « cout » auquel Pierre est cense 
etre facture ? Et meme si nous limitons notre discussion a des services 
aussi courants que la protection policiere, il demeure de graves defauts. 
Premierement les couts etatiques, comme nous allons le voir plus loin, 
sont necessairement bien plus eleves que les couts du marche libre. 
Deuxiemement, l’Etat ne peut pas calculer correctement et ne peut done 
pas estimer ses couts avec precision. Troisiemement les couts ne sont 
egaux aux prix qu’a l’equilibre ; comme l’economie n’est jamais a 
1’equilibre, les couts ne represented jamais une estimation precise de ce 
qu’aurait ete le prix du marche. Et enfin, comme pour l’impot egal pour 
tous et contrairement au libre marche, le contribuable ne demontre ja- 
mais le benefice qu’il tire de l’acte gouvememental ; on suppose sim- 
plement et allegrement qu’il aurait achete le service volontairement a ce 
prix. 

II y a encore une autre tentative de taxation neutre : le principe des 
benefices, qui declare qu’un imp6t devrait etre preleve de maniere a etre 
egal au benefice que les gens tirent du service gouvememental. On ne 
comprend pas toujours ce que ce principe voudrait dire : par exemple, les 
beneficiaires des aides sociales devraient payer la totalite du cout de ces 
benefices. Chaque beneficiaire d’une aide gouvemementale devrait alors 
payer plus qu’il ne touche, car il devrait egalement payer les couts de 
« traitement » de la bureaucratie etatique. Evidemment, il n’y aurait plus 
d’aides ni d’autres subventions si le principe des benefices etait mainte- 
nu. Meme si nous limitons une fois encore notre analyse aux services 
analogues a la protection policiere, de graves defauts persistent encore. 
Mettons toujours de cote la dichotomie persistante entre contribuable et 
consommateurs d’impots. Un probleme fatal est que nous ne pouvons 
pas mesurer les benefices, ni meme savoir s’ils existent. Comme avec 
l’impot par capitation et les principes de taxation par les couts, il n’y a 
pas de marche libre ou les gens peuvent demontrer qu’ils tirent dans 
l’echange un benefice superieur a la valeur des biens qu’ils cedent. En 


40 Nous ne sommes pas en train de conceder ici que les « couts » determined 
les « prix ». Le vecteur general des prix finals determine le vecteur general des 
couts, mais ensuite la viabilite des entreprises est determine par le fait de savoir 
si le prix que les gens accepteront de payer pour obtenir le produit sera ou non 
suffisant pour payer les couts, qui sont eux determines par le marche. 
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fait, comme les impots sont preleves par la force, il est clair que les be- 
nefices que les individus obtiennent du gouvernement sont considera- 
blement plus faibles que le montant qu’ils sont obliges de payer, car si 
on les laissait libres ils contribueraient dans une mesure moindre au gou- 
vemement. Le « benefice » est des lors une simple supposition arbitraire 
des fonctionnaires gouvemementaux. 

En outre, raeme si le benefice pouvait etre demontre librement, le 
principe des benefices n’imiterait pas le processus du marche libre. En 
effet, les individus, une fois de plus, payent un prix uniforme pour les 
services du marche, quelle que soit 1’ intensity de leurs benefices subjec- 
tifs. Celui qui « ferait un kilometre pour une Camel » ne paie pas plus, 
d’ordinaire, que celui qui s'en moque totalement. Taxer tout le monde 
selon les benefices qu’il perqoit est done diametralement oppose au prin- 
cipe du marche. Enfin, si le benefice de chacun est taxe, il n’y aurait au- 
cune raison pour lui d’effectuer l’echange ou de recevoir le service du 
gouvernement. Sur le marche, personne, pas meme les acheteurs margi- 
naux, ne paie le montant total de son benefice. Les acheteurs supra- 
marginaux obtiennent un benefice excedentaire non mesurable, et il en 
va de meme pour les acheteurs marginaux, car sans cet excedent ils 
n’acheteraient pas le produit. De plus, pour des services comme ceux de 
la protection policiere, le principe des benefices demanderait au pauvre 
et a l’infirme de payer plus que le riche et le bien portant, car on peut 
dire que les premiers tirent da vantage de benefices de la protection. En- 
fin, il faut remarquer que si le benefice que chaque personne reqoit de la 
part du gouvernement etait entierement taxe, les bureaucrates, qui resol- 
vent la totalite de leur revenu du gouvernement, devraient rendre tout 
leur salaire au gouvernement et offrir leurs services gratuitement. 41 


41 Depuis l’epoque d'Adam Smith, tous les economistes ont essaye, de ma- 
niere fallacieuse, d’utiliser le principe des benefices pour justifier la taxation 
proportionnelle, voire la taxation progressive, au motif que les gens tireraient 
« de la societe » un benefice proportionnel, ou plus que proportionnel, a leur 
revenu. Or il est clair que les riches tirent moins de benefices de services comme 
la protection policiere, car ils pourraient plus facilement se payer leur propre 
protection que les pauvres. Et les riches ne retirent aucun benefice des aides 
sociales. Par consequent, les riches tirent moins de benefices, de manure abso- 
lue. du gouvernement que les pauvres. et le principe des benefices ne peut pas 
etre utilise pour justifier une taxation proportionnelle ou progressive. 

Mais, pourrait-on objecter. ne pouvons-nous pas dire que tout le monde tire 
un benefice proportionnel a son revenu de la « societe », si ce n’est du gouver- 
nement ? Premierement, cela ne peut pas etre prouve. En fait, f argument 
contraire pourrait etre plus proche de la verite : comme A et B participent tous 
les deux a la societe et a ses benefices, toute difference de revenu entre A et B 
doit etre due & leur propre contribution particuli&re et non a la societe. Des be- 
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Nous avons ainsi vu qu'aucun principe de taxation ne peut etre neutre 
vis-a-vis du marche libre. La taxation progressive, ou chacun paie plus 
que proportionnellement a son revenu, n’essaie bien entendu nullement 
de parvenir a la neutralite. Si 1’ impot proportionnel incame un principe 
destructeur de 1’ economic de marche dans son ensemble et de 
l’economie monetaire elle-meme, l’impot progressif est encore pire. En 
effet il penalise plus que proportionnellement celui qui est competent et 
efficace. Les taux progressifs constituent une des-incitation dirigee plus 
particulierement contre le travail ou 1’ entrepreneurial competent. Et 
comme une telle competence est au service du consommateur, un impot 
progressif constitue aussi un prelevement particulier sur les consomma- 
teurs. 

En plus des deux fagons signalees plus haut dont la taxation penalise 
l’epargne, l’impot progressif impose un handicap supplemental. Empi- 
riquement en effet, dans la plupart des cas, les riches epargnent et inves- 
tment proportionnellement une part plus grande de leurs revenus que les 
tranches aux revenus plus faibles. E n’y a toutefois pas de raison apodic- 
tique, praxeologique, pour qu’il en soit toujours ainsi. Cette regie ne 
s'appliquerait pas, par exemple, dans un pays ou le riche acheterait des 
bijoux alors que le pauvre epargnerait et investirait de maniere econome. 

Alors que le principe progressif est certainement hautement destruc- 
teur du marche, la plupart des economistes conservateurs, favorables au 
marche libre, tendent a surestimer ses effets et a sous-estimer les effets 
destructeurs de la taxation proportionnelle. Une taxation proportionnelle 
au revenu possede bon nombre des consequences de la taxation progres- 
sive, et de maniere generate le niveau de la taxation du revenu est plus 
important pour le marche que le degre de progressivite. Ainsi, la societe 
A peut avoir un impdt sur le revenu proportionnel exigeant que chacun 
paie 50 % de son revenu ; la societe B peut presenter un impot tres for- 
tement progressif exigeant au pauvre de payer 0,25 % de son revenu et 
au riche 10 %. Le riche preferera certainement la soctete B, bien que 
l’impot y soit progressif — demontrant que ce n’est pas tant la progres- 
sivite que le niveau de 1’ impot qui constitue une charge pour le riche. 

Au passage, le producteur pauvre, avec une taxe plus faible a payer, 
preferera aussi la soctete B. Ceci demontre le caractere errone de l’habi- 
tuelle complainte conservatrice a l’egard de la taxation progressive, selon 


nefices egaux procures par la societe ne peuvent a l’evidence pas etre utilises 
pour justifier un impot proportionnel. Et, en outre, me me si f argument etait 
vrai, par quel tour de passe-passe pourrions nous dire que la « societe » est 
equivalente a l’Etat ? Si A, B et C, tous producteurs du marche, beneficient de 
l’existence des autres en tant que « societe », comment G, le gouvernement, 
pourrait-il utiliser ce fait pour etablir son droit a leur richesse ? 
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laquelle elle permettrait « au pauvre de voler le riche ». A la fois le pau- 
vre et le riche ont en effet choisi dans notre exemple la progressivite ! La 
raison en est que le « pauvre » ne « vole » pas le « riche » dans un sys- 
teme de taxation progressive. C’est en fait l’Etat qui « vole » les deux 
par le biais de la taxation, qu’elle soit proportionnelle ou progressive. 

On peut objecter que le pauvre beneficie des depenses et des subven- 
tions de l’Etat issues des rentrees fiscales et ont done leur part indirecte 
dans le « vol ». Mais ceci oublie que l’Etat peut depenser son argent de 
tres nombreuses fa^ons : il peut consommer les produits de certaines in- 
dustries specifiques ; il peut subventionner certains riches, voire tous ; il 
peut subventionner certains pauvres, voire tous. La progressivite n’impli- 
que pas en elle-meme que les « pauvres » sont subventionnes en masse. 
Et en fait, si certains pauvres sont subventionnes, d’autres ne le seront 
probablement pas, et ces demiers, contributeurs nets, seront « voles » 
avec les riches. En realite, comme il y a habituellement bien plus de pau- 
vres que de riches, les pauvres dans leur ensemble peuvent fort bien sup- 
porter la plus grande partie du poids de l’impot, meme dans un systeme 
progressif. 

De tous les types d’impots, celui qui a ete le plus calcule pour paraly- 
ser et pour detruire le fonctionnement du marche est I’impdt sur les be- 
nefices exceptionnels. Dans tous les revenus productifs, les profits repre- 
sentent en effet une part relativement faible ayant une importance et un 
impact enormes : ils sont le moteur, la force motrice, de toute l’economie 
de marche. Les signaux des pertes et des profits sont les ecrans de 
controle des entrepreneurs et des capitalistes, qui dirigent et redirigent 
les ressources productives de la societe vers les meilleures voies et les 
meilleures combinaisons possibles afin de satisfaire les desirs changeants 
de consommateurs dans des conditions elles-memes changeantes. L’ai- 
guillon du profit une fois detruit, les pertes et les profits ne constituent 
plus une incitation efficace, ni par consequent un moyen de calcul eco- 
nomique dans 1’ economic de marche. 

Il est curieux qu’en temps de guerre, precisement lorsqu’il semblerait 
qu’il soit extremement urgent de preserver un systeme productif effi- 
cient, on reclame invariablement d’ « abolir les profits de guerre ». Ce 
zele ne semble jamais devoir s’appliquer de maniere aussi implacable 
aux « profits » clairement issus de la guerre, sous forme de salaires plus 
eleves, des ouvriers de Lacier — il ne s’applique qu’aux profits des en- 
trepreneurs. Il n’existe assurement pas de methode plus sure pour paraly- 
ser un effort de guerre. De plus, le concept « d’ exceptionnels » ou 
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« d’excessifs »* requiert une certaine norme au-dela de laquelle le profit 
peut etre taxe. Cette norme peut etre un certain taux de profit, ce qui en- 
traine les nombreuses difficulty de mesure du profit et de 
l’investissement en capital dans chaque firme ; ou elle peut se referer aux 
profits correspondant a une periode de reference d’avant-guerre. Cette 
deuxieme possibility, en general preferee parce qu’elle confisque plus 
particulierement les profits de guerre, rend 1’ economic encore plus chao- 
tique. Elle signifie en effet qu’alors que le gouvemement demande une 
production de guerre plus importante, l’impot sur les benefices excep- 
tionnels incite a une production de guerre plus faible et moins efficace. 
En resume, l’impot sur les benefices exceptionnels tend a geler le pro- 
cessus de production tel qu’il etait pendant la periode de reference du 
temps de paix. Et plus la guerre dure longtemps, plus la structure de la 
periode de reference devient obsolete, inefficace et absurde. 

C. Transfert et incidence : la taxe sur une industrie 

Aucune analyse de la taxation, aussi breve soit-elle, ne peut passer 
sous silence le fameux probleme du « transfert et de l’incidence » de la 
taxation. Bref, qui paie la taxe ? La personne chez qui on la preleve, ou 
quelqu’un d’autre, sur qui la premiere pourrait « transferer », repercuter, 
la taxe ? II se trouve encore des economistes, aussi incroyable que cela 
puisse paraitre, qui soutiennent la vieille theorie du dix-neuvieme siecle 
de « l’egale diffusion » de la taxation, qui clot simplement le debat en 
proclamant que « toutes les taxes sont transferees sur tout le monde », de 
sorte qu’il ne serait pas necessaire d’analyser chacune de maniere parti- 
culiere. 42 Ce courant obscurantiste est encourage par une analyse don- 
nant un sens trop large aux phenomenes de « transfert ». Ainsi, si un im- 
pot sur le revenu de 80 % est preleve sur Jones, cela ne touchera pas seu- 
lement Jones, mais aussi — en reduisant les incitations ainsi que les ca- 
pacity de Jones — d’autres consommateurs en raison de la baisse du 
travail et de l’epargne de Jones. II est done exact que les effets de la taxa- 
tion se diffusent a partir du centre de la cible. Mais ne veut pas dire du 
tout que Jones peut simplement transferer le poids de l’impot sur les 
epaules des autres. Le concept de « transfert » se limitera ici au cas ou le 
paiement d’une taxe peut etre directement transferee du payeur initial 
vers quelqu’un d’autre, et ce concept ne sera pas utilise lorsque les souf- 
frances des autres s ’ajoutent a celles du contribuable initial. Dans ce 
dernier cas on peut parler des « effets indirects » de l’impot. 


On parle en anglais d’impot sur les benefices « excessifs », la oil en France 
on parle d’impot sur les benefices « exceptionnels ». NdT. 

42 Pour une critique de cette doctrine, voir E.R.A. Seligman, The Shifting and 
Incidence of Taxation (New York : Macmillan & Co., 1899), pp. 122-136. 
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La premiere loi du transfert est qu 'un impot sur le revenu ne peut pas 
etre transfere. Cette verite autrefois acceptee en economie s’oppose au- 
jourd’hui a l’idee populaire que, par exemple, un impot sur les salaires 
poussera les syndicats a demander des hausses de salaire pour compenser 
l’impot, et que par consequent l’impot sur les salaires est transfere « en 
aval » a l’employeur qui, a son tour, le transfere encore en aval aux 
consommateurs. Or presque chaque etape de cet enchainement regulie- 
rement cite est une grosse erreur. II est absurde, premierement, de penser 
que les travailleurs ou les syndicats attendront tranquillement qu’une 
taxe les galvanise pour exprimer leurs revendications. Les travailleurs 
veulent toujours des salaires plus eleves ; les syndicats reclament tou- 
jours davantage. La question est : Pourront-ils obtenir plus ? II n’y a pas 
de raison de penser qu’ils le pourront. Un travailleur ne peut toucher que 
la valeur actualisee de la productivite marginale de son travail. Aucune 
clameur n’augmentera cette productivite et par consequent personne ne 
peut faire monter le salaire qu’il re 9 oit de son employeur. Les revendica- 
tions salariales des syndicats seront traitees comme d’habitude, c’est-a- 
dire qu’elles ne pourront etre satisfaites qu’au prix du chomage pour une 
partie de la force de travail de cette industrie. Mais cela est vrai qu’il y 
ait ou non une taxe sur les salaires : la taxe n’aura rien a voir avec le sa- 
laire final fixe par le marche. 

L’idee que la hausse du cout sera transferee au consommateur par 
1’ employeur est une illustration du sophisme peut-etre le plus repandu en 
matiere de taxation : l’idee que les industriels pourraient tout simplement 
transferer en aval leurs hausses de cout sur les consommateurs sous la 
forme de prix plus eleves. Toute la theorie economique exposee dans le 
present ouvrage montre l’erreur de cette doctrine. Le prix d’un produit 
donne est en effet fixe par les courbes de demande des consommateurs. 
II n’y a rien dans les couts plus eleves, ou dans les taxes plus fortes, qui, 
en soi, modifie ces courbes ; a partir de la, tout changement du prix de 
vente, que ce soit a la hausse ou a la baisse, diminuera le revenu des en- 
treprises impliquees. En effet chaque entreprise du marche tend, a tout 
instant, a se situer au « point de profit maximum » vis-a-vis des 
consommateurs. Les prix sont deja a leur point de rendement maximal 
pour l’entreprise ; des taxes plus elevees ou d’autres couts imposes a la 
firme reduiront done leur revenu net au lieu d’etre tranquillement et ai- 
sement transferes aux consommateurs. Nous en arrivons done a cette 
conclusion importante : aucun impot (et pas seulement l’impot sur le re- 
venu) ne peut jamais etre transfer 6 en aval. 

Supposons qu’une taxe particulierement lourde — de n’importe quel 
type — ait ete imposee a une industrie specifique : par exemple 1’ indus- 
trie des spiritueux. Quels en seront les effets ? Comme nous l’avons fait 
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remarquer, elle ne pourra pas etre simplement « transferee » aux 
consommateurs. 43 Au lieu de cela, le prix des spiritueux restera le 
meme ; le revenu net des firmes baissera. Cela voudra dire que le rende- 
ment du capital et de l’entreprise dans l’industrie des spiritueux sera plus 
bas que dans les autres industries de l’economie ; les entreprises de spiri- 
tueux marginales connaitront des pertes et feront faillite ; et, en general, 
des ressources productives de tout type quitteront les spiritueux pour al- 
ler vers les autres secteurs. L' effet a long terme est done de faire baisser 
l’offre de spiritueux produits et done, du fait de la loi de l’offre et de la 
demande, de faire monter leur prix sur le marche. Toutefois, comme 
nous l’avons dit plus haut, ce processus — cette diffusion de la souf- 
france a travers 1’ economic — peut difficilement etre qualifiee de 
« transfert ». La taxe n’est en effet pas simplement « transferee » ; elle ne 
fait qu’atteindre les consommateurs en frappant l’industrie taxee. Le re- 
sultat final sera une distorsion des facteurs de production ; 1’ industrie des 
spiritueux produira desormais moins de biens que n’en voudraient les 
consommateurs ; et trop de biens, par rapport aux spiritueux, seront pro- 
duits dans les autres industries. 

Bref, les taxes peuvent plus facilement etre transferees « en amont » 
qu’en aval. Strictement parlant, le resultat n’est pas un transfert parce 
que ce n’est pas un processus indolore. Mais il est clair que le processus 
vers 1’ amont (en direction des facteurs de production) se produit plus 
rapidement et plus directement que les effets sur les consommateurs. Les 
pertes ou les profits en diminution de entreprises de spiritueux feront en 
effet immediatement baisser leur demande de sol, de travail et de fac- 
teurs du capital ; cette baisse des courbes de demande fera baisser les 
salaires et les rentes touchees dans l’industrie des spiritueux ; et ces re- 
venus inferieurs entraineront un transfert du travail, du sol et du capital 
des spiritueux vers les autres industries. Le rapide « transfert en amont » 
est en harmonie avec la theorie « autrichienne » de la consommation et 
de la production developpee dans le present volume ; les prix des fac- 


43 Les hommes d’affaires sont particulierement enclins a accepter cet argu- 
ment du « transfert » — evidemment dans une tentative de convaincre les 
consommateurs que ce sont eux qui paient en reality la taxe sur cette industrie. 
Mais cet argument est clairement dementi par le zble que montre chaque indus- 
trie pour faire baisser ses taxes et pour lutter contre une hausse des taxes. Si les 
taxes pouvaient reellement etre transferees si facilement et que les hommes 
d’affaires etaient de simples agents collecteurs non paves du gouvernement, il 
ne protesteraient jamais contre une taxe sur leur industrie. (Peut-etre est-ce la la 
raison pour laquelle presque aucun industriel n’a proteste contre le fait d’etre un 
agent collecteur charge de recueillir a la source des impots leves sur leurs tra- 
vailleurs !) 
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teurs sont en effet determines par les prix de vente des biens qu’ils pro- 
duisent et non le contraire (ce qui devrait etre la conclusion de la doc- 
trine naive du « transfert en aval »). 

11 convient de noter que, dans certains cas, l’industrie elle-meme peut 
accueillir de bon coeur une taxe qui vient la frapper, car elle confere un 
privilege indirect, mais effectif, de monopole aux firmes supra- 
marginales. Un impot uniforme prenant la forme d’une « licence » don- 
nera ainsi un privilege particulier aux firmes les plus fortement capitali- 
sts, qui peuvent plus facilement se permettre de payer la participation. 

D. Transfert et incidence : L’impot general sur les ventes 

L’exemple le plus populaire d’impot pretendument transfere en aval 
est V impot general sur les ventes. Assurement si, par exemple, le gou- 
vemement impose une taxe uniforme de 20 % sur toutes les ventes au 
detail, et que nous pouvons faire l’hypothese simplificatrice qu’il est 
possible de faire respecter cette taxe de la meme fagon partout, alors 
l’industrie fera tout simplement « passer » la hausse de 20 % dans tous 
les prix au consommateur. En realite, cependant, il est impossible de 
faire monter les prix ! Comme dans le cas d’une industrie particuliere, 
les prix se sont precedemment etablis, de fagon approximative, a un ni- 
veau correspondant au revenu net maximal pouvant etre touche par les 
entreprises. Les stocks de biens ou de facteurs n’ont pas encore change, 
ni les courbes de demande. Comment les prix pourraient-ils monter ? En 
outre, si nous regardons, comme il convient de le faire lorsque Ton etu- 
die un impot general sur les ventes, du cote du vecteur general des prix, 
ces demiers sont determines par l’offre et la demande de monnaie prove- 
nant du cote des biens et par celles provenant du cote de la monnaie. 
Pour que le vecteur general des prix augmente, il faut une hausse de la 
masse monetaire ou une baisse des courbes de demande de monnaie, ou 
encore les deux. Il n’y a rien dans une taxe generate sur les ventes qui 
puisse entrainer un changement de l’un ou l’autre de ces determinants. 44 

En outre, les effets a long terme sur les prix d’un impot general sur 
les ventes seront plus faibles que dans le cas d’une accise [impot indi- 
rect] partielle equivalente. Un impot sur une industrie particuliere, 
comme celle des spiritueux, poussera les ressources a fuir cette industrie 
pour aller vers les autres, et par consequent le prix relatif du bien taxe 


44 On pourrait repliquer que les firmes peuvent faire passer la taxe sur les 
ventes suite a une hausse generalisee pour toutes les firmes. Hormis le fait 
qu’aucun des facteurs generaux qui comptent (offre et demande de monnaie) n’a 
augmente, l’entreprise individuelle ne se soucie toujours que de sa courbe de 
demande individuelle, et ces courbes n’ont pas bouge. Une hausse de la taxe ne 
fait rien qui rende le prix superieur plus rentable qu'auparavant. 
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finira par augmenter. Avec un imp6t sur les ventes applique de maniere 
uniforme, il n’y a au contraire pas de place pour de tels transferts de res- 
sources. 45 

Le mythe qu’un impdt sur les ventes pourrait etre transfere en aval est 
comparable au mythe qu’une hausse des salaires imposee par les syndi- 
cats pourrait etre transferee en aval avec des prix a la consommation plus 
eleves, « entrainant ainsi une inflation ». II est ici impossible que le vec- 
teur general des prix puisse augmenter, et la seule consequence possible 
d’une telle hausse des salaires est le chomage de masse. 46 

Lorsqu’elles reflechissent sur Fimpot general sur les ventes, de nom- 
breuses personnes sont induites en erreur par le fait que le prix paye par 
le consommateur comprend necessairement Fimpot. Si quelqu’un va voir 
un film au cinema et paie sa place 1 $, et qu’il voit affiche de maniere 
ostensible que ceci correspond a un « prix » de 85 cents et a une taxe de 
15 cents, il tend a en conclure que la taxe a simplement ete ajoutee au 
« prix ». Or le prix est de 1 $, et non pas 85 cents, cette demiere somme 
etant simplement le revenu touche par Fentreprise apres impots. Le re- 
venu de la firme a en effet diminue pour permettre le paiement des taxes. 

Voila precisement la consequence d’un impot general sur les ventes. 
Son impact immediat est de faire baisser du montant de Fimpot le revenu 
brut des entreprises. Sur le long terme, bien sur, les entreprises ne peu- 
vent pas payer l’impbt, la perte de revenu brut des firmes etant impute en 
amont au revenu d’interet des capitalistes ainsi qu’aux salaires et aux 
rentes touches par les proprietaries des facteurs originels — le travail et 
le sol brut. Une baisse du revenu brut des entreprises de vente au detail 
se reflete dans une demande plus faible de produits pour les entreprises 


45 Les ressources ne peuvent alors que passer de Factivite a l’inactivite (ou se 
refugier dans le troc). Ceci peut bien sur se passer, et se passera vraisemblable- 
ment : comme, ainsi que nous le verrons plus loin, un impot sur les ventes est un 
impot sur le revenu, la hausse du cout d’opportunite du loisir peut conduire cer- 
tains travailleurs a arreter le travail et a diminuer ainsi la quantite de biens pro- 
duce. Dans ce cas, les prix finiront par augmenter, bien que cela ne se fasse pas 
vraiment sous la forme tranquille, instantanee et proportionnelle d’un « trans- 
fert ». Voir l’article novateur de Harry Gunnison Brown, « The Incidence of a 
General Output or a General Sales Tax », reproduit dans Readings in the Eco- 
nomics of Taxation edite par R.A. Musgrave et C.S. Shoup (Homewood, 111. : 
Richard D. Irwin, 1959), pp. 330-339. Bien que ce fut la premiere critique mo- 
derne du sophisme d’un transfert vers Faval de Fimpot sur les ventes, Brown a 
malheureusement affaibli les consequences de sa these vers la fin de son article. 

46 Bien entendu, si la masse monetaire est accrue apres une hausse des salai- 
res, et que le credit connait une expansion, les prix peuvent grimper de fa§on a 
ce que les salaires nominaux ne depassent a nouveau pas la valeur actualisee de 
leur produit marginal. 
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d’ordre plus eleve. Le principal resultat d’un impot general sur les ventes 
est une reduction generale du revenu net percu par les facteurs originels. 
L’ impot sur les ventes a ete transfere en amont aux revenus des facteurs 
originels — a l’interet ainsi qu’a l’ensemble des salaires et des rentes 
foncieres. Les facteurs de production originels ne touchent plus leur pro- 
duit marginal actualise. Ils gagnent des lors moins que leur VAPM , la 
baisse correspondant a I’impot sur les ventes verse au gouvernement. 

Integrons maintenant cette analyse de 1’ incidence d’un impot general 
sur les ventes dans notre analyse generale precedente des benefices et 
des charges de la taxation. Ceci se fait en se rappelant que les rentrees 
fiscales sont a leur tour depensees par le gouvernement. Que ce dernier 
depense ou non f argent en ressources pour ses propres activites, ou qu’il 
se contente de transferer les sommes aux gens qu’il subventionne, l’effet 
est de transferer la demande de consommation et d’investissement des 
mains privees vers le gouvernement et les individus qu’il soutient, et ce a 
la hauteur du montant de l’impot. L’impot aura au bout du compte ete 
preleve sur les revenus des facteurs originels et la monnaie aura ete 
transferee de leur mains vers celles du gouvernement. Le revenu du gou- 
vernement et de ceux qu’il subventionne aura ete accru aux depens des 
producteurs, et par consequent les demandes de consommation et d’in- 
vestissement du marche auront ete transferees des producteurs aux ex- 
propriateurs, et ce d’un montant egal a 1’ impot. Suite a cela, la valeur de 
1’ unite monetaire restera inchangee (en ne tenant pas compte d’une even- 
tuelle difference des demandes de monnaie entre les contribuables et les 
consommateurs d’impdt), mais le vecteur des prix se sera modifie 
conformement aux changements des demandes. Ainsi, si le marche de- 
pensait beaucoup en vetements et que le gouvernement utilise principa- 
lement le revenu fiscal pour acheter des armes, il y aura une baisse du 
prix des vetements et une hausse du prix des armes, ainsi qu’une ten- 
dance des facteurs non specifiques a passer de la production d’ habits a 
celle d’armements. 

Au bout du compte, le resultat ne sera pas, comme on aurait pu le 
penser, une baisse proportionnelle de 20 % de tous les revenus des fac- 
teurs originels suite a un impot general sur les ventes de 20 %. Les fac- 
teurs specifiques des industries qui ont perdu une partie de leur marche, 
suite au transfert de la demande privee vers une demande gouvememen- 
tale, perdront proportionnellement davantage en revenus ; les facteurs 
specifiques des industries voyant leur demande augmenter perdront pro- 
portionnellement moins — certains peuvent y gagner tellement qu'ils 


' VAPM = Valeur (monetaire) Actualisee du Produit (physique) Marginal. Voir 
tome II, chap. 7, section 2. NdE. 
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tireront finalement un benefice absolu du changement. Les facteurs non 
specifiques ne seront pas autant touches mais eux aussi perdront ou ga- 
gneront en fonction de la difference de leur productivity marginale en 
valeur resultant du changement concret de la demande. 

II convient de soigneusement noter que T impot general sur les ventes 
est un flagrant et bel exemple de Y impossibility de taxer la consomma- 
tion. L’impot sur les ventes est habituellement suppose penaliser davan- 
tage la consommation que les revenus ou le capital. Or nous voyons que 
1’ impot sur les ventes reduit non seulement la consommation mais aussi 
les revenus des facteurs originels. L’ impot general sur les ventes est 
done un impot sur le revenu, bien que d’un type plutot desordonne. De 
nombreux economistes « de droite » ont defendu la taxation generate sur 
les ventes, par rapport a la taxation sur le revenu, au motif que la pre- 
miere taxerait la consommation mais pas l’epargne et l’investissement ; 
de nombreux economistes « de gauche » se sont opposes a la taxation sur 
les ventes pour la meme raison. Les deux se trompent : 1’ impot sur les 
ventes est un impot sur le revenu, bien qu’ayant une incidence plus de- 
sordonnee et incertaine. Le principal effet de L impot general sur les ven- 
tes sera celui de 1’ impot sur le revenu — une reduction de la consomma- 
tion ainsi que de l’epargne et de l’investissement des contribuables. 47 
Comme en fait, ainsi que nous l’avons vu, l’impot sur le revenu penalise 
de par sa nature plus lourdement l’epargne et l’investissement que la 
consommation, nous en arrivons a la conclusion paradoxale et impor- 
tante qu’un impot sur la consommation impactera au bout compte davan- 
tage l ’epargne et l ’investissement que la consommation. 


47 Frank Chodorov, dans son ouvrage The Income Tax — Root of All Evil (New 
York : Devin- Adair, 1954), ne parvient pas a indiquer quel autre type d’ impot 
serait « meilleur », du point de vue du marche, que l’impot sur le revenu. II res- 
sort clairement de notre analyse qu’en realite peu d’impots vaudraient mieux 
que l’impot sur le revenu du point de vue du marche. L’impot sur les ventes ou 
l’accise [F impot indirect] ne constitue en tout cas certainement pas la reponse. 

Chodorov, de plus, a assurement tort lorsqu’il qualifie les impots sur le reve- 
nu et sur l’heritage de seuls denis du droit de propriety individuel. Tout impot, 
de quelque nature qu’il soit, empiete sur le droit de propriete, et il n’existe pas 
« d’impot indirect » qui rende I’empietement un tant soit peu moins evident. II 
est vrai que l’impot sur le revenu force le sujet a garder des traces et a reveler 
ses transactions personnelles, et qu’il impose done une perte d’utilite supple- 
mentaire. L’impot sur les ventes, neanmoins, force aussi a garder des traces ; la 
difference est a nouveau plus de degre que de nature, car 1’ aspect direct ne 
concerne dans le deuxieme cas que les detaillants et pas la majorite de la popu- 
lation. 
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E. L’impot sur la valeur de la terre 

A chaque fois que des impots tombent, ils degradent, entravent et dis- 
tordent l’activite productive du marche. II est clair qu’une taxe sur les 
salaires faussera l’allocation de l’effort de travail, qu’une taxe sur les 
benefices detruira le moteur des profits et des pertes de l’economie, 
qu’une taxe sur l’interet tendra a consommer le capital, etc. Une excep- 
tion couramment concedee a cette loi est la doctrine de Henry George, 
qui pretend que les proprietaires de la terre ne jouent aucun r61e produc- 
ts et que par consequent le gouvemement pourrait tranquillement taxer 
la valeur du site sans risque de reduire l’offre de services productifs du 
marche. Telle est la justification economique, a distinguer de la justifica- 
tion morale, de la fameuses « taxe unique ». Malheureusement, tres peu 
d’economistes ont mis en doute cette hypothese, la proposition de taxe 
unique ayant ete en general repoussee pour des raisons purement prag- 
m^tiques (« il n’existe pas, en pratique, de moyen permettant de distin- 
guer la valeur due au site de la valeur liee a f amelioration du sol ») ou 
conservatives (« trop d'investissements ont ete faits dans la terre pour 
exproprier ses proprietaires maintenant »). 48 

Or 1’ affirmation centrale des Georgistes est totalement fallacieuse. Le 
proprietaire du sol rend un service productif tres important. II trouve, met 
en usage, puis alloue les terres aux encherisseurs les plus productifs en 
valeur. Nous ne devons pas nous laisser egarer par le fait que le stock 
physique de terres est a tout instant fige. Dans le cas du sol, comme dans 
celui de tous les autres biens materiels, ce n’est pas seulement le bien 
physique qui est vendu, mais un ensemble global de services qui vont 
avec — et parmi eux on trouve celui consistant a transferer la propriete 
du vendeur a l’acheteur, et ce de maniere efficace. La sol brut n’existe 
pas comme ga ; il doit etre propose a l’utilisateur par son proprietaire (le 


48 Ainsi, meme un economiste aussi eminent que F.A. Hayek a recemment 
ecrit : 

« Ce plan [l’impot unique] de socialisation des terres est, du point de vue de 
la logique. probablement le plus seduisant et le plus plausible de tous les plans 
socialistes. Si les hypotheses factuelles sur lesquelles il est base etaient correc- 
tes, c’est-^-dire s' il etait possible d'etablir une distinction claire entre la valeur 
des « pouvoirs permanents et indestructibles » du sol [...] et [...] la valeur due a 
[...] son amelioration [...] l’argument en faveur de son adoption serait tres puis- 
sant. » F.A. Hayek, The Constitution of Liberty (Chicago : University of Chi- 
cago Press, 1960), pp. 352-353. 

Nous pouvons voir une concession en gros similaire de la part de l’econo- 
miste autrichien von Wieser. Friedrich Freiherr von Wieser, « The Theory of 
Urban Ground Rent », dans Essays in European Economic Thought, edite par 
Louise Sommer (Princeton, N.J. : D. Van Nostrand, 1960), pp. 78 et suivantes. 
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meme homme pouvant bien entendu tenir les deux roles quand le sol est 
« verticalement integre »). 49 Le proprietaire foncier touchera les rentes 
les plus elevees en allouant ses sites a leurs usages les plus productifs en 
valeur, c’est-a-dire aux usages les plus desires par les consommateurs. 
Nous ne devons en particulier pas oublier l’iniportance de V emplacement 
et du service productif qu’apporte le proprietaire du site en proposant les 
emplacements les plus productifs pour chaque usage. 

L’idee que mettre en usage des terres et decider de leur emplacement 
ne serait pas reellement une activite « productive » est un vestige de la 
vieille conception classique selon laquelle un service qui ne « creerait » 
pas de maniere tangible quelque chose de physique ne serait pas « veri- 
tablement » productif . 50 En fait, cette fonction est tout aussi productive 
que n’importe quelle autre, et c’est meme une fonction vitale. L’entraver 
et la detruire desorganiserait l’economie de marche . 51 


49 Je ne connais personne qui ait presente la productivity des proprietaires des 
terres de maniere aussi claire que M. Spencer Heath, un ancien Georgiste. Voir 
Spencer Heath, How Come That We Finance World Communism? (manuscrit 
roneotype, New York : Science of Society Foundation, 1953) ; idem, Rejoinder 
to ‘Vituperation Well Answered’ by Mr. Mason Gaffney (New York : Science of 
Society Foundation, 1953) ; idem. Progress and Poverty Reviewed (New York : 
The Freeman, 1952). 

50 Spencer Heath parle d’Henry George comme suit : 

« A chaque fois que les services des proprietaires fonciers sont abordes, il 
s’en tient fermement a sa devise que toutes les valeurs sont physiques. [...] Dans 
les services d’echange rendus par [les proprietaires fonciers], dans la distribu- 
tion sociale des sites et des ressources, aucune production physique 
n’intervient ; il est done incapable de comprendre qu’ils aient droit a une part 
dans la distribution des biens physiques et que la rente qu’ils per?oivent [...] 
n’est qu’une recompense pour leurs services non coercitifs d’echange ou de dis- 
tribution. [...] Il ecarte toute creation de valeur provenant de services rendus au 
cours de la distribution [des terres] par le contrat libre et l’echange, seule issue 
alternative a la distribution violente et desorganisee ou arbitrage et tyrannique 
des terres. » Heath, Progress and Poverty Reviewed, pp. 9-10. 

51 Sur les effets de la « taxe unique » et pour d’autres critiques, voir Murray 
N. Rothbard, The Single Tax: Economic and Moral Implications (Irvington-on- 
Hudson, N.Y. : Foundation for Economic Education, 1957) ; Rothbard, « A Re- 
ply to Georgist Criticisms » (manuscrit roneotype, Foundation for Economic 
Education, 1957) ; et Frank H. Knight, « The Fallacies in the 'Single Tax’ » The 
Freeman (10 aout 1953), pp. 810-811. L’une des plus amusantes objections est 
celle du doyen des economistes Georgistes, le docteur Harry Gunnison Brown. 
Bien que les Georgistes basent une grande partie de leur argumentaire economi- 
que sur une distinction tranchee entre la propriete des terres et la propriete des 
ameliorations apportees a ces terres. Brown tente de refuter les effets economi- 
ques perturbateurs de l’impot unique en supposant de maniere implicite que le 
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F. Taxer « le pouvoir d’achat excessif » 

Dans ce panorama necessairement hatif des points importants de la 
theorie fiscale, nous n’ajouterons pour des raisons de place qu’un com- 
mentaire supplementaire, consistant en une critique de l’idee tres cou- 
rante voulant que lors d’un boom economique le gouvemement devrait 
accroitre la taxation « afin d’absorber le pouvoir d’achat excessif », pour 
arreter ainsi l’inflation et stabiliser l’economie. Nous etudierons les pro- 
blemes de 1’ inflation, de la stabilisation et du cycle economique plus 
loin ; nous noterons uniquement a ce stade qu’il est etrange de supposer 
qu’un impot representerait un cout social moins grand, une charge moins 
grande, qu’un prix. Supposons ainsi, dans un boom, que Messieurs A, B 
et C, avec 1’ argent dont ils disposent, depensent un certain montant sur 
un certain bien — disons des pipes — a un certain prix de marche, par 
exemple 10 $ la pipe. Le gouvemement decide alors que cette situation 
est fort regrettable, et que le prix du marche est — selon un critere arbi- 
trage et non divulgue — « trop eleve », et qu’il doit par consequent venir 
en aide a ses sujets, en taxant Messieurs A, B et C et en faisant ainsi bais- 
ser les prix. Supposons, en fait, que A, B et C soient suffisamment taxes 
pour que le prix de la pipe tombe h 8 $. Par quel raisonnement seraient- 
ils en meilleure situation, maintenant que les impots ont monte d’un 
montant correspondant exactement a la baisse de leurs fonds monetai- 
res ? En resume, le « prix de l’impot » a monte de fa?on a ce que le prix 
des autres biens puisse baisser. Pourquoi un prix volontaire, paye de leur 
plein gre par les acheteurs et accepts par les vendeurs, serait-il « mau- 
vais » ou source de charges pour les acheteurs, alors que dans le meme 
temps un « prix » preleve de maniere obligatoire sur ces memes ache- 
teurs, pour des services gouvemementaux a la valeur douteuse et dont ils 
n’ont pas manifesto le besoin, serait quelque chose de «bien » ? Pour- 
quoi les prix eleves constitueraient-ils un poids alors que des impots ele- 
ves n'en seraient pas un ? 


sol et les ameliorations qui lui sont apportees sont de toute fa?on possedes par 
les memes personnes ! En realite, bien entendu, les effets perturbateurs demeu- 
rent : l’integration verticale par les individus ou par les entreprises n’elimine pas 
le principe economique d’un seul des stades de production integres. Voir Harry 
Gunnison Brown, « Foundations, Professors and ‘Economic Education’ » The 
American Journal of Economics and Sociology (janvier 1958), pp. 150-152. 
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9. L’intervention binaire : les depenses du gouvernement 52 


A. La « contribution productive » des depenses du gouvernement 

Les depenses du gouvernement representent un transfert force de res- 
sources des producteurs prives vers les usages preferes des fonctionnai- 
res du gouvernement. On a 1’ habitude de classer les depenses du gouver- 
nement en deux categories : utilisation de ressources et transfert de ri- 
chesses. Les depenses utilisant des ressources prennent franchement les 
ressources des personnes privees de la societe pour que le gouvernement 
puisse les utiliser : cela peut prendre la forme de l’embauche de bureau- 
crates charger d’effectuer un travail pour le compte du gouvernement — 
ce qui transfere directement des ressources de main-d’ceuvre — ou de 
1’ achat de produits aupres de firmes commerciales. Les paiements de 
transfert sont de pures depenses de subvention — lorsque le gouveme- 
ment prend a Pierre pour donner a Paul. II est vrai que, dans ce dernier 
cas, le gouvernement donne a « Paul » de l’argent et laisse a ce dernier le 
choix de l’allouer comme il le souhaite, et que dans un sens nous pour- 
rions analyser ces deux types de depenses separement. Mais les similitu- 
des sont ici bien plus grandes que les differences. Car dans les deux cas 
des ressources sont retirees a des producteurs privees et transferees vers 
les usages que les fonctionnaires gouvemementaux estiment etre les plus 
appropries. Apres tout, quand un bureaucrate pergoit son traitement, ce 
paiement est suivant la meme acception un « paiement de transfert » en 
provenance des contribuables, et le bureaucrate est egalement libre de 
choisir comment allouer ce revenu selon son bon plaisir. Dans le deux 
cas de P argent et des ressources sont transferes des producteurs aux non- 
producteurs, qui les consomment ou les utilisent. 53 


52 Les depenses du gouvernement sont issues des revenus de ce dernier. Dans 
la section precedente nous avons analyse la principale source des revenus du 
gouvernement, la taxation. Nous traiterons plus loin de l’inflation, de la creation 
monetaire, et la presente section comprend une analyse de « l’entreprise » cons- 
titute par le gouvernement. Pour un rapide traitement de la derniere grande 
source de revenu du gouvernement — l’emprunt aupres du public — voir 
l’annexe A. 

53 On peut objecter que si les bureaucrates peuvent ne pas etre des produc- 
teurs, les autres « Pauls » qui touchent des aides a l’occasion sont fondamenta- 
lement des producteurs du marche. Dans la mesure ou ils touchent des subven- 
tions du gouvernement, ils ne sont toutefois pas productifs et vivent sur le dos 
des producteurs grace a la contrainte. Bref, ce qui compte est la mesure dans 
laquelle ils entretiennent une relation etatique vis-a-vis de leurs concitoyens. 
Nous pourrions ajouter que, dans le present ouvrage, le terme Etat n’est jamais 
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Ce type d’ analyse du gouvemement a ete neglige parce que les eco- 
nomistes et les statisticiens tendent a supposer, plutot allegrement, que 
les depenses du gouvemement represented une mesure de sa contribu- 
tion productrice a la societe. Dans le « secteur prive » de l’economie, la 
valeur de la production est estimee de maniere sensee par la quantite de 
monnaie que les consommateurs depensent volontairement pour se la 
procurer. De l’autre cote, curieusement, la « production » du gouveme- 
ment est estimee non pas par ce qui est depense en gouvemement, mais 
par ce que le gouvemement depense lui-meme ! II n’est done pas eton- 
nant d’entendre de grandioses declarations a propos du pouvoir productif 
special des depenses gouvemementales, quand le seul fait d’augmenter 
ces depenses suffit a augmenter la « contribution productive » du gou- 
vernement a 1’ economic. 54 

Quelle est done la contribution productive du gouvemement ? 
Comme la valeur du gouvemement n’est pas jugee par le marche, et que 
les paiements verses au gouvemement ne sont pas volontaires, il est im- 
possible de l’evaluer. II est impossible de savoir combien aurait ete de- 
pense en gouvemement s’il avait ete purement volontaire ou meme s’il 
existerait tout simplement un gouvemement central dans chaque zone 
geographique. Des lors, comme la seule chose que nous sachions est que 
le processus de taxation et de depenses detoume des revenus et des res- 
sources par rapport a ce qu’ils auraient ete dans le « secteur prive », nous 
devons conclure que la contribution productive du gouvemement a 1’ eco- 
nomic est exactement nulle. De plus, meme si Ton repond que les servi- 
ces du gouvemement valent quelque chose, il faut faire remarquer que 
nous souffrons encore de l’erreur denoncee par Bastiat : insister unique- 
ment sur ce qui est vu, et negliger ce qui n’est pas vu. Nous pouvons voir 
a 1’ oeuvre le barrage hydroelectrique du gouvemement ; nous ne pouvons 
pas voir les choses que les individus prives auraient fait avec le meme 
argent — que ce soit pour acheter des biens de consommation ou pour 
investir en biens de production — mais auxquelles ils ont ete forces de 


pris dans un sens anthropomorphique et qu’il correspond bel et bien aux gens 
qui entretiennent avec autrui un lien systematiquement etatique. 

Je suis redevable a M. Ralph Raico, de l’Universite de Chicago, du concept 
de « relation etatique ». 

54 Initialement, le professeur Simon Kuznets avait affirme que seules les 
taxes devaient permettre d’estimer la production du gouvemement, mesurant 
ainsi le produit par le revenu comme cela est fait pour les firmes privees. Mais 
les taxes, etant obligatoires, ne peuvent pas etre utilisee comme critere de pro- 
ductivity. Contrairement a la methode actuellement utilisee dans la compatibility 
nationale, Kuznets aurait elimine tous les deficits de l’Etat de sa « contribution 
productive ». 
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renoncer. En fait, comme les consommateurs prives auraient fait quelque 
chose d’ autre, quelque chose de plus desire, et done de leur point de vue 
plus productif, avec cet argent, nous pouvons etre certain que la perte de 
productivite consecutive a l’impot et aux depenses du gouvemement est 
plus grande que la productivite, quelle qu’elle soit, qu’elles ont pu avoir. 
Bref, strictement parlant, la productivite du gouvemement n’est en fait 
pas nulle, mais negative, car elle a impose une perte de productivite a la 
societe . 55 

Les depenses du gouvemement sont souvent considerees comme un 
« investissement » resultant en un « capital ». Et nous avons entendu 
beaucoup de choses ces demieres annees a propos des plans sovietiques 
et autres plans pluriannuels, s’affairant a accumuler du « capital » grace 
a Taction gouvemementale. II est pourtant illegitime de parler de « capi- 
tal » a propos de depenses gouvemementales. Le capital est le statut des 
biens productifs sur la voie vers la consommation finale. Dans tout type 
d’economie fondee sur la division du travail, les biens du capital sont 
construits par l’investisseur non pas pour eux-memes mais afin de les 
utiliser pour produire des biens d’ordre inferieur et au bout du compte 
des biens de consommation. En resume, une caracteristique des depenses 
d’ investissement est que le bien en question n’est pas utilise pour repon- 
dre aux besoins de l’investisseur mais de quelqu’un d’autre — du 
consommateur. Or, lorsque le gouvemement confisque des ressources a 
l’economie de marche privee, il s’oppose precisement aux souhaits des 
consommateurs ; lorsque le gouvemement investit dans un bien, il le fait 
pour servir les desiderata des fonctionnaires du gouvemement, et non les 
desirs des consommateurs. Par consequent, aucune depense gouveme- 
mentale ne peut etre consideree comme un « investissement » authenti- 
que, et aucun avoir possede par le gouvemement ne peut etre considere 
comme faisant partie du capital. Les depenses du gouvemement peuvent 
etre reparties en deux groupes : d’une part les depenses de consommation 
des fonctionnaires, des beneficiaires des subsides etatiques et autres be- 
neficiaires non productifs ; d’autre part les depenses de gaspillage, ou les 
fonctionnaires croient vraiment « investir » en « capital ». Ces depenses 
de gaspillage aboutissent a des actifs de gaspillage . 56 La consommation 


55 Meme s'il Ton n’est pas d’accord avec cette analyse, quiconque pense, 
pour des raisons empiriques, que le gaspillage du gouvemement depasse 50 % 
du montant de ses depenses, devrait etre d’accord pour dire que notre hypothese 
est plus precise que l’estimation actuelle d’une productivity du gouvemement 
egale k 100 %. 

56 Si un actif de gaspillage possede par le gouvemement est vendu a une en- 
treprise privee, alors tout ou partie de cet actif peut devenir un bien du capital. 
Mais ce potentiel n’en fait pas un bien du capital quand il est utilise par le gou- 
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de ceux qui sont privilegies par le gouvemement se situe, bien sur, dans 
une categorie differente de celle la consommation privee, car elle se fait 
necessairement aux depens de la consommation privee des producteurs. 
Nous pouvons done qualifier la premiere de « consommation anti- 
productive ». 57 

B. Subventions et paiements de transfert 

Allons un peu plus loin dans la typologie des depenses du gouveme- 
ment. Les depenses de transfert ou les subventions faussent le marche en 
penalisant de maniere coercitive les individus efficaces aux benefices des 
individus inefficaces. (Et elles le font meme si la firme ou l’individu est 
efficace sans aide, car ses activites sont alors encouragees au-dela de leur 
niveau le plus economique.) Les subventions prolongent la vie des fir- 
mes inefficaces et empechent la flexibility du marche de pleinement sa- 
tisfaire les desirs du consommateur. Plus le gouvemement accorde d’ai- 
des, plus le marche est empeche de fonctionner, plus les ressources sont 
figees dans des methodes inefficaces, et plus le niveau de vie de chacun 
sera bas. En outre, plus le gouvemement intervient et subventionne, plus 
il creera de conflits de caste dans la societe, car les individus et les grou- 
pes n’en tireront des avantages qu’au detriment les uns des autres. Plus 
le processus de taxation-subvention sera etendu, plus nombreux seront 
ceux que Ton poussera a abandonner la production pour rejoindre 
l’armee de ceux qui vivent de maniere coercitive aux crochets de la pro- 
duction. La production et les niveaux de vie baisseront progressivement 
a mesure que l’energie sera detoumee de la production vers la politique 
et que le gouvemement mettra sur le dos d’une base productive se redui- 
sant sans cesse le fardeau croissant et de plus en plus lourd des privile- 
gies d’Etat. Ce processus ira d’autant plus vite que ceux qui reussissent 
dans une activite quelconque tendent invariablement a etre les plus com- 
petents dans le domaine. Les gens qui prosperent tout particulierement 
sur le marche libre seront par consequent les plus aptes a produire et a 
servir leurs contemporains ; a 1’ inverse, les gens qui parviennent a de- 
crocher des subventions au cours de batailles politiques sont les plus ap- 
tes a exercer la coercition ou a s’attirer les faveurs de ceux qui l’exerce. 


vernement. On pourrait objecter que les achats du gouvemement sont de verita- 
bles investissements lorsqu’ils sont utilises par une « entreprise » publique fai- 
sant payer un prix sur le marche. Nous allons cependant voir qu’il ne s’agit pas 
ici d’entreprendre mais de jouer a entreprendre. Voir ci-dessous pour une dis- 
cussion plus detaillee du gaspillage en jeu dans les actifs de gaspillage. 

57 II convient de la distinguer du concept classique de « consommation non 
productive », representant toute consommation superieure a ce qui est necessaire 
pour preserver la capacity productive du travailleur. 
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En general, ce seront des individus differents qui se retrouveront dans les 
differentes categories du succes, conformement a la specialisation uni- 
verselle des talents. De plus, pour ceux qui sont doues pour les deux, le 
systeme de taxation-subvention encouragera et fera la promotion de leurs 
talents de predateurs, tout en penalisant leurs talents productifs. 

Un exemple courant de transfer! direct sous forme de subvention est 
V aide sociale que l’Etat apporte aux pauvres. L’aide sociale est tres clai- 
rement une faijon de subventionner la pauvrete, car les individus ont des 
lors automatiquement droit a toucher de 1’ argent de l’Etat en raison de 
leur pauvrete. A partir de la, la desutilite marginale du revenu perdu a 
cause du loisir diminue, F inactivity et la pauvrete tendent a s’accroitre, 
ce qui a son tour augmente le montant des aides qui doivent etre finan- 
cees par les contribuables. Ainsi, un systeme de pauvrete legalement 
subventionne tend a engendrer de plus en plus cette pauvrete meme qu’il 
etait cense soulager. Quand, comme c’est generalement le cas, le mon- 
tant de l’aide depend directement du nombre d’enfants qu’a le pauvre, ce 
dernier a une incitation supplementaire a elever davantage d’enfants 
qu’il ne l’aurait fait sinon, et a multiplier par consequent encore plus le 
nombre des pauvres — et encore plus celui des pauvres dependants. 58 La 
sincerite du desir de l’Etat de promouvoir la charite envers les pauvres 
peut dtre jugee par deux constantes de Taction gouvemementale : la sup- 
pression de « l’escroquerie a la charite » et la chasse des mendiants indi- 
viduels hors des rues au motif que « le gouvemement pourvoit ample- 
ment a leurs besoins ». 59 L’effet de ces deux mesures est de supprimer 


58 Comme l’a fort bien dit Thomas Mackay : « Nous pouvons avoir le nombre 
exact de pauvres que le pays accepte de payer. » Thomas Mackay, Methods of 
Social Reform (Londres : John Murray, 1896), p. 210. La charite privee, au 
contraire, ne connaitrait pas le mdme cercle vicieux, car les pauvres n’auraient 
pas de droit continuel automatique sur les riches. Ceci est particulierement vrai 
dans les endroits ou la charite n’est accordee qu’aux pauvres « meritants ». Sur 
le concept du dix-neuvieme siecle de « pauvres meritants », cf. Barbara Woot- 
ton, Social Science and Social Pathology (Londres : George Allen & Unwin, 
1959), pp. 51, 55, ainsi que 268 et suivantes. 

59 Le lecteur peut juger par l’anecdote suivante, due a un admirateur d’une 
telle chasse, qui etait le veritable ami du pauvre joueur d’orgue de Barbarie — 
son client ou le gouvemement : 

« Durant une campagne analogue destinee a nettoyer les rues des joueurs 
d’orgue de Barbarie (dont la plupart etaient simplement de mendiants autorises), 
une femme vint voir LaGuardia et lui demanda de ne pas la priver de son joueur 
favori. 

‘Ou habitez-vous ?’ lui demanda-t-il. 

‘Sur Park Avenue !’ 
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les dons ou la charite volontaires individuels et de forcer le public a diri- 
ger ses donations vers des canaux approuves par les services du gouver- 
nement et lies a eux. 

De meme, les indemnites-chomage du gouvernement, souvent cen- 
sees aider a eradiquer le chomage, ont precisement l’effet inverse : elles 
subventionnent et intensifient le chomage. Nous avons vu que le cho- 
mage survient lorsque les travailleurs ou les syndicats instaurent un sa- 
laire minimum superieur a ce qu’ils pourraient obtenir sur un marche non 
entrave. Les indemnites les aident a insister sur ce minimum irrealiste, 
prolongeant ainsi la periode de chomage et aggravant le probleme. 

C. Les activites utilisatrices de ressources 

Revenons maintenant aux activites gouvemementales utilisatrices de 
ressources, ou l’Etat pretend offrir un service a un certain type de public. 
Les « services » etatiques peuvent etre offerts gratuitement ou vendus a 
un certain prix a leurs utilisateurs. Les services « gratuits » sont particu- 
lierement caracteristiques du gouvernement. Les exemples de la protec- 
tion policiere ou militaire, les pompiers, 1‘ education, les pares et certai- 
nes compagnies des eaux viennent a 1’ esprit. Le premier point a noter, 
bien entendu, est que ces services ne sont pas et ne peuvent pas etre veri- 
tablement gratuits. Un bien gratuit, ou « libre », comme nous 1’ avons vu 
des le debut de cet ouvrage, ne serait pas un bien et ne serait done pas 
l'objet d'une action humaine : il existerait simplement en surabondance 
pour tous. Si un bien n’existe pas en abondance pour tous, alors la res- 
source est rare et 1’ offrir se fait au prix du renoncement de la societe a 
d'autres biens. II ne peut done pas etre gratuit. Les ressources necessaires 
pour permettre d’ offrir un service etatique gratuit sont prises au reste de 
la production. Le paiement n’est toutefois pas effectue par les utilisateurs 
sur la base d’ achats volontaires, mais par le biais d’un prelevement obli- 
gatoire aupres des contribuables. Une separation fondamentale se produit 
ainsi entre le paiement et L utilisation du service. Cette separation est 
inherente a toute activite gouvemementale. 

Beaucoup de graves consequences decoulent de cette separation et 
aussi de la « gratuite » du service. Comme dans tous les cas ou un prix 
est inferieur au prix du marche, cela stimule une demande enorme et ex- 
cessive en faveur du bien, bien au-dela de l’offre de services disponibles. 
Par consequent, il y aura toujours des « penuries » concemant le bien 
gratuit, des plaintes constantes a propos de la quantite insuffisante, des 


LaGuardia poursuivit avec succes son plan d’elimination des joueurs d’orgue 
de Barbarie et des mendiants, malgre les supplications des bohemiens. » New- 
bold Morris et Dana Lee Thomas, Let the Chips Fall (New York : Appleton- 
Century-Crofts, 1955), pp. 119-20. 
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encombre merits, etc. Une illustration en est les complaintes perpetuelles 
sur l’insuffisance des forces de police, particulierement dans les quartiers 
criminogenes, sur le manque d’enseignants et d’ecoles dans le systeme 
educatif public, sur les embouteillages dans les rues et sur les autoroutes 
de l’Etat, etc. Dans aucun secteur du marche libre on ne trouve autant de 
plaintes chroniques quant aux penuries, aux insuffisances et a la pietre 
qualite du service. Dans tous les secteurs de l’entreprise privee, les fir- 
mes essaient d’amadouer les consommateurs et de les persuader 
d’acheter davantage de leurs produits. Inversement, quand l’Etat possede 
et dirige une entreprise, on demande invariablement aux consommateurs 
de la patience et des sacrifices, et les problemes de penuries et de defauts 
abondent continuellement. On peut douter qu’une entreprise privee aurait 
jamais fait ce que la ville de New York et d’autres elus ont fait : exhorter 
les consommateurs a utiliser mo ins d’eau. II est egalement caracteristi- 
que d’une gestion etatique que lorsqu’une penurie d’eau se developpe, ce 
sont les consommateurs et non les « entrepreneurs » etatiques qui sont 
rendus responsables de la penurie. Une pression est mise sur les 
consommateurs pour qu’ils se sacrifient et en utilisent moins, alors que 
dans l’industrie privee la pression (bienvenue) s’exerce sur les entrepre- 
neurs et les pousse a offrir davantage. 60 

L’inefficacite legendaire de la gestion etatique n’est pas un accident 
empirique, resultant peut-etre de 1’ absence d’une tradition de service pu- 
blic. Elle est inherente a toute entreprise gouvemementale, et la demande 
excessive fomentee par des services gratuits ou payes en dessous de leur 
prix n’est qu’une des nombreuses raisons de cette situation. 

Une offre gratuite ne subventionne pas seulement ceux qui en profi- 
tent aux depens des contribuables qui n’en ont pas l’usage ; elle conduit 
aussi a une mauvaise allocation des ressources en ne parvenant pas a of- 
frir le service la ou on en a le plus besoin. II en va de meme, dans une 
moindre mesure, a chaque fois que le prix est inferieur au prix du mar- 
che. Sur un marche libre, les consommateurs peuvent dieter les prix et 
assurer ainsi la meilleure allocation des ressources productives permet- 
tant de repondre a leurs souhaits. Dans une entreprise etatique, ceci ne 
peut pas etre fait. Reprenons le cas du service gratuit. Comme il n’y a 
pas de prix, et done aucune exclusion des usages sub-marginaux, le gou- 
vemement ne dispose d’aucun moyen, meme s’il le voulait, pour allouer 


60 Voir Murray N. Rothbard, « Government in Business » dans Essays on 
Liberty (Irvington-on-Hudson, N.Y. : Foundation for Economic Education, 
1958), IV, pp. 186 et suivantes. II est par consequent caracteristique de la pro- 
priete et de « l’entreprise » etatiques que le consommateur devienne non un 
« roi » a courtiser, mais une source d’ennui poussee a user et abuser du produit 
« social ». 
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ses services vers les usages les plus importants et vers les acheteurs les 
plus empresses. Tous les acheteurs, tous les usages, sont mis artificielle- 
ment sur le meme plan. Resultat, les usages les plus importants seront 
minimises. Le gouvernement se retrouve face a des problemes d’alloca- 
tion insurmontables, qu’il ne peut pas resoudre, meme pour assurer sa 
propre satisfaction. II sera ainsi confronte au probleme suivant : Devons- 
nous construire une route a l’emplacement Aoua l’emplacement B ? II 
n’existe aucune methode rationnelle lui permettant de prendre cette deci- 
sion. II ne peut pas aider les consommateurs prives de la route de la meil- 
leure fagon possible. II ne peut se decider qu’en fonction du souhait du 
fonctionnaire en place, c’est-a-dire uniquement si ce sont les fonction- 
naires du gouvernement qui « consomment » et non le public . 61 Si le 
gouvernement desire faire ce qui est le mieux pour le public, il est 
confronte a une tache impossible. 

D. Le sophisme d’un gouvernement gere sur un « mode commer- 
cial » 

Le gouvernement peut subventionner de maniere deliberee en distri- 
buant gratuitement ses services ou il peut authentiquement essayer de 
trouver le veritable prix du marche, c’est-a-dire « fonctionner sur un 
mode marchand ». Cette deuxieme possibility est souvent ce que recla- 
ment les conservateurs — que les entreprises etatiques soient gerees sui- 
vant des methodes commerciales, que Ton mette fin aux deficits, etc. 
Cela veut presque toujours dire augmenter les prix. Est-ce toutefois une 
solution rationnelle ? On dit souvent qu’une entreprise etatique unique, 
operant dans la sphere du marche prive et y achetant ses ressources, 
pourrait fixer le prix de ses services et allouer ses ressources de maniere 
efficace. Cela est cependant faux. Il y a un defaut redhibitoire que Ton 
retrouve dans tous les plans imaginables de gestion d’une entreprise eta- 
tique et ce defaut empeche cette derniere de fixer rationnellement ses 
prix et d’ allouer efficacement ses ressources. En raison de ce defaut, une 
entreprise etatique ne pourra jamais etre geree sur un mode « commer- 
cial », aussi ardentes puissent-etre les intentions du gouvernement. 

Quel est ce defaut redhibitoire ? C’est le fait que le gouvernement 
peut obtenir des ressources quasi illimitees au moyen de son pouvoir de 
taxation coercitive (c'est-a-dire uniquement limite par le total des res- 
sources de la societe). Les entreprises privees doivent se procurer leurs 
fonds aupres d’investisseurs prives. Cette allocation des fonds par les 
investisseurs, basee sur leur preference temporelle et leurs previsions, 
« rationne » les fonds et les ressources en faveur des usages les plus ren- 


61 Ainsi, le fonctionnaire du gouvernement peut retenir une route qui lui rap- 
portera, a lui ou a ses allies, davantage de suffrages. 
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tables et done de ceux qui rendent le plus de services. Les firmes privees 
ne peuvent obtenir de fonds que des consommateurs et des investisseurs : 
elles ne peuvent les obtenir, autrement dit, qu’aupres de gens qui don- 
nent de la valeur a leurs services et qui les achetent, et aupres 
d’epargnants qui acceptent le risque d’investir les fonds qu’ils ont mis de 
cote dans l’attente d’un profit. Bref, paiement et services sont, repetons- 
le encore une fois, indissociablement lies sur le marc he. Au contraire, le 
gouvemement peut obtenir autant d’ argent qu’il le veut. Le marche libre 
foumit par consequent un « mecanisme », que nous avons analyse en 
detail, d’ allocation des fonds pour la consommation presente et future, et 
d’ orientation des ressources vers les usages produisant le plus de valeur 
pour tout le monde. II permet ainsi a rhomme d’affaires d’allouer ses 
ressources et de donner un prix a ses services en leur garantissant un 
usage optimal. Le gouvemement n’a de son c6te pas de moyen de 
controle sur lui-meme, e’est-a-dire qu’il n’est pas contraint de repondre 
au test des pertes et des profits ou d’un service apprecie par les consom- 
mateurs, pour obtenir des fonds. L’entreprise privee ne peut obtenir ses 
fonds que de clients satisfaits et d’ investisseurs guides par les pertes et 
les profits actuels et anticipes pour le futur. Le gouvemement obtient 
davantage de fonds quand il le decide, lui et lui seul. 

Avec la disparition du controle, e’est aussi la possibility du gouver- 
nement d’allouer les ressources de maniere rationnelle qui disparait. 
Comment peut-il savoir s’il faut construire la route A ou la route B, s’il 
faut « investir » dans une route ou dans une ecole — en fait combien de- 
penser pour toutes ses activites ? II ne dispose d’aucun moyen rationnel 
lui permettant d’allouer des fonds ou meme de decider combien en avoir. 
Lorsqu’il y a penurie d’enseignants ou de salles de classes, de police ou 
de rues, le gouvemement et ses partisans n’ont qu’une reponse : plus 
d’ argent. Les gens doivent ceder une plus grande part de leur argent au 
gouvemement. Pourquoi ne rencontre-t-on jamais ce type de reponse sur 
le marche libre ? La raison en est que 1’ argent doit toujours etre retire a 
un autre usage de consommation ou d’investissement — et il faut que 
cela soit justifie. Sur le marche la justification est foumie par le test des 
profits et des pertes — qui indique si les besoins les plus urgents des 
consommateurs sont ou non satisfaits. Si une entreprise ou un produit 
rapporte des profits eleves a ses proprietaries et que Ton s’attend a ce 
que ces profits perdurent, davantage d’argent viendra ; si tel n’est pas le 
cas et qu’il y a des pertes, l’argent quittera l’industrie. Le test des profits 
et des pertes sert de guide pour orienter le flot des ressources producti- 
ves. Le gouvemement n’a aucun guide de ce genre, et ne dispose par 
consequent d’aucun moyen rationnel pour decider combien d’argent il 
doit depenser au total ou dans chaque secteur specifique. Bien entendu, 
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plus il depense d’argent, plus il peut offrir de services — mais ou s’arre- 
ter ? 62 

Les partisans des entreprises etatiques peuvent repliquer que le gou- 
vernement n’aurait qu’a dire tout simplement a ses services d’agir 
comme si ils etaient une entreprise faisant des profits et de se conduire de 
la meme fagon qu’une entreprise commerciale. Il y a deux defauts fon- 
damentaux dans cette theorie : (1) Il est impossible de jouer a 
l'entreprise. Entreprendre veut dire risquer son propre argent dans un 
investissement. Les directeurs bureaucratiques et les politiciens n’ont 
aucune incitation reelle a developper des talents entrepreneuriaux, a reel- 
lement s’ adapter a la demande des consommateurs. Ils ne risquent pas 
leur propre argent dans l’entreprise. (2) Hormis la question des incita- 
tions, meme les directeurs les plus impatients et qui le desireraient le 
plus ne pourraient pas travailler comme une entreprise commerciale. 
Car, quelle que soit la fagon dont elle est geree apres sa creation, le lan- 
cement initial de la firme se fait avec l’argent du gouvernement et done 
sur la base d’un prelevement obligatoire. Un element fatalement arbi- 
trage a ete « integre a la conception » dans les organes vitaux de 
l’entreprise. De plus les futures decisions de depense seront faites avec 
des rentrees fiscales et presenteraient done le meme defaut. La facilite 
avec laquelle l’entreprise etatique pourra obtenir de 1’ argent alterera ine- 
vitablement son fonctionnement. En outre, supposons que le gouveme- 
ment « investisse » dans une entreprise E. Soit le marche, laisse libre, 
aurait aussi investi dans la meme entreprise, soit il ne l’aurait pas fait. 
Dans le premier cas l’economie souffre, pour le moins, de la « part » al- 
lant a la bureaucratie intermediate. Dans le second, qui est de loin le 
plus probable, il s’ensuit immediatement que les depenses effectuees 
pour E represented une distorsion de l’utilite privee sur le marche — 
que certaines autres depenses auraient conduit a des benefices monetai- 
res plus importants. Il en resulte une fois encore qu’une entreprise etati- 
que ne peut pas reproduire les conditions d’une entreprise commerciale. 

De plus, la creation d’une entreprise etatique lui donne un avantage 
concurrentiel « deloyal » par rapport aux entreprises privees, car au 
moins une partie de son capital a ete obtenu par la coercition et non en 
rendant des services. Il est clair que le gouvernement, avec ses subven- 
tions, peut eliminer une entreprise privee du domaine. L’ investissement 
prive dans cette industrie se reduira fortement, car les futurs investisseurs 
anticiperont des pertes face a leurs concurrents etatiques privilegies. En 
outre, comme tous les services se disputent les faveurs des dollars du 


62 Cf. Ludwig von Mises, Bureaucracy (New Haven : Yale University Press, 
1946), pp. 50, 53. 
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consoramateur, toutes les firmes privees et tous les investissements pri- 
ves seront touches et entraves a un certain degre. Et lorsqu’une nouvelle 
entreprise etatique debute, elle engendre des craintes dans les autres in- 
dustries, qui se demandent si elles ne vont pas etre les suivantes, si elles 
ne vont pas etre confisquees ou forcees de subir la concurrence d’en- 
treprises subventionnees par l’Etat. Cette crainte tend a faire baisser en- 
core davantage l’investissement productif et done a reduire encore plus 
le niveau de vie general. 

Un autre argument, utilise a fort juste titre par les partisans « de gau- 
che » de la propriete etatique, est le suivant : Si la gestion commerciale 
est tellement desirable, pourquoi emprunter une route si tortueuse ? 
Pourquoi ne pas abandonner la propriety etatique et rendre la totalite de 
la gestion a l’entreprise commerciale privee ? Pourquoi prendre de tels 
detours compliques pour essayer d’imiter l’ideal apparent (la propriete 
privee) quand cet ideal peut 6tre poursuivi directement ? En appeler aux 
principes commerciaux pour le gouvemement a par consequent peu de 
sens, meme si cet appel peut avoir du succes. 

De nombreux criteres ont ete proposes par les differents auteurs pour 
aider a fixer les prix des services etatiques. L’un d’eux soutient le prin- 
cipe de la determination du prix en fonction du « cout marginal ». 
Comme nous l’avons signale plus haut, ceci peut cependant difficilement 
constituer un critere et repose sur les erreurs classiques de la determina- 
tion du prix par les couts. L’ aspect « marginal » varie selon la periode 
etudiee. Et les couts ne sont en realite pas statiques mais flexibles : ils 
changent avec les prix et ne peuvent done pas etre utilises comme guide 
pour etablir les prix. De plus, les prix ne sont egaux aux couts moyens 
qu’a l’equilibre final, et cet equilibre ne peut pas etre con side re comme 
un ideal dans le monde r6el. Le marche ne fait que tendre vers cet objec- 
tif. Enfin, les couts de la gestion etatique seront plus eleves qu’une ges- 
tion similaire sur le marche libre. 63 

Non seulement l’entreprise etatique genera et fera baisser l’investis- 
sement prive et l’entrepreneuriat dans la meme industrie et dans celles de 
1’ ensemble de f economic, mais elle perturbera aussi 1’ ensemble du mar- 
che du travail. En effet le gouvemement (a) fera baisser la production et 
le niveau de vie de la society en siphonnant un travail potentiellement 
productif vers la bureaucratie, (b) sera capable en utilisant des fonds 


63 De nombreux criteres errones ont ete avances pour choisir entre action pri- 
vee et action etatique. Une regie courante est de comparer les benefices et « les 
couts sociaux marginaux » aux benefices et aux « couts prives marginaux ». En 
plus d’autres erreurs, il n’existe pas d’entite nommee « societe » separee des 
individus qui la constituent, de sorte que le precedent critere n’a tout simple- 
ment pas de sens. 
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confisques de payer le travail a un taux superieur a celui du marche, de- 
clenchant ainsi chez les chercheurs d’emplois publics une demande en 
faveur d’une expansion de la machine bureaucratique non productive, et 
(c) les hauts salaires etatiques payes grace aux impots peuvent fort bien 
laisser penser a tort aux travailleurs qu’ils refletent le salaire marchand 
dans l’industrie privee, suscitant ainsi un chomage non desire. 

Les inefficacites de la gestion etatique sont accentuees par de nom- 
breux autres facteurs. Comme nous Taverns vu. une entreprise etatique en 
concurrence avec d’autres au sein d’une industrie peut habituellement 
ecarter les proprietaires prives, car le gouvemement peut s’auto-subven- 
tionner de bien des manieres et s’offrir des fonds illimites quand il le 
souhaite. Dans les cas ou il ne peut pas soutenir la concurrence malgre 
ces avantages, il peut s’arroger a lui-meme un monopole de droit, en eli- 
minant la concurrence par la force. Ceci s’est fait aux Etats-Unis dans le 
cas de la poste . 64 Lorsque le gouvemement s’accorde a lui-meme un mo- 
nopole, il peut retenir la solution diametralement oppose au service gra- 
tuit : il peut faire payer un prix de monopole. Faire payer un prix de mo- 
nopole — des lors identifiable et different du prix du marche — modifie 
a nouveau les ressources et cree une rarete artificielle du bien en ques- 
tion. Cela permet aussi une enorme baisse de qualite du service. Un mo- 
nopole etatique n’a pas a craindre que les consommateurs aillent ailleurs 
ou que son inefficacite signe sa perte . 65 Il est particulierement absurde 


64 The Myth of the Post Office (Hinsdale, 111. : Henry Regnery Co., 1948). 
Concernant une situation similaire en Angleterre, voir Frederick Millar, « The 
Evils of State Trading as Illustrated by the Post Office » A Plea for Liberty edite 
par Thomas Mackay (New York : D. Appleton Co., 1891), pp. 305-25. Pour un 
tableau des facteurs politiques qui ont systematiquement deforme les analyses 
economiques lors de la determination des tarifs postaux aux Etats-Unis. voir 
Jane Kennedy, « Development of Postal Rates: 1845-1955 » Land Economics 
(mai 1957), pp. 93-112 et Kennedy, « Structure and Policy in Postal Rates » 
Journal of Political Economy (juin 1957), pp. 185-208. 

65 Seuls les gouvernements peuvent, remplis d'autosatisfaction, annoncer des 
reductions de service en vue de faire des economies. Dans la sphere privee. les 
economies doivent etre faites comme corollaire d'une amelioration du service. 
Un exemple recent de reduction des services de l’Etat — au milieu de services 
prives en amelioration dans la plupart des autres domaines — fut la baisse du 
nombre des distributions de courrier de la poste americaine, passant de deux a 
une par jour, le tout bien sur avec les eternelles demandes de tarifs plus eleves. 
Lorsque la France nationalisa l’important systeme de Chemins de fers de 
TOuest en 1908, le transport se degrada grandement. les trains ralentirent et les 
accidents augmenterent si vite qu’un economiste fit observer de maniere causti- 
que que le gouvemement frangais avait ajoute les accidents de chemin de fer a 
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d’en appeler aux « principes commerciaux » quand une entreprise etati- 
que fonctionne en tant que monopole. Periodiquement, par exemple, cer- 
tains demandent que la poste soit geree sur un « mode commercial » et 
mette fin a ses deficits, qui doivent etre payes par les contribuables. Mais 
mettre fin aux deficits d’une gestion etatique par nature et necessaire- 
ment inefficace n’equivaut pas a la diriger sur un mode commercial. 
Pour rembourser les frais, le prix doit etre suffisamment augmente pour 
atteindre un prix de monopole, camouflant et compensant ainsi les inef- 
ficacites etatiques. Un prix de monopole fera peser une charge excessive 
sur les usagers de la poste, plus particulierement parce que le monopole 
est decrete par la loi. D’un autre cote, nous avons vu que meme les mo- 
nopoleurs doivent se conformer h la courbe de demande des consomma- 
teurs. Si cette courbe de demande est suffisamment elastique, il peut fort 
bien arriver qu’un prix de monopole reduise tellement le revenu ou re- 
duise tellement son augmentation qu’un prix plus eleve augmente les 
deficits au lieu de les reduire. Un exemple remarquable en a ete le sys- 

teme des metros de la ville de New York au cours de ces demieres an- 
, 66 
nees. 

E. Des centres de chaos calculatoire 

Nous avons vu au chapitre 10 qu’un cartel unique ou une firme uni- 
que ne pouvait pas posseder tous les moyens de production de 
l’economie, parce qu’il ou elle ne pourrait pas calculer de prix ni allouer 
les facteurs de maniere rationnelle. Et nous avons vu que c’est aussi la 
raison pour laquelle le socialisme d’Etat ne peut pas non plus planifier 
ou allouer de maniere rationnelle. Nous pouvons en outre noter que deux 
stades, ou davantage, ne pourraient pas etre totalement integres vertica- 
lement sur le marche — car une integration totale eliminerait un segment 
entier du marche et instaurerait un ilot de chaos de calcul et d’ allocation, 
ilot qui empecherait la planification optimale des profits et la satisfaction 
maximale des consommateurs. 

Dans le cas d’une simple propriete etatique, une autre extension de 
cette these devient evidente. En effet chaque firme etatique introduit son 
propre ilot de chaos dans l’economie ; il n’est pas necessaire d’attendre 


sa liste croissante des monopoles. Voir Murray N. Rothbard, « The Railroads of 
France » Ideas on Liberty (septembre 1955), p. 42. 

66 De fa§on assez ironique, les tarifs plus eleves ont pousse davantage de 
clients a acheter et a conduire leur propre voiture, aggravant ainsi encore plus 
reternel probleme du trafic (la penurie de l’espace constitue par les rues etati- 
ques). Un autre exemple d’intervention gouvernementale creant et multipliant 
ses propres difficultes ! Sur les metros voir Ludwig von Mises, « The Agony of 
the Welfare State » The Freeman (4 mai 1953), pp. 556-557. 
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le socialisme integral pour que le chaos commence son oeuvre. Aucune 
entreprise etatique ne pourra jamais determiner de prix ou de couts, ni 
allouer de facteurs ou de fonds de maniere rationnelle, maximisant le 
bien-etre. Aucune entreprise etatique ne pourrait etre creee sur « une 
base commerciale », meme si on le voulait. Ainsi, toute operation etati- 
que injecte un point de chaos dans l’economie, et comme tous les mar- 
ches de l’economie sont interconnects, toute activite gouvemementale 
perturbe et fausse la formation des prix, 1’ allocation des facteurs, le ratio 
consommation/investissement, etc. Chaque entreprise etatique baisse non 
seulement l’utilite sociale des consommateurs en formant une allocation 
de fonds vers d’autres fins que celles desirees par le public, mais aussi 
l’utilit de tout un chacun (y compris Futility de certains fonctionnaires 
du gouvemement) en introduisant une distorsion du marche et en diffu- 
sant le chaos calculatoire. Plus l’etendue de la propriete etatique est 
grande, plus, bien entendu, l’impact en sera fort. 

F. Conflit et postes de controle 

En dehors de ses consequences purement economiques, la propriete 
etatique a un autre type d’ impact sur la society : elle substitue necessai- 
rement le conflit a l’harmonie du marche. Comme service etatique veut 
dire service par un groupe de decideurs, cela revient a parler de service 
uniforme. Les desirs de tous ceux que Ton force, directement ou indirec- 
tement, a payer pour le service Etatique ne peuvent pas etre satisfaits. 
Seules certaines formes de services peuvent etre ou seront produites par 
l’agence gouvemementale. II en resulte que l’entreprise etatique engen- 
dre d’enormes conflits de castes entre les citoyens, chacune ayant des 
idees differentes quant a la meilleure forme de service possible. Au final, 
1’ entreprise etatique peut difficilement ne pas substituer ses propres va- 
leurs, ou les valeurs d’un groupe de consommateurs particuliers, aux va- 
leurs de tous les autres. Des services artificiellement normalises de pietre 
qualite — adaptes au gout ou a la convenance du gouvemement — y 
seront la norme, au contraire des services diversifies de meilleure qualite 
que le marche libre propose pour repondre aux gouts d’une multitude 
d’indi vidus. 

Ces dernieres annees les ecoles publiques des Etats-Unis ont fourni 
un exemple frappant de ce genre de problemes et de conflits. Certains 
parents preferent des ecoles pratiquant la segregation raciale, d' autres 
preferent une education integree. Certains parents veulent que Ton ap- 
prenne le socialisme a leurs enfants ; d’autres veulent un enseignement 
anti-socialiste dans les ecoles. Le gouvemement ne dispose d’aucun 
moyen pour resoudre ces conflits. II ne peut qu’imposer la volonte d’un 
des groupes par la contrainte, en laissant les autres mecontents et mal- 
heureux. Quel que soit le type d’ecole choisi, certains groupes de parents 
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en souffriront. A l’inverse il n’y a pas de conflit de ce genre sur un mar- 
che libre, qui offre tous les types de services demandes. Sur le marche 
ceux qui veulent des ecoles pratiquant la segregation ou 1’ integration, 
prosocialistes ou individualistes, peuvent voir leurs desirs satisfaits. II est 
done evident que l’offre de services etatique, contrairement a l’offre pri- 
vee, reduit le niveau de vie d’une grande partie de la population. 

Le niveau de propriete etatique dans l’economie varie d’un pays a 
l’autre, mais dans tous les pays l’Etat s’est assure la possession et la mo- 
nopolisation des centres nerveux vitaux, des postes de controle de la so- 
ciety. II a obtenu une propriete monopolistique forcee sur ces postes de 
controle et a toujours affirme, sans preuve, que l’entreprise et la proprie- 
te privees seraient dans ces domaines a priori et tout simplement impos- 
sibles. 

Ces postes de controle vitaux sont : la defense, la monnaie (la frappe 
et aujourd’hui remission de billets), les cours d’eau et les eaux cotieres, 
les rues et les routes, les terres en general (le « domaine public » et la 
possibility d’user du droit du « domaine eminent »), ainsi que la poste. 
La defense joue un role particulierement crucial dans l’existence de 
l’Etat, car e’est de son quasi-monopole de la force que depend sa capaci- 
ty a lever des impots aupres de ses citoyens. Un autre poste de controle 
que detient l’Etat, bien qu’il ne soit pas toujours monopolise, est 
l’education. Les ecoles publiques permettent en effet d’influencer les 
jeunes esprits pour leur faire accepter les vertus du gouvemement au 
pouvoir et le principe de 1’ intervention etatique. Les conservateurs, qui 
accusent souvent l’enseignement d’etre « socialiste » dans les ecoles pu- 
bliques, sont tres loin du compte, car le fait meme qu’une ecole publique 
existe et est done presumee etre bonne, enseigne a ceux dont elle a la 
charge les vertus de la propriete ytatique par l’exemple. Et si la propriete 
etatique est bonne, voire preferable, en matiere d’ecole, pourquoi n’en 
irait-il pas de meme pour d’autres moyens d’ education, par exemple les 
joumaux — ou pour d’autres services sociaux importants ? 

Meme dans les endroits ou le gouvemement n’a pas le monopole de 
l’ecole, il s’approche de cet ideal en obligeant tous les enfants a frequen- 
ter une ecole publique ou une ecole privee approuvee par le gouveme- 
ment. La scolarisation obligatoire amene dans les ecoles des enfants qui 
ne souhaitent pas ou qui ne peuvent pas beneficier de l’ecole et les oblige 
a renoncer a d’autres possibilites comme le loisir ou un emploi commer- 
cial. 

G. Les sophismes de la propriete « publique » 

Enfin la propriete etatique est souvent qualifiee de propriete « publi- 
que » (le « domaine public », les « ecoles publiques », le « secteur pu- 
blic »). Cela sous-entend que lorsque le gouvemement possede quelque 
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chose, chaque membre du public possede une part egale de cette proprie- 
te. Or nous avons vu que le trait caracteristique important de la propriete 
n’est pas la legalite formelle mais la realite du pouvoir, et avec la pro- 
priete etatique ce sont les fonctionnaires du gouvemement qui controlent 
et dirigent, et done qui « possedent » la propriete. Tout membre du « pu- 
blic » qui pense posseder cette propriete peut tester sa theorie en es- 
sayant de s’approprier pour son propre usage personnel la part qui lui 
revient dans la propriete etatique . 67,68 

Alors que les dirigeants du gouvemement possedent la propriete 
« publique », leur propriete n’est pas assuree sur le long terme, car ils 
peuvent toujours perdre une election ou etre renverses. C’est pourquoi 
les fonctionnaires du gouvemement tendent a se considerer uniquement 
comme les proprietaires provisoires des ressources « publiques ». Alors 
qu’un proprietaire prive, assure de sa propriete et de sa valeur capitali- 
see, peut planifier l’usage de sa ressource dans le futur sur une longue 
periode, le fonctionnaire du gouvemement doit exploiter « sa » propriety 
aussi vite que possible, car il n’est pas certain de la conserver. Et meme 
le fonctionnaire le plus assure de sa place doit se concentrer sur l’usage 
du moment, parce que les fonctionnaires du gouvemement ne peuvent 
habituellement pas vendre la valeur capitalist de leur propriete, comme 
peuvent le faire les proprietaires prives. En resume, en dehors de la 


67 On pourrait objecter que les actionnaires individuels des societes commer- 
ciales ne peuvent pas non plus le faire, l’actionnaire de General Motors n’est par 
exemple pas autorise a prendre une voiture au lieu de ses dividendes ou en 
echange de ses actions. Pourtant les actionnaires possedent bel et bien leur com- 
pagnie, et cet exemple demontre precisement notre argument. En effet 
l’actionnaire individuel peut resilier son contrat avec la compagnie : il peut ven- 
dre ses parts du capital de General Motors a quelqu'un d’autre. Le sujet du gou- 
vernement ne peut pas se separer du gouvemement : il ne peut pas vendre ses 
« parts » dans la poste, par exemple, parce qu’il n’a pas de parts de ce genre. 
Comme F.A. Harper l’a succinctement enoned : « Le corollaire du droit de pro- 
priete est le droit de ‘depropriete’. Ainsi, si je ne peux pas vendre une chose, il 
est evident que je n’en suis pas veritablement proprietaire. » Harper, Liberty: A 
Path to Its Recovery, pp. 106, 32. Voir aussi Isabel Paterson, The God of the 
Machine (New York : Putnam’s, 1943), pp. 179 et suivantes, ainsi que T. Robert 
Ingram, Schools: Government or Public? (Houston : St. Thomas Press, n.d.). 

68 On pourrait faire remarquer que meme si Ton acceptait tous les points er- 
rands de la structure d’Henry George, le programme de « l’lmpot Unique » ne 
se deduirait toujours pas de ses hypotheses. Comme Benjamin Tucker l’a bril- 
lamment demontre il y a plusieurs annees, le plus que Ton pourrait en tirer serait 
un « droit » de chacun sur la maigre part correspondant a la valeur fonciere de 
chaque bout de terrain — et non le droit de YEtat sur la valeur totale. Tucker, 
Individual Liberty, pp. 241-243. 
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« propriete privee » d’un monarque hereditaire, les fonctionnaires du 
gouvemement possedent V usage courant des ressources, mais pas leur 
valeur capitalisee. Mais si une ressource elle-meme ne peut pas etre pos- 
sedee, et que seul son usage peut l’etre, il s’ensuit rapidement une 
consommation anti-economique de la ressource, car personne n’aura in- 
teret a la conserver pendant une certaine periode, alors qu’il sera avanta- 
geux pour chaque proprietaire de l’epuiser rapidement. II est particulie- 
rement curieux, par consequent, que presque tous les auteurs repetent 
comme des perroquets l’idee que les proprietaires prives, en raison de 
leur preference temporelle, devraient avoir une vision a « court terme » 
en utilisant leurs ressources et que seuls les fonctionnaires du gouveme- 
ment seraient convenablement equipes pour faire preuve d’une « vision a 
long terme ». C’est precisement l’inverse qui est vrai. L’individu prive, 
assure de la propriete de son capital, peut se permettre d’avoir une vision 
a long terme en raison de l’interet qu’il a a preserver la valeur capitalisee 
de sa ressource. C’est le fonctionnaire du gouvemement qui doit se pre- 
cipiter et qui doit rapidement exploiter la propriete quand il est encore 
aux commandes. 69 

H. La securite sociale 

Avant de mettre un terme a notre analyse des activites specifiquement 
etatiques, nous devons dire un mot en passant d’une curieuse forme de 
depenses gouvemementales : « la securite sociale »." Cette demiere 
confisque le revenu des salaries et investit ensuite, pensent la plupart des 
gens, 1’ argent de maniere plus avisee qu’ils ne l’auraient fait eux-memes, 
reversant plus tard 1’ argent aux anciens salaries devenus vieux. Conside- 
ree comme une « assurance sociale », c’est un exemple typique d’entre- 
prise etatique : il n’y a aucun lien entre les cotisations et les retraites, les 
secondes changeant chaque annee en fonction de la pression politique. 
Sur le marche libre, tous ceux qui le souhaitent peuvent investir dans une 
rente garantie, dans des actions ou dans rimmobilier. Obliger quelqu’un 
a transferer ses fonds au gouvemement l’oblige a perdre de 1’utilite. Ain- 
si, meme a premiere vue, il est difficile de comprendre la grande popula- 
rity du programme de securite sociale. Mais la veritable nature du pro- 


69 Ceux qui objectent que les individus prives sont mortels alors que « les 
Etats sont immortels » sont victimes au plus haut point du sophisme du realisme 
conceptuel. « L’Etat » ou « le gouvemement » ne sont pas de veritables entiles 
qui agissent, mais plutot un type d’action interpersonnelle adopte par des indivi- 
dus en chair et en os. 

L’expression « securite sociale » se refere aux Etats-Unis uniquement a la 
branche vieillesse (aux retraites) et pas la branche maladie comme en France. 
NdT. 
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gramme differe grandement de son image populaire. En effet le gouver- 
nement n’investit pas les fonds qu’il collecte par les impots : il se 
contente de les depenser, se donnant a lui-meme ses propres obligations, 
qui devront plus tard etre payees lorsque l’echeance sera venue. Les res- 
sources necessaires, bien entendu, ne pourront alors etre obtenues que 
par une taxation supplementaire . Le public doit ainsi payer deux fois 
pour un seul versement de la security sociale. Le programme consiste 
essentiellement a rendre plus acceptable une taxation generalisee des 
salaries a faibles revenus. 

I. Socialisme et planification centrale 

Lorsque la propriete ou le controle etatique s’etend a la totalite du 
systeme productif, le systeme economique est alors appele socialisme. 
Le socialisme, en resume, est la suppression violente du marche, la mo- 
nopolisation obligatoire de la totalite de la sphere productive par l’Etat. 
II y a deux fa?ons, et deux seulement, d’organiser une economie. L’une 
par la liberte et le choix volontaire — c’est le choix du marche. L’autre 
par la force et rautoritarisme — c’est la voie de l’Etat. Pour ceux qui 
ignorent l’economie, il peut sembler que la voie du marche n’est que 
chaos et confusion anarchique tandis que c’est la voie de l’Etat qui cons- 
titue la veritable organisation et la « planification central i see ». Au 
contraire, nous avons vu dans cet ouvrage a quel point le marche est un 
mecanisme etonnant et flexible quand il s’agit de satisfaire les desirs de 
tous les individus. L’activite ou l’intervention de l’Etat est a l’inverse 
bien moins efficace et cree de nombreux problemes perturbateurs et 
cumulatifs par elle-meme. De plus, un Etat socialiste, prive d’un verita- 
ble marche et de sa determination des prix des biens de production, ne 
peut pas calculer et ne peut par consequent diriger un systeme productif 
que de maniere chaotique. L’economie du socialisme — une branche 
entiere de l’economie en soi — peut juste etre effleuree ici : il suffit de 
dire que personne n’a jamais reussi a refuter la demonstration de Mises 
de l’impossibilite du calcul economique dans un regime socialiste . 70 


70 Voir la litterature citee au chapitre 10 sur l’economie du socialisme. Voir 
John Jewkes, Ordeal by Planning (New York : Macmillan & Co., 1948). Pour 
une application au cas sovietique, voir Boris Brutzkus, Economic Planning in 
Soviet Russia (Londres : Routledge, 1935) et d’autres materiels recents comme 
G.F. Ray. « Industrial Planning in Hungary » Scottish Journal of Political Econ- 
omy (juin 1960) ; E. Stuart Kirby, « Economic Planning and Policy in Commu- 
nist China » International Affairs (avril 1958) ; P.J.D. Wiles, « Changing Eco- 
nomic Thought in Poland » Oxford Economic Papers (juin 1957) ; Alec Nove, 
« The Politics of Economic Rationality » Social Research (ete 1958) ; et plus 
particulierement, Nove, « The Problem of ‘Success Indicators' in Soviet Indus- 
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Nous mentionnerons juste ici quelques aspects de T economic du so- 
cialisme. Premierement, comme la propriete est, de facto , le controle 
d’une ressource, un systeme nazi, fasciste ou un autre systeme de « pla- 
nification centralise » constitue tout autant du « socialisme » qu’un re- 
gime communiste qui nationalise officiellement la propriete . 71 Deuxie- 
mement, l’etendue du socialisme dans le monde actuel est en meme 
temps sows-estimee dans des pays comme les Etats-Unis et swrestime en 
Russie sovietique. Elle est sous-estimee parce que l’expansion des prets 
du gouvemement aux entreprises privees aux Etats-Unis a ete generale- 
ment negligee, et nous avons vu que le preteur, quel que soit son statut 
legal, est aussi un entrepreneur et un proprietaire partiel. L’etendue du 
socialisme est surestimee parce que la plupart des auteurs ignorent le fait 
que la Russie, aussi socialiste soit-elle, ne peut pas connaitre le socia- 
lisme parfait tant qu’elle peut encore se referer aux marches relativement 
libres existant dans les autres parties du monde. Bref, un pays socialiste 
unique ou un unique bloc de pays socialistes, tout en faisant inevitable- 
ment l’experience d’enormes difficultes et gaspillages dans sa planifica- 
tion, peut encore vendre, acheter et se referer au marche mondial, et peut 
par consequent s’approcher au moins de maniere approximative d’une 
certaine sorte de determination rationnelle du prix des biens de produc- 
tion, en extrapolant a partir de ce marche . 72 Les celebres erreurs et gas- 
pillages de cette planification socialiste partielle sont negligeables par 


try » Economica (fevrier 1958). Voir ci-dessous a propos de la planification 
socialiste vis-a-vis de la croissance et du sous-developpement. 

71 Une difference cruciale est qu’une expropriation formelle a la mode com- 
muniste rend la desocialisation bien plus difficile par la suite. 

72 Le premier a l’avoir fait remarquer fut Ludwig von Mises, dans Human Ac- 
tion, pp. 698-699 [L' Action humaine, pp. 738-739]. II est particulierement inte- 
ressant d’en trouver une confirmation empirique dans Wiles, lorsqu’il analyse la 
planification communiste : 

« Ce qui se passe en fait, c’est que les ‘prix mondiaux’, c’est-a-dire les prix 
mondiaux capitalistes, sont utilises pour l’ensemble du commerce interne au 
bloc [sovietique]. Us sont traduits en roubles [...] et sont utilises pour des opera- 
tions de compensation bilaterales. A la question, ‘Que feriez-vous s’il n’y avait 
pas de monde capitaliste ?’ la seule reponse fut : ‘Nous traverserons ce pont 
quand il se presentera.’ Dans le cas de l’eiectricite le pont est ddja sous leurs 
pieds ; il y eut de grandes difficultes pour fixer son prix car il n’existe pas de 
marche mondial pour lui. » Wiles, « Changing Economic Thought in Poland », 
pp. 202-203. 

A propos des difficultes rencontrees par le bloc sovietique dans T utilisation 
des prix du marche mondial, voir tout particulierement Horst Mendershausen, 
« The Terms of Soviet-Satellite Trade: A Broadened Analysis » Review of Eco- 
nomics and Statistics (mai 1960), pp. 152-163. 
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rapport a ce qui se passerait avec le chaos calculatoire total d’un Etat 
socialiste mondial. 

Un autre facteur neglige diminuant l’ampleur de la planification so- 
cialiste est l’activite du « marche noir », tout particulierement en ce qui 
concerne les articles (sucre, cigarettes, drogues, bas, etc.) faciles a ca- 
cher. Meme pour des articles plus volumineux, la falsification des comp- 
tes et un pot-de-vin important peuvent faire naitre une sorte de marche 
limite — marche violant tous les plans socialistes . 73 

En outre, il convient de noter qu’une economie « planifiee » de ma- 
niere centralisee est une economie connaissant une prohibition centrali- 
see. Le concept « d’ingenierie sociale » est une metaphore trompeuse, 
car dans le domaine social, c’est majoritairement les gens qui planifient, 
et non la machine inanimee des projets d’ingenierie. Et comme chaque 
individu est par nature, si ce n’est par la loi, proprietaire de lui-meme et 
maitre de ses initiatives — c’est-a-dire qu’il est une source d’energie 
autonome — cela veut dire que les ordres centralises soutenus, comme il 
se doit dans un regime socialiste, par la force et la violence, interdisent 
en realite a tous les indi vidus de faire ce qu’ils veulent le plus ou ce 
qu’ils croient etre le mieux adapte pour eux. En resume, si le Bureau de 
Planification Centralisee ordonne a X et a Y d’aller a Pinsk pour y tra- 
vailler comme camionneurs, cela veut dire que X et Y sont reellement 
empeches par la force de faire ce qu’ils auraient fait volontairement : 
peut-etre X serait-il alle a Leningrad pour y devenir debardeur et peut- 
etre Y serait reste sur place pour bricoler dans son atelier et y inventer un 
dispositif nouveau et tres utile. 

Ce dernier point nous amene a un autre grave defaut de la planifica- 
tion centrale : les inventions, les innovations, les developpements techni- 
ques, par leur nature meme, par definition, ne peuvent pas etre prevus a 
l’avance et ne peuvent par consequent pas etre planifies de maniere cen- 
tralisee et bureaucratique. Non seulement personne ne sait ce qui ce sera 
invente et quand, mais personne ne sait qui sera l’inventeur. Il est clair 
qu’une economie connaissant une prohibition centralisee, deja irration- 
nelle et inefficace pour arriver a des fins donnees a l’aide de moyens et 
de techniques donnes, est encore bien plus incompetente lorsqu’un flux 
d’ inventions et de nouveaux developpements est desire dans la societe. 
La bureaucratie, deja suffisamment incompetente pour planifier un sys- 


73 Pour un compte rendu interessant du developpement recent d'entreprises 
privees organisees en Russie sovietique, a la fois illegales et protegees par la 
corruption locale, voir Edward Crankshaw, « Breaking the Law in a Police 
State: Regimentation Can’t Curb Russians' Anarchic Spirit » New York Herald- 
Tribune (17 aout 1960). 
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teme stationnaire, est encore bien plus incompetente pour planifier une 
economic en croissance . 74,75 


10. Croissance, richesse et gouvernement 
A. Le probleme de la croissance 

Au cours de ces demieres annees, les economistes comme les jouma- 
listes ont lourdement insiste sur un nouveau concept — « la croissance », 
et de nombreux eciits economiques se sont lances dans une « bataille de 
chiffres » sur le pourcentage, ou le « taux de croissance » que nous de- 
vrions avoir l’annee ou la decennie suivante. Le debat est rempli de com- 
paraisons entre le taux plus eleve du pays X auquel « nous » devons nous 
depecher de repondre, etc. Au milieu de tout cet interet en faveur de la 
croissance, il y a beaucoup de graves problemes qui sont a peine abor- 
des. Premierement et principalement, la simple question : « Qu’y a-t-il 
de si bon dans la croissance ? » Les economistes, discutant scientifique- 
ment de la croissance, ont introduit en douce, de maniere illegitime, un 


74 Des recherches recentes ont montre que 1'idee courante selon laquelle les 
inventions modernes et les developpements techniques appliques ne peuvent se 
produire que dans de tres grands laboratoires, voire des laboratoires centralises 
par la planification, est erronee. Voir en particulier le brillant travail de John 
Jewkes, David Sawers et Richard Stillerman, The Sources of Invention (Lon- 
dres : Macmillan & Co., 1958). Voir aussi John R. Baker, Science and the 
Planned State (New York: Macmillan & Co., 1945). Pour un resume utile de la 
literature recente dans ce domaine, voir Richard R. Nelson, « The Economics of 
Invention: A Survey of the Literature » The Journal of Business (avril 1959), 
pp. 101-27. La science sovietique a, bien sur, ete capable de copier les reussites 
techniques de T Occident ; pourtant, & propos des inefficacites de la science so- 
vietique voir Baker, Science and the Planned State, et Baker, Science and the 
Sputniks (Londres : Society for Freedom in Science, decembre 1958). Une 
source interessante sur les inefficacites inherentes a la recherche militaire gou- 
vernementale est le « Hoover Commission Task Force Report: Subcommittee of 
the Commission on Organization of the Executive Branch of Government », 
Research Activities in the Department of Defense and Defense-Related Agencies 
(Washington, D.C., avril 1955). Sur I’energie atomique et le gouvernement, 
voir, en plus de Jewkes, Sawers et Stillerman, Alfred Bornemann, « Atomic 
Energy and Enterprise Economics » Land Economics (aout 1954). Le theme 
central de l’ouvrage de Hayek, La Constitution de la liberte, est tout simplement 
f importance de la liberte pour T innovation et le progres, au sens le plus large. 

" Deux des arguments preferes des economistes en faveur de Taction gou- 
vernementale sont 1 ’argument des « biens publics » et l’argument des « externa- 
lites positives ». Pour une critique, voir I’annexe B. 
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jugement ethique dans leur science — un jugement ethique restant non 
analyse, comme s'il etait evident. Mais pourquoi la croissance devrait- 
elle etre la plus haute valeur a poursuivre ? Quelle en est la justification 
ethique ? II n'y a pas de doute que le fait que la croissance, douteuse me- 
taphore empruntee a la biologie, « sonne » bien a la plupart des gens, 
mais cela ne constitue pas vraiment une analyse ethique solide. Beau- 
coup de choses sont considerees bonnes, mais sur un marche libre cha- 
cun doit choisir entre differentes quantites de ces choses et le prix du 
renoncement a d’autres. De meme, la croissance, comme nous allons le 
voir maintenant, doit etre mise en balance et comparee avec des valeurs 
concurrentes. Tout bien considere, la croissance serait consideree par tres 
peu de gens comme la seule valeur absolue. Sinon, pourquoi s’arreter a 
5 % ou 8 % de croissance par an ? Pourquoi pas 50 % ? 

II est totalement illegitime qu’un economiste en tant gn’economiste 
soutienne la croissance comme ga. Ce qu’il peut faire, c'est comparer ce 
que veut dire la croissance dans diverses conditions sociales. Sur un 
marche libre, par exemple, chacun choisit combien de croissance future 
il veut par rapport a sa consommation presente. La « croissance », c’est- 
a-dire une hausse des niveaux de vie futurs, ne peut etre obtenue, comme 
nous Lavons rendu implicitement clair a travers cet ouvrage, que de cer- 
taines fagons bien determinees. Ou bien on peut trouver davantage et de 
meilleures ressources, ou bien il y a davantage de naissances d'indi vidus 
plus competents, ou bien la technologie peut etre amelioree, ou bien il 
faut allonger la structure des biens du capital et multiplier le capital. En 
pratique, comme il faut du capital pour trouver des ressources et pour les 
developper, comme le progres technique ne peut etre applique a la pro- 
duction que par le biais d'investissements en capital, comme les talents 
entrepreneuriaux n’agissent qu’au travers d'investissements, et comme 
une offre de travail plus forte depend relativement peu des considera- 
tions economiques a court terme et peut avoir des effets malthusiens per- 
vers en faisant baisser la production par tete, la seule route viable vers la 
croissance est 1' augmentation de l'epargne et de l’investissement. Sur un 
marche libre chaque individu decide combien il veut epargner — pour 
augmenter son futur niveau de vie — par rapport a ce qu’il veut 
consommer sur le moment. La resultante nette de toutes ces decisions 
individuelles volontaires est le taux national ou mondial d’investisse- 
ment en capital. Le total reflete les decisions libres et volontaires de cha- 
que consommateur, de chaque personne. L’economiste n’a done pas a 
accepter la « croissance » comme fin en soi ; s’il le fait, il introduit un 
jugement de valeur arbitraire, non scientifique, en particulier s’il n' offre 
pas de theorie ethique pour la justifier. Il devrait simplement dire que, 
sur un marche libre, tout le monde obtient le niveau de « croissance » 
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qu’il choisit d’avoir ; et que, de plus, les gens dans leur ensemble tirent 
un grand benefice de l’epargne volontaire des autres epargnants et inves- 
tisseurs. 

Que se passe-t-il si le gouvemement decide, soit par des subventions, 
soit par une possession etatique directe, d’essayer de faire monter le taux 
de croissance de la societe ? L’economiste devrait alors souligner que la 
situation change du tout au tout. Ce n’est plus chaque individu qui choi- 
sit de «croitre » selon ce qu’il pense souhaitable. Desormais, avec une 
epargne et un investissement obligatoires, investir ne peut se faire qu’au 
prix d’une epargne forcee de la part de certains. Bref, si A, B et C 
« croissent » parce que leur niveau de vie augmente suite a un investis- 
sement force, ils le font aux depens de D, E et F, ceux qui sont obliges 
d’ epargner. Nous ne pouvons plus dire que le niveau de vie de la societe, 
le niveau de vie de chaque personne active, augmente ; avec une crois- 
sance forcee, il est clair et on peut demontrer que certains individus — 
les epargnants contraints — y perdent. Ils « croissent » en arriere. Voila 
la raison pour laquelle 1’ intervention du gouvemement ne peut jamais 
augmenter le taux de « croissance » de la societe. Car lorsque les indivi- 
dus agissent librement sur le marche, chacune de leurs actions avantage 
tout le monde, et la croissance est ainsi authentiquement « sociale », 
c'est-a-dire que tous les membres de la societe y participent. Mais lors- 
que le gouvemement fait en sorte de forcer la croissance, certains pro- 
gressed au prix d’un recul pour d’autres. L’economiste wertfrei n’a par 
consequent pas le droit de dire que la « societe » croit. 

La croissance n’est done manifestement pas la seule valeur absolue 
pour tous. Les participants du marche mettent tous la croissance en ba- 
lance avec la consommation du moment, tout comme ils mettent en ba- 
lance le travail avec le loisir et tous les biens entre eux. Si nous compre- 
nons bien qu’il n’existe pas d’entite correspondant a la « societe » qui 
serait separee des individus, il devient clair que la « societe » ne peut pas 
croitre au prix de 1’ imposition de pertes a certains ou a la majorite de ses 
membres. Supposons, par exemple, qu’il existe une communaute ou la 
majorite de la population ne veut pas « croitre » ; ils prefereraient ne pas 
travailler trop dur et ne pas epargner beaucoup ; a la place ils prefere- 
raient se prelasser sous les arbres, cueillir des baies et jouer. Defendre 
l’entree en jeu du gouvemement pour forcer ces gens a travailler et a 
epargner, afin de « croitre » plus tard dans le futur, revient a defendre la 
reduction obligatoire du niveau de vue de la majorite du peuple sur le 
moment et pour le futur proche. Toute production obtenue suivant ce 
precede, aussi grande soit-elle, ne serait pas de la « croissance » pour la 
societe mais un recul, non seulement pour quelques-uns mais pour la 
majorite. Un economiste ne peut par consequent pas defendre scientifi- 
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quement la croissance obligatoire. car ce qu'il fait alors, c’est essayer 
d'imposer par la force ses propres idees ethiques (par exemple que tra- 
vailler plus dur et epargner vaut mieux que davantage de loisirs et des 
baies) aux autres membres de la societe. II s'ensuit que ces demiers per- 
dent beaucoup d’utilite. 

En outre, il faut a nouveau souligner que dans les cas d’epargne for- 
cee l’epargnant ne touche aucun benefice de son sacrifice, qui revient au 
contraire a des fonctionnaires du gouvemement ou a d' autres beneficiai- 
res. Ceci s'oppose au marche libre, ou les gens epargnent et investissent 
precisement parce que ce sont eux qui touchent les recompenses tangi- 
bles et desirees. 

Dans un regime de croissance forcee, la « societe » ne peut done pas 
croitre, et la situation est totalement differente de celle du marche libre. 
En fait, nous avons ici affaire a une forme d’argumentaire de « passager 
clandestin » oppose au marche libre et favorable au gouvemement ; ici 
les divers « passagers clandestins » s’unissent pour obliger d 'autres per- 
sonnes a etre economes, afin de pouvoir en tirer eux un benefice . 76 

Meme si nous mettons ces problemes de cote, il est peu probable que 
beaucoup de passagers clandestins exer§ant la coercition puissent tirer 
avantage de ces mesures. Bien des points traitds plus haut entrent desor- 
mais en jeu. En premier lieu, la croissance et le succes des passagers 
clandestins obligatoires decouragent la production et font passer de plus 
en plus de monde et d’energie de la production vers l’exploitation de la 
production, e’est-a-dire vers la condition de passagers clandestins obliga- 
toires. Deuxiemement, nous avons vu que si c’est le gouvemement lui- 
meme qui « investit » l'epargne confisquee des autres, il ne s'agit pas, 
pour de nombreuses raisons, d'un investissement authentique mais d’ac- 
tifs de gaspillage. Le capital construit a partir de l'epargne forcee, au lieu 
d’avantager les consommateurs, est alors en grande partie gaspillee et 
dissipee. Meme si le gouvemement utilise l’argent pour subventionner 
divers investissements prives, les resultats sont encore graves : ces inves- 
tissements etant en effet non economiques vis-a-vis de la veritable de- 
mande des consommateurs et des signaux de pertes et profits du marche, 
constitueront un investissement injustifie. Si le gouvemement supprimait 
ses aides et laissait tous les capitaux en concurrence a armes egales pour 
servir les consommateurs, on peut douter que beaucoup de ces investis- 
sements survivraient. 

Bien que nous n’ayons nullement l’intention de traiter ici d’un pro- 
bleme empirique comme celui de la croissance economique sovietique. 


76 Ceci est le premier argument en faveur de l’intervention etatique analysee 
dans l’annexe B. 


80 




L’ECONOMIE DE L’ INTERVENTION 


nous pouvons illustrer notre analyse en notant le tohu-bohu suscite ces 
demieres annees par le taux suppose eleve de la croissance sovietique. 
Curieusement, on constate que la « croissance » semble porter presque 
exclusivement sur les biens du capital, comme l’acier et le fer, les barra- 
ges hydroelectriques, etc., alors que peu de croissance, voire aucune, ne 
semble filtrer jusqu’au consommateur sovietique. Le niveau de vie du 
consommateur est cependant la justification et la fin de tout processus de 
production. La production n’a de sens que comme moyen vers une 
consommation. L’investissement en biens du capital ne signifie rien 
d’ autre qu' une etape intermediate necessaire vers une consommation 
accrue. Quand un investissement en capital se produit sur le marche fi- 
bre, il ne prive personne de biens de consommation ; en effet ceux qui 
epargnent ont volontairement choisi 1’ investissement plutot que la 
consommation presente. Personne n’est oblige de sacrifier sa consomma- 
tion du moment s’il ne souhaite pas le faire. II en resulte que le niveau de 
vie de tout le monde augmente continuellement et harmonieusement a 
mesure que 1’ investissement s’accroit. Mais un systeme sovietique ou un 
autre systeme d’ investissement obligatoire reduit le niveau de vie de 
presque tout le monde a coup sur dans Favenir proche. Et tout indique 
que le jour ou les « belles promesses » se realiseront, ou les niveaux de 
vie finiront par augmenter, n’arrive presque jamais. Bref, 
« F investissement » gouvememental, comme nous l’avons fait remarque 
plus haut, se revel e etre une curieuse forme de « consommation » et de 
gaspillage de la part des fonctionnaires du gouvemement. 77 

II y a un autre point qui renforce notre conclusion. Le professeur 
Lachmann nous a rappele avec soin ce que les economistes oublient ge- 


77 Dans de nombreux cas, ces « investissements » ne sont pas seulement des 
erreurs bureaucratiques ; ils rapportent des benefices bienvenus de « prestige » 
au gouvemement. Tout gouvemement « sous-developpe » semble insister pour 
avoir son industrie metallurgique ou son barrage, par exemple, qu’ils soient ou 
non economiques (done habituellement pas). Comme le professeur Friedman le 
fait judicieusement remarquer : 

« Les Pharaons ont leve d’enormes sommes de capital pour batir les Pyrami- 
des ; ce fut de la formation de capital a grande echelle ; elle n’a certainement 
pas aide au developpement economique en ce sens qu’elle n’a pas contribue a 
une croissance auto-suffisante du niveau de vie des masses egyptiennes. 
L’Egypte moderne a construit sous les auspices du gouvemement une industrie 
metallurgique ; ceci implique une formation de capital ; mais il s’agit d’une 
ponction sur les ressources Economiques de l’Egypte [...] car le cout de fabrica- 
tion de l’acier en Egypte est bien plus eleve que le cout lie a son achat ailleurs ; 
e’est tout simplement l’equivalent moderne des Pyramides, sauf que les couts de 
maintenance sont plus eleves. » Milton Friedman, « Foreign Economic Aid: 
Means and Objectives » Yale Review (ete 1958), p. 505. 
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neralement : le « capital » n’est pas un simple amas homogene pouvant 
faire l’objet d’ additions et de soustractions. Le capital est une structure 
compliquee, delicate et enchevetree de biens du capital. Tous les fils fra- 
giles et complexes doivent s’ajuster, et de maniere precise, ou sinon des 
mauvais investissements surviennent. Le marche libre est presque un 
mecanisme automatique pour ce qui est d’ assurer cet ajustement ; et nous 
avons vu dans tout ce volume comment il ajuste, avec son systeme des 
prix et le critere des pertes et profits, la production et une variete de dif- 
ferentes etapes de production, empechant l’une d’elle de trop sortir de 
l’alignement. 78 Mais dans un regime socialiste avec un investissement 
etatique massif, il n’y a pas de mecanisme de ce genre permettant L ajus- 
tement et 1’ harmonisation. Prive du systeme des prix libres et du critere 
des pertes et des profits, le gouvemement ne peut que se tromper « in- 
vestissant » a l’aveuglette et sans etre capable de le faire convenablement 
dans les bons domaines, les bons produits ou les bons endroits. Un su- 
perbe metro sera construit, mais aucune roue ne sera pas disponible pour 
les trains ; un gigantesque barrage sera erige, mais pas de ligne de trans- 
mission en cuivre, etc. Les excedents soudains et les brusques penuries, 
si caracteristiques de la planification etatique, resultent de mauvais in- 
vestissements massifs de la part du gouvemement. 79 

La controverse actuelle sur la croissance est, en un sens, le resultat 
d’une erreur cruciale faite par les economistes «de droite » dans leur 
debat continuel avec leurs adversaires «de gauche ». Au lieu d’ insister 
sur la liberte et le libre choix comme fin politique superieure, les econo- 
mistes de droite ont insiste sur V importance de la liberte comme moyen 
utilitaire pour encourager l’epargne, 1’ investissement et done la crois- 
sance economique. Nous avons vu plus haut que les adversaires conser- 


78 Cf. L.M. Lachmann, Capital and Its Structure. Voir aussi P.T. Bauer et 
B.S. Yamey, The Economics of Under-Developed Countries (Londres : James 
Nisbet and Co., 1957), pp. 129 et suivantes. 

19 Sur l'epargne obligatoire et l'investissement gouvernemental, voir l'excel- 
lent article de P.T. Bauer, « The Political Economy of Non-Development » Fo- 
reign Aid Re-examined , edite par James W. Wiggins et Helmut Schoeck (Was- 
hington. D.C. : Public Affairs Press, 1958). pp. 129-38. Bauer ecrit : 

« [...] si l'on veut que developpement soit synonyme de processus desirable, il 
doit se referer a une augmentation de la production desiree. La collecte et l'in- 
vestissement de l'epargne par le gouvemement concernent une production non 
soumise au test de l'achat volontaire a un prix du marche. [...] L'augmentation de 
la production par cette methode est au mieux un indicateur ambigu du progres 
economique. [...] Si le capital n'est pas fourni de maniere volontaire. cela sug- 
gere que la population prefere un autre usage des ressources, que ce soit en 
consommation courante ou sous d'autres formes d’investissement. » Ibid., 
pp. 133-34. 
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vateurs de l’impot progressif sur le revenu sont sou vent tombes dans le 
piege consistant a analyser l’epargne et l’investissement comme quelque 
chose de plus grand, de plus noble, que la consommation, et ont done 
implicitement critique le ratio epargne/consommation du marche libre. 
Nous avons ici affaire a un autre exemple de la meme tendance a criti- 
quer arbitrairement et implicitement le marche. Ce que les adversaires 
« de gauche » de la croissance obligatoire ont fait, e’est d’utiliser les ve- 
nerables arguments des conservateurs comme un boomerang et de dire, 
en fait, a leurs adversaires : « Tres bien. Vous avez pretendu que 
l’epargne et l’investissement ont une importance cruciale parce qu’ils 
conduisent a la croissance et au progres economique. Parfait ; mais, 
comme vous le conceder vous-memes implicitement, la proportion de 
l’epargne et de l’investissement du marche est vraiment trop basse. 
Pourquoi compter sur lui ? Pourquoi ne pas accelerer encore plus la for- 
mation de capital ? » II est Evident que les conservateurs ne peuvent pas 
repliquer en repetant leurs arguments habituels. La reponse a donner ici 
se trouve dans F analyse que nous avons presentee — en resume : (a) De 
quel droit affirmez-vous que les gens devraient prosperer plus vite qu’ils 
ne le veulent par eux-memes ? (b) La croissance forcee ne sera pas avan- 
tageuse pour la societe dans son l’ensemble comme l’est une croissance 
librement choisie, et elle ne constituera done pas une « croissance so- 
ciale » ; certains y gagneront — et y gagneront plus tard — au prix d’un 
recul pour d’autres. (c) L’investissement gouvememental ou 
l’investissement subventionne est soit un mauvais investissement, soit un 
faux investissement et un simple empilement d’actifs de gaspillage ou 
une « consommation » de gaspillage, source de prestige pour les fonc- 
tionnaires du gouvemement. 

Quand peut-on au juste parler de « croissance » economique ? Toute 
bonne definition doit assurement comprendre une augmentation des 
moyens economiques permettant la satisfaction des objectifs des indivi- 
dus — bref, une augmentation de la satisfaction des desirs des gens ou, 
comme le dit P.T. Bauer, « une augmentation de la liste des choix effec- 
tifs ouverts aux gens. » Avec cette definition, il est clair que l’epargne 
obligatoire, avec ses pertes et ses restrictions imposees aux choix effec- 
tifs des individus, ne peut pas stimuler la croissance economique ; et il 
est egalement clair que l’on peut difficilement dire que « F investisse- 
ment » etatique, qui n’a pas pour but la consommation privee volontaire, 
augmente les possibility offertes aux individus. Bien au contraire . 80 


80 P.T. Bauer, Economic Analysis and Policy in Underdeveloped Countries 
(Durham, N.C. : Duke University Press, 1957), pp. 113 et suivantes. Sur la 
croissance economique sovietique Bauer et Yamey ont ce commentaire salu- 
taire : 
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Enfin, le terme meme de « croissance » est une metaphore illegitime 
empruntee la biologie et introduite dans Taction humaine. 81 Les termes 
« croissance » et « taux de croissance » evoquent une sorte de necessite 
automatique, de caractere inevitable, et pour beaucoup de gens quelque 
chose d’evidemment desirable. 82 

Concomitamment au remue-menage fait a propos la croissance, une 
vaste litterature s’est developpee a propos de « l’economie des pays 
sous-developpes ». Nous ne pouvons ici que livrer quelques reflexions. 
Premierement, contrairement a une idee repandue, T economie « neo- 
classique » s’applique tout aussi bien aux pays developpes qu’aux autres. 
En realite, comme P.T. Bauer l'a souvent souligne, la discipline econo- 
mique est par certains cotes plus pointue dans les pays moins develop- 
pes. en raison de 1’ option supplemental dont disposent beaucoup de 
gens en pouvant revenir en arriere vers une economie de troc. Un pays 
sous-developpe ne peut croitre que comme un pays plus avance : en 
grande partie par l’investissement en capital. Les lois economiques que 
nous avons elaborees dans cet ouvrage sont independantes du contenu 
specifique de T economie de la communaute ou de la nation, et sont done 
independantes de son degre de developpement. Deuxiemement, les pays 
sous-developpes sont particulierement enclins aux investissements gas- 
pilleurs, grandioses et prestigieux du gouvemement tels que des usines 
ou des barrages, a comparer aux investissement prives. plus economi- 
ques mais moins grandioses, en machines agricoles plus performan- 
tes. 83,84 Troisiemement, l’adjectif « sous-developpe » est charge de va- 


« La signification du revenu national, de la production industrielle et de la 
formation de capital est egalement contestable dans une economie ou une part si 
importante de la production n'est pas regie par les choix des consommateurs sur 
le marche ; les difficultes d'interpretation sont particulierement evidentes a pro- 
pos des formidables depenses de capital entreprises par le gouvemement sans la 
moindre reference a ce que pensent les consommateurs de la production. » 
Bauer et Yamey, Economics of Under-Developed Countries, p. 162. 

Voir aussi Friedman. « Foreign Economic Aid », p. 510. 

81 Pour une critique des diverses metaphores empruntees de maniSre illegi- 
time et trompeuse aux sciences naturelles pour etre importees dans l'economie, 
voir Rothbard, « The Mantle of Science ». [tr. fran^aise : « Les oripeaux de la 
science », chapitre 1 du recueil Economistes et charlatans ] 

82 La croissance probablement excessive des cellules cancereuses est, par 
exemple, habituellement oubli6e. 

83 Les ecrits prolifiques du professeur Bauer sont une source particulierement 
fructueuse d'analyses des problemes des pays sous-developpes. En plus des refe- 
rences donnees plus haut, voir en particulier l'excellent United States Aid and 
Indian Economic Development de Bauer (Washington, D.C. : American Enter- 
prise Association, novembre, 1959) ; son ouvrage intitule West African Trade 
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leurs qui sous-entendent que certains pays sont « trop peu » developpes 
par rapport a une certaine norme imposee. Comme le notent Wiggins et 
Schoeck, « non developpes » seraient un terme plus objectif . 85 

En raison de sa spectaculaire hausse de popularity, il convient de dire 
quelques mots de la recente doctrine « des stades de la croissance eco- 
nomiques » du professeur Rostow. Chaudement recommandee comme 
« la reponse a Marx » (comme si l’on n’avait jamais « repondu » a Marx 
auparavant), Rostow disceme cinq stades de croissance economique par 
lesquels passe chaque nation ; ceux-ci toument autour du « decollage » 


(Cambridge : Cambridge University Press, 1954) ; « Lewis' Theory of Econo- 
mic Growth » American Economic Review (septembre, 1956), pp. 632-641 ; « A 
Reply » Journal of Political Economy (octobre 1956), pp. 435-441 ; ainsi que 
P.T. Bauer et B.S. Yamey, « The Economics of Marketing Reform » Journal of 
Political Economy (juin 1954), pp. 210-234. 

La citation suivante, tiree de l'etude de lTnde faite par Bauer, est instructive a 
la fois pour son analyse de la planification centralisee et pour celle du develop- 
pement : 

« Un corollaire du fait de reserver un secteur important (et croissant) de l’eco- 
nomie au gouvernement, est que l'entreprise et les investissements prives, tant 
indiens quetrangers, sont bannis d'une bonne partie de l'activite industrielle et 
commerciale. Ces restrictions et ces barrieres ne touchent pas seulement l'inves- 
tissement prive indien mais aussi l'entree des capitaux, des entreprises et des 
talents etrangers, ce qui retarde inevitablement le developpement economique. 
De telles mesures sont ainsi paradoxales etant donnee la pretendue importance 
donnee au progres economique. » Bauer, United States Aid, p. 43. 

Le principal defaut de Bauer est une tendance a sous-estimer le role du capi- 
tal dans le developpement economique. 

84 II est fascinant de decouvrir qu'en 1925-26, avant que la Russie sovietique 
ne se soit engagee dans le socialisme integral et l'industrialisation forcee, des 
dirigeants et des economistes sovietiques ont attaque la planification centralisee 
et l'industrialisation obligatoire, en proposant de s’appuyer au plan economique 
sur la paysannerie privee. Apres 1926, toutefois, l'economie planifiee sovietique 
fit deliberement des plans anti-economiques en faveur de l’industrie lourde afin 
de mettre en place un socialisme autarcique. Voir Edward H. Carr, Socialism In 
One Country, 1921-1926 (New York : Macmillan & Co., 1958), tome I, pp. 259 
et suivante, 316, 351, 503-513. Sur l'experience hongroise, voir Ray, « Indus- 
trial Planning in Hungary », pp. 1 34 et suivantes. 

85 Wiggins et Schoeck, Scientism and Values, page v. Ce symposium contient 
de nombreux articles eclairants sur le probleme du sous-developpement dans 
son ensemble. En plus de l’article de Bauer ddja cite, voir plus particulierement 
les contributions de Rippy, Groseclose, Stokes, Schoeck, Haberler et Wiggins. 
Voir aussi la critique du concept de sous-developpement dans Jacob Viner, In- 
ternational Trade and Economic Development (Glencoe, 111. : Free Press, 1952), 
pp. 120 et suivantes. 
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et comprennent les « conditions prealables » au decollage, le passage du 
decollage a la « maturite » et, stade final, la « consommation de 
masse ». 86 Outre qu’il commet l’erreur habituelle de supposer une sorte 
de taux de « croissance » automatique, Rostow ajoute de nombreuses 
autres erreurs de son era, parmi lesquelles se trouvent : (a) la reprise de 
la quete modeme et vaine d’inexistantes « lois de l’Histoire » ; (b) la de- 
couverte de telles « lois » au moyen de ce vieux sophisme de la pensee 
allemande de la fin du dix-neuvieme siecle, les « stades historiques », 
chaque stade arbitraire etant en quelque sorte destine a evoluer automati- 
quement vers le suivant ; (c) T importance injustifiee — plus proche ici, 
comme ailleurs, de Marx que ne le pensent la plupart des critiques — 
mise sur la seule technologie comme fans et origo du developpement 
economique ; (d) la confusion deliberee entre entreprises privees et etati- 
ques, presentees comme aussi capables les unes que les autres « d’entre- 
preneuriat » ; et (e) 1’ importance donnee a la confiance en un fallacieux 
concept de « capital des couts sociaux general », devant etre principale- 
ment foumi par le gouvernement avant que le decollage ne soit effectif. 
En realite, comme nous l’avons vu, il n’y a pas plusieurs stades econo- 
miques, soumis chacun a ses propres lois, mais une seule economie 
s’appliquant a tous les degres de developpement et expliquant tous les 
niveaux de « croissance ». Le dernier stade de Rostow, la « consomma- 
tion de masse » est particulierement critiquable. Qu’y avait-il de plus 
caracteristique dans la premiere phase, celle du « decollage », de la Re- 
volution industrielle en Grande-Bretagne, que precisement le passage a 
une production de masse de textiles bon marche et fabriques en usine ? 
La consommation de masse etait un trait caracteristique de la Revolution 
industrielle des le debut ; elle ne constitue pas, contrairement a une le- 
gende populaire, une sorte de situation nouvelle propre aux annees 
1950. 87,88 


86 W. W. Rostow, The Stages of Economic Growth (Cambridge : Cambridge 
University Press, 1960). Une partie de cette popularity est peut-etre due au 
terme de « decollage », qui est assurement en phase avec notre epoque tournee 
vers l'aeronautique et le spatial. 

87 Sur la longue liste de sophismes impliques par la quete de « lois de l'His- 
toire », voir Theory and History (New Haven : Yale University Press. 1957) ; 
pour une critique des anciennes « theories des stades » de l'histoire economique, 
voir T.S. Ashton, « The Treatment of Capitalism by Historians » Capitalism and 
the Historians, edite par F.A. Hayek (Chicago : University of Chicago Press, 
1954), pp. 57-62. Certains sophismes lies au concept des « couts sociaux » sont 
refutes par Wilson Schmidt, « Social Overhead Mythology » dans Wiggins et 
Schoeck, Scientism and Values, pp. 1 1 1-128, bien que Schmidt lui-meme conti- 
nue a s'accrocher a plusieurs autres sophismes. Sur la superiority de l'entrepre- 
neuriat et de l'innovation prives par rapport a ceux du gouvernement, et sur leur 
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B. Le professeur Galbraith et le peche d’abondance 

Dans la premiere partie du vingtieme siecle, la principale accusation 
portee a l’encontre du systeme capitaliste par ses critiques intellectuels 
etait la pretendue omnipresence du « monopole ». Dans les annees 1930, 
le chomage et la pauvrete de masse (« un tiers de la nation ») occupa le 
devant de la scene. A present Fabondance et la prosperity croissantes ont 
en grande partie estompe le theme de la pauvrete et du chomage, et le 
seul « monopole » serieux qui reste semble etre celui du syndicalisme. 
Ne pensons pas, toutefois, que la critique du capitalisme se soit eteinte. 
Deux accusations apparemment contradictoires vont actuellement bon 
train : (a) le capitalisme ne « croit » pas assez vite, et (b) le probleme 
avec le capitalisme est qu’il nous rend trop « riches ». La trap grande 
richesse a soudainement remplacee la pauvrete en tant que defaut redhi- 
bitoire du capitalisme. 89 A premiere vue ces demieres accusations sem- 
blent contradictoires, car le capitalisme est en meme temps accuse de 
produire trop de biens et pourtant de ne pas augmenter suffisamment vite 
sa production de biens. La contradiction semble particulierement sauter 


importance vis-a-vis du developpement, voir Yale Brozen, « Business Leaders- 
hip and Technological Change » American Journal of Economics and Sociology 
(1954), pp. 13-30 et Brozen, « Technological Change, Ideology and Productivi- 
ty » Political Science Quarterly (decembre 1955), pp. 522-542. 

Un autre sophisme de Rostow est en fait son adoption de la theorie allemande 
de la fin du dix-neuvieme siecle selon laquelle un Etat centralise fort etait une 
condition prealable necessaire a l'emergence du capitalisme occidental. Pour une 
critique partielle, voir Jelle C. Riemersma, « Economic Enterprise and Political 
Powers After the Reformation » Economic Development and Cultural Change 
(juillet 1955), pp. 297-308. 

Enfin, pour une analyse originale et vive de nombreux aspects du develop- 
pement force, voir S. Herbert Frankel, The Economic Impact of Under- 
Developed Societies (Oxford : Basil Blackwell, 1953). Pour une etude de cas de 
la voie alternative vers le developpement par le biais du marche libre, voir F.C. 
Benham, « The Growth of Manufacturing in Hong Kong » International Affairs 
(octobre 1956), pp. 456-463. 

88 Pour une critique de Rostow mettant l'accent sur sa vision mecaniciste de 
l’histoire et son determinisme technique negligeant les idees vitales qui creent la 
technique et les institutions politiques, voir David McCord Wright, « True 
Growth Must Come Through Freedom » Fortune (decembre 1 959), pp. 1 37- 
138, 209-212. 

89 Cela a tendance a donner raison a Schumpeter quand il declarait : «[...] le 
capitalisme doit soutenir son proces devant des juges qui ont deja en poche la 
sentence de mort. Ces juges se preparent a la prononcer, quels que soient les 
arguments invoques par les avocats, le seul succes que puisse enregistrer une 
defense irrefutable consistant a faire modifier Facte d’accusation. » Schumpeter, 
Capitalism, Socialism and Democracy, p. 144. 
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aux yeux lorsque le meme homme utilise les deux angles d’attaque, 
comme le fait le principal critique du peche d’abondance, le professeur 
Galbraith. 90 Mais, comme le Wall Street Journal Ta fait remarquer a fort 
juste titre, cela n’est pas vraiment une contradiction : en effet 1'abon- 
dance excessive est uniquement celle du « secteur prive », celles des 
biens dont jouissent les consommateurs ; le manque, la « penurie », est 
celle du « secteur public », qui necessite d'etre accru. 91 

Bien que The Affluent Society soit un ouvrage bourre de sophismes, 
soutenu par des affirmations dogmatiques et de vieux precedes de rheto- 
rique en lieu et place d’un raisonnement arguments 92 , le livre merite 
quelque attention en raison de son enorme popularite. 

Pour la plupart des « economistes » qui attaquent la science economi- 
que, le professeur Galbraith est un historiciste qui croit que la theorie 
economique, au lieu d’etre fondee sur les caracteristiques eternelles de la 
nature humaine, est quelque chose qui depend de chaque epoque histori- 
que. La theorie economique « conventionnelle », affirme-t-il, valait pour 
les temps anciens, qui etaient des epoques de « pauvrete ; maintenant, 
cependant, nous sommes passes d’un etat de pauvrete multiseculaire a 
une ere «d'abondance », et pour ce type d’epoque il faut une theorie 
economique totalement neuve. Galbraith commet egalement l'erreur phi- 
losophique de croire que les idees seraient essentiellement « refutees par 
les evenements » ; au contraire, dans le domaine de Taction humaine, a 
T oppose des sciences de la nature, les idees ne peuvent etre refutees que 


90 John Kenneth Galbraith, The Affluent Society (Boston : Houghton Mifflin 
Co., 1958). 

91 « Fable for Our Times » Wall Street Journal (21 avril 1960), p. 12. Ainsi 
Galbraith, ibid., deplore T incapacity du gouvernement a « investir davantage » 
en scientifiques et en recherches scientifiques afin de promouvoir notre crois- 
sance, tout en attaquant aussi Tabondance americaine. II apparait toutefois que 
Galbraith veut precisement davantage du type de recherches ne pouvant avoir 
aucune application commerciale. 

92 Le principal precede rhetorique de Galbraith peut etre qualifie 
« d’insinuation perpetuelle », ce qui comprend (a) presenter les arguments ad- 
verses de maniere tellement sardonique qu'ils semblent totalement absurdes et 
ne pas valoir la peine d’une refutation argumentee ; (b) utiliser et repeter des 
expressions dignes de Veblen avec le denigrement pour objectif, par exemple 
« la sagesse populaire » ; (c) tourner encore plus f adversaire en ridicule par des 
attaques ad hominem, c’est-a-dire accuser ses adversaires d’avoir un motif psy- 
chologique personnel pour soutenir leurs doctrines absurdes — ce type 
d'attaque etant aujourd’hui plus a la mode que les vieilles accusations de venali- 
te. La « sagesse populaire » englobe simplement tout ce avec quoi Galbraith 
n’est pas d’accord. 
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par d’autres idees ; les evenements eux-memes sont des consequences 
complexes qui ont besoin d’etre interprets par des idees correctes. 

L’un des plus graves defauts de Galbraith est l’arbitraire des catego- 
ries de «pauvrete» et « d’abondance » qui envahissent ses travaux. 
Nulle part il ne definit ce qu’il veut dire avec ces termes, et par conse- 
quent il ne donne nulle part les criteres qui nous permettraient de savoir, 
ne serait-ce qu’en theorie, si nous avons franchi cette frontiere magique 
entre « pauvrete et « abondance » qui exige une theorie economique en- 
tierement neuve. Le present traite ainsi que d’autres ouvrages economi- 
ques montrent clairement que la science economique ne depend pas d’un 
quelconque niveau arbitrage de richesse ; les lois fondamentales de la 
praxeologie valent pour tous les hommes et pour tous les temps, et les 
lois catallactiques de 1’ economic d’echange valent partout a chaque fois 
que des echanges sont effectues. 

Galbraith fait beaucoup de foin de sa pretendue decouverte, qui serait 
ecartee par les autres econo mistes, selon laquelle l’utilite marginale des 
biens baisse quand le revenu augmente et expliquant done que les der- 
niers 1000 $ d’un individu ne valent pas autant pour lui que ses premiers 
1000 $ — la marge de subsistance. Mais cette connaissance est bien 
connue de la plupart des economistes, et le present ouvrage l’a par exem- 
ple incluse. L’utilite marginale des biens baisse assurement quand notre 
revenu augmente : mais le fait meme que les gens continuent de travail- 
ler pour les demiers 1000 $ et qu’ils travaillent pour da vantage d’ argent 
quand 1’ occasion se presente, demontre de maniere convaincante que 
l’utilite marginale des biens est encore superieure a la desutilite margi- 
nale du loisir abandonne. L’erreur cachee de Galbraith reside dans une 
hypothese quantitative : a partir du simple fait que l’utilite marginale des 
biens diminue quand le revenu et la richesse d’un individu augmentent, 
Galbraith en a d’une certaine fa?on conclu qu’elle etait deja tombee a 
presque zero , voire zero exactement. L’ existence de la baisse ne nous dit 
toutefois rien du tout sur son ampleur, que Galbraith suppose arbitraire- 
ment etre presque totale. Tous les economistes, meme les plus « conven- 
tionnels », savent qu’a mesure que les re venus augmentent dans le 
monde modeme, les travailleurs ont choisi de prendre une part de plus en 
plus importante de ce revenu sous la forme de loisirs. Et ceci devrait suf- 
fisamment demontrer que les economistes sont depuis longtemps fami- 
liers de cette verite pretendument ecartee selon laquelle l’utilite margi- 
nale des biens tend en general a baisser quand leur quantite augmente. 
Mais, replique Galbraith, les economistes admettent que le loisir est un 
bien de consommation, pas que la valeur des autres biens diminue quand 
leur quantite augmente. Il s’agit assurement d’une affirmation erronee : 
les economistes savent qu’a mesure que la civilisation se developpe. 
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l’utilite marginale de biens diminue et que l’utilite marginale du loisir 
abandonne (le cout d’opportunite du travail) augmente, de sorte qu’une 
part de plus en plus grande du revenu sera « prise » sous la forme de loi- 
sir. II n’y a rien d’etonnant, de subversif ou de revolutionnaire dans ce 
fait familier. 

D’apres Galbraith les economistes ignoreraient a dessein le spectre de 
la satiete des desirs. Or ils le font a fort juste litre, parce que lorsque les 
desirs — ou plutot les desirs de biens echangeables — seront veritable- 
ment arrives a la satiete, nous le saurions tous suffisamment tot ; a ce 
moment, en effet, tout le monde cesserait de travailler, cesserait 
d’essayer de transformer les ressources du sol en biens de consommation 
finals. II ne serait plus necessaire de continuer a produire, parce qu’il 
aurait ete repondu a tous les desirs de biens de consommation — ou au 
moins a ceux qui peuvent etre produits et echanges. A ce stade, tout le 
monde arreterait de travailler, 1’ economic de marche — en fait 
I’economie entiere — prendrait fin, les moyens cesseraient d’etre rares 
par rapport aux fins et tout le monde bronzerait au paradis. Je pense qu’il 
est evident que ce temps n’est pas encore arrive et qu’il ne pointe pas le 
bout de son nez ; s’il devait arriver un jour, il serait salue par les econo- 
mistes, comme par la plupart des autres gens, non pas avec comme une 
malediction mais comme une aubaine. Malgre leur venerable reputation 
de praticiens d’une « science lugubre » , les economistes n’ont pas 
d’interets particuliers, psychologiques ou autres, a la rarete. 

Mais entre-temps, nous vivons encore dans un monde de rarete ; des 
moyens rares doivent etre utilises pour des fins concurrentes ; le travail 
est encore necessaire. Les gens travaillent encore pour leur demiers 
1000 $ de revenu et seraient heureux d’en accepter 1000 autres si on le 
leur proposait. Nous nous aventurerons a une autre prediction : Si Ton 
faisait un sondage informel aupres des gens, leur demandant s’ils accep- 
teraient quelques milliers de dollars de revenu (reel) annuel supplemen- 
taire, ou s’ils sauraient quoi en faire, il n’y aurait presque personne pour 
refuser l’offre pour des motifs de satiete ou d’abondance excessive — ou 
pour toute autre raison. Peu de monde serait incapable de savoir quoi 
faire de cette richesse accrue. Le professeur Galbraith, bien entendu, a 
une reponse a tout cela. Ces desirs, dit-il, ne sont pas reels ou authenti- 
ques : ils ont ete « crees » dans la population par les publicitaires, et 
leurs mechants clients, les producteurs industriels. Le fait meme de la 
production, via cette publicite, « cree » les desirs supposes auxquels elle 
repond. 


« Dismal science », expression forgee par Thomas Carlyle pour decrire 
l’economie. NdT. 
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Toute la theorie de l’abondance excessive de Galbraith repose sur 
cette assertion fragile selon laquelle tous les desirs du consommateur 
seraient artificiellement crees par l’industrie elle-meme. Cette allegation 
n’est soutenue que par une affirmation repetee et non par la moindre 
preuve — hormis peut-etre le degout personnel de Galbraith pour les 
lessives et les ailerons. En outre, l’attaque portee a l’encontre de la me- 
chante publicite creant les desirs et degradant le consommateur est assu- 
rement la plus populaire des sagesses populaires de l’arsenal anticapita- 
liste . 93 

L’attaque conventionnelle de Galbraith a l’encontre de la publicite 
comporte de nombreux sophismes. En premier lieu, il est faux de dire 
que la publicite « cree » des desirs ou des demandes chez les consomma- 
teurs. Elle essaie assurement de persuader ceux-ci d’acheter le produit ; 
mais elle ne peut pas creer des desirs ou des demandes, parce que cha- 
que personne doit elle-meme adopter les idees et les valeurs selon les- 
quelles elle agit — que ces idees et valeurs soient bonnes ou mauvaises. 
Galbraith fait ici l’hypothese d’une forme naive de determinisme — de 
la publicite sur les consommateurs, et comme tous les deterministes, il 
garde une porte de sortie implicite pour des gens comme lui, qui ne se- 
raient pas , on ne sait pas pourquoi, determines par la publicite. S’il y a 
determinisme par la publicity, comment certaines personnes peuvent- 
elles etre determinees a se ruer pour acheter le produit, alors que le pro- 
fesseur Galbraith est libre de resister avec indignation aux annonces pu- 
blicitaires et d’ecrire un livre denongant la publicite ? 94 


93 Outre la mechante publicity, les desirs sont egalement crees de maniere ar- 
tificielle, selon Galbraith, par l’emulation de son voisin : « Rester au niveau des 
Martins ». Or, premierement, qu’y a-t-il de mal dans une telle emulation, en 
dehors d’un jugement ethique offert sans justification par Galbraith ? Il pretend 
fonder sa theorie non sur le jugement Ethique prive mais sur la pretendue crea- 
tion des desirs par la production elle-meme. Or la simple emulation ne serait pas 
une fonction des producteurs mais des consommateurs eux-memes — a moins 
que l’emulation, elle aussi, ne soit inspiree par la publicite. Mais cela revient a 
la critique de la publicite discute dans le texte. Deuxiemement, d’ou les pre- 
miers Martins ont-ils tird leurs desirs ? Sans tenir compte du nombre de person- 
nes qui n’ont de desirs qu’en copiant les autres, une ou des personnes doivent 
avoir eu initialement ces desirs en tant que desirs authentiques a eux. Sinon 
l’argument est desesperement circulaire. Une fois ce point concede, il est impos- 
sible a l’economie de dire dans quelle mesure chaque desir possede en lui une 
part d’emulation. 

94 Pour en savoir plus sur le determinisme et les sciences de Faction humaine, 
voir Rothbard, « Mantle of Science » [tr. fran^aise : « Les oripeaux de la 
science », chapitre 1 du recueil Economistes et charlatans] et Mises, Theory and 
History. 
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Deuxiemement, Galbraith ne nous donne aucun critere pour decider 
quels sont les desirs ainsi « crees » et quels sont les desirs legitimes. Par 
son insistance sur la pauvrete, on pourrait penser que tous les desirs au- 
dessus du niveau de subsistance seraient de faux desirs crees par la pu- 
blicity Bien sur, il n’apporte aucune preuve de cette idee. Mais, comme 
nous le verrons plus loin, ceci est peu compatible avec ses idees sur les 
desirs publics ou suscites par le gouvemement. 

Troisiemement, Galbraith n’arrive pas a etablir de distinction entre 
satisfaire un besoin donne d’une meilleure fagon et susciter de nouveaux 
besoins. A moins que nous n’acceptions l’idee extreme et non justifiee 
que tous les desirs au-dessus du niveau de subsistance sont « crees », 
nous devons remarquer le comportement plutot curieux attribue aux 
hommes d’affaires par les hypotheses de Galbraith. Pourquoi ceux-ci 
devraient - ils supporter les frais, les soucis et 1’ incertitude lies a la crea- 
tion de nouveaux besoins, alors qu’ils pourraient bien plus aisement 
chercher a trouver des methodes meilleur marche ou mieux adaptees 
pour satisfaire les desirs que les consommateurs ont deja ? Si les 
consommateurs, par exemple, font deja montre d’un desir discemable et 
pouvant etre decouvert en faveur des « detergents sans frotter », il est 
certainement plus facile et moins couteux de produire un detergent sans 
frotter puis d’en faire la publicite que de creer un besoin totalement nou- 
veau — par exemple des detergents bleus en particular — puis de tra- 
vailler tres dur et de depenser beaucoup d’ argent en campagnes publici- 
taires pour essayer de convaincre les gens qu’ils ont besoin de detergents 
bleus parce que le bleu « est la couleur du ciel » ou pour toute autre rai- 
son artificielle. 95 Bref, la vision Galbraithienne de l’industrie et du sys- 
teme commercial a peu ou pas de sens. Plutot que de s’atteler a tache 
couteuse, incertaine et en definitive inutile d’essayer de trouver un nou- 
veau besoin pour les consommateurs, les hommes d’affaires tendraient a 
satisfaire les besoins que les consommateurs ont deja, ou dont ils sont 
presque surs qu’ils les auraient si le produit etait disponible. La publicite 
est alors utilisee comme moyen pour (a) diffuser 1’ information, aupres 
des consommateurs, que le produit est desormais disponible et leur dire 
ce que le produit fera et (b) plus specifiquement, essayer de convaincre 


95 Le professeur Abbott, dans son livre important sur la concurrence, la quali- 
te des produits et le systeme industriel, le dit de cette fagon : 

« Les producteurs trouveront en general plus facile et moins couteux 
d’augmenter les ventes en adaptant autant que possible le produit aux gouts 
existants et en orientant la publicity en direction de ceux aupres desquels il est 
dejii bien place pour satisfaire les desirs, que de tenter de modifier les etres hu- 
mains afin qu'ils s’adaptent au produit. » Abbott, Quality and Competition , 
p. 74. 
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les consommateurs que ce produit satisfera leur desir — par exemple 
qu’il sera un detergent sans frotter. En fait notre optique est la seule qui 
donne du sens aux sommes de plus en plus importantes depensees par 
l’industrie en recherche de marketing. Pourquoi se soucier de chercher 
en detail ce que veulent vraiment les consommateurs, s’il suffit de creer 
les desirs en en faisant la publicite ? Si, en realite, la production creait 
veritablement sa propre demande par la publicite, comme l’affirme Gal- 
braith, l’industrie n’aurait jamais a se soucier des pertes, de la faillite ou 
de 1’ incapacity a vendre automatiquement un bien qu’elle pourrait choisir 
de produire arbitrairement. II ne serait certainement pas necessaire de 
faire de recherche de marketing ou de se soucier le moins du monde de 
ce que les consommateurs acheteront. Cette image du monde est preci- 
sement a 1’ oppose de ce qui se passe. En fait, precisement parce que le 
niveau de vie des gens se situe bien au-dessus du niveau de subsistance, 
les industriels doivent se soucier encore plus intensement de ce que veu- 
lent les consommateurs et de ce qu’ils acheteront. II en va ainsi parce 
que la gamme de biens dont peuvent disposer les consommateurs va tel- 
lement au-dela de la simple nourriture necessaire pour survivre, en quan- 
tity, en qualite et en nombre de produits de substitution, que les hommes 
d’affaires doivent se faire concurrence comme jamais auparavant en 
courtisant le consommateur, en essayant d’obtenir son attention : bref, en 
faisant leur publicity. L’ augmentation la publicite est une fonction de 
1’ intensification de plus en plus forte de la concurrence pour s’attirer les 
faveurs du consommateur. 96 

Non seulement les hommes d’affaires tendront a produire pour satis- 
faire ce qu’ils croient etre les desirs des consommateurs, mais les 
consommateurs, contrairement aux electeurs, comme nous l’avons vu 
plus haut, disposent sur le marche d’un test direct pour chaque publicite 
a laquelle ils sont confronts. S’ils achetent le detergent et se rendent 
compte qu’il faut encore beaucoup frotter, le produit tombera rapidement 
dans l’oubli. Ainsi, toute reclame publicitaire pour des produits du mar- 
che peut etre et est rapidement et directement testee par les consomma- 
teurs. Confronts a ces faits, Galbraith a seulement su pretendre que 


96 Des ecrits recents d’experts en marketing sur « la revolution du marke- 
ting » en cours soulignent precisement cette concurrence croissante pour 
s’attirer les faveurs et les habitudes des consommateurs. Voir ainsi Robert J. 
Keith, « The Marketing Revolution » Journal of Marketing (janvier 1960), 
pp. 35-38 ; Goldman, « Product Differentiation and Advertising: Some Lessons 
From Soviet Experience » et Goldman, « Marketing — a Lesson for Marx » Har- 
vard Business Review (janvier-fevrier 1960), pp. 79-86. 


93 



L’ HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


1’ aversion envers le fait de frotter etait elle-meme engendree, d’une ma- 
niere mysterieuse et sinistre, par la publicite des industriels. 97 

La publicite est Fun des domaines ou Galbraith, curieusement et avec 
une auto-contradiction manifeste, traite differemment de l’industrie pri- 
vee et des activites du gouvernement. Ainsi, alors que l'industrie est sup- 
posee « creer » les desirs des consommateurs par le biais de la publicite, 
engendrant ainsi une abondance artificielle, au meme moment le « sec- 
teur public », neglige, deperit de plus en plus et est accule a la misere. 
Apparemment Galbraith n’a jamais entendu parler, ou refuser de recon- 
naitre, l’existence de la propagande gouvernementale. II ne dit pas un 
seul mot des hordes d’agents de presse, de publicistes et de propagandis- 
tes travaillant pour les services du gouvernement, et qui bombardent les 
contribuables d’une propagande que ces derniers ont 6t 6 forces de soute- 
nir. Comme une part considerable de la propagande concerne 
1’ augmentation sans cesse croissante des activites des divers services du 
gouvernement, cela signifie que G, les fonctionnaires du gouvernement, 
exproprient C, la majorite des contribuables, afin de s’offrir davantage 
de propagandistes en faveur de G, en vue de persuader les contribuables 
d’accepter qu’encore plus de fonds leur soient pris. Et ainsi de suite. II 
est etrange qu’alors qu’il s’indigne des publicites pour les lessives et les 
automobiles a la television, le professeur Galbraith n’a jamais du subir 
l’ennui des « publicites des services publics » que lui diffuse le gouver- 
nement. Nous pouvons passer sur les conferences de Washington en fa- 
veur d’organisations privees influentes, servant de « courroie de trans- 
mission » a une pure propagande gouvernementale, les « briefings inter- 
nes » qui jouent le meme role, les grandes quantites de materiel imprime, 
subventionnees par le contribuable et editees par le gouvernement, etc. 

En verite, non seulement Galbraith n’etudie pas la propagande gou- 
vemementale en tant que creatrice de desirs artificiels (et voila un do- 
maine, rappelons-le, oil les consommateurs ne disposent pas du test du 


97 Sur les pretendus pouvoirs de la publicity industrielle, il est bon de noter 
ces commentaires caustiques de Ludwig von Mises : 

« Une idee fausse largement repandue est qu’une publicite habile peut per- 
suader les acheteurs d’acheter tout ce que l'annonceur desire qu'ils achetent. [...] 
Pourtant personne ne croit qu’a force de publicite, de quelque nature qu’elle 
soit, les fabricants de chandelles eussent pu conserver le terrain contre 
l’ampoule electrique, les cochers contre les autos, la plume d’oie contre la 
plume d’acier et plus tard contre le porte-plume reservoir. » (Mises, Human 
Action, p. 317 [L’ Action humaine , pp. 338-339]) 

Pour une critique de l’idee de « persuasion cachee », voir Raymond A. 
Bauer, « Limits of Persuasion » Harvard Business Review (septembre-octobre 
1958), pp. 105-110. 
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marche pour le produit), mais l’une de ses principales propositions est en 
faveur d’un vaste programme qu’il appelle « investir dans les hommes », 
et qui se revele etre une « education » etatique a grande echelle destinee 
a elever les desirs et les gouts des citoyens. Bref, Galbraith veut que 
l’objectif de la societe soit l’expansion deliberee de la « Nouvelle 
Classe » (en gros, les intellectuels, qui sont aveuglement supposes etre 
les seuls a tirer plaisir de leur travail), « avec son accent mis sur 
l’education et son effet ultime sur les demandes intellectuelles, litterai- 
res, culturelles et artistiques [...]. » 98 

II semble evident que lorsque Galbraith accuse l’industrie et le mar- 
che libre de creer artificiellement les desirs du consommateur, c’est 
l’hopital qui se moque de la charite. Car c’est Galbraith qui desire res- 
treindre et reprimer les desirs librement choisis des consommateurs, et 
qui preconise une tentative massive et coercitive du gouvemement visant 
a creer des desirs artificiels, a « investir dans les hommes » en les « edu- 
quant » pour reorienter leurs desirs dans les directions raffinees et artisti- 
ques dont le professeur Galbraith est si friand. Tout le monde devra 
abandonner ses ailerons afin que tous soient obliges de ... lire des livres 
(comme The Affluent Society, par exemple ?). 

II existe d’autres erreurs graves et fondamentales dans l’approche du 
gouvemement de Galbraith. En particulier, apres avoir fait tant de bruit 
du fait que, la pauvrete une fois vaincue, l’utilite marginale des biens 
supplementaires se situe plus bas, il trouve que tout marche en quelque 
sorte a l’envers pour les « besoins etatiques ». Les besoins etatiques, 
pour une raison mystique, sont exempts de cette loi des desirs marginaux 
decroissants ; au lieu de cela, mirabile dictu, les besoins etatiques de- 
viennent de plus en plus urgents a mesure que la societe s’enrichit. A 
partir de cette flagrante contradiction non resolue, Galbraith en arrive a 
la conclusion que le gouvemement doit imposer le transfert massif des 
ressources des besoins prives superflus vers les besoins publics a 
l’agonie. Mais sur la seule base de l’utilite marginale decroissante, il n’y 
a aucune justification a un tel transfert, car tous les desirs, a un revenu 
reel superieur, ont une utilite plus basse que les desirs de 1’ indigent. Et 
lorsque nous nous rendons compte que, si nous acceptons de parler de 
desirs « crees », la propagande etatique est bien plus a meme de « creer » 
des desirs que ne Test l’industrie, on peut, suivant la propre logique de 
Galbraith, argumenter precisement en faveur du contraire : pour un trans- 
fert du secteur etatique vers le secteur prive. Et enfin, Galbraith, dans ses 


98 Galbraith, Affluent Society, p. 345. En proposant cette creation a grande 
echelle d’une classe intellectuelle, Galbraith ignore quasiment le caractere arti- 
ficiel d’une education des gens depassant leurs interets, leurs capacites ou les 
occasions d’emploi disponibles. 
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lamentations en faveur du secteur public mourant et defavorise, oublie en 
passant de dire a ses lecteurs que, quelles que soient les statistiques em- 
ployees, il est clair qu’au cours des demieres cinquante annees, l’activite 
du gouvemement a cru bien plus vite que celle du secteur prive. Le gou- 
vernement absorbe et confisque une part du produit national bien plus 
grande que dans les temps anciens. Combien plus faible est son « utili- 
ty », et combien plus justifiee est la proposition, suivant la logique de 
Galbraith, en faveur d'un transfert de 1’ activity du gouvemement vers 
1’ activity privee ! 

Galbraith suppose egalement gratuitement, avec beaucoup d’autres 
auteurs, que bon nombre de services etatiques sont des « biens collec- 
tifs » et qu'ils ne peuvent par consequent pas etre offerts par 1’entreprise 
privee. Sans aller plus loin quant au caractere desirable d’une entreprise 
privee dans ces domaines, il faut noter que Galbraith a tout a fait tort. 
Non seulement sa these est simplement une affirmation sans fondement, 
que les faits ne soutiennent pas, mais au contraire chaque service habi- 
tuellement suppose ne pouvoir etre foumi que par le gouvemement a 
historiquement ete propose par 1’ entreprise privee. Ceci inclut des servi- 
ces comme 1’ education, la construction et la maintenance des routes, la 
frappe de la monnaie, la distribution du courrier, la lutte contre l’incen- 
die, la protection policiere, les decisions judiciaires et la defense mili- 
taire — tous ayant ete souvent tenus comme relevant evidemment et ne- 
cessairement de la sphere exclusive du gouvemement." 

Il y a bien d’autres gros sophismes dans le livre de Galbraith, mais la 
these centrale de The Affluent Society a maintenant ete analysee. Ainsi, 
l’une des raisons pour lesquelles Galbraith voit un grand peril dans la 
forte consommation actuelle est qu’une grande partie est financee par le 
credit a la consommation, que Galbraith considere, de maniere conven- 
tionnelle, etre « inflationniste » et conduire a 1’ instability et a la depres- 
sion. Or, comme nous le verrons plus loin, un credit a la consommation 
qui n’augmente pas la masse monetaire n’est pas inflationniste ; il per- 
met tout simplement aux consommateurs de reorienter le tableau de 
leurs depenses de fa^on a acheter plus de ce qu’ils veulent et de monter 
sur leur echelle de valeur. Bref, ils peuvent reorienter leurs depenses de 
biens non durables vers des biens durables. Il s’agit d’un transfert de 


99 Comme cela pourrait nous entrainer trop loin, nous nous contenterons de 
mentionner ici une seule reference a propos du developpement reussi du reseau 
des routes et des canaux dans l’Angleterre du dix-huitieme siecle par des com- 
pagnies privees d’amelioration des routes, des canaux et de la navigation. Voir 
T.S. Ashton, An Economic History of England: The 18th Century (New York : 
Barnes and Noble, n.d.), pp. 72-81. Sur le sophisme des « biens collectifs », 
offerts uniquement par le gouvemement, voir l’annexe B. 
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depenses, non d’une hausse inflationniste. La technique du credit a la 
consommation fut une invention hautement productive. 

Comme il fallait s’y attendre, Galbraith deverse une bonne part de 
son mepris sur l’explication de l’inflation par l’offre et la demande, et 
plus particulierement sur la fort juste explication monetaire, qu’il quali- 
fie de « mystique ». Son analyse de la depression est purement keynd- 
sienne et suppose qu’une depression est engendrde par une deficience de 
la demande globale. « L’inflation » est une hausse des prix, qu’il aime- 
rait combattre soit en reduisant la demande globale par des impots plus 
eieves, soit en ddcrdtant par la force les salaires et les prix importants. Si 
la premiere voie est retenue, Galbraith, en tant que keyndsien, croit que 
le chomage en resulterait. Mais Galbraith ne s’en soucie pas vraiment, 
car il prendrait la mesure rdvolutionnaire de sdparer le revenu de la pro- 
duction ; la production, semble-t-il, n’est importante que parce qu’elle 
engendre des revenus. (Nous avons vu que l’activite gouvemementale a 
deja entraind une separation considerable.) Il propose une indemnisation 
modulable de 1’ assurance chomage offerte par le gouvemement, plus 
gdndreuse lors d’une depression qu’en pdriode de boom, le paiement en 
cas de depression montant presque au niveau du salaire gdndral en vi- 
gueur (pour une certaine raison Galbraith ne veut pas qu’il soit precise - 
ment au meme niveau, par une crainte persistante d’effets dds-incitateurs 
pour le chomeur trouvant des emplois.) Il ne semble pas se rendre 
compte qu’il ne s’agit que d’une fa$on d’aggraver et de prolonger le 
chomage durant une depression et de subventionner indirectement des 
grilles de salaire syndicates supdrieures au taux du marchd. Il n’est pas 
ndcessaire d’insister sur les autres caprices de l’auteur, comme par 
exemple son adoption des preoccupations conventionnelles dcologistes a 
propos de l’dpuisement des ressources prdcieuses — position bien enten- 
du cohdrente avec l’attaque gdndrale de Galbraith a l’encontre du 
consommateur privd. 100 


100 Au milieu des autres sophismes et erreurs de Galbraith, nous pouvons en 
signaler un : son curieux sous-entendu selon lequel le professeur von Mises se- 
rait un industriel. En effet Galbraith parle d’abord de la vieille hostilite entre les 
industriels et les intellectuels, etaie son affirmation en disant que Mises criti- 
quait de nombreux intellectuels et concede alors que « la plupart des indus- 
triels » considereraient Mises comme « plutot extremiste ». Mais comme Mises 
n’est assurement pas un industriel, il est curieux de voir ces affirmations utili- 
sees comme preuve de l’inimitie industriels-intellectuels. Galbraith, Affluent 
Society, pp. 184-85. Cette etrange erreur est partagee par les coltegues de Gal- 
braith k Harvard, dont il cite les travaux favorablement, et qui persistent a citer 
des non industriels comme Henry Hazlitt et le docteur F.A. Harper comme 
porte-parole de « l’habituel credo de l’industrie ». Voir Francis X. Sutton, 
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Comme nous Taverns signale plus haut, il y a un probleme du « sec- 
teur public » ; les penuries et les conflits apparaissent continuellement 
dans les services etatiques et uniquement dans ces domaines, par exem- 
ple la delinquance juvenile, les embouteillages, les ecoles surchargees, le 
manque de parkings, etc. Nous avons vu plus haut que le seul remede 
que savent proposer les partisans de Tactivite etatique est de transferer 
davantage de fonds du secteur prive vers Tactivite publique. 101 Nous 
avons toutefois montre qu’une telle penurie et une telle inefficacite sont 
inherentes a la gestion etatique de toute activity. Au lieu de preter atten- 
tion aux inefficacites de la production etatique, les auteurs comme Gal- 
braith en rejettent la responsabilite non sur le gouvemement mais sur les 
contribuables et les consommateurs, tout comme les fonctionnaires des 
services gouvernementaux de l’eau accusent de maniere typique les 
consommateurs d’etre responsables de penuries d’eau. A aucun moment 
Gabraith n’envisage la possibility de guerir un secteur public en mau- 
vaise passe en rendant ce secteur prive. 

Comment Galbraith pourrait-il savoir a quel moment son « equilibre 
social » serait atteint ? Quel critere a-t-il etabli pour nous aider a savoir 
combien de transferts il faudrait faire de Tactivite privee vers Tactivite 
publique ? La reponse est : aucun ; Galbraith concede gaiement qu’il 
n'existe aucun moyen de trouver le point d’equilibre optimal : « Aucun 
te^t ne peut etre utilise, car il n’en existe aucun. » Mais, apres tout, les 
definitions precises, « 1’ equilibre exact », ne sont pas importants , car 
pour Galbraith il est « clair » comme de l’eau de roche que nous devons 
maintenant passer de Tactivite privee a Tactivite publique, et ce dans une 
mesure « considerable ». Nous le saurons quand nous y arriverons, car le 
secteur public baignera alors dans 1’ opulence. Et dire que Galbraith ac- 
cuse la theorie monetaire de 1’ inflation, elle parfaitement correcte et lo- 
gique, d’etre « mystique » et de constituer de « la magie non reve- 
lee » ! 102 


Seymour E. Harris. Carl Kaysen, et James Tobin, The American Business Creed 
(Cambridge : Harvard University Press, 1956). 

The Affluent Society est un ouvrage qui se prete particulierement bien a la sa- 
tire et cela a ete fait de maniere astucieuse dans « The Sumptuary Manifesto » 
The Journal of Law and Economics (octobre 1959), pp. 120-123. 

101 Voir pp. 62 et suivantes du present chapitre. 

102 Une breve version, et done simple, de la these de Galbraith peut etre trou- 
vee dans John Kenneth Galbraith, « Use of Income That Economic Growth Ma- 
kes Possible ...» dans Problems of United States Economic Development (New 
York : Committee for Economic Development, janvier 1958), pp. 201-206. 
Dans le meme recueil d’essais, on peut trouver un enonce en quelque sorte en- 
core plus extreme de la meme position par le professeur Moses Abramovitz, qui 
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Avant de quitter la question de l’abondance et l’attaque recente contre 
la consommation — le but meme de tout le systeme economique, notons 
deux contributions stimulantes de ces demieres annees sur les fonctions 
cachees mais importantes de la consommation de luxe, en particulier de 
la part des « riches ». F.A. Hayek a souligne le role important joue par la 
consommation de luxe des riches, a tout instant, pour ce qui est de lancer 
de nouveaux modes de consommation, ouvrant ainsi la voie a une diffu- 
sion ulterieure de ces « innovations en matiere de consommation » au- 
pres de la masse des consommateurs . 103 Et Bertrand de Jouvenel, en sou- 


va encore plus loin en denongant le loisir comme menajant de nous priver de 
cette « part d’activite disciplinee, ayant un but et qui [...] donne de la saveur a 
nos vies. » Moses Abramovitz, « Economic Goals and Social Welfare in the 
Next Generation » ibid., p. 195. II est peut-etre k propos de noter une forte res- 
semblance entre la privation forcee de loisir et l’esclavage, et de faire remarquer 
que la seule societe qui puisse veritablement « investir dans les hommes » est 
une societe ou l’esclavage a cours. En fait, Galbraith parle presque avec melan- 
colie d’un systeme d’esclavage pour cette raison ( Affluent Society, pp. 274-75). 

Outre Galbraith et Abramovitz, on trouve d’autres papiers « Galbraithiens » 
dans le Symposium CED : celui du professeur David Riesman et plus particulie- 
rement celui de Sir Roy Harrod, qui est furieux contre les « vendeurs ambu- 
lants », la forme britannique du publicitaire. Comme Galbraith, Harrod voudrait 
lui aussi lancer un programme d’education etatique massif afin « d’enseigner » 
aux gens comment utiliser leurs loisirs k la maniere raffmee et esthetique qui 
convient. Ceci s’ oppose a Abramovitz, qui voudrait substituer la discipline forti- 
fiante du travail aux loisirs en expansion. Mais on soupgonne que la majorite 
des gens trouveraient une esthetique Harrodienne forcee tout aussi displinaire. 
Galbraith, Problems of United States Economic Development, tome I, pp. 207- 
213,223-234. 

103 Hayek, Constitution of Liberty, pp. 42 et suivantes. Comme le dit Hayek : 

« Une grande partie des depen ses des riches, bien que n’etant pas faites dans 
ce but, servent ainsi a payer les frais d’experimentation des nouvelles choses 
qui, suite a cela, peuvent ulterieurement etre rendues disponibles aux pauvres. 

Le point important n’est pas seulement que nous apprenions petit a petit a fa- 
briquer moins cher a grande echelle ce que nous savons deja faire de maniere 
onereuse en petites quantites, mais que ce n’est qu’a partir d’une position avan- 
cee que la nouvelle gamme des ddsirs et des possibility devient visible, de sorte 
que la selection des nouveaux objectifs et de l’effort a faire pour y parvenir 
commencera bien avant que la majorite ne puisse s’y interesser. » (Ibid., pp. 43- 
44) 

Voir aussi une remarque similaire faite par Mises 30 ans auparavant. Ludwig 
von Mises, « The Nationalization of Credit » dans Sommer, Essays in European 
Economic Thought, pp. Ill et suivante. Et voir Bertrand de Jouvenel, The 
Ethics of Redistribution (Cambridge : Cambridge University Press, 1952), 
pp. 38 et suivante. 
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lignant le fait que l’esthetique raffinee et les gouts culturels se ren- 
contrent precisement chez les membres les plus riches de la societe, fait 
egalement remarquer que ce sont ces citoyens qui ont pu rendre libre- 
ment et volontairement de nombreux services gratuits aux autres, servi- 
ces qui, parce qu’ils sont gratuits, ne figurent pas dans les statistiques du 
revenu national. 104 


11. L’intervention binaire : Inflation et cycles economiques 

A. Inflation et expansion du credit 

Au chapitre 1 1 nous avons decrit le fonctionnement du systeme mo- 
netaire dans un marche parfaitement libre. Un marche libre de la mon- 
naie adopte des monnaies metalliques, or, argent ou les deux en paral- 
lel, comme « etalon » ou monnaie de base. Les unites de monnaie sont 
tout simplement des unites de poids de la matiere monetaire. La quantite 
totale de monnaie-marchandise augmente avec une nouvelle production 
(extraction miniere) et diminue avec l’usure et l’usage dans des emplois 
industriels. En general il y aura une hausse graduelle seculaire de la 
quantite de monnaie, ayant les effets analyses plus haut. La richesse de 
certains augmentera et celle d’ autres diminuera, et aucune utilite sociale 
ne resultera de Laccroissement de la quantite de monnaie — dans son 
usage monetaire. Toutefois, une quantity accrue augmentera le niveau de 
vie et le bien-etre de la societe en satisfaisant davantage de demandes 
non monetaires du metal monetaire. 

Une intervention sur ce marche de la monnaie prend habituellement 
la forme d’une emission de pseudo recepisses d’entreposage en tant que 
substituts monetaires. Comme nous l’avons vu au chapitre 11, les enga- 
gements tels que les depots ou les billets de papier peuvent etre utilises 
sur un marche libre, mais ne peuvent etre egaux qu’a la veritable valeur, 
ou au poids, des especes deposees. Les engagements sont alors de verita- 
bles recepisses d’entreposage, de veritables certificats de monnaie, c’est- 
a-dire des substituts de monnaie. Les pseudo recepisses d’entreposage 
sont ceux emis en excedent par rapport au veritable poids des especes 


104 De Jouvenel, Ethics of Redistribution, en particulier pp. 67 et suivantes. Si 
toutes les menageres s’arretaient soudain d’effectuer leur propre travail menager 
et proposaient a la place leurs services a leurs voisins, l’accroissement suppose 
du produit national que mesurent les statistiques serait tres grand, meme si 
l’accroissement reel serait nul. Pour en savoir plus sur ce point, voir de Jouve- 
nel, « The Political Economy of Gratuity » The Virginia Quarterly Review (au- 
tomne 1959), pp. 515 et suivantes. 
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deposees. Naturellement, leur emission peut representer une activite lu- 
crative. Ressemblant a de veritables certificats, ils servent aussi de subs- 
tituts de monnaie, me me s’ ils ne sont pas couverts par du metal. Ils sont 
frauduleux, parce qu’ils promettent un remboursement en metal a leur 
valeur faciale, promesse qui ne pourrait pas etre tenue si les depositaires- 
detenteurs venaient tous reclamer leur propriete au meme moment. Seu- 
les la complaisance et 1’ ignorance du public permettent a la situation de 
perdurer. 105 

En gros, une telle intervention peut etre effectuee soit par le gouver- 
nement soit par des individus ou des firmes agissant en tant que « ban- 
ques » ou depots de monnaie. Le processus consistant a emettre des 
pseudo recepisses d’entreposage ou, plus precisement, le processus 
consistant a emettre une quantite de monnaie superieure a V augmenta- 
tion du stock de monnaie metallique, peut etre appele inflation. 106 Une 
contraction de la masse monetaire au cours d’une certaine periode (en 
dehors des possibles diminutions de la quantite d’especes) peut etre ap- 
pelee deflation. II est clair que V inflation constitue le premier evenement 
et le premier but de l’intervention monetaire. II ne peut y avoir deflation 
sans qu’une inflation ait eu lieu au cours d’une periode precedente. A 
priori , presque toutes les interventions seront inflationnistes. Car non 
seulement toutes les interventions monetaires doivent commencer par 
1’ inflation, mais le gros benefice decoulant de 1’ inflation provient de la 
mise en circulation d’une nouvelle quantite monnaie par l’emetteur. Le 
profit est obtenu pratiquement sans cout parce qu’alors que toutes les 
autres personnes doivent vendre des biens et des services et acheter ou 
extraire de l’or, le gouvemement ou les banques commerciales creent 
litteralement de la monnaie a partir de rien. Ils ne sont pas obliges de 
l’acheter. Tout profit tire de l’usage de cette monnaie magique est un 
gain manifeste pour son emetteur. 


105 Bien qu’il ait des effets evidents pour les tierces personnes, ce type 
d’ intervention est essentiellement binaire parce que l’emetteur, ou celui qui in- 
tervient, realise un benefice aux depens des detenteurs individuels de la monnaie 
legitime. Les « lignes de force » partent des intervenants en direction de tous 
ceux qui subissent des pertes. 

106 L’inflation, dans le present ouvrage, est explicitement definie en vue 
d’exclure les augmentations de la quantity de monnaie metallique. Alors que ces 
augmentations ont des effets similaires tels que la hausse du prix des biens, ils 
different aussi grandement par d’autres effets : (a) les accroissements simples de 
la quantite de monnaie metallique ne constituent pas une intervention sur le 
marche libre, penalisant un groupe en en subventionnant un autre et (b) ils 
n’engendrent pas le processus du cycle economique. 
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Comme cela se produit lorsqu’une nouvelle quantite de monnaie me- 
tallique arrive sur le marche, remission de substituts de monnaie « non 
couverts » a egalement un effet de diffusion : les premiers a recevoir la 
nouvelle monnaie sont les plus gros gagnants, les suivants gagnent un 
peu moins, etc., jusqu’a ce que le point median soit atteint, et ensuite 
chacun perd de plus en plus a mesure qu'il doit attendre la nouvelle mon- 
naie. En effet, pour les premiers individus les prix de vente augmentent 
alors que les prix d’ achat restent presque les memes ; mais plus tard les 
prix d’ achat montent pendant que les prix de vente restent inchanges. 
Une circonstance cruciale, toutefois, la differencie du cas d’une augmen- 
tation de la quantite de metal. Le nouveau papier ou les nouveaux depots 
a vue riont absolument aucun role social : ils n’apportent pas 
d’avantages demontrables a certains sans nuire a d’autres membres de la 
societe de marche. L’accroissement de la quantite de monnaie riest 
qu’un gaspillage social et ne peut avantager que quelques-uns au detri- 
ment des autres. En outre les benefices et les charges sont repartis 
comme on vient de le dire : les premiers a la recevoir y gagnent aux de- 
pens des demiers. II est certain que les consommateurs et les industriels 
empruntant a une banque — ses clients — tirent un grand avantage de la 
nouvelle monnaie (au moins a court terme) car ce sont les premiers a la 
recevoir. 

Si l’inflation se definit comme toute augmentation de la demande de 
monnaie ne correspondant pas a une augmentation de la quantite d’or ou 
d’ argent disponible, le mode d’ inflation depeint a 1’ instant est appele une 
expansion du credit — une creation de nouveaux substituts de monnaie 
entrant dans l’economie sur le marche du credit. Comme nous le verrons 
ci-dessous, alors que l’expansion du credit par une banque semble etre 
bien plus sobre et respectable qu’une depense directe de nouvelle mon- 
naie, elle a en realite des consequences bien plus graves pour le systeme 
economique, consequences que la plupart des gens trouveraient particu- 
lierement indesirables. Le credit inflationniste est appele le credit de cir- 
culation, a distinguer du pret d q fond s d’epargne — appele credit reel. 
Dans cet ouvrage l'expression « expansion du credit » ne s’appliquera 
qu’aux augmentations du credit circulant. 

Une expansion du credit a, bien sur, le meme effet que tout type d’in- 
flation : les prix tendent a monter a mesure que la quantite de monnaie 
augmente. Comme toute inflation, c’est un processus de redistribution, 
ou ceux qui pratiquent l’inflation, ainsi que la partie de l’economie qui 
leur vend quelque chose, obtiennent un avantage au detriment de ceux 
qui arrivent en dernier dans le processus de depenses. Tel est le charme 
de 1’ inflation — pour ses beneficiaries — et la raison pour laquelle elle a 
ete si populaire, en particulier depuis que les precedes bancaires moder- 
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nes ont cache son role a des perdants qui sont a mille lieues des opera- 
tions bancaires. Les gains des instigateurs de 1’ inflation sont visibles et 
spectaculaires ; les pertes des autres restent cachees et ne sont pas vues, 
mais elles sont tout aussi reelles. Tout comme une moitie de Teconomie 
paie des impots tandis que T autre moitie les consomme, une moitie de 
Teconomie paie l’inflation pendant que l’autre la consomme. 

La plupart de ces gains et pertes seront des gains ou des pertes « a 
court terme » ou « ponctuels » : ils se produiront durant le processus in- 
flationniste mais cesseront apres que le nouvel equilibre monetaire aura 
ete atteint. Ceux qui pratiquent T inflation obtiennent leur benefice, mais 
apres que la nouvelle quantite de monnaie s’est diffusee dans toute 
Teconomie les gains et les pertes d’inflation prennent fin. Cependant, 
comme nous l’avons vu au chapitre 1 1 (tome IV), il y a aussi des gains et 
des pertes permanents resultant de T inflation. En effet le nouvel equili- 
bre monetaire ne sera pas simplement Tancien multiplie dans toutes ses 
composantes par un facteur correspondant a la quantite de monnaie sup- 
plementaire. Cette hypothese etait celle des anciens economistes parti- 
sans de la « theorie quantitative ». Les Evaluations des individus connais- 
sant des gains ou des pertes temporaires differeront. Par consequent, 
chaque individu reagira differemment a ses gains ou a ses pertes et modi- 
fiera ses habitudes de depenses relatives en consequence. En outre la 
nouvelle monnaie representera une part relative ElevEe des encaisses 
monetaires de certains et plus basse pour d’ autres, le resultat Etant une 
grande variete dans les changements des habitudes de depense. Par 
consequent, les prix n’auront pas augmente de maniere uniforme une 
fois le nouvel equilibre atteint : le pouvoir d’achat de l’unite monetaire 
aura baisse, mais pas de maniere proportionnelle pour toutes les valeurs 
d’Echange. Comme certains prix auront monte davantage que d’autres, 
certains individus seront done des gagnants permanents et d’autres des 
perdants permanents a Tissue de Tinflation. 107 

Les groupes ayant un revenu relativement « fige » seront bien enten- 
du frappes particulierement lourdement par une inflation, car leurs pertes 
ne s’arreteront qu’apres une longue periode voire jamais. Les retraites et 
les rentiers ayant signe un contrat leur permettant de percevoir un revenu 
monetaire fixe sont des exemples de perdants permanents en plus d’etre 
des perdants a court terme. Les revenus de Tassurance-vie sont entailles 
de maniere permanente. Les recriminations anti-inflationnistes des 
conservateurs a propos de « la veuve et de Torphelin » ont sou vent ete 
tournees en ridicule, mais elles ne constituent neanmoins pas un objet de 
plaisanterie. Car ce sont precisement les veuves et les orphelins qui sup- 


107 Cf. Mises, Theory of Money and Credit, pp. 140-42. 
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portent une bonne part du gros de 1’ inflation. 108 Les creanciers qui ont 
deja signe leurs prets et qui decouvrent qu’il est trop tard pour ajouter 
une prime liee au pouvoir d’achat a leurs taux d’interet subissent eux 
aussi des pertes. 

L’ inflation modifie aussi le rapport consommation/investissement du 
marche. Superficiellement il semble que 1’ expansion du credit augmente 
grandement le capital, car la nouvelle monnaie entre sur le marche 
comme equivalente a une nouvelle epargne destinee a etre pretee. 
Comme la nouvelle « monnaie bancaire » s’ajoute apparemment a l’epar- 
gne sur le marche du credit, les industriels peuvent desormais emprunter 
a un taux d’interet plus bas ; l’expansion du credit semble ainsi offrir la 
voie ideale pour echapper a la preference temporelle, tout en etant une 
source inepuisable de capital supplementaire. En realite cet effet est illu- 
soire. L’inflation reduit au contraire l’epargne et 1’investissement, faisant 
ainsi baisser le niveau de vie de la societe. Elle peut meme susciter une 
consommation de capital a grande echelle. En premier lieu, comme nous 
venons de le voir, elle nuit aux creanciers existants. Cela tendra a decou- 
rager les preteurs dans le futur et decouragera done 1’epargne et l’inves- 
tissement. Deuxiemement, comme nous l’avons vu au chapitre 11, le 
processus inflationniste rapporte en lui-meme a l’homme d’affaires un 
benefice lie au pouvoir d’achat, car ce dernier achete des facteurs et les 
vend plus tard, lorsque tous les prix ont monte. L’homme d’affaires peut 
ainsi suivre la hausse des prix (nous faisons abstraction ici des variations 
liees a la hausse du prix des composantes des termes de l’echange), ne 
perdant et ne gagnant rien de 1’ inflation. Mais la comptabilite commer- 
ciale est traditionnellement tournee vers un monde oil la valeur de 1’ unite 
monetaire est stable. Les biens du capital achetes sont entres dans la co- 
lonne des actifs « a prix coutant », e’est-a-dire a leur prix d’achat. Lors- 
que l’entreprise vend son produit ulterieurement, le benefice d’ inflation 
supplementaire n’est pas un veritable benefice ; en effet il sera absorbe 
par 1’ achat a un prix plus eleve du bien du capital a remplacer. 
L’inflation trompe par consequent l’homme d’affaires : elle detruit l’un 
de ses principaux signaux et l’amene a croire qu’il a fait des benefices 
supplementaire s quand il est juste capable de remplacer son capital. Il 
sera ainsi sans aucun doute tente de consommer ces profits et done de 
consommer egalement sans le savoir son capital. L’inflation tend done 


108 Le but avoue du programme inflationniste de Keynes etait « l’euthanasie 
du rentier » (Keynes, General Theory, p. 376). Keynes s’est-t-il rendu compte 
qu’il defendait l’extermination fort peu clemente de certains des groupes les 
plus incapables de travailler de la population — de groupes dont la productivity 
marginale en valeur residait presque exclusivement dans leur epargne ? 
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immediatement a reduire l’epargne et l’investissement et a entrainer une 
consommation du capital. 

L’erreur comptable provenant de l’inflation a d’autres consequences 
economiques. Les firmes ayant le niveau d’erreur le plus eleve seront 
celles dont l’equipement en biens du capital avait ete achete majoritaire- 
ment lorsque les prix etaient au plus bas. Si 1’ inflation dure depuis un 
moment, ce seront les firmes disposant de l’equipement le plus ancien. 
Leurs profits apparemment plus eleves attireront d’autres entreprises 
dans le secteur et il y aura une expansion totalement injustifiee de l’in- 
vestissement dans un domaine rapportant apparemment de gros profits. 
A 1’ inverse, il y aura un manque d’investissement ailleurs. L’erreur 
conduit ainsi a une distorsion du systeme d’ allocation du marche et re- 
duit sa capacite a satisfaire le consommateur. L’erreur sera egalement 
plus marquee dans les firmes presentant une plus grande proportion 
d’equipements en biens du capital par rapport a leur production : des ef- 
fets de distorsion similaires se produiront, avec un investissement exces- 
sif dans les industries fortement « capitalists », compense par un sous- 
investissement ailleurs. 109 

B. L’expansion du credit et le cycle economique 

Nous avons deja vu au chapitre 8 ce qui se passe en cas d’epargne et 
d’investissement nets : une augmentation du ratio de 1’ investissement 
brut sur la consommation dans l’economie. Les depenses de consomma- 
tion baissent ainsi que les prix des biens de consommation. De l’autre 
cote la structure de production s’allonge et les prix des facteurs originels 
specialises des stades superieurs augmentent. Les prix des biens du capi- 
tal changent comme un levier pivotant autour d’un point situe en son 
centre ; les prix des biens de consommation baissent le plus, ceux des 
biens du capital de premier ordre baissent moins ; les prix des biens du 
capital de 1’ ordre le plus eleve augmentent le plus, les autres moins. Ain- 
si, les differentiels de prix entre les stades de production se reduisent 
tous. Les prix des facteurs originels baissent dans les stades inferieurs et 
augmentent dans les stades superieurs et les facteurs originels non speci- 
fiques (la main-d’ oeuvre principalement), quitte pour partie les stades 
inferieurs en direction des stades superieurs. L’investissement tend a se 
concentrer dans les processus de production plus longs. La baisse des 
differentiels de prix equivaut, comme nous l’avons vu, a une baisse du 


109 Pour une analyse interessante de certains aspects de l’erreur comptable, 
voir W.T. Baxter, « The Accountant’s Contribution to the Trade Cycle » Eco- 
nomica (mai 1955), pp. 99-112. Voir aussi Mises, Theory of Money and Cedit, 
pp. 202-204 et Human Action , pp. 546 et suivante [L’ Action humaine, pp. 575 
et suivante]. 
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taux d’interet naturel, qui conduit bien entendu a une baisse correlative 
du taux d'emprunt. Apres un certain temps le fruit des techniques plus 
productives arrive et le revenu reel de tout le monde augmente. 

Un accroissement de 1’epargne resultant d’une baisse des preferences 
temporelles conduit ainsi a une baisse du taux d’interet et a une autre 
situation d’equilibre stable presentant une structure de production plus 
allongee et plus etroite. Mais que se passe-t-il lorsque 1' accroissement de 
1’ investissement n’est pas du a un changement des preferences temporel- 
les et de l’epargne mais a une expansion du credit par les banques com- 
merciales ? Est-ce un moyen magique permettant de developper facile- 
ment et sans frais la structure du capital, sans qu’il soit necessaire de re- 
duire la consommation actuelle ? Supposons que six millions d’onces 
d’or soient investies et que quatre millions soient consommees pour une 
periode donnee. Supposons maintenant que les banques accroissent leurs 
credits et augmentent la masse monetaire de deux millions d’onces. 
Quels en seront les consequences ? La nouvelle monnaie est pretee aux 
entreprises. 110 Ces entreprises, des lors capables d’acquerir de la monnaie 
a un taux d’interet plus bas, entreront sur le marche des biens du capital 
et des facteurs originels pour prendre des ressources aux autres firmes. 
La quantite de biens est a tout instant figee et les deux millions de nou- 
velles onces serviront par consequent a faire monter les prix des biens de 
production. La hausse des prix des biens du capital sera repercutee dans 
des hausses de prix des facteurs originels. 

L’expansion du credit fait baisser le taux d’interet du marche. Cela 
veut dire que les differentiels de prix sont abaisses et, comme nous 
l’avons vu au chapitre 8, des differentiels de prix plus faibles font monter 
les prix des stades de production superieurs, transferant les ressources 
vers ces derniers et augmentant aussi le nombre de stades. II en resulte 
un allongement de la structure de production. Les firmes qui empruntent 
sont amenees a croire qu’il y a suffisamment de fonds disponibles pour 
leur permettre de se lancer dans des projets auparavant non rentables. 
Sur un marche libre, 1’ investissement se produira toujours d’abord dans 
les projets satisfaisant les desirs les plus pressants des consommateurs. 
Puis ce sont les desirs les plus forts suivants qui seront satisfaits, etc. Le 
taux d’interet regule l’ordre temporel du choix des projets conformement 
a leur degre d’urgence. Un taux d’interet plus bas sur le marche est le 
signal que davantage de projets peuvent etre entrepris de maniere renta- 
ble. Une hausse de l’epargne aboutit sur un marche libre a un equilibre 
stable de la production a un taux d’interet plus faible. Mais il n’en va pas 

110 Dans la mesure ou le nouvelle monnaie est pretee aux consommateurs et 
non aux entreprises, les effets de cycle analyses dans cette section ne se produi- 
sent pas. 
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de meme avec une expansion du credit : en effet les facteurs originels 
touchent dans ce cas des revenus monetaires accrus. Dans l’exemple du 
marche libre, le total des revenus monetaires reste constant. Les depenses 
accrues dans les stades superieurs etaient compensees par des depenses 
moins grandes dans les stades inferieurs. « L’allongement » de la struc- 
ture de production etait compense par une « reduction en largeur ». Mais 
F expansion du credit injecte de la nouvelle monnaie dans la structure de 
production : la somme des revenus monetaires augmente au lieu de rester 
constante. La structure de production s’allonge mais elle conserve ega- 
lement sa largeur, sans qu’il y ait contraction des depenses de consom- 
mation. 

Les proprietaries des facteurs originels, avec 1’ augmentation de leurs 
revenus monetaires, se depechent naturellement de depenser leur nouvel 
argent. Ils repartissent cette depense entre consommation et investisse- 
ment conformement a leur preference temporelle. Supposons que les 
courbes de preference temporelle des individus ne changent pas. C’est 
une hypothese logique, car il n’y a aucune raison de supposer qu’elles 
aient change a cause de l’inflation. La production ne reflete des lors plus 
les preferences temporelles volontaires. L’industrie a ete amenee par 
l’expansion du credit a investir dans des stades de production d’ordre 
eleve, comme si davantage d’epargne etait disponible. Comme ce n’est 
pas le cas, l’industrie a surinvesti dans les stades d’ordre eleve et sous- 
investi dans les stades d’ordre inferieur. Les consommateurs agissent 
rapidement pour retablir leur preference temporelle — leur ratio investis- 
sement/consommation prefere ainsi que les differentiels de prix corres- 
pondants. Les differentiels reviendront au niveau plus eleve qu’ils 
connaissaient auparavant, ce qui veut dire que le taux d’interet reviendra 
a son niveau de marche libre. Resultat, les prix des stades de production 
superieurs chuteront de maniere drastique, ceux des stades inferieurs re- 
monteront et tous les nouveaux investissements des stades superieurs 
devront etre abandonnes ou sacrifies. 

En modifiant notre exemple ultra-simplifie, qui n’analysait que deux 
stades, nous voyons que les stades superieurs, supposes rentables, se re- 
velent ne pas l’etre. Le taux d’interet pur, qui reflete les desirs du 
consommateur, se revele avoir ete en realite plus eleve tout du long. 
L’expansion du credit par les banques a fausse l’indispensable « signal » 
— le taux d’interet — qui dit a l’homme d’affaires combien d’epargne 
est disponible et quelle duree de projets sera rentable. Sur un marche li- 
bre le taux d’interet est un guide indispensable, dans la dimension tem- 
porelle, permettant d’estimer l’urgence des desirs des consommateurs. 
Mais 1’ intervention des banques sur le marche perturbe ce prix libre et 
rend les entrepreneurs incapables de satisfaire convenablement les desirs 
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des consommateurs ou d’estimer la structure de production temporelle la 
plus benefique. Des que les consommateurs en sont capables, c’est-a-dire 
des que la nouvelle monnaie est entre leurs mains, ils saisissent 
1’ occasion de restaurer leur preference temporelle et done les anciens 
differentiels et les anciens ratios investissement-consommation. Le su- 
rinvestissement dans les stades superieurs et le sous-investissement dans 
les stades inferieurs se revelent alors brutalement. La situation est analo- 
gue a celle d’un foumisseur amene par erreur a croire qu’il existe davan- 
tage de materiaux de construction qu’il n’y en a en realite, et qui se re- 
veille ensuite en constatant qu’il a utilise tous ses materiaux pour cons- 
truire d’amples fondations (les stades superieurs) et qu’il ne lui en reste 
plus pour achever la maison. 111 II est clair que l’expansion du credit ne 
peut pas augmenter l’investissement en capital d’un iota. Encore l’inves- 
tissement ne peut provenir que de l’epargne. 

II ne devrait pas etre surprenant que le marche tende a revenir a ses 
ratios preferes. Le meme processus, comme nous l’avons vu, se deroule 
pour tous les prix apres un changement de la quantite de monnaie. 
L’ augmentation de la quantite de monnaie commence toujours dans un 
domaine de l’economie, y faisant monter les prix, puis se repand et se 
diffuse au bout du compte a toute l’economie, qui retourne alors en gros 
a un equilibre compatible avec la valeur de la monnaie. Si le marche tend 
a revenir a ses ratios de prix preferes apres un changement de la masse 
monetaire, il devrait etre evident que cela comprend un retour a son ratio 
epargne-investissement prefere, qui reflete les preferences temporelles de 
la societe. 

II est vrai, bien entendu, que les preferences temporelles peuvent 
changer entre-temps, soit pour chaque individu, soit a la suite de la redis- 
tribution occasionnee par le changement. Les gagnants peuvent epargner 
plus, ou moins, que les perdants ne l’auraient fait. Le marche ne revien- 
dra par consequent pas precisement a l’ancien taux d’interet du marche 
et a l'ancien ratio investissement/consommation, tout comme on ne re- 
viendra pas precisement au tableau des prix precedent. II reviendra a ce 
que sera le taux d’interet du marche a l 'issue du changement, taux de- 
termine par les preferences temporelles du moment. Certains qui veulent 
obliger le marche a epargner et a investir davantage qu’il ne le voudrait 
ont salue 1’ expansion du credit comme conduisant a une « epargne for- 
cee » et gonflant de ce fait la structure des biens du capital. Or cela ne 
peut se produire que si les preferences temporelles effectives ont evolue 
dans cette direction (c’est-a-dire si les courbes de preference temporelle 
se sont deplacees, ou si une quantite relativement plus importante de 


111 Voir Mises, Human Action , p. 557 [L’ Action humaine, p. 586], 
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monnaie se trouve desormais entre les mains de ceux qui ont une prefe- 
rence temporelle peu elevee), et non en tant que consequence directe de 
1’ expansion du credit. L’accroissement du credit peut fort bien aboutir a 
l’effet oppose : les gagnants peuvent faire montre de preferences tempo- 
relles plus fortes, auquel cas le taux d’interet du marc he sera plus eleve 
qu’auparavant. Comme les effets de l’expansion du credit sont totale- 
ment incertains et dependent des donnees concretes de chaque cas, il est 
manifestement plus coherent pour les defenseurs de l’epargne forcee 
d’utiliser le processus de taxation pour effectuer leur redistribution. 

Le marche reagit par consequent a une distorsion du taux d’interet du 
marche en revenant a ce meme taux. La distorsion causee par 
l’expansion du credit induit les hommes d’affaires en erreur en leur fai- 
sant croire que da vantage d’epargne est disponible et les entraine a mal 
investir — a investir dans des projets qui se reveleront ne pas etre renta- 
bles quand les consommateurs auront la possibility de reaffirmer leur 
veritables preferences. Cette reaffirmation se produit assez vite — des 
que les proprietaries des facteurs touchent leurs re venus accrus et qu’ils 
les depensent. 

Cette theorie nous permet de resoudre une tres vieille controverse en- 
tre economistes : un accroissement de la masse monetaire peut-il faire 
baisser le taux d’interet du marche. Pour les mercantilistes — et pour les 
Keynesiens — il etait evident qu’une quantite de monnaie accrue faisait 
baisser de maniere permanente le taux d’interet (la demande de monnaie 
etant donnee). Pour les classiques il etait evident que les changements 
portant sur la quantite de monnaie ne pouvaient affecter que la valeur de 
l’unite monetaire et non le taux d’interet. La reponse est qu’une augmen- 
tation de la masse monetaire /air baisser le taux d’interet quand la mon- 
naie entre sur le marche sous la forme d’un accroissement du credit, mais 
uniquement de maniere temporaire. A long terme (et ce long terme n’est 
pas tres « long »), le marche restaurera le taux d’interet correspondant 
aux preferences temporelles du marche et eliminera le changement. A 
long terme un changement de la quantite de monnaie n’impacte que la 
valeur de l’unite monetaire. 

Ce processus — par lequel le marche revient a son taux d’interet pre- 
fere et ou il elimine la distorsion causee par 1’ expansion du credit — 
constitue, en outre, le cycle economique ! Notre analyse permet done de 
resoudre, non seulement le probleme theorique de la relation entre mon- 
naie et interet, mais aussi un probl&me qui a frappe les cent cinquante 
dernieres annees (et plus) — le terrible cycle economique. Et en outre la 
theorie du cycle economique peut desormais etre expliquee en tant que 
partie integrante de notre theorie generale de 1’ economic. 
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Notons les points marquants de ce processus de distorsion et de retour 
en arriere. Premierement, la masse monetaire augmente par le biais d’une 
expansion du credit ; les industriels sont alors tentes de mal investir — 
surinvestissant dans les processus de production durables des stades su- 
perieurs. Ensuite, les prix et les revenus des facteurs originels augmen- 
ted et la consommation s’accroit, et les industriels s’apergoivent que les 
investissements des stades superieurs etaient du gaspillage et qu’ils 
n’etaient pas rentables. La premiere phase est la principale caracteristi- 
que du « boom » ; la seconde — la decouverte des investissements injus- 
tifies et du gaspillage — constitue la « crise ». La depression est la phase 
suivante, durant laquelle les entreprises ou des investissements injustifies 
ont ete faits font faillite, et pendant laquelle les facteurs originels doivent 
soudainement repartir vers les stades de production inferieurs. La liqui- 
dation des affaires malsaines, la « capacite inusitee » des usines ayant 
connu des investissements injustifies, et le chomage « frictionnel » des 
facteurs originels devant etre transferes brusquement et en masse vers 
des stades de production inferieurs — tels sont les traits caracteristiques 
principaux de la phase de depression. 

Nous avons vu au chapitre 11 (tome IV) que les principaux traits 
inexpliques du cycle economique sont l’accumulation d’erreurs, leur 
concentration et les perturbations dans les industries des biens du capital. 
Notre theorie du cycle economique resout a la fois ces deux problemes. 
L’accumulation d’erreurs soudainement revelees de la part des entrepre- 
neurs est due a la distorsion d’un signal cle du marche — le taux 
d’interet. La concentration des perturbations dans les industries de biens 
du capital s’explique par l’aiguillon en faveur d’investissements non ren- 
tables dans les stades d’ordre superieur au cours de la periode de boom. 
Et nous venons de voir que ces autres caracteristiques du cycle economi- 
que sont expliquees par cette theorie. 

II faut souligner un point : la phase de depression est en realite une 
phase de retablissement. La plupart des gens seraient heureux de garder 
la periode de boom, ou les gains d’inflation sont visibles et oil les pertes 
sont cachees et obscures. Cette euphorie du boom est accentuee par la 
consommation du capital favorisee par F inflation en raison de profits 
comptables illusoires. Les phases dont les gens se plaignent sont la crise 
et la depression. Or il devrait etre clair que ces periodes ulterieures ne 
sont pas la cause des problemes. Le probleme vient du boom, ou des in- 
vestissements injustifies et des distorsions se produisent ; la phase de 
crise et de depression est la periode curative, les gens ayant ete forces de 
reconnaitre les mauvais investissements qui ont eu lieu. La periode de 
depression est par consequent la periode de retablissement necessaire : 
c’est le moment ou les mauvais investissements sont liquides et ou les 
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entrepreneurs qui se sont trompes quittent le marche — le moment ou la 
« souverainete du consommateur » et le marche libre reprennent le des- 
sus et instaurent a nouveau une economic beneficiant a chaque partici- 
pant autant qu’il est possible. La periode de depression prend fin quand 
l’equilibre du marche a ete restaure et que la distorsion de l’expansion a 
ete eliminee. 

II devrait etre clair que toute interference du gouvemement avec le 
processus de depression ne peut que le prolonger, empirant ainsi les cho- 
ses du point de vue de presque tout le monde. Comme le processus de 
depression est le processus de retablissement, une interruption ou un ra- 
lentissement de ce processus entrave farrivee de la guerison. Les reajus- 
tements de la depression doivent se produire avant que la guerison ne 
puisse prendre fin. Plus ces reajustements sont retardes, plus la depres- 
sion devra durer et plus le retablissement total sera repousse. Par exem- 
ple, si le gouvemement oblige a payer des taux de salaire eleves, il cree 
un chomage permanent. S’il oblige a pratiquer des prix eleves, il entraine 
des excedents d’invendus. Et s’il favorise a nouveau l’expansion du cre- 
dit, alors il donne naissance a de nouveaux investissements injustifies et 
a de futures depressions. 

De nombreux economistes du dix-neuvieme siecle se referaient au 
cycle economique en utilisant une metaphore biologique, comparant la 
depression a une cure penible mais necessaire suite a la cuite d’alcool ou 
de drogue qu’est le boom, et affirmant que toute alteration de la depres- 
sion retarde le retablissement. Ils ont ete largement toumes en ridicule 
par les economistes actuels. La derision est toutefois deplacee car 1’ ana- 
logic biologique est dans ce cas correcte. 

Une conclusion evidente de notre analyse est l’absurdite des remedes 
a la depression proposes par les tenants de la theorie de la « sous- 
consommation » — l’idee que la crise serait causee par une consomma- 
tion insuffisante et que le moyen de guerir la depression serait de stimu- 
ler les depenses de consommation. Il est clair que c’est le contraire qui 
est vrai. Ce qui a entraine la crise, c’est precisement le fait que l’investis- 
sement entrepreneurial avait anticipe de maniere erronee une epargne 
plus forte et que cette erreur est revelee lorsque les consommateurs reta- 
blissent la part de consommation qu’ils souhaitent. C’est la « sur- 
consommation » ou la « sous-epargne » qui a entraine la crise, bien que 
Ton puisse difficilement en rendre le consommateur responsable, car il a 
simplement essaye de restaurer ses preferences apres la distorsion du 
marche due au credit bancaire. La seule fa?on d’accelerer le processus de 
guerison de la depression est que les gens epargnent et investissent da- 
vantage et qu’ils consomment moins, justifiant ainsi en definitive cer- 
tains mauvais investissements et reduisant les ajustements a effectuer. 


Ill 



L’ HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


Un probleme n’a pas regu de reponse. Nous avons vu que la periode 
de retour en arriere est breve, que les revenus des facteurs augmentent 
plutot rapidement et qu’ils commencent a restaurer les ratios consomma- 
tion/epargne du marche libre. Mais pourquoi les booms, historiquement, 
ont-ils dure plusieurs annees ? Qu’est-ce qui a retarde le processus de 
retour en arriere ? La reponse est que lorsque le boom commence a dis- 
paraitre apres une injection de nouveaux credits, les banques injectent 
une dose supplementaire. Bref, la seule fagon d’e carter l’arrivee du pro- 
cessus de depression et d’ajustement est de continuer a faire gonfler la 
monnaie et le credit. En effet, seules des doses continuelles de monnaie 
supplementaire sur le marche du credit permettront au boom de perdurer 
et aux nouveaux stades de production de rester rentables. De plus, seules 
des doses toujours plus fortes peuvent intensifier le boom, en baissant 
encore plus le taux d’interet, et provoquer l’expansion de la structure de 
production, car a mesure que les prix montent de plus en plus d'argent 
sera necessaire pour accomplir la meme quantite de travail. Une fois que 
l'expansion du credit s'arrete, les ratios du marche sont retablis, et les 
nouveaux investissements apparemment si glorieux se revelent n’etre 
que des investissements injustifies, batis sur du sable. 

Combien de temps les booms peuvent-ils etre soutenus, quels sont 
leurs limites dans differentes circonstances, ces questions seront traitees 
plus loin. Mais il est clair que prolonger le boom par des doses de plus 
en plus fortes d’ expansion du credit ne peut avoir qu’un seul resultat : 
rendre la depression qui suit inevitablement plus longue et plus difficile. 
Plus l'etendue du mal-investissement et de l’erreur au cours du boom est 
grande, plus la tache de reajustement de la depression sera importante et 
longue. Le moyen d’empecher une depression est des lors tres simple : il 
faut eviter de declencher un boom. Et pour eviter d'en declencher un, la 
seule chose qu'il faille faire est de poursuivre une politique monetaire 
veritablement conforme au marche libre, c’est-a-dire une politique de 
couverture a 100 % de monnaie metallique pour les banques et les gou- 
vernements. 

L’expansion du credit engendre toujours un processus de cycle eco- 
nomique, meme si d’autres tendances cachent ses consequences. Ainsi, 
de nombreuses personnes croient que tout va bien si les prix ne montent 
pas ou si le taux d’interet effectivement enregistre ne baisse pas. Or les 
prix peuvent fort bien ne pas monter parce qu’une autre force s’exercent 
en sens contraire — comme une augmentation de l’offre de biens ou une 
hausse de la demande de monnaie. Mais cela ne veut pas dire que le cy- 
cle boom-depression n'aura pas lieu. Les processus fondamentaux du 
boom — distorsion des taux d’interet, mal-investissement, faillites, etc. 
— continuent sans entraves. Voila l’une des raisons pour lesquelles ceux 
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qui abordent les cycles economiques d’un point de vue statistique et qui 
essaient d’arriver de cette fa?on a une theorie sont dans l’erreur la plus 
complete. Tout fait historico-statistique est la resultante complexe de 
nombreuses influences causales et on ne peut pas l’utiliser comme un 
simple element a partir duquel il serait possible de batir une theorie cau- 
sale. Le point important est que 1’ expansion du credit fait monter les prix 
au-dela du niveau qu’ils auraient atteint sur un marche libre, declen- 
chant ainsi le cycle economique. De meme, l’expansion du credit ne fait 
pas necessairement baisser le taux d’interet en dessous du taux prece- 
demment enregistre ; elle le fait baisser en dessous de ce qu ’il aurait ete 
sur un marche libre, creant ainsi distorsion et mal-investissement. Les 
taux d’interet enregistres pendant le boom augmenteront en fait en gene- 
ral, en raison de la composante de pouvoir d’ achat du taux d’interet du 
marche. Une augmentation des prix, comme nous l’avons vu, genere une 
composante de pouvoir d’achat positive dans le taux d’interet naturel, 
c’est-a-dire dans le taux de rendement touche par les industriels sur le 
marche. Sur le marche libre cela se refleterait rapidement dans le taux 
d’emprunt qui, comme nous l’avons vu plus haut, depend entierement du 
taux naturel. Mais l’arrivee continuelle de credits de circulation empeche 
le taux d’emprunt de rattraper le taux naturel et engendre ainsi le proces- 
sus du cycle economique. 112 Un autre corollaire de cet ecart cree par les 
banques entre le taux d’emprunt et le taux naturel est que les creanciers 
du marche de l’emprunt subissent des pertes au benefice de leurs debi- 
teurs : les capitalistes officiant sur le marche des actions ou ceux qui 
possedent leur propre entreprise. Ces demiers realisent des benefices 
durant le boom grace au differentiel entre le taux d’emprunt et le taux 
naturel, alors que les creanciers (mis a part les banques, qui creent leur 
propre monnaie) perdent le montant equivalent. 

Une fois que la periode de boom est finie, que faut-il faire des inves- 
tissements injustifies ? La reponse depend de leur rentabilite vis-a-vis 
d’un usage ulterieur, c’est-a-dire du degre de l’erreur commise. Certains 
mal-investissements devront etre abandonnes, car les revenus qu’ils ti- 
rent de la demande des consommateurs ne rembourseront meme pas les 
frais de fonctionnement courants. D’autres, bien qu’etant un echec mo- 
numental, seront capables de rapporter un benefice par rapport aux frais 


112 Comme Knut Wicksell est Fun des peres de cette approche du cycle eco- 
nomique, il est important de souligner que notre definition du « taux naturel » 
differe de la sienne. Le « taux naturel » de Wicksell etait proche de notre « taux 
du marche libre » ; notre « taux naturel » est le taux de rendement touche par les 
entreprises sur le marche existant sans tenir compte du taux d’emprunt. Il cor- 
respond a ce qui a ete appele de maniere trompeuse le « taux de profit normal » 
mais qui est en r£alite le taux d'interet de base. Voir le chapitre 6 (tome II). 
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courants, mais il ne vaudra pas le cout de les remplacer quand il 
s’useront. Les utiliser de maniere temporaire repond au principe econo- 
mique de faire toujours le meilleur usage meme d’une mauvaise affaire. 

Toutefois, a cause des investissements injustifies, le boom conduit 
toujours a un appauvrissement general, c’est-a-dire qu’il reduit le niveau 
de vie par rapport a ce que ce dernier aurait ete en absence du boom. 
L’expansion du credit a en effet entraine un gaspillage de ressources ra- 
res et de capital rare. Certaines ressources ont ete totalement gaspillees et 
meme les mauvais investissements qui continuent a etre utilises apporte- 
ront moins de satisfaction aux consommateurs que ce qui aurait pu etre 
fait sans 1’ expansion du credit. 

C. Les developpements secondaires du cycle economique 

Dans la section precedente nous avons presente le processus de base 
du cycle economique. Ce processus est souvent accentue par d’autres 
developpements « secondaires » induits par le cycle. Ainsi, l’accroisse- 
ment de la masse monetaire et la hausse des prix sont susceptibles de 
faire baisser la demande de monnaie. Beaucoup de gens commencent a 
anticiper des prix plus eleves et se mettent alors a de-thesauriser. La de- 
mande moins forte de monnaie fait monter encore davantage les prix. 
Comme 1’ impulsion donnee par l’expansion conceme d’abord les depen- 
ses en biens du capital et ensuite la consommation, cet « effet se- 
condaire » d’une demande moins forte de monnaie peut survenir tout 
d’abord dans les industries de biens de production. Cela fait baisser en- 
core plus les differentiels de prix et de profits entre les stades et aug- 
mente ainsi la distance qui separera le taux d’interet du taux du marche 
libre lorsqu’il passera en-dessous de ce dernier durant le boom. L’effet 
est d’aggraver le besoin de reajustement pendant la depression. L’ajus- 
tement entrainerait de toute maniere certaines baisses de prix des biens 
de production, car l’essence d’un ajustement est d’augmenter les diffe- 
rentiels de prix. La distorsion supplementaire reclame une baisse plus 
forte du prix des biens de production avant que le retablissement ne soit 
acheve. 

En fait, la demande de monnaie augmente en general au debut d’une 
inflation. Les gens sont habitues a penser a la valeur de l’unite monetaire 
comme quelque chose d’inviole et aux prix comme devant rester a un 
certain niveau « habituel ». Ainsi, quand les prix commencent a grimper, 
la plupart des gens croient qu’il ne s’agit que d’un developpement pure- 
ment temporaire et qu’ils devront rapidement revenir en arriere. Cette 
croyance reduit pendant un temps l’ampleur de la hausse des prix. A la 
fin, toutefois, les gens se rendent compte que 1’ expansion du credit a 
continue et continuera encore sans aucun doute, et leur demande de 
monnaie diminue, devenant inferieure a son niveau initial. 
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Apres que la crise est arrivee et que la depression a commence, il se 
produit souvent divers developpements secondaires. En particulier, pour 
des raisons qui seront analysees plus loin, la crise est souvent marquee 
non seulement par un arret de l’expansion du credit mais aussi par une 
reelle deflation — une contraction de la masse monetaire. La deflation 
entraine une baisse supplementaire des prix. Tout accroissement de la 
demande de monnaie accelerera 1’ajustement aux prix plus bas. En outre, 
lorsque la deflation se produit d’abord sur le marche de l’emprunt, c’est- 
a-dire sous la forme d’une contraction du credit de la part des banques 
— et c’est presque toujours le cas — cela aura l’effet benefique 
d’accelerer le processus de depression et d’ajustement. En effet une 
contraction du credit cree des differentiels de prix plus importants. Et 
1’ essence de l’ajustement requis est de revenir a des differentiels de prix 
plus eleves, c’est-a-dire a un taux d’interet «naturel» plus eleve. De 
plus, la deflation accelerera encore l’ajustement d’une autre fa?on : 
l’erreur comptable est dans ce cas inversee et les hommes d’affaires pen- 
seront que leurs pertes seront plus grandes et leurs profits moins impor- 
tants, qu’ils ne le sont en realite. Par consequent, ils epargneront davan- 
tage qu’ils ne l’auraient fait avec une comptabilite correcte et l’epargne 
accrue accelerera l’ajustement en comblant une partie de l’absence de 
l’epargne necessaire 

II est fort possible que le processus de deflation depasse le point 
d’equilibre du marche et fasse monter les differentiels de prix et le taux 
d’interet au-dessus de celui-ci. Mais si tel est le cas il n’en resultera au- 
cun mal, car une contraction du credit ne peut pas engendrer de mauvais 
investissements et ne dedenchera done pas un autre cycle boom- 
depression. 113 Et le marche corrigera l’erreur rapidement. Quand il se 
produit une contraction excessive de ce type, et que la consommation est 
trop forte par rapport a l’epargne, le revenu monetaire des industriels 
baisse et leurs depenses en facteurs diminue — en particulier dans les 


113 Si certains lecteurs sont tentes de demander pourquoi la contraction du 
credit ne conduit pas & un type de mal-investissement inverse par rapport a celui 
du boom — surinvestissement en biens du capital d’ordre inferieur et sous- 
investissement en biens d’ordre superieur — la reponse est qu’il n’y a pas de 
choix arbitrage permettant d’investir dans des biens d’ordre superieur ou infe- 
rieur. L’investissement supplementaire doit se faire en biens d'ordre superieur 
— en allongeant la structure de production. Une reduction du montant de 
l’investissement reduit tout simplement l’investissement aux stades superieurs. 
Il n’y a aura ainsi pas d’excedent d’investissement dans les stades inferieurs, 
mais simplement une structure plus courte qu’elle n’aurait sinon pu l’etre. Une 
contraction, contrairement a une expansion, ne cree pas de mal-investissements 
positifs. 
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stades d’ordre superieur. Les proprietaires des facteurs originels, tou- 
chant des revenus plus faibles, depenseront moins en consommation, les 
differentiels de prix et le taux d’interet baisseront a nouveau et le ratio 
consommation/investissement du marche libre sera rapidement restaure. 

Tout comme 1’ inflation est generalement populaire a cause de son ef- 
fet anesthesiant, la deflation est toujours tres impopulaire pour la raison 
opposee. La contraction monetaire est visible, les benefices qu'elle ap- 
porte a ceux pour qui les prix d' achat baissent en premier et qui perdent 
de l'argent en dernier restent dans l’ombre. Et les pertes comptables illu- 
soires font croire aux industriels que leurs pertes sont plus grandes et 
leurs profits plus faibles qu’ils ne le sont en realite, et ceci aggravera le 
pessimisme du monde des affaires. 

II est vrai que la deflation prend a un groupe et donne un autre, 
comme le fait 1' inflation. Pourtant, non seulement la contraction du cre- 
dit accelere le retablissement et contrecarre les distorsions du boom, 
mais elle prend aussi, en gros, aux beneficiaires initiaux de la coercition 
et avantage les victimes initiales de cette meme coercition. Bien que cela 
ne soit certainement pas vrai dans tous les cas, en gros ce seront les me- 
mes groupes qui gagneront et perdront, mais dans un sens inverse de ce- 
lui des effets redistributeurs de Fexpansion du credit. Les groupes a re- 
vehu fixe, la veuve et Forphelin, y gagneront, alors que les entreprises et 
les proprietaires des facteurs originels ayant precedemment touche les 
benefices de Finflation y perdront. Bien entendu, plus Finflation aura 
dure, moins ce seront les memes individus qui percevront une compensa- 
tion. 114 

Certains peuvent repliquer que la deflation « cree » du chomage. Ce- 
pendant, comme nous Favons vu plus haut, la deflation ne peut conduire 
a un chomage continuel que si le gouvemement ou les syndicats main- 
tiennent les taux de salaire au-dessus de la valeur actualisee du produit 
marginal du travail. Si les taux de salaire peuvent baisser librement, au- 
cun chomage continuel ne s'ensuivra. 

Enfin, la contraction de credit deflationniste est, par necessite, seve- 
rement limitee. Alors que le credit peut etre augmente (en faisant abs- 
traction des limites economiques dont nous discuterons plus loin) pres- 
que indefiniment, le credit de circulation ne peut diminuer que jusqu’au 
montant total des especes en circulation. En resume, sa limite maximale 


114 Si F economic repose sur un etalon-or ou un etalon-argent, de nombreux 
partisans du marche libre defendront une contraction du credit pour les raisons 
supplementaires suivantes : (a) pour preserver le principe voulant que Fon paie 
ses obligations contractuelles et (b) pour punir les banques de leur expansion et 
les forcer a revenir a une politique de couverture metallique a 100 %. 
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possible correspond a l’annulation de toutes les expansions de credit pre- 
cedentes. 

L’ analyse du cycle economique presentee ici est essentiellement celle 
de l’Ecole « autrichienne », initiee et developpee par Ludwig von Mises 
et certains de ses disciples." 5 Une critique importante de cette theorie est 
qu’elle « suppose l’existence du plein emploi » ou que son analyse ne 
vaut qu 'une fois « le plein emploi » atteint. Avant cela, disent les criti- 
ques, l’expansion du credit emploiera avec profit ces facteurs et n’engen- 
drera pas de mal-investissement supplemental ni de cycles. Or, premie- 
rement, l’inflation ne mettra pas les acteurs inemployes au travail a 
moins que leurs proprietaires, quoique refusant de les employer a un prix 
monetaire superieur a la valeur marginale de leur produit, soient aveu- 
glement heureux d’accepter le prix reel necessairement plus bas lorsqu’il 
est camoufle par une hausse du « cout de la vie ». Et l’expansion du cre- 
dit genere de nouveaux cycles qu’il y ait ou non des facteurs inemployes. 
Elle cree davantage de distorsions et d’investissements injustifies, re- 
tarde indefiniment le processus de retablissement du boom precedent et 
necessitera au bout du compte un retablissement bien plus epuisant pour 
ajuster les nouveaux mal-investissements en plus des anciens. Si des 
biens du capital au repos sont maintenant mis au travail, cette « capacite 
inusitee » est l’heritage de mauvais investissements et de gaspillages 
prealables : elle est done reellement sous-marginale et il ne vaut pas le 
coup de la reintroduire dans la production. Remettre ce capital en jeu ne 
fera qu’accentuer les distorsions. 116 

D. Les limites a l’expansion du credit 

Ayant etudie les consequences d’une expansion du credit, nous de- 
vons maintenant parler d’une question importante : si la banque a reser- 
ves fractionnaires est legale, y a-t-il des limites naturelles a l’expansion 
du credit par les banques ? La limite fondamentale est bien entendu 
1’ obligation des banques de rembourser leurs substituts de monnaie sur 
simple demande. Avec un etalon-or ou un etalon-argent, elles doivent 


115 Mises a d’abord presente la « theorie autrichienne » dans une grosse partie 
de son ouvrage Theory of Money and Credit, pp. 346-66. Pour une presentation 
plus developpee, voir son traite Human Action, pp. 547-583 [L' Action humaine, 
pp. 577-615]. Concernant les contributions importantes de F.A. Hayek voir en 
particulier son ouvrage Prices and Production et aussi Monetary Theory and the 
Trade Cycle (Londres : Jonathan Cape, 1933) ainsi que Profits, Interest, and 
Investment. D’autres ouvrages se situant dans la tradition misesienne sont Rob- 
bins, The Great Depression, Fritz Machlup, The Stock Market, Credit, and Ca- 
pital Formation (New York : Macmillan & Co., 1940). 

116 Voir Mises, Human Action, pp. 577-578 [L' Action humaine, pp. 606-608] 
et Hayek, Prices and Production, pp. 96-99. 
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rembourser en monnaie metallique ; avec un etalon-papier decrete par le 
gouvemement (voir ci-dessous), les banques doivent rembourser en pa- 
pier gouvernemental. Dans tous les cas elles doivent rembourser dans la 
monnaie usuelle ou dans son quasi equivalent. L’existence meme d’une 
banque a reserves fractionnaires depend par consequent de sa capacite a 
persuader le public — plus specifiquement ses clients — que tout va 
bien et qu’elle sera capable de rembourser ses billets ou les depots a cha- 
que fois que ses clients le lui demanderont. Comme cela n’est manifes- 
tement pas le cas, la persistance de la confiance dans les banques est une 
sorte de merveille psychologique . 117 II est certain, en tous cas, qu’une 
connaissance plus repandue de la praxeologie au sein du public affaibli- 
rait considerablement la confiance dans le systeme bancaire. En effet les 
banques sont dans une situation par nature affaiblie. Imaginons que 
quelques clients seulement perdent confiance et se mettent a demander 
aux banques de les rembourser, et ceci declenchera une ruee des autres 
clients voulant etre certains de pouvoir obtenir, eux, leur argent quand les 
portes des banques sont encore ouvertes. La panique evidente — et justi- 
fiable — des banques au cas oil une sorte de « ruee » se developperait 
encourage les autres clients a faire de meme et aggrave encore la rude. 
En tout cas les ruees sur les banques peuvent provoquer des desastres et 
pourraient bien sur, si elles continuaient de maniere logique, faire fermer 
toutes les banques d’un pays en quelques jours . 118 

Les ruees et la menace sous-jacente constante de leur apparition, 
constituent par consequent l’une des premieres limites a l’expansion du 
credit. Elles se developpent souvent durant la crise d’un cycle economi- 
que, lorsque les dettes ne sont pas honorees et que les faillites deviennent 
evidentes. Les ruees et la crainte des ruees aident a precipiter la contrac- 
tion deflationniste du credit. 

Les ruees sont peut-etre une menace omnipresente, mais elles ne sont 
generalement pas actives en tant que limitations effectives. Lorsqu’elles 
se produisent elles causent habituellement des ravages. Le simple fait 


117 L'une des raisons de la persistance de la confiance dans le systeme ban- 
caire vient peut-etre de ce que les gens croient generalement que la fraude est 
poursuivie par le gouvemement et que par consequent toute pratique ne faisant 
pas l’objet de poursuites doit etre saine. Les gouvernements, de fait (comme 
nous allons le voir plus loin), sortent toujours de leur role pour soutenir le sys- 
teme bancaire. 

118 Tout ceci suppose bien sur qu’il n’y a aucune autre intervention du gou- 
vernemental en matiere bancaire que l’autorisation de la banque a couverture 
partielle. Depuis la mise en place de la « garantie » des depots durant le New 
Deal, par exemple, la limitation via la ruee sur les banques a et6 quasiment eli- 
minee par cet acte accordant un privilege special. 
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qu’une banque existe signifie qu’aucune ruee n’a eu lieu. Une limitation 
quotidienne plus active est la base relativement etroite de la clientele 
d’une banque. Cette derniere consiste en des personnes voulant detenir 
un compte chez elle, ou alors ses billets (soit dans les deux cas ses subs- 
tituts de monnaie), au lieu de monnaie pure. C’est un fait empirique que, 
dans la plupart des cas, une banque n’attire pas a elle seule tous les 
clients de la societe de marche ni meme tous ceux qui preferent utiliser la 
monnaie bancaire aux especes sonnantes et trebuchantes. Les gens choi- 
sissent leur banque pour plusieurs raisons : reputation d’ integrity amabi- 
lite du service, prix du service, cote pratique de son implantation peuvent 
tous jouer un role. 

Comment l’etroitesse de la clientele d’une banque limite-t-elle sa ca- 
pacity d’ expansion du credit ? Les substituts de monnaie nouvellement 
emis sont bien sur pretes aux clients d’une banque. Le client depense 
alors la nouvelle monnaie en biens et en service. La nouvelle monnaie 
commence par se diffuser dans la societe. Au bout d’un certain temps — 
habituellement tres rapidement — elle est depensee en biens et en servi- 
ces d’individus clients d’une autre banque. Supposons que la Banque 
Star ait augmente ses credits : les billets nouvellement emis ou les depots 
de la Banque Star finissent entre les mains de M. Jones, client de la Ban- 
que Municipale. Deux possibility peuvent se produire, qui ont toutes 
deux les memes effets economiques : (a) Jones accepte les billets ou les 
depots de la Banque Star et les depose a la Banque Municipale, qui ap- 
pelle la Banque Star pour se faire rembourser ou (b) Jones refuse 
d’ accepter les billets de la Banque Star et insiste pour que le client de 
cette derniere — disons M. Smith — qui lui a achete quelque chose se 
fasse rembourser lui-meme le billet pour le payer en monnaie classique 
acceptable. Ainsi, alors que l’or et l’argent sont acceptes partout sur le 
marche, les substituts monetaires d’une banque ne le sont qu’aupres de 
sa clientele. II est clair que 1’ expansion du credit d’une seule banque est 
limitee et que cette limitation est d’autant plus forte que (a) l’etendue de 
sa clientele est etroite et que (b) son emission de substituts de monnaie 
est importante par rapport a celle des banques concurrentes. Pour illus- 
trer le premier point, supposons que chaque banque n’ait qu’un client. II 
est alors evident qu’il y aurait tres peu de latitude pour une expansion du 
credit. A l’oppose, si tout le monde est client de la meme banque, il n’y 
aura pas de demandes de remboursement venant de 1’ achat de ses clients 
a des non clients. II est evident que, ceteris paribus, une clientele moins 
nombreuse est plus restrictive vis-a-vis de l’expansion du credit. 

En ce qui conceme le second point, plus le niveau d’expansion rela- 
tive du credit d’une banque est eleve, plus vite viendra le jour du rem- 
boursement — et la banqueroute potentielle. Supposons que la Banque 
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Star augmente ses credits alors qu’aucune banque concurrente ne le 
fasse. Cela veut dire que les clients de la Banque Star ont considerable- 
ment augmente leurs encaisses monetaires ; il s’ensuit que l’utilite mar- 
ginal pour eux de chaque unite de monnaie detenue diminue ; et ils sont 
obliges de depenser une grande partie de la nouvelle monnaie. Une part 
de cette depense accrue se fera en biens et en services des clients de la 
Banque Star, mais il est clair que plus l’expansion du credit est grande, 
plus ils auront tendance a « deborder » sur les biens et les services de 
non clients. Cette tendance au debordement, a la fuite des capitaux, est 
fortement accentuee quand les depenses accrues des clients en biens et 
en services d’ autres clients fait monter leur prix. Entre-temps les prix des 
biens et des services des non clients restent inchanges. Il s’ensuit que les 
clients sont obliges d’acheter davantage aupres des non clients et moins 
les uns aux autres ; pendant ce temps les non clients achetent moins aux 
clients et plus entre eux. Le resultat est une balance commerciale « defa- 
vorable » des clients vers les non clients . 119 Il est clair que cette tendance 
de la monnaie a chercher a avoir une valeur d'echange uniforme sur tout 
le marche est un exemple du processus par lequel la nouvelle monnaie 
(les substituts monetaires dans le cas present) se diffuse a travers le mar- 
che. Plus l’expansion relative du credit d’une banque est importante, plus 
grandes et plus rapides seront alors la « fuite » et la pression poussant 
une banque pratiquant l’expansion au remboursement. 

La raison qu’ont les banques de conserver des reserves en especes 
dans leurs coffres (en supposant qu’il n’y ait pas de contraintes legales 
concernant ces reserves) est maintenant evidente. Ce n'est pas pour faire 
face aux ruees sur les banques — car aucune banque a couverture par- 
tielle n’est equipee pour resister a une ruee. C’est pour faire face aux 
demandes de remboursement qui viendront inevitablement des non 
clients. 

Mises a brillamment montre qu’une partie de ce processus avait ete 
decouverte par la Currency School britannique et par les theoriciens 
classiques du « commerce international » du dix-neuvieme siecle. Ces 
economistes d’autrefois supposaient que les banques d’une certaine re- 
gion ou d’un certain pays augmentaient leurs credits de concert. Le re- 
sultat etait une hausse du prix des biens produits dans ce pays. Un autre 
resultat etait une balance commerciale « defavorable », c’est-a-dire un 
depart des especes etalons vers les autres pays. Comme ces autres pays 
n'etaient pas des clients des banques du pays expansionniste, la conse- 


119 Dans la balance consolidee des paiements, le revenu monetaire issu des 
ventes aux non clients (les exportations) baissera et les depenses monetaires en 
biens et en services des non clients (les importations) augmenteront. Les encais- 
ses monetaires excedentaires des clients sont transferees aux non clients. 
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quence etait un « depart du metal » du pays expansionniste et une pres- 
sion accrue sur ses banques pour demander le remboursement. 

Comme pour tous les points de cette theorie trop mise en avant et trop 
sophistiquee qu’est la theorie du « commerce international », cette ana- 
lyse est tout simplement une subdivision particuliere de la theorie eco- 
nomique « generate ». En la cataloguant theorie du « commerce interna- 
tional », comme la montre Mises, on en sous-estime la veritable por- 
tee. 120 ’ 121 

Ainsi, plus il y a de banques en veritable concurrence, moins elles se- 
ront capables d’augmenter les moyens fiduciaires, meme si elles sont 
libres de le faire. Comme nous l’avons note au chapitre 11, un tel sys- 
teme est connu sous le nom de «banque libre ». 122 Une objection ma- 
jeure a cette analyse de la banque libre a ete le probleme des « cartels » 
bancaires. Si les banques s’unissent et se mettent d’accord pour accroitre 
leurs credits simultanement, la limitation due a la clientele des banques 
concurrentes sera ecartee et la liste des clients de chaque banque aug- 
mentera dans les faits jusqu’a comprendre tous les usagers des banques. 
Mises a cependant souligne que les banques a reserves fractionnaires les 
plus saines ne voudront pas perdre leurs propres clients et risquer des 
ruees en entretenant des collusions avec des banques plus faibles. 123 
Cette remarque, tout en instituant des limites a de tels accords, ne les 
elimine pas entierement. Car, apres tout, aucune banque a couverture 
partielle n’est veritablement saine, et si le public peut etre amene a croire 
que, par exemple, une couverture en especes a 80 % est saine, il peut 
croire la meme chose pour des banques a 60 % de couverture, voire a 
10 %. En realite, le simple fait que le public permette aux banques les 
plus faibles d’exister demontre que les banques les plus conservatrices 
peuvent ne pas perdre grand-chose en se mettant d’accord pour pratiquer 
1’ expansion avec elles. 

Comme l’a demontre Mises, il est hors de doute que, du point de vue 
des adversaires de l’inflation et de l’expansion du credit, la banque libre 
est superieure a un systeme de banque centrale (voir ci-dessous). Mais, 
comme l’a dit Amasa Walker : 

120 Les anciens economistes faisaient aussi la distinction entre une « fuite in- 
terieure » et un « fuite exterieure », mais ils ne mettaient dans la premiere que la 
fuite des usagers des banques vers le groupe de ceux qui insistent pour avoir la 
monnaie etalon. 

121 Voir Human Action , pp. 434-435 [L' Action humaine, pp. 459-460], 

122 Pour diverses opinions sur la banque libres et la banque centrale, voir Ve- 
ra C. Smith, The Rationale of Central Banking (Londres : P.S. King and Son, 
1936). 

123 Mises, Human Action, p. 444 [LAction humaine, p. 470]. 
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On a beaucoup parle, a differentes periodes, du caractere desi- 
rable de la banque libre. II n'y a aucun doute sur 1' opportunity et 
le bien-fonde de permettre a toute personne qui le veut de creer 
une banque, aussi librement que de se lancer dans 1’ agriculture 
ou dans toute autre branche commerciale. Cependant, lorsque la 
banque, comme c'est le cas actuellement, signifie remission de 
papier non convertible, plus elle est surveillee et plus elle est res- 
treinte, mieux c’est. En revanche, quand de telles emissions sont 
totalement interdites et que seuls des billets equivalents a des cer- 
tificats correspondant a autant de pieces sont emis, alors la ban- 
que peut etre aussi libre que le courtage. La seule chose qu’il 
faille garantir est qu’aucune emission ne devrait etre faite sans 
avoir la monnaie metallique sous la main. 124 

E. Le gouvernement, promoteur de I’expansion du credit 

Historiquement, les gouvernements ont grandement suscite et encou- 
rage l’expansion du credit. Ils Ton fait en ciffaiblissant les limitations 
placees par le marche a l’encontre de 1’ expansion du credit bancaire. Une 
fa?on de les affaiblir est d'insensibiliser les banques contre la menace 
des ruees. Dans l'Amerique du dix-neuvieme siecle le gouvernement 
avait permis aux banques, quand elles connaissaient des problemes lors 
d'une crise economique, de suspendre le paiement en especes tout en 
continuant leur activity. Elies etaient temporairement liberees de leur 
obligation contractuelle de payer leurs dettes, tout en pouvant continuer a 
preter et meme a obliger leurs debiteurs a les rembourser avec leurs pro- 
pres billets de banque. II s’agit d’une methode tres efficace pour eradi- 
quer les limitations sur l’expansion du credit, car les banques savent que 
si elles en font trop le gouvernement leur permettra allegrement d’eviter 
le paiement de leurs obligations contractuelles. 

Avec un etalon-monetaire decrete, les gouvernements (ou leurs ban- 
ques centrales) peuvent s’imposer 1’ obligation de renflouer, par le biais 
d’emissions supplementaires de monnaie etalon, toute banque, ou toute 
grande banque, en difficulty. A la fin du dix-neuvieme siecle on accepta 
le principe suivant lequel la banque centrale devait agir en tant que « pre- 
teur en dernier ressort », pretant sans compter de la monnaie aux banques 
menacees de faillite. Une autre pratique americaine recente pour abolir la 
limite qu’ impose la confiance dans le credit bancaire est « la garantie des 
depots », ou le gouvernement garantit la foumiture de papier-monnaie 
pour rembourser les engagements des banques. Ces precedes et d’autres 


124 Amasa Walker, Science of Wealth, pp. 230-231. 
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similaires eliminent les freins que met le marche a 1’ expansion rampante 
du credit. 

Une deuxieme pratique, aujourd’hui tellement legitimee qu’un pays 
qui ne la pratique pas est considere corame desesperement attarde, est 
celle de la banque centrale. Cette demiere, quoique nominalement sou- 
vent propriete d’individus ou de banques prives, est directement dirigee 
par le gouvemement national. Son objectif, qui n’est pas toujours declare 
de fag on explicite, est d’eliminer le controle concurrentiel sur le credit 
bancaire qu’offre une multiplicite de banques independantes. Son but est 
de s’assurer que toutes les banques du pays sont coordonnees et qu’elles 
augmenteront ou diminueront leurs credits de concert — selon la volonte 
du gouvemement. Et nous avons vu que la coordination de l’expansion 
affaiblit grandement les limites du marche. 

Le moyen decisif par lequel les gouvemements ont instaure le 
controle de la banque centrale sur le systeme des banques commerciales 
fut de lui octroyer le monopole de remission des billets du pays. Comme 
nous l’avons vu, les substituts de monnaie peuvent etre emis sous la for- 
me de billets ou de comptes bancaires. Economiquement, les deux for- 
mes sont identiques. L’fitat a cependant trouve plus pratique d’etablir 
une distinction entre les deux et de mettre hors-la-loi toute emission de 
billets de la part des banques privees. Une telle nationalisation de 
1’emission des billets force les banques commerciales a se rendre a la 
banque centrale chaque fois que leurs clients desirent echanger une partie 
de leurs comptes a vue contre des billets. Pour obtenir les billets afin de 
les foumir a leurs clients, les banques commerciales doivent les acheter a 
la banque centrale. Elies ne peuvent faire de tels achats qu’en vendant 
leurs pieces d’or ou toute autre monnaie etalon, ou en tirant sur le 
compte qu’elle possede a la banque centrale. 

Comme le public souhaite toujours detenir une partie de son argent 
sous forme de billets et une autre sous forme de comptes a vue, les ban- 
ques doivent entretenir une relation continuelle avec la banque centrale 
afin de s’assurer une certaine quantite de billets. La methode la plus pra- 
tique est de creer des comptes a vue a la banque centrale, qui devient la 
« banque des banquiers ». Ces comptes a vue (en plus de l’or qu’elles 
detiennent dans leurs coffres) deviennent les reserves des banques. La 
banque centrale peut aussi signer plus facilement des engagements non 
couverts a 100 % par de l’or, et ces engagements s’ajoutent aux reserves 
et aux comptes a vue detenus par les banques, ou elle peut aussi augmen- 
ter le nombre des billets en suspens de la banque centrale. La hausse des 
reserves des banques dans tout le pays les poussera a augmenter leurs 
credits, alors que toute baisse de ces reserves entrainera une contraction 
generate du credit. 


123 



L’HOMME, L’ECONOMIE ET L’ETAT 


La banque centrale peut accroitre les reserves des banques d’un pays 
de trois fa^ons : (a) en leur pretant tout simplement des reserves ; (b) en 
achetant leurs actifs, augmentant ainsi directement les comptes des ban- 
ques commerciales a la banque centrale ou (c) en achetant les reconnais- 
sances de dette du public, qui deposera ensuite les traites sur la banque 
centrale dans les diverses banques s’adressant directement au public, leur 
permettant ainsi d’utiliser les credits sur la banque centrale pour consti- 
tuer leurs propres reserves. La deuxieme methode est connu sous le nom 
d 'escompte ; la demiere sous le nom d’achats sur V open market. La di- 
minution des escomptes quand les prets arrivent a terme fera baisser les 
reserves, tout comme les ventes sur V open market. Dans le cas de ventes 
sur 1’ open market les gens achetent des actifs a la banque centrale, et ce 
avec des cheques tires sur leur compte bancaire ; et la banque centrale 
encaisse ce paiement en reduisant ainsi les reserves des banques dans ses 
comptes. Dans la plupart des cas les actifs achetes ou vendus sur V open 
market sont des reconnaissances de dettes de l’Etat. 125 

Ainsi, le systeme bancaire devient coordonne sous l’egide du gouver- 
nement. La banque centrale est toujours aureolee d’un grand prestige par 
le gouvernement qui la cree. Ce dernier donne souvent cours legal a ses 
billets. Avec un regime d’etalon-or, les grandes ressources qu’elle 
controle, ajoutees au fait que le pays entier constitue sa clientele, rend 
habituellement negligeable toute difficult^ que la banque peut avoir 
quand elle doit rembourser ses engagements en or. II est de plus certain 
qu’aucun gouvernement ne laissera sa propre banque centrale (c’est-a- 
dire lui-meme) faire faillite : la banque centrale aura toujours l’autorisa- 
tion de suspendre les paiements en especes dans les periodes de serieuses 
difficultes. Elle peut done faire de 1’ inflation et gonfler elle-meme le cre- 
dit (par des reescomptes et des achats sur Yopen market) et, en augmen- 
tant les reserves des banques, susciter une expansion demultipliee du 
credit bancaire dans tout le pays. L’effet est demultiplie parce que les 
banques conserveront generalement une proportion donnee de reserves 
par rapport a leurs engagements — basee sur des estimations du rem- 
boursement aux non-clients — et un accroissement general de leurs re- 
serves suscitera une expansion multiple des moyens fiduciaires. En fait, 
le facteur de multiplication augmentera, car le fait de savoir que toutes 
les banques sont coordonnees et qu’elles pratiquent l’expansion de 
concert fait baisser l’eventualite d’une demande de remboursement d’un 


125 II existe une quatrieme methode par laquelle une banque centrale peut 
augmenter les reserves des banques : dans les pays, comme les Etats-Unis. oil 
les banques doivent legalement conserver un ratio minimum de reserves par 
rapport aux depots, la banque centrale peut simplement baisser ce ratio rdgle- 
mentaire. 
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non-client et done la proportion de reserves que chaque banque souhaite- 
ra conserver. 

Quand le gouvemement «quitte » l’etalon-or, seuls les billets de la 
banque centrale ont alors cours ldgal et ils constituent quasiment la mon- 
naie etalon. Ils ne peuvent alors plus disparaitre et ceci ecarte bien en- 
tendu toute limitation a l’expansion du credit de la banque centrale. Dans 
les Etats-Unis d’aujourd’hui, par exemple, 1’etalon fondamentalement 
factice actuel (egalement connu sous le nom d’ « etalon lingot-or interna- 
tional restreint ») elimine quasiment la pression du remboursement, alors 
que le rapide apport de reserves de la banque centrale ainsi que la garan- 
tie des depots eliminent la menace d’une faillite bancaire. 126 Afin 
d’ assurer un controle centralise du gouvemement sur le credit bancaire, 
les Etats-Unis oblige les banques a avoir un ratio minimal de reserves 
(presque entierement constitutes de depots a la banque centrale) par rap- 
port aux depots. 

Tant qu’un pays est dans un certain sens base « sur l’etalon-or », la 
banque centrale et le systeme bancaire doivent se soucier d’une fuite vers 
l’exterieur de Tor si l’inflation devenait trop grande. Avec un etalon-or 
non restreint, ils doivent aussi de soucier de la fuite interne resultant des 
demandes de ceux qui ne sont pas usagers des banques. Un changement 
des gouts du public, qui se met a preferer les billets aux depots embar- 
rassera les banques commerciales, mais pas la banque centrale. Une pro- 
pagande assidue sur l’aspect pratique de la banque a toutefois reduit le 
nombre de ceux qui n’ont pas de banque a quelques grincheux. II en re- 
sulte que la seule limitation a 1’ expansion du credit est desormais ex- 
teme. Les gouvemements, bien sur, cherchent toujours a eliminer tous 
les freins a leurs pouvoirs de se livrer a une expansion monetaire. Une 
fa?on d’ecarter la menace exterieure est de favoriser la cooperation in- 
temationale de sorte que tous les gouvemements et toutes les banques 
centrales accroissent leur masse monetaire a un taux uniforme. La situa- 
tion « ideale » pour une inflation illimitee est bien evidemment celle 
d’une monnaie de papier decretee mondiale, emise par une banque cen- 
trale mondiale ou par une autre autorite gouvemementale. Une monnaie 
decretee pure a 1’echelle d’une nation fera presque aussi bien l’affaire 
mais il y aurait alors le probleme des monnaies nationales se devaluant 


126 Les banques centrales et les gouvemements etrangers sont toujours autori- 
sts a se faire rembourser en lingots d’or central, mais cela est une bien maigre 
consolation pour les Americains ou les citoyens Strangers. Le resultat est que 
For est encore une denree ultime « d’equilibrage » entre les gouvemements na- 
tionaux, et done une sorte de moyen d’echange pour les gouvemements et les 
banques centrales dans les transactions internationales. 
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par rapport aux autres devises, et des importations devenant de plus en 
plus cheres. 127 

F. La limite ultime : le boom galopant 

Avec 1’instauration d’une monnaie decretee par un Etat ou par un Etat 
mondial, il semblerait que toutes les limitations a l’expansion du credit, 
ou a 1’ inflation, sont eliminees. La banque centrale peut emettre des 
quantites illimitees d’unites nominales de papier, sans etre contrainte par 
la necessite d’aller extraire un materiau dans le sol. Elies peuvent etre 
offertes aux banques pour soutenir leurs credits, et ce selon le bon plaisir 
du gouvernement. II n’existe aucun probleme de fuite interne ou exteme. 
Et s’il existait un Etat mondial, ou un cartel cooperatif d’Etats, avec une 
banque mondiale et une monnaie de papier mondiale, et que les mon- 
naies d’or et d’argent etaient mises hors-la-loi, l’Etat mondial ne pour- 
rait-il pas alors accroitre sa masse monetaire a volonte sans les difficultes 
liees aux taux de change ou au commerce exterieur, redistribuant cons- 
tamment la richesse issue du choix du marche a ses favoris, des produc- 
teurs volontaires aux castes dirigeantes ? 

De nombreux economistes et la plupart des gens croient que l’Etat 
pourrait realiser cet objectif. En fait il ne le pourrait pas, car il existe une 
limite ultime a 1’ inflation, une limite certes tres lointaine mais terrible, 
qui mettra au bout du compte fin a toute inflation. De fagon paradoxale, 
il s’agit de Vinflation galopante, de V hyper-inflation. 

Quand le gouvernement et le systeme bancaire se mettent a faire de 
l’inflation, le public les aide habituellement sans le vouloir dans cette 
tache. Le public, ne connaissant pas la veritable nature du processus, 
croit que la hausse des prix est transitoire et que les prix reviendront ra- 
pidement a la « normale ». Comme nous l’avons remarque plus haut, les 
gens thesaurisent done davantage de monnaie, e’est-a-dire qu’ils conser- 
vent une plus grande proportion de leur revenu sous la forme d’encaisses 
monetaires. Bref, la demande de monnaie de la societe croit. Resultat, les 
prix tendent a augmenter proportionnellement moins que la hausse de la 
masse monetaire. Le gouvernement obtient davantage de ressources re- 


127 La transition de For a la monnaie decretee sera grandement facilitee si 
l'Etat a prealablement abandonne les onces, les grammes et autres unites de 
poids pour designer ses unites monetaires et leur a substitue des noms specifi- 
ques comme dollar, mark, franc, etc. Il sera alors bien plus aise d’eliminer 
l’association par le public des unites monetaires au poids et d’enseigner au pu- 
blic a donner de la valeur aux noms en eux-memes. En outre, si chaque gouver- 
nement national soutient son propre nom specifique, il sera bien plus facile pour 
chaque Etat de controler de maniere absolue sa propre emission. 
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elles de la part du public qu’il ne s’y attendait, car la demande du public 
en faveur de ces ressources a baisse. 

Au bout du compte, le public finit par se rendre compte de ce qui se 
passe. II apparait que le gouvemement est en train d’essayer d’utiliser 
1’ inflation comme moyen de taxation permanent. Mais le public possede 
une arme pour combattre cette depreciation. Une fois que les gens com- 
prennent que le gouvemement continuera a faire de 1’ inflation, et que les 
prix continueront par consequent a monter, ils se mettent a acheter des 
biens. En effet ils comprennent qu’ils gagnent a acheter tout de suite au 
lieu d’attendre une date future ou la valeur de 1’ unite monetaire sera plus 
faible et les prix plus eleves. Dit autrement, la demande de monnaie de la 
societe diminue et les prix commenceront alors a monter plus rapidement 
que la hausse de la masse monetaire. Quand cela se produit, la confisca- 
tion par le gouvemement, l’effet de « taxation » de l’inflation, sera plus 
faible que ne f attendait le gouvemement, car la monnaie supplemental 
aura un pouvoir d’ achat diminue par la plus forte hausse des prix. Ce 
stade de l’inflation est le debut de l’hyper-inflation, ou du boom galo- 
pant. 128 

La demande plus faible de monnaie ne permet pas au gouvemement 
d’obtenir autant de ressources qu’auparavant, mais il peut encore en ob- 
tenir tant que le marche continue a faire usage de la monnaie. La hausse 
acceleree des prix conduira en fait a des recriminations contre la « rarete 
de la monnaie » et poussera le gouvemement a entreprendre des efforts 
d’ inflation redoubles, causant ainsi des hausses de prix encore plus rapi- 
des. Ce processus ne continuera cependant pas longtemps. A mesure que 
la hausse des prix continue, le public commence a « fuir la monnaie », a 
s’en debarrasser des que possible afin d’investir dans des biens reels — 
dans pratiquement n’importe quels biens reels — pour se faire une re- 
serve de valeur pour le futur. Cette folle precipitation cherchant a eviter 
la monnaie, en faisant baisser la demande de detention de monnaie a pra- 
tiquement rien, entraine les prix a la hausse dans des proportions astro- 
nomiques. La valeur de l’unite monetaire tombe pratiquement a zero. 
Les degcits et les ravages que le boom galopant entraine au sein de la po- 
pulation sont enormes. Les groupes disposant d’un revenu relativement 
fixe sont balayes. La production diminue de maniere drastique (augmen- 
tant encore les prix) a mesure que les gens perdent toute incitation a tra- 
vailler — car ils doivent depenser une grande partie de leur temps a se 
debarrasser de la monnaie. Le principal souhait devient de detenir des 
biens reels, quels qu’ils puissent 6tre, et de depenser la monnaie des 


128 Cf. 1’analyse de John Maynard Keynes dans A Tract on Monetary Reform 
(Londres : Macmillan & Co., 1923), chapitre II, section 1. 
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qu’elle est re?ue. Quand ce stade galopant est atteint, l’economie 
s’ecroule reellement, le marche prend quasiment fin et la societe retoume 
a un etat de quasi troc et d’appauvrissement total. 129 Certaines denrees se 
transforment peu a peu en moyen d’echange. Le public s’ est decharge du 
fardeau de l’inflation avec sa demiere arme : la diminution de la de- 
mande de monnaie dans une proportion telle que la devise gouvememen- 
tale ne vaut plus rien. Quand toutes les autres limites et formes de per- 
suasion echouent, c’est la seule fagon — par le chaos et l’effondrement 
economique — qu’ont les gens de forcer un retour a la monnaie - 
marchandise « forte » de l’economie de marche. 

L’exemple le plus fameux d’inflation galopante fut 1' experience al- 
lemande de 1923. II est particulierement instructif parce qu’il s’ est pro- 
duit dans l’un des pays industrialises les plus avances du monde. 130 Les 
evenements chaotiques de 1’ hyper-inflation allemande et d’autres booms 
acceleres ne sont toutefois qu’un pale reflet de ce qui se serait passe dans 
le cas d’une inflation au sein d’un Etat mondial. En effet l’Allemagne fut 
capable de se retablir et de revenir rapidement a une economie de marche 
monetaire, car elle put instituer une nouvelle devise basee sur des taux de 
change avec d’autres monnaies preexistantes (or ou papier- monnaie 
etranger). Toutefois, comme nous l’avons vu plus haut, le theoreme de 
regression de Mises montre qu’aucune monnaie ne peut etre instauree 
sur le marche si elle ne peut pas s’echanger contre une monnaie preala- 
blement existante (qui a son tour doit en definitive se rattacher a une 
marchandise echangee par le troc). Si un Etat mondial supprime l’or et 
l’argent et instaure une monnaie decretee unitaire, et qu’il se met a prati- 
quer l’inflation jusqu’a ce qu’un boom galopant la detruise, il n’y aura 
pas de monnaie preexistante sur le marche. La tache de la reconstruction 
sera alors enormement plus difficile. 

G. L’inflation et la politique fiscale compensatoire 

L’inflation, ces demieres annees, a en general ete definie comme une 
hausse des prix. II s’agit d’une definition fort insatisfaisante. Les prix 
sont un phenomene tres complexe, resultant de nombreux facteurs diffe- 
rents. Ils peuvent monter ou baisser pour une raison se situant du cote 
des biens — c’est-a-dire suite a un changement de l’offre de biens sur le 
marche. Ils peuvent monter ou baisser a cause d’un changement de la 
demande de detention de monnaie de la societe ; ou encore ils peuvent 


129 Concernant l’inflation galopante, voir Mises, Theory of Money and Credit, 
pp. 227-231. 

130 Costantino Bresciani-Turroni, The Economics of Inflation (Londres : 
George Allen & Unwin, 1937), constitue un ouvrage brillant et definitif sur 
l’inflation allemande. 
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monter ou baisser suite a un changement de la masse monetaire. Reunir 
ensemble toutes ces causes est trompeur, car cela passe sous silence les 
influences separees, dont l’isolement constitue le but de la science. Ain- 
si, la masse monetaire peut gonfier alors qu’en meme temps la demande 
sociale de monnaie augmente du cote des biens, sous la forme d’une of- 
fre accrue de biens. II est possible que chaque point annule l’autre et 
qu’aucun changement general des prix ne se produise. Les deux proces- 
sus exercent neanmoins leurs effets. Des ressources seront deplacees 
suite a l’inflation et le cycle economique cause par l’expansion du credit 
apparaitra quand meme. II est par consequent particulierement inappro- 
prie de definir 1’ inflation comme une hausse des prix. 

Les mouvements des courbes d’offre de biens et de demande de mon- 
naie resultent tous des changements des preferences volontaires sur le 
marche. II en va de meme pour les hausses de l’offre d’or ou d’argent. 
Mais les augmentations des moyens fiduciaires ou decretes constituent 
des actes d’ intervention frauduleuse sur le marche, qui faussent les prefe- 
rences volontaires ainsi que la repartition determinee volontairement des 
revenus et de la richesse. La definition la plus indiquee de « 1’ inflation » 
est par consequent celle que nous avons donnee : une augmentation de la 
quantite de monnaie superieure a 1’ augmentation de la quantite de mon- 
naie metallique. 131 

L’absurdite des divers programmes gouvemementaux visant a « lutter 
contre 1’ inflation » devient maintenant evidente. La plupart des gens 
croient que les fonctionnaires du gouvemement doivent constamment 
arpenter les remparts, armes d’une large variete de programmes de 
« controle » con?us pour combattre 1’ inflation ennemie. Or, la seule 
chose necessaire est que le gouvemement et les banques (de nos jours 
presque totalement controlees par le gouvemement) cessent de se livrer 
a Vinflation de la quantite de monnaie} 31 L’absurdite de l’expression 
« pression inflationniste » devient elle aussi tres claire. Soit le gouver- 


131 L’inflation est definie ici comme toute augmentation de la quantite de 
monnaie superieure a une augmentation de la quantite de monnaie metallique, et 
non comme une forte augmentation de cette quantite. Avec cette definition, les 
termes « inflation » et « deflation » sont par consequent des concepts praxeolo- 
giques. Voir Mises, Human Action, pp. 419-420 [L’ Action humaine, pp. 443- 
445]. Mais voir aussi la remarque de Mises dans Defense, Controls, and Infla- 
tion, edite par Aaron Director (Chicago : University of Chicago Press, 1952), 
note de la page 3. 

132 Voir George Ferdinand, « Review of Albert G. Hart, Defense without In- 
flation » Christian Economics, Vol. Ill, n° 19 (23 octobre, 1951). 
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nement et les banques pratiquent l’ inflation, soient ils ne la pratiquent 
pas ; la « pression inflationniste », ?a n’existe pas. 133 

L’idee que le gouvemement aurait le devoir de taxer le public afin 
«d’absorber l’excedent de pouvoir d ' achat » est particulierement ridi- 
cule. 134 Si une inflation s’est produite, cet «excedent de pouvoir 
d’ achat » est precisement le resultat de 1’ inflation etatique precedente. 
Bref, le gouvemement est suppose accabler par deux fois le peuple : la 
premiere fois en s'appropriant les ressources de la societe par le gonfle- 
ment de la quantite de monnaie, puis une deuxieme fois, en taxant le pu- 
blic sur la nouvelle monnaie. Plutot que de « maitriser la pression infla- 
tionniste », une taxe supplemental lors d'un boom represen tera tout 
simplement une charge additionnelle pour le peuple. Si les taxes sont 
utilisees pour rembourser les dettes contractees par le gouvemement au- 
pres des banques, l’effet deflationniste ne sera pas une contraction du 
credit et ne corrigera done pas les mauvais ajustements engendres par 
l’inflation precedente. Cela creera en fait de nouvelles dislocations et de 
nouvelles distorsions. 

La « politique fiscale compensatrice » keynesienne et neo- 
keynesienne propose que le gouvemement pratique la deflation au cours 
d’une periode « inflationniste » et l’inflation (en pratiquant des deficits 
finances par l’empmnt aupres des banques) pour combattre une depres- 
sion. II est clair que 1' inflation gouvemementale ne peut soulager le cho- 
mage et les stocks d'invendus que si elle parvient a duper les proprietai- 
res en leur faisant accepter des prix ou des salaires reels plus bas. Cette 
« illusion monetaire » suppose que les proprietaries sont trop ignorants 
pour comprendre que leurs revenus reels ont baisse — ce qui est une 
base bien mince pour mettre sur pied un remede. En outre l’inflation 
avantagera une partie des gens aux depens du reste de la population, et 
toute expansion du credit ne fera que mettre en marche un autre cycle 
« boom-depression ». Les Keynesiens depeignent le systeme fiscal mo- 
netaire du marche libre comme manquant d’un volant, de sorte que 
l’economie, bien que facilement ajustable par d’autres moyens, marche- 
rait constamment sur une corde raide entre depression et chomage d’un 
cote, et inflation de l'autre. II serait alors necessaire que le gouveme- 
ment, dans sa grande sagesse, entre en scene et dirige l’economie sans a- 
coups. Maintenant que nous avons fini notre analyse de la monnaie et 
des cycles economiques, il devrait toutefois etre evident que la verite se 
situe exactement a l’oppose. L’economie de marche, non entravee, ne 
court pas le danger de connaitre 1’ inflation, la deflation, la depression ou 


133 Voir Mises dans Director, Defense, Controls, and Inflation, p. 334. 

134 Voir la section 8.F ci-dessus. 
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le chomage. Mais 1’ intervention du gouvemement cree la situation insta- 
ble de Feconomie et pousse constamment, meme si c’est parfois de ma- 
niere involontaire, Feconomie dans ces pieges. 


12. Conclusion : marche libre et coercition 

Nous avons ainsi termine notre analyse de Faction libre et volontaire 
et de ses consequences dans une economie de marche, ainsi que de Fac- 
tion violente et coercitive et de ses consequences lors d’une intervention 
economique. Superficiellement, beaucoup de gens ont Fimpression que 
le marche est quelque chose de chaotique et d’anarchique, alors que F in- 
tervention gouvemementale imposerait des valeurs d’ordre et de com- 
munaute a cette anarchie. En realite, la praxeologie — Feconomie — 
nous montre que la verite est exactement le contraire. Nous pouvons di- 
viser notre analyse en effets directs, palpables et en effets caches, indi- 
rects, de ces deux principes. L’ action volontaire — Fechange libre — 
conduit directement a des benefices mutuels pour les deux parties de 
Fechange. Indirectement, comme nos recherches Font montre, le reseau 
des echanges libres de la societe — ce qu’on appelle « Feconomie de 
marche » — cree un mecanisme delicat et meme impressionnant 
d’harmonie, d’ajustement et de precision, qui permet d’allouer les res- 
sources productive, de decider des prix et de guider doucement mais 
promptement le systeme economique vers la satisfaction maximale des 
desirs de tous les consommateurs. Bref, non seulement Feconomie de 
marche apporte directement des benefices a toutes les parties en les lais- 
sant libres, mais il cree aussi un instrument puissant et efficace d’ordre 
social. Proudhon Fa merveilleusement resume en disant : « La liberty est 
la mere et non la fille de l’ordre ». 

D’un autre cote la coercition a des caracteristiques diametralement 
opposees. Elle n’avantage directement une partie qu’aux depens des au- 
tres. L’echange force est un systeme d’ exploitation de Fhomme par 
l’homme, au contraire de Feconomie de marche, qui est un systeme 
d’ echanges cooperatifs n’exploitant que la nature. Et non seulement 
Fechange force signifie que certains vivent aux depens des autres, mais 
indirectement, comme nous F avons indique a F instant, la coercition ne 
fait que conduire a des problemes supplementaires ; elle est inefficace et 
chaotique, paralyse la production et aboutit a des difficultes cumulatives 
et imprevues. Apparemment ordonnee, la coercition n’est pas seulement 
exploiteuse : elles est aussi profondement desordonnee. 

L’objet principal de la praxeologie — de Feconomie — est d’appor- 
ter au monde la connaissance des consequences indirectes et caches des 
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differentes formes de Taction humaine. L’ordre, l'harmonie et 
l'efficacite caches de l’economie de marche volontaire, le desordre, le 
conflit et la grosse inefficacite caches de la coercition et de 1’ intervention 

— voila les grandes verites que la science economique nous revele par 
l’analyse deductive d’axiomes evidents. La praxeologie ne peut pas, en 
soi, prononcer de jugement ethique ou prendre des decisions politiques. 
Elle nous apprend, par ses lois wertfrei. que les effets du principe volon- 
taire et de l’economie de marche conduisent inexorablement a la liberte, 
a la prosperite, a l’harmonie, a l’efficacite et a l’ordre, alors que la coer- 
cition et 1’ intervention gouvernementale aboutissent inexorablement a 
l’hegemonie, au conflit, a l’exploitation de l’homme par l’homme, a 
1’ inefficacite, a la pauvrete et au chaos. A ce stade, la praxeologie se re- 
tire du jeu et c’est au citoyen — a celui qui prend de decisions ethiques 

— de choisir sa voie politique selon les valeurs qui lui tiennent a coeur. 


Annexe A : l’emprunt gouvernemental 

La source principale du revenu gouvernemental est la taxation. Une 
autre source est l’emprunt d’Etat. L’emprunt que l’Etat contracte aupres 
du systeme bancaire est une veritable forme d’ inflation : il cree des nou- 
veaux substituts monetaires qui vont d’abord au gouvemement et qui se 
diffusent ensuite, avec chaque nouvelle depense, dans la communaute. 
L’inflation est analysee dans le corps du texte. II s’agit d’un processus 
totalement different de l’emprunt aupres du public, qui n’est pas infla- 
tionniste, car ce dernier transfere des fonds epargnes des mains privees 
aux mains gouvernementales sans creer de nouveaux fonds. Son effet 
economique est de detoumer 1’ epargne des canaux les plus desires par le 
consommateur et de la transferer vers les usages voulus par les fonction- 
naires etatiques. Ainsi, du point de vue des consommateurs, l’emprunt 
apres du public gaspille 1’ epargne. Les consequences de ce gaspillage 
sont une reduction de la structure du capital de la societe et une baisse du 
niveau de vie general du moment et pour l’avenir. Detoumer et gaspiller 
de 1’ epargne, au lieu de l’investir, entraine des taux d’interet plus eleves 
qu’ils ne l’auraient sinon ete, parce que les usages prives doivent desor- 
mais faire face a la concurrence de la demande du gouvemement. L’em- 
prunt public frappe 1 ’epargne individuelle plus efficacement encore que 
la taxation, car il detoume de maniere specifique V epargne au lieu de 
taxer le revenu en general. 

On pourrait objecter que preter au gouvemement est un acte volon- 
taire et equivaut done a toute autre contribution volontaire au gouveme- 
ment : le « detournement » de fonds est une chose desiree par les 
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consommateurs et done par la societe. 135 Pourtant le processus n’est 
« volontaire » que dans un sens. Car nous ne devons pas oublier que le 
gouvemement entre sur le marche du temps en tant que detenteur de la 
coercition et qu’il garantit de faire usage de cette coercition pour obtenir 
les fonds necessaires au remboursement. Le gouvemement jouit par 
l’arme de la contrainte d’un pouvoir crucial refuse aux autres participants 
du marche ; il est toujours assure d’ avoir des fonds, que ce soit par la 
taxation ou par 1’ inflation. Le gouvemement sera par consequent en me- 
sure de detoumer une part considerable des fonds des epargnants, et a un 
taux d’interet inferieur a celui paye ailleurs. En effet la compo- 
sante « risque » du taux d’interet paye par le gouvemement sera infe- 
rieure a celle payee par tout autre emprunteur. 136 

Preter au gouvemement peut done etre un acte volontaire, mais on 
peut difficilement considerer le processus dans son ensemble comme 
volontaire. D s’agit plutot d’une participation volontaire a une confisca- 
tion future de la part du gouvemement. En fait, preter au gouvemement 
implique deux detoumements de fonds prives a destination du gouver- 
nement : une premiere fois au moment de l’emprunt, quand l’epargne 
privee est detoumee vers les depenses etatiques ; et une deuxieme fois 
quand le gouvemement taxe ou pratique 1’ inflation (ou emprunte a nou- 
veau) pour obtenir de l’argent afin de rembourser l’empmnt. Ainsi, une 
fois de plus, il se produit un detoumement force des producteurs vers le 
gouvemement, dont les benefices, apres avoir paye la bureaucratie pour 
les traitements qu’elle effectue, vont aux detenteurs d’obligations du 
Tresor. Ces demiers sont alors devenus partie prenante a l’appareil 
d’Etat et entretiennent une « relation etatique » avec les producteurs 
contribuables. 137 


135 Une objection recente de ce type apparait dans James M. Buchanan, Pu- 
blic Principles of Public Debt (Homewood, 111. : Richard D. Irwin, 1958), en 
particular pp. 104-105. 

136 II est cependant incorrect de dire que les prets du gouvemement sont 
« sans risque » et done que le rendement d’interet sur les obligations d’Etat peut 
etre assimile au taux d’interet pur. Les gouvernements peuvent toujours repudier 
leurs obligations s’ils le veulent, ou ils peuvent etre renverses et leurs succes- 
seurs peuvent refuser d’honorer leurs dettes. 

137 Ainsi, malgre la critique de Buchanan, les economistes classiques comme 
Mill avaient raison : la dette publique est une double charge imposee a 
l’economie de marche ; sur 1’ instant, parce que des ressources sont retirees au 
prive pour aller a un emploi gouvernemental non productif, et dans le futur, 
lorsque les citoyens prives seront taxes pour rembourser la dette. En fait, pour 
que Buchanan ait raison et que la dette ne soit pas une charge, il faudrait remplir 
deux conditions extremes : (1) les detenteurs d’obligations devraient dechirer 
leurs titres, de sorte que le pret constitue une contribution authentiquement vo- 
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L'ingenieux slogan selon lequel la dette publique serait sans impor- 
tance parce que « nous nous la devons a nous-memes » est manifeste- 
ment absurde. La question cruciale est la suivante : Qui est ce « nous » et 
qui sont ces « nous-memes » ? L’ analyse du monde doit se faire de ma- 
niere individualiste et non holistique. Certaines personnes doivent de 
l’argent a d’autres et c’est precisement ce fait qui rend Temprunt et le 
processus de taxation particulierement importants. Nous pourrions en 
effet tout aussi bien dire que les impots n’ont pas d'importance pour la 
meme raison. 138 

Beaucoup d’adversaires de « droite » de l’emprunt public, a P oppose, 
ont grandement exagere les dangers de la dette publique et ont lance des 
mises en garde continuelles a propos d’une « banqueroute » imminente. 
II est evident que le gouvernement ne peut pas devenir « insolvable » 
comme des individus prives — car il peut toujours obtenir de l’argent 
par la contrainte, alors que les citoyens prives ne le peuvent pas. De plus, 
l’agitation periodique pour que le gouvernement « reduise la dette publi- 
que » oublie generalement que — hormis la repudiation pure et simple 
— la dette ne peut etre reduite qu’en augmentant , au moins pendant un 
temps, les impots et/ou 1’ inflation dans la societe. L’utilite sociale ne 
peut done pas etre augmentee par la reduction de la dette, en dehors de la 
methode de la repudiation — seule fa?on permettant de reduire le dette 
publique sans augmenter concomitamment la contrainte fiscale. La repu- 
diation aurait aussi le merite supplementaire (du point de vue de 
l’economie de marche) d’affaiblir le credit futur du gouvernement, de 
sorte que ce dernier ne pourrait plus si facilement detoumer l’epargne 
vers des usages etatiques. Par Tune des caracteristiques les plus curieu- 
ses et les plus incoherentes de l’histoire de la pensee politico- 
economique, ce sont precisement les gens « de droite », les presumes 
champions de l’economie de marche, qui attaquent le plus vigoureuse- 
ment la repudiation et qui insistent pour que la dette publique soit hono- 
ree autant que possible. 139 


lontaire au gouvernement ; et (2) le gouvernement devrait etre une institution 
totalement volontaire, ne reposant que sur des paiements volontaires, non seu- 
lement en ce qui concerne cette dette en particulier, mais aussi pour toutes les 
transactions avec le reste de la societe. Cf. Buchanan. Public Principles of Pu- 
blic Debt. 

138 De la meme fa§on, nous pourrions affirmer que les Juifs tues par les Nazis 
au cours de la Deuxieme Guerre mondiale se seraient en fait suicides : « Ils se le 
sont fait a eux-memes ». 

139 Pour une exception rare d’un liberal reconnaissant le merite de la repudia- 
tion d’un point de vue liberal, voir Frank Chodorov, « Don’t Buy Bonds » Ana- 
lysis, Vol. IV, n° 9 (juillet 1948), pp. 1-2. 
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Annexe B : « Biens collectifs » et « externalites positives » : 
deux arguments en faveur de l’activite etatique 

Un des plus importants problemes philosophiques des demiers siecles 
a ete de savoir si 1’ ethique est une discipline scientifique rationnelle, ou 
si au contraire elle est un ensemble purement arbitraire et non scientifi- 
que de valeurs personnelles. Quel que soit le cote duquel on se range 
dans le debat, tout le monde sera generalement d’ accord pour dire que 
l’economie — ou la praxeologie — ne peut pas par elle-meme suffire a 
fonder une doctrine ethique ou politico-ethique. L’economie en tant que 
telle est par consequent une science werfrei, qui n’emet aucun jugement 
ethique. Pourtant, alors que les economistes seront en general d’ accord 
sur ce simple enonce, il est tres curieux de constater combien d’energie 
ils ont pu depenser pour essayer de justifier — de maniere tortueuse, pre- 
tendument scientifique et werfrei — diverses activites et depenses du 
gouvemement. II en resulte une introduction frauduleuse et courante de 
jugements ethiques non analyses, non defendus, dans un systeme eco- 

„ . 140,141 

nonuque suppose werfrei. 

Deux des justifications preferees et apparemment scientifiques de 
l’activite et de l’entreprise etatiques sont (a) ce que nous pourrions appe- 
ler l’argument des « externalites positives » et (b) l’argument des « biens 
collectifs » ou des « besoins collectifs ». Depouilles de ses atours appa- 
remment scientifiques ou quasi mathematiques, le premier argument se 
rcduit a 1’ affirmation que A, B et C ne semblent pas pouvoir faire certai- 


140 Un vieil exemple, constamment utilise dans les textes de finance publique 
(branche particulierement propice h la dissimulation de jugements ethiques), est 
celui des « canons de la justice » fiscale proposes par Adam Smith. Pour une 
critique des ces canons pretendument « evidents », voir Rothbard, « Mantle of 
Science » [tr. frangaise : « Les oripeaux de la science », chapitre 1 du recueil 
Economistes et charlatans ]. 

141 L’analyse de la nature economique et des consequences de la propriete 
etatique faite dans ce livre est werfrei et ne comporte aucun jugement ethique. 
C’est une erreur, par exemple, de croire que quiconque connait les lois econo- 
miques demontrant les grandes inefficacites de la propriete etatique devrait ne- 
cessairement choisir la propriete privee plutot que la propriete etatique, bien 
qu’il peut bien entendu parfaitement le faire. Ceux qui accordent une tres grande 
valeur morale, par exemple, au conflit social ou a la pauvrete et a l’inefficacite, 
ou ceux qui desirent fortement exercer le pouvoir bureaucratique sur d’autres 
(ou voir les gens soumis au pouvoir bureaucratique) peuvent fort bien opter pour 
la propriet6 Etatique de maniere encore plus enthousiaste. Les principes et les 
choix ethiques ultimes sortent du cadre de cet ouvrage. Cela ne veut bien sur pas 
dire que l’auteur de ces lignes minimise leur importance. Au contraire, il croit 
que l’ethique est une discipline rationnelle. 
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nes choses sans ameliorer le sort de D, qui pourrait essayer d’echapper 
au reglement de sa « juste part » du paiement. Ce raisonnement ainsi que 
d’autres arguments reposant sur les « externalites positives » vont etre 
analyses plus bas. L’argument des « biens collectifs » est, a premiere 
vue, encore plus scientifique : l’economiste dit simplement que certains 
biens ou services, par leur nature meme, doivent etre offerts « collecti- 
vement » et que « par consequent » le gouvemement doit les offrir en les 
finangant par Timpot. 

Cette formulation apparemment simple et existentielle comporte tou- 
tefois bon nombre d’ hypotheses politico-ethiques non analysees. En pre- 
mier lieu, meme s’il y avait des « biens collectifs », il ne s’ensuivrait pas 
automatiquement que soit (1) une agence unique devrait les foumir, soit 
(2) tous les membres de la collectivite devraient etre forces de les finan- 
ces Bref, si X est un bien collectif, dont la plupart des membres d’une 
certaine communaute ont besoin et qui ne peut etre foumi qu’a tout le 
monde a la fois, il n’en resulte nullement que chaque beneficiaire devrait 
etre force a payer ce bien dont au passage il peut meme ne pas vouloir. 
En resume, nous en revenons au probleme moral des externalites positi- 
ves, que nous allons analyser ci-dessous. Il se revele a l’analyse que l’ar- 
gument des « biens collectifs » se reduit a celui des « externalites positi- 
ves ». De plus, meme si une agence unique devait offrir le bien, il n’a 
pas ete demontre que ce devrait etre le gouvemement plutot qu’une 
agence volontaire, voire une societe privee, qui devrait foumir ce bien. 142 

Deuxiemement, le concept meme de « biens collectifs » est tres dou- 
teux. Comment, tout d’abord, un « collectif » peut-il vouloir, penser ou 
agir ? Seuls les individus existent et peuvent faire ces choses. Il n’existe 
pas d’exemple de « collectif » de ce type, qui voudrait puis recevrait des 
biens. De nombreuses tentatives ont ete faites, neanmoins, pour sauver le 
concept de bien « collectif » et donner une justification apparemment 
solide, scientifique, aux activites du gouvemement. Molinari, par exem- 
ple, en essayant de faire de la defense un bien collectif affirmait : « Tan- 
dis qu’un poste de police procure de la securite a l’ensemble des habi- 
tants d’un quartier, il ne suffit pas d’etablir une boulangerie pour apaiser 
leur faim. » Or, au contraire, il n’est nullement necessaire qu’une force 
de police defende tous les habitants d’une zone ou, plus encore, offre a 
tous le meme degre de protection. En outre, un pacifiste absolu, fervent 
adepte de la non violence totale et vivant ans cette zone, ne se considere- 
rait pas lui-meme protege par la police ou beneficiaire d’un service de 
defense. Au contraire il considererait toute presence policiere autour de 
lui comme une nuisance. La defense ne peut done pas etre consideree 


142 Cf. a ce sujet Molinari, Society of Tomorrow, pp. 47-95. 
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comme un « bien collectif » ou un « besoin collectif ». II en va de meme 
pour des projets comme les barrages, dont on ne peut pas simplement 
supposer qu’ils constituent un avantage pour tous les habitants de la re- 
gion. 143 

Antonio De Viti Marco a defini les « besoins collectifs » comme 
comprenant deux categories : (a) les besoins survenant lorsqu’un indivi- 
du n’est pas isole et (2) les besoins lies par un conflit d’interet. La pre- 
miere categorie est cependant si vaste qu’elle englobe la plupart des pro- 
duits du marche. II n’y aurait aucun interet, par exemple, a jouer une 
piece a moins qu’un nombre suffisant de spectateurs ne vienne la voir, 
ou a publier des joumaux sans marche suffisamment etendu. Toutes ces 
industries doivent-elle done etre nationalisees et monopolisees par le 
gouvemement ? La seconde categorie est censee s’appliquer a la defense. 
Ceci est toutefois errone. La defense, en soi, n’est pas le reflet d’un 
conflit d’interet mais d’une menace d 'invasion, face a laquelle la defense 
est necessaire. II est en outre difficilement defendable d’appeler « collec- 
tif » un besoin qui est precisement le moins susceptible de rassembler 
l’unanimite, car les voleurs n’en voudraient certainement pas ! 144 
D’autres economistes font comme si la defense etait necessairement col- 
lective parce qu’il s’agit d’un service immateriel, alors que le pain, les 
autos, etc. sont materiellement divisibles et vendables a des individus. Or 
les services « immateriels » aux individus abondent sur le marche. Les 
concerts devraient-ils etre monopolises par l’Etat parce que leurs servi- 
ces sont immateriels ? 

Au cours des demieres annees le professeur Samuelson a propose sa 
propre definition des « biens de consommation collectifs », dans une pre- 
tendue theorie « pure » des depenses gouvemementales. Les biens de 
consommation collectifs, selon Samuelson, sont ceux dont « tout le 
monde jouit en commun au sens ou la consommation par un individu 

143 Ibid., p. 63. Sur le sophisme des biens collectifs, voir S.R., « Spencer As 
His Own Critic » Liberty (juin 1904), ainsi que Merlin H. Hunter et Harry K. 
Allen, Principles of Public Finance (New York : Harpers, 1940), p. 22. Molinari 
n’avait pas toujours cru dans l’existence des « biens collectifs », comme on peut 
le voir dans son remarquable texte « De la production de la securite » Journal 
des Economistes (15 fevrier 1849), et dans la « Onzieme soiree » des Soirees de 
la Rue Saint-Lazare (Paris, 1849). 

144 Antonio De Viti De Marco, First Principles of Public Finance (Londres : 
Jonathan Cape, 1936), pp. 37-41. Le critere de biens finances « conjointement » 
propose par Baumol est analogue a la premiere categorie de De Viti, pour une 
critique de ce critere, voir Rothbard, « Toward A Reconstruction of Utility and 
Welfare Economics » pp. 255-260 [tr. frangaise : « Vers une reconstruction de 
la theorie de l’utilite et du bien-etre », chapitre 4 du recueil Economistes et char- 
latans ]. 
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d’un tel bien ne conduit pas a une diminution de sa consommation pour 
un autre. » Pour une certaine raison la foumiture de ces biens (ou au 
moins de ceux-la) est censee relever du gouvemement et non de l’eco- 
nomie de marche. 145 Le concept de Samuelson a ete attaque avec une 
severite meritee. Le professeur Enke, par exemple, a souligne que la plu- 
part des services de l’Etat ne correspondent tout simplement pas a la 
classification de Samuelson — y compris les routes, les bibliotheques, la 
justice, la police, les pompiers, les hopitaux et la protection militaire. En 
fait, nous pouvons aller plus loin et dire qu 'aucun bien ne correspondra 
jamais a la categorie des « biens de consommation collectifs » de Sa- 
muelson. Margolis, par exemple, tout en critiquant Samuelson, concede 
1’ inclusion de la defense nationale et des phares dans cette categorie. 
Mais la « defense nationale » n’est certainement pas un bien absolu dont 
seule une unite unique est offerte. Elle se compose de ressources specifi- 
ques utilisees de maniere donnee et concrete — et ces ressources sont 
necessairement rares. Un reseau de bases de defense autour de New 
York, par exemple, restreint la quantite que Ton pourrait disposer autour 
de San Fransico. De plus, un phare n’est visible que dans une certaine 
zone bien determinee. Non seulement un bateau situe a un endroit empe- 
che les autres d’y entrer au meme moment, mais la construction d’un 
phare en un lieu donne limite les possibility d’en construire un ailleurs. 
En fait, si un bien est reellement technologiquement « collectif » au sens 
de Samuelson, il n 'est pas un bien mais une condition du bien-etre hu- 
main, comme l’air — surabondant pour tous, et done n’appartenant a 
personne. En realite, ce n’est pas le phare mais 1 ’ ocean lui-meme — 
quand les voies maritimes ne sont pas encombrees — qui constitue le 
« bien de consommation collectif », et qui reste par consequent sans 
proprietaire. A l’evidence, ni le gouvemement ni personne d’autre n’a 
normalement besoin de produire ou d’allouer l’ocean. 146 

145 Paul A. Samuelson, « The Pure Theory of Public Expenditures » Review 
of Economics and Statistics (November. 1954), pp. 387-89. 

146 Stephen Enke, « More on the Misuse of Mathematics in Economics: A 
Rejoinder » Review of Economics and Statistics (mai 1955). pp. 131-33 ; Julius 
Margolis, « A Comment On the Pure Theory of Public Expenditures » Review of 
Economics and Statistics (novembre 1955), pp. 347-349. En reponse a ses criti- 
ques, Samuelson, apres s’etre empresse de nier toute idee selon laquelle il sou- 
haiterait confiner la sphere etatique aux seuls biens collectifs, affirme que sa 
categorie est en realite un concept « polaire ». Les biens du monde reel sont 
supposes n'etre que des melanges des « poles extremes » que sont les biens pu- 
blics et les biens prives. Mais ces concepts, meme en retenant la definition de 
Samuelson, ne sont assurement pas polaires mais exhaustifs. Soit la consomma- 
tion d’un bien par A diminue la consommation possible de B, soit elle ne la di- 
minue pas : ces deux cas sont mutuellement exclusifs et epuisent toutes les pos- 
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Tiebout, concedant qu’il n’existe pas de methode « pure » permettant 
de determiner un niveau optimal de depenses gouvemementales, essaie 
de sauver ce type de theorie dans le cas particulier d’un gouvemement 
local. Comprenant que le processus de taxation, et meme d’election, 
ecarte toute possibility de demonstration volontaire du choix du 
consommateur dans le domaine gouvememental, il soutient que la de- 
centralisation et la liberte de migration a l’interieur d’un pays rend les 
depenses d’un gouvemement local plus ou moins optimales — a la ma- 
nure dont nous pouvons dire que les depenses de l’economie de marche 
sont « optimales » — car les residents peuvent aller et venir comme bon 
leur semble. Certes, il est vrai que le consommateur ameliorera son sort 
s’il peut fuir rapidement une communaute prelevant des impots eleves 
pour une communaute ayant des impots plus faibles. Mais cela n’aide le 
consommateur que dans une certaine mesure : cela ne resout pas le pro- 
bleme des depenses du gouvemement, qui reste sinon le meme. Il y a en 
fait d’autres facteurs que le gouvemement qui entrent en ligne de 
compte, quand quelqu’un choisit son lieu de residence, et il peut se trou- 
ver suffisamment de gens attaches a une certaine region, pour une raison 
ou pour une autre, pour que le gouvemement puisse se livrer a de nom- 
breuses depredations avant qu’ils ne s’en aillent. De plus, un probleme 
majeur est que la surface totale de la terre est fixe, et que les gouveme- 
ments ont universellement preempte toutes les terre, accablant ainsi de 
maniere universelle les consommateurs . 147 


sibilites. De fait, Samuelson a abandonne sa categorie, que ce soit comme outil 
theorique ou comme outil pratique. Paul A. Samuelson, « Diagrammatic Exposi- 
tion of a Theory of Public Expenditure » Review of Economics and Statistics 
(novembre 1955), pp. 350-356. 

147 Charles M. Tiebout, « A Pure Theory of Local Expenditures » Journal of 
Political Economy (octobre 1956), pp. 416-424. A un moment, Tiebout semble 
admettre que sa theorie ne serait valable que si tout un chacun pouvait d’une 
certaine faqon etre « son propre gouvemement municipal » Ibid., p. 421. 

Au cours d’une critique tranchante de 1'idee d’une concurrence entre les gou- 
vernements, le Gazette-Telegraph du Colorado Springs ecrit la chose suivante : 

« Si le contribuable etait libre d’agir comme un consommateur, en achetant 
uniquement les services qu’il estime lui etre utiles et dont le prix est a sa portee, 
alors cette concurrence entre les gouvernements serait une chose merveilleuse. 
Mais comme le contribuable n’est pas un client, mais uniquement un sujet, il 
n’est pas libre de choisir. Il est tout simplement oblige de payer. [...] Avec le 
gouvemement il n’y a pas de relation producteur-client. Il n’y a que la relation 
qui a toujours existe entre les dirigeants et les diriges. Les sujets n’ont jamais le 
liberte de refuser les services des produits du dirigeant. [...] Au lieu d’essayer de 
voir quelle instance gouvernementale pourrait le mieux servir le gouverne, cha- 
que gouvemement a commence a rivaliser avec les autres gouvernements sur la 
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Nous en arrivons maintenant au probleme des « extemalites positi- 
ves » — la principale justification des activites du gouvernement que 
donnent les economistes . 148 Lorsque les individus tirent eux-memes les 
benefices de leurs actions, de nombreux auteurs concedent que l'econo- 
mie de marche peut sans risque etre laissee libre. Mais les actions de 
hommes peuvent souvent, meme sans le faire expres, procurer des bene- 
fices a d’autres. Alors que Ton pourrait penser qu'il y a la motif a se re- 
jouir, les critiques pretendent qu'une abondance de maux decoule de ce 
fait. Un echange libre, par le biais duquel A et B tirent des benefices mu- 
tuels, est peut-etre quelque chose de tres bien, disent ces economistes, 
mais que se passe -t-il si A fait volontairement quelque chose qui benefi- 
cie non seulement a lui mais aussi a B, et que B ne paie rien en echange ? 

II existe deux grands types d’attaque a l’encontre de l’economie de 
marche et utilisant les extemalites positives comme argument critique. 
Pris ensemble ces argumentaires contre le marche et en faveur de V inter- 
vention ou de l'entreprise etatiques s’annulent, mais chacun doit etre 
examine separement et en toute honnetete. Le premier type de critique 
est d’attaquer A parce qu ’il n 'enfait pas assez pour B. Le bienfaiteur est 
de fait denonce parce qu'il tient compte uniquement de ses interets 
egoistes, et qu'il neglige ainsi le beneficiaire potentiel indirect qui attend 
silencieusement en coulisse . 149 Le deuxieme angle d'attaque est de de- 
noncer B parce qu ’il accepte un avantage sans payer A en retour. Le 


base des ses rentrees fiscales. [...] La victime de cette concurrence est toujours le 
contribuable. [...] Le contribuable est desormais attaque par le gouvernement 
federal, le gouvernement de l’Etat, les directeurs des ecoles, le gouvernement du 
comte et le gouvernement municipal. Chacun d’eux se fait concurrence pour 
obtenir le dernier dollar qui lui reste. » Colorado Springs Gazette-Telegraph (16 
juillet 1958). 

148 Le probleme des « extemalites negatives », habituellement traite comme 
le symetrique des extemalites positives, n’y est pas vraiment lid : il decoule de 
l’incapacite a faire appliquer pleinement les droits de propriete. Si les actions de 
A nuisent a la propriete de B et que le gouvernement refuse d’empecher l’acte et 
de faire payer des dommages et interets, les droits de propriete et done 
l’economie de marche ne sont pas pleinement defendus et preserves. Les exter- 
nalites negatives (par exemple les problemes de fumee) constituent ainsi une 
incapacity a preserver une veritable economie de marche et non des defaillances 
de ce marche. Voir Mises, Human Action , pp. 650-653 [V Action humaine, 
pp. 689-693] ainsi que de Jouvenel, « Political Economy of Gratuity », pp. 522- 
526. 

149 Pour une raison inexpliquee, les benefices dont les gens se soucient sont 
uniquement les benefices indirects , quand B tire avantage de faction de A sans 
que ce dernier ne le fasse expres. Les dons ou la charite, ou A donne simplement 
de fargent a B ne sont pas critiques sous la rubrique des extemalites positives. 
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beneficiaire est considere comme un ingrat et un quasi voleur pour avoir 
accepte le cadeau gratuit. L’ economic de marche est quant a elle accusee 
d’ injustice et de distorsion par les deux categories de ses adversaires : les 
premiers pensent que Tego'isme de l’homme est tel que A n’agira pas 
suffisamment pour aider B ; les seconds que B recevra trop « d’avantages 
indus » sans les payer. Dans les deux cas, ils en appellent a l’aide de 
l’Etat : d’un cdte pour faire usage de la violence afin de forcer ou de 
conduire A a agir davantage pour aider B ; de 1’ autre pour forcer B a 
payer A pour son cadeau. 

En general, ces analyses ethiques prennent l’aspect de l’idee « scienti- 
fique » que, dans ces cas, Taction de Teconomie de marche ne serait plus 
optimale et qu’elle devrait etre ramenee a Toptimalite par une action cor- 
rectrice de l’Etat. Une telle analyse se trompe totalement sur la raison 
pour laquelle la science economique affirme que Taction de Teconomie 
de marche est toujours optimale. Elle n’est pas optimale du point de vue 
des idees ethiques personnelles d’un economiste, mais du point de vue 
des actions libres et volontaires de tous les participants et parce qu’elle 
satisfait les besoins librement exprimes des consommateurs. L’ interfe- 
rence du gouvemement, par consequent, conduira necessairement et tou- 
jours a s' eloigner d’un tel optimum. 

II est amusant de voir qu’alors que chaque angle d’attaque est tres re- 
pandu, chacun peut etre refute avec succes en utilisant Tessence de V au- 
tre ! Prenons par exemple le premier — la critique du bienfaiteur. De- 
noncer le bienfaiteur et en appeler implicitement a la punition de l’Etat 
pour ne pas avoir fait suffisamment de bien revient a donner un droit mo- 
ral du beneficiaire sur le bienfaiteur. Nous ne cherchons pas a discuter 
des valeurs ultimes dans cet ouvrage. Mais il faut bien comprendre 
qu’ adopter cette position veut dire que B a le droit d’obliger de maniere 
peremptoire A a faire quelque chose qui lui procure des avantages, et que 
B n’aurait pas a payer quoi que ce soit en retour. Nous n’avons pas be- 
soin d’utiliser la totalite du second angle d’attaque (celui du « passager 
clandestin »), mais nous pouvons peut-etre dire qu’il est presomptueux 
de la part du passager clandestin d’affirmer son droit a un poste de mo- 
narque et de direction. Car ce qu’affirme le premier angle d’attaque, 
c’est le droit moral de B d’obliger A a lui faire des cadeaux, au besoin 
par la force. 

L’epargne obligatoire, ou les proces faits aux epargnants potentiels 
qui n’epargneraient pas assez, sont des exemples de cet angle d’attaque. 
Une autre est la critique de celui qui utilise une ressource naturelle qu’il 
epuiserait. Quiconque utilise la moindre ressource, quelle que soit l’arn- 
pleur de cette utilisation, « prive » les generations futures de T usage qui 
en est fait. Les « defenseurs de Tenvironnement » demandent par conse- 
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quent de reduire 1’ usage actuel de ces ressources pour permettre un plus 
grand usage dans le futur. Non seulement ce cadeau obligatoire constitue 
un exemple du premier angle d’attaque, mais en plus, s'il etait suivi en 
toute logique, aucune ressource non renouvelable ne sera jamais utilisee. 
Car quand les futures generations arriveront, elles aussi devront penser 
aux generations a venir. Toute cette argumentation est done particulie- 
rement absurde. 

Le second angle d’attaque se situe a l’oppose — il denonce le benefi- 
ciaire du « cadeau ». Le beneficiaire est denonce en tant que « passager 
clandestin », en tant qu’individu beneficiant mechamment de « benefices 
indus » dus aux actions productives d’autrui. Ceci aussi est une bien 
curieuse critique. II s’agit d’un argument qui n’a de coherence que lors- 
qu’il repond au premier type d’attaque, c’est-a-dire a un passager clan- 
destin qui veut beneficier de voyages gratuits obligatoires. Mais ici nous 
avons une situation ou les actions de A, retenues uniquement parce 
qu’elle lui apporte quelque chose de benefique, ont egalement pour heu- 
reux effet de profiter a quelqu’un d’autre. Devons-nous nous indigner 
parce que le bonheur se diffuse a travers la societe ? Devons-nous nous 
montrer critiques parce que plus d’une personne tire benefice des actions 
de quelqu’un ? Apres tout le passager clandestin n’a pas reclame son 
voyage. II le regoit, sans l’avoir demand^, comme un bienfait parce que 
A tire un avantage de sa propre action. Adopter le deuxieme angle 
d’attaque revient a appeler les gendarmes pour distribuer des punitions 
parce que trop de gens sont heureux dans la societe. Bref, dois-je etre 
taxe pour jouir de la vue du jardin bien entretenu de mon voisin ? 150 

Un exemple notable de ce deuxieme angle d’attaque est au coeur de la 
position d’Henry George : l’attaque contre les « benefices indus » decou- 
lant d’une hausse de la valeur capitalisee des terres. Nous avons vu plus 
haut qu’a mesure que l’economie progresse les rentes reelles du sol aug- 
mented avec les salaires reels et qu’il en resulte des hausses de la valeur 
capitalisee du sol. La croissance de la structure du capital, de la division 
du travail et de la population tend a rendre les terres de plus en plus rares 
et entrame done la hausse. L’argument des partisans de George est que le 
proprietaire n’est pas moralement responsable de cette hausse, qui vient 
d’evenements exterieurs a sa possession du sol ; or e’est lui qui en tou- 
che les fruits. Le proprietaire serait done un passager clandestin et sa 
« plus-value indue » appartiendrait de droit a la « societe ». En mettant 


150 « Si mes voisins embauchent des veilleurs de nuit, ils me procurent des 
avantages indirectement et au passage. Si mes voisins construisent de jolies 
maisons ou cultivent de beaux jardins, ils rendent indirectement mon temps libre 
plus agreable. Ont-ils le droit de me taxer pour ces benefices parce que je ne 
peux pas y ‘renoncer’ ? » S.R., « Spencer As His Own Critic ». 
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de c6te le probleme de la realite de la societe et la question de savoir si 
« elle » peut posseder quelque chose, nous avons affaire ici a une attaque 
morale contre un cas de passager clandestin. 

La difficult^ avec cet argument, c’est qu’il prouve bien trop de cho- 
ses. Car qui d’entre nous gagnerait son revenu reel actuel sans les bene- 
fices exterieurs que nous retirons de Taction de autres ? Plus specifique- 
ment, la grande accumulation modeme des biens du capital est un heri- 
tage de l’epargne nette de nos ancetres. Sans eux nous vivrions, quelle 
que soit la qualite de notre propre caractere moral, dans une jungle pri- 
mitive. L’heritage d’un capital monetaire provenant de nos ancetres est 
bien sur un simple heritage de parts de cette structure du capital. Nous 
sommes done tous des passagers clandestins du passe. Nous sommes 
aussi des passagers clandestins du present, parce que nous profitons de 
l’investissement continuel de nos contemporains et de leurs competences 
specialises sur le marche. A coup sur la grande majorite de nos salaires, 
si on pouvait les imputer, serait due a cet heritage dont nous profitons en 
tant que passagers clandestins. Le proprietaire foncier ne touche pas plus 
de benefices indus que quiconque d’entre nous. Devons-nous done tous 
faire l’objet d’une confiscation, et etre taxes sur notre bonheur ? Et a qui 
devrait alors aller le butin ? A nos ancetres morts, qui ont ete nos bienfai- 
teurs en investissant leur capital ? 151 

Un cas important d’extemalites positives est celui des « economies 
extemes », qui pourraient etre obtenues par Finvestissement dans certai- 
nes industries mais qui ne procurent aucun profit aux entrepreneurs. II 
n’est pas necessaire d’entamer une longue analyse de la litterature por- 
tant sur Fimportance reelle de ces economies extemes, bien qu’elles 
soient apparemment negligeables. On a regulierement suggere que le 
gouvemement subventionne ces investissements de fa?on a ce que la 
« societe » puisse connaitre ces economies extemes. Tel est F argument 
de Pigou pour subventionner les economies extemes, ainsi que le vieil 
argument, toujours dominant, des tarifs protecteurs en faveur des « in- 
dustries naissantes ». 

L’appel a la subvention etatique des investissements realisant des 
economies extemes constitue un troisieme angle d’ attaque de F economic 


151 La critique de Benjamin Tucker est a la fois juste et brutale : 

« ‘Qu’est-ce qui donne la valeur a la terre ?’ demande le reverend Hugh O. 
Pentecost [un Georgiste]. Et il repond : ‘La presence de la population — de la 
communaute. La rente, la valeur du sol, doit done moralement appartenir a la 
communaute.’ Qu’est-ce qui donne de la valeur au preche de M. Pentecost ? La 
presence de la population — de la communaute. Le salaire de M. Pentecost, la 
valeur de son preche, appartient done moralement a la communaute. » (Tucker, 
Instead of a Book, p. 357) 
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de marche, a savoir que B, les beneficiaires potentiels devraient etre for- 
ces a subventionner les bienfaiteurs A, de sorte que ces dernier s produi- 
sent les benefices du premier. Ce troisieme angle d'attaque est 1' argu- 
ment favori des economistes quand il s’agit de justifier des propositions 
de barrages ou de defrichements subventionnes par le gouvernement 
(beneficiaires taxes pour payer leurs bienfaiteurs) ou d’ecole obligatoire 
(les contribuables profitant au final de l’education des autres), etc. Les 
beneficiaires doivent ici encore la subvenir aux frais de cette politique ; 
mais il ne sont plus critiques pour etre des passagers clandestins. On les 
« sauve » desormais d’une situation dans laquelle ils n’auraient pas obte- 
nu certains avantages. Comme ils n’auraient pas paye pour ces avanta- 
ges, il est difficile de comprendre exactement de quoi on les sauve. Le 
troisieme angle d’attaque est d’ accord avec le premier pour dire que 
l’economie de marche, a cause de FegoYsme des hommes, ne produit pas 
assez d’ actions creant des economies extemes ; mais il rejoint le 
deuxieme angle d’attaque en ce qu’il place le cout du remede a la situa- 
tion sur des beneficiaires etrangement recalcitrants. Si cette subvention a 
lieu, il est evident que les beneficiaires ne sont plus des passagers clan- 
destins : ils sont tout simplement obliges d’acheter des biens qu’ils 
n’auraient pas payes si on les avait laisses libres d’agir. 

L’absurdite de cette troisieme approche apparait lorsque Ton reflechit 
a la question suivante : A qui beneficie cette politique suggeree ? Le 
bienfaiteur A touche une subvention, c’est vrai. Mais il est souvent dou- 
teux qu’il en profite vraiment, car il aurait sinon agi autrement et il aurait 
investi avec profit dans une autre direction. L’Etat l’a tout simplement 
dedommage des pertes qu’il aurait subies et a ajuste les aides de facon 
qu’il touche 1’ equivalent de 1’ occasion a laquelle il renonce. Par conse- 
quent, si A est une entreprise commerciale, elle n’en retire pas de benefi- 
ces. En ce qui conceme les beneficiaires, ils sont forcds par l’Etat de 
payer des biens qu’ils n’auraient sinon pas achetes. Comment pouvons- 
nous dire qu'ils en tirent un « profit » ? 

La reponse habituelle est qu’ils « n’auraient pas pu » obtenir ce bien 
meme s’ ils avaient voulu l’acheter volontairement. Le premier probleme 
est de savoir ici par quel mysterieux procede les critiques savent que les 
beneficiaires auraient aime acheter le « bien ». La seule faqon de connai- 
tre le contenu des echelles de preferences est de les voir revelees par des 
choix concrets. Comme le choix etait concretement de ne pas acheter le 
bien, aucun observateur exterieur n’a le droit d'affirmer que l’echelle de 
preference de B etait « en fait » differente de ce qu'ont revele ses actions. 

Deuxiemement, il n’y a aucune raison pour laquelle les beneficiaires 
potentiels ne pourraient pas acheter le bien. Dans tous les cas un bien 
produit peut etre vendu sur le marche et rapporter le produit de sa valeur 
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pour les consommateurs. Le fait que la production d’un bien ne soit pas 
rentable pour l’investisseur signifie que les consommateurs n’accordent 
pas a ce bien autant de valeur qu’ils en donnent aux usages des facteurs 
non specifiques dans d’autres branches de la production. En effet, si les 
couts soient plus eleves que le prix de vente potentiel, cela veut dire que 
les facteurs non specifiques gagnent da vantage dans d’autres canaux de 
la production. En outre, dans les cas possibles ou certains consomma- 
teurs ne sont pas satisfaits du niveau de la production marchande d’un 
certain bien, ils sont parfaitement libres de subventionner les investis- 
seurs eux-memes. Une telle aide equivaudrait a payer un prix de marche 
plus eleve pour le bien et revelerait leur volonte de payer ce prix. Le fait 
que, de toute fagon, une telle subvention n’ait pas vu le jour ecarte toute 
justification d’une subvention forcee de la part du gouvemement. Loin 
d’offrir un avantage aux « beneficiaires » qu’elle taxe, la subvention for- 
c de leur inflige en realite une perte, car ils auraient sinon depense leurs 
fonds eux-memes en biens et en services possedant une utilite plus 
grande . 152 


152 Comme le dit Mises : 

« [...] les moyens dont un gouvemement a besoin pour gerer une production a 
perte, ou pour subventionner un projet non rentable, doivent etre soustraits soit 
des depenses du contribuable et de ses possibility d’investissement, soit du vo- 
lume des prets offerts sur le marche du credit. [...] Ce que le gouvemement de- 
pense en plus, le public le depense en moins. Les travaux commandos par l’Etat 
[...] sont payes par des fonds qui sont preleves sur les citoyens. Si le gouverne- 
ment n’etait intervenu, les citoyens auraient employe ces fonds a realiser des 
projets prometteurs de profits ; il leur faut y renoncer parce que leurs moyens 
ont ete amputes par le gouvemement. Pour chaque projet non rentable qui est 
realise avec l'aide du gouvemement, il y a un projet equivalent dont la realisa- 
tion est repoussee par le fait de F intervention du gouvemement. Or ce dernier 
projet aurait ete rentable, c’est-a-dire qu’il aurait employe les moyens de pro- 
duction disponibles d’une fagon conforme aux besoins les plus pressants des 
consommateurs. Du point de vue des consommateurs, l’emploi de ces moyens 
de production pour un projet non rentable constitue un gaspillage. Il les prive de 
satisfactions qu’ils preferent a celles que peut leur procurer le projet patronne 
par le gouvemement. » (Mises, Human Action, p. 655 [L' Action humaine, 
p. 674]) 

Ellis et Fellner, dans leur analyse des economies externes, ignorent un fait 
primordial : subventionner ces economies doit se faire au prix de fonds pouvant 
etre utilises pour procurer de plus grandes satisfactions ailleurs. Ellis et Fellner 
ne se rendent pas compte que leur refutation de la these de Pigou, selon laquelle 
les industries a couts croissants seraient trop developpees, detruit toute justifica- 
tion possible & une subvention des industries a couts decroissants. Howard S. 
Ellis et William Fellner, « External Economies and Diseconomies » dans Read- 
ings in Price Theory (Chicago : Blakiston Co., 1952), pp. 242-63. 
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